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HUI.. 

Venfani  donataire  en  avcmcemenl  d^hoirie^ 


(i)  Quelques  observatiODs  nous  paraissent  néces- 
^gij'ea  pour  mettre  nos  lecteurs  à  même  d'apprécier 
la  portée  d/e  cet  nrr^U  par  lequel  la  Cour  de  cassation 
maJLotieot  sa  dernijère  jurisprudence  sur  la  question 
4u  cumul  de  la  quotité  diï^ponible  et  de  la  réserve, 
eo  cassant  un  arrél  très-remarquablement  motivé  de 
U  Cour  de  Bastla,  rendu  le  23  jaov.  1855,  sous  la 
présidence  de  M,  Calmèles,  et  que  nous  avons  rap- 
porté,^ aivecua  arrêt  semblable  de  la  Cour  d^Amiens, 
dans  noire  Vol.  de  1855,  2«  part.,  p.  97  (P.  1855.1. 

Ob  sait  asset  VintermînAble  controverse  qui  existe 
sur  celte  question  depuis  plus  de  trente  ans  et  le 
{»artique  nous  y  avons  pris  (F.  la  note  qui  accom- 
pagne l^arr^t  précité  de  la  Cour  de  Bastia  et  lesdiOé- 
r«nt&  çjRdroiti^  de  ce  Recueil  où  elle  renvoie).  Pour 
BOUS»  (|iû  aYoi)>  soutenu  la.  tbèse  du  non-cumul, 
qu*aTaU  d'abpird  embrassée  la  Cour  de  cassation  et 
qu^eile  a  ab^donnée  par  son  arrêt  Leproust,  du  17 
m^i  1843  (T.  cet  arrêt  Vol.  18^8.1.689  et  les  ob- 
serrdtioQS  q,ui  raccompagnent— P*  1843.2.380),  son 
QOUYel  arrêt*  d^aiUeiv^  rendu  par  défaut,  n^a  rien  qui 
nous  étonne,  du  moins  en  ce  sens,  qu'il  nous  parait 
être  la  conséquence  nécessaire  de  ses  précédents  ar- 
rêts, jusqu*à  ce  que  la  Cour  ait  été  appelée  à  tran- 
cher ëéfiBîtivement  la  question  en  cliBmiveft  réunies. 

liait  UiBéisq«e  la  Cour  persiste  ainsi -dans  la  voie 
nouvelle  qoVlte  s'est  ouverte,  de -nouveaux  arrêts  de 
Cours  Impériales  viennent  de  temps  à  autre  protester 
conlresoa  changement  de  jurisprudence,  et  la  scien- 
ce, de  son  côté,  ne  cesse  pas  de  faire  de  nouveaux 
efforts  pour  éclairer  le  champ  de  la  controverse  et 
arriver  à  une  solution  satisfaisante  des  difficultés  qui 
s**;  rencontrent 

Pans  nos  annotations  précédentes  et  dans  notre 
TabU  giinéxak^  v«  Àtancèment  d'hfiirie^  n.  2,  3  et 
7,  nous  avons  indiqué  les. auteurs  q^i  avaient  traité 


qw  renonce  à  la  mceettiam  pour  e'en^  tenir  à 
la  donation  qui  lui  aMé  faite,  peut  cependant 
retenir  le  don  jutqu*à  concurrence*  de  la^quot* 
tilë  disponible  et  delaréterve  eumuUee,(CiOé* 
Nap.,  8i5.)  (1) 


la  question  du  cumul. jusqu^n  1850,  et  notamment, 
dans  le  sens  du  non-cumul,  MM.  Pont,  Revue  de  U' 
gisL,  tom.  2  de  18^3,  pag.  635  ;  Rodière,  même 
Revue,  tom.  2  de  1850,  pafp.  360;  Valette^  Revue 
de  droU  franc,  et  étranger,  tom.  1, ,  p^g.  650  ;  Mar- 
cadé,  dans  sou  Commentaire  surJes  art.  86&et  914» 
et  Revue  criu  dejuris  •  1851,  pag.  257,  etc. 

Depuis,  et  dans  le  même  sens,  des  iravaux  plus  im- 
portants se  sont  produits,, ayaiit  pour  objet  de  com? 
battre,  comme  les  auteurs  q|ii  préci-dcnt,  1%  jyrispru^ 
dencc  nouvelle  de  la.  Cour  de  cassation  favorable  au 
cumul. 

Â  cet  égard,  nous  signalerons  pvinci  paiement  les 
ouvrages  suivanis  : — de  M.  Coin-Delisle,  une  moi* 
uogmphie  publiée  en  185:2,  sous  le  litre  de  Limites 
du  droit  de  rétention  jnir  L*enf(utl  donataire  renotit 
çant^  vol.  in-»8*';— de  M,  Prospiîr  Vemet,  un.. vo- 
lume in-S",  publié  en  1855,  sous  le  titre  de  Traité 
de  li^quotité  disponible; — enfin  et  tout  récemment, 
en  1856,  deux  volumes  in-8*'  de  M.  Beautemps^ 
Benupré,  sous  ie  litre.;  De  la  portion  de  bien$dispo-> 
nible  et  de  la  réduction, . 

Mais  dans  le  sens  de  Topinion  contraire  qui,  ainsi 
que  fe  fait  ici  la  Cour.de  cassation,  admet  l'enfant 
donataire  renonçant  à  cumuler  la  quotité  dispouiblfi 
et  la  réserve,  nous  indiquerons  d'abord  ■:  —  de  M. 
Gabriel  DemaDte,.une  dissertation  insérée  dans  la 
Revue  cril.  de  jurisp,  de  1852,  pag.  81  et  148,  à 
laquelle  il  fautjoindrel'i^a-amendûcfrma/  du  même 
auteur  sur  l'ouvrage  précité  de  M.  Coin-Delisle,  même 
volume  de  la  Revue,  pag.  729; — ensuite,  de  M.  le 
jicésident  Tropjong,  unt'  ample  dissertation  publiée 
d  abord  dans  là  liev,  crit,  dejurisp,  de  1854^  pag, 
.193,  et  reproduite  dans  son  savant  Comment*  des 
Donationê  et  testant..  (1855)  sur  l'art.»  919, ^Cod* 
Nap.,  tom.  2,  ,iu  784.elsui¥« 

Chacun  (le  ceçLfiuteuzs^pûur  amvenàJ^  solotîpa  de 

i. 


-(») 


Jurisprudence  de  la  Coût  de  cassation. 


(Gasale— G.  Gasale.) 
Les  héritiers  Gasale  se  sont  pourvus  en  eas- 


la  question  qui  nous  occupe,  se  livre  à  une  étude  ap- 
profundie,  historique,  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserve  (anciennement  la  légitime) ,  qu^il  envisage 
successivement  au  point  de  vue  de  Tancien  droit, 
c*cst-à-dire  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier  à 
ses  différentes  périodes,  au  point  de  vue  de  noire  droit 
civil  intermédiaire  (lois  des  successions  desl7niv.  an 
2  et  Â  germ.  an  8),  euGn  au  point  de  vue  du  Code 
civil. 

Nous  n^avons  certes  pas  la  prétention  d^analyser 
ici  ces  travaux  et  de  traiter  à  nouveau  la  question  du 
cumul  :  à  notre  tour,  un  nouveau  volume  nous  serait 
nécessaire. 

Ce  que  nous  voulons  essayer  de  faire,  c^est,  en  in- 
diquant sommairement  quelques-unes  des  idées  ou 
des  théories  nouvelles  sur  lesquelles  s*est  aujourd'hui 
concentrée  la  discussion,  montrer  quelles  sont  celles 
de  ces  idées  qu*a  embrassées  Parrét  que  nous  recueil- 
lons afin  de  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprécier  la 
valeur  doctrinale  et  jurisprudeotielle  de  cet  arrèU 

Par  un  arrêt  encore  assez  récent,  du  5  mars  1856, 
que  nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1856. 
i.S85,  la  Cour  de  cassation,  semblant  faire  un  pas 
en  arrière  vers  son  ancienne  jurisprudence,  avait 
jugé  que  Tentant  dona'aire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  a  la  succession  pour  s'en  tenir  à  la  do- 
nation qui  lui  a  été  faite,  abdiquant  ainsi  la  qualité 
/d'héritier,  ne  peut  plus  prétendre  aucun  droit  à  la 
réserve,  et  par  suite,  ne  peut  demander  aux  autres 
héritiers  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  reçu,  à  l'effet 
de  parfaire  cette  réserve  et  d'obtenir  ainsi  l'exécu- 
tion des  donations  à  lui  faites  en  avancement  d'hoi- 
rie. —  Par  cette  décision,  ainsi  que  nous  en  avons 
&it  la  remarque,  nous  a  paru  plus  ou  moins  entamé 
ce  principe  fcmdamental  du  système  du  cumul,  à  sa- 
voir, que  le  droit  à  la  réserve  est  allacbé  à  la  qualité 
^enfant  et  non  à  la  qualité  d'héritier;  qu'en  d'autres 
termes,  il  n'est  pas  besoin  d'être  héritier  pour  avoir 
droit  à  la  réserve. 

Dans  le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  aujour- 
d'hui, arrêt  d'ailleurs  motivé  avec  un  soin  particu- 
lier, les  premiers  attendu  semblent  avoir  pour  objet 
de  répondre  tout  d'abord  à  celte  objection,  et  ce,  au 
moyen  de  cette  distinction  si  souvent  produite  dans 
le  débat  et  si  souvent  combattue,  que  les  droits  de 
l*enfant  renonçant  sur  la  réserve  sont  différents  selou 
qu'il  agit  pour  la  demander  ou  pour  la  conserver. — 
Dans  son  ensemble ,  le  raisonnement  de  Tarrêt  est 
celui-ci:  Pour  demander  la  réserve,  il  faut  être  héri- 
tier; mais  pour  la  retenir  il  suffit  d'être  enfant.  Par 
suite,  la  renonciation  de  l'enfant  donataire  en  avan- 
oemenl  d'hoirie  ne  le  dépouille  pas  de  tous  droits 
sur  la  réserve,  et  il  la  conservera  s'd  la  délient  déjà 
dans  la  donaiion  qui  lui  a  été  faite.  Pour  la  lui  re- 
prendre, il  faudrait  que  l'enfant  acceptant  eût  contre 
lui  une  action  en  réduction  ;  or,  il  n'a  pas  celte  ac- 
tion ,  parce  qu'elle  n'appartient  qu'à  l'enfant  qui 
n'est  pas  rempli  de  sa  réserve  (Cod.  Nap.,  921),  et 
que,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  sa  réserve,  à  lui 
enfant  acceptant,  est  demeurée  intacte,  qa*eile  ne  re* 
çoii  aucune  atteinte  du  cumul  que  l'enfant  renonçant 
fait  de  sa  propre  réserve  avec  la  quotité  disponible, 
qui  d'ailleun  aurait  pu  être  donnée  à  un  étranger* 

GomiM  on  le  volt,  le  pivot  de  ce  raisonnement. 


sation  contre  l'arrêt  de  la  Gour  de  Bastia,  du 
23  janv.  1855,  que  nous  avons  rapporté  dans 
notre  Vol.  1855.2.97. 


c'&st  que  l'enfant  ou  les  enfants  acceptants  ne  peu- 
vent agir  en  réductionconlre  l'enfant  renonçant  [rârce 
qu'ils  sont  remplis  de  leur  réserve,  que  leur  réserve 
n'a  reçu  aticune atteinte,el  que  par  suite  ils  sontsofiJ 
intérêt  à  réclamer  :  point  d'intérêt,  point  d'action. 

Or  cette  proposition,  ce  système,  qui  ne  se  trouve 
dans  l'arrêt  qu'à  l'état  d'affirmation,  se  rattache  à 
une  théorie  fort  controversée,  sur  laquelle,  dans  ces 
derniers  temps  surtout ,  s'est  principalement  con- 
centrée la  discussion. 

Pour  résoudre  la  question  qui  nous  occupe  et 
plusieurs  autres  tenant  aux  mêmes  principes,  on  en 
est  venu  à  se  demander  comment,  d'après  l'art.  913, 
Cod.  Nap.,  on  doit  déterminer  la  quotité  disponible 
et  par  suite  la  réserve;  si,  pour  déteroûner  la  réser- 
ve, il  faut  compter  les  enfants  renonçants  aussi  bien 
que  les  enfants  acceptants;  ou  s'il  faut  compter  seu- 
lement les  enfants  acceptants  ;  en  d'autres  termes, 
si  les  enfants  renonçants  font  nombre  et  prennent 
part  dans  la  réserve,  ou  si,  perdant  tout  droit  à  cette 
réserve,  leur  part  accroît  aux  acceptants? 

Sur  ces  questions,  dont  on  aperçoit  les  conséquen- 
ces sur  la  question  du  cumul,  les  opinions  sont  au- 
jourd'hui très-partagées. 

Si  l'on  décide,  en  effet,  que  les  enfants  renonçants 
ne  font  pas  nombre  pour  la  détermination  de  la  ré- 
serve, et  que,  par  suite,  la  part  des  renonçants  ac- 
croît aux  acceptants,  on  ne  peut  plus  dire  que  les 
acceptants  sont  remplis  de  leur  réserve,  que  leur  ré- 
serve tst  intacte,  lorsqu'un  en  faut  renonçant  conserve 
la  part  de  réserve  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  accepté, 
pour  la  cumuler  avec  la  quotité  disponible;  on  ne 
peut  plus  dire  que  les  enfants  acceptants  soient  sans 
intérêt  et  partant  sans  action  pour  réclamer  cette 
portion  de  réserve  que  prétend  conserver  l'enfant 
renonçant,  et,  dès  lors,  tombe  le  principal  argument 
de  l'arrêt  que  nous  recueillons. 

C'est  ce  système,  mis  en  avant  dans  ces  derniers 
temps  par  M.  Marcadé,  sur  l'art.  91â,  qui  a  été  re- 
pris depuis  et  très-amplement  développé  par  MM. 
Vernet  et  Beautemps-Beaupré,  dans  leurs  ouvrages 
précités  :  M.  Vernet,  dans  son  Traité  de  la  quotité 
disponible,  pag.  381  et  suiv.;  M.  Beautemps-Beau- 
pré, De  la  portion  de  biens  disponible  et  de  la  réduc- 
tion, tom.  1,  n.  129,  pag.  109  et  su  v.  —  Nous  ne 
saurions,  on  le  comprend,  reproduire  ici,  même  par 
analyse,  les  raisonnements  de  ces  deux  auteurs,  qui 
ne  manquent  certes  pas  de  force  et  d'autorités  à 
l'appui  ;  nous  sommes  obligés  de  renvoyer  le  lecteur 
à  leurs  propres  ouvrages  (a). 

(a)  Non»  devons  dire  toolefoit  qn»  U  doelrine  loitMiiM 
sur  ce  point  parllealier  par  MM.  Veroel  et  Bosiileiiipf-Baaa- 
pré  est  eombtttao  par  la  grande  majorilé  des  autoun,  el 
qu'elle  a  été  rejetée  par  la  Coar  de  B«»tia  eiie-méne,  dV 
bord  dans  an  arrêt  du  if  fev.  1864  {Vol.  1884.a.4ii— 
P.  IHS4  S. 508),  et  eoiuile  d«iD«  rari^êt  qai  fait  iei  Tobjet 
du  pourvoi.  V.  les  solutions  posées  en  Aé4e  de  cet  arrêt  dans 
notre  Toi.  de  18S5,  S*  part.,  ptg.  97  —  Noui-mémei 
nous  ne  la  regardons  pas  comme  néceneaire  pour  établir  an 
droit  d'aoeroissement  en  faveur  des  en  faats  aeoeptaniSy  droit 
sur  lequel  nous  nous  tommes  expliquée  «n  nota  de  divers 
nrréu  des  Gonn  deCaen,  de  Dijon  el  delWii,  rendns  sw 
UqneHion  dneumnl,  Vol.  I846.9.M, 
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ARRÊT  (par  défaut  f  aprèe  délib.' en  ch 
eons,). 
LA  COUR  i  —  Vu  les  art.  845, 919  et  921,  C. 


Si,  au  contraire,  on  décide  que  la  réserve  doit  être 
calculée  d'après  le  nombre  des  enfants  laissés  par  le 
père  de  famille  à  son  décès,  que  tous  doivent  comp- 
ter, même  les  renonçants,  alors  revient  la  question 
du  cumul  à  Tétat  où  elle  s*est  le  plus  généralement 
posée,  an  point  de  savoir  si,  dans  Tesprit  dénotée 
législation  actuelle,  la  réserve,  comme  ancienn(^- 
ment  la  légitime,  est  attachée  à  la  qualité  d*enfant 
plutôt  qu^à  la  qualité  d'héritier,  et  si  Tenfant  renon- 
çant ne  peut  pas  retenir  sa  part  de  -réserve,  bien 
qu^on  doive  lui  refuser  le  droit  de  la  demander,  ainsi 
que  Ta  jugé  récemment  la  Cour  de  cassation,  dans  son 
arrêt  précité  du  5  mars  1856. 

Aux  auteurs,  en  grande  minorité,  qui  avaient  jus- 
qu^ici  soutenu  Taflirmative,  mais  dont  la  doctrine  a 
été  embrassée  par  la  Cour  de  cassation  dans  sa  nou- 
velle jurisprudence,  est  venue  se  joindre,  en  dernier 
lieu,  rautorité  de  M.  le  président  Troplong,  en  son 
Commentaire  des  Donations  et  testant.,  ubi  supr. 
L'opinion  qu'il  y  déve  oppe  est  principalement  fon- 
dée sur  un  argument  historique  dont  nous  essaierons 
de  donner  ici  une  idée  en  transcrivant  quelques  pas- 
sages de  Téminent  jurisconsulte  :  le  lecteur  appré- 
ciera si  M.  Troplong  lui-même  regarde  la  doctrine 
qu'il  embrasse  comme  tellement  démontrée  qu'elle 
ne  laisse  place  à  aucun  doute« 

«  Assurément,  dit  M.  Troplong,  n.  791,  pag.  411* 
il  faut  reconnaître  que,  dans  les  principes  du  Code 
Napoléon,  nul  ne  peut  demander  une  légitime  s'il 
répudie  la  qualité  d'héritier;  mais  on  ne  s'étonnera 
pas  non  plus  qu'une  personne  puisse  retenir,  par 
voie  d'exception,  ce  qu'elle  ne  pourrait  demander 
par  action.  Ainsi ,  l'on  comprend  à  merveille  que, 
dans  le  droit  coutumier,  tel  qu'il  était  fkit  du  temps 
de  Ricard,  Lebrun  et  Pothier,  l'enfant  renonçant 
gardât  la  légitime  sans  être  héritier,  quoique  la  légi- 
time fût  une  partie  de  l'hérédité.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  la  légitime  étant  une  assignation  indivi- 
duelle, une  portion  de  la  portion  qu'on  aurait  eue 
ab  intestai,  on  (c'est-à-dire  l'enfant  acceptant)  de- 
vait se  trouver  satisfait  quand  on  avait  cette  parL 
Que!  aurait  été  Tinlérêt  du  demandeur  ?  Il  avait  ce 
que  la  loi  lui  accordait  :  il  était  rempli.  De  plus, 
d'après  les  principes  coulumiers,  ce  n'était  pas  à  lui 
qu'accroissait  la  part  du  renonçant  ;  c'était  au  léga- 
taire universel.  Son  action  périssait  doue  par  le  plus 
grand  de  tous  les  vices,  le  défaut  de  cause  et  d'inté- 
rêt, et  l'enfant  renonçant  triomphait  par  son  excep- 
tion. —  Aujourd'hui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le 
Code  Napoléon  repousse  plusieurs  de  ces  idées.  Il 
veut  que,  conune  daus  le  droit  romain,  la  part  du 
renonçant  accroisse  aux  enfants  (art.  786  ;  M.  Gi- 
noulbiac.  Dissert,  insérée  dans  la  Bévue  étraiig,, 
tom.  3,  pag.  443,  tom.  3,  pag.  377  et  493).  D'un 
autre  côté,  il  fait  de  la  réserve  une  masse  compacte, 
assignée  aux  enfants  in  glubo,  comme  dans  le  droit 
romain,  et  non  pas  à  titre  d  assignation  individuelle, 
comme  dans  le  droit  coutumier.  Contester  ces  points 
de  droit,  ce  serait  contester  Tévideuce.*  Mais,  ajoute 
M.  Troplong,  de  ces  différences,  il  ne  faudrait  pas 
trop  se  h&ter  de  conclure  que  l'opinion  des  juris- 
consultes coutumiers  est  incompatible  avec  le  Code 
Napoléon,  cl  une  graide  autorité  peut  arrêter  toute 
précipitation  à  cet  é^ard.  C'est  l'opinion  de  Dumou- 


Nap.  ;— Attendu  que  lesdroitsderenfaDisurla 
portion  que  la  loi  lui  assure  à  titre  de  réserve 
dans  la  succession  paternelle,  reçoivent  des 


lin,  si  importante  en  cette  matière,  car  il  est  Tauteur 
de  l'adage  :  non  habei  tegitimam  msi  qui  hœret  est 
(sur  Paris ,  art.  125,  n.  1). — Laissons-le  parler...»  ; 
et  ici  M.  Troplong  montre  comment  Dumoulin  (sur 
Paris,  art.  124,  n.  6),  examinant  une  question  par^ 
ticulière  sous  le  droit  coutumier^  décidait  que  l'en- 
fant renonçant  devait  garder  la  part  de  légitime  qu'il 
avait  reçue,  et  que,  quant  à  l'enfant  acceptant,  il 
n'avait  droit  qu'à  sa  part  virile  dans  cette  légitime* 
—  c  II  importe  donc  peu ,  continue  M.  Troplong, 
que  le  droit  coutumier  ait  modifié  la  base  de  la  lé- 
gitime, et  qu'au  lieu  d'en  former  une  masse,  comme 
dans  le  droit  romain  ,  il  en  ait  fait  une  assignation 
individuelle.  Voulez-vous  la  considérer  comme  une 
assignation  individuelle?  Ricard,  L^run  et  Pothier 
disent  que  le  fils  acceptant,  qui  a  reçu  cette  assigna- 
tion, doit  se  trouver  content  et  n'a  pas  d'action  en 
réduction.  Voulez-vous,  au  contraire,  que  la  réserve 
soit  une  masse  attribuée  aux  enfants,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  avant  l'art.  298  de  la  coutume  de  Paris? 
Dumoulin  est  non  moins  positif  à  cet  égard  :  il  vous 
dit,  dsî^is  cet  ordre  d'idées,  que  l'enfant  acceptant 
n'y  a  que  sa  part  virile,  qu'il  doit  en  êu-e  satisfait, 
et  que,  lorsqu'il  la  trouve  dans  la  succession,  il  est 
sans  action  contre  ses  frères  et  sœurs  donataires  re- 
nonçant à  la  succession. — Opposera-t-on  à  Dumou- 
lin que,  dans  les  principes  du  droit  coutumier,  la 
part  des  renonçants  accroît  aux  acceptants  ?  Qu*im- 
porte  cette  règle  que  nu)  n'entend  contester?  Elle 
suppose  un  abandon  des  choses  de  la  succession; 
mais  elle  est  sans  application  aucune  quand  le  do- 
nataire n'abandonne  pas  la  chose  à  lui  donnée  et 
qu'il  la  retient  à  un  titre  spécial  :  retinet  proprio 
titulo,  comme  dit  Dumoulin...  » 

Telle  est  l'argumentation  de  M.  Troplong,  et  c'est 
la  doctrine  qu'il  établit  ainsi  que  la  Cour  de  cassation 
nous  parait  reproduire  dans  son  nouvel  arrêt. 

Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  pressentir, 
cette  doctrine,  qui  prend  son  principal  point  d'appui 
dans  l'opinion  de  Dumoulin,  n'a  pas  manqué  de  con- 
tradicteurs; elle  est  combattue  notamment  par  Bf. 
fieaulemps-Beaopré,  dans  l'ouvrage  que  nous  avons 
cité  plus  haut.  —  «  L'autorité  de  Dumoulin,  dit  cet 
auteur  (L 1,  n.  151,  p.  137)«  répondant  à  l'argumenta- 
tion de  M.  Troplong,  est  une  des  plus  graves  que  l'on 
puisse  iuvoquer  pour  établir  les  principes  de  l'ancien 
droit  français,  surtout  en  matière  de  légitime  ;  maïs 
il  ne  faut  pas  prendre  la  solution  qu'il  donne  sur 
uue  question  et  l'isoler  des  questions  connexes  ou 
des  principes  généralement  admis  par  lui,  et  qui  chan- 
gent complètement  les  conclusioas  que  l'on  peut  ti- 
rer de  la  solution  qu'il  donne,  et  c'est  précisément 
le  cas  où  nous  nous  trouvons...  »  ;  et  sur-  cela.  M* 
Beaulemps Beaupré  entreprend  de  démontrer  que, 
dans  les  principes  de  droit  romain  et  selon  le  texte 
même  de  la  novelle  18,  sous  l'empire  de  laquelle 
raisonnait  Dumoulin,  il  n'était  pas  vrai  que  la  légi- 
time fût  attribuée  in  globo  aux  enfants,  mais  qu'dle 
leur  était  attribuée  individuellement,  comme  l'a  fait 
plus  tard  la  coutume  de  Paris  lors  de  sa  réformation 
(art.  298). — Or,  sans  nons  rendre  juge  de  cette  con- 
troverse, que  nous  ne  pouvons  qu'indquer  ici,  nuus 
ferons  seulement  remarquer  que,  s'il  était  vrai  que 
Topinion  de  Dumoulin  se  rapportât  À  un  étut^^  çi|Ch 
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a^iplicatiotis  différentes  «eloii  qu'il  8'agit  par 
lui ,  «oit  cte  relentr  les  dons  à  lui  faits  du  vi- 
^nt  tdu  père  ,  soit  d'exercer  l'action  en  ré- 
duction (ic  libéralités  portant  atteinte  h  sa 
réserve^  — Attendu  que,  pour  exercer  l'ac- 
tion en  réduction,  l'enfant  doit  être  héritier; 
qu'ainsi,  celte  action ,  tendant  à  obtenir  les 
biens  -qui  aumîent  composé  sa  réserve,  ne  lui 
appartient  pas  lorsqu'il  a  renoncé  à  la  suc- 
cession; —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de 
décider  si  l'enfant  renonçant  retiendra  les 
biens  à  hii  donnés  du  vivant  du  [lère,  sa 
renonciation  à  la  succession  ne  produit  plus 
reflet  de  le  dépouiller  de  tous  droits  sur  ceux 
desdits  biens  que  sa  réserve  aurait  compris; 
que  la  question  devient  celle  de  savoir  si  les 
autres  eikiauts,  héritiers  du  père  commun,  ont 
action  en  réduction  contre  le  renonçant  éo* 
Bftta'rre  pour  l'obliger  à  leur  faire  rapport  rçel 
de  la  portion  de  «es  libéralités  correspondante 
\  sa  réserve  et  excédant  la  portion  disponible; 
—  Attendu  que  l'action  en  réduction  n'appar- 
tient qu*à  rhéritier  non  rempli  de  sa  réserve  ; 
qoe  la  réserve  des  enfants,  autres  que  le  doua 
taire  renonçant,  ne  reçoit  aucune  atteinte  par 
le  cumul  de  la  part  correspondauie  à  sa  ré- 
serve et  de  la  quotité  des  biens  qui  aurait  pu 
être  donnée  à  un  étran|;er  ;  que,  dans  ces  li- 
miieS)  la  liJbéraliié  du  père  coaimiu  n'est  donc 


ges  où  la  légitine  était  considérée  comme  une  altri- 
badoti  individuelle  faite  à  chaque  enfant,  cette  opi- 
Dion  se  trovverait  sans  force  sous  le  Gode  Napoléon 
qtti,  iMODteetaMeiiient,  attribae  la  lègtlime  ou  plutôt 
la  réserve  aux  enfants  in  giobu,  comme  formant  en 
quelque  sorte  Thérédité  elle-raiéme,  et  qu'ainsi  se 
trouverait  atteint  dans  Tmie  de  ses  branches  le  di- 
lemne  4bnaUté  phis  haut  par  M.  Troplong. 

Quant  aux  autres  arguments  que  reproduit  Tarrét 
a&-de0sas  en  feveur  du  système  du  cumul,  ils  ont  été 
nombre  de  fois  examinés  et  combattus,  même  dans 
ce  rectteH.  En  deniière  analyse,  ils  se  réduisent  à 
soutenir,  eonme  le  soutient  lui-même  M.  Troploug, 
ë'après  ies  principes  de  Taucien  droit,  que  la  re- 
aondatioii  de  Tenfant  donataire  ne  le  prive  pas  de 
ses  droite  sur  la  résenre  lorsqu*eUc  a  lieu  pour  s'en 
tenir  à  la  donation  qui  lui  a  été  faite  (lorsque  cette 
renonciation  aiieu  atiquo  accepta,  comme  disaient 
les  aneimB  auteurs),  et  qu'à  cet  égard,  s'il  n'a  pas  le 
droit  de  la  demander  {a),  il  a  du  moins  celui  de  la 
fee«mr,  ce  qui  revient  à  dire  en  d'au  très  termes  que, 
dans  ie  système  du  Code  civil,  il  y  a  deux  quotités 
dîsporiibles  :  une  pour  les  étrangers  à  la  famille,  fixée 
par  fart  018,  et  une  autre  pour  les  enfante  ou 
héritiers;  réservataires,  qui  est  plus  forte,  et  qui  se 
compose  de  la  resserve  ajoutée  à  la  quotité  disponible 
de  l'art.  918.  Or,  nous  nous  demandons  dans  quelle 
disposition  du  Gode  se  trouve  établie  cette  quotité 
disponible  privilégiée  et  nous  n*en  voyons  aucune  d'où 

(s)  Ce  poîAt  admis  par  la  Cour  de  casaalioo  et  par  pres- 

Sie  toiu  les  partiMDS  da  cumul,  esl  cependanl  coDleslé  par 
.  Gabriel  Demaole  qui,  daos  sa  disscrlalioo  cilée  plus 
haut,  va  JQiqu'i  foutenir  que  Penfant  donaUire  renoDçacl 
peot  même  réclamer  sa  pari  de  réierve  poar  la  eomaler  avec 
la  quotité  4iip«Btti«. 


pornt-excessiire;—^ Attendu  que,  potrr  retenir 
sa  réserve,  Tenfant  donataire  n'a  pas  besoin 
d'être  bérltier;  qu'il  ne  demande  rien  k  ce  ti- 
tre; qu'il  conserve  seulement  les  biens  dont  il 
e»t  nanti  en  vertn  d'une  donation  irrévoca- 
ble;— Attendu  que  la  réserve,  quoique  attri- 
buée collectivement  à  ions  les  béritiers  ,  n'en 
doit  pas  moins  êfre  partagée  entre  eux  dans 
la  proportion  de  leurs  parts  viriles;  que  cba- 
cun  d'eux,  lorsque  cette  part  lui  est  assurée, 
est  sans  intérêt,  et,  dès  lors,  sans  droit,  à  que- 
reller la  doiialion  faite  à  sou  cohéritier  re- 
nonçant; que  le  seul  effet  de  Tindivision  de 
la  réserve  est  de  ne  conférer  qu'à  cbaoun  des 
autres  réservataires  le  droit  de  profiter  des 
renonciations,  coiiformcBient  à  la  règ*e  d'ac- 
croissement posée  par  l'art.  1M\  muis  qoe  c<4 
article  n'attribue  la  part  do  renonçant  à  ses 
cohéritiers,  réservataires  on  non,  qa'atuant 
qu'elle  se  trouve  encore  dans  la  snccession  , 
el  qu'il  ne  s'applique  pas  à  des  bieus  qui , 
ayant  été  détachés  du  patrimoine  de  l'aineur 
commun  avant  le  décès  de  celui-ci,  n'y  pour- 
raient rentrer,  à  l'effet  de  constituer  une  par- 
tie de  sa  succession,  qu^an  moyen  d'un  rafh- 
port  ou  d'un  retraucbemeni  dans  les  termes 
de  droit)  que ,  hors  ees  deux  eas,  tes  biens 
donnés  ne  sont,  d 'adirés  l'art. ^'2s!,  réunie  qne 
lictivement  aux  biens  existants  an  décès  du 


eHc  puisse  être  déduite  ;  nous  voyUns  tout  te  con- 
traire dans  Part.  8A5,  où  il  esl  dft  que  «  l'héritier 
qui  renonce  ù  la  snccession  peut  cependant  retenir 
le  don  entre-vifs,  ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jw- 
qu*à  concurrence  de  la  portion  disponible»  » 

Sur  ce  point  et  sans  rentrer  ici  dans  une  discus- 
sion depuis  longtemps  épuisée,  nous  renverrons  le 
lecteur,  d'abord  aux  motifs  si  clairs  et  si  préds  de 
Parrét  de  la  Cour  de  Bastia  cassé  dans  Tesp&ce  ci-des- 
sus, inolifs  qni  nous  semblent  subsister  dans  toute 
leur  force,  et  ensuite  aux  auteurs  qui,  en  defnier 
lien  et  après  tant  d'autres,  formant  une  immense 
majorité,  sont  revenus  sur  la  question  du  cumul  et 
la  résuivent  contrairement  à  la  jurisprudente  nou- 
velle de  la  Cour  de  cassation.  —  V,  &  cet  égard, 
après  ^f.  Marcadé,  sor  les  arL  8^5,  n.  2,  et  91&, 
u.  8,  et  îlev,  criu  dejurispr,,  toni.  1  (1851),  pag. 
257,  et  a[)rès  M.  Coin-Dellsle,  dont  nous  avons  in- 
diqué plus  haut  la  monographie,  les  auteurs  ci- 
après  :  M.  Vernet,  dans  son  Traité  de  la  quotité 
disponible^  pag.  392  et  suiv.;  M.  Beaulemps-Beaupré, 
de  la  Portion  de  bietis  disp.  el  de  la  réducU,  tom.  1, 
a.  165,  pag.  153  et  sui\.,  et  tom.  2,  n.  886  et  sulV., 
pag.  305  et  suiv.  ;  MM.  Massé  et  Vergé,  dans  tciirs 
annotations  sur  Zachariae  (1855),  tom.  2,  pag.  i^SO  ; 
M.  Boileox,  en  son  Comment,  du  C,  Nap,  (1856),  t. 
3,  p.  500etsuiv.^etc. 

Dans  un  tel  état  de  la  question,  a  prés  les  nombreux 
écrits,  les  études  approfbndies  que  nous  venons  de 
citer,  en  présence  des  arrêts  qui,  à  chaque  instant, 
viennent  encore  protester  contre  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  suprême,  on  sent  combien  il  est 
à  désirer  qu'un  arrêt  solennel  de  cette  Cour,  rendu 
eu  chambres  réunies,  vienne  enfin  Bxer  les  doutes  de 
la  science  et  faire  cesser  les  embarras  de  la  pratiquée 
L*-M*  Dbviliié 
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donateur^  a6n  dé  calculer  sur  leur  maase  to- 
Mie  Isa  quotité  dont  celui-el  a  pu  disposer;-- 
Attendu  que  Part.  815,  placé  au  chapitre  des 
partages  et  des  rapports,  régit  indistincte- 
ment toutes  les  donations  faites  à  des  suc- 
cCHMiblies ,  tbéme  non  réservataires,  et  ne  doit 
ptlè  être  Isolé  des  art.  919 ,  920 ,  991  et  922, 
qui  l'expliquent  et  le  complètent,  dans  son 
application  spétiale  au  cas  d'une  donation 
eomprenant  tout  k  la  fois  la  réserve  du  do- 
nataire ^t  la  quotité  disponible  ordinaire; 

Attendu ,  en  fait  ^  que  ,  par  acte  du  2  fév. 
1836 ,  Paul-Pierre  Gasale  a  fiiit  donation  k 
Jean -Baptiste,  son  fils«  de  divers  immeubles, 
à  titre  de  préciput  et  hors  part,  avec  dispense 
de  rapport,  et  subsidiairement  en  avancement 
d'hoirie;  que  Jeau-^Baptiste  Casaie  étant  dé- 
cédé après  soa  père  sans  avoir  fait  acte  d'hé- 
ritier, ses  enfants  ont  renoncé,  de  sou  chef, 
à  la  suceessioo  de  leur  aïeul  pour  s'en  tenir  à 
la  donation  contenue  en  l'acte  précité  ;— Que 
l'arrêt  attaqué»  en  déclarant  que  la  donation 
lie  aoriirait  effet  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  disponible  et  en  disant  que  la  ré- 
serve légale  de  Jean*Baptisle  (.asale  accroîtra 
à  ses  câtériiiers  et  sera  partagée  entre  eux 
par  égalea  portions,  à  l'exclusion  des  repré- 
sentants du  donataire,  a  faussement  appliqué 
les  artt  786  et  913,  Cod.  Nap. ,  et  violé  les 
•rt*  846»  919  et92i>  même  Code;— Casse. 

Ou  23  juilU  l8^.^Ch.  ch.^Prés.,  M.  iJé- 
renger.^Aapf».,  M.  Renouard*— Conc^.  coti/*., 
M.  Sevin,av.  gén.— P<.,  M.  Rendu. 

R£NTb  VIAGÈRE.—  Titre  onéreux.—  Do- 
nation. —Vente,— Accessoire. 

IM  renie  tnagère  eonsliîuée  comme  condi- 
tion êteeeêoire  d'une  vente  dont  le  prix  eu 
d^ ailleurs  fixé  et  déterminé ,  doit  être  consi- 
dérée cùinWiè  conililûée  à  tiire  onéreux  et  non 
à  titre  gratuit.  Par  suite,  elle  est  valable ,  bien 
qu^elle  n'ait  pas  été  revitue  des  formalités 
rtquiU9$  pour  tes  donations*  (Cod.  Nap., 
1968^) 

(  Aotv  et  Le  PeUt^-C  Wallet.) 

Après  le  aéeès  du  sieur  Wallet,  arrivé  le 
15  sept.  1854,  sa  veuve  se  trouva,  par  suite 
de  dispositions  contractuelles ,  investie  en 
toute  propriété  de  l'entière  succession  de  son 
mari,  dans  laquelle  se  trouvaient  compris 
notamment  un  fonds  de  commerce  de  mar- 
chand de  vins,  ave  s  les  marchandises  et  ac- 
cessoires, que  le  défunt  exploiuit  à  Paris,  ave- 
nue de  la  Porte-Maillot. 

Par  aeie  sous  seing  privé  du  22  du  même 
nwia  de  septembre»  la  veuve  Wailet  vendit 
a«i  sieurs  Autv  et  Le  Petit ,  moyennant  la 
semme  de  89,000  ft*.,  le  fonds  de  commerce 
dont  il  s'agit,  y  compris  les  marchandises  et 
atcessoires,  et  elle  loua  en  même  temps  aux 
acheteurs,  pour  trente  années,  moyennant 
5,DW  fr.  par  an,  tes  lieux  affectés  à  l'exploi- 
tation» —  I>e  )>lus,  les  sieurs  AU15  et  Le  t^clii 
sVngagèrent  verbalement  à  lui  payer  uue 
renta  anniielle  et  viagère  de  5,000  fr.,  paya- 


ble par  quart  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  veute. 

Cependant  les  sieurs  Lafond  et  Fresquet, 
créanciers  des  époux  Wallet  et  qui  venaient 
de  se  rendre  adjudicataires  de  l'immeuble 
dépendant  de  la  succession  dans  lequel  était 
exploité  le  fonds  de  commerce ,  formèrent , 
tant  contre  la  dame  Wallet  que  contre  les 
sieurs  Auty  et  Le  Petit,  une  demande  en  nul- 
lité de  la  vente  et  du  bail  du  22  sept.  1854, 
comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits. 

Alors,  pour  se  libérer  envers  eux,  la  dame 
Wallet  leur  céda,  par  acte  notarié  du  14  dcc. 
,1854,  moyennant  un  forfait  de  34,000  fr.,  et 
à  la  charge  de  payer  les  dettes,  tous  Les  droits 
actifs  et  errances  dépendant  de  la  succession 
et  de  la  communauté  ^  et  par  acte  du  .9  du 
même  mois  de  décembre,  les  sieurs  Auty  et 
Le  Petit  transigèrent  avec  les  sieurs  Lafund  et 
Fresquet,  qui,  moyennant  uue  réduction  du 
bail  à  quinze  années,  consentirent  à  ce  que  la 
vente  et  le  bail  du  22  septembre  reçussent 
leur  exécution. 

Mais  depuis,  la  dame  Wallet  a  formé  con- 
tre les  sieurs  Auty  et  Le  Petit  une  demande 
en  paiement  des  termes  alors  échus  de  la  renie 
viai^ére  de  5,000  fr. .  qui  constituait,  selon 
elle,  une  condition  supplémentaire  de  la  vente 
quelle  leur  avait  consentie. 

Les  sieurs  Auty  ei  Le  Petit  ont  opposé  k 
cette  demande  qu'ils  n'avaient  contracté  au- 
cune obligation  effective;  que,  d'ailleurs,  en 
supposant  que  la  rente  viagère  fût  une  des 
conditions  de  la  vente,  leurs  ohliçations, 
comme  acquéreurs,  avaient  été  définitivement 
réglées  par  la  transaction  intervenue  entre 
eux  et  les  sieurs  Lafond  et  Fresquet,  laquelle 
ne  faisait  aucune  mention  de  la  rente  récla- 
mée par  la  dunie  Wallet. 

13  nov.  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  condamne  les  sieurs  Auty  et  Le  Pe- 
tit k  payer  à  la  dame  Wallet  les  arrérages  échus 
de  la  rente  viagère.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu:  — «  Attendu  qu'eu  traitant  de  Tac- 
quisition  du  fonds  de  commerce  exploité  par 
le  sieur  Wallet  et  du  droit  au  bail  des  lieux 
qu'ils  avaient  occupé,  les  frères  Auty  et  Le 
Petit  ont,  indépendamment  et  en  dehors  du 
prix  stipulé  par  cette  vente,  constitué  au  profit 
de  la  dame  veuve  Wallet  la  rente  dont  un  se- 
mestre est  aujourd'hui  réclamé;  — Qu'il  u*est 
pas  établi  que  celte  rente  ainsi  constituée  après 
la  dissolution  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  époux  Wallet ,  et  après  l'ouverture 
de  la  succession  de  ce  dernier,  fasse  partie 
de  l'actif  qui  compose  les  communauté  et 
succession  ;  que,  lors  même  qu'elle  dépen- 
draii  de  cet  actif,  celte  circonstance  ne  chan- 
gerait nullement  a  situation  des  frères  Auty 
et  Le  Petit,  qui.  dansions  les  cas,  resieraient 
débiteurs  envers  lesdiies  communauté  et  suc- 
cession; —  Attendu  que  les  délendeurs  ont 
prétendu  que  Fresquei ,  avec  lequel  ils  ont 
transige  pour  i'acquisiiiun  du  fonds  de  com- 
merce, représentait  la  veuve  Wallet  dont  il 
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éuit  cessioDnaire ,  saWant  l'acte  Dotarié  du 
14  déc.  185i;  mais  qu*il  est  au  contraire  éta- 
bli que  Fresquet  u'a  acquis  de  la  veuve  Wal- 
let  que  les  droits  actifs  et  créances  composant 
la  succession  Wallet,  et  qu'il  reconnatt  lui- 
même  que  la  rente  dont  il  s*agit  ne  fait  point 
Ï)arlie  de  celte  succession  ;  —  Attendu  que,  si 
es  débiteurs  entendaient  transiger  sur  la  renie 
elle-même,  ils  devaient  en  faire  la  matière 
d'une  stipulation  formelle ,  puisque  les  trans- 
actions se  renferment  dans  leur  objet  et  ne  rè- 
glent que  les  différends  qui  s'y  trouvent  com- 
pris;—  Que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  même 
vraisemblable  que  les  acquéreurs  eussent  ob- 
tenu leur  libération  d'une  obligation  aussi  sé- 
rieuse que  le  service  de  cette  rente,  moyen- 
nant le  consentement  qu'ils  donnaient  h  une 
réduction  du  bail  k  quinze  années^  qui  suffi- 
sent encore,  sans  aucun  doute,  pour  l'ex- 
ploitation de  leur  commerce ,  réduction  qui 
forme  cependant  la  seule  modification  grave 
apportée  aux  conditions  de  la  vente  du  fonds; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Auty  et  Le  Petit,  qui, 
tout  en  reproduisant  les  moyens  présentés  en 
première  instance,  soutiennent  que  la  rente 
réclamée  par  la  dame  Wallet  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  une  donation,  et  que, 
à  ce  titre,  elle  était  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
constituée  par  acte  notarié,  ainsi  que  l'exigent 
les  art.  1969  et  931,  Ck>d.  Nap. 

23  fév.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
931, 1969  et  1131,  Cod.  Nap.  On  disait  a  l'ap- 
pui du  pourvoi  que  la  rente  viagère  dont  s'a- 
git n'ayant  pas  été  stipulée  comme  prix  de 
la  vente  du  §2  sept.  1854,  qui  était  autrement 
fixé  et  déterminé,  devait  être  considérée 
comme  constituée  à  titre  gratuit,  et  que,  dès 
lors,  la  convention  qui  l'avait  établie  était 
nulle,  aux  termes  de  l'art.  1969,  Cod.  Nap., 
faute  d'avoir  été  revêtue  des  formes  requi- 
ses par  la  loi  pour  la  validité  des  libéralités 
ayant  pour  objet  une  rente  viagère. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  résulte j»ul- 
lement  des  motifs  de  l'arrêt  aitaqué  que  la 
Cour  de  Paris  ait  considéré  la  promesse  de 
rente  viagère  dont  il  s'agit  comme  faite  à  ti- 
tre gratuit,  et  qu'il  ressort  au  contraire  des 
expressions  dudit  arrêt,  sainement  entendues, 
que  ladite  promesse  constituait  en  réalité  une 
condition  accessoire  de  la  vente  du  !22  sept. 
Ig54.  _  Attendu  dès  lors,  et  dans  cet  état 
des  faits,  que  ladite  promesse  de  rente  via- 

Sère  se  rattachant  k  un  acte  k  titre  onéreux 
evait  être  régie,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour 
impériale  de  Paris,  par  les  termes  généraux 
du  droit,  et  non  par  la  disposition  de  l'art. 
1969,  Cod.  Nap.,  exclusivement  relatif  aux 
constitutions  de  rentes  viagères  faites  à  titre 
purement  gratuit;— Rejette,  etc. 
Du  5  nov.  1856.  —  Ch,  req«  —  H.  le  cons. 


Bernard  (de  Rennes).  •*  Jtopp,.  M.  Gaucfay. 
—  ConeLy  M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle. 


SUBSTITUTION.  —  Interprétation.  —Legs 
CONJOINT.  —  Insinuation.— ËHiGRÉ.— Mort 

CIVILE. 

Bien  que  l'ardmnanee  de  17i7  reUUwe  aux 
substitutions  ait  interdit  en  cette  matière  les 
interprétations  arbitraires  et  proscrit  un  cer- 
tain nombre  de  substitutions  conjecturales,  ce- 
pendant  elle  n'a  pas  prohibé  les  interprétations 
rationnelles,  au  moyen  desquelles  il  doit  tour 
jours  être  permis  aux  juges,  en  présence  d'une 
clause  litigieuse  d'un  testament,  de  rechercher 
et  de  coTutater  d'après  Vensemble  des  disposi- 
tions de  l'acte  quelle  a  été  la  véritable  inten-- 
tion  du  testateur  (1). 

Le  leas  fait  à  une  personne  et  à  ses  enfants 
nés  et  a  naître,  renferme-t-il  pour  l'enfant  né 
une  substitution  fidéicommissaire,  ou  seulement 
un  legs  conjoint?  (Cod.  Nap.,  896.)—  Décidé 
par  la  Cour  imp.  de  Lyon  qu'une  telle  clause 
renferme  une  substitution  fidéicommissaire , 
même  quant  à  Tenfant  né  au  moment  de  l'ou- 
verture du  legs.  —  Arff.  dans  le  même  sens 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (2). 

En  tout  cas,  Varrét  qui  le  décide  ainsi,  par 
interprétation  de  l'ensemble  des  clauses  d'un 
testament  fait  sous  [^empire  de  Vordonnance  de 
1747,  ne  viole  aucune  loi,  notamment  en  foi* 
sont  résulter  Vidée  de  substitution  de  cette  conr 
sidération,  que  la  clause  litigieuse  du  testa- 
ment est  précédée  d'une  première  substitution, 
et  suivie  d'une  autre  dans  laquelle  le  légataire 
institué  serait  seul  chargé  de  transmettre  les 
biens  légués  à  une  troisième  personne  (3). 


(i)  La  distinction  qu'établit  Tarrèt  entre  les  inter- 
prétations arbitraires  et  les  interprétations  ratûm- 
nelles  ne  laisse  pas  d'être  aaseï  délicate  à  saisir.  Ce* 
pendant,  à  moins  de  soutenir  qae,  soos  l'ordonnance 
de  1747,  il  ne  pouvait  j  avoir  de  substitution  que 
celles  qui  étaient  établies  en  termes  exprès  oo  en 
quelque  sorte  sacramentels,  il  faut  bien  reconnaître 
que,  pour  décider  si  une  clause  litigieuse,  dont  le  sens 
était  contesté  par  les  parties,  renfermait  ou  non  une 
substitution,  les  juges  devaient  avoir  un  certain  pou- 
voir d'interprétation.  Toutefois,  la  question,  placée 
sous  Tempire  de  Tancien  droit,  pouvait  faire  diffi- 
culté. V.  sur  ce  point  les  explications  du  deman- 
deur, tnfr.,  pag.  22,  ad  notant,  et  plus  loin,  les 
observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur. 

(2-5)  La  clause  dont  il  s'agit  ici  a  été  dans  l'an- 
cien droit,  conune  elle  peut  l'être  encore  dans  le 
droit  nouveau,  l'objet  de  quelque  incertitade  sur  le 
sens  et  le  caractère  véritable  de  la  disposition.  Dans 
l'anden  droit,  on  reconnaissait  asseï  généralement 
que  les  enfants  nés  lors  de  l'ouverton*  du  legs  ve- 
naient avec  leur  père,  et  que,  entre  le  père  et  les 
enCsints  nés,  il  y  avait  non  substitution,  mais  legs 
conjoint.  K  Favre,  Cod.,  liv.  6,  tit.  8,  déân.  9; 
Ricard,  des  Substiu,  part  1,  n.  553  ;  Thèvenot 
d'Essaule,  Substiu,  secL  2,  n.  208  ;  Fuivole,  sur 
l'ordonn,  de  i7A79  pagt  9«it  Mais  on  n^ètait  pu 
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L'aiffpelè,  dont  les  droits  non  encore  ouverts 


d^accord  sur  Feffet  de  cette  clause  relativement  aux 
eDfanlft  Dés  depais  Touverture  du  legs:  les  uns  les 
conâdéraîeot  comme  des  légataires  conjoints  (F.  I 
Ricard,  (oc,  àu,  n.  5ÂS,  et  Potbier,  des  Substiu, 
sect.  3,  art.  2,  n,  â6),  tandis  que  les  autres  ne  les 
appelaient  qu'à  litre  de  substitution  (K  Fabre,  Fur- 
gole  et  Tbévenot,  loc.  cit.). 

Les  mêmes  difficultés  peuvent  se  présenter  sous  le 
droit  nouveau.  Laissons  sur  ce  point  parler  M.  Trop- 
loog,  en  son  Comment  des  Donat.  et  testam. 

c  En  principe,  dit-il  (tom.  1,  n.  ii2),  les  mots 
«pii  contiennent  une  substitution  doivent  être  dispo- 
sitifs  et  non  énonciatifs,  comme  les  mots  qui  renfer- 
ment rinstitution  directe...  Ils  doivent  être  obliga- 
toires.. •  Ils  doivent  emporter  un  ordre  successif 
Ainsi^  si  deux  gratifiés  étaient  appelés  concurrement 
ordine  simultaneo,  comme  :  «  J'institue  Paul  et  ses 
enfants  >,  il  n'y  aurait  pas  Tombre  de  substitution* 
Cependant  cette  disposition  avait  été  Pobjet  de  con- 
troverse parmi  les  anciens  jurisconsultes.  Accurse 
soutenait  qu'il  y  avait  substitution  et  que  les  enfants 
n'étaient  appelés  que  ordine  suecessivo.  Citait  là 
une  de  ces  mille  conjectures  qui  avaient  embrouillé 
la  matière  des  fidéicommis  et  faussé  la  vérilé  des 
dbposilioos  testamentaires.  Furgole  (sur  l'ordonn. 
de  élhlf  tom.  i,  art.  19)  a  très-bien  montré  par 
l'autorité  de  la  loi  14,  C.  de  Impuber,  et  aliis  instit.y 
que  ceux  qui  sont  institués  conjointement  par  la 
copulative  recueillent  l'hérédité  en  concours.  >  — 
ff  Mais,  continue  M.  Troplong  (n.  118),  quel  serait  le 
sens  de  la  disposition  si  le  testateur  avait  dit  : 
«  J'institue  Pierre  et  ses  enfants  à  naître  ?  >  Dans 
rancienne  législation,  on  distinguait  si  la  disposition 
était  contenue  dans  une  donation  entre-vifs  ou  dans 
on  testament.  Si  elle  était  contenue  dans  une  do- 
nation entre-vifs,  on  la  faisait  valoir  comme  substi- 
tution fidéicommissaire.  «  Car,  dit  l'hévenot,  le  père 
c  étant  saisi  par  la  donation  et  les  enfants  ne  pou- 
I  vaut  pas  l'être,  il  en  résulte  nécessairement  un 
<  ordre  successif.  > — Si  la  disposition  était  faite  par 
testament  et  qu'il  y  eût  des  enfants  nés  lors  du  dé- 
cès du  testateur,  ils  venaient  au  legs  ordine  «imv/- 
taneOf  avec  leur  père.  Il  n'y  avait  ordre  successif  et 
fidéicommis  que  pour  les  enfants  non  encore  nés. 
En  eflet,  à  cette  époque  où  les  fidéicommis  étaient 
favorables,  on  supposait  que  le  testateur  n'avait  rien 
écrit  d^ioutile,  et  l'on  faisait  valoir  la  disposition 
comme  substitution, ne  pouvant  la  faire  valoir  conune 
institution  à  l'égard  des  enfants  non  nés  ou  conçus 
au  décès  du  testateur.— Sous  le  Code  Napoléon,  soit 
que  la  disposition  fût  contenue  dans  un  testament, 
soit  qu'elle  le  fût  dans  un  acte  de  donation,  on  de- 
vrait décider  qu'il  n  y  a  pas  de  substitution,  mais 
bien  une  institution  nulle  en  ce  qui  concerne  les 
enfants  non  encore  nés  ou  conçus  lors  de  la  dona- 
tion ou  du  décès  du  testateur,  et  que  cette  partie 
de  la  disposition  devrait  être  considérée  comme  non 
écrite  (arU  906,  Cod.  Nap.),  sans  que  cela  pût  porter 
atteinte  à  Tinstitulion  de  Pierre.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  en  thèse  par  arrêt  du  7  déc 
1826  (S-V.  27.1.223  ;  Collect.  nouv.  8.1.Â75).  Cette 
décision  est  excellente.  » 

Par  cet  arrêt  du  7  déc  1826,  la  Cour  de  cassation 
décide  en  effet,  pour  l'espèce  particulière  qui  lui 
était  soumise,  qu'une  donation  entre-vils  faite  sous 
le  Code  civil  k  aoe  telle  personne  et  d  ses  enfants  à 


ont  été  éteints  par  la  loi  du  14  nov.  1792^  abo' 


naître,  n'est  pas  nulle  comme  renfermant  une  subs- 
titution, et  que,  dans  ce  cas,  les  enfants  à  naître 
étant  incapables  de  recevoir  (Cod.  Nap.,  1081, 10Â8), 
il  y  a  lieu  seulement  de  considérer  la  disposition 
qui  les  concerne  comme  non  écrite  ;  et  cette  décision 
est  approuvée  par  Rolland  de  Villargues,  en  son 
Traité  des  substit,  prohib,,  n.  181  et  189,  et  par 
M.  Coin-Delisle,  Donat,  et  testam,,  sur  l'art.  896, 
n.  ^8. 

Cependant,  une  doctrine  contraire  semblerait  ré- 
sulter de  l'arrêt  de  rejet  que  nous  recueillons  ici,  et 
dans  tous  les  cas,  elle  résulte  très-formellement  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  qui  était  l'objet  du  pour- 
voie 

La  Cour  de  cassation,  dans  l'arrêt  que  Ton  va  lire, 
a-t-elle  entendu  juger  la  question  de  droit  qui  lui 
était  soumise  par  le  pourvoi?  Nous  ne  le  pensons  pas, 
et  nous  croyons  qu'en  dernière  analyse,  son  arrêt  se 
réduit  à  reconnaître  aux  juges  du  fond  un  droit 
d'interprétation  qui,  sous  Pempire  de  l'ordonnanœ 
de  1747,  où  se  plaçait  la  cause,  était  vivement  con- 
testé par  le  demandeur  en  cassation,  mais  qui,  sous 
le  droit  actuel,  ne  pourrait  faire  difficulté...-— Toute- 
fois, comme  pluâeurs  des  considérants  de  l'arrêt, 
basés  sur  les  circonstances  particulières  de  l'espèce 
et  sur  certaines  dispositions  du  testament,  semble- 
raient tendre  à  démontrer  que  la  clause  litigieuse 
renfermait  une  substitution  et  non  pas  un  legs  con- 
joint, il  n'est  peut-être  pas  stvos  utilité  de  les  appré- 
cier. 

Ces  motifs  de  décision,  empruntés  d'ailleurs  à 
l'arrêt  attaqué  de  la  Cour  de  Lyon,  qui,  lui,  juge 
expressément  la  question  de  substitution,  consistent 
à  dire  :— 1*  que  la  clause  litigieuse  devait  être  in- 
terprétée dans  le  sens  d'une  substitution  dérivant 
du  père  aux  enfants,  plutôt  que  dans  le  sens  d*un 
legs  conjoint,  parce  que,  dans  le  système  de  la 
substitution ,  tous  les  droits  se  trouvaient  fixés  au 
premier  moment  (celui  de  l'ouverture  du  legs),  tan- 
dis qu'au  contraii^,  dans  l'hypothèse  d'un  legs  con- 
joint fait  au  père  et  à  ses  enfants  nés  et  à  naître,  les 
droits  variaient  à  chaque  naissance  et  de  nouveaux 
partages  devenaient  nécessaires;  —  2°  qu'il  y  avait 
d'autant  plus  de  raison  de  voir  une  substitution 
fidéicommissaire  dans  la  clause  litigieuse,  que  le  legs 
qui  en  était  l'objet  n'arrivait  au  légataire  qu'en  vertu 
d'une  première  substitution  fidéicommissaire  ;  ~« 
3»  qu'enfin,  une  dernière  ou  troisième  substitution 
venant  à  la  suite  des  deux  dispositions  précédentes, 
donnait  un  caractère  de  certitude  à  l'interprétation 
adoptée  par  l'arrêt  attaqué,  puisque,  d'après  cette 
dernière  disposition,  le  père  institué  légataire  dans 
la  <ti8positioo  précédente,  est  sbol  eharfi  de  conur» 
ver  et  de  rendre  (expressions  de  l'arrêt)  les  domai- 
nes litigieux  à  un  troisième  légataire;  d'où  l'on  doit 
conclure  qu'il  a  été  saisi  seul,  ce  qui  exclut  Tidée 
d'un  legs  conjoint,  etc. 

Ces  considérations,  nous  Tavouerons,  ne  nous 
paraissent  pas  de  nature  à  justifier  complètement 
l'interprétation  qui  a  prévalu.  D'abord,  il  nous  semble 
que,  de  ce  que  la  clause  litigieuse  aurait  présenté  plus 
de  ûmplicité  on  de  focilité  d'exéculiou  comme  sui»- 
titution  que  comme  legs  conjoint,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  décider  qu'en  réalité  cette  danse  ren- 
ferme une  substitution  et  non  un  legs  conjoint  :  le 
droit  des  parties,  rînterprétatioa  d*une  clause  à  la« 
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Htive  des  subititutionÊ ,  est  sans  intérêt  à  se 
prévaloir  des  dispositions  de  l'ordonnance  de 
il  Al,  qui  exigeaient,  dans  l'intérêt  des  appe- 
lés et  des  tiers,  l'insinuation  et  la  publication 
deé  substitutions  y  et  l'envoi  des  grevés  enpoêses" 
sion  des  biens  substitués. 

La  loi  des  23-25  oct.  il%±,  qui  a  prononcé  le 
bannissement  perpétuel  des  émigrés,  a-t-elle 
donné,  commela  mort  naturelle, ouverture  aux 
st^stitutions  dont  l'émigré  se  trouvait  grevé?  (1) 

En  admettant  l' affirmative  et  encore,  que 
ces  substitutions  aient  échappé  à  Vabolition 
prononcée  par  la  loi  duii  nov,  1792,  les  ap- 
pelés seraient  sans  intérêt  à  se  prévaloir  de 
Vouverture  des  substitutions,  la  loi  du  28  mars 
1793  aifant  anéanti  au  profit  de  la  nation  les 
droits  des  appelés  et  des  tiers  sur  les  substitur 
tions  doni  les  émigrés  étaient  grevés  (2). 


qaelle  on  attribue  deux  sens  opposés,  ne  peuvent 
ainsi  dépendre  du  plus  ou  moins  de  difficulté  qu'il 
peut  y  avoir  à  exécuter  la  clause  dans  un  sens  ou 
dans  Un  autre  :  c*est  uniquement  la  volonté  du  tes- 
tateur qa*il  faut  rechercher,  sans  se  préoccuper  des 
conséquences  plus  ou  moins  simples,  plus  ou  moins 
compliquées  qu'elle  entraînera  dans  Texéculion.  — 
Nous  ne  voyons  pas  non  plus  qu'il  y  ait  une  raison  de 
se  décider  bien  solide  en  faveur  de  la  substitution, 
dans  cette  circonstance  que  la  clause  litigieuse  est 
précédée  ou  même  qu'elle  serait  suivie  d'une  aulre 
substitution  :  de  telles  circonstances  ne  prouvent 
nullement  que  le  testateur  a  nécessairement  voulu 
fliire  trois  substitutions  à  la  suite  l'une  de  l'autre 
(ce  qui  d'ailleurs  était  prohibé  par  l'ordonnance  de 
ilàl)  ;  elles  ne  prouvent  en  aucune  manière  que, 
par  la  seconde  disposition,  il  n'ait  pas  voulu  faire  un 
legs  conjoint  en  faveur  du  père  et  des  enfants,  du 
moins^  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce,  en  faveur 
d*un  enAint  né  à  l'époqde  de  l'ouverture  du  legs. — 
Quant  au  troisième  motif  de  décision  sur  lequel  pa- 
rait insister  principalement  l'arrêt,  et  que  nous  avons 
relevé  dans  le  sommaire  placé  en  tête  ae  cet  article, 
moUf  pris  de  ce  que,  dans  l'hypothèse  d'une  troisième 
substitution,  le  père  institué  par  la  disposition  précé- 
dante aarai\  été  seul  chargé  de  transuiettiie  les  biens 
MgQés  au  troisième  institué,  ce  motif  ne  nous  parait 
pas  plus  concluant  que  les  précédents.  D'abord,  il 
est  ft  remarquer  que  ces  expressions  t  sbol  ehargé 
ée  wnserwr  et  de  rendre  ne  se  trouvent  pas  dans  la 
dispoMtimi  dont  il  s'agit,  laquelle  ne  contient  que 
l^onciatJûn  pure  et  simple  d'une  Substitution  au 
profit  d*ttne  Moine  personne  x  Je  substitue  tel  à  tel 
(  K  la  clause  textuelle  dans  les  faits  de  ia  cause)  t  ces 
mots  seul  chargé^  etc.,  ne  figmrent  donc  ici  que  par 
induction»  comme  conséquence  de  la  substitution. 
Maié  ensuite,  comment  et  dans  quelles  circonstances 
cette  substitution  devait-elle  se  réaliser  P  D'abord, 
dans  deux  cas  :  i*  dans  le  cas  où  le  père  gratifié 
avec  ses  enftints  par  la  clause  précédente ,  serait 
mort  sans  avoir  eu  d'enfants  ;  2"  dans  le  cas  où, 
ayant  tsu  des  enfants,  ceux-ci  seraient  morts  avant 
l'ouverture  du  legs.  Tels  sont  les  deux  seuls  cas  où 
le  père  pouvait  avoir  ù  rendre  seul  la  totalité  des 
biens  iéfués.  Or,  l'exécution  que  devait  recevoir  la 
clause  litigieuse  dans  ces  deux  cas^  reste  évidemment 
«•ni  influence  pour  l'interprétation  de  cette  clause 


(Pommier  La  Combe— C.  Bonnard  la  Barge.) 

Le  sieur  Gallet  des  Belouzes  est  décédé  le  9 
juin  1753,  laissant  un  testament  olographe,  en 
dati^  des  23aTril-5  mai  1751^  par  lequel  il  insti- 
tuait pour  son  légataire  universel,  le  sieur 
Claude-Joseph  Gallet,  son  frère.  Celentament 
contenait  une  clause  ainsi  conçue  :  a  Au  cas 
que  mon  héritier  ci-après  nommé  meure  sans 
enfants  nés  en  légitime  mariage  et  non  autre- 
ment, je  donne  et  lègue  à  Claude-Marie  Pal- 
luat  de  Jalamonde  et  à  ses  enfants  nés  et  à 
naitre  en  légitime  mariage,  mes  domaines  des 
hautes  et  basses  Sardières,  circonstances  et 
dépendances.  »  Et  plus  loin  le  testateur  ajoute  : 
a  Et  en  cas  que  Palluat  de  Jalamonde  vienne 
à  mourir  sans  enfants  nés  en  légitime  mariage^ 
je  le  substitue  à  Urbain  Gallet»  mon  cousio 


écrite  aussi  en  vue  d'un  troisième  cas,  celui  où  le 
père  aurait  des  enfants  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs.  Mais  qu'arrive-t-il  alors  ?  Que  ces  enfants 
recueillent  les  biens  légués  conjointement  avec  leur 
père  (chacun  pour  moitié,  un  tiers,'  etc.,  selon  le 
nombre  des  enfants),  et  que  dans  ce  cas,  la  substi- 
tution faite  dans  la  clause  finale  au  proht  d'ilh  tiers 
ne  peut  plus  se  réaliser  que  si  les  enranls  meurent 
avant  leur  père,  et  seulement  pour  la  portion  de 
biens  que  celui-ci  avait  reçue  dans  le  partage  avec 
eux  (la  moitié,  le  tiers^  etc.,  selon  leur  nombre). 
Or,  dans  la  réalisation  de  cette  hypothèse  où  le  père 
n'a  à  rendre  que  ce  qu'il  a  reçu,  c'est-à-dire  une 
partie  des  biens  l^ués,  nous  ne  voyons  rien  encore 
qui  implique  nécessairement  l'idée  que  la  clause  pré- 
cédente qui  le  graUtiait  avec  ses  enfants,  renfermât 
une  substitution  au  profit  de  ceux*ci  plutôt  qu*un 
legs  conjointe 

En  somme,  la  clause  litigieuse  se  réduisait  donc  à 
un  legs  de  biens  déterminés  fait  à  un  père  et  d  ses 
etifanta  nés  et  à  naitre,  et  nous  pensons,  avec  la  gé- 
néralité des  auteurs  anciens  et  modernes,  que,  dans 
une  telle  clause,  et  sous  l'empire  surtout  d'une  légis- 
lation qui  prohibait  les  interprétations  arbitraires  ou 
conjecturales,  on  ne  devait  voir  autre  chose,  en  ce 
qui  concerne  un  enfant  né  au  moment  de  1  ouver- 
ture du  legs  (hypothèse  réalisée  dans  l'espèce),  qu'un 
legs  conjoint,  recueilli  par  moitié  entre  le  père  et 
son  enfant ,  et  en  ce  qui  concerne  les  enfants  à 
naitre  (ou  dans  l'espèce  l'enfant  né  après  l'ouverture 
du  legs),  qu'une  substitution  possible  selon  l'ancien 
droit,  et  suivant  le  droit  nouveau,  qu'une  clause 
nulle  ou  réputée  non  écrite. 

L.-M.  Dbvill. 

(1)  La  question  n'a  pas  été  jugée  dans  l'espèce, 
par  le  motif  que  le  moyen  n'avait  pas  été  proposé 
devant  les  premiers  juges.  Quant  à  nous,  nous  in- 
clinerions pour  la  solution  aiiirmative,  le  bannîs2»e- 
ment  des  émigrés  ayant  emporté  pour  eux  la  mort 
civile,  et  la  mort  civile  devant  évidemment  Ici  pro- 
duire les  mêmes  eifcLs  que  la  mort  naturelle. 

(2)  Il  résulterait  de  cette  proposition,  qui,  après 
tout,  ne  ressort  que  d'un  motif  de  Turrét,  que  la  loi 
du  28  mars  1793  aurait  un  effet  rétroactif  sur  des 
droits  acquis  à  des  particuliers  sous  Teinpire  de  la 
loi  du  23  oct.  1792,  ce  qui  ne  nous  parait  pas  ad* 
missible* 
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(17)  "« 


gerniaîn.  »  (C'esl-à-dîre  Je  te  charge  de  rendre 
à  Ui-ftaiû  Gallot.) 

Clatlde-Joseph  Gallet,  légataire  universel  ou 
liérilielr  insiilu»,  étant  décédé  plusieurs  années 
après^  le  28  oct.  1773,  sans  laisser  d'enfants, 
leis  domaines  des  Sardières  passèrent, en  vertu 
de  la  clause  précitée  du  leslameni  du  25  avr. 
473i,  au  sieur  Pallual  de  Jalamonde,  qui  eut 
deux  filles;  dont  l'une,  née  au  moment  de  Tou- 
verlure  dû  legs ,  est  devenue  la  dame  Pom- 
mier La  Combe ,  et  Tauire,  née  plus  tard,  est 
devenue  la  dame  Bonnard  la  Barge. 

Le  sieur  Palluat  de  Jalamonde  est  décédé 
en  1823,  encore  en  possession  des  domaines 
des  Sardières,  qu'il  légua  à  sa  seconde  tille^  la 
dame  Bonnard  la  Barge.  —  Mais  les  enfants 
de  la  dame  Pommier  La  Combe,  alors  décédée, 
ont  reveiidiqué  une  portion  de  ces  domaines; 
ils  ont  soutenu  que  le  testament  de  1731  ren- 
fermait un  legs  conjoint  au  profit  du  sieur  de 
Jalamonde  el  de  ses  enfants  ;  que  dès  lors  le 
sieur  de  Jalamonde  et  la  dame  Pommier  La 
Combe,  déjà  née  lors  de  Touverlure  de  ce  legs, 
avaient  recueilli,  chacun  pour  moitié,  les  biens 
légués,  à  l'exclusion  de  la  dame  Bonnard  la 
Barge,  qui  n'était  née  que  postérieurement; 
et  qu'en  conséquence,,  le  sieur  de  Jalamonde 
n'avait  pu  disposer  au  profit  de  la  dame  Bon- 
nard la  Barge,  de  la  moitié  de  ces  mêmes 
biens  appartenant  à  la  dame  Pommier  La 
Combe. 

Les  représentants  de  la  dame  Bonnard  la 
Barge  ont  soutenu,  au  contraire,  que  le  testa- 
ment de  1751  renfeiTuait  une  substitution  des 
enfants  nés  et  à  naître  du  sieur  de  Jalamonde 
à  leur  père,  et  non  pas  un  legs  conjoint  entre 
le  père  et  les  enfants  ;  mais  que  le  bénéfice 
de  cette  substitution  s' étant  évanoui  avant  le 
décès  du  sieur  de  Jalamonde^  par  l'effet  de  la 
loi  du  14  nov.  1792,  aboUtive  des  substitn*- 
lions ,  la  propriété  du  domaine  légué  s'était 
consolidée  sur  la  tête  du  sieur  de  Jalamonde 
qui  dès  lors  avait  pu  en  disposer  an  profit  de 
la  dame  Bonnard  la  Barge. 

Jugement  du  tribunal  de  Bourg,  qui  ac- 
cueille ce  système  et  déclare  les  héritiers  Pom- 
mier La  Combe  mal  fondés  dans  leur  demande. 

Appd^  mais,  le  24  août  1855,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Lyon,  qui  confirme  en  ces 
termes  : — «  Attendu  que  la  difliculté  du  procès 
consiste  k  déterminer  le  caractère  qui  doit  être 
assigné  à  la  libéralité  faite  par  le  testament  de 
Balthasar  Gallet  en  date  du  25  avril  1751,  au 
profil  de  Palluat  de  Jalamonde  et  de  ses  en- 
fants nés  ou  à  naître,  et  si  cette  libéralité  con- 
tient une  substitution  ou  seulement  un  legs 
conjoint  ; — Que,  dans  le  système  des  intimés, 
il  y  a  substitution  ;  qu'ainsi  Palluat  de  Jala- 
monde, qui  en  était  grevé  et  qui  se  trouvait 
en  possession  de  biens  lors  de  la  loi  du  14 
nov.  4792,  a  été  en  vertu  de  cette  loi  afiran- 
chi  de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre; 
que,  par  conséquent,  la  propriété  a  été  conso- 
lidée sur  sa  tête  ;  —  Que,  dans  le  système  des 
appelants,  au  contraire,  le  legs  est  simultané- 


ment fait  à  plusieurs  et  forme  un  legs  conjoint  ; 
d'où  il  suit  que  du  chef  de  leur  auteur,  la  dame 
Pommier  La  Combe,  fille  aînée  de  Palluat  de 
Jalamonde,  seul  enfatil  existaiU  au  moment 
où  le  droit  a  été  ouvert,  Us  doivent  reprendre 
aujourd'hui  la  moitié  des  biens  compris  dans 
le  legs  ;— Que  dès  lors  la  décision  de  la  Cour, 
en  fixant  le  sort  de  ces  prétentions  opposées, 
réfléchira  également  sur  le  mérite  de  la  princi- 
pale fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  inti- 
més, el  résultant  de  leur  possession  plus  que 
trentenaire  ;  —  Attendu  que  la  clause  dont  le 
véritable  sens  doit  être  déterminé  est  ainsi 
conçue  :  «  Au  cas  que  mon  héritier  ci-après 
((  nommé  meure  sans  enfants  nés  en  légitime 
((  mariage  et  notk  autreuient  Je  donne  et  lèguo 
«  à  Claude-Marie  Palluat  de  Jalamonde  et  à 
«  ses  enfants  nés  el  à  naître  en  légitime  ma- 
te riage,  mes  domaines  des  hautes  et  basses  Sar- 
((  dières,  circonstances  et  dépendances  »  ;  — 
Qu'aitisî,  la  vocation  de  Palluat  de  Jalamonde 
est  subordonnée  au  prédécès  du  premier  héri- 
tier (Claude-Joseph  Gallet),  et  embrasse  les  en- 
fants nés  et  ù  naître;— Qu'en  outre,  en  vertu 
d'une  clause  insérée  dans  le  testament,  si 
Palluat  de  Jalamonde  meurt  sans  enfants,  les 
biens  doivent  alors  passer  à  Urbain  Gallet,  de 
telle  sorte  que  la  disposition  concernant  Pal- 
luat de  Jalamonde  se  trouve  Intercalée  entre 
deux  subsliluiions,  l'une  active,  à  son  profit, 
au  moyen  de  laquelle  II  est  appelé,  l'autre 
passive ,  au  moyen  de  laquelle  il  est  grevé  ; 
—  Qu'en  fîùt,  le  bénéfice  de  la  première  sub- 
stitution s'est  accompli  en  faveur  de  Palluat 
de  Jalamonde  par  le  prédécès  de  Claude-Joseph 
Gallet,  et  que  maintenant  le  litige  porte  sur  le 
poini  de  savoir  si,  à  raison  d'une  seconde  sub- 
stitution, il  a  pu  réclamer  rapplicalion  de  la  lot 
du  14  nov.  1792,  abolitive  de  ce  mode  de 
transmettre  les  héritages;  —  \tlendu  qu'il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  fonder  sur  de  simples 
conjecltires  empruntées  à  des  circonstances 
étrangères  h  l'acte,  l'existence  d'un  ttdéicom- 
mis  ;  mais  qu'ils  sont  toujours  autorisés  à  in- 
terpréter le  leslameni  dont  l'appréciation  leur 
est  soumise  ;  qu'en  efl'et,  cette  interprétation 
a  pour  but  de  mettre  en  lumière  la  volonté 
du  testateur,  et  qu'elle  devient  indispensable 
pour  en  régler  l'exécution  qui  doit  y  êire  con- 
forme j  —  Attendu  que  le  legs  fait  à  Palluat  de 
Jalamonde  comprend  en  même  temps  des  en- 
fants nés  et  à  naître  ;  qu'une  semblable  dis- 
position à  toujours  été  considérée  comme  con- 
tenant un  fidéicommis;  —  Que  celte  solution 
est  juridique;  qu'en  effet,  l'indication  des  en- 
fants à  naître  énoncée  sans  limitation,  ne  pou- 
vait plus  avoir  d'autres  bornes  que  la  vie  en- 
tière du  premier  gratifié  ; — Qu'alors  seulement 
il  étiiil  permis  d'en  calculer  laT  portée  ;  que 
robligatîoil  de  conserver  et  de  rendre  se  trou- 
vait ainsi  véritablemen  suspendue  jusqu'à  sa 
mort  et  formait  cette  période  caractéristique 
désignée  dans  le  langage  du  droit  par  l'expres- 
sion trait  de  temps  ,*  —  Que  certainement  le 
testateur  a  entendu  donner  aux  enfants  à  na^ 
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tre  puisau'il  les  appelle  :  or  il  ne  pouvait  pas 
le  faire  directetement  si  ces  enfants  n'étaient 
as  nés  au  jour  de  son  décès  ;  on  est  donc  ob- 
igé  de  lui  prêter  la  pensée  d'une  substitution , 
cette  voie  étant  la  seule  qui  dût  assurer  Teffet 
de  sa  volonté  ; — Que  telle  est  presque  textuel- 
lement l'opinion  des  auteurs  les  plus  accrédi- 
tés postérieurs  à  Tordonn.  de  1747^  et  qui 
mieux  que  personne  en  con naissaient Tesprit; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  testament  du  25 
av.  1751  contient  une  seconde  clause  qui^ 
rapprochée  de  la  première  et  combinée  avec 
elle,  ne  j[)ermet  plus  d'incertitude  sur  la  réalité 
d'un  fideicommis,  ladite  clause  ainsi  conçue  : 
a  Et  en  cas  que  Palluat  de  Jalamonde  vienne 
à  mourir  sans  enfants  nés  en  légitime  ma- 
riage, je  lui  substitue  Urbain  Gallet  mon  cou- 
sin-germain »  ; — Qu'évidemment  cette  substi- 
tution au  profit  d'Urbain  Gallet  porte  sur  la  to- 
talité des  Biens  donnés  à  Palluat  de  Jalamonde, 
puisqu' aucune  réserve  n'y  est  apportée  ;  que 
par  conséquent  elle  repousse  la  supposition 
d'un  legs  conjoint,  car  dans  cette  hypothèse 
Urbain  Gallet  n'aurait  plus  obtenu  qu'une  frac- 
tion de  la  libéralité  i — Que  de  plus,  les  enfants 
n'étaient  pas  investis  en  même  temps  que  leur 

{)ère  Palluat  de  Jalamonde,  puisque  Urbain  Gal- 
et devait  recueillir  s'ils  ne  lui  avaient  pas  sur- 
vécu ; — Que  là  se  trouve  un  fidéicommis  par- 
faitement caractérisé  j — Attendu  que  ce  point 
une  fois  reconnu,  la  prescription  subsidiaire- 
ment  opposée  par  les  intimés  devient  sans 
doute  inutile;  mais  qu'étant  accomplie  par 
suite  du  laps  de  temps  écoulé,  elle  achève  de 
consolider  leurs  droits...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  enfants  Pom- 
mier La  Combe.  —  1*'  Moyen.  Violation  des 
Î principes  établis  dans  l'ancien  droit  d'après  la 
oi  80,  ff.  de  Légat,  3%  qui  définit  les  caractères 
du  legs  conjoint,  principes  d'ailleurs  maintenus 
par  les  art.  1044, 1168  et  1175,  Cod.  Nap.,  qui, 
comme  le  droit  ancien,  admettent  l'existence 
d'un  legs  conjoint  fait  sous  condition;  et  viola- 
tion aussi  de  l'art.  19  de  l'ordonn.  du  mois 


(1)  Sur  ce  dernier  point,  le  demandeur  invoquait 
rautorité  de  Furgole ,  en  son  Commentaire  de  Tor- 
donnaoce  des  substitutions,  diaprés  lequel,  depuis 
celte  ordonnance ,  il  n'était  plus  permis  au  juge 
fl  d'admettre  une  substitution  sur  les  conjectures 
ou  présomptions  des  interprètes...  ;  il  faut,  dit  Fur- 
gole ,  pag.  92 ,  que  la  disposition  soit  expresse  : 
la  letUre  en  règle  Felendue.  >  Comment  donc  croire, 
ajoutait  [le  demandeur ,  que  Tordonnance  admettait 
les  interprétations?  On  employait  d'ailleurs  alors 
Texpression  d'interprétations  arbitraires,  non  par 
opposition  à  interprétations  rationnelteSf  mais  bien 
par  opposition  &  interprétations  légales ,  données 
par  le  législateur  lui-même.  Une  mterprétation  ar- 
bitraire éuit  toute  interprétation  venant  du  juge  : 
ex  arbitrio  judicis.'^Le  devoir  d'interpréter  n'exis- 
tait pas  en  cette  matière  pour  le  juge,  car  la  disp 
position  avait  toujours  effet  :  la  loi  voulait  trouver 
I9  substitution  dans  la  lettre  d'une  disposition  ex- 


d'août  1747  sur  les  substitutions,  en  ce  qae 
l'arrêt  attaqué  a  Jugé,  qu'il  y  avait,  non  un 
le^s  conjoint,  mais  une  substitution  fidéicom- 
missaire  dans  la  disposition  d'un  testament  par 
laquelle  le  testateur  léguait  ses  biens,  pour  le 
cas  où  son  héritier  institué  décéderait  sans 
postérité,  à  une  autre  personne  et  aux  enfants 
nés  et  à  naître  de  cette  personne,  bien  que 
cette  substitution  ne  fût  point  expresse,  et  que 
l'art.  19  de  l'ordonn.  de  1747,  défendît  d'en 
induire  l'existence  au  moyen  de  conjectures 
ou  d'interprétations  arbitraires  (1). 

2«  Moyen,,,,  (Moyen  de  prescription  devenu 
sans  intérêt.^ 

3«  Moyen,  —  Violation  de  Tart.  40  de  l'or- 
donn. de  1747,  en  ce  que,  en  supposant  que 
la  clause  litigieuse  renfermai  une  substitution 
et  non  un  legs  conjoint,  elle  n'avait  pu  rece- 
voir ses  effets  à  défaut  d'insinuation,  de  publi- 
cation et  d'envoi  en  possession,  conformé- 
ment a  l'ordonnance. 

4«  jlfoyen.— Violation  de  l'art.  24  de  la  même 
ordonnance  et  de  la  loi  des  23-25  oci.  1792, 
qui  avait  prononcé  le  bannissement  perpétuel 
des  émigrés,  en  ce  que  Palluat  de  Jalamonde, 
émigré  à  cette  époque,  s'était  trouvé  frappé 
de  mort  civile  par  l'effet  de  cette  dernière  loi, 
et  que,  dès  lors,  toujours  en  supposant  qu'il 
y  eût  substitution ,  et  la  loi  abolitive  des  sub- 
stitutions du  14  nov.  1792  n'étant  pas  encore 
rendue,  cette  substitution  s'était  ouverte  au 
proiit  des  deux  enfants  du  sieur  de  Jalamonde, 
les  dames  Pommier  La  Combe  et  Bonnard  La 
Barge,  lesifuel les  avaient  dû  recueillir  chacune 
pour  moitié  les  biens  substitués. 

M.  Bavle-Mouillard,  conseiller  rapporteur,  a 
présente  sur  le  premier  et  principal  moyen  du 
pourvoi,  les  observations  suivantes. 

Après  avoir  examiné  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  point  les  juges  du  fond  avaient  pu  se  livrer  à 
l'interprétation  de  la  clause  litigieuse  du  testament 
pour  y  trouver  une  substitution,  et  après  avoir  ex* 
primé  la  pensée  qu'à  cet  égard,  et  même  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  Hkl,  ils  n'avaient  pas  de- 


presse.  Si  une  interprétation  éUiit  nécessaire,  pas 
de  disposition  expresse  et  pas  de  substitution.  -^ 
La  substitution  étant  une  exception,  une  dérogation 
à  la  transmission  directe  des  kéritases,  n'était  tolérée 
qu'à  la  condition  d'être  certaine.  Dans  le  doute,  qui 
seul  motive  une  interprétation,  elle  n'existait  pas  ; 
et  tous  les  gratifiés  recueillaient  en  concours,  le 
testateur  ayant  exprimé  clairement  leur  vocation, 
mais  non  l'ordre  successif  dans  cette  vocation.— La 
doctrine  citait  le  legs  à  un  père  et  à  ses  enfants  nés 
et  à  naître  comme  exemple  d'une  seule  et  même 
clause  renfermant  deux  dispositions  distinctes  :  un 
legs  conjoint  pour  le  père  et  les  enfants  nés  à  l'ou- 
verture, une  substiuition  pour  l'enfant  à  naître  ;  elle 
n'en  déduisait  pas  le  droit  d'interpréter  ;  et  ce  droit 
ne  peut  résulter  non  plus  pour  une  Cour  de  ce 
qu'elle'est  en  présence  de  prétentions  opposées,  car 
^opposition  des  prétentions  est  la  condition  commune 
de  tous  les  litiges. 
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|Kissé  les  limites  permises,  M.  le  rapporteur  conti- 
nue en  ces  termes:— «  Quels  sont,  dit-il,  les  effets 
de  la  clause  litigieuse  du  testament  de  M.  des  Be- 
louzes  ?  L^arrèt  attaqué  y  a  vu  une  substitution. 
Pour  la  Cour,  cette  conviction  est  résultée  de  la 
clause  en  e'ie-même  et  de  ses  rapports  avec  Tensem- 
ble  du  testament.  Les  demandeurs  y  voient  au  con- 
traire un  legs  conjoint  et  ils  repoussent  toute  idée  de 
8tit>stitution.  Leur  système  repose  principalement  sur 
Tesprit  de  l'ordonnance  de  17 A7...,  surTopinion  des 
commentateurs  de  cette  ordonnance;  enfin,  sur 
Tacte  lui-même.  > — M.  le  rapporteur  reconnaît  que 
respritde  Turdonnance  de  17^7  est  moins  favorai  le 
aux  substitutions  que  Tandenne  jurisprudence.  Mais 
il  fait  remarquer  cependant  que  le  préambule  dé- 
clare que  loin  de  vouloir  porter  la  moindre  atteinte 
à  la  liberté  de  faire  des  substitutions,  on  s'est  atta- 
ché à  les  rendre  plus  utiles  aux  familles,  et  il  rap- 
pelle que  si  Ton  interdit  les  interprétations  arbitrai- 
res, on  ne  prohibe  pas  les  interprétations  raisonna- 
bles. 

Aux  yeux  de  M.  le  rapporteur,  les  demandeurs  se 
prévalent  avec  beaucoup  plus  de  raison  de  Tautorité 
des  anciens  jurisconsultes.  Ces  jurisconsultes  se  sont 
occupés  d^abord  de  la  nature  da  legs  fait  à  un  père 
et  à  êesenfantiy  et,  après  un  débat  commencé  entre 
Balde  et  Bartole,  puis  continué  entre  Cujas  et  le 
président  Favre,  ils  ont  enseigné  avec  Cujas,  que  le 
legs  dont  il  s'agit  était  un  legs  conjoint  et  non  pas 
une  substitution. — M.  Bayle-Uouillard  cite  Ricard, 
des  Substitutions^  part.  1,  n.  533;  Furgolc,  Tes- 
tanu,  chap.  8,  secL  i,  n.  121  ;  Pothier^  des  Substi' 
tuiimu,  sect.  14,  art.  1;  Thévenot  d'Essaule,  sur 
Fart.  19  de  TOrd.;  Bergier,  Notes  de  sonédit.  de 
Ricard,  pag.  570;  Merlin,  Rép,^  v«  5«6st.,  secL  8, 
art.  8  :  auteurs  dont  la  doctrine  est  approuvée  de 
nos  jours  par  M.  Troplong,  dans  son  Commentaire 
tout  récent  de  Tart.  896,  prohibitif  des  substitutions, 
n.  112. 

M.  le  rapporteur  examine  ensuite  s^il  en  était  de 
même  lorsque  le  legs  était  fait  non  pas  seulement  au 
père  et  à  ses  enfants  déjà  existants,  mais,  comme  dans 
l'espèce,  au  père  et  à  ses  enfants  nés  et  à  naître.-^ 
Il  passe  successivement  en  revue,  à  cet  égard,  l'opi- 
nion du  président  Favre  (Cod,,  liv.  6,  tiL  8,  $  9)  ; 
celle  de  Ricard  (n.  5&2);  de  Thévenot  d'Essaule, 
toc.  eit,;  de  Furgole,  sur  Part.  19  de  l'Ordonnance 
des  substitutions,  pag.  95  ;  de  Pothier,  ubi  suprd  ; 
de  Merlin,  A^,  v«  Substitut.^  sect.  8,  art.  8;  et  il 
formule  en  ces  termes  le  résumé  de  la  doctrine  de 
ces  aaleurs  : 

fl  Voilà,  dit-il,  l'état  de  l'ancienne  doctrine,  lors- 
que le  legs  était  fait  à  un  père  et  à  ses  enfants  nés  et 
à  naître  :  Si  aucuns  enfants  n'étaient  nés  ou  conçus, 
il  y  avait  substitution.  8i  quelques  enfants  étaient 
nés,  ils  étaient  appelés  en  concours  avec  leur  père. 
A  regard  des  autres,  il  y  avait  encore  substitution, 
suivant  Favre,  Thévenot,  Pothier  ;  mais  suivant  Ri- 
card, la  charge  |de  rendre  aux  posthumes  était  im- 
posée non  pas  à  leur  père,  mais  à  ceux  de  leurs 
frères  qui  avaient  été  saisis  au  décès,  et  Furgole, 
sans  approuver  expressément  cette  opinion,  la  citait 
et  semblait  disposé  à  s^y  ranger.  -—  De  là,  il  résulte 
plusieurs  conséquences  très-graves,  relativement  à 
Tadmission  ou  au  rejet  db  pourvoi  :  la  première, 
c*est  que  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  avec  quelque 
autorité  sur  les  substitutions  après  l'ordonnance  de 
17&7,  se  sont  occupés  de  notre  question.  —  La  se- 
conde, c*est  que  tous  ceux  qui  ont  examiné  le  legs 
feit  à  on  père  et  à  ses  enfiints  nés  et  d  mdtre^  ont 


considéré  cette  formule  comme  exigeant  une  interpré- 
tation et  tous  font  interprétée,  mais  pas  un  seul 
n'a  eu  la  pensée  de  dire  que  l'ordonnance  de  1747 
prohibait  cette  inteiprétation.  D'où  il  résulte  que 
l'arrêt  attaqué,  en  faisant  à  son  tour  cette  interpréta- 
tion, a  usé  d'un  droit  reconnu  à  l'avance  par  tous 
les  anciens  jurisconsultes.  —  La  troisième,  c'est 
qu'en  déduisant  de  cette  formule  l'existence  d'une 
substitution,  l'arrêt  attaqué  a  tenu  le  même  langage 
que  Favre,  Thévenot,  Pothier,  Merlin  et  même  Fur- 
gole, le  même  langage  que  les  rédacteurs  de  l'or* 
donnance  de  1731  (4  ). 

«  Ces  considérations,  rapprochées  de  notre  juris- 
prudence sur  l'interprétation  des  actes  pouvant  con- 
tenir une  substitution,  suffiraient  déjà  peut-être  pour 
fixer  notre  opinion....  Mais,  libres  de  tous  précédents, 
examinons  à  notre  tour  la  question,  et  cherchons  la 
juste  raison  de  décider.— Le  legs  a  été  fait  à  M.  de 
Jalamonde  et  à  ses  enfants  nés  et  à  utdtre.  Il  est  un 
premier  point  sur  lequel  tous  les  jurisconsultes  sont 
d'accord.  Les  enfants  à  naître  ne  pouvaient  être  sai- 
sis de  la  libéralité  avant  d'exister.  Il  ne  pouvait  pas  y 
avoir  simultanéité  et  concours  entre  eux  et  leur  père» 
entre  eux  et  leurs  frères.— Le  trait  de  temps  résul- 
tait nécessairement  de  la  nature  des  choses;  il  a  fallu 
un  intermédiaire  pour  recueillir  leur  portion  de  la 
libéralité,  la  conserver  et  la  leur  rendre.  Sur  tout 
cela,  pas  de  difficulté  possible.  Mais  quel  sera  le  trait 
de  temps  ?  sera-ce  l'ordre  successif?  Quel  intermé- 
diaire sera  chargé  de  recueil  ir  la  chose  léguée,  de 
la  conserver  et  de  la  rendre  aux  enfants  à  nattre? 
Sera-ce  le  père  de  ces  enfants?  Seront-ce  les  enfants 
déjà  nés?  Là  est  le  point  précis  de  la  question.  — 
Si  c'est  le  père  qui  est  chargé  de  rendre,  le  trait  de 
temps  devient  ordre  successif  et  il  y  a  substitution. 
—  Si  ce  sont  les  enfants  déjà  nés  qui  rendent  aux 
enfants  à  naître,  Pothier  nous  dit  bien  encore  qu'il  y 
a  substitution  ;  mais  cette  substitution,  qui  consiste 
à  rendre  aux  enfants  à  naître  au  moment  de  leur 
naissance,  est  plutôt  une  transmission  en  vertu  de 
la  condition,  qu'une  substitution  véritable.  Ce  n'est 
certainement  pas  là  la  substitution  fidéicommissaire, 
et  le  langage  de  Ricard  nous  parait  plus  exact  que 
celui  de  ses  successeurs.  Mais  voyons  à  combien  de 
difficultés,  à  combien  d'impossibilités  pratiques  con- 
duit le  système  de  Ricard.  Le  legs  est  lEàit,  nous  le 
supposons,  pour  plus  de  clarté,  au  père  ^\.  d  ses  en» 
fants  à  naître.  S'il  en  résulte  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  tout  est  prévu,  tout  est  réglé,  pour  le 
législateur  aucune  difficulté  n'est  possible.---Si  nous 
rejetons  ce  système  si  simple,  nous  ne  pourrons 
pourtant  pas  le  repousser  d'une  manière  absolue» 
car,  si  tous  les  enfants  sont  encore  à  naître  au  mo- 
ment de  l'ouverture  du  droit,  comme  il  n'existe  que 
le  père  qui  puisse  recueillir  le  legs,  ce  sera  bien  lui 
qui  devra  conserver  et  rendre  ;  en  ce  cas,  il  y  aura 
substitution  et  aucun  jurisconsulte  ne  l'a  contesté. 
Mais  alors  la  valeur  des  mots  changera  donc  sui- 
vant l'événement,  et  ces  mots  :  je  lègue  au  père  et 
à  ses  enfants  à  nattre,  signifieront,  au  gré  des  cir- 
constances, substitution  ou  legs  conjoint  suivant  qoe 
les  enfants  seront  nés  à  tel  ou  tel  moment. — ^N'est-U 
pas  plus  sage  de  préférer  une  interprétation  fixe  k 


(1)  Cela  est  vrai  pour  les  enfants  d  nattre,  mais 
non  pour  Iqs  enfonts  nés  au  moment  de  l'ouverture 
du  legs,  lesquels  étaient  appelés  en  concours  avec 
leur  père,  ainsi  que  le  reconnaît  plus  haut  M.  le 
rapporteur. 
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un  sens  yariable  au  gré  du  hasard  el  d'admettre  en 
tous  cas  la  substitution. — Reprenons  la  clause  même 
du  testament  de  M.  des  Belouzes  ;  supposons  qu'un 
enfontj  comme  dans  Tespèce,  est  né  avant  Touver- 
ture  du  droit.  Il  j  a  lieu  à  un  premier  partage  :  moi- 
tié au  père,  moitié  à  Tenant.  Mais  vient  encore, 
comme  dans  Tespèce,  un  second  enfant.  Il  feudra 
un  nouveau  partage,  moitié  au  père  toujours  et  un 
quart  à  chaque  enfant.  Nouvel  enfant,  troisième 
partage,  chacun  d'yeux  aura  un  tiers  de  la  moitié. 
Un  quatrième,  un  cinquième,  un  sixième  enfants  ren- 
dront nécessaires  des  partages  nouveaux  ;  la  part  de 
Tenfant  premier  né  sera  réduite  par  ces  naissances 
su  Massives  dé  la  moitié  au  quart,  au  sixième,  au 
buitième«  au  dixième,  au  douzième. 

M.  le  conseiller  rapporteur  termine  en  faisant 
remarquer  que,  pour  le  maintien  de  l'arrêt  attaqué, 
il  est  d'autres  raisons  plus  considérables  encore,  sur 
lesquelles  l'arrêt  insiste  justement.  Il  rappelle  1°  que 
le  legs  aux  enfants  à  udUre  n'a  pas  d'autres  bornes 
aue  la  vie  entière  du  père,  jusqu'à  la  mort  duquel 
]  obligation  de  rendre  se  trouve  ainsi  suspendue;  et 
qu'ainsi  se  rencontre  le  trait  de  temps  caractéristique 
des  substitutions  ;  2*'  que  la  clause  litigieuse  est  in- 
tercalée entre  deux  substitutions ,  celle  établie  au 
profit  de  M.  de  Jalamonde,  pour  le  cas  réalisé  où  M. 
Claude-Joseph  Gallet  des  Belouies,  premier  institué, 
mourrait  sans  enfant,  et  celle  établie  au  profit  de 
M.  Urbain  Gallet,  pour  le  cas,  non  réalisé,  où  M.  de 
Jalamonde  décéderait  également  sans  enfants  :  d'où 
la  conséquence  que  s'il  est  difiicile  d'admettre  une 
substitution,  dans  un  testament,  où  ne  se  manifeste 
nulle  part  la  pensée  d'en  établir,  on  doit  être  moins 
éloigné  d'en  voir  une  de  plus  dans  un  testament  qui 
en  renferme  déjà  deux  ;  3*  enfin,  que  cette  substitu- 
tion dont  est  grevé  M.  de  Jalamonde,  mourant  sans 
enfants,  en  faveur  d'Urbain  Gallet,  démontre  elle- 
même  que  le  testateur  lui  avait  tout  légué,  à  charge 
de  restitution  à  ses  enfants,  puisqu'on  ne  concevrait 
pas  que  le  prédécès  de  ces  enfants  pût  l'assujettir  à 
tout  rendre  à  M.  Urbain  Gallet,  s'il  n'avait  reçu 
qu'une  partie  de  la  chose  léguée,  conune  cela  serait 
arrivé  s'il  avait  été  institué  conjointement  avec  ses 
enfants.  —  «  Le  demandeur,  dît  M.  le  rapporteur,  a 
cependant  trouvé  un  moyen  d'échapper  à  cette  solu- 
tion. S'armant  d'un  passage  où  Fui^ole,  examinant 
les  résultats  du  legs  fait  conjointement  à  deux  person- 
nes étrangères  l'une  à  l'autre  avec  charge  de  rendre 
imposée  au  dernier  mourant,  décide  que  le  dernier 
mourant  est  tacitement  substitué  à  la  part  de  son  co- 
légataire,  les  demandeurs  l'appliquent  à  la  cause  et 
en  induisent  que  M.  de  Jalamonde  était  substitué  à 
ses  filles  pour  le  cas  de  prédécès.  —  Voilà  donc  le 
dernier  mot  de  ce  système.  Il  est  obligé  d'aboutir  lui 
aussi  à  une  substitution,  mais  à  une  substitution 
contre  nature,  et  pour  maintenir  son  l^s  conjoint, 
pour  ne  pas  admettre  que  le  testateur  a  substitué 
les  enfants  à  naître  à  leur  père,  il  est  obligé  de  sup- 
jposer  qu'il  a  substitué  le  père  aux  enfants,  —  Vous 
ftppr^erez  cette  ressource  extrême.  > 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  sur  le !«'  moyen:—  Attendu 
que  si  l'ordonnance  de  1747  a  interdit^  dans 
son  préambule^  les  interprétations  arbitrai- 
res, el  a  proscrit,  dans  son  art.  19,  un  cer- 
tain nombre  de  substitutions  conjecturales^  il 
n'en  faut  pas  moins  maintenir  les  interpréta- 
tions rationnelles,  et  respecter  le  principe  gé- 
néral  et  absolu  qui  commande  au  juge  du  fait 
de  s^altacber  avant  tout,  en  matière  de  testa- 


ment,  à  rechercher  et  à  constater  la  volonté 
du  testateur  et  sa  véritable  intention  : — Attendu 
que  cette  recherche  a  imposé  à  la  Cour  impé- 
riale dont  Tarrét  e$t  attaqué,  le  devoir  d  in- 
terpréter la  dispo^tion  du  testament  d\i5  mai 
1751,  par  laquelle  le  testateur  a  té^ué  certain» 
de  ses  biens  (pour  le  cas  où  son  légataire  dé- 
céderait sans  postérité  légitime)  à  Palluat  de 
Jalamonde  et  à  se$  enfants  né$  $ê  à  luiihra  ,•  — 
Attendu  que  la  doctrine  a  toujours  reconnu, 
après  comme  avant  l'ordonnance  de  1747, 
qu'une  clause  testamentaire  énoncée  dans  ces 
termes  constituait  une  disposition  qui  pouvait 
et  devait  être  interprétée  -, — Attendu  que  cette 
interprétation  était  d'autant  plus  nécessaiie^ 
que  la  Cour  impériale  s'est  trouvée  en  pré- 
sence de  deux  prétentions  diamétralement  op^ 
posées,  dout  Tune  consistait  à  voir  dans  cette 
locution  un  legs  conjoint,  tandis  que  l'autre  y 
trouvait  un  legs  grevé  de  substitution  au  pro- 
fit des  enfants  nés  et  à  naître  du  légataire; 

Attendu  que,  dans  le  système  de  la  substitu- 
tion, tous  les  droits  étaient  fixés  dès  le  pre- 
mier moment,  et  qu'au  contraire,  dans  r hy- 
pothèse d'un  le^s  conjoint  fait  au  père  et  à  ses 
en  fan  (s  nés  et  a  naitre,  les  droits  varieraient 
à  chaque  naissance,  et  de  nouveaux  partages 
deviendraient  nécessaires  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, que  c'est  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  Tarrét  attaqué  a  vu  une  siU>stitution  tidéi- 
commissaire  dans  le  legs  fait  à  Palluat  de  Ja-> 
lamonde,  que  ce  legs  lui-même  n'arrivait  au 
légataire  qu'en  vertu  d'une  autre  substitution 
fidéicommissaire  ; — Que,  de  plus,  une  dernière 
substitution  donne  un  caractère  de  certitude  à 
l'interprétation  adoptée  par  l'arrêt  attaqué, car^ 
par  cette  clause,  Palluat  de  Jalamonde  est 
chargé  seul  de  conser^'er  et  de  rendre  les  do- 
maines litigieux  à  Urbain  Gallet,  dans  le  cas 
où  il  décéderait  sans  enfants,  et  nue^,  dès  qu'il 
est  seul  chargé  de  rendre,  ou  doit  conclure 
qu'il  a  été  saisi  seul,  ce  qui  exclut  l!idée  d'un 
legs  conjoint;  ^-  Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, le  legs  étant  l'ail  à  Palluat  do  Jalamonde, 
saisi  de  tous  les  biens  légués,  et,  en  outre,  à 
ses  enfants  nés  et  à  naître,  il  y  avait  néeessiiî- 
rement,  pour  lui,  obligation  de  conserver  et  de 
rendre  à  ses  enfants,  par  conséquent,  substi- 
tution fidéicommissaire  ; — Attendu,  dès  lors^ 
que  l'interprétation  adoptée  par  Tarrét  attaqué, 
étant  ainsi  basée  sur  1  ensemble  des  disposi- 
tions testamentaires,  est  complètement  justi- 
fiée, et  atteste  que  telle  fut  réellement  la  vo- 
lonté du  testateur; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
rejet  du  premier  rend  superflu  l'exameu  du  se- 
cond, et  que  le  droit  des  défendeurs  éventuels 
étant  reconnu, il  devient  inutile  de  rechercher 
s'ils  pouvaient  invoquer  subsidiairement  la 
prescription  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  :  — 
Attendu  qu'ils  n'ont  été  présentés  ni  en  pre- 
mière instance^  ni  en  appel,  et  que,  d'ailleurs, 
ils  ne  peuvent  être  invoqués  à  titre  de  moyens 
d'ordre  public^  la  loi  du  14  nov.  H^  ayant 
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abrogé  l'ordonnance  de  1747,  et  la  loi  du  38 
mars  1793  ayant  anéanti  au  profit  de  la  na<- 
tion  les  droits  des  appelés  et  des  tiers  sur  les 
substitutions  dont  les  émigrés  étaient  grev^Sj 
—Rejette,  e^ç. 

Du  9  juin,  1856.  -  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes) .—ilapp.. M.  Bayle- 
Mouillard.— Conc/.  conf,.  M.  Raynal.  av.  gén. 
— P/.,  M.  Delaborde. 

REMPLOI. --Dot. — Sûretés  imvobilièrbs.— - 
Fom.  —  Décès.  —  Mari.  —  Tuteur. 

La  elawe  d'un  contrat  de  mariage  partant 
que  «  la  future  épouse  aura  la  faculté  d'alié- 
ner ses  immeubles  dotaux  sous  l'autorisation 
de  son  mari,  ^«t,  pour  en  toucher  le  prix,  sera 
tenu  de  fournir  un  remplacement,  soit  sur  ses 
(riens  personnel^,  soit  en  acquisition  de  fonds, 
soit  au  moyen  d'un  cautionnement  d,  n'a  pas 
pour  effet  de  subordonner  la  validité  de  la 
vente  des  biens  dotaux  à  la  condition  d'un 
remploi^  mais  seulement  d'imposer  au  mari  qui 
veut  toucher  le  prix  de  ces  biens,  l'obligation 
de  fournir  des  sûretés  immobilières.  (C.  Nap., 
1557  et  1560.)  (1) 

Si  donc  le  mari  ne  touche  le  prix  qu'après 
le  décès  de  sa  femme  et  en  qualité  de  tuteur  de 
ses  enfants  mineurs,  il  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir les  sûretés  promises,  ce  prix,  par  l'effet  de 
la  mort  de  la  femme,  n'ayant  plus  aucun  carac- 
tère dgtalj  et  étant  devenu  un  capital  mobi- 
lier (2). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  mari 
a  touché  avec  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, et  en  vertu  de  jugements  qui  ont  rejeté 
la  demande  en  nullité  de  la  vente, 
(Legenvre — C.  Tragin.) 

13aoûtltf54^  jugement  du  tribunal  civil  de 


(i)  H  ne  fiiut  pas  coofondre,  en  eflët,  la  clause  de 
renploi«  et  celle  qui,  en  termes  plus  ou  moins  ei- 
près,  oblige  le  mari  à  recomiaitre  ou  à  assurer  le  prii 
des  immeubles  vendus,  c  L'autorisadou  d'aliéner 
rimmeable  dotal  avec  clause  de  remploi,  dit  M.  Be« 
ncdi,  de  l'Emploi  et  du  remploi  de  la  dot,  n.  77,  ne 
peat  être  confondue  avec  la  même  autorisation  ac- 
compagnée de  robligation  pour  le  mari  de  placer  le 
prix  en  mains  sûres,  de  Vasaurer^  ou  de  le  reconnaî- 
tre sur  des  biens  suffisants  et  libres  d'hypothèques. 
Dans  oe  dernier  cas,  en  eiiet,  la  femme  autorise  la 
conversion  de  la  dot  immobilière  en  dot  mobilière  i 
eUe  ne  permet  pas  seulement  l'aliénation  du  fonds 
dotal,  elle  veut  encore  que  la  dot  puisse  changer  de 
natafe>  et  la  transformation  aura  lieu  par  le  seul  fait 
de  TaUénadon  de  la^part  du  mari.  Dans  le  premier 
cas,  an  contraire,  la  dot  immobilière  peut  bien  être 
aliéiiée,  mais  la  femme  se  réserve  la  faculté  de  lui 
conserver  sa  nature  primitive,  en  exigeant  qu'il  soit 
frit  remploi  du  prix  en  immeubles,  de  teUe  sorte  que, 
si  la  dot  vient  à  se  transformer,  ce  sera  moins  par 
le  fait  du  mari  qui  a  aliéné,  que  par  le  fait  de  la 
femme  qui,  libre  d'accepter  les  biens  immeubles  aco 
quis  en  remploi,  aura  mieux  aimé,  en  ne  les  accep- 
tant pas,  opter  pour  des  reprises  en  argent  II  y  a 
donc  entre  les  deux  clauses  contenant  la  permission 


Bernay,  ainsi  conçu  :— «  Attendu,  sur  le  moyen 
tiré  du  défaut  de  remploi,  qu'aux  termes  de 
l'art.  1557,  Cod.  civ„  les  biens  dotauxpeuvant 
être  aliènes  lorsque  l'aliénation  en  a  été  per<^ 
mise  par  le  contrat  de  mariage  ;  — ^  Attendu 
que,  dans  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Legenvre^  il  est  dit  que  «  la  future  épouse  aura 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  sous  T auto- 
risation de  son  mari,  qui,  pour  en  toucher  le 
prix,  sera  tenu  de  fournir  un  remplacement  j, 
soit  sur  ses  biens  personnels,  soit  en  acquisi- 
tion de  biens-fonds,  soit  au  moyen  d'un  cau- 
tionnement »  : — ^Attendu  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre cette  clause  avec  celles  ^ui  ont  motivé 
les  arrêts  cités  par  Legenvre,  et  dans  lesquel- 
les il  étaitdit  que  les  immeubles  dotaux  seraient 
aliénables  moyennant  remploi  ; — Qu'alors  on 
a  pu  juger  que  le  remploi  étant  la  condition 
essentielle  de  1  aliénation,  là  où  le  remploi 
n'avait  pas  été  effectué,  l'aliénation  devait  être 
invalidée;  qu'ainsi  ce  n^est  pas  pour  l'aliéna- 
tion en  eUe-méme ,  mais  seulement  pour  les 
paiements  de  prix,  que  des  sûretés  sont  de- 
mandées au  mari;— Attendu  que  )a  vente^  est 
un  contrat  consensuel  qui.  aux  termes  d^  l'art. 
1583,  Cod.  civ.,  est  parlait  entre  les  parties 
avant  le  paiement  du  prix;  que  la  seule  ques- 
tion qui  puisse  s'élever  dans  l'espèce  est  celle 
de  savoir  si  le  prix  a  été  bien  payé  entre  les 
mains  de  Legenvre  père,  —  Attendu  que  le 
prix  de  la  vente  du  14  sept.  1825  formait  un 
capital  mobilier  dans  la  succession  de  la  dame 
Legenvre;  que  Legenvre  père,  au  nom  et 
comme  tuteur  de  son  (ils  mineur,  avait  évi« 
demment  qualité  pour  recevoir  ce  capital  et  en 
donner  quittance  ;— Que  les  garanties  stipulées 
par  le  contrat  de  mariage  ne  pouvaient  plus 
être  exigées  de  lui  lorsque  le  mariage  était  dis» 


d'aliéner,  avec  obligation  pour  le  mari  de  reconnat- 
tie  le  prix  sur  ses  biens,  ou  à  la  charge  d'en  faire 
le  remploi,  unediÇrérence  caractérisée».— C'est  cette 
distinction  qui  est  consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus.  11 
suit  delà  que  si.  dans  le  cas  où  la  vente  ne  peut  être 
raitfî  qu'à  la  charge  de  remploi,  la  vente  est  nulle 
pour  défaut  de  remploi,  le  défaut  de  réalisation  de 
sûretés  promises,  dans  le  ras  où  le  mari  s'est  obligé  à 
en  fournir,  n'a  d'autre  résultat  que  de  soumettre 
l'acquéreur  qui  a  mal  payé  à  l'obligation  de  payer 
une  seconde  fois. 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  condi- 
tion de  remploi  :  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  est  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi^  même  après  le  décès 
de  la  femme,  et  peut,  en  conséquence,  se  refuser 
à  payer  son  prix  au  tuteur  des  enfants  mineurs  de 
la  femme  décédée:  Agen,  5  janv.  18i41  (Vol.  1841. 
2.639— P.  1842.2.34A)*  çt  Cass>  25  avr.  1842  (VoL 
1842.1,651 — P.  1854.2.326).— C'est  du  re9te,comme 
on  sait,  une  question  fort  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  remploi  qui  n'a  pas  été  effectué  pendant 
Je  mariage  peut  l'être  après  sa  dissolution,  contre  la 
Yolonté  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  demandant 
alors  la  révocation  de  l'aliénation.  V,  à  cet  égards 
Gass.  20  juin  4863  (Vol.  1854.1.5— P.  1852.1.989), 
et  nos  observations  ;  17  déc  1855  (VoU  ia5(Li.^l)« 
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sous;  que  ce  n'est  pas  comme  mari,  mais 
comme  tuteur  qu'il  agissait; — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  Leffeavre  père  avait  été  autorisé, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  de 
son  fils  mineur,  à  exercer  toutes  saisies  mobi- 
lières et  immobilières  contre  Duclos  et  les 
époux  Tragin,  pour  les  contraindre  à  se  libé- 
rer entre  ses  mains  du  prix  de  la  vente  du 
44  septembre;  —  Que  c'est  après  «lu'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Mortagne,  du  29  déc. 
4826,  avait  rejeté  la  prétention  de  Duclos 
d'obtenir  un  remplacement  de  Legenvre  père, 
et  qu'un  jugement  du  tribunal  de  Bernay,  du 
44  mars  1827,  avait  validé  une  saisie  faite  à 
la  requête  de  Legenvre  père  sur  les  immeubles 
des  époux  Tragin,  que  Duclos  et  les  époux 
Tragin  ont  payé  Legenvre  père,  et  qu'ils  ne 
pourraient  être,  sans  une  souveraine  iniquité, 
condamnés  à  payer  une  seconde  fois  ce  qu'ils 
ont  ainsi  déjà  payé  comme  contraints  et  forcés 
par  l'autorité  de  la  justice  ;  —  Par  ces  motits, 
déboute  Legenvre  fils  de  sa  demande,  etc.  i> 

Appel  par  les  héritiers  Legenvre;  mais,  le 
15  mai  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
du  jugement  de  première  instance. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
4557, 1558  et  1560,  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  avait  jugé  que  le  mari  était  affranchi, 
parle  décès  de  sa  femme,  de  donner^  pour  le 
prix  des  immeubles  dotaux  de  celle-ci,  les  sû- 
retés immobilières  stipulées  par  le  contrat  de 
mariage,  sûretés  immobilières  qui  équivalaient 
à  un  remploi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;~...  Attendu,  quant  au  défaut 
de  remploi,  qu'il  suffit  de  lire  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Legenvre,  pour  reconnaî- 
tre avec  la  Cour  impériale  que  l'art.  2  ne  sou- 
mettait pas  la  faculté  d'aliéner  les  immeubles 
dotaux  à  la  nécessité  du  remploi;  qu'il  impo- 
sait seulement  au  mari  l'obligation  de  fournir 
des  sûretés  immobilières ,  pour  le  cas  où  il 
voudrait  toucher  le  prix  des  biens  dotaux  alié- 
nés;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  a  encore 
usé  en  ce  point  de  son  droit  exclusif  d'inter- 
prétation, et  que,  sous  ce  double  rapport,  sa 
décision  est  inattaquable;  — Attendu,  quant  à 
rincapacité  de  Legenvre  père  de  disposer  du 
prix  d'un  bien  dotal  appartenant  à  son  fils 
mineur,  que  l'aliénation  de  Timmeuble  en 
question  ayant  été  régulièrement  faite,  le  prix 
dû  par  les  acquéreurs  est  devenu,  par  reffet  de 
la  mort  de  la  dame  Legenvre,  un  capital  mo- 
bilier que  le  tuteur  avait  le  droit  de  toucher 
pour  Théritier  mineur,  et  que,  d'ailleurs,  Le- 
genvre n'a  touché  ce  prix  qu'après  y  avoir  été 
autorisé  par  délibération  du  conseil  de  famille, 
et  en  vertu  de  <leux  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  de- 
mande en  nullité  de  la  vente,  l'arrêt  attaqué 
ne  s'est  mis  en  opposition  avec  aucun  texte  de 
loi: — Rejette,  etc. 

Du  25  fév.  1856.— Ch.  req.— Pr<*».,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— i^app.,  M.  Har- 


doin.— ConcZ.  canf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— 
PL,  M.  Béchard. 


4<»  PRESCRIPTION.— Communistes. 

2<>  Commune.  —  Communaux. — Partage.  — 
Compétence.— Cassation. 

\^  Le  communiste  qui  a  joui  exclusivement 
et  en  son  privé  nom  de  la  chose  commune  peut 
prescrire  contre  son  communiste  (1). 

Mais  celui  qui  n'a  eu  qu^une  possession  com- 
mune et  promiscite  n'est  peu  fondé  à  prétendre 
avoir  acquis  par  prescription,  et  au  préjudice 
de  son  communiste,  la  propriété  exclusive  de 
la  chose  éommune.  (Cod.  Nap.,  2229,  2230  et 
236.)  r2) 

2'*  C'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  contestations  aux- 
quelles donnent  lieu  le  mode  de  partage  des 
biens  communaux  et  les  opérations  de  ce  par-  - 
tage,  (L.  17  juin  1793,  sect.  5,  art.  1«;  L.  18 
juilLl837,arl.l9et46.)(3) 

Le  moyen  pris  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils  pour  statuer  sur  ces  contestations 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  (4). 
(Commune  de  Saint-Maurice  de  Remens  — 
C.  la  section  de  Châtillon-la-Palud.) — ^arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  troisième 
moyens  du  pourvoi,  relatifs  au  chef  qui  con- 
cerne la  propriété  des  fies  et  brotteaux  en  liti- 
ge :  —  Attendu  que  Tinterprétation  que  l'arrêt 
attaqué  a  cru  devoir  donner  aux  termes  de 
l'acte  de  concession  du  mois  de  juin  1289  ren- 
trait, par  sa  nature  même,  dans  le  domaine 
exclusif  delà  Cour  impériale,  et  qu'elle  échappe 


(i-2)  F.  en  ce  sens,  Merlin,  Réperu,  v*  Preserip,^ 
sect.  S,  S  5,  art  i. — «Comme exemple  de  pomession 
équivoque,  dit  M.  Troplong,  de  la  Prescrip,,  tom.  i, 
n.  360,  on  peut  dter  la  possession  du  communiste  qui 
jouit  comme  maUre  de  la  chose  indivise,  sans  qu'oa 
sache  s'il  jouit  exclusivement  pour  lui-même  ou  pour 
la  société  dont  il  fait  partie.  C'est  à  raison  deTéqul- 
voque  de  cette  possession  que,  dans  le  doute,  on  dé- 
cide quMl  représente  la  communauté,  et  que,  fidèle 
à  son  titre,  il  a  possédé  pour  elle  en  même  temps 
qu'il  a  possédé  pour  lui.  De  là  cette  règle,  si  souvent 
mal  comprise  et  mal  appliquée,  que  la  prescription 
ne  court  pas  entre  associés  tant  que  la  sodétë  dure 
et  qu'ils  possèdent  en  nom  commun  (K.  à  cet  égard» 
les  citations  de  M.  Troploug,  ad  Jiotam)»  —  Mais» 
ajoute  le  savant  magistrat  (n.  861),  si  l'un  des  oom- 
muqistes  avait  joui  en  son  propre  et  privé  nom,  lais- 
sant voir  par  des  actes  édatants  que  sa  possession 
est  exclusive  dans  son  intentionjj^équivoque  se  trou- 
verait levée;  une  possession  suffisante  pour  prescrire 
aurait  son  cours...  > — F.  encore  le  même  auteur,  t. 
2,  aux  n.  Â93  et  528.— L'arrêt  que  nous  recueillons 
ici  n'est  qu'une  consécration  nouvelle  de  ces  princi- 
pes.—  V.  au  surplus,  comme  analogues  dans  le  sens 
des  décisions  ci-dessus.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V"  Prescription^  n.  âS  etsuiv.,  et  Action  pos^ 
êessoire^  n.  86  et  suiv. 

(8-A)  V.  dans  le  même  sens,  Caw.  21  janva  1852 
(VoL  1858.1.39— P.  1852.1.289). 
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à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  que^ 
d'ailleurs^  ce  n'est  que  surabondamment  que 
cet  acte  a  été  invoqué  par  ledit  arrêt,  qui  a 
déclaré  que,  d'après  d'autres  titres  anciens  et 
des  déclarations*  postérieures  des  biens  et  det- 
tes des  communes,  on  ne  saurait  douter  que 
le  hameau  ou  section  de  Châtillon-la-Palud 
avait  sa  part  indivise  avec  la  commune  de 
Saint-Maurice  de  Remens  et  la  section  de  Bu- 
blanc  dans  les  îles  et  brotteaux  en  litige; 

Attendu  que  si,  après  avoir  ainsi  reconnu, 
d*après  les  titres,  cette  communauté  de  droits 
de  propriété  indivise  dans  les  terrains  dont  il 
s'agit,  entre  les  trois  communes  ou  sections  de 
commune  précitées,  l'arrêt  attaqué,  pour  re- 
pousser la  prescription  irentenaire  prétendue 
sur  ces  mêmes  terrains  par  la  commune  de 
Saint^Maurice  de  Remens  à  son  prollt  et  au 
profit  de  la  section  de  Bublanc  contre  la  sec- 
tion de  Ghâtillon-la-Palud,  a  dit  que  la  pos- 
session n'a  pu,  de  commune  et  indivise  qu'elle 
était  entre  les  trois  communes,  devenir  sépa- 
rée et  exclusive  eu  faveur  des  deux  premières 
qu'en  vertu  d'un  titre  qui  en  aurait  changé  le 
caractère  et  la  nature,  ledit  arrêt  a  immédia- 
tement ajouté  m  qu'il  résulte,  en  outre,  de 
«  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  contradictoire- 
«  ment  procédé,  que  lors  même  que  les  ha- 
«  bitanls  de  Chàtillon-la-Palud  n'auraient  pas 
«  fait  des  actes  de  possession  sur  les  com- 
«  munaux  dont  s'agit,  aussi  nombreux  que 
«  ceux  de  la  commune  de  Saint-Maurice  de 
«  Remens  et  de  Bublanc,  il  est,  toutefois,  cer- 
«  tain  qu'ils  en  ont  fait  quelque&-uns,  soit  en 
<K  y  menant  des  bestiaux  pâturer,  soit  en  y 
«  coupant  des  bois,  et  surtout  en  y  plantant 
«  des  vergines,  acte  qui  ne  pouvait  être  fait 
a  qu'à  titre  de  copropriétaire  »  ; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  à  la  différence  du 
fermier,  de  l'usufruitier,  de  l'usager,  qui  dé- 
tiennent la  chose  à  titre  précaire,  et  ne  peu- 
vent se  changer  à  eux-mêmes  la  cause  et  le 
principe  de  leur  possession ,  le  communiste 
qui,* en  cette  quahté,  possède  la  chose  animo 
domini,  comme  propriétaire,  n'a  pas  besoin 
d'un  titre  nouveau  pour  la  prescrire  en  totalité 
au  regard  et  au  préjudice  de  son  coconimunis- 
le,  il  faut,  du  moins,  que  sa  possession  ait  été, 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire, 
exclusive  de  tous  actes  de  possession  de  la  part 
de  celui-ci;  —  Attendu  que  tel  n'a  point  été, 
d'après  les  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué, 
et  qui  viennent  d'être  rappelés^  le  caractère 
de  la  possession  de  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice de  Remens  sur  les  îles  et  brotteaux  en 
litige  ;  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  a  pu,  d'après  ces 
faits,  repousser  l'exception  de  prescription  in- 
voquée par  cette  commune  contre  la  section 
de  Châtillon-la-Palud ,  relativement  auxdites 
Iles  et  brotteaux;  qu'en  cela,  ledit  arrêt,  loin 
de  violer  les  art.  2229,  2230  et  2236,  C.  Nap., 
en  a  fait  une  Juste  application  ; — Rejette; 

Mais,  en  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen 
du  pourvoi  dirigé  contre  les  dispositions  de 
l'arrêt  attaqué  qui  statuent  sur  le  mode  et  les 

LVU.— I"  PARTIE. 


opérations  du  partage  desdites  fies  et  brotteaux 
entre  les  trois  communes  et  sections  de  com- 
munes copropriétaires  :  —  Vu  l'art.  1,  sect.  5 
de  la  loi  du  10  juin  1793,  les  art.  19  et  46  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  et  la  loi  du  16  fruct.  an 
3  ;  —  Attendu  (]ue  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  communaux,  ainsi  que  sur 
les  opérations  de  ces  partages  et  sur  les  con- 
testations auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  ; 
— jQii'en  nommant,  pour  faire  le  partage^  et  à 
défaut  de  convention  des  communes  sur  ce 
point,  des  experts  dont  il  a  indiqué  les  opéra- 
tions et  la  mission,  sauf  aux  communes  à  reve- 
nir devant  le  tribunal  ou  la  Cour  pour  faire 
statuer  sur  le  mérite  du  rapport  des  experts, 
et  être  envoyées  en  possession  des  parties  des 
communaux  qui  sen)nt  attribuées  à  chacune 
d'elles  ou  qui  auront  été  rectiliées  par  le  tri- 
bunal ou  la  Cour,  l'arrêt  attaqué  a  excédé  sa 
compétence  et  formellement  violé  les  lois  pré- 
citées ; — Attendu  que  ce  moven,  qui  intéresse 
l'ordre  des  juridictions,  est  d  ordre  public;  que 
le  tribunal  et  la  Cour  impériale  auraient  dû 
le  suppléer;  et  qu'il  peut  être  invoqué  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
même  par  la  commune  de  Saint-Maurice  de 
Remens,  quoique  ce  soit  elle  qui,  par  des  con- 
clusions formelles,  a  saisi  le  tribunal  et  la 
Cour  de  la  connaissance  du  mode  et  des  opé- 
rations du  partage  ; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Lyon  du  3  avr.  1854,  dans  la  dis- 
position qui  statue  sur  le  mode  et  les  opéra- 
tions du  partage,  etc. 

Du  26  août  1856.— Ch.  c\\.—Frés.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Moreau  {de  la  Meurthe). 
—Concl  conf.j  M.  Sevin,  av.  gén.— Pf.,  MM. 
Châtignier  et  Lanvin. 

PRESCRIPTION.— Annuités.  —Redevances. 

Dans  le  cas  où  un  propriétaire  a  concédé  à 
des  tiers  l'usage  de  certaines  facultés  à  exercer 
sur  sa  chose  (spécialement  des  prises  d*eau 
pour  V arrosage  des  terres  des  concessionnaires) 
moyennant  une  redevance  annuelle,  sous  la 
condition  toutefois  que  la  redevance  ne  serait 
due  qu'autant  que  les  concessionnaires  au- 
raient réellement  exercé  les  facultés  à  eux  con- 
cédées, et  que  le  quantum  en  varierait  chaque 
année  suivant  la  mesure  dans  laquelle  ces  fa- 
cultés auraient  été  exercées,  les  annuités  qui 
peuvent  être  dues  au  propriétaire  ne  sont  point 
enveloppées  toutes  ensemble  dans  le  cours  d'une 
prescription  unique  qui  aurait  commencé  à 
courir  du  jour  même  de  l'acte  de  concession  ; 
chacune  de  ces  annuités  est  soumise  à  une  pre- 
scription particulière,  qui  ne  commence  à  cou- 
rir qu'à  partir  de  l'année  à  laquelle  elle  s'ap- 
plique :  en  un  tel  cas,  tl  y  a  chaque  année  for- 
mation d'un  contrat  nouveau, distinct  du  contrat 
originaire,  par  l'effet  de  l'usage  des  conces^ 
sionnaires.  (Cod.  Nap.^  2257,  2262.) 
(De  Panisse— C.  Bérenguier.) 

Par  acte  notarié  du  3  nov.  1745,  le  marquis 
ide  Panisse^  voulant  appeler  des  habitant^  ii 
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Lamanon,  donna  à  titre  d'habitation,  banalité 
et  eniphytéose  perpétuelle  aux  gens  qui  y  vien- 
draient, et  d'abord  à  un  certain  nombre  d'in- 
dividus désignés,  des  terres  incultes,  avec  fa- 
culté de  se  servir  de  Teau  du  canal  ûe  Cra- 
ponnc  dont  il  était  concessionnaire,  pour 
arroser  les  biens  donnés  à  eniphytéose,  a  la 
charge  par  les  arrosants  de  payer  au  bailleur 
une  redevance  annuelle  liiee  suivant  la  na- 
ture de  culture  des  terrains  arrosés. — Le  21 
fov.  1834,  le  sieur  de  Panisse,  successeur  et  re- 
présentant du  marquis  de  Panisse,  forma  con- 
tre le  sieur  Bérenguier,  héritier  d'un  des  eni- 
phytéotes  originaires,  une  demande  en  paie- 
ment de  IIB  fr.  50  c.^  montant  des  droits 
d'arrosage  dus  par  le  défendeur,  en  vertu  de 
l'acte  de  17-tô. 
^  Le  10  juih  1854,  jugement  du  juge  de  paix 
d'Èyguières  qui  déboute  le  sieur  Panisse  de 
ses  conclusions. 

Sur  l'appel,  jugement  contirmatif  du  trib.  de 
Tarascon,  du  14  déc.  1854,  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'acte  d'habitation 
de  la  terre  de  Lamanon,à  la  date  du  3  nov.  1 74o, 
(^ue  le  marquis  de  Panisse  accorda  aux  emphy- 
teotesla  faculté  de  se  servir  de  l'eau  du  canal  de 
Craponnejpour  arroser  les  biens  donnés  h  em- 
phytéose,  a  la  charge  par  les  arrosants  de  payer 
au  bailleur  une  redevance  annuelle  dont  le 
montant  était  fixé  par  la  nature  de  la  culture 
des  terrains  arrosés  ;— Considérant  aue  ce  con- 
trat contient,  de  la  part  de  Panisse,  1  obligation 
de  fournir  aux  habitants  Teau  nécessaire  à 
l'arrosage  de  leurs  terres,  et,  de  la  part  de  ces 
derniers,  TobUgation  de  payer  à  un  prix  déter- 
miné Tusa^e  annuel  de  la  faculté  concédée  ; 
—  Considérant  qu'il  est  inexact  de  dire  que, 
les  emphytéotes  n'étant  pas  tenus  d'arroser 
annuellement  leurs  champs,  il  se  forme  entre 
le  bailleur  et  le  preneur  un  nouveau  contrat 
toutes  les  fois  qu'ils  usent  de  la  faculté  à  eux 
concédée  ;  —  Que  ce  n'est  point,  en  effet,  en 
vertu  d'un  contrat  renouvelé  chaque  année 
que  les  emphytéotes  arrosent  ;— Que  l'jobliga- 
tlon  par  de  Panisse  de  fournir  l'eau  résulte  du 
contrat  du  3  nov.  1745  et  subsiste  sans  qu'ils 
la  prennent  chaque  années — ^Que  l'obligation, 
pour  les  arrosants,  de  payer  les  arrosages  rés 
suite  pour  eux  du  même  contrat,  et  n'est  sou- 
mise a  aucune  modification  annuelle; — Consi- 
dérant qu'il  importe  peu  que  les  habitants  aient 
la  faculté  de  ne  pas  arroser  toutes  les  années 
et  ne  doivent  les  redevances  qu'alors  qu'ils 
arrosent;  —  Qp'il  importe  peu  encore  que  la 
quotité  de  la  redevance  varie  suivant  la  con- 
tenance et  la  nature  de  cultiure  des  terrains 
arrosés,  parce  qu'il  reste  toujours  vrai  qu'alors 
que  les  habitants  usent  de  la  faculté  qui  leur  a 
été  concédée,  ils  l'exercent  en  vertu  de  l'obli- 
gation contractée  par  de  Panisse  dans  l'acte 
du  3  nov.  1745,  et  à  laquelle  il  ne  pourrait  se 
soustraire,  tandis  qu'il  lui  serait  libre  de  met- 
tre un  terme  h  cet  engagement  s'il  était  néces- 
saire qu'il  intervînt  chaque  année  un  couli*at 
nouveau  ;  comme  aussi,  il  est  vrai  de  dire  que , 


la  faculté  qu'ont  les  habitants  de  ne  pas  arro- 
ser chaque  année,  et  la  variation  que  subit  le 
chiffre  ue  la  redevance,  suivant  la  nature  de 
la  culture  des  terrains  arrosés ,  ne  font  pas 
que  ce  ne  soit  toujours  en  vertu  du  contrat  du 
3  nov.  1745,  et  conformément  à  ce  titre,  que 
la  redevance  est  due,  alors  que  les  habitants 
font  usage  de  la  faculté  concédée  par  cet  acte; 
u'il  n'intervient  dolic  pas  chaque  année  entre 
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du 

mais  l'exécution  pure  et  simple  de  celui  du  3 
nov.  1745;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  ce 
qui  vient  d'être  dit  que  Bérenguier  aurait  laisse 
prescrire  son  droit  s'il  était  établi,  en  Fait, 
que ,  pendant  plus  de  30  ans ,  il  n*a  pas  fait 
usage  de  la  faculté  concédée  à  ses  auteurs, 
parce  que  les  facultés  conventionnelles  sont 
prescriptibles  par  le  non-usage  pendant  oO 
ans,  tout  comme  de  Panisse  aurait  laissé  prc-^ 
scrire  son  droit  à  la  redevance  s'il  avait  cessé 
de  l'exiger  pendant  30  ans.— Qu'en  fait,  il  ne 
réclame  bien  cette  reïlevan ce  que  pour  15  ans, 
mais  que  Béienguier  prétend  qu'elle  n'a  pas 
été  payée  depuis  plus  de  30  ans  ;  —  Que  de 
Panisse  ne  piouve  pas  le  contraire,  et  qu'en 
droit,  lorsque  le  débiteur  de  l'obli^'alion  s'en 
prétend  libéré  par  le  défaut  d'exécution  pen- 
dant 30  ans ,  c'est  au  créancier  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  que  son  droit  s'est  con- 
servé par  l'exécution...  » 

Pourvoi  en  cassation  parle  sieur  de  Panisse, 
pour  violation  de  l'art.  2i57,  Cod.  ISap.,  et 
fausse  application  de  l'ail.  i2262 du  même  Code, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  pris  pour 
point  de  départ  de  la  prescription  invoquée 
l'acte  de  1745,  alors  que  cette  prescription 
n'avait  pu  courir  pour  chaque  redevance  an- 
nuelle que  du  jour  du  contrat  particulier  ré- 
sultant de  l'exécution  de  cet  acte,  c'est-à-dire 
des  ventes  d'eau  successives  et  illimitées  que 
le  sieur  de  Panisse  pouvait  être  appelé  à  faire 
aux  habitants. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  22G2,  C.  Nap.;  — At 
tendu  qu'il  résulte,  en  fait,  du  jugement  atta- 

3ué,que  si,  par  l'acte  du  3  nov.  1745,  l'auteur 
e  de  Panisse  avait  accordé  aux  emphytéotes 
de  Lamanon  la  faculté  d'employer  à  l'arrose- 
ment  de  leurs  terres  les  eaux  du  canal  deCra- 
ponne,à  la  charge  d'une  redevance  annuelle, 
ceux-ci  avaient  la  faculté  de  ne  pas  arroser 
toutes  les  années,  et  ne  devaient  la  redevance 
qu'autant  qu'ils  arrosaient;  que  la  quotité  de 
la  redevance  variait  même  chaque  année  sui- 
vant la  diversité  des  cultures  et  TétendUe  des 
terrains  arrosés^ — Qu'ainsi,  les  redevances  an- 
nuelles stipulées  par  de  Panisse  formaient  au- 
tant de  créances  distinctes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  ne  pouvant  naître  chaque  an- 
née que  du  consentement  de  chaque  einphy- 
téote,  sans  que  l'expression  de  ce  consente- 
ment l'engagàt  pour  les  années  suivantes;  , 
qu'avant  l'intervention  de  ce  consentement,  il 
n'était  rien  dû  à  de  Panisse ,  et  celui-ci  ne 
pouvait  rien  réclamer;  que^la  prescription  des 
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obligations  dérivant  de  ces  contrats  successi- 
vement renouvelés^  ne  pouvait  donc  courir 
oue  dtt  jour  où  chacun  d'eux  avait  reçu  ss^  per- 
iection  et  sa  force  obligatoire  en  faveur  de  de 
Panisse  par  le  concours  des  deux  volontés  né- 
cessaires à  sa  formation  $ — b*où  il  suit  qu'en 
faisant  courir,  sans  distinction ,  à  partir  de 
l'acte  du  3  nov.  1745.  la  prescription  de  toutes 
les  redevances  dues  a  de  l^anisse^  même  de 
celles  À  venir,  qui,  à  défaut  d'arrôsement, 
auraient  pu  n'être  jamais  dues,  et  en  déclarant 
Bérenguier  ititranchi,  par  la  prescription  de 
Tobligation  de  payer  les  redevances,  tant  pour 
le  passé  que  pour  l'avenir,  le  tribunal  de  ta- 
rascon  a  laussement  appliqué  et  par  suite  violé 
Tan.  2262,  Cod.  Nap.;  —  Casse>  etc. 

Du  21  mai  185j5.— Ch.  civ.— i*r^».>  M.  fié- 
ranger. — Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConcL  conf, , 
M.  Nicias-Gaillard,  i«'  av.  gén.  —PLy  M.  Fa- 
bre. 

CASSATlON.^ÂftKtT  D'ADtftssioifi  —  Sioifi- 

FltATlOM.— DfiCfcSl 

Lot  signiftealion  d'un  arrêt  à'àdmisiion  tst 
ikullt;  si  ta  partie  Att  noin  de  laquelle  celte 
si^nijlcàlion  a  iti  faite  itaii  ijAàri  décêdée. 
(Règlehi;  de  1T38,  tii.  4,  i"  part., art.  30.)  (i) 

Et  tetîe  nullité,  àinti  qtie  la  déthéûiice  dû 
pûithwt  qui  en  en  lu  suite,  pèûtent  être  pro- 
noncées d^ office  pat  (â  Cour  de  dtU^(i(toit(2). 
(bégis-Badoaiki— G.  hérit.  Bégis-BadOUib.) 

ARllfit. 

Là  CODA;  —Attendu  qu'aux  teirine^  de 
l'artk  *0,  til.  4, 1"  part,  du  règlemenl  de  1738, 
l'arrêt  d'admission  d'une  requête  en  cassation 
doit  élire  signiûé  aux  défendeurs  dans  trois 
mois,  Sili  plus  tard,  à  compter  du  jour  dudit 
arrêt;  et  ^ué,  fâttte  par  le  demandeur  de  ra- 
voir fait  signifier  dans  ledit  lemps,  il  demeure 
déchil  de  sa  demande  en  cassation,  sans  qu'on 
puisse  y  avoir  égard  dans  la  suite,  souâ  quel- 
que préte&tb  que  ce  soit  ;  —  Âtleiidu  ^ue , 
dan^  l'espèce ,  l'arrêt  d'admission  obtenu  An 
nom  dis  là  veuve  Régis^adouln,demabderesse 
en  cAUsatidn,  de  l'ari-êt  reddu  par  la  Cour  im- 
périailè  de  Mîmes,  le  15  Juib  1853,  au  préju- 
dice de  ladite  veuVé  et  au  profit  des  héHliers 
de  Régis-Badouin,a  été  prononcé  à  l'audience 
de  la  chantbre  des.  requêtes  du  4  juill.  185i; 

—  Attendu  qu'il  n'apparaît  d'aucune  signifi- 
cation faite  à  une  époque  quelconque  à  Julien 
fiadouin,  TUn  deii  six  défendeurs  au  pourvoi  ( 

—  Attendu  que ,  Idlrs  de  la  signification  faite 
dudit  arrêt  aux  cinq  autres  dêfeudeurs ,  par 
exptdlt  du  14  août  i854 ,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  dUdit  arrêt ,  à  la  reùuéie  de  Fran- 
çoise^Salnt'Pierre,  i)eU«e  de  Régis-Badouin, 


(if  La  Cour  de  cussation  a  déjà  rendu. une  déci- 
&ioa  semblaDle  par  arrêt  du  19  déct  i%61  (YoU  1838. 
i.196— P.i838tl.832)» 

(2)  F.  en  ce  seos^Tarbéf  Lois  et  règUau  de  ta  Q>ur 
de  cuuation,jf^  Î2ik 


cette  dernière  était  décédée  depuis  le  28  juin 
précédent  à  rhospice  civil  de  Nîmes,  ainsi  que 
le  constate  l'extrait  produit  des  registres  de 
l'état  civil  de  cette  ville  $  —Attendu  que  cette 
signification,  faite  au  nom  d'une  personne 
alors  décédée,  est  irrégulière  et  nulle ,  et  ne 
peut  produire  aucun  effet;— D'où  il  suit  que 
la  déchéance  du  pourvoi,  qui  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  cette  nullité,  et  qui  est 
d'ordre  public,  doit,  quoique  les  défendeurs 
ne  comparaissent  pas  à  l'audience  pour  en 
exciper,  être  prononcée  d'oflSce  par  la  Cour; 
— Déclare  la  demanderesse  déabue,  etc. 

Du  23  juin  1856.— Ch.  civ.— Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  laMeurihe). 
—ConcL  eonf.,  M.  Sevin»  av.  gén*— Pi.,  M. 
Avisse. 

1«  ABOBDAGE.— Protestation.— Déu!.— 
Fin  dé  non-rbcbvOir.— NoTllPiCATiON. 
2®  Expertise.— Enquête.— ABORDAas. 

3"*  GONTRAINTB  PAR  GORI^S.  -"  SOGIÉTfi  ANO- 
NYME.—GÉRANT. 

i^  Le  procès-verbcU  dressé  le  jour  même  du 
sinistre  par  l*uutorité  locale,  à  la  requête  du 
capitaine  d'nh  nai)ire  abordé,  pour  constater 
le  fait  et  les  causes  de  l'abordage,  ne  tient  pas 
lieu  de  la  protestation  qui  doit  être  signifiée 
dans  les^à  heures  de  cet  abordage.  (G.comm., 
433  et  436.)  (1) 

Mais  le  propriétaire  du  navire  abordeur  qui, 
eur  la  réclamation  qui  lui  à  été  verbalement 
faite,  a  demandé  au  capitaine  abordé  de  pro^ 
duire  les  témoins  de  l'abordage,  et  qui  ensuite, 
au  moment  où  ces  témoins  lui  ont  été  produits, 
a  refusé  de  les  entendre,  n*est  plus  recevable  à 
opposer  la  déchéance  résultant  du  défaut  dJe 
signification  dans  les  24  heures  de  Vabordage, 
alors  du  moins  qu'il  a  été  assigné  pour  voir 
statuer  sur  la  demande  de  l'abordé  dans  les  24 
heures  de  la  rupture  de  Vengagemi^î  relatif  à 
la  production  des  tétnoins  (2). 


(1)  Cela  avait  déjà  été  ainsi  jugé  par  la  Cour  de 
Rouen,  le  2  mai  18Â2,  en  ces  termes  :  -—  t  Attendu 
qu^en  admettant  comme  réclamation  suÛisaiite  le 
rapport  fait  par  Jeaiiuio,  devant  le  juge  de  paix  de 
Quillebœuf,  le  18  juillet,  jour  du  sinistre,  cette  pièce 
ne  peut  pas  empêcher  la  déchéance  prononcée  par 
Fart.  A36,  Cod.  comm.  ;  car  elle  n'a  pas  été  signifiée 
au  capitaine  I>ôucet,dans  les  2à  heureé)  oe  ()ui  eClt 
pu  avoir  lieu,  puisqu'il  existe  deux  huissiers  dans  le 
canton  de  QuilletMBuf,  et  qUe  Pont-Audemer  n'est 
distant  de  celte  localité  que  d'Un  myriamèUrc  et  de- 
mi s. — Vé  dans  le  même  sens,  M.  Sibille)  de  CAbor^ 
doge,  n.  131. 

(2)  Tous  les  auteurs  sont  d'accdrd  pour  reconnaî- 
tre que  des  pourparlers  ou  des  conventions  interve- 
nus entre  les  parties  emportent  renonciation  à 
opposer  la  déchéance  résullabt  du  défaut  de  sign^ 
fication  de  la  protestation  ou  de  la  réclamation  dans 
les  2d  heures»  alors  du  moins  qu'il  y  a  preuve  ré^ 
ftuUère  de  ces  {pourparlers.  K  Valin,  tom.  i,  pag. 
323;  Boulay-Paty,  Droit  mariUy  tonu  A»  pag,  808* 
et  Mi  SibiUe^  de  VÀborda^e,  n>  118; 

2i 
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Au  cas  d'un  abordage  en  rivière  y  si  le  navire 
abordant  continue  sa  route,  la  protestation  du 
capitaine  du  navire  abordé  (qui  doit  être  si- 
gnifiée dans  les  24  heures),  doit-elle  être  noti- 
fiée à  la  mairie  du  lieu  le  plus  voisin,  ou  peut- 
elle  Vêtre  au  domicile  même  de  Vabordant,  de 
manière  à  ce  que  le  délai  de  la  signification 
doive  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
entre  le  lieu  du  sinistre  et  le  domicile  de  V abor- 
dant auquel  il  s'est  rendu  après  V abordage  ? 
Non  résolu  (1). 

2**  Les  juges  peuvent ,  en  ordonnant  une  ex- 
pertise pour  vérifier  les  causes  d'un  accident, 
par  exemple,  d'un  abordage,  autoriser  les  ex- 
perts à  entendre  les  parties  et  leurs  témoins  à 
titre  de  renseignements  :  ce  n'est  pas  là  ordon- 
ner une  enquête  sans  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi,  (C.  proc.,253etsuiv., 
302els.)(2) 

3**  Le  gérant  d'une  société  anonyme  n'est  pas 
contraignable  par  corps  pour  le  paiement  des 
sommes  dues  par  la  société.  (Cod.  comm.^  31; 
L.  17  avr.  1832,  art.  1".)  (3) 

Et  le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par 
corps  aurait  été  prononcée  contre  lui  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  (Cod.  Nap.,  2063.)  (4) 

..Mais  à  la  charge  de  justifier  de  sa  quali- 
té, si  cette  jmtification  n'a  été  faite  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel. 

(Caban ne — C.  Cordon.) 

Dans  la  nuit  du  24  au  25  juill.  1854,  à  mi- 
nuit, un  bateau  à  vapeur  de  la  compagnie  l'U- 
nion de  la  Loire  aborda  près  d'in grande  le 
bateau  chaland  le  Saint-Pierre,  capitaine  Cor- 
don, et  le  coula.  Le  capitaine  Je  l'Union  con- 
tinua sa  route  immédiatement  et  se  rendit  à 
Nantes. 

Le  25,  au  matin,  le  sieur  Cordon,  capitaine 
du  Saint-Pierre,  fit  dresser  procès-verbal  du 
sinistre  par  le  maire  de  la  commune  de  Mon- 
trelais,  dans  le  territoire  de  laquelle  il  avait  eu 
lieu.  Puis  il  se  rendit  immédiatement  à  Nan- 
tes, et  là,  le  26  juillet,  il  adressa  sa  réclamation 
au  sieiir  Cabanne,  directeur  de  la  compagnie 
des  bateaux  à  vapeur,  qui  l'invita  à  lui  amekier 
des  témoins.  Mais,  le  lendemain  27,  le  sieur 


(1)  Une  circttlaire  de  radministration  des  doua- 
nes, en  date  du  26  déc  1835,  et  une  jurisprudence 
oonfonne  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  indi- 
quent comme  lieu  où  la  signification  doit  être  faite  la 
mairie  la  plus  voisine.  L'art.  435,  Cod.  comm.,  dit  : 
fl  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir.  •  Or,  il  peut 
agir  aussitôt  quMl  est  à  terre,  et  qu'il  peut  recourir 
au  ministère  d'un  huissier.  Il  ne  peut  donc  reculer 
la  signification  jusqu'au  lieu  du  domicile  de  l'abor- 
dant. V.  M.  Sibille,  de  C  Abordage,  n.  161  et  suiv. 

(3)  V,  sur  la  question  nos  observations  en  note 
d'un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Cour  de  Riom  du 
39  août  1844  (Vol.  1844.3.615).  V.  aussi  les  moUfe 
d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  15  janv.  1846 
(YoL  1847.3.347),  rendu  prédsôment  à  l'occasion 


Cordon  ayant  présenté  ses  témoins  au  sieur 
Cabanne,  celui-ci  refusa  de  les  entendre. 

Alors,  par  exploit  du  28,  le  sieur  Cordon 
protesta  de  ces  faits  et  assigna  le  sieur  Cabanne 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes, 
pour  s'entendre  déclarer  responsable  du  si- 
nistre, voir  nommer  des  experts  à  Teffet  de 
constater  les  avaries,  et  se  voir  condamner 
par  corps  au  paiement  de  dommages-intérêts. 

Le  lendemain,  29 juillet^  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  exécutoire  nonobstant  ap- 
pel, qui  nomme  un  expert  «  à  Teffet  de  consta- 
ter les  causes  et  les  conséquences  de  Taborda- 
ge^  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  et 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  relatifs 
à  l'événement.  » 

Le  sieuf  Cabanne  interjeta  appel  ôfi  ce  ju- 
gement; mais,  nonobstant  cet  appel,  il  nit 
procédé  à  Texpertise  ordonnée  :  le  sieur  Ca- 
banne n'y  assista  pas. 

L'expertise  faite,  les  parties  revinrentdevant 
le  tribunal;  et  là  le  sieur  Cabanne,  tout  en 
soutenant  au  fond  que  l'abordage  était  impu- 
table au  sieur  Cordon,  et  en  demandant  à  en 
faire  preuve,  proposa  contre  l'action  intentée 
par  le  sieur  Cordon  une  fin  de  non-recevoir 
prise  de  ce  que  ce  dernier  n'avait  pas  signifié 
une  protestation  dans  les  24  heures,  suivant 
les  prescriptions  ^es  art.  435  et  436,  Cod. 
comm.  Il  demandait  de  plus  la  nullité  du  tra- 
vail de  l'expert,  en  ce  que  ce  travail  avait  pour 
base  une  enquête  à  laquelle  l'expert  n'avait 

§u  procéder  sans  empiéter  sur  les  attributions 
u  pouvoir  administratif  ou  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

25  nov.  1854,  jugement  qui  rejette  la  fin  de 
non-recevoir;  déclare  l'expertise  valable;  dé- 
clare l'abordage  imputable  au  bateau  à  vapeur 
de  la  compagnie  l'Union,  et  condamne  le  sieur 
Cabanne,  par  corps,  au  paiement  de  domma- 
ges-intérêts en  réparation  du  préjudice  causé. 
Le  jugement  se  fonde,  en  ce  qui  touche  la  ré- 
gularité de  l'expertise,  sur  ce  que  l'expert  était 
chargé  d'entendre  les  parties  et  leurs  témoins 
seulement  à  titre  de  renseignements,  et  sur  ce 
que  le  sieur  Cabanne ,  régulièrement  sommé 
de  comparaître  devant  l'expert,  pouvait  dès 


d'un  abordage.  —  Dans  la  pradque,  les  tribunaux 
donnent  souvent  aux  experts  la  faculté  d'entendre 
des  témoins  à  titre  de  renseignements. 

(3)  K.  conf.,  Gass.  33  mai  1836  (S-V.  36.1.400  ; 
Colleeu  nouv,  8.1.346)  et  16  juin  1851  (YoU  1851. 
1.583  — P.  1851.3.88),  ainsi  que  M.  Coin-DelisJe, 
Contrainte  par  corps,  sur  l'art.  1*'  delà  loi  de  1833, 
n.  11. 

(4)  C'est  un  point  certain  que  le  moyen  pris  de 
ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  hors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  peut,  comme  étant  d  ordre 
public,  être  proposé  pour  la  première  fois  en  Cour 
de  cassation.  F.  Cass.  39  déc  1851  (Vol.  i853.i. 
191 — p.  4853.1.30),  et  Loi  sur  la  contrainte  par 
corps  annotée  par  M.  Gilbert,  art.  l*s  n«  4. 
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lors  y  contester  les  allégations  de  son  adversaire 
et  y  produire  des  témoignages  contraires  à  ceux 
qu  il  produisait. 

Appel  par  le  sieur  Cabanne  ;  mais^  le  16  mai 
i855^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes, 
qui  confirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
<çie  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  -436, 
iâOd.  comm.^  n'est  applicable,  aux  termes  ex- 
près de  cet  article,  que  lorsque  les  formalités 
3u'i1  prescrit  ont  pn  être  accomplies  dans  le 
élai  qu'il  détermine; — Considérant  que,  dans 
l'espèce,  l'abordage  a  eu  lieu  le  24  juillet^  à 
onze  heures  et  demie  du  soir;  —  Que  le  ba- 
teau à  vapeur  auquel  il  est  imputé  a  continué 
sa  route  sans  s'arrêter;  que  le  sinistre  a  été 
dès  le  lendemain  matin  constaté  par  le  maire 
de  la  commune  de  Montrelais,  à  la  requête 
du  propriétaire  du  bateau  abordé;  que  ses 
réclamations  et  les  significations  y  relatives  ne 
pouvaient  être  réellement  effectuées  qu'à  Nan- 
tes^ auprès  du  directeur  de  la  compagnie  des 
bateaux  à  vapeur  ; — Que  ce  dernier  ne  conteste 
pas  que,  le  26  juillet,  il  avait  reçu  ces  récla- 
mations, et  qu'il  est  établi  qu'il  avait  même  in- 
vité Cordon  à  lui  amener  les  témoins  ;  —  Que 
ce  dernier  a  dû  regarder  cette  invitation  comme 
une  indication  de  la  volonté  de  régler  l'affaire 
à  l'amiable;  — Que,  le  27,  il  a  présenté  ses  té- 
moins, et  que,  sur  le  refus  fait  par  l'appelant 
de  les  entendre,  il  a  intenté,  le  28,  l'action 
judiciaire  ; — Que  de  ces  faits  il  résulte  qu'il  a 
accompli  autant  qu'il  était  en  lui  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  puisque,  d'une  part,  le  sinistre 
et  ses  conséquences  ont  été  immédiatement 
constatés;  que, de  l'autre,  aucune  notification 
n'aurait  pu  être  faite  à  Nantes  à  l'appelant 
ayant  le  moment  où  celui-ci  reconnaît  que 
l'intimé  lui  a  présenté  ses  réclamations,  et 
qu'enfin  la  procédure  judiciaire  n'a  été  un  in- 
stant suspendue  que  par  suite  des  préliminaires 
acceptés  par  l'appelant  d'un  arrangement  amia- 
ble;—  Considérant,  au  fond,  qu'u  serait  dlffi- 
eile  de  comprendre  que  l'appelant,  sur  la  foi 
de  l'appel  par  lui  interjeté  d'un  jugement  pré- 
paratoire émanant  d'un  tribunal  de  commerce, 
exécutoire  sur  minute,  et  qui  avait  pour  objet 
de  faire  constater  des  faits  dont  il  était  si  im- 
portant que  les  traces  et  les  indices  fussent  im- 
médiatement recueillis,  eût  refusé  tout  con- 
cours à  l'expertise  s'il  n'en  avait  pas  prévu  le 
résultat,  et  s'il  eût  eu  des  moyens  sérieux  de 
les  contredire; — Qu'il  est  en  effet  clairement 
établi  que  l'abordage  est  le  résultat  d'une  faute 
exclusivement  imputable  à  ceux  qui  dirigeaient 
la  marche  du  bateau  à  vapeur,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  preuves  pfi'ertes  de 
faits  qui  sont  dès  à  présent  démentis  par  les 
documents  du  procès;  —  Adoptant,  quant  au 
jugement  préparatoire  et  à  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts, les  motifs  des  premiers  juges  ; 
—  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  ef- 
fet. » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Cabanne. 
— l""'  Moyen,  Fausse  application  et  violation 
des  art.  435  et  436,  Cod.  comm.  —  Il  est  de 
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principe,  disait-on  àTappui  du  pourvoi,  qu'en 
matière  d'abordage,  le  capitaine  qui  se  pré- 
tend fondé  à  réclamer  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance absolue,  et,  là  où  il  peut  a^ir,  faire 
et  signifier  une  protestation  dans  le  délai  de  24 
heures  à  compter  du  moment  où  l'abordage  a 
eu  lieu.  Ce  sont  là  les  dispositions  des  art.  435 
et  436,  qui  ont  voulu  empêcher  de  mettre  à  la 
charge  du  navire  abordeur  des  avaries  causées 
par  un  autre  accident,  et  donner  le  moyen  de 
vérifier  les  allégations  des  parties  pendant  qiie 
les  causes  de  l'événement  sont  encore  saisis- 
sables.  Or,  il  est  constant,  en  fait,  dans  l'es-* 
pèce,  que  l'abordage  a  eu  lieu  le  24  juillet  à 
onze  heures  et  demie  du  soir,  et  que  si  un  prc- 
cès-verbal  a  été  dressé  dès  le  lendemain  ma- 
tin, par  le  maire  de  Montrelais,  aucune  signifi- 
cation n'a  été  faite  dans  les  24  heures,  puis- 
que la  première  signification  est  celle  du  28, 
qui  a  accompagné  la  citation  en  justice.  L'ac- 
tion n'était  donc  pas  recevable. — L'arrêt  atta- 
qué oppose  que  le  sieur  Cordon,  patron  du 
Saint^Pierre,  ne  pouvait  agir  qu'à  Nantes,  au- 
près du  directeur  de  la  compagnie  des  bateaux 
a  vapeur,  et  qu'à  Nantes  il  avait  été  empêché 
de  faire  des  protestations  par  les  propositions 
d'arrangement  intervenues  entre  lui  et  le  sieur 
Cabanne.  Mais,  d'abord,  la  signification  pouvait 
être  faite,  en  l'absence  du  représentant  de  la 
compagnie,  au  maire  de  la  commune  dans 
rétendue  de  laquelle  s'était  passé  l'événement; 
et  en  supposant  que  la  signification  n'eût  pu  se 
faire  qu'à  Nantes,  et  que  le  délai  de  24  heures 
eût  dû  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
entre  Nantes  et  le  lieu  du  sinistre,  la  signifi- 
cation faite  le  28  serait  encore  tardive,  parce 
que  le  délai  de  rigueur  imparti  par  les  art. 
435  et  436  ne  peut  être  prolongé  ou  suspendu 
par  des  pourparlers  qui  n'ont  aucun  caractère 
légal  et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  ne 
pas  admettre  comme  pouvant  remplacer  les 
actes  extrajudiciaires  qu'allé  prescrit  à  peine 
de  déchéance.  Sans  doute,  si  celui  auquel  la 
faute  est  imputée ,  la  reconnaissait  et  s'enga- 
geait à  payer  l'indemnité  du  sinistre,  on  pour* 
rait  se  dispenser  d'une  signification  qui  sup- 
pose la  nécessité  .d'une  vérification  et  d'une 
preuve.  Mais  lorsque  les  pourparlers  allégués 
laissent  subsister  la  nécessité  de  cette  preuve 
et  de  la  vérification  des  causes  du  sinistre,  ils 
ne  dispensent  pas  des  protestations  nécessaires 
pour  conserver  les  droits  non  reconnus  de  ce- 
lui qui  se  prétend  victime  d'un  abordage.  En 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  donc 
méconnu  tous  les  principes  de  la  matière. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  255  et  suiv., 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé 
qu'un  expert  pouvait  être  chargé  d'entendre 
des  témoins  et  de  procéder  à  une  enquête, 
bien  qu'un  pareil  droit  ne  pût  appartenir  qu'aux  . 
tribunaux. 

3*  Moyen,  Violation  de  l'art.  2063,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Cabanne, 
directeur  de  la  compagnie  anonyme  des  ba- 
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teaux  de  la  Loire,  bien  qu'en  celte  qualité  il  ne 
pû(  être  déclaré  personnellement  responsable. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : — ^At- 
tendu qu'au]^  termes  des  art.  435  et'436,  God. 
coqiim.,  les  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mage causé  par  un  abordage  ne  sont  plus  re- 
eevables^  si  une  réclamation  n*a  été  faite  et 
en  outre  sipiflée  dans  le  déls|i  de  24  heures, 
lorsque  VRbordage  est  arrivé  dans  un  lieu  où 
le  capitaine  pouvait  agir;  —  Attendu  que  le 
Sainl'JHerre  ayant  été  abordé  en  rivière  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Montrelais  par  le 
bateau  à  vapeur  ïVnion,  procès-verbal  de  Ta- 
tarie a  été  dressé  immédiatement  par  l'auto- 
rité locale  à  la  requête  du  capitaine  abordé  : 
mais  que  la  sipiflcation  exigée  par  l'art.  436 
n'a  pas  été  foue  dans  les  24  heures  ; — ^Que  ce 
délai  n'a  pas  été  observé,  lors  même  qu'il  de- 
vrait être  augmenté  du  délai  des  distances,  à 
raison  de  ce  que  le  capitaine  de  ^L'nton  a  con- 
tinué sa  route  immédiatement  jusqu'à  Nantes, 
siège  de  la  société  à  laquelle  appartient  son 
bateau  \  —  Mais  attendu  qu'il  a  été  régulière- 
ment constaté  que  le  capitaine  du  Saini-Pier- 
re,  abordé  le  24  vers  minuit,  après  avoir  fait 
dresser  procès-verbal  dans  la  matinée  du  25, 
était  afrivé  à  Nantes  le  26,  et  avait  immédia- 
tement adressé  sa  réclamation  verbale  au  gé- 
rant de  la  compagnie  propriétaire  du  bateau 
abordeur;  que  ce  gérant  avait  demandé  au 
capitaine  du  Samt-Herre  de  produire  les  té- 
moins de  l'abordage;  que  celui-ci  éuit  allé 
aussitôt  les  rassembler  et  les  avait  conduits 
au  gérant  le  27;  qu'à  ce  moment,  le  gérant 
ayant  refusé  de  les  entendre,  assignation  lui 
avait  été  donnée  le  28;—  Qu'en  convenant 
ainsi  d'entendre  les  témoins  de  Taccident,  le 
dérant  avait  tacitement  renoncé  à  opposer  la 
déchéance  et  suspendu  forcément  son  cours, 
puisqu'il  avait^  par  sa  demande,  mis  le  capi- 
taine abordé  dans  l'impossibilité  d'agir  judi 
diairement;  que,  dans  ces  circonstances^  Tar- 
rét  attaqué  ^  en  déclarant  valable  l'assignation 
signifiée  dans  les  24  heures  qui  ont  suivi  la 
rupture  de  cet  engagement  préalable,  n'a  violé 
aucune  loi  : 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
demandeur  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que 
les  formes  d'une  enquête  régulière  n'ont  pas 
été  observées,  puisqu'il  n'a  pas  été  ordonné 
d'enquête,et  que  le  tribunal  avait  simplement, 
ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  autorisé  l'expert 
commis  à  entendre  les  parties  et  les  témoins 
de  l'abordage,  à  titre  de  renseignements; 

Sur  le  troisième  inoyen  : — Attendu  que  le 
gérant  d'une  société  anonyme  ne  peut  être 
contraint  par  corps,  puisqu'il  n'est  pas  respon- 
sable ;  que  ce  moyen  éunt  d'ordre  public,  le 
demandeur  pouvait  l'employer  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  à  la  charge 
par  lui  de  justifier  de  sa  prétendue  qualité  de 
gérant  d'une  société  anonyme  ;  mais  que  cette 
justification  n'a  pas  été  faite,  et  que  le  tribu- 
nal ni  la  Cour  impériale  n'avaient  à  vérifier 


cette  aualité,  puisqu'on  ne  s'en  est  pas  prévalu 
devant  eux  ;— ^Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1856.^Ch.  req.  —  Pré$.,  M.  te 
oons.  Bernard  (de  Rennes].— Happ., M.  Bayl^ 
Mouillard.—  Cond.j  M.  Raynal,  aV.  gén.-rPI., 
M.  Delaborde. 

OBLIGATION.— Errbui  conuNB.  —  Iiitre- 

PRÉTATIÔN.— D0UAM1|P  (DROIT  BR). 

L'erreur  commune  des  fkaHies  p«¥r«fwir 
de  base  à  Vinterpré laiton  d^une  eonveu{ion, 
eî  à  déterminer  de  quelle  muntére  elle  doit 
éêre  exéeulée.  (Cod.Nap.,  It09, 1134,  1156.) 

Ainsi,  au  cas  de  venie  d'une  marchandise 
assujeuie  d  un  droit  de  douane,  ai^ee  sêipulor- 
lion  que  le  droit  de  douane  sera  déduit  du 
prix  convenu,  dans  un  cas  donné,  la  déduc- 
tion doit  se  faire,  non  du  droit  de  douane  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tarif,  mais  du  droit  de 
douane  tel  quHl  était  perçu  diaprés  une  fausse 
mierprëtation  du  tarif  admise  par  erreur  au 
temps  de  la  convention,  tant  par  les  parties 
que  par  l'administration, 

(Tandon  net— G.  Hopraann.) 

Les  sieurs  Hopmann  et  eomp.  avalent  achel 
des  sieurs  Tandonnet  frères  une  certaine 
quantité  d'huile  de  coco ,  au  prix  de  61  fr. 
75  c.  les  cinquante  kilogrammes.  11  était  con- 
venu que  si  les  acheteurs  usaient  dfi  la  faculté 
d'entrep6t  et  de  réexportation,  les  vendeurs 
leur  restitueraient  les  droits  de  douanes  dus 
pour  l'entrée  de  ces  marchandises. 

11  paraît  qu'au  moment  de  cette  vente,  et 
par  une  interprétation  erronée^  mais  généra- 
lement admise,  du  tarif  des  douanes,  le  droit 
perçu  sur  la  marchandise  dont  s'agit  était  de 
11  fr.  par  cent  kilogrammes,  tandis  qu'il  n'eût 
dû  être  que  de  3  fr.  50  c. 

La  condition  de  mise  en  entrepôt  s^tani 
réalisée,  les  acheteurs  ont  demandé  une  dé- 
duction de  11  fr.  par  cent  kilogramme  sur  le 
prix  d'achat,  tandis  que  les  vendeurs  ont  sou- 
tenu que  la  déduction  ne  devait  être  que  de 
3  fr,  50  cent. 

20  oct.  1354,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  qui  décide  qu'il  n'y  a  lieu 
qu'à  une  déduction  de  3  fr.  50  cent. 

Appel  par  les  sieurs  Hopmann;  el,  le  25 
avril  1855,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Bor- 
deaux, qui  infirme  et  admet  la  déduction  de 
11  fr.,  en  ces  termes:  —  «  Attendu  qu'il  ne 
s'agit  pas  dMnterpréter  la  convention  faite  en- 
tre les  parties,  laquelle  ne  présente  aucune 
ambiguïté;  qu^l  s'agit  de  savoir  si,  à  supposer 
que  toutes  deux  se  soient  trompées  sur  le 
chiffre  réel  du  droit  de  douane  auquel  la  mar- 
chandise vendue  était  assujettie,  et  qui  forme 
un  des  éléments  du  prix  brut,  Tune  d'elles 
peut,  au  préjudice  de  l'autre,  profiter  de  l'er- 
reur commune  et  en  tirer  bénéfice  ;— Attendu 
qne,  bien  qu'il  fût  compris  confusément  dans 
le  prix,  le  droit  dédouane  n'entrait  pas  dans 
la  spéculation  des  parties,  et  ne  formait  pas 
en  réalité  on  des  éléments  du  marché^  puisque 
le  vendeur  qui  devait  le  payer  s'obligent  à  le 
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remboursera  Pacbeleur,  ou,  ce  qui  rovioni  au 
môme,  à  le  déduire  sur  le  prix  à  recevoir,  si 
l'acheteur  usait,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  de  la 
faculté  d'entrepôt  ou  d'exportation  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  s'il  y  a  eu  h  ce  sujet  erreur  com- 
mune, l'erreur  doit  être  réparée,  car  le  ven- 
deur ne  peut,  en  bonne  foi,  exiger  que  Je 
prix  net  quMI  a  entendu  obtenir,  et  vice  vertd; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  pro- 
duits, Qu'au  moment  du  marché  l'opinion  gé- 
nérale du  commerce  était  que  l'huile  de  coco 
provenant  de  Manille  était  assujettie  au  droit 
de  10  fr.  les  cent  kilogrammes.plus  le  dixième, 
en  tout  il  fr.;  que  c'était  aussi  l'opinion  de 
l'acheteur,  qui,  si  on  ne  lui  tenait  compte  que 
du  droit  réduit  de  3  fr.  90  cent.,  se  trouverait 
avoir  vendu  la  marchandise  à  l'exportation  à 
un  prix  fort  inférieur  au  prix  de  revient; 
qu'enjQn,  le  vendeur  partageait  Perreur  géné- 
rale; qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  ces  deux 
eirconstances  i  I*  qu'il  a  payé  lui-même  le 
droit  de  11  fr.  pour  les  dernières  m^irchandi- 
ses  de  même  nature  et  de  même  provenance 
qu'il  a  introduites;  2«  qu'interpelle  par  l'ache- 
teur de  s'expliquer  sur  Topinlun  où  il  ét^it  au 
momept  de  la  vente,  il  a  fait  une  répouse 
èyasiye,  pe  voulant  pi  confesser,  ni  trahir  ia 
vérité;  —Attendu  que  si,  d'après  les  instrue- 
liona  récentes  incounnea  des  parties,  la  doua- 
Be^  modifiant  rinterprétaiioQ  aniérieufement 
donnée  au  tarif,  n'a  exigé  du  vendeur  qu'un 
droit  de  3  fr.  50  cent.,  il  n^en  est  pas  moins 
tenu  de  rembouis^erk  l'acheteur  l^nclen  droit 
de  11  fr.,  puisque  c'est  eu  égard  k  ce  droit, 
et  d'après  cette  basç,  que  le  prix  a  été,  de  part 
ei  d^autre,  calculé  et  établi  ;  —  Par  ces  mo- 
Ufat  etc.  m 

Pourvoi  en  cs^saUonpour  violatioq  de  l'art, 
1134,  Cod^  Nap^,  et  fausse  application  de  l'art* 
1109  du  même  Code,  en  ce  que,  sous  prétexte 
d'une  erreur  aur  un  des  éléments  de  la  con- 
vention, l'arrêt  attaqué  avait  substitué  une 
ooQveBtioB  k  une  autre. 

AEBÊT. 

LA.  COUR;— Attendu  que  Terreur  dans  la- 
quelle toutes  les  parties  auraient  été,  au  mo- 
ment du  contrat,  relativement  aux  droits  de 
dottaneàpercexoirsur  la  marchandise  vendue, 
d'4  ^é  m  invoquée,  ni  admise  comme  moyeii 
d*a««uUti(m  de  la  vente;— Uue  la  validité  du 
flaarebi  n'a  jamais  été  mi&e  en  question;  que 
le  déha^l  s'a  p4)rté  que  sur  le  point  de  aavoi? 
si  riiuike  de  ooco  ayant  été  vendue  droili  acm 
fMtlI^f  #1  av4C  faculté  é^entnpùl,  HopmaBD  ei 


oorap»,  qui  avaient  usé  de  cette  faculté,  po» 
vaientdédulre  de  leur  prix  d'acquisition  1 1  fr, 
par  cent  kdosrammes  pour  le  droit  de  douape 
auquel,  dapsropinioo  commune,  ht  marchan- 
dise attrait  été  assujettie,  ou  seulement  3  fr. 
50  cent,  pour  le  droit  auquel  elle  était  réeUç- 
Q»eut  tarifée;  —  Qu'en  décidant  que  cette  er- 
reur existait  pour  toutes  les  parties  par  suUe 
4'iiiie  mauvaise  tnterprétatiua  dounée  iiift^ 
qu'alQ|<s  au  urif  par  la  douane  de  Bordeaux, 
el  em  autorîsaiii,  par  v^iie  de  eoBSéqtieMCe^ 


Hopmann  et  comp.  à  retenir  11  fr.  par  cent 
kilogrammes  sur  le  prix  qui  avait  été  caleulé 
et  établi  en  vue  de  ce  droit,  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  que  donner  à  la  convention  l'exéculioB 
qui  lui  a  paru  conforme  à  l'Intentioa  com- 
mune des  parties,  et  n'a  ni  violé  Part.  1131, 
ni  faussement  appliqué  l'art.  1109,  Cod.  Nap  ) 
—  Rejette. 

Du  -25  août  1856.— Ch.  civ.— Prrf#.,  M.  Bé- 
renger.  —  Aapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  *-- 
Conel.  conf.,  M.  Sevin,  a^.  gén.T-PI.,  MM. 
Bosviel  et  Paul  Fabre. 


OBLIGATION.— Obligation  de  faibb.— Obli- 
gation VE  nONNEB.  —  LlBBAIBB.  —  EXEB* 

FLAIRES. — Livraison.— DoH)rAGE»-iNTfiRfiTS. 

Le  traité pastéentre  un  éditeur  et  um  libraire 
par  lequel  l'éditeur  s'engage  à  fournir  au  li- 
braire tous  les  exemplaireê  é*un  liprê  qu'il  lui 
demanderait ,  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  un  prix  déterminé^  constitue  non 
une  obligation  de  faire,  mais  une  obligation  dé 
donner, — Les  tribunaux  peuvent  donc,  en  cas 
^^inexécution  de  cette  obligation  par  l'éditeur  y 
non-seulement  le  confiamneren  des  dommages^ 
intérêts,  mais  encore  prolonger  le  temps  fixé 
pour  la  durée  du  traité.  (Cod,  Nap,,  iU2, 

(Penaud— C.  Dion  et  Lambert.) 

Le  sieur  Krabbe,  représenté  depuis  par  le 
sieur  Penaud,  publiait  une  édition  de&  ouvres 
de  Chateaubriand.  Il  avait  fait  avec  le§  sieurs 
Dion  et  Lambert,  libraires,  un  traité  par  le- 
quel il  s'engageait  à  leur  fournir  9,000  exem- 
plaires de  son  édition  au  prix  de  35  f^.  pour 
chacun  des  1500  premiers  exemplaires,  et  de 
15  fr.  pour  les  500  autres.  11  s'eugageait^  de 
plus,  à  leur  fournir  nendaut  trois  ^nnées^  ^ 
partir  de  la  première  livraison^  autant  d'exem- 
plaires qu'ils  en  demanderaieut  au  prU  de 
aOfr.i'exempWre. 

Les  exemplaires  promis  a'ayaut  pasété  fuuiv 
nis  ou  ne  1  ayant  pas  été  en  temps  opporttiu^ 
les  sieurs  Dion  et  Lambert  assignèrent  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  hi  Seine  le  sieur 
Penaud,  successeur  du  sieur  Krabbe;  et,  le 
2  août  1852^  il  intervint  un  jugement  qui  eon« 
damna  le  sieur  Penaud  à  payer  aux  sieurs 
Dion  et  Lambert  nue  somme  de  40^^000  fr.,  et 
prolongea  la  durée  du  traité  de  deux  années. 

Appel  par  le  sieur  Peuaud  ;  mais,  le  14  mars 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
oQuturme. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violalion  dea  art 
1142, 1146, 1147, 1449  et  11&4,  Cod.  Nap.,  en 
oe  que  s'agissant  d'une  simple  obligation  de 
faire  qui  se  résout  en  dommages-iBtéréta,raiw- 
rét  attaqué  ne  pouvait,  en  outre  des  domma* 
ges-ii^téréts,  prolonger  la  durée  du  traité,  et 
oWiger  aiftsi  le  sieur  Penapd  à  Texécuter. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Atte^du  que  robUg^Uon  çop- 
tractée  parle  sieur  Krabbe, rem-ésenté  atùourr 
d'bui  par  le  siettr  Peuaud»  de  livrer^  ^  ua  pri^ 
délerprâé,  pendant  Ve^^QQ  d«k  Vr^ia  aiMi»  tous 
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les  exemplaires  de  son  édition  des  œuvres 
choisies  de  Chateaubriand  qui  seraient  deman- 
dés par  les  sieurs  Dion  et  Lambert^  ne  peut 
être  considérée,  à  aucun  titre ,  comme  une 
obligation  défaire; — Que  les  conséquences  de 
rinexécution  d'un  pareil  engagement  ne  doi- 
vent pas  être  régies  par  Tari.  1142^  mais  par 
Tart.  H84,  Cod.  Nap.  ;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, Tarrét  attaqué  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  accorder,  dans  une  juste  mesure, 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé  par  le  retard  ou  le  refus  de  livrer,  et 
accorder  en  outre,  pour  faire  exécuter  la  con- 
vention et  exiger  les  fournitures  dues,  un  es- 
pace de  temps  proportionnel  à  celui  pendant 
lequel  il  y  avait  eu  exécution; — Rdette,  etc. 
Du  21  mal  1835.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  le 


(1)  La  doctrine  ici  consacrée,  et  qui  l'a  déjà  été 
par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  avr.  iUO  (Vol.  18^0.1.728— P.  1840.2.200),  est 
enseignée  par  la  généralilé  des  auteurs,  notamment 
par  MM.  Delvincourt,  tonu  2,  p.  70i,  d.  8  (édit. 
de  1819);  Durauloo,  tom.  10,  n.  Ml  ;  Aubry  et 
Rau,  sur  Zacharis,  $  308,  note  6;  Taulier,  tom. 
2,  pag.  297;  Massé,  Droit  commerCj  tom.  4,  n. 
208.  —  Cependant,  Toullier,  tom.  6,  n.  249,  pro- 
fesse une  opinion  contraire. 

Dans  cet  état  de  controverse,  on  lira  avec  intérêt 
les  observations  suivantes,  que  Tarrêt  ci-dessus  a 
suggérées  à  Tun  de  nos  collaborateurs,  M.  Gauthier: 
—  t  Selon  les  principes  du  droit  romain,  il  n'était 
besoin  d^aucune  interpellation  pour  constituer  le 
débiteur  en  demeure  lorsque  la  con?ention  fixait  un 
terme  pour  son  er^ution.  L^échéance  du  terme 
avertissait  suffisamment  le  débiUîur  :  Dû's  interpellât 
pro  Aomtne(V.  L.  12,  C.  Contrah,  et  commit,  stip,; 
L*  88,  D.  De  reg.  jur.;  Voêt,  ad  Pand,y  lib.  22,  tit. 
1,  n.  16  et  seq,),  —  Il  en  est  autrement  dans  notre 
droit  (Pothier,  Oblig,,  n*  144).  —  De  plus,  suivant 
la  jurisprudence  antérieure  au  Code,  c^eût  été  inu- 
tilement que  les  parties  auraient  stipulé  que  le 
débilear  serait  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme,  les  tribunaux  ne  voyant  jamais, 
dans  de  semblables  stipulations,  que  des  clauses 
comminatoires  non  obligatoires  pour  ie  juge. —Cette 
jurisprudence,  contre  laquelle  s^étaient  élevés  à 
plusieurs  reprises  d^éminents  jurisconsultes  (V.  Ar- 
gon, Inttit,  au  dr,  franc,,  liv.  d,  ch.  27  ;  Merlin, 
Quest.  de  dr,,  v"  €mpkytèoêe,  $  d),  comme  violant 
la  convention  qui  est  la  loi  des  parties,  a  été  répu- 
diée par  le  Code  Napoléon,  dans  son  art.  11S9. 

c  Mais  quand  Fart.  1139,  pour  qu'une  mise  en 
demeure  ne  soit  pas  nécessaire,  exige  que  la  con- 
vention porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  iCacte  et 
par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en 
demeure,  doit-on  en  induire  que  ces  expressions  sont 
ncramentelles  et  ne  sauraient  être  remplacées  par 
des  équipollents  ?  —  C'est  ce  que  semble  croire 
Toullier  (tom.  6,  n.  249),  qui  se  demande  sMl  est 
nécessaire  de  cumuler  les  deux  phrases  incidentes 
employées  par  le  législateur,  s'il  suffit  d'exprimer  que 
le  débiteur  sera  constitué  en  demeure  par  la  seule 
échéance  du  terme,  et  s'il  fautindispensablementajou- 
ter  ces  mots  :  sans  qu^il  soit  besoin  d'acte.  Bien 
que  cet  auteur  incline  à  penser  que  cette  addition 
n*e8t  qu^un  pléonasme»  et  que  la  première  phrase 


cons.  Jaubert.— Aapp.^  M.  Bayle-Mouillard.— 
Concl.  conf,y  M.  Sevin,  av.  gén.  — P/.,  M.  Ja- 
ger-Schmidt. 


OBLIGATION.  — Mise  en  dekbure.— Clause 

PÉNALE. 

La  dispense  d*un  acte  spécial  de  mise  en 
demeure  du  débiteur  à  Veffet  de  faire  acqué- 
rir au  créancier  le  bénéfice  d^une  clause  pé- 
nale stipulée  pour  le  cas  de  non-^xéculion  de 
V obligation  d  V époque  convenue,  peut  être 
induite  des  clauses  de  Vacte  d'obligation  :  les 
termes  employés  par  Fart.  1139,  Cod.  Nap., 
comme  énonciatifs  d'une  telle  dispense ,  ne 
sont  point  sacramenUls.  (Cod.  Plap.,il39, 
1230.)  (1) 


comprend  la  seconde,  on  peut  répondre,  dit-il,  qu'il 
n'est  pas  è  supposer  qu'il  existe  des  mots  inutiles  dans 
la  loi,  et  il  serait  imprudent,  selon  lui,  après  a?oir 
employé  le  premier  membre  de  phrase,  d'omettre 
le  dernier. —Nous  ne  saurions  partager  celte  opi» 
nion  :  non-seulement  il  nous  semble  complètement 
inutile  d'exprimer  deux  fois  de  suite  la  même  idée» 
mais  nous  pensons  qu'elle  peut  très-bien  être  rendue 
sans  employer  aucune  des  expressions  de  l'art.  1139, 
pourvu  que  celles  qui  les  remplacent  soient  claires 
et  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  volonté  des  parties 
de  dispenser  expressément  les  créanciers  de  la  mise 
eu  demeure.  L'essentiel  est  que  celte  dispense,  quels 
que  soient  les  termes  qui  l'expriment,  soit  formel* 
lement  sllpalée.  C'est  làseulemeut  ce  que  la  loi  exi- 
ge. Tout  ce  qu'elle  a  voulu,  c'est  que  l'intention  des 
parties,  à  cet  égard,  ne  pût  jamais  s'induire  des 
circonstances,  si  elle  n'était  pas  constatée  dans  l'acte 
même.  La  doctrine  opposée  est  contraire  à  l'esprit 
de  la  législation  moderne,  qui,  en  bannissant  de  nos 
Codes  les  formules  elles  symboles,ne s'attache  qu'aa 
fond  et  à  la  réalité  des  choses. 

c  Mais  doit-on  voir,  dans  la  stipulation  qui  fUt 
courir  les  dommages-intérêts  de  plein  droit  à  l'é- 
chéance du  terme,  l'équivalent  de  celle  qui  dispense 
expressément  le  créaucier  d'une  mise  en  demeure  ? 
~On  pourrait  dire  que  ces  deux  clauses  se  ratta- 
chent à  deux  ordres  d'idées  différents;  que  la  clause 
qui  fait  courir  les  donunages-intérèts  de  plein  droit 
n'a  d'autre  effet  que  de  ne  pas  permettre  au  juge 
d'accorder  un  délai  au  débiteur  en  relard,  et  de  ne 
pas  laisser  à  son  appréciation  les  circonstances  qui 
pourraient  faire  écarter  l'application  immédiate  de 
la  peine  ;  mais  qu'il  n'en  faut  pas  moins  que  le  re- 
lard soit  constaté  par  une  mise  en  demeure,  à  moins 
d'une  stipulation  formelle  que  celle  mise  en  de- 
meure résultera  de  l'échéance  du  terme.  On  invoque 
même,  à  l'appui  de  celte  distinction,  le  principe  dont 
l'art.  1656,  Cod.  Nap.,  contient  l'application  en 
matière  de  vente  d'inmieubles,  quand  il  dispose  que» 
s'il  a  été  stipulé  que,  (au  te  de  paiement  du  prix 
dans  le  terme  convenu,  la  vente  sera  résolue  de 
plein  droit,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
l'expiration  du  délai,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en 
demeure  par  une  sommation  ;  mais  qu'après  cette 
sommation  le  juge  ne  peut  lui  accorder  de  délai.— 
Cependant,  selon  M.  Troplong  (Vente,  U  3,n.  668), 
qui  adopte  sur  ce  point  l'avis  de  Toullier  (t.  6,  n. 
557)9 1«  sommatioQ  exigée  par  Tart.  1656  ne  serait 
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Ainsi,  et  spécialement,  un  acte  par  lequel 
un  conslrueteur  de  navires  s* est  obligé  à  li- 
vrer un  navire  à  une  époque  fixée,  sous  la 
clause  que  tout  retard  entraineraituneamende 
déterminée,  qui  serait  déduite  de  plein  droit 
du  montant  du  marché,  peut  être  considéré 
comme  exprimant  suffisamment  la  dispense 
d'une  mise  en  demeure  spéciale* 

(Malo  et  comp.— G.  Richard.) 

Par  conventions  sous  signatures  privées  du 
17  mars  1853,  les  sieurs  Malo  et  comp.,  con- 
structeurs de  navires,  s'engagèrent  k  fournir 
au  sieur  Richard  deux  navires  en  fer  et  à  hé- 
lice entièrement  semblables,  moyennant  la 
somme  de  '270,000  fr.  pour  chaque  navire. 
L'art.  3  du  traité  est  ainsi  conçu  :  «  Les  deux 
navires  au  complet,  faisant  l'objet  de  la  pré- 
sente entreprise,  devront  être  livrés  entière- 
ment achevés  et  prêts  k  prendre  charge  le  20 
avril  185i,  au  plus  tard.  Tout  retard  dans  la 
livraison  à  répoquestipulée,provenantdu  fait 
des  constructeurs,  entraînera  pour  eux  une 
amende  de  500  fr.  par  jour  et  par  navire, 
pour  les  dix  premiers  jours,  et  100  fr.  par 
chaque  jour  suivant,  laquelle  sera  déduite,  de 
plein  droit,  du  montant  du  marché.  »  —  Les 
deux  navires  n'ayant  été  livrés,  savoir  :  Tun, 
la  Comtesse^ Amélie,  que  le  17  oct.  1854,  et 
l'autre,  le  Gustave,  que  le  20  décembre  sui- 
vant, le  sieur  Richard  a  prétendu  exercer,  à 
raison  de  ce  retard^  et  en  vertu  de  l'art.  3  ci- 
dessus,  une  retenue  de  50,200  fr.  sur  le  prix 
des  deux  navires. 

18  avril  1855,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Dunkerque ,  qui  repousse  la 
prétention  du  sieur  Richard. 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier  ;  et,  le  28 
juillet  suivant,  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  «  ...Attendu  que 
c'est  à  bon  droit  que  l'appelant  réclame  con> 
tre  les  intimés  l'exécution  de  la  clause  pénale 
stipulée  dans  l'art.  3  de  la  convention  du  17 
mars  1853;^Que  vainement  les  intimés  sou- 
tiennent que  le  retard  dans  la  livraison  des 
deux  navires  ne  provient  pas  de  leur  fait,  et 
doit  être  attribué  à  l'appel  fait,  par  le  Gouver- 
nement, d'un  grand  nombre  d'ouvriers  em- 


pas  nécessaire,  si,  conformément  à  Part  1189,  la 
conventioD  portait  que  la  vente  serait  résolue  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  sommation^ 
—  D'où  Ton  semblerait  devoir  induire  que  si ,  en 
matière  de  vente,  la  clause  d'après  laquelle  la  réso- 
lution doit  s'opérer  de  plein  droit,  faute  de  paiement 
à  Tépoque  fixée  par  le  contrat,  n'équivaut  pas  à  la 
clause  qui  stipule  que  cette  résolution  sera  acquise 
sans  mise  en  demeure,  il  ne  doit  pas  en  être  autre- 
ment dans  tous  les  autres  cas  où  il  s'agit  de  consti- 
tuer le  débiteur  en  retard.— Mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue,  selon  l'observation  de  M.  Troplong  lui- 
même  (ibid,,  n.  666  et  667),  que  l'art.  1656  n'a 
exigé  une  sommation  que  quand  il  s'agit  de  la  ré- 
solution d^une  vente  d'immeubles,  et  que  si  le  lé- 
gislateur a  cru  devoir  déroger  en  pareil  cas  à  la  règle 


ployés  dans  leurs  chantiers  k  la  construction 
des  navires; —  Que  les  intimés  ne  rapportent 
aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  allégation  ; 
qu'ils  ne  prouvent  pas  surtout  que  des  oa- 
vriers  aient  été  distraits  de  leurs  chantiers 
dans  une  proportion  telle,  que  la  construction 
des  deux  navires  n'ait  pu  être  achevée  au  20 
avril  1854  ;  —  Attendu  que  les  intimés,  pour 
se  soustraire  k  l'application  de  la  clause  pé- 
nale ,  n'invoquent  pas  avec  plus  de  succès 
l'absence  d'une  mise  en  demeure;  —Qu'aux 
termes  de  l'art.  1139,  God.  Nap.,  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure  par  l'efTet  de  la  con-. 
vention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  ter- 
me, le  débiteur  sera  mis  en  demeure;— Que 
la  loi  ne  subordonne  pas  la  dispense  d'une 
sommation  ou  d'un  acte  équivalent  k  l'emploi 
de  termes  sacramentels;— Qu'il  suffit  que  cette 
dispense  résulte  nécessairement  des  stipula- 
tions arrêtées  entre  les  parties,  et  que  la  vo- 
lonté des  contractants,  de  constituer  l'obligé 
en  demeure  par  la  seule  échéance  du  terme, 
ne  soit  pas  douteuse; — Que,  dans  l'espèce, 
l'art.  3  de  la  convention  du  17  mars  1853  est 
conçu  en  termes  clairs  et  précis;— Que  l'obli- 
gation imposée  aux  constructeurs  de  livrer  les 
deux  navires  le  20  avril  1854  au  plus  lard,  et 
la  stipulation  que  tout  retard  entraînerait  une 
amende  qui  serait  déduite  de  plein  droit  du 
montant  du  marché,  démontrent  clairement 
la  volonté  des  parties  de  constituer  les  con- 
structeurs en  demeure  par  ht  seule  échéance 
du  terme,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucun  ac- 
te; —  Qu'à  cet  égard,  la  commune  intention 
des  contractants  se  trouve  encore  confirmée 
par  les  documents  produits  au  procès,  et  no- 
tamment par  les  lettres  des  intimés  des  22 
avril,  4  et  28  déc.  1854;— Qu'il  échet,  par  ces 
motifs,  de  réformer  la  disposition  du  jugement 
qui  a  repoussé  la  demande  de  l'appelant,  teu- 
(Jant  à  être  autorisé  k  retenir,  sur  le  prix  des 
deux  navires,  l'importance  des  dommages-in- 
térêts fixés  par  les  parties  en  cas  de  retard 
dans  la  livraison  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POUKVOl  en  cassation  par  les  sieurs  Malo 
et  comp.,  pour  violation  des  art.  1139, 11^, 


de  l'art.  1139,  relativement  à  l'eflet  instantané  de 
l'accomplissement  de  la  condition  ,  résolutoire,  et 
apporter  ce  tempérament  è  la  rigueur  des  principes, 
à  raison  des  graves  conséquences  que  la  résolillion 
entraine  pour  l'acquéreur  et  souvent  pour  les  tiers 
de  bonne  foi  auxquels  il  a  conféré  des  droits  sur  la 
propriété,  ces  raisons  n'existent  pas  quand  il  ne  s'agît 
que  de  donmiages-inléréts.  • 

c  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  penser  qu^une  mise 
en  demeure  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  la  conven- 
tion fait  courir  les  dommages-intérêts  de  plein  droit» 
à  l'expiration  du  délai  fixé. — ^Déjà  la  chambre  des  re- 
quêtes s'était  prononcée  pour  l'affirmative ,  par  au 
arrêt  du  27  avril  iSÂO  {vid.  jup.).  Celui  que  nous 
recueillons  vient  mettre  le  sceau  6  cette  jurispru- 
dence. A*  GADTHrSIU  » 


26— (43) 


Juriifyrudence  de  la  Cour  de  cassation. 


1-2^26  et  1230,  God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrôt 
Attaqué  a  appliqué  une  clause  pénale  sans  mise 
en  demeure  préalable,  bien  que  celte  clause 
ne  contînt  pas  la  stipulation  expresse  exigée 
par  la  loi  pour  que  la  peine  fût  encourue  par 
la  seule  échéance  du  terme.  —  En  effet,  di- 
saient les  demandeurs,  si  l'on  rapproche  les 
expressions  du  traité  des  expressions  de  la 
loi,  on  trouve  bien,  dans  la  convention,  un 
terme  fixé  pour  Texécution  de  l'obligation  et 
une  peine  stipulée  pour  le  retard  dans  la  li- 
vraison des  naviresàPépoque  convenue,  mais 
on  n^  trouve  pas  que  les  sieurs  Malo  et  comp. 
seront  en  demeure  sans  quHI  soit  besoin  d'acte 
et  par  la  seule  échéance  du  terme.  L'arrêt  a 
fait  une  confusion  manifeste  enlre  la  stipula- 
tion d'une  peine,  en  cas  de  retard  dans  i'exé- 
euiion,  et  la  stipulation  de  la  dispense  de 
mise  en  demeure,  prévue  par  l'art.  1139,  et  a 
ainsi  violé  les  dispositions  de  la  loi  sur  la 
nécessité  et  les  effets  de  la  mise  en  demeure^ 
en  même  temps  qu'il  a  méconnu  les  princi- 
pes du  droit  sur  les  effets  de  la  clause  pénale. 

ARRfiT. 

LA  COUR  5— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi î  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  1139, 
Cod.  Nap.,  pour  régler  la  dispense  de  la  mise 
en  demeure,  ne  sont  pas  sacramentels,  mais 
qu'ils  exigent  Vexpressiox^  formelle  de  la  vo- 
lonié  des  parHn  à  cet  égard  f  — Qu'il  appar- 
tient, dés  lors,  à  la  Cour  de  rechercher,  après 
les  Cours  impériales ,  et  seulement  dans  la 
convention  même ,  son  véritable  sens ,  d'ad- 
mettre des  équipoilents  et  de  décider  que  cette 
dispense  résuUe  des  clauses  de  Vactef  —  At- 
tendu que  l'obligation  imposée  aux  construc- 
teurs, de  livrer  les  deux  navires  le  20  avril 
1854  au  plus  tard,  et  la  stipulation  que  tout 
retard  entraînerait  une  amende  qui  serait 
déduite  de  plein  droit  du  montant  du  marché, 
ont  pu  être  considérées  par  l'arrêt  attaqué 
comme  exprimant  suffisamment  la  dispense 
exigée  par  l'article  précité  ;  —  Que  c'est,  dés 
lors,  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné les  demandeurs  aux  dommages-inté- 
rêts stipulés,  à  partir  du  jour  où  la  livraison 
devait  être  opérée;  —Rejette,  etc. 

Du  18  fév.  1856.— Ch.  req.— Prrf#.,  M.  le 
eous.  Bernard  (de  Rennes).  — Rapp.y  M.  de 
Boissieux.  —  Concl,,  M.  Raynai,  av.  gén.  — 
PL,  M.  BosvieL 

OBLIGATION.— Clause  pénalk.— Dommages- 
iNTfiRÊTS.  —  Entreprise  de  transport. 
Cetui  quii  en  se  rendant  acquéreur  d'une  en- 
treprise de  transport,  s*est  engagé  sous  une 
clause  pénale  à  ne  pas  effectuer  le  transport  de 
certaines  marchandises  que  le  vendeur  s'est 
réservé,  par  ejcemple,  le  transport  de  l'argent 
et  des  valeurs,  ne  contrevient  pas  à  ses  obliga- 
tions en  efecluant  ce  transport  après  la  re- 
mise que  lui  a  faite  son  vendeur  des  traités  par 
èui  pe^ssés  avec  des  tiers  pour  k  transport  de 
Itatgent,  cette  remise  devant  être  considérée 
comme  un  consentement  à  ce  que  V acquéreur 


de  Ventreprise  se  charge  des  opérations  for- 
mant  l'objet  de  ces  traités,  que  les  conventions 
antérieures  tui  interdisaient.  (Cod.  Nap.,  1134, 
1145.) 

(Paban-Avon— C.  Samat.) 

Par  convention  du  5  fév.  1849,  le  sieur  Pa- 
ban-Avon céda  au  sieur  Samat  rentreprise  de 
diligence  qu'il  exploitait  sur  la  route  de  Mar- 
seille à  Toulon.  Mais  il  fut  expressément  con- 
venu que  cette  vente  ne  comprenait  pas  le 
transport  de  rargenl  et  le  commerce  de  ban- 
que que  faisait  le  sieur  Paban-Avon  entre  Mar- 
seille et  Toulon  et  autres  villes  plus  éloignées, 
lesquels  transport  et  commerce  lui  étaient,  au 
contraire,  exclusivement  réservés,  et  qu'en  cas 
de  contravention  aux  engagements  récipro- 
quement contractés,  le  contrevenant  serait 
passible  de  plein  droit  envers  l'autre  d'une 
indemnité  de  10,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

En  1854,  le  sieur  Paban-Avon,  prétendant 

Sue  le  sieur  Samat  avait  enfreint  la  prohibition 
u  contrat  relative  au  transport  de  l^argent  et 
au  commerce  de  banque,  assigna  ce  dfcrnier 
devant  le  ribunal  de  commerce  de  Marseille , 
pour  s'entendre  condamner  au  paiement  de  la 
somme  de  10,000  fr.  stipulée  par  le  contrat. 

A  cette  demande,  le  sieur  Samat  répondit 
que  s'il  avait  transporté  des  espèces  pour  le 
compte  du  receveur  général  des  Bouches-dii- 
Rhône,  c'était  du  consentement  du  sieur  Pa- 
ban-Avon qui  lui  avait  remis  le  traité  par  lui 
fait  avec  ce  fonctionnaire  pour  le  transport  de 
l'argent  et  des  valeurs. 

20  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  accueille  la  demande 
du  sieur  Paban-Avon. 

Appel  par  le  sieur  Samat  ;  et,  le  15  mars 
1856^  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que 
Paban-Avon  reconnaît  avoir  volontairement 
remis  à  Samat,  qui  l'a  exécuté  pour  son  propre 
compte,  le  traite  fait  avec  le  receveur  général 
Firino  ;  que  Samat,  en  effet,  a  seul  réglé  cha- 

aue  mois  avec  M.  Firino  les  frais  de  transport 
ont  il  a  seul  touché  le  montant,  au  vu  et  du 
consentement  de  Paban-Avon  ;  que  ce  dernier, 
sans  avertissement  préalable^  après  avoir  gardé 
le  silence  pendant  cinq  ans  et  plus,  ajournait 
Samat,  le  10  mars  1854^,  en  condamnation  à 
10,000  fr.  de  dommages-intérêts  à  raisen  des 
transports  de  groupes  d'argent  effectués  par 
celui-ci  pour  son  propre  compte  sur  la  Kgiie 
de  Toulon  :  — Considérant  que  l'abandon  au 
profit  de  Samat  des  avantages  à  retirer  du 
traité  Firino ,  que  le  long  silence  de  Paban- 
Avon,  soflt  des  faits  graves  ;  —  Mais  que  si, 
d'une  part,  on  ne  saurait  en  induire  que  Paban 
a  renoncé  au  bénéfice  de  la  convention  du  5 
fév.  1841),  il  serait,  d'autre  part,  souveraine- 
ment ii^uste  de  condamner  Samat  à  payer 
une  indemnité  quelconque  pour  avoir  lait  àes 
transports  d'argent  pendant  cinq  ans  et  plus, 
au  vu  et  su  de  Paban,  sans  contradiction  ni 
opposition  juridiquement  manifestée^ — Qu'on 


JwrUprudence  de  la  Cour  de  eouaiitm. 


(44H«' 


est  donc  forcé  de  veconnaître  que  Samat  n'a 
jamais  eu  la  volonté  de  contrevenir  aux  enga- 
gements par  lui  contractés  dans  la  convention 
de  1849;  qu'il  ne  s'est  donc  point  rendu  passi- 
ble de  l'indemnité  stipulée  a  titre  de  domma- 
ges-intérêts en  cas  de  contravention  à  ses  en- 
gagements^ et  que^  dès  lors,  Paban-Avon  doit 
être  débouté  de  sa  demande  en  indemnité;— 
Par  ces  motifs^  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Paban- 
Avon,  pour  violation  des  art.  H34, 1145, 1220 
et  1231,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrél  attaqué, 
tout  en  reconnaissant  oue^des  faits  qu'il  con- 
state on  ne  saurait  induire  que  le  sieur  Paban- 
Avon  avait  renoncé  au  bénéfice  de  la  con- 
vention du  9  fév.  1849,  n'en  a  pas  moins  jugé 
que  le  sieur  Samat  ne  pouvait  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  fixés  par  la  conven- 
tion. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  Samat  n'a  ja- 
mais en  la  volonté  de  contrevenir  aux  engage- 
ments par  lui  contractés  dans  la  convention 
inter\-enue  entre  Paban-Avon  et  lui,  le  5  fév. 
i849,  et  que  s'il  a  opéré  des  transiM)rts  d'ar- 
gent, pendant  plus  de  cinq  ans^  de  Marseille 
à  Toulon^  malpré  la  prohibition  insérée  dans 
ladite  convention,  ce  fait  a  eu  lieu  au  vu  et  au 
su  de  Paban-Avon,  sans  contradiction  de  la 
part  de  celui-ci,  et,  au  contraire^  avec  son  con- 
sentement, puisqu'il  avait  remis  à  Samat  son 
traité  avec  le  receveur  général  Firino  pour 
qu'il  eût  à  l'exécuter  en  transportant  des  grou- 
pes d'argent  sur  la  ligne  de  Toulon  ;— Attendu 
qu'en  refusant,  dans  cet  état  des  faits,  de  pro- 
noncer au  profit  de  Paban-Avon  l'indemnité 
de  10^000  nr.  stipulée  dans  la  convention  de 
i8l9,  dans  le  cas  où  Samat  n'exécuterait  pas 
ses  engagements,  Tarrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1856.— Ch.  reor-Prés.,  M.  Ber- 
aard  (de  Rennes),  f.  f.  p.— Aopp.^M.  Taillan- 
dier.---Co»c/.,  M.  de  Marnas^  av.  gén.  — PL, 
M.  Delabtor^e. 


!•  PRÉFET.  —  AREtTÉ  PRÉFECTORAL.  — 
ECHAKGE  DE  TERRAIN  COMMUNAL.  —  NoTtFICA- 
TI03Ï,  —  bfT|D|LPR$TATIQI(.  —  AUTGRlTfi  JUW- 
CUIRS. 

2«  Motifs  i^'arrît,  —  Conclusions  sursi- 
DiAiRES.— Motifs  luryc^TEs, 

!•  L'arrêté  préfeetoral  a'pprohatif  d'un  pro- 
jet d^ échange  de  terrainê  intervenu  entre  une 
commune  et  un  particulier  n'est  pas,  à  la 
différence  des  arrêtés  ou  règlements  adminis- 
tratif $  qui  imposent  certaines  mesures,  soitauœ 
citoyens  en  général,  soit  à  certains  individus 
en  particulier,  sottmis  à  la  formalité  de  la  no- 
tification par  la  commime  à  son  coéchangiste 
àans  les  formes  prescrites  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du^prair,  an  13  :  il  suffit,  pour  qt^un 
tel  arrêté  $oit,  sous  ce  rapport,  opposable  au 


coéchangiste,  que  la  commune  ait  offert  de  lui 
en  donner  communication  (1). 

iJn  leè  arrêté  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
insuffisant,  par  cela  seul  qtÇil  ne  eontienéraii 
aucune  expHcation  relativement  à  une  clause 
de  réserve  stipulée  par  le  coéchangiste,  du  mo- 
ment qu*il  vise  le  projet  d'échange  et  qu'il  Vap- 
prouve  sans  restriction  ;  et  l'absence  d'explica- 
tions sur  le  point  dont  il  s'agit  n'est  point,  en 
pareil  cas,  une  cauu  d'ambiguïté,  par  suite  de 
laquelle  f  autorité  judiciaire  serait  sans  pou- 
voirs pour  faire  application  de  farrété  préfec- 
toral, (L.  16-24aoùtl790,Ut.  2,  art.  13;  L.16 
fruct.an3.)(2) 

2^  Un  arrêt  qui  rejette  de»  tonelusions  suh^ 
sidiaires  est  sufftsemmeni  motioé,  bien  qu'il 
ne  contienne  pas  de  motif»  exprès  relativement 
à  ces  conclusions^  »i  les  motifs  donnés  sur  le» 
concluHons  principales  peuvent  être  appliqués 
implicitement  aux  conclusions  subsidiaires,  (L. 
20  avr.  1810,  art.  1;  Cod.  proc.,  141.)  (3) 
(De  la  Chateieneraye— €.  comm.  d'Oussoy.) 

Un  projet  d'échange  de  terrains  avait  euneu 
entre  le  sieur  de  la  Chataigneraye  et  la  com- 
mune d'Oussoy.  Ce  projet  contenait  certaines 
réserves  au  profit  du  sieur  de  la  Chateigneraye. 
Deux  arrêtés  préfectoraux,  des  11  août  1851  et 
29  juin  1852,autorisèrentla  commune  à  réaliser 
le  projet  d'échange,  a  le  tout^  est-il  dit.  sans 
soulteni  retourdepartni  d'autre.  » — Le  maire 
d'Oussoy  fit  alors  sommation  au  sieur  de  la 
Chateigneraye  de  le  réaliser,  et,  plus  tard^ 
l'assigna  à  cet  eflet.— Sur  cette  demande^  le 
sieur  de  la  Chateigneraye  opposa  que  les  arrê- 
tés nréfectorauxapprobatifsdu  projet  d'échange 
ne  lui  ayant  pas  été  notifiés  conformément  à 


(1)  Il  9  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  il  août  i85d  (Vol.  1856.1.580),  conformé- 
ment  à  la  distinction  mentionnée  ici,  que  les  arrê- 
tés des  préfets  ordonnant  la  fermeture  des  cafl§s  et 
cabarets  ne  sont  exécutoires  pour  ceux  qu'ils  con- 
cernent qu^à  partir  de  la  notification  qui  leur  en  est 
faite,  eu  confonpité  de  Tavis  du  conseil  d'Ëtat  du  25 
prair.  an  13,  applicable,  dit  cet  arrêt,  à  tous  les  actes 
spéciaux  du  pouToir  r^lementaire  dont  radmini»- 
tration  publique  est  investie. 

(2)  On  sait  qu'il  est  de  jurispudence  certaine* 
qu^en  principe,  les  tribunaux  civils  ont  pouvoir  pour 
appliquer,  dans  les  causes  qui  leur  sont  soumises, 
les  actes  émanés  de  Tautorité  administrative,  du 
moment  quMIs  sont  clairs  et  sans  ambiguïté,  alors 
même  que  l'une  des  parties  soutiendrait  qu^ils  n*ont 
pas  le  sens  que  leur  prête  Tautre  partie  ;  mais  que 
ce  pouvoir  cesse  lonque  les  actes  présentent  ré^ 
lement  de  Tobscurité  ou  ambiguïté  :  dans  ce  cas,  ih 
doivent  être  renvoyés  à  Vinterprétation  de  Vautcirité 
qui  les  a  rendus.  F.  sur  ce  point  la  Table  générak 
Devill.  et  Gilb.,  v*  Autorité  administrative,  n.  àl 
et  suiv.  «—  V,  aussi  Cass.  7  fév.  1854  et  27  fév. 
1855  (Vol.  1855.1.801— P.  1855.1.155),  et  la  note. 

(3)  Cest  là  un  point  constant  eu  jurisprudence. 
V.  la  Table  générale  DcvilL  et  Gilb.»  V  Motifs  de 

jugement,  n.  427  etsuiv.— y4(f(feCas8«  8  janv.  1852 
(Vol.  1853.4.947). 
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Tarrété  préfectoral  du  25prair.  an  13,  ne  pou- 
vaient lui  être  opposés  ;  que ,  d'ailleurs ,  ils 
étaient  incomplets  en  ce  qu'ils  ne  s'expliquaient 
pas  sur  les  réserves  contenues  dans  le  projet  ; 
que ,  dès  lors ,  la  commune  d'Oussoy  ne  pou- 
vait s'en  prévaloir,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  re- 
courir à  l'interprétation  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

9  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
targis,  qui  accueille  la  demande  par  les  motifs 
suivants  : — «  Attendu  que  des  documents  du 
procès  et  de  toutes  les  circonstances  de  la  cau- 
se, il  résulte  que  le  sieur  de  la  Ghateigneraye 
a  été,  sur  les  premières  diligences  de  M.  le 
maire  de  la  commune  d'Oussoy ,  instruit  que 
ce  fonctionnaire  avait  reçu  de  M.  le  préfet  et 
du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Loiret  toutes  les  autorisations  nécessaires  pour 
consentir  et  accepter,  au  nom  de  la  commune, 
les  échange  et  contre-échange  qui  font  l'objet 
de  la  présente  instance;  que  la  sommation  à 
lui  faite,  le  10  déc.  1852,  de  se  trouver  en 
la  mairie  d'Oussoy  le  20  dudit  mois ,  à  midi , 
pour  la  réalisation  desdits  échange  et  contre- 
échange,  a  été  la  conséquence  desdites  auto- 
risations; que  le  procès-verbal  de  défaut  dressé 
le  20  décembre  contre  ledit  sieur  de  la  Gha- 
teigneraye par  M«  Lefebvre ,  notaire  à  Varen- 
nes,  énonce  que  lesdites  autorisations  ont  été 
représentées  audit  notaire  par  M.  le  maire 
d'Oussoy,  et  sont  demeurées  annexées  avec 
l'original  de  ladite  sommation  à  la  minute  du- 
dit procès^verbal  de  défaut:  —  Attendu  que  ce 
procè&-verbal  de  défaut  a  été  signifié  en  copie 
audit  sieur  de  la  Ghateigneraye,  suivant  exploit 
de  Brivet,  huissier  à  Paris,  du  10  juin  1853 , 
contenant  la  demande  sur  laquelle  il  est  ac- 
tuellement statué  ; — Que  les  autorisations  don- 
nées les  11  août  1851  et  29  juin  1852  sont, 
depuis  longtemps ,  et  particulièrement  depuis 
le  20  déc.  1852,  à  la  disposition  de  M.  de  la 
Ghateigneraye,  qui  a  pu  en  prendre  connais- 
sance par  lui-même  ou  par  son  avoués  soit  chez 
le  notaire^  M*  Lefebvre,  soit  chez  M*  Franche- 
terre  ,  avoué  de  la  commune ,  soit  par  la  voie 
du  greffe,  ainsi  que  de  droit; — Qu'ainsi,  à  au- 
cune époque,  et  particulièrement  depuis  l'in- 
stance, il  n'a  pu  douter  de  la  qualité  du  maire 
de  la  commune  d'Oussoy,  ni  des  pouvoirs  à 
lui  conférés  pour  la  réalisation  de  rechange 
dont  il  s'agit  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  M.  de  la  Ghateigneraye 
n'est  ni .recevable,  ni  fondée;  —  Au  fond,  at- 
tendu Que  de  la  Ghateigneraye  refuse  de  plaider 
au  fond  ;  —  Donne  défaut;  ordonne  que  de  la 
Ghateigneraye  sera  tenu  de  réaliser  l'échan- 
ge, etc.  » 

Appel  du  sieur  de  la  Ghateigneraye,  qui  con- 
clut à  l'infirmation  du  jugement  par  ces  motifs  : 
1*  Que  l'arrêté  qui  avait  autorisé  le  maire 
d^Oussoy  à  réaliser  la  convention  d'échange  ne 
lui  avait  pas  été  notifié;  ^  Que^  dans  tous  les 
cas ,  cet  arrêté  rendait  le  maire  mhabile  à  faire 
ladite  réalisation  ,  puisqu'il  ne  s'expliquait  pas 
sur  une  clause  de  réserve  contenue  dans  le 


projet  d'échange.  Le  sieur  de  la  Ghataigneraye 
demandait  subsidiairement  le  dépôt  au  greffe 
de  toutes  les  pièces,  j  compris  l'arrêté  préfec- 
toral ;  et  plus  subsidiairement  l'annulation  de 
la  convention  primitive ,  vu  que  la  clause  de 
réserve  ne  pouvait  s'exécuter,  puisqu'elle  n'é- 
tait pas  comprise  dans  l'arrêté  préfectoral. 

24  nov.  1854,  arrêt  de  laGour  d'Orléans,  qui 
confirme  en  ces  termes  : — «  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges;  — Au  fond:  — Gonsi- 
dérant  que  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  la 
commune  d'Oussoy  à  consommer  l'échange  qui 
fait  l'objet  de  la  soumission  de  la  Ghateigne- 
raye, vise  cette  soumission  sans  observation 
ni  restriction  ;  que,  dès  lors,  cet  arrêté  consent 
autorisation  suffisante  pour  l'accomplissement 
de  l'échange,  dans  les  conditions  stipulées  en 
ladite  soumission^ — En  ce  qui  touche  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages-inté- 
rêts formée  par  l'appelant: — Gonsidérant  que, 
par  suite  du  présent  arrêt,  il  n'y  a  lieu  de  s'y 
arrêter,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  la 
Ghateigneraye.— 1*' if oyen.  Violation  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  25  prair.  an  13,  en  ce 
que  les  arrêtés  préfectoraux  approbatifsdu  pro- 
jet d'échange  entre  la  commune  d'Oussoy  et  le 
sieur  de  la  Ghateigneraye  avaient  été  déclarés 
opposables  à  ce  dernier,  bien  qu'ils  ne  lui 
eussent  pas  été  notifiés  conformément  aux  dis- 
positions de  cet  avis,  ainsi  conçu  :  «  Quant  à 
ceux  (décrets  impériaux)  qui  ne  sont  pas  in- 
sérés au  Bulletin  des  Lois,  ils  sont  obligatoires 
du  jour  où  il  en  est  donné  connaissance  aux 
personnes  qu'ils  concernent,  par  publication, 
affiche,  notification  ou  signification,  ou  envois 
faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnaires  char- 
gés de  l'exécution.  » — On  soutenait  que  l'avis 
précité  était  applicable  aux  arrêtés  préfecto- 
raux, oue  la  loi  du  18  juill.  1837  avait  substi- 
tués, aans  certains  cas,  aux  décrets  impé- 
riaux, et  on  invoquait  à  cet  égard  un  arrêt 
de  la  Gour  de  cassation  du  11  août  1854.  (V. 
sujMrà,  note  V*.) 

2«  Moyen,  Violation  de  l'aria  13,  tit.  2  de  la 
loi  des  1 6-24  août  1790,  et  de  la  loi  du  16  fruct. 
an  3,  en  ce  que  les  arrêtés  préfectoraux  dont 
excipait  la  commune  d'Oussoy  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  sufiisantspourla  réalisation 
du  projet  d'échange,  puisqu'ils  ne  s'expliquaient 
pas  sur  une  clause  de  réserve  stipulée  au  profit 
du  sieur  de  la  Ghateigneraye,  clause  que  le  con- 
seil municipal  d'Oussoy  n'avait  pas  admise  sans 
difliculté.  —  Il  est  vrai'que  ces  arrêtés  visaient 
le  projet  d'échange  ;  mais  il  est  de  jurispru- 
dence qu'il  ne  sufiit  pas  de  viser  un  acte  pour  se 
l'approprier,  alors  surtout  qu'il  y  a  lieu  de  le 
viser  aussi  bien  pour  ne  pas  l'approuver  que 
pour  l'approuver  (V.  arrêt  du  cons.  d'Etat  du  7 
déc.  1850,  aff.  Rabourdin).  Il  faudrait qu  moins 

Sue  les  ternies  dans  lesquels  le  visa  aurait  été 
onné  impliquassent  approbation  ;  c*est  ce  que 
suppose  une  circulaire  ministérielle  du  5  mai 
1852,  dont  le  modèle  25,  applicable  précisé- 
ment au  cas  d'échange ,  est  ainsi  conçu  :  a  La 
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commune...  est  autorisée  à  céder...  le  tout  aux 
clauses  et  conditions  exprimées  dans  les  actes 
ci'dessus.  »  Or  celte  formule  ne  se  rencontre 
pas  dans  les  arrêtés  dont  il  s'agit  au  procès. — 
Le  sieur  de  la  Ghateigneraye  a  donc  un  intérêt 
manifeste  à  obtenir  de  Tautorité  compétente 
une  interprétation  qui  lève  tous  doutes  et  qui 
soit  obliffatoire  pour  la  commune  comme  pour 
lui.  En  donnant  elle-même  une  interprétation 
qui  ne  pouvait  émaner  que  de  Tautorité  ad- 
ministrative, la  Cour  d^Orléans  a  commis  un 
évident  excès  de  pouvoir. 

S*»  Moyen,  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  re- 
poussé, sans  donner  aucun  motif,  les  conclu- 
sions subsidiaires  prises  devant  la  Cour  impé- 
riale. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  1"  moyen,  pris  de  la 
violation  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  25prair. 
an  13  :  —  Attendu  que,  à  la  différence  des  ar- 
rêtés ou  règlements  administratifs  qui  impo- 
sent certaines  facultés,  soit  aux  citoyens  en 
général,  soit  à  des  individus  en  particulier, 
1  arrêté  du  préfet  du  Loiret  qui  autorisait  l'é- 
change projeté  entre  la  commune  d'Oussoy  et 
le  marquis  de  la  Chateiffneraye  n'avait  pas  be- 
soin d'être  notifié  à  ce  dernier  dans  les  formes 
prescrites  par  l'avis  précité  du  conseil  d'Etat; 
que,  sans  doute,  le  marquis  de  la  Chateigne- 
raye  pouvait  exiger  que  cet  arrêté  d'autorisa- 
tion fût  produit;  mais  que  la  communication 
de  cette  pièce  lui  a  toujours  été  offerte  et  lui  a 
été  donnée  aussitôt  qu'il  Ta  réclamée;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  la  Cour  d'Orléans  a  re- 
poussé la  fin  de  non-recevoir  qu'il  lirait  de  ce 
que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  lui  avait  pas  été 
notifié  ; 

Sur  le  2«  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 13,  tit.  2  de  la  loi  des  1&-24  août  1790, 
et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3  : — ^Attendu  qu'en 
visant  dans  son  arrêté  la  proposition  d'échange 
et  en  rautorisant  sans  restriction  ni  réserve, 
le  préfet  du  Loiret  a  nécessairement  accepté 
les  diverses  conditions  sous  lesquelles  l'échançe 
avait  été  consenti;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
la  Cour  d'Orléans  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs, 
puisqu'elle  n'a  fait  qu'appliquer  un  acte  ad- 
ministratif exempt  de  toute  ambiguïté; 

Sur  le  3®  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  :— Attendu  c(ue  les 
conclusions  subsidiaires  et  arrièresubsidiaires 
du  marquis  de  la  Chateigneraye  trouvent  une 
réponse  implicite,  mais  suffisante,  dans  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  attaque  ; — Rejette,  etc. 

Du  6  juin  18ë5.— Ch.  req.— Pr<^«.,  M.  leçons. 
Jaubert.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
Concl.  conf.,  M.Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Re- 
verchon.  

V  COMMISSIONNAIRE  DETRANSPORTS. 
— RESPOKRABiLiifi.— Avaries.— Preuve. 

^  MOTirSDBJUGEXElIT.-CoiUllSSlOIlNAlRB 

DE  TRANSPORTS.— Avaries. 

V  Uê  conmiêiionnaires  intermédiaires  ne 


sont  responsables,  vis^d^ii  du  commission- 
naire expéditeur,  des  avaries  éprouvées  par 
les  marchandises  transportées,  qu'autant  que 
celui-ciprouve  que  les  avaries  ont  eu  lieu  pen- 
dant que  ces  commissionnaires  intermédiaires 
transportaient  les  marchandises  :  les  commis- 
sionnaires intermédiaires  ne  sont  pas,  comme 
l^est  le  premier  commissionnaire  vis-à-vis  de 
l'expéditeur ,  présumés  avoir  reçu  les  marchan- 
dises en  bon  état.  (Cod.  comm.,  98,  99.)  (1) 

2**  Est  suffisamment  motivé  le  jugement  qui, 
pour  condamner  le  commissionnaire  intermé» 
diaire^  se  fonde  sur  ce  que  rien  n*étabUt  que 
l'avarie  se  soit  produite  avant  que  la  mar^ 
chandise  lui  ait  été  livrée.  (L.  20  avr.  1810, 
art.  7;  Cod.  proc,  141.) 
(Chemin  de  fer  d'Orléans  — C.  Boardeau  et 
autres.)— ARRÊT.    • 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation^ pris  de  la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810:— Attendu  que,  pour  décla- 
rer la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
responsable  de  ce  que  l'eau-de-vie  qu'elle 's'é- 
tait chargée,  comme  commissionnaire  inter- 
médiaire, de  transportera  Issoudun,  avait,  à 
son  arrivée ,  quatre  degrés  de  moins  qu'au 
moment  où  elle  avait  été  expédiée  de  Limo- 
ges, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce 
que  rien  n'établissait  que  celle  différence  se 
fût  produite  avant  que  la  marchandise  eût  été 
livrée  au  chemin  de  fer;— Que  la  condamna- 
tion dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  dénuée  de 
motifs;  —  Rejette;- 

Et  statuant  sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion de  l'art.  1315,  Cod.  Nap.  :  —Vu  ledit  ar- 
ticle, ensemble  les  art.  97,  98  et  99,  Cod. 
comm.;— Attendu, en  droit,  que  la  respon- 
sabilité k  laquelle  les  art.  97  et  98,  C.  comm., 
soumettent,  en  cas  d'avaries,  le  commission- 
naire de  transport  qui  s'oblige  à  faire  arriver 
la  marchandise  à  destination ,  diffère  en  un 
point  essentiel  de  celle  k  laquelle  sont  soumis 
les  voituriers  intermédiaires  qui  se  bornent  à 
prêter  leur  concours  à  l'exécution  du  contrat 
de  commission  ;  que,  comme  le  premier  peut 
toujours»  avant  de  se  charger  du  transport  des 
colis ,  exiger  que  la  vérification  de  leur  con- 
tenu soit  faite  en  sa  présence,  il  est  présumé 
reconnaître,  en  lesaccepunt,  que  hi  marchan- 
dise est  conforme  aux  énonciations  de  la  let- 
tre de  voiture  et  en  bon  état;  que,  par  suite, 
il  est  garant  des  avaries  qui  sont  constatées  a 
l'arrivée,  sans  qu'on  ait  à  prouver  qu'elles 
proviennent  de  son  fait  ou  de  celui  des  com- 
missionnaires intermédiaires,  dont  il  répond, 
aux  termes  de  l'art.  99  précité;  —  Mais  que 
cette  vérification  ne  pouvant  avoir  lieu  de  la 
part  de  ces  derniers,  qui  se  succèdent  presque 
sans  interruption  dans  le  service  du  transport, 
et  qui  doivent  faire  arriver  au  plus  vite  la 


(i)  V.  oonf.,  Case.  15  avr.  1846  (Vol.  1840.1.5S8 
—P.  i8&6.2.23),'etlanote. 
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marchandise  à  sa  destination,  la  même  pré- 
somption n^existe  pas  contre  eux,  et  ils  ne 
peuTcni  être  déclarés  responsables  des  avaries, 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  arrivées 
par  leur  faute;  —  £t  attendu,  en  fait,  que  le 
jugement  attaqué,  après  avoilr  dédaré  Bour- 
deau  responsable  de  la  différence  dans  les 
degrés  de  i'eau-de-vie  qu'il  s'était  chargé  de 
faire  arriver  à  Issouduû)  lui  a  accordé  son 
recours  en  garantie  contre  le  voiiurier  Dela- 
cour  ;  qu'il  a  accordé  à  ce  dernier  le  même 
recours  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  par  le  motif  que  rien  n'établissait 
que  cette  différence  existait  avant  que  la  mar- 
chandise fût  livrée  au  chemin  de  fer  )  —Qu'en 
se  fondant,  pour  prononcer  cette  dernière 
condamnation  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  sur  la  présomption  du 
bon  étal  de  la  marchandise  au  moment  où  elle 
l'avait  reçue^  au  lieu  d'exiger  du  demandeur 
en  garantie  la  preuve  que  l'avarie  provenait 
du  fait  de  cette  compagnie  ou  de  ses  préposés, 
le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  principes 
relatifs  à  la  responsabilité  des  agents  inter- 
médiaires de  transport  et  violé  l'art.  1315, 
Cod.  Nap.;  donnant  défaut; — Casse»  etc. 

Du  12  août  1856.  — Ch.  civ*  —  Préê.y  M. 
Béreogeri-^  iiof^p.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
— ^  CùncL  conf. ,  M.  Nicias-Gaillardi  1«'  av. 
gén.--^P/.y  MéFabre* 


(1-i)  Dans  l'espèce ,  toutes  les  parties  semblent 
fiiroir  été  d'àceord  pDUr  admettre,  en  pHncipe,  la 
doctrine  de  la  nullité  d*ube  reikonclatiou  aux  gains 
de  survie  consentie  pendant  le  mariage  par  les  époux 
ou  en  leur  nom*  Il  y  a  toutefois  de  nombreuses  dis- 
tinctions à  faire  sur  ce  point  :  voy.  à  cet  égard  les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agendu  17  déc.  1856,  rapporté  infrà^  2*  part., 
pag.  1.  —  F.  aussi  dans  une  espèce  analogue  à  celle 
de  l*arrét  ci-dessUs,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  27  déc.  1854  (Vol.  1855.1.113— P.  1855. 
S.501). 

Ici,  la  difficulté  du  ph)bë8  résidait  dans  rappfé- 
dation  du  caractèi-e  de  la  conVehtion  pat*  lat]iielle 
les  pères  deâ  Jeuneè  épout^  en  vue  d^assurer  à  la 
renonciation  aux  gains  db  survie  qu'ils  boUsentaient 
au  nom  de  leurs .  enfants,  un  effbt  au  moins  indi- 
rect, s'étaient  obligés  à  garantir  ou  indemniser  la 
succession  de  Tépoux  qui  mourrait  le  premier,  des 
suites  de  la  réclamation  du  gain  de  survie  qui  pour- 
rait être  faite  par  l'autre  époux.  D'un  côté,  Pépoux 
survivant  prétendait  que  cette  convention  était  nulle 
comme  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  renonciation 
aux  gains  de  survie,  doutellc  devait,  selon  lui,  sui- 
vi* le  sort.  De  l'autre  côté,  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  soutenaient  :  1*  que  cette  convention  était 
en  eUe-niême  parfaitement  valable,  disant,  eux,  au 
contraire,  qu'elle  n'était  pas  un  simple  a6ces9l»ir< 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Modifigatiows.— 

GàIK  de  6UEVIE.— RBNONCIàTION. 

Dava  le  cas  où  les  deux  pères  de  deux  jeunes 
époux,  en  consentant  au  nom  d$  ceux-ci  et 
comme  se  portant  fort  pour  eux^  une  renon- 
ciation à  leur  gain  de  survie  réciproqtiemeni 
stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  {renon^ 
dation  reconnue  niUle  comm£  apportant  un 
changement  aux  clauses  dis  ce  contrat  :  God. 
Nap.,  4394,  1395),  sont  consentis  que,  si  le 
survivant  des  jeunes  époux,  nonobstant  la  re- 
nonciation susdite,  réclamait  son  gain  de  sur- 
vie,  le  père  de  celui-ci  serait  tenu  de  garantir 
la  succession  de  V époux  prédécédé  des  suites 
de  cette  demande,  une  telle  convention  est  var- 
iable, en  ce  qu'elle  produit  une  obligation  qui 
est  personnelle  aux  pères  des  époux,  qui  n*af-- 
fecte  que  leurs  bien»,  et  n* apporte  aucune  modi- 
fication aux  conventions  matrimoniâies  :  elle 
ne  saurait  être  déclarée  nulle,  ni  comme  étant 
sans  cause,  sur  le  motif  qu'elle  aurait  pour 
cause  unique  la  renonciation  au  gain  de  sur- 
vie, reconnue  radicalement  nulle  (Cod.  Nap., 
1 008,  il 31  ) ,  m  comme  n'étant  en  réalité  qu'une 
simple  garantie  de  cette  renonciation,  (C.  Nap., 
2012.)  (1) 

Par  suite,  si  le  survivant  des  deux  époux 
réclame  son  gain  de  survie  de  son  chef  per- 
sonnel, et  s'il  fait  cette  réclamation  après  la 
mort  de  son  père,  et  ayant  accepté  sa  succes- 
sion purement  et  simplement,  il  peut  être  dé- 
bouté de  sa  demande  en  tant  que  succédant  à 
l'obligation  de  son  père  envers  la  succession  de 
Vautre  époux,  par  application  de  la  maxime 
Quem  de  evictione  tenet  àctio^  eumdem  ageu- 
tem  repellit  exceptio  (2). 


de  la  renonciation  aux  gain«  de  survie,  qu^elle  en- 
gendrait une  obligation  principale  aussi ,  quoique 
alternative  avec  celle  qui  résultait  de  cette  renon- 
ciation, qu'enfin,  cette  obligation  était  purement 
personnelle  aux  deux  pères  des  époux;  qu'à  ce  titre, 
elle  ne  participait  point  au  vice  de  la  renonciation 
au  gain  de  survie,  faite,  elle,  au  nom  des  jeunes 
époux  ;  2**  que  cette  convention  pouvait  être  opposée 
à  l'époux  survivant  pour  faire  écarter  la  demande  de 
son  gain  de  survie,  parce  que,  côîmne  héritier  pur  et 
simple  de  son  père,  il  succédait  &  robllgâtion  con- 
tractée par  celui-(ii  de  garantir  du  Indeninlser  la 
succession  de' l'époux  prédécédè  des  suites  de  sa  de- 
mande ;  d'oii  résultait  la  confiision  en  sa  fieisonne, 
et,  par  suite,  l'extinction  réciproque  des  deux  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  de  cette  même  suc- 
cession. On  voit  que  c'est  ce  dernier  système  qui  a 
triomphé. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
bien  (kire  comprendre  le  rapport  qui  existe,  quant 
au  dernier  point  dont  il  vient  d'éli-e  parlé,  entre  la 
décision  ci-dessus  et  celle  d'un  précédent  arrêt  de 
la  Cuur  de  cassation  du  27  déc.  185Â,  cité  plus  haut, 
et  qui,  au  premier  abotti,  pourrait  paraître  coiisatrer 
une  doctrine  contraire.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
il  s'agissait^  cti  elTet,  d'Une  induction  aptiortée  à  des 
gains  de  survie  par  une  contre-lettré  intbrteilUfe  en- 
tre le  mari  et  le  père  de  la  fcmme^  et  la  Mime  de 
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(Valleue— C,  Laburlbe.) 
Lo  contrat  de  mariage  du  sieur  Romiguières 
et  de  la  demoiselle  Monna>  en  date  du  8  flor. 
an  8,  contenait  stipulation  réciproque  de  gains 
de  survie^  et  il  y  était  dit  qu'en  cas  de  prédé- 
cès du  sieur  Romiguières>  sa  femme  aurait  droit 
à  une  pension  annuelle  de  2,000  fr.— Peu  de 
Wm\t&  après  le  mariage,  une  séparation  de  fait 
tut  lieu  entre  les  époux.  Les  condilions  de 
cette  séparation  furent  réglées^  en  l'absence  de 
ceux-ci,  par  leurs  pères. — Dans  l'acte  qui  en 
fut  dressé  le  22  germ.  an  10,  il  fut  dit  : 
a  l'^  par  le  sieur  Romiguières  père  et  le  sieur 
Nouna  père,  stipulant  pour  leurs  enfants  et 
avec  promesse  de  ratification,  que  les  conven- 
tions du  contrat  de  mariage  relatives  aux  gains 

lie  survie  demeureraient  annulées ;  2°  par 

les  mêmes  sieurs  Romiguières  et  Monna,  stipu- 
lant en  leur  propre  nom,  que,' dans  le  cas  de 
prédécès  de  la  dame  Monna,  le  sieur  Romi- 
ffuières  promettait  de  rapporter  pour  lors  la 
ratilication  de  ce  que  dessus  de  la  part  de  son 
tils  çt  oue,  dans  le  cas  où  ce  dernier  la  refuse- 
rait, il  s  obligeait  personnellement  de  le  rendre 
iaisant  à  raison  de  la  jouissance  des  susdits 
Iticns  dotaux,  et  de  relever  et  garantir  Théré- 
(lilé  de  la  dame  Monna  de  toute  demande  à 
cet  égard,  comme  faisant  du  tout  son  affaire 
propre  et  personnelle,  et  c^ue,  dans  le  cas  de 
prédéccs  du  sieur  Romiguières  ûls,  ledit  sieur 
Monna  promettait  de  rapporter  pour  lors  la 
Niilication  des  accords  ci-dessus,  et  renon- 
ciatioD  à  la  pension  de  2,000  livres  et  année 
de  deuil,  et  que^  dans  le  cas  oii  la  dame  Monna 
nfuserait  cette  ratification,  il  s'obligeait  per- 
Minnellement  de  la  rendre  taisante  à  raison 
de  ladite  pension ,  de  la  lui  payer  lui-même, 
ainsi  que  Vannée  de  deuil,  et  de  relever  et  ga- 
rantir riiérédité  dudit  Romiguières  iils,  ainsi 
q>ie  ledit  Romiguières  père  et  ses  béritiers,  de 
t'Utc  demande  qui  pouiTait  leur  être  faite  à 
<^t  égard,  comme  faisant  du  tout  son  affaire 
propre  et  personnelle.  » 


neurte  suryi?ante  avait  réclamé,  comme  ici,  et  cela 
a«mi  après  la  mort  de  son  père,  son  gain  de  survie 
entier  tel  qu'il  avait  été  stipulé  danà  son  contrat  de 
■viaiçe.  Là,  conune  Ici,  les  hériUers  ou  représen-» 
luis  de  répoux  prédécédé  avaient  opposé  la  maxime 
9^  de  evietiotUy  elc»  •  mais  cette  maxime  fut  alors 
Mclartie  inappUcable  »  par  suite  de  la  nullité  de  la 
plre-leUre  souscrite  par  le  père  de  la  femme,  et 
■  demaDdedugain  desurvie  fut  admise. —Toutefois, 
Bttte  opposiUon  apparente  entre  les  deux  décisions 
K  la  Cour  (le  cassation  s'explique  par  une  dilTérence 
JKeniielle  dans  les  circonstances  des  deux  espèces, 
pins  la  première,  il  n^était  intervenu  entre  les  parties 
P  BTaient  sUpulé  la  réduction  du  gaiti  de  survie, 
f^  ceUe  seule  et  unique  convention.  Cette  conveii- 
^  étant  radicalement  nulle  ne  pouvait  produire 
pun  effet,  pas  plus  à  l^égord  du  père  qui  Tavait 
F[«riteau  nom  de  sa  fille,  qu*ù  l'égard  des  époux 
«i-mèines.  D'où  il  suit  qu'elle  ne  pouvait  pas  être 
VN««  du  chef  iu  père,  à  la  fiUe  qui  venait  récla- 


Le  13prair.  an  11,  les  époux  ratifièrent  les 
abandons  ci-dessus  énoncés,  mais  avant  que 
la  dame  Romiguières  eût  atteint  sa  majorité. — 
Puis,  les  sieurs  Romiguières  père  et  Monna 
moururent^  et  leurs  successions  furent  accep-^ 
tées  par  leurs  enfants,  purement  et  simple- 
ment. 

Après  le  décès  du  sieur  Romiguières  fils$  sa 
veuve  ne  réclama  pas  la  pension  de  2,000  fr. 
stipidée  à  son  profit  dans  le  contrat  de  mariage 
de  l'an  8.  Ce  n'est  qu'a])rès  son  décès  que  la 
réclamation  en  fut  faite  par  la  dame  Valette, 
son  héritière,  contre  la  succession  du  sieur 
Romiguières  iils,  représentée  par  la  dame  La-* 
buriiie  :  la  demanderesse  concluait  au  paiement 
de  42>iOO  fr.  pour  arrérages  échus  de  ladite 
rente. — La  dame  Laburtbe  reconnut  bien  la 
nullité  de  la  renonciation  faite  par  la  dame 
Romiguières  au  gain  de  survie  que  lui  assurait 
son  contrat  de  mariage;  mais  elle  prétendit  que 
Tobligation  personnelle  prise  par  le  sieur  Monna 
dans  racte  du  22  germ.  an  10,  pour  le  cas  où 
sa  fille  réclamerait  son  droit  de  survie,  était 
valable  ;  qu'en  acceptant  la  succession  de  son 
père ,  la  dame  Monna  avait  assumé  la  respon- 
sabilité de  cette  obligation  :  d'où  il  résultait  que 
son  bériiière  pouvait  être  repoussée  par  Tex* 
ception  Quem  de  evictione  tenet  iutio ,  eum" 
de  m  agentem  repellit  exceptio. 

31  mars  1855,  jugement  du  tribunal  deTou^ 
louse,  et,  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  du  2 
août  1855,  qui  accueillent  cette  défense  parles 
motifs  suivants  : — «  Attendu  que,  par  le  contrai 
de  mariage  intervenu  entre  le  sieur  Romiguiè- 
res et  la  demoiselle  Monna,  le  8  flor.  an  8, 
les  époux  stipulèrent  entre  euxdes  gains  de 
survie,  et  qu'il  fut  convenu  que,  dans  le  cas  de 
prédécès  du  sieur  Romiguières,  sa  femme  au- 
rait droit  à  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
2,000  fr.  ;  —  Attendu  que  les  époux  se  sépa- 
rèrent peu  de  temps  après,  et  qu'ils  renon- 
cèrent aux  gains  de  survie  qu'ils  avaient  ré- 
ciproquement stipulés  dans  leur  contrat  de 


mer,  de  son  propre  chef,  son  gain  de  survie.  —  Au 
contraire,  dans  l'espèce  de  Tarrèl  ci-dessus,  ù  côté  de 
la  renonciation  au  gain  de  survie,  il  y  avait  une 
autre  convention  ;  cette  convention  »  c'était  un  en- 
gagement réciproque  des  deux  pères  des  jeunes  époux 
de  garantir,  dans  le  cas  où  cette  renonciation  ne 
serait  pas  suivie  d'eUet,  la  sucr^ssion  de  l'époux  qui 
mourrait  le  premier,  des  suites  de  la  réclamation  du 
gain  de  survie.  Or,'  du  moment  que  les  jugea  déd« 
daient  que  cette  convention  n'était  point  enveloppée 
dans  la  uulUté  de  la  première,  qu'elle  avait  une  vie 
indépendante  de  celle-ci,  il  allait  de  soi  que,  le  père 
de  répoux  survivant  s'étant  trouvé  lié  par  cette 
convention  à  l'égard  de  la  succession  de  l'époux 
premier  mourant,  il  avait  transmis  ce  lieu  avec  sa 
propre  succession  à  son  fils,  lequel,  voulant  exercer 
contre  les  héritiers  de  son  conjoint  son  droit  de  sur- 
vie, se  trouvait  alors  sous  le  coup  de  la  maxime 
qnem  de  evictioM  tenet  aeli9f  eumdem  agentem  re^ 
peUit  eeseeptio* 


32 -(49) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  casiatian. 


mariage; — Attendu  que  cette  renonciation  est 
évidemment  nulle,  car  elle  constitue  un  chan- 
gement au  contrat  de  mariage ,  changement 
prohibé  par  la  loi;  —  Mais  attendu  aue,  le  ââ 
germ.  an  10,  il  intervint  un  accord  entre  le 
sieur  Romiguières  père  et  le  sieur  Monna^  père 
delà  dame  Romiguières  jeune;  que,  par  cet 
accord,  les  sieurs  Romiguières  et  Monna  dé- 
clarèrent qu'ils  stipulaient  en  leurs  noms  per- 
sonnels; qu'à  ce  titre,  ils  s'engagèrent  récipro- 
3uement,  dans  le  cas  où  l'ouverture  des  gains 
e  survie  aurait  lieu,  à  rendre  taisant  l'époux 
survivant,  et,  dans  le  cas  où  cet  époux  récla- 
merait le  paiement  de  son  droit  de  survie,  à 
relever  et  garantir  les  héritiers  de  l'époux  dé- 
cédé des  demandes  qui  seraient  dirigées  contre 
eux ,  de  manière  à  les  rendre  indemnes  ;  — 
Attendu  que  cette  clause  est  parfaitement  va- 
lable; qu'il  était  libre  aux  parties  contractan- 
tes de  la  stipuler,  puisqu'elles  étaient  maîtres- 
ses de  leurs  biens ,  et  qu'elles  pouvaient  s'o- 
bliger, elles  etleurs  héritiers; — Que  cette  clause 
n'affecte  nullement  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Romiguières;  qu'il  peut  toujours  recevoir 
son  exécution;  qu'elle  ne  peut  frapper  que  les 
biens  appartenant  aux  époux  ;  que  l'époux  sur- 
vivant demeure  libre  d'échapper  à  la  garantie 
qui  pesait  sur  lui  dans  le  cas  où  il  demanderait 
le  paiement  des  gains  de  survie  en  renonçant 
à  la  succession  de  son  auteur;  mais  que ,  s'il 
accepte  cette  succession ,  les  héritiers  du  con- 
joint décédé,  auxquels  les  gains  de  survie  sont 
réclamés,  peuvent  incontestablement  lui  appli- 
quer cette  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet 
actio,  eumdem  agentem  repellit  eœceptio  ; — At- 
tendu que  c'est  vainement  qu'on  objecte  qu'ul- 
térieurement, et  peu  d'années  avant  la  mort 
de  M.  Romiguières,  il  y  aurait  eu  réconciliation 
entre  les  époux  ; — Qu'il  est  constant,  en  effet, 
pour  le  tribunal,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  des 
faits  et  actes  du  procès,  que  cette  réconcilia- 
tion n'a  été  que  momentanée;  qu'elle  a  été 
suivie,  bientôt  après,  d'une  nouvelle  séparation 
qui  s'est  continuée  jusqu'à  la  mort  de  M.  Ro- 
miguières; — Attendu  que  madame  Romiguiè- 
res ,  après  la  mort  de  son  mari,  parait  avoir 
apprécié  sa  véritable  position  et  ne  s'est  pas 
crue  en  droit  de  demander  le  paiement  de  son 
gain  de  survie  aux  héritiers  de  son  mari;  — 


Sî 


_  ['il  est  constant ,  en  effet ,  qu'elle  n'a  élevé 
aucune  réclamation^  quoiqu'elle  lui  ait  survécu 
depuis  l'année  1846jusqu'à  l'année  1852,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Valette ,  pour  violation  des  art.  1394 ,  1395  et 
2012,  Cod.  Nap.,  ainsi  que  des  règles  de  l'im- 
mutabilité des  conventions  matrimoniales  et 
de  la  nullité  du  cautionnement  d'une  obliga- 
tion sans  cause  et  nulle,  et,  au  besoin,  viola- 
tion des  art.  791, 1130, 1131,  même  Code,  en 
ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé  qu'une 
femme  survivante  n'avait  pas  droit  au  gain  de 
survie  stipulé  à  son  profit  par  le  contrat  conte- 
nant les  conventions  civiles  de  son  mariage, 
et  s'est  fondée,  pour  juger  ainsi,  sur  une  con- 
vention dérogatoire  postérieure  ^  cautionnée 


par  les  parents  des  époux,  et  sur  ce  (jue  cette 
convention  serait  devenue  obligatoire  pour 
la  femme  héritière  de  son  père,  garant  de  sa 
renonciation.  —  De  deux  choses  1  une,  disait- 
on  :  ou  la  convention  intervenue  entre  les 
sieurs  Monna  et  Romiguières,  pères  des  époux, 
est  indépendante  de  l'engagement  pris  au  nom 
de  ces  époux  de  renoncer  aux  gains  de  survie, 
et,  dans  ce  cas,  une  pareille  convention, 
manquant  essentiellement  de  base  et  de  cause, 
est  nulle  aux  termes  des  art.  1108  et  1131, 
Cod.  Nap.  ;  ou  bien ,  comme  cela  est  fondé 
en  fait,  cette  convention  a  pour  but  de  garan- 
tir l'exécution  de  la  renonciation  stipulée  au 
nom  des  époux ,  et  comme,  de  l'aveu  même 
de  l'arrêt  attaqué,  une  pareille  renoncialiop 
est  frappée  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre 
public  en  ce  qu'elle  renferme  une  modification 
au  contrat  de  mariage,  l'engagement  (jui^a  pour 
objet  d'assurer  son  exécution  est  également 
nul,  et,  sur  cela,  les  demandeurs  invoquaient 
l'autorité  de  M.  Troplong,  du  Cautionnement; 
n~  46  et  suiv.,  85  et  suiv.,et  l'art.  2012,  Cod. 
Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  pris  delà  viola- 
tion des  art.  1394, 1395  et  2012,  Cod.  Nap., 
et  au  besoin  des  art.  791, 1130  et  1131,  même 
Code  : — Attendu  que  par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  8  flor.  an  8,  les  époux  Romiguières 
avaient  stipulé  un.  gain  de  survie  qui  fut  fixé, 
en  faveur  de  la  future  épouse,  à  une  pension 
annuelle  de  2,000  fr.  ;  —  Attendu  que  cette 
stipulation  était  irrévocable ,  et  que  c'est  avec 
raison  que  le  jugement  et  l'arrêt  attaqué,  qui 
en  a  adopté  les  motifs,  ont  déclaré  nulle  la 
clause  de  l'acte  du  22  germ.  an  10,  par  laquelle 
le  sieur  Romiguières  père  et  le  sieur  Monna, 
se  portant  forts  pour  leurs  enfants,  avaient 
renoncé  au  bénéfice  de  ce  gain  de  survie;  — 
Attendu  que  le  sieur  Romiguières  père  et  le 
sieur  Monna  ont,  par  une  disposition  distincte 
de  l'acte  précité,  stipulé  en  leur  nom  person- 
nel et  se  sont  engagés  réciproquement,  dans 
le  cas  où  l'ouverture  des  gains  de  survie  aurait 
lieu ,  à  rendre  taisant  l'époux  survivant ,  et, 
dans  le  cas  où  cet  époux  réclamerait  le  paie- 
ment de  son  pin  de  survie ,  à  relever  et  ga- 
rantir les  héritiers  de  l'époux  décédé  des  de- 
mandes qui  seraient  dirigées  contre  eux,  de 
manière  à  les  rendre  indemnes; — Attendu  que 
ce  pacte ,  qui  liait  entre  eux  les  pères  des 
époux,  et  qui  n'engageait  que  leurs  biens  per- 
sonnels, ne  portait  aucune  atteinte  aux  con- 
ventions matrimoniales  de  leurs  enfants,  et 
respectait  le  droit  pour  chacun  des  époux  de 
réclamer,  le  cas  échéant ,  de  la  succession  de 
son  conjoint ,  le  paiement  du  gain  de  survie  ; 
— Que,  dans  l'espèce,  il  résultait  seulement  de 
cette  stipulation  que  la  veuve  Romiguières, 
créancière  de  la  succession  de  son  mari  pour 
son  gain  de  survie,  était  aussi  tenue,  en  sa 

3uaUlé  d'héritière  du  sieur  Monna ,  son  père, 
e  l'obligation  que  celui-ci  avait  contractée  de 
garantir  les  héritiers  Romiguières  contre  la 
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demande  en  paiement  de  ce  gain  de  survie; 
que  la  confusion  sur  la  même  tête  de  l'action 
et  de  Vexception  qui  la  neutralise  est  un  fait 
qui  n'a  rien  d'anormal  et  dont  la  dame  Romi- 
guières^  ou  quoi  que  soit  son  héritière^  pouvait 
prévenir  les  conséquences,  soit  par  une  accep- 
tation bénéficiaire  de  la  succession  du  sieur 
Monna ,  soit  par  la  renonciation  à  cette  suc- 
cession; qu'en  se  portant,  au  contraire^  héri- 
tière de  son  père  y  la  dame  Romiguières  a  dû 
subir  l'application  de  cette  règle  de  droit  :  Qaem 
de  evictione  tenei  actio ,  etmdem  agentem  re- 
pellit  excevtio  ;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  l'ar- 
rêt attaque  a  fait  a  la  cause  une  juste  application 
de  cette  maxime  et  n'a  pas  violé  les  art.  1394 
et  4  395; 

Attendu  que  la  partie  du  moyen  prise  de 
l'art.  2012,  qui  ne  permet  de  cautionner  qu'une 
obligation  valable,  est  doublement  inadmissi- 
ble ;  — Que,  d'une  part,  ce  moyen  n'a  pas  été 
proposé  devant  les  juges  du  fond; — Que,  d'au- 
tre part,  l'article  précité  est  sans  application 
à  la  cause  ;  qu'en  effet,  la  stipulation  rappelée 
diffère  essentiellement  du  cautionnement,  obli- 
gation accessoire  de  sa  nature  et  qui  ne  doit 
être  exécutée  que  dans  le  cas  où  l'obligation 
principale  vient  à  défaillir;  qu'au  contraire, 
l'engagement  que  prenaient  entre  eux  le  sieur 
Monna  et  le  sieur  Romiguières  père  constituait 
par  lui-même  une  obligation  directe  et  person- 
nelle et  dont  l'unique  effet  était  d'indemniser 
chacune  des  deux  successions  du  préjudice 
que  lui  faisait  éprouver  le  paiement  du  gain  de 
survie;  qu'à  ce  point  de  vue  encore  lx>bliga- 
tion  était  valable  ;  que,  loin  d'être  sans  cause, 
elle  reposait  sur  une  cause  lédtime  et  n'enga- 
geait que  les  biens  personnels  des  contrac- 
,  tants,  et  dans  la  limite  où  la  loi  leur  en  laisse 
la  libre  disposition  ; — Rejette,  etc. 

Du  U  avr.  1856.—  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp.,  H.  d'Oms. 
—  ConcLj  M.  RaynaU  av.  gén.  — P/.,  M.  Mau- 
clerc.  ' 

ENREGISTREMENT.— Pompes  funèbres.  — 

Adjcdication.— Inhumation.— Matériel.— 

Cession. 

L'adjudicataire  du  service  des  pompes  funè- 
bres de  la  ville  de  Paris  est  soumis  à  un  droit 
distinct  de  ip.  100^  à  raison  de  la  clause  spé^ 
ciale  de  son  cahier  des  charges  par  laquelle  la 
ville  lui  alloue  une  somme  de^fr,  pour  chaque 
inhumation  :  cette  clause  constitue  un  marché 
entre  la  ville  considérée  personnellement  et 
V adjudicataire,  et  indépendant  du  bail  fait  à 
l'adjudicataire,  au  nom  des  fabriques  et  con- 
sistoires, de  leur  privilège  relatif  aux  four-- 
nitures  des  pompes  funèbres.  (L.  22  frim.an  7. 
art.  69,  §  2,  n<»  3;  L.  28  avr.  1816,  art.  51.) 

//  est  pareillement  soumis  à  un  droit  distinct 
de  ip,  100  (droit  de  vente  mobilière),  pour 
la  ees9ion  du  matériel  de  l'entreprise,  qu^une 
clause  du  cahier  des  charges  ^oblige  à  repret^r 
dre  de  son  prédécesseur  :  cette  cession  constitue 
une  translation  véritable  de  la  propriété  de  ce 
LVIL— I"  partie. 


matériel  en  sa  personne yindépendmnle  des  elaur 
ses  et  conditions  générales  de  C adjudication. 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n»  1".) 
(Vafflard— C.  l'admin.  de  l'enregist.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  1"  moyen  :  —Attendu 
que  si,  pour  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement auquel  devait  donner  lieu  l'acte  du 
24  nov.  1852,  portant  adjudication  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  à  Léon  Vafflard  de  rentreprise 
du  service  des  pompes  funèbres  à  Paris,  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  se  fondant 
sur  la  jouissance  exclusive  attribuée  aux  fa- 
briques des  églises  et  aux  consistoires ,  par  le 
décret  du  23  prair.  an  12,  du  droit  de  faire 
toutes  les  fournitures  quelconques  nécessaires 
pour  les  enterrements,  et  aussi  sur  ce  que  le 
même  décret  les  autorise  à  affermer  ce  droit, 
a  été  autorisée  à  en  conclure  que ,  dans  un 
grand  nombre  de  ses  dispositions ,  ledit  acte 
du  24  nov.  1852  n'est  autre  chose  qu'une  con- 
vention par  laquelle  le  préfet  de  la  Seine,  agis- 
sant au  nom  des  fabriques  et  consistoires , 
afferme  ou  donne  à  bail  les  droits  appartenant 
à  ces  fabriques  ou  consistoires  ;  que  si ,  par 
suite,  cette  administration  a  perçu  le  droit  en 
conséquence  sur  certaines  et  sur  le  plus  grand 
nombre  des  clauses  insérées  en  cet  acte,  ces 
interprétation  et  application  des  dispositions 
de  la  loi  n'empêcheraient  pas  que,  du  reste,  et 
notamment  dans  la  disposition  par  laquelle 
l'entrepreneur,  par  l'art.  2,  contracte  l'obliga- 
tion de  faire  transporter  dans  les  églises  ou 
temples,  et  ensuite  dans  les  cimetières  de  Pa- 
ris, les  corps  des  décédés,  d'après  les  ordres 
du  maire,  moyennant  l'attribution  qui  lui  est 
faite  par  l'autorité  municipale ,  d'une  somme 
de  5  u*.  pour  l'inhumation  de  chaque  personne 
décédée  à  domicile,  et  de  chacune  de  celles 
décédées  dans  les  hôpitaux  ou  hospices  ^  ou 
dans  l'hôtel  des  invalides,  on  ne  dût  voir  le 
caractère  d'une  adjudication  et  d'un  marché 
pour  travaux;— Que,  pour  cette  partie  spéciale 
du  service,  l'entrepreneur  n^est  plus  subrogé 
aux  droits  des  fabriques  par  l'effet  d'un  bail  ; 
— Qu'il  traite  directement  avec  l'autorité  mu- 
nicipale pour  un  travail  qu'il  s'engage  à  faire 
pour  elle ,  et  dont  il  doit  recevoir  d'elle  le 
salaire  ;  —  Que  cette  partie  du  traité  se  distin- 
gue donc  par  sa  nature,  par  son  but  et  même 
par  les  qualités  des  parties  intéressées,  de 
celle  relative  au  service  des  pompes  funèores^ 
dont  le  privilège  appartient  aux  églises  etcon^ 
sistoires;  —  Que.  dans  un  acte,  il  doit  être 
perçu  autant  de  droits  divers  qu'il  y  a  de  dis- 
positions non  inhérentes  les  unes  aux  autres, 
et  qui,  d'après  la  loi,  donnent  lieu  à  des  per- 
ceptions diverses;— D'où  ilsuit qu'en  décidant 
que  la  disposition  dont  il  s'agit  devait  donner 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  1  p.  100  fixé 
par  l'art.  69,  §  2,  n<>  3^  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  combiné  avec  la  lot  du  28  avr.  1816,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  2«  moyen  :— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  22  du  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation à  lui  faite,  l'entrepreneur  des  pompes 
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funèbres  entreiienl  à  ses  frais  et  a  constam- 
.ment  en  bon  état  un  nombre  détermine  de 
chars,  voitures  et  chevaux,  faute  de  quoi  l'ad- 
ministration pourvoit  d'office  à  tous  les  be- 
soins, aux  frais,  risques  et  périls  dudit  entre- 
preneur; —  Qu'aux  termes  de  l'art.  20,  il  doit 
avoir  un  magasin  central,  dans  lequel  i*  entre- 
tient constamment  un  nombre  déterminé  de 
cercueils,  et,  dans  chaque  magasin  d'arrondis- 
sement, le  nombre  de  draps  mortuaires  et 
brancards  nécessaires  au  transport  des  décè- 
des;—Qu'enfin,  suivant  l'art.  30,  il  doit  avoir 
en  magasin  et  constamment  en  bon  état  de 
service  un  approvisionnement  suffisant  des 
divers  objets  détaillés  dans  le  tarif  des  prix  de 
iourniturt^s;  qu'il  doit  compléter  ces  objets, 
les  remplacer  ou  réparer,  soit  au  moment  de 
son  entrée  en  possession ,  soit  pendant  la 
durée  de  son  entreprise,  et  que,  faute  par  lui 
d'exécuter  immédiatement  les  augmentations, 
réparations  ou  remplacements  requis  par  l'ad- 
ministration ,  celle-ci  y  fait  pourvoir  d'office , 
aux  frais,  risques  et  périls  de  l'entrepreneur; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  et  de 
chacune  de  ces  dispositions  que  l'entrcï^reneur 
est  le  seul  propriétaire  de  tout  le  matériel  qu  il 
est  ainsi  oblige  d'avoir  et  d'entretenir,  de  ré- 
parer eide  tenir  en  bon  état,  le  tout  de  ses  de- 
niers et  à  ses  risques  et  périls;— -Qu'il  suit  de 
là  que  si,  aux  termes  de  Tart.  55,  il  est  tenu  de 
reprendre  de  son  prédécesseur,  au  prix  de 
l'estimation  par  experts,  tout  le  matériel  de 
l'entreprise  de  celui-ci,  il  devient  au  même 
titre  propriétaire  de  ce  matériel  ainsi  repris;— 
Quci  s'il  lui  est  imposé  de  le  laisser  à  son  tour 
à  son  successeur,  lors  de  sa  sortie,  à  la  charge 
par  celui-ci  de  le  reprendre  également  sur  esu- 
mation,  cette  obligation  à  lui  imposée  dans 
llntcrét  d'un  service  public  n'ôte  rien  au  ca- 
ractère de  sa  possession;— Que,  par  une  con- 
séquence de  ces  prémisses,  l'enUepreneur  ac- 
quiert de  son  prédécesseur  la  propriété  du  ma- 
tériel que  lui  laisse  celui-ci,de  même  qu  il  vend 
à  son  successeur  la  propriété  de  ce  qui  lui 
jeste  à  l'expiration  de  sa  jouissance;  —Que 
seulement  le  mode  d'acquisition  et  le  mode  de 
vente  sont  réglés  par  la  convention  ;— Et 
«ttendu  que  la  vente  ou  transmission  de  pro- 
priété qui  se  fait  du  précédent  entrepreneur 
«y  nouveau,  bien  qu'étant  une  des  conditions 
mises  à  l'adjudication  faite  à  celui-ci^  en  est 
cependant  indépendante  et  nen  dérive  pas 
nécessairement;— Attendu,  d'ailleurs,  quelle 
^t  suflisamment  consUtée ,  pour  la  perception 
du  droit  d'enregistrement,  par  l'acte  même 
d'adjudication;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que 
cette  disposition  devait  donner  heu  à  la  per- 
cepUon  du  droit  de  2  p.  400  prescrite  par  1  art. 
69  de  la  loi  du  22  Irirn.  an  7,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 
Du  28avr.  4856.— Ch.  civ.  —  Pr^*.,  M.  Be- 
renger.-JRapp..  M.  Delapalme.— Cond.  conf., 
M.  Wicias-Gaillard>  4«^  av.  gen.  —  P«.,  MM. 
Lerçux  et  Moutaid-Biarun. 


HYPOTHÈQUE.— Hypothèque  générale.  — 
Hypothèque  spécule.—  iNDivisiBarrÉ.— 
Tiers  détenteur.— Discussion. 


Le  créancier  à  hypothèque  spéetaU  qui,  en 
payant  un  créancier  à  hypothèque  générale, 
^eêt  trouvé  ittbrogé  aux  droitt  de  cewinr», 
peut,  H  cela  e$t  néceuaire  pour  qu'il  obtienne, 
lui  ou  son  cessionnaire ,  le  paiement  de  *a 
créancepersonnelle,  recourir,  en  vertu  de  l'hy^ 
pothèque  générale  à  laqueUe  il  est  subrogé, 
contre  les  tiers  détenteurs  d'autres  immeubles 
ayant  appartenu  au  même  débiteur,  lesquels 
tiers  n'ont  paspurgé  ;  et  ceux-ci^pour  échapper 
à  ces  poursuites,  ne  peuvent  opposer  le  bénéfice 
de  discussion  si,  à  l'époque  où  elles  ont  lieu,  U 
ne  reste  plus  entre  les  mains  du  débiteur  tfrt- 
mitif  aucun  des  immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque  générale.  (C.  Nap.,mi,21i4, 21Sfâ.)  (1) 
(Lorrain  — C.Marcus.) 

Nous  avons  rapporté  les  faits  de  la  cause  et 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  il  fév.  1854, 

3ui  a  été  l'objet  du  pourvoi  du  sieur  Lorrain, 
ans  notre  Vol.  de  1856,  «•  part.,  pag.  295. 
Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la  violation  des 
art.  1251,  §  A,  et  2114,  Cod.  Nap.,  en  oe  que 
Tarrét  attaqué  avait  refusé  à  un  créancier 
ayant  hypothèque  générale  sur  plusieurs  im- 
meubles, le  droit  de  concentrer  l'exercice  d(î 
son  hypothèque  sur  celui  des  immeubles  qu'il 
avait  intérêt  à  choisir,  sous  prétexte  qu'il  avait 
aglfrauduleusement,bien  qu'en  agissant  comme 
il  l'avait  fait,  il  se  fût  renfermé  dans  l'exer- 
clce  pur  et  simple  de  son  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1251,  §  1",  et 
2114,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  du  principe 
de  l'iiidivisibiliié  de  l'iiypothèque  consacré  par 
l'art.  2114,  Cod.  Nap.,  dérive  pour  le  créancier 
hypothèque  générale,  ou  pour  tout  créancier 
qui  a  obtenu  la  subrogation,  soit  convention- 
nelle, soit  légale  dans  ses  droits,  la  faculté  de 
faire  porter  l'hypothèque  générale  sui*  celui 
des  immeubles  grevés  qu'il  a  intérêt  de  choi- 
sir, et  de  M^noncer  à  la  faire  valoir  sur  d'au- 
tres immeubles,  alin  d'assurer  sur  ceux-ci  le 
paiement  des  créances  hypothécaires  posté- 
rieures en  date;  —  Attendu  que  cette  faculté 
peut  être  exercée  sur  les  biens  transmis,  avec 
affectation  à  l'hypothèque  générale,  à  des  tiers 
acquéreurs  qui  n'ont  point  rempli  les  formali- 
tés de  la  purge;  —  Attendu  qu  aux  termes  de 
l'art.  2170,  Cod.  Nap.,  ces  tiers  détenteurs  ne 
sont  point  admissibles  à  opposer  au  créancier 
hypothécaire  l'exception  de  discussion,  lors* 
que,  à  la  date  des  poursuites  dirigées  conu« 
eux,  il  ne  reste  plus  aucun  des  immeubles  gre- 
vés dans  les  mains  du  principal  obligé;  •—  Ai- 


(1)  F.  sur  cette  question  la  note  qui  acoompagne 
rarrêt  atlaqué  de  la  Cour  de  MeU^  Vol.  1856. 2. 
295.—  K  aussi  comme  anaL  Ca&s.  29  jauv.  1S55 
(VoU  1856.i«8i— P.  iW.2Ml)* 
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tendu^  en  fait,  que  le  demandeur^  agissant  en 
vertu  de  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  Nicolas^  n'a  fait  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  à  la  veuve  Harcus^  es 
noms,  détentrice  d'un  bien  affecté  de  cette 
hypothèque  générale  et  non  purgé»  qu'après 
rentière  (tistribution  par  voie  d'ordre  du  prix 
de  tous  les  immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession de  Nicolas^  débiteur  principal^  et  ven-* 
dus  k  la  requête  de  ses  créanciers;— Attendu 
que  cet  exercice  régulier  du  droit  de  suite  con- 
tre la  veuve  Marcus»  es  noms^  n'avait  pu  être 
compromis  par  l'abandon  que  le  demandeur 
ou  son  cédant  avait  fait  précédemment  des 
poursuites  hypothécaires  dirigées  contre  Guer- 
bert^  dans  des  circonstances  différentes  qui 
avaient  fait  admettre  par  le  tribunal  de  Metz 
Teiception  de  discussion  opposée  par  ce  tiers 
détenteur;  —  Qu'en  eflet^  l'abandon  de  ces 
premières  poursuites  n'emportait*  aucune  re- 
nonciation aux  droits  que  le  demandeur  a  plus 
lard  exercés  contre  Marcus ,  détenteur  dun 
autre  immeuble  grevé  de  la  même  hypothèque 
générale;—  Attendu  qu'on  ne  peut  voir  dans 
tous  ces  actes  du  créancier  hypothécaire^  ap- 

Sréciés  soit  îM^ment^  soit  dans  leur  ensem- 
le,  que  l'usa^  de  facultés  ou  de  droite  con- 
férés par  la  loi  ;  que  cet  usape  ne  saurait  con- 
stituer une  couibinaison  illicite  et  frauduleuse, 
et  rendre  le  créancier  res|K>nsabley  vis^-vis 
d'un  tiers  détenteur,  du  préjudice  que  ce  der- 
nier s'est  exposé  à  souffrir,  faute  par  lui  d'avoir 
eu  recours  aux  précautions  indiquées  par  la 
loi;  — Qu'en  décidant  le  contraire,  ea  décla- 
rant nulles  et  vexatoires  les  poursuites  de  Lor- 
rain contre  la  veuve  Marcus,  es  noms,  et  en 
ordonnant  la  radiation  de  l'inscription  prise 
an  nom  de  la  veuve  Nicolas  sur  l'immeuble 
dont  il  s'agit  au  procès,  la  Cour  impériale  de 
Metz  a  formellement  violé  les  art.  1251,  §  1«% 
et  3114,  Cod.  Nap.;-^asse,  etc. 

Du  3  mars  1856.— Ch.  civ.— Pf^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Quénault.— ConcL  conf., 
M.  Sicias-Gaillard,  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre 
et  Mauder. 


!•  NAVIRE.— PeiviUgb.— Vbhtb. — Nak- 
nasixBMT. 
9f  NiJiTiBSBiinfT.— Nàvim.*-Vbni:i. 

1"*  La  ditpoHtion  de  l'arL  193,  C.  eomm^, 
porCdtil  que  le$  privilège»  exiitani  êur  un  na^- 
vire  ierontéteinli  l€Tsqu*après  im<  vente  vo^ 
lonlaire ,  le  navire  aura  fait  un  voyage  en 
tner  sous  le  nom  et  aux  rieguee  de  l'acquéreur 
et  eane  opposition  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur^  produit  son  effet  même  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  vente  simulée  et  dont  les 
poTties  ont  emprunté  les  formes  pour  consii^ 
tuer  un  simple  nantissement  du  navire  auprO' 
fit  de  Vacquireur  nominal, 

â<»  Un  navire  peut  être  valablement  donné 


en  nantissement  sous  la  forme  d'une  vente  (1), 
pouf^u  que  la  vente  soit  constatée  par  un  acte 
qui  réunisse^sous  ^apparence  des  énoneialions 
ordinaires  d'un  acU  de  vente,  toutes  les  con- 
ditions  indiquées  dans  Vart.  2074,  Cod,  Nap, 
(Boulé-Barbe  et  autres— C.  Mazurier.; 

£n  1850,  la  goélette  Louise^Eléonie,  appar- 
tenant au  capitaine  Durocher,  se  trouvait  dans 
le  port  du  Havre  ,  consignée  aux  sieurs  Ma- 
zurier  jeune  et  ses  (ils,  qui,  ayant  déjà  luit 
au  sieur  Durocher  des  avances  s'élevani  à  plus 
de  33,000  fr.  et  ayant  encore  à  en  faire  de 
Yiouvelles  pour  mettre  le  navire  en  état  de 
prendre  la  mer,  s'en  firent,  le  10  fév.  1853, 
passer  acte  de  vente  par  le  ministère  d'un 
courtier.  Les  sieurs  Mazurier  déclarèrent 
qu'ils  attachaient  le  navire  au  port  du  Havre, 
et  y  firent,  en  conséquence,  déposer  l'acte  de 
francisation,  en  marge  duquel  la  veute  du  10 
fév.  fut  inscrite  le  15  du  même  mois. — Celle 
vente  n'avait  eu  d'autre  but  «fue  de  constituer 
aux  sieurs  Mazurier  un  privilège  sur  le  na- 
vire pour  le  remboursement  de  leurs  avan- 
ces; aussi,  pstr  des  conventions  particuiières, 
fut-il  stipulé  que  les  bénéfices  comme  les  per- 
tes à  provenir  de  la  uavigaiion  seraieni  pour 
le  compte  du  sieur  Durocher,  auquel  les  sieurs 
Mazurier  devaient  rendre  la  propriété  du  na- 
vire, à  première  réquisition,  après  qu'ils  au- 
raient éié  remboursés  de  leurs  créances. — 
Cependant,  après  un  voyage  à  Babia  et  à  la 
Côte  d'Afrique,  pendant  lequel  était  mon  le 
sieur  Durocher,  la  goëletie  Louise- Eléonie , 
arrivée  à  Rouen,  y  fut  vendue  aui  enchères 
et  adjugée  au  sieur  Arnoud  moyeniiaoi  30,200 
francs.  —  Le  prix  fut  déposé  entre  les  mains 
du  sieur  Lhonoré,  huissier  à  Roueu. 

Les  sieurs  Mazurier  mirent  le  sieur  Lho- 
noré en  demeure  de  leur  verser  ce  prix,  qu'ils 
disaient  leur  appartenir  comme  propriétaires 
du  navire;  puis,  sur  son  refus  motivé  sur  les 
préteniions  élevées  par  les  sieurs  Bonté-Barbe 
et  autres  créanciers  de  la  succession  Duro- 
cher,  ils  saisirent  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen* 

3  janv.  1855,  jugement  par  défaut  qui  ac- 
cueille la  demande  des  sieurs  Mazurier  ,  par 
les  motifs  suivants:—  «  Attendu  qu'en  août 
185-2,  les  sieurs  Mazurier  et  ses  fils  ont  reçu 
en  consignation,  au  Havre,  le  navire  Louise- 
Eléonie ,  du  port  de  Dieppe,  appartenant  au 
sieur  Durocher  et  commandé  par  lui  ;  —  At- 


(i)  F.  les  observations  que  nous  avons  présentées 
sur  cette  question  dans  notre  Vol,  1851.2.155,  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  29 
déc  48â9,  qui  a  consacré  une  solution  semblable  à 
celle  de  Tarrét  ci-dessus,  mais  par  des  motifs  tout 
différents,  et  par  voie  de  déduction  d'un  principe 
repoussé  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  générale 
des  auteun,  à  savoir,  que  le  nantissement  en  ma- 
tière commerciale  n'est  pas  assujetti  aux  r^les  tra- 
céss  par  les  art.  207A  et  2075,  Cod.  Nap. 

3. 
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tendu  que  voulaut  à  cette  époque^  et  k  raison 
de  leur  position  de  consignataires,  non-seu- 
lement  exonérer  ledit  navire  des  charges  dont 
il  était  grevé,  mais  encore  le  mettre  en  état 
de  prendre  la  mer,  les  sieurs  Mazurier  et  ses 
fils  ont  fait  des  avances;  que  ces  avances  se 
sont  élevées  k  la  somme  de  40,000  fr.  envi- 
ron ; — Attendu  que  le  sieur  Durocher  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  de  rembourser  les 
avances  faites  par  les  sieurs  Mazurier  et  ses 
fils,  avant  le  départ  dudit  navire,  a,  le  10  fév. 
1853,  conclu  un  traité  ayant  pour  but  de  main- 
tenir lesdits  sieurs  Mazurier  dans  la  possesr 
sioo  que  leur  avait  donnée  la  consignation 
du  navire  Louise-Eléonie  ;  —  Que  ce  traité, 
acte  de  nantissement,  s'est  produit  sous  la 
forme  d'une  vente  \ — Que,  transcrit  en  doua- 
ne, cet  acte  a  eu  pour  résultat  de  faire  con- 
sidérer les  sieurs  Mazurier  jeune  et  ses  fils, 
comme  propriétaires  exclusifs  du  navire;  — 
Que  ledit  navire  n'a  plus  été  sous  le  comman- 
dement du  capitaine  Durocher  mis  alors,  par 
la  déposition  du  gage  aux  mains  desdils  Mazu- 
rier, dans  l'impossibilité  matérielle  et  légale 
d'en  disposer  sans  leur  concours;  >-Âlteudu 
.  que»  protégés  par  les  précautions  qui  avaient 
été  prises,  et  par  suite  des  mutations  en  doua- 
ne, Mazurier  et  ses  fils  ont  fait  opérer  au  na- 
vire Louise'-Eiéimie ,  et  sous  le  nom  de  ses 
nouveaux  acquéreurs,  un  voyage  au  long 
cours  d'une  durée  d'environ  seize  mois  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  193,  God. 
comm.,  les  privilèges  se  trouvent  éteints  lors- 

Îiu'après  une  vente  volontaire,  le  navire  aura 
ait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques de  l'acquéreur;  —  Que,  dans  l'espèce, 
aucune  réclamation  à  raison  de  dettes  anté- 
rieures autres  que  celles  éteintes  par  les  avan- 
ces des  sieurs  Mazurier ,  n'a  eu  lieu  même 
avant  Tachèvement  du  voyage;  —  Que  si  des 
dettes  eussent  existé,  elles  ne  pourraient  plus 
grever  le  navire  et  alors  même  qu*elles  l'eus- 
sent précédemment  affecté  par  privilège  ;  — 
Attendu  que  le  compte  de  dépenses  du  der- 
nier voyage  s'élève  aujourd'hui  k  un  chiffre 
supérieur  au  prix  pour  lequel  le  navire  a  été 
vendu;  —  Que  ces  frais  ont  été  acquittés,  ou 
doivent  l'être ,  par  les  sieurs  Mazurier  et  ses 
fils,  et  qu'ils  sont  incontestablement  privilé- 
giés sur  tous  autres;  que  les  prétentions  des 
sieurs  Bonté-Barbe  et  autres  ne  sauraient , 
dès  lors,  être  admises  parle  tribunal...; 

«  En  ce  qui  touche  les  héritiers  Durocher  : 
— Attendu  que  si,  à  leur  égard ,  la  vente  du 
10  fév.  1853  n*a  été  qu'apparente ,  et  qu'en 
réalité,  ils  soient  demeurés ,  du  chef  de  leur 
auteur,  propriétaires  du  navire  Louise-Eléo- 
yde  y  leur  droit  sur  le  prix  est  entièrement 
anéanti,  puisque  ce  prix  est  insuffisant  pour 
éteindre  aux  mains  desdits  l^lazurier  et  ses 
fils ,  les  sommes  dont  ils  sont  créanciers  et 
qae  personne  ne  pourrait  valablement  leur 
contester;...  —  Le  tribunal,  dit  et  juge  que, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  sont 
dues  aux  sieurs  Mazurier  et  ses  fils,  et  s  éle- 


vant aujourd'hui  k  la  somme  de  35,081  fr. 
80  c,  époque  du  ^  nov.  1854,  le  prix  du  na- 
vire Louise-Eléanie  appartiendra  exclusive- 
ment auxdits  sieurs  Mazurier  et  ses  fils,  etc.  » 
Appel  par  la  veuve  Durocher  et  par  les  sieurs 
Bonté-Barbe  et  autres,  lequel  appel  a  été  suivi 
de  l'intervention  des  sieurs  Bunel,  Lecanu  et 
autres  créanciers  de  la  succession  Durocher; 
et  sur  cet  appel,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen , 
du  13  nov.  1855,  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 
.  POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bon- 
té-Barbe, Bunel  et  autres,  pour  violation  des 
art.  2093,  2074,  God.  Nap.,  190,  191  et  192, 
God.  comm.,  et  fausse  application  de  l'art. 
193,  même  Gode ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
avait  reconnu,  contrairement  aux  dispositions 
de  la  loi,  un  privilège  sur  le  prix  du  navire 
Louise- Eléonie,  au  profit  des  sieurs  Mazurier, 
k  Texclusion  des  droits  des  demandeurs.  — 
L'acte  du  10  fév.  1853,  disait-on  pour  les  de- 
mandeurs, ne  pouvait,  en  aucun  cas,  donner 
naissance  k  un  privilège  quelconque  à  Ren- 
contre des  demandeurs  déjà  créanciers  du  ca- 
pitaine Durocher.  En  effet ,  aux  termes  de 
l'art.  190,  God.  comm.,  les  bâtiments  de  mer, 
bien  que  considérés  comme  meubles,  sont 
affectés  d'un  droit  de  suite  au  profit  des  créan- 
ciers du  propriétaire,  de  telle  sorte  qu'en  cas 
de  vente,  et  jusqu'k  ce  que  leur  droit  ait  été 
purgé,  il  continue  k  grever  le  navire  dans  les 
mains  de  l'acquéreur  ;  par  suite,  le  navire  ne 
peut  devenir,  au  profit  d'un  tiers  et  à  l'exclu- 
sion de%  droits  des  autres  créanciers,  l'objet 
d'un  nantissement  efficace.  Gomment  le  créan- 
cier nanti  pourrait-il,  plus  qu'un  acquéreur,  se 
soustraire  à  l'exercice  de  leur  droit  de  suite?... 
—En  tout  cas,1es  demandeurs  soutenaient  que 
le  titre  des  sieurs  Mazurier  ne  réunissait  pas 
les  conditions  nécessaires,  d'après  Tari.  2074, 
G.  Nap.,  pour  conférer  au  créancier  gagiste  un 
privilège  efficace  k  l'égard  des  autres  créan- 
ciers du  débiteur;  qu'ainsi,  cet  acte  n'énon- 
çait pas  le  montant  de  la  créance  que  le  nan- 
tissement devait  garantir.  — Et  qu'on  ne  dise 
pas,  ajoutaient-ils,  que  cet  acte  avant  affecté 
la  forme  d'une  vente  valait  même  a  défaut  de 
l'observation  des  formalités  exigées  par  l'art. 
2076.  Gette  argumentation,  (jui  pourrait  trou- 
ver place  dans  les  cas  ordinaires,  parce  que  la 
possession  d'un  meuble  équivaut  au  titre,  man- 
querait ici  de  portée,  puisque  l'objet  du  gage 
est  grevé  de  droits  que  la  vente  ne  saurait 
faire  tomber.— 11  est  vrai  que  l'arrêt  attaqué  a 
senti  la  nécessité,  pour  combattre  cette  objec- 
tion, d'établir  que  le  droit  de  suite  des  de- 
mandeurs était  éteint,  aux  termes  de  l'art. 
193,  God.  comm.,  par  le  voyage  du  navire 
sans  opposition  des  créanciers,  postérieure- 
ment k  l'acte  de  vente.  Mais,  d'abord,  l'acte 
du  10  fév.  1853  n'est  pas  une  vente,  et  les  ju- 
ges du  fait  eux*mêmes  ont  déclaré  qu'il  ne 
constituait  qu'un  acte  de  nantissement.  Il  Q*a 
doue  pu  servir  de  point  de  départ  pour  la 
purge  des  droiu  des  créanciers  sur  le  navire, 
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car  TarL  193  ne  prononce  l'extinction  de  ces 
droits  qu'après  une  vente:  il  stipule  en  fa- 
veur d*un  nouveau  propriétaire  et  non  d'un 
créancier  qui  se  fait  consentir  un  privilège  à 
rencontre  des  autres.  Puis  une  autre  condition 
^entielle^  aux  termes  du  même  article,  pour 
l'extinction  du  droit  de  suite,  c'est  qu^après 
la  vente,  le  navire  ait  effectué  un  voyage  de 
mer  sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel 
acquéreur.  Or,  Tarrét  constate  bien  que  la 
goélette  Louise-Eléonie  a  fait  on  voyage  de 
seize  mois  sous  le  nom  des  sieurs  Mazurier, 
mais  il  n'ajoute  pas  que  c'était  à  leurs  ris- 
ques; et  même  les  qualités  de  Tarrêt  attes- 
tent, au  contraire,  que  ces  risques  restaient 
pour  le  compte  de  Durocher,  propriétaire  réel 
du  bâtiment. — Il  n'était  donc  pas  plus  exact 
de  déclarer  les  demandeurs  déchus  de  leur 
droit  de  suite,  que  d'accorder  un  privilège  aux 
sieurs  Mazurier;  et  en  le  décidant  ainsi,  l'ar- 
rêt a  violé  les  articles  précités. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Tacle  du  10  fév. 
1ti53,  contenant  vente  par  Durocher  aux  sieurs 
Mazurier  le  jeune  et  ses  Ois,  de  la  goéieiie 
Louite^Eléonie ,  pour  le  prix  de  40,000  fr. 
porté  eif  compte  courant,  valeur  à  deux  mois 
de  date  de  la  vente,  renferme  toute  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  sa  validité  :  le 
consentement  des  parties,  la  chose  et  le  prix  ; 
que  cette  vente  est  ainsi  parfaite  à  l'égurtl  des 
tiers  ;  que  le  traité  secret  ou  la  contre-lettre 
par  laquelle  les  parties  déclaraient  que,  h  leur 
égard,  l'acte  du  10  fév.  1853  n'était  qu'un  acte 
de  nantissement  et  la  continuation  de  la  con- 
signation dudit  navire  au  profit  des  Mazurier 
pour  garantir  le  |)aiement  des  avances  qu'ils 
avaient  faites  et  de  celles  qu'ils  feraient  en- 
core, et  par  laquelle  les  Mazurier  promenaient 
de  rétablir  Durocher  dans  la  propriété  dudit 
navire ,  dès  que  celui-ci  leur  aurait  payé  ce 
qu'il  leur  devait,  ne  pouvait  être  opposé  aux 
tiers  et  n'avait  aucun  effet  vi&-à-vis  d'eux; 
que»  pour  les  tiers,  l'acte  apparent  restait  ce 
qu'il  était  et  conservait  toute  sa  force;  qu'ain- 
si, k  leur  égard  ,  les  Mazurier  étaient  tenus 
do  paiement  du  prix  de  la  vente,  la  propriété 
du  navire  reposait  sur  leur  tète,  c'éiaieui  eux 
qui  devaient  supporter  les  frais  et  les  risques 
du  voyage,  et,  si  le  navire  venait  à  périr,  c'é- 
tait pour  eux  qu'il  périssait  à  rencontre  des 
tiers  ; 

Attendu  que,  l'acte  do  10  fév.  1853,  conser- 
vant son  caractère  de  vente  entre  Mazurier  et 
les  tiers,  créanciers  de  Durocher,  lequel  n'a 
point  été  attaqué  comme  fait  en  fraude  des 
droits  de  ces  derniers,  le  voyage  de  16  mois 
qu'a  effectué  en  mer  la  goélette  Louise-EUo^ 
nie,  après  ledit  acte  et  sa  transcription  sur  les 
registres  de  la  douane,  sous  le  nom  et  aux  ris- 
ques des  Mazurier  acnuéreurs,  sans  opposi- 
tion ni  réclamation  d  aucun  des  créanciers 
de  Durocher,  a  eu  pour  eiïel,  aux  termes  de 
l'art.  193  ei  suiv.,  Coii.  comm.,  d'éteindre  le 
privilège  des  créanciers  de  Durocher  et  d'af- 


franchir ledit  navire  de  Taffeciation  des  dettes 
de  celui-ci  ; 

Ailentiu  qu'en  considérant  cet  acte  du  10 
fév.  1853  comme  un  acte  de  nantissement, 
même  à  l'égard  des  tiers,  il  n'en,  serait  pas 
moins  valable,  et  il  attribuerait  aux  Mazurier 
le  privilège  résultant  du  gage  d'une  chose  mo- 
bilière, et,  par  suite,  la  préférence  accordée 
par  l'arrêt  attaqué  sur  le  prix  de  la  vente  du- 
dit navire;  qu'en  effet  l'art.  190,  God.  comm., 
déclare  meubles  les  navires  et  autres  biliiments 
de  mer,  et  nulle  part  la  loi  ne  prohibe  le  nan- 
tissement de  cette  espèce  de  meubles  ; 

Attendu  que  l'on  peut  faire  d'une  manière 
indirecte  ce  que  l'on  a  le  droit  de  faire  direc- 
tement ;  qu'ainsi  l'on  peut  donner  à  gage  un 
navire  ou  autre  b&timent  de  mer,  sous  la 
forme  d'une  vente;  qu'il  suffit,  pour  la  vali- 
dite  du  gage,  que  l'acte  de  vente  contienne 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi  pour 
sa  ré<;ulari(é,  et  celles  voulues  par  l'art.  2074, 
Cod.  Nap.,  pour  le  privilège  sur  la  chose  re- 
mise en  gage  ;  que  l'acte  du  10  fév.  1853  ren- 
ferme toutes  les  conditions  pour  la  validité  des 
ventes,  et  celles  nécessaires  pour  le  privilège 
sur  le  prix  du  navire,  eu  l'envisageant  comme 
acte  de  nantissement,  savoir  :  l'authenticité, 
la  somme  duc,  déterminée  par  le  prix  du  na- 
vire, et  la  nature  de  ta  chose  mise  en  gage  ; — 
Que  cet  acte  étant  valable  comme  uanlisse« 
inent,  tant  à  l'égard  de  Bonté-Barbe  ei  con- 
sorts que  des  héritiers  Durocher,  a  conféré 
aux  défendeurs  éventuels  le  droil  de  se  préva- 
loir du  prix  dudit  navire  par  préférence  aux 
héritiers  Durocher  et  aux  autres  demandeurs, 
lesquels'u'ont  pas  de  privilège  sur  ledit  prix 
et  n'y  ont  jamais  prétendu  ; 

Attendu  que  l'affeciaiion  du  navire  aux  det- 
tes du  vendeur,  en  supposant  que  cette  affec- 
tation n*eùt  pas  été  éteinte  par  le  voyage  de 
16  mois,  après  l'acte  du  10  fév.  1853,  ne  con- 
stitue ni  un  droit  de  préférence,  ni  un  droit 
de  concours  à  l'égard  des  autres  créanciers 
qui  ont  acquis  un  privilège  sur  le  prix  du  na- 
vire par  reil'et  du  nantissement;  que  cette  af- 
fectation, tant  que  le  navire  continue  à  être 
la  propriété  du  débiteur,  n'a  pas  plus  d'effet 
que  le  droit  qui  appartient  à  tout  créancier 
de  se  faire  payer  sur  la  chose  de  son  débi- 
teur, comme  étant  son  gage,  et  ne  peut,  par 
conséquent,  être  un  obstacle  au  nantissement 
et  au  privilège  qui  en  résulte;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué ,  en  attribuant  le  prix  du  navire 
Louise-Eléonie  aux  Mazurier,  loin  d'avoir  violé 
la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ;— Re- 
jette, etc. 

Du  2  juin.  1856.  — Ch.  req.— Prrf*.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— iiapp.,  M.  Ni- 
colas.--Conc/.,  M.  de  Marnas,  av.  gèn.— P/., 
M.  Mimerel. 

VENTE.  —  Résolution.  —  Action  hypothé- 
caire.—Incident. 
Le  vendeur  d'un  immeuble  qui.  pour  sûreté 
du  paiement  du  prix  de  vente ,  /est  fait  eon- 
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sentir  par  V acquéreur  une  hypothèque  sur  un 
autre  immeuble  de  celui-ci,  peut  demander  la 
rcaolution  de  la  vente  à  défaut  de  paiement 
du  prix,  même  après  avoir  réclamé  inutile- 
ment sa  coUocation  sur  le  prix  de  Vimmeuble 
tjvcrt'  de  son  hypothèque  ;  cette  demande  en 
coUocation  n'emporte  pas  renonciation  à  l'ac- 
tion résolutoire.  (Cod.  Nap.,  1654.)  (1) 

Mai»  l'action  en  résolution  de  la  vente  ne 
peut  être  formée,  en  un  tel  cas,  par  voie  d'un 
simple  incident  à  Vinstance  d'ordre  :  elle  ne 
peut  être  formée  que  par  voie  d'action  princi^ 
paie. 

(Hardy— C.  Audicq  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  ...Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  violation  des  art.  1134,  1183, 
IlSi,  1977  et  1978,  Cod.  Nap.,  et  337 ,  Cod. 
proc.  civ.  :  —  Attendu  que  pour  écarter  l'ac- 
tion en  résolution  formée  par  les  demandeurs, 
l'arnH  attaqué  s'est  fondé  sur  deux  ordres  de 
mt-tils  :  le  premier,  pris  de  ce  que  la  demande 
en  collocation  formée  par  les  époux  Hardy  est 
exclusive  de  l'action  en  résolution;  le  second, 
de  CA'  que  cette  demande  ne  peut  être  formée 
i\no  par  action  principale,  et  ne  peut  être  pré- 
seniéo  danslalorme  d'une  demande  incidente 
dans  nn  ordre; — Attendu  que  le  premier  motif 
est,  sans  aucun  doute,  contraire  aux  principes 
s  IV  la  matière  ;  que  le  créancier  à  qui  son  titre 
dan  ne  tout  à  la  lois  l'action  hypothécaire,  et 
l'action  réso;lutoire  n*est  pas  présumé  renon- 
cer à  celle-ci,  parce  qu'il  exerce  la  première  ; 
que  ces  deux  actions  lui  sont  données  pour  at- 
teindre le  même  but,  le  paiement  de  sa  créan- 
ce ;  que  s  il  donne  la  préférence  à  Taction  hy- 
poiliéraire,  c'est  sous  la  condition  sous-enteiV 
due  que  cette  action  sera  efllcace;  que,  si  con- 
tre son  attente  sa  demande  en  collocation  est 
écartée,  il  reprend  alors  l'exercice  de  Faction 
résolutoire  qu'il  n'avait  pas  abandonnée,  et 
dont  l'exercice  seul  était  suspendu  jusqu'à  l'is- 
sue de  la  procédure  d'ordre;  qu'ainsi,  le  pre- 
mier motif,  s  il  était  seul,  serait  impuissant 


(i)  Cette  décision  rentre  dans  Tesprit  de  la  ju- 
risprudence, que  rappelle  du  reste  Tarrêt  ci-dessus 
dansscs  motifs,  d'après  laquelle  rexercice  de  Taction 
en  paiement  d'un  prix  de  vente  d^immeubles,  par  les 
voies  ordinaires,  et  en  dehors  du  privilège  qui  ap* 
parlient  au  vendeur  sur  le  prix  d*uiie  revente  de 
rimmcuble,  ne  s^oppose  pas  h  ce  que  le  vendeur,  s'il 
n'a  pu  obtenir  son  paiement  par  ce  moyen,  recoure 
ensuite  à  Taction  en  résolution  de  la  vente.  La  ju- 
risprudence ne  parait  incertaine  sur  la  question  de 
légalité  d'un  tel  recours,  que  dans  le  cas  oè  le  ven- 
deur avait  d'abord  réclamé  son  paiement  sur  le  prix 
d'tine  revente  de  Timmeublei  à  rencontre  des  créan- 
ciers de  son  acquéreur,  ou  du  sous-acquéreur  lui- 
mC'me.  F.  du  reste,  sur  l'ensemble  de  celte  théorie, 
nos  observations  jointes  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  16  mars  d840  (Vol.  48^0.  i.321— P. 
18&0.i«7â3).  —  V.  en  outre  le  tableau  de  la  juris- 
pnideiice  dans  la  Table  gàiiraU  DevilU  et  GUb.| 
?•  VcMte,  n.  618etsuiv. 


pour  défendre  rarrét  ;— Attendu  qu'il  en  efit 
autrement  du  second  motif;  (lu'aii  efl'et,  la  pro- 
cédure d'ordre  est  une  procédure  spéciale  qui 
ne  comporte  d'autres  demandes  que  celles  qui 
peuvent  se  combiner  avec  la  lin  qu'elle  se 
propose,  la  distribution  d'un  prix  de  vente  en- 
ire  les  créanciers  d'après  le  rang  que  leur  assi- 
Sne  leur  titre  ;  qu'une  demande  en  résolution 
e  la  vente,  qui  a  pour  objet  de  faire  évanouir 
l'ordre  ne  peut  être  formée  par  vole  incidente 
à  l'instance  d'ordre,  et  ne  peut  être  intentée 
que  par  action  principale  et  devant  le  juge 
compétent  ;  —  Attendu  que  ces  principes  sont 
d'autant  plus  applicalrfes  à  l'espèce  (|ue  les 
contestations  sur  l'ordre  avaient  été  irrévoca- 
blement jugées  par  l'arrêt  du  16  fév.  1852, 
sans  que  la  demande  en  résolution  se  {(A  pro- 
duite dans  cette  phase  de  la  procédure  ;  qu'elle 
n  a  été  soulevée  que  dans  Vinstance  dirigée 
contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive  de 
l'ordre;  (jui  s'était  écartée  du  dispositU'de  l'arrêt 
du  16  fev.  1852;  que  le  jugement  du  20  juin 
185i,  qui  statuait  par  voie  de  tierce  opposition 
contre  l'ordonnance  de  clôture  était  circon- 
scrit dans  sa  compétence  aux  questions  que  lui 
renvoyait  l'arrêt  du  16  fév.  1852,  et  ne  pouvait 
s'occuper  par  voie  incidente  d'une  prétention 
qui  n'avait  pas  été  soulevée  dans  la  procédure 
terminée  par  l'arrêt  du  16  fév.  1852^  qu'en 
écartant,  dans  l'espèce,  la  demande  en  réso- 
lution par  ce  motif  qu'elle  constituait  une  ac- 
tion principale  alors  tardive,  ledit  arrêt  n'a  pas 
viole  les  articles  précités;... — ^Uejette,  etc. 

Du  11  déc.  18b5.--Cb.  tef{.^Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— Aapp.^  M.  d'Oms.— ^om^.^  M. 
de  Marnas,  av.  gén.-^P/.,  M.  Paignon. 


SURENCHÈRE.— Adjudication.— Délai. 

L'adjudication  sur  surenchère,  en  matière 
d* expropriation  forcée,  doit  avoir  lieu  à  la  pre- 
mière audience  après  la  quinzaine  qui  suit  la 
dénonciation  de  la  surenchère^  sauf  U  cas  ôû 
les  juges  trouveraient  ce  délai  insuffisant  :  ils 
pourraient  alors  prononcer  à  cette  audience  le 
renvoi  de  ^adjudication  à  un  jour  ultérieur  ; 
mais  ici  ne  sont  point  applicables  Us  délais 
prescrits  par  les  art,  696  et  699,  C.  proc.  (1). 

(Sigaudy— €.  Latour.) 
'  Le  7  avr.  1853,  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes 
ainsi  conçu  : — <c  Attendu  qu'il  résulte  du  sens 
et  des  expressions  de  l'art.  709,  des  arrêts  sur 
la  matière  et  des  explications  données  par  M. 
Pascalis  dans  son  rapport  fait  à  la  Cbanibre 
des  députés^  qu'en  renvoyant  aux  art.  696  et 
699 ,  Cod.  proc. ,  pour  la  manière  de  publier 


(1)  Celte  queition  est  fortement  controvenée,  mais 
Tarrét  ci-dessus  est  le  premier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  Tait  résolue;  du  reste,  il  conûrme  la  doc- 
trine qui  réunissait  déjà  en  sa  faveur  le  plus  grand 
nombre  d'autorités.  V,  la  Tabte  générale  Devill.  et 
GUb.,  ?•  Surenchère,  n,  881  et  suiv.— >l(We,  Dijon. 
18  avr.  i855  (VoL  1850.2.486). 
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le  jour  de  radjudication^  c'est  un  mode  de  pu- 
blicité qu'il  a  voulu  fixer^  et  non  pat  an  délai; 
que  c'est  à  la  première  audience^  aprèg  Tei- 
piration  de  la  quinzaine  c{ui  suit  la  dénonciation 
de  la  surenchère  que  doit  avoir  lieu  l'adjudica- 
tion y  ce  qui  exclut  les  délais  indiqués  auxdits 
art.  696  et  699,  Cod.  proc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Sigaudy^ 
pour  violation  des  art.  709^  696  et  699^  Cod. 
proc.  civ. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ^— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que ,  soûs  l'empire  de  l'an- 
cien Gode  de  procédure,  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  1841  (art.  711),  la  dénonciation  de  la 
surenchère  devait  être  faite  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  avec  avenir  II  la  prochaine  au- 
dience pour  l'adjudication;  — Attendu  que  le 
nouvel  art.  709  porte  de  vingt-quatre  heures 
à  trois  Jours  le  premier  délai ,  et  étend  le  se- 
cond jusqu'à  la  première  audience  qui  suivra 
la  quinzaine  de  la  dénonciation  ;  que  ces  dé- 
lais n'ont  été  ainsi  étendus  par  une  loi  qui 
avait  pour  but  l'abréviation  des  délais  et  la 
simplification  des  formes  que  pour  favoriser 
l'intervention  des  tiers,  autorisée,  pour  la  pre- 
mière fois,  par  l'art.  710,  aux  enchères  dont 
ils  étaient  exclus;  mais  que  ces  délais  ne  pour- 
raient être  prolongés  au  delà  de  ces  termes 
sans  contredire  Tobjet  et  Tesprit  de  la  loi; — 
Attendu  que  l'art.  709  dispose,  il  est  vrai,  que 
l'indication  du  jour  de  l'adjudication  sera  faite 
de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699; 
mais  que,  dans  racceplion  grammaticale  et 
légale  de  ces  mots  la  manière ,  il  faut  enten- 
dre la  forme  extérieure  des  actes  et  non  les 
délais  qui  s'appliquent  au  fond;  que  lorsque 
même  la  loi  contient  des  prescriptions  relati- 
ves aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme 
dans  les  art.  715  et  739,  les  formalitét  et  dé^ 
lais-,  et  met^  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que 
des  formalités  (839,  §  3),  les  formalités  pre- 
scrites, sans  répéter  le  mot  di?tei«i;— Que,  dès 
lors ,  les  mots  de  la  manière  prescrite ,  dans 
l'art,  709 .  doivent  s'entendre  uniquement  de 
la  forme  des  affiches  et  insertions  ordonnées, 
et  nullement  des  délais  qui  doivent  s'écouler 
entre  la  dénonciation  de  la  surenchère  et  l'ad- 
judication^ dont  Tépoque  demeure  fixée  par  l'art. 
709;  —  Attendu  que  les  délais  fixés  pour  la 
nouvelle  adjudication  ne  Tétant  pas  à  peine  de 
nullité,  les  tribunaux  pourront  toujours,  sur 
la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la 
publicité  ne  leur  paraîtrait  pas  suffisante,  assi- 
gner un  nouveau  délai  pour  l'adjudication  ;  et 
que  cette  faculté,  qu'on  ne  saurait  leur  contes- 
ter, fait  disparaître  tous  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  des  délais  déterminés  par 
l'article  709  ;— Rejette,  etc. 

Du  20  nov.  18M.— Ch.  rcq.  — IV^f.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
C'otid.  conf,,  M<  96vin.  av.  géii<«— P^.^  II.  Ri- 
chard. 


AUDIENCES  (Police  des).— -Jcsticb  de  paix. 

^ExPULSION.-^PROCtS-YBEBAL.  —  AUDITION 

DES  PARTIES.  —  Excès  de  pouvoir.  —  CAa- 

BATION. 

Le  juge  de  paix  a  le  pouvoir,  lorêqu^une 
partie  en  instance  devant  lui  troubU  la  tran-^ 
quillité  de  l'audÂcncCy  d'ordonner  son  expul- 
sion immédiate,  en  vertu  de  Vart.  504,  Cod. 
insl.  crim.,  lequel  est  applicable  à  la  juridic-- 
tion  des  juges  de  paix  (1). 

//  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs,  qu*il 
soit  dressé  procès^verbal  de  cette  mesure. 

Et  si,  par  suite  de  cette  expulsion,  le  juge  de 
paix  prononce  son  jugement  en  Vabienee  de  la 
partie  expulsée,  il  ne  commet  pas  en  cela  un 
excès  de  pouvoirs ,  qui  rende  son  jugement 
susceptible  du  recours  en  cassation,  alors  que 
les  formalités  esienlielles,  prescrites  par  la  loi 
pour  le  jugement  des  procès  civils,  ont  été  ob- 
servées, que  la  partie  expulsée  a  été  entendue 
en  ses  explications  avant  son  expulsion,  et  que 
le  jugement  a  été  rendu  publiquement»  (L.  37 
nov.-l«'déc.l790;  L.  27  vent,  an  8,  art.  Il; 
L.25mail838,  art.  15.) 

(De  Truchies— C.  Patrat.) 
Le  juge  de  paix  de  Saint-Julienniu-Sault 
(Yonne),  saisi  d  une  contestation  entre  le  sieur 
de  Truchies  et  le  sieur  Patrat,  a  rendu,  le  36 
déc.  1854,  une  décision  qui  se  termine  par  ces 
mots  :  a  Le  jugoment  a  été  rendu  en  l'absence  . 
du  défendeur,  le  vicomte  de  Trucbiea  ayant 
été  expulsé  de  l'audience  sur  Tordre  du  juge 
de  paix,  en  vertu  de  l'art.  504,  C.  insu  crim., 
mais  seulement  au  moment  du  prononcé  du 
jugement  et  après  débat  contradictoire,  i»  -»  Le 
jugement  renferme,  au  surplus,  la  mention  de 
publicité  prescrite  par  la  loi. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Tru- 
chies, pour  violation  des  art.  10  et  11,  Cod. 
proc.  civ.^  et  fanase  application  de  l'art.  504, 
Cod.  inst.  crhn.,  en  ce  que  le  juge  de  paix 
avait  rendu  jugement  hors  la  présence  du  de- 
mandeur, lequel  avait  été  expulsé  de  l'audience 
sans  qu'il  ait  été  constaté,  à  l'aide  d'un  pro- 
cès-verbal, qu'il  s  était  rendu  coupable  de  faits 
autorisant  cette  mesure.  —  On  soutenait  pour 
le  demandeur,  que  les  ah.  10  et  1 1,  Cod.  proc., 
déterminant  d'une  manière  spéciale  pour  la 
juridiction  des  juges  de  paix,  les  mesures  aux- 
quelles ce  magistrat  peut  avoir  recours  pour 
faire  respecter  la  dignité  de  son  audience,  il 
n'en  pouvait  être  employé  d'autres  et  notam- 
ment la  voie  de  l'expulsion  dont  ne  parlent 
aucunement  ces  deux  articles.  -^En  aihnet- 
tant  même  que  cette  mesure,  autorisée  en  ma- 
tière criminelle  par  l'art.  504,  Cod.  inst.,  soit 
applicable  à  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
toujours  est-il  que,  tant  aux  termes  dudit  ar- 
ticle que  de  l'art.  11,  Cod.  proc.^  le  juge  de  paie 


(i)  La  même  mcaure  est  «utOEbée  pour  Iw  tiibf- 
naux  d«  première  innanoeet  leaCQUwd'aiipeL  Mr 
lMan.0»«t47a»Go4.pnK. 
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niarchaodise  à  sa  destination,  la  même  pré- 
somption n'existe  pas  contre  eux,  et  ils  ne 
peuTcnt  être  déclarés  responsables  des  avaries» 
qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'elles  sont  arrivées 
par  leur  faute;  —  Et  attendu,  en  faiu  que  le 
jugement  attaqué»  après  avoilr  dédaré  Bour- 
deau  responsable  de  la  différence  dans  les 
degrés  de  i'eau-de-vie  qu'il  s'était  chargé  de 
faire  arriTer  à  Issoudub^  lui  a  accordé  son 
reeours  en  garantie  contre  le  voiturier  Dela- 
cour;  qu'il  a  accordé  à  ce  dernier  le  même 
recours  contre  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'OrléanS)  par  le  motif  que  rien  n'établissait 
que  cette  différence  existât  avant  que  la  mar- 
chandise fût  livrée  au  chemin  de  fer  { —Qu'en 
se  fondant,  pour  prononcer  cette  dernière 
condamnation  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans,  sur  la  présomption  du 
bon  étal  de  la  marchandise  au  moment  où  elle 
l'avait  reçue^  au  lieu  d'exiger  du  demandeur 
en  garantie  la  preuve  que  l'avarie  provenait 
du  fait  de  cette  compagnie  ou  de  ses  préposés, 
le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  principes 
relatifs  à  la  responsabilité  des  agents  inter- 
médiaires de  transport  et  violé  l'art.  1315, 
God.  Nap.(  donnant  défaut; — Casse,  etc. 

Du  la  août  1856.  — Gh.  civ*  —  Pré$.,  M. 
Bérengeré^ ilof^p.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
—  CùncL  conf. ,  M.  Nicias-GaiUard,  !•'  ay. 
gén.--P/.»M.Fabre. 


(i-2)  Dans  l*espèce ,  toutes  les  parties  semblent 
•voir  été  d'âceord  pour  admettre,  en  prioeipe,  la 
doctrine  de  la  nullité  d'ulie  renondatiou  aux  gains 
de  survie  consentie  pendant  le  mariage  par  les  époux 
ou  en  leur  nom.  Il  y  a  toutefois  de  nombreuses  dis- 
tinctions à  faire  sur  ce  point  2  voy.  à  cet  égard  les 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agendu  il  déc.  1856,  rapporté  infrd,  2«  part., 
pag.  i.  —  V.  aussi  dans  une  espèce  analogue  à  celle 
de  l*arrél  ci- dessus,  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  â7  déc.  1854  (Vol.  i855.1.113— P.  1855. 
2.501). 

Ici,  la  dlfficuHé  dtt  procès  résidait  dans  Tappré- 
tiatioft  du  caractëhe  de  la  conVehtion  par  laquelle 
les  pères  des  Jeune»  époutj  en  vue  d'assurer  à  la 
renonciation  aux  gains  de  survie  qU*iiB  consentaient 
au  nom  de  leurs  enfants,  un  eObt  au  moins  indi- 
rect, s'étaient  obligés  à  garantir  ou  indemniser  la 
succession  de  l'époux  qui  mourrait  le  premier,  des 
suites  de  la  réclamation  du  gain  de  survie  qui  pour- 
rait être  faite  par  l'autre  époux.  D'un  côté,  l'époux 
survivant  prétendait  que  cette  convention  était  nulle 
comme  n^élant  qu^un  accessoire  de  la  renonciation 
aux  gains  de  survie,  dentelle  devait,  selon  lui,  sui- 
vi* le  sort  De  l'autre  côté,  les  héritiers  de  l'époux 
prédécédé  soutenaient  :  1*  que  cette  convention  était 
eu  elle-même  parfaitement  TalaUc,  disant,  eux,  au 
contraire,  qu'elle  n'était  pas  un  simple  aecessl»ire 


GONTRAT  DE  MARIAGE.— Modifigations.— 
Gain  de  survie.— Rbnokgiation. 

Dans  le  cas  où  les  deux  pères  de  deux  jeunes 
époux t  en  consentant  au  nom  de  ceua>^i  et 
comme  se  portant  fort  pour  eux^  une  renon^ 
dation  à  leur  gain  de  surme  réciproquemeni 
stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage  (renon^ 
dation  reconnue  nulle  comme  apportant  un 
changement  aux  clauses  de  ce  contrat  ;  God. 
Nap.^  1394^  1395),  sont  convenus  que,  si  le 
survivant  des  jeunes  époux,  nonobstant  la  re- 
nondation  susdite,  réclamait  son  gain  de  sut^ 
vie,  le  père  de  celui-d  serait  tenu  de  garantir 
la  succession  de  Vépouœ  prédécédé  des  suites 
de  cette  demande,  une  telle  convention  est  vo- 
lable,  en  ce  quelle  produit  une  obligation  qui 
est  personnelle  aux  pères  des  époux,  qui  n*af-- 
fecte  que  leurs  biens,  et  n* apporte  aucune  modi- 
fication aux  conventions  matrimofiUlUes  :  elle 
ne  saurait  être  déclarée  nulle,  ni  comme  étani 
sans  cause,  sur  le  motif  qyelle  aurait  pour 
cause  unique  la  renondation  au  gain  de  sur^ 
vie,  reconnue  radicalement  nuUe  (God.  Nap.» 
iOOB^  1131)^  ni  comme  n'étant  en  réalité  qu'une 
simple  garantie  de  cette  renonciation,  (G^  Nap.» 
2012.)  (1) 

Par  suite ,  si  le  survivant  des  deux  époux 
réclame  son  gain  de  survie  de  son  chef  per- 
sonnel, et  s*iî  fait  cette  réclamation  après  la 
mort  de  son  père,  et  ayant  accepté  sa  succes- 
sion purement  et  simplement,  il  peut  être  dé- 
bouté  de  sa  demande  en  tant  que  succédant  à 
V obligation  de  son  père  envers  la  suceesdon  de 
Vautre  époux,  par  application  de  la  maxime 
Quem  de  evictione  tenet  acUo^  eumdem  agen* 
tem  repellit  exceptio  (2). 


de  la  renonciation  aux  gains  de  survie,  qu'elle  en- 
gendrait une  obligation  principale  aussi ,  quoique 
alternative  avec  celle  qui  résultait  de  cette  renon- 
ciation, qu'enfin,  cette  obligation  était  purement 
personnelle  aux  deux  pères  des  époux;  qu'à  ce  titre, 
elle  ne  participait  point  au  vice  de  la  renonciation 
au  gain  de  survie,  faite,  elle,  au  nom  des  jeunes 
époui  ;  2**  que  cette  convention  pouvait  être  opposée 
à  l'époux  survivant  pour  faire  écarter  la  demande  de 
son  gain  de  survie,  parce  que,  comme  héritier  pur  et 
simple  de  son  père,  il  succédait  &  Tobllgàtion  con- 
tractée par  celui-ci  de  garantir  ou  indenluis^  la 
succession  de' l'époux  prédécédé  des  suites  de  sa  de- 
mande ;  d'où  résultait  la  confusion  eh  sa  pet^nne, 
et,  par  suite,  Textibctlon  réciproque  des  deux  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur  de  cette  même  suc- 
cession. Ou  voit  que  c'est  ce  dernier  système  qui  a 
triomphé. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires  pour 
bien  fkire  comprendre  le  rapport  qui  existe,  quant 
au  dernier  point  dont  il  vient  d'être  parlé,  entre  la 
décision  ci-dessus  et  celle  d'un  précédent  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  27  déc  185^,  cité  plus  haut, 
et  qui,  au  premier  abord,  pourrait  pàraflre  consacrer 
une  doctrine  contraire.  Dans  Tespêce  de  cet  arrêt, 
il  s'agissait,  ch  effet,  d'une  réduction  apfkiHée  à  des 
gains  de  survie  par  une  contre-lettre  lutbrVeilUe  en- 
tre le  mari  et  le  pare  de  la  femme»  et  la  ftmme  de 
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(Vallette— C.  Laburthe.) 
Le  contrat  de  mariage  du  sieur  Romiguières 
et  de  la  demoiselle  Monna>  en  date  du  8  flor. 
an  8,  contenait  stipulation  réciproque  de  gains 
de  8urvie^  el  il  y  était  dit  qu'en  cas  de  prédé- 
cès du  sieur  Romiguières^  sa  femme  aurait  droit 
à  une  pension  annuelle  de  2,000  fr.— Peu  de 
temps  après  le  mariage^  une  séparation  de  fait 
eut  lieu  entre  les  époux.  Les  conditions  de 
cette  séparation  furent  réglées^  en  l'absence  de 
ceux-ci,  par  leurs  pères. — Dans  l'acte  qui  en 
fut  dressé  le  22  germ.  an  10,  il  fut  dit  : 
«  i^  par  le  sieur  Romiguières  père  et  le  sieur 
Monna  père,  stipulant  pour  leurs  enfants  et 
avec  promesse  de  ratiûcation,  que  les  conven- 
tions du  contrat  de  mariage  relatives  aux  gains 

de  survie  demeureraient  annulées ;  2**  par 

les  mêmes  sieurs  Romiguières  et  Monna,  stipu- 
lant en  leur  propre  nom,  que,' dans  le  cas  de 
prédécès  de  la  dame  Monna,  le  sieur  Romi- 
guières promettait  de  rapporter  pour  lors  la 
ratiiication  de  ce  que  dessus  de  la  part  de  son 
lils,  et  que,  dans  le  cas  où  ce  dernier  la  refuse- 
rait, il  s  obligeait  personnellement  de  le  rendre 
taisant  à  raison  de  la  jouissance  des  susdits 
biens  dotaux,  et  de  relever  et  garantir  l'héré- 
dité de  la  dame  Monna  de  toute  demande  à 
cet  égard,  comme  faisant  du  tout  son  affaire 
propre  et  personnelle,  et  cjue,  dans  le  cas  de 
prédécès  au  sieur  Romiguières  iils^  ledit  sieur 
Monna  promettait  de  rapporter  pour  lors  la 
ratiiication  des  accords  ci-dessus ,  et  renon- 
ciation à  la  pension  de  2,000  livres  et  année 
de  deuil,  et  que,  dans  le  cas  où  la  dame  Monna 
refuserait  cette  ratification^  il  s'obligeait  per- 
sonnellement de  la  rendre  taisante  à  raison 
de  ladite  pension ,  de  la  lui  payer  lui-même, 
ainsi  que  Vannée  de  deuil,  et  de  relever  et  ga- 
rantir Thérédité  dudil  Romiguières  iils,  ainsi 
que  ledit  Romiguières  père  et  ses  héritiers,  de 
toute  demande  qui  pourrait  leur  être  faite  à 
cet  égard,  comme  faisant  du  tout  son  affaire 
propre  et  personnelle.  » 


meurée  survivante  avait  réclamé,  comme  ici,  et  cela 
aussi  après  la  mort  de  son  père,  son  gain  de  surTÎe 
entier  tel  qu'il  avait  été  stipulé  danà  son  contrat  de 
mariage.  Là,  comme  Ici,  les  hérïUers  ou  représen-» 
tanis  de  Tépoux  prédécédé  avaient  opposé  la  maxime 
quem  de  evictione,  etc*  ;  mais  cette  maxime  fut  alors 
déclarée  inapplicable  »  par  suite  de  la  nullité  de  la 
contre-lettre  souscrite  par  le  père  de  la  feowie,  et 
la  demande  du  gala  de  survie  fut  admise. — Toutefois, 
cette  opposition  apparente  entre  les  deux  décisions 
de  la  Cour  de  cassation  s'explique  par  une  différence 
essentielle  dans  les  circonstances  des  deux  espèces. 
Dans  la  première,  il  n'était  intervenu  entre  les  pardes 
qui  avaient  stipulé  la  réduction  du  gain  de  survie, 
que  cette  seule  et  unique  convention*  Cette  conven- 
tion étant  radicalement  nulle  ne  pouvait  produire 
aucua  effet,  pas  plus  à  Tégard  du  père  qui  Tavait 
souscrite  au  nom  de  sa  fille,  qu'à  l'égard  des  époux 
eux-mêmes*  D'où  il  suit  qu'elle  ne  pouvait  pas  être 
opposée  du  chef  au  père,  à  la  fille  qui  venait  réda* 


Le  13pi'air.  an  il,  les  époux  ratifièrent  les 
abandons  ci-dessus  énoncés,  mais  avant  que 
la  dame  Romiguières  eût  atteint  sa  majorité. — 
Puis,  les  sieurg  Romiguières  père  et  Monna 
moururent^  et  leurs  successions  furent  accep- 
tées par  leurs  enfants,  purement  et  simple- 
ment. 

Après  le  décès  du  sieur  Romiguières  fils^  sa 
veuve  ne  réclama  pas  la  pension  de  2,000  fr. 
stipulée  à  son  profit  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Tan  8.  Ce  n'est  qu'après  son  décès  que  la 
réclamation  eu  fut  laite  par  la  dame  Valette, 
son  héritière,  contre  la  succession  du  sièw 
Romiguières  tils,  représentée  par  la  dame  La-* 
burthe:  la  demanderesse  concluait  au  paiement 
de  12>i00  fr.  pour  arrérages  échus  de  ladite 
rente. — La  dame  Laburthe  reconnut  bien  la 
nullité  de  la  renonciation  faite  par  la  dame 
Romiguières  au  gain  de  survie  que  lui  assurait 
son  contrat  de  mariage;  mais  elle  prétendit  que 
l'obligation  personnelle  prise  par  le  sieur  Monna 
dans  l'acte  du  22  germ.  an  10,  pour  le  cas  où 
sa  fille  réclamerait  son  droit  de  survie,  était 
valable;  qu'en  acceptant  la  succession  de  son 
père ,  la  dame  Monna  avait  assumé  la  respon- 
sabilité de  cette  obligation  :  d'où  il  résidtait  que 
son  héritière  pouvait  être  repoussée  par  l'ex* 
ception  Quem  de  evictione  tenet  clcHo  ,  eum-^ 
dem  agentem  repellil  exceptio. 

31  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse, et,  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif  du  2 
août  1 855,  qui  accueillent  cette  défense  par  les 
motifs  suivants  : — a  Attendu  que,  par  le  contrat 
de  mariage  intervenu  entre  le  sieur  Romiguiè- 
res et  la  demoiselle  Monna,  le  8  flor.  an  8, 
les  époux  stipulèrent  entre  euxdes  gains  de 
survie,  et  qu'il  fut  convenu  que,  dans  le  cas  de 
prédécès  du  sieur  Romiguières,  sa  femme  au- 
rait droit  à  une  pension  annuelle  et  viagère  de 
2,000  fr.  ;  —  Attendu  que  les  époux  se  sépa- 
rèrent peu  de  temps  après,  et  qu'ils  renon- 
cèrent aux  gains  de  survie  qu'ils  avaient  ré- 
ciproquement stipulés  dans  leur  contrat  de 


mer,  de  son  propre  chef,  son  gain  de  survie.  —  Au 
contraire,  dans  l'espèce  de  l'arrÊt  ci-dessu^  ù  côté  de 
la  renonciation  au  gain  de  survie,  il  y  avait  une 
autre  convenUon  ;  cette  convention  ^  c'était  un  en- 
gagement réciproque  des  deux  pères  des  jeunes  époux 
de  garantir,  dans  le  cas  où  cette  renonciation  ne 
serait  pas  suivie  d'eflet,  la  suci^ssion  de  l'époux  qui 
mourrait  le  premier,  des  suites  de  la  réclamation  du 
gain  de  survie»  Or,'  du  moment  que  les  juges  déci* 
daieut  que  cette  convention  n'était  pomt  enveloppée 
dans  la  nullité  de  la  première,  qu'elle  avait  une  vie 
indépendante  de  celle-ci,  il  allait  de  soi  que,  le  père 
de  répoux  survivant  s'étant  trouvé  lié  par  cette 
conveiuion  à  Tégard  de  la  succession  de  l'époux 
premier  mourant,  il  avait  transmis  ce  lieu  avec  sa 
propre  succession  à  son  fils,  lequel,  voulant  exercer 
contre  les  héritiers  de  son  conjoint  son  droit  de  sur» 
vie,  se  trouvait  alors  sous  le  coup  de  la  maxime 
quem  de  evictioiie  tenet  aetiç,  eumdem  afgentem  n^ 
peliit  emeeptio» 
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qne,  devant  là  Cour  d'assises  de  la  Dordogne^ 
le  défenseur  de  l'accusé  a  pris  des  conclusions 
tendantes  à  ce  que  la  question  relative  au  chef 
d'accusation  portant  sur  l'homicide  volontaire 
commis  sur  la  personne  de  Pierre  Gramps  ne 
fût  pas  posée  au  jury^  par  le  motif  que  Sullivan 
avant  été  déclaré  non  coupable  sur  ce  chel 
d  accusation  par  le  jury  de  la  Gironde^  cette 
déclaration  avait  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  et  avait  purgé  cette  partie  de  l'accusation, 
sur  laquelle  l'accusé  ne  pouvait  plus  être  repris^ 
auK  termes  de  l'art.  360,  God.  inst.  crim.; 

Attendu  que  la  Gour  d'assises  a  rejeté  les 
conclusions  de  la  défense  à  cet  égard,  en  se 
fondant  sur  le  motif  que,  pour  qu'une  réponse 
du  jury  sur  un  des  chefs  d'accusation ,  et  por- 
Une  cette  déclaration  :  «  Non,  l'accusé  n'est 
pas  coupable)»,  soit  légalement  acquise  à  l'ac- 
cusé, il  faut  que  le  fait  se  trouve  dégagé  de 
toute  criminalité  par  l'effet  de  cette  réponse 
négative,  ce  qui  n^  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
où  les  jurés^  ayant  eu  à  s'expliquer  sur  le 
même  fait,  considéré  &  deux  points  de  vue 
différents,  à  savoir  :  l'homicide  volontaire  com- 
mis sur  la  personne  de  Gramps,  et  les  coups 
portés  et  blessures  faites  volontairement  audit 
Gramps,  et  de  nature  k  lui  occasionner  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de 
plus  de  vingt  jours,  ont  déclaré  Sullivan  non 
coupable  de  1  homicide  volontaire  commis  sur 
la  personne  de  Gramps,  mais  l'ont  déclaré  cou- 
pable du  crime  de  coups  et  blessures  volontai- 
res de  nature  à  occasionner  audit  Gramps  une 
maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  de 
plus  de  vingt  jours;  que  même  une  condam- 
nation est  intervenue  à  l'occasion  d'un  crime 
qui  n'était  qu'une  dégénérescence  du  crime 
d'homicide  volontaire  compris  dans  l'arrêt 
d'accusation,  qui  n'a  pu  résulter  que  des  dé- 
bats, et  a  laissé  subsister,  par  conséquent,  le 
dispositif  de  cet  arrêt,  qui  n'a  pas  été  définiti- 
vement purgé  sur  ce  chef  d'accusation; — At- 
tendu qu'en  jugeant  ainsi  et  en  maintenant 
la  question  posée  au  jury  nar  le  président  de 
la  Gour  d'assises  sur  le  chef  d'accusation  d'ho- 
micide volontaire  commis  siu*  la  personne  de 
Gramps,  la  Gour  d'assises  n'a  aucunement 
porté  atteinte  &  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
et  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  l'art.  360, 
God.  inst.  crim.: 

Attendu,  d'ailleurs,  que,  si  la  question  rela- 
tive au  chef  d'accusation  d'homicide  volontaire 
commis  sur  la  personne  de  Gramps  a  été  po- 
sée au  jury  comme  résultant  du  dispositif  de 
l'arrêt  de  renvoi^  ayant  été  résolue  négative- 
ment par  le  jury  de  la  Dordogne,  elle  n'a  porté 
ni  pu  porter  aucun  préjudice  au  demandeur,  et 
qu'il  serait  d'autant  moins  fondé  à  s'en  faire  un 
grief  contre  l'arrêt  attaijué,  que  cet  arrêt  ne 
s'est  fondé  que^sur  la  déclaration  affirmative 
du  jury  sur  le  crime  de  complicité,  par  aide  et 
assistance,  sciemment,  de  i  auteur  ou  des  au- 
teurs des  coups  portés  et  des  blessures  volon- 
tairement faites  à  Geunibaut,  et  ayant  occa- 
sionné à  ce  dernier  une  maladie  ou  incapacité 


de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours,  et 
que  ledit  arrêt  de  condamnation  n'a  prononcé 
contre  Sullivan,  déclaré  coupable  de  ce  crime 
prévu  par  les  art.  59, 60  et300iGod.  pén.,  ((ue 
la  peine  de  cinq  années  de  réclusion,  mini- 
mum de  la  peine  édictée  par  ledit  art.  309  du 
Gode  précité; — Rejette,  etc. 

Du  15  mai  1856.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.-^Aapp.,  M.  Dehaussy  deRo- 
bécourt.— Conc/.  con/.^M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

1«  GOUR  D'ASSISES.  —RÉsiwi  du  peêsi- 
bent. 

2»  Faux.— Ecriture  du  commercb.  — Iury. 

1*  Bien  que  te  président  de  la  Cour  d'assises 
doive  éviter  d'introduire  dans  son  résumé  des 
documents  nouveaux  qui  n'ont  pas  été  soumis 
à  un  débat  contradictoire  [spécialement,  lire 
pour  la  première  fois  une  déposition  écrite), 
cependant  l'inexécution  de  cette  règle  n'em- 
porte  pat  nullité,  et  autorise  setUement  Vac- 
cusé  et  le  ministère  public  à  demander  la 
réouverture  des  débats,  (God.  inst.  crim., 
336.)  ii) 

2*  La  déclaration  du  jury  qu*un  billet  falsi- 
fié était  souscrit  par  un  commerçant  au  profit 
d^un  autre  commerçant  suffit  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  l'application  des  peines  pour  faux  en 
écriture  de  commerce  :  toute  obligation  entre 
commerçants  étant  réputée  acte  de  commerce, 
et  tout  billet  souscrit  par  un  comjnerçant  étant 
censé  fait  pour  son  commerce,  il  rCest  pas  né- 
cessaire que  le  jury  constate,  en  outre ,  que 
l'obligation  résultait  d'une  opération  commer- 
ciale, (God.  pén.,  147;  God.  compa.,  632, 
638.)  (2) 

(y«  Lallemant.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  nris 
d'une  violation  prétendue  des  art.  968,  269, 
319  et  335,  God.  inst.  crim.,  en  ce  que  te  pré- 
sident des  assises  a  donné  lecture,  pour  la 
première  fois  pendant  son  résumé,  de  partie 
de  la  déposition  écrite  d'un  témoin  :  —  Ai^ 


(1)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  déjà  con- 
sacré par  arrêts  des  28  avr.  1820  (S-V.  20.1.297  ; 
CotUct.  nouv,  6.1.225)  ;  2  juin  1889  (Vol.  18Â0.1.91) 
et  28  mars  18^5  (Bull.,  n.  116).  V.  aussi  conf., 
Rauter,  Dr,  erinu^  tom.  2,  n.  787;  Gaillard,  des 
Préêid.  cfoM.,  pag.  151,  et  M.  Cubain,  Proc,  des 
Cours  d^ assises,  n.  571. 

(2)  Cette  solution  rentre  dans  la  jurisprudence  : 
voy.  Table  générale  DevlU.  etGilb.,  v*  Faux,  SS 10 
et  17.— Cependant,  d*un  autre  côté,  on  décide  assez 
généralement  que  la  présomption,  diaprés  laquelle 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés 
faits  pour  son  commerce,  peut  êU*e  déU'uite  par  des 
preuves  contraires  :  voy,  xbidL,  VActe  de  commerce, 
n.  8  et  s.,  et  CodL  comm,  annoté  de  Gilbert,  art.  638, 
n.  S  et  s.  De  là  semblerait  résulter  la  nécessité  pour 
le  jury  de  s^ezpKquer  sur  la  commercialilé  de  la 
cause  du  billet  taux,  du  moins  quand  Taccusé  sou- 
tient dans  sa  défense  que  cette  cause  n*a  rien  de 
commercial  et  a  un  caxactère  purement  civil. 
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tendu  qu'en  principe,  c*est  pendant  les  débats 
que  doivent  être  produits  tous  les  moyens  de 
preuve  fournis  au  jury,  afin  que  l'accusation 
et  la  défense  puissent  'les  examiner  et  les  dis- 
cuter au  besoin  ;  que^  par  suite,  le  président 
des  assises  doit  éviter  d'introduire  dans  son 
résumé  des  documents  nouveaux  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  à  ce  débat  contradictoire;  -^ 
Attendu,  toutefois,  que  la  peine  de  nullité 
n*est  pas  prononcée  en  cas  d'inexécution  de 
celle  règle  ;  que  le  ministère  public  et  Taccusë 
sont  alors  autorisés  h  demander  la  parole 
après  le  résumé  du  président^  et  à  présenter 
des  observations  sur  ces  éléments  de  preuve 
tardivement  invoqués,  et  par  voie  de  consé- 
quence à  faire  rouvrir  les  aébats;  mais  que  si, 
comme  dans  l'espèce^  ils  se  sont  abstenus  de 
toute  réclamation,  et  ont,  par  là,  implicite- 
ment reconnu  qu'ils  n'avaient  aucun  argument 
à  produire  sur  les  conséquences  à  tirer  de  la 
pièce  lue,  il  en  résulte  que  les  droits  de  la  dé- 
fense n'ont  pas  été  compromis,  et  qu'il  n'existe 
aucune  ouverture  à  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  violation 
des  art.  147  et  148,  Gôd.  pén.,  en  ce  qu'il  ne 
suffisait  pas,  pour  que  le  faux  prit  le  caractère 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  ^u'il  fût  ex- 
primé dans  la  question  que  le  billet  falsifié 
était  souscrit  par  un  commerçant  au  profil  d'un 
autre  commerçant;  qu'il  fallait  ajouter,  en 
outre,  que  Tobligalion  résultait  d'une  opération 
commerciale:  —  Attendu  que  l'art.  632,  God. 
corom.,  répute  acte  de  commerce  toute  obli- 
gation entre  néffociants,  et  que  l'art.  638  dé- 
clare que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  faits  pour  son  commerce; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaoué 
(de  la  Cour  d'assises  de  la  Semé)  a  prononce  la 
peine  de  l'art.  147,  God.  pén.,  sur  les  faita  dé- 
clarés constants  par  le  jury; — Rejette,  etc. 

Du  3  juin.  1856.  —  €h.  crim.  -^  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Raftp,,  M.  Legagneur.  ^- 
ConeL,  M.  Sevin,  av.  gén. 

RÉGIDITE.  —  Haute  poucb.  —  Rupturb  db 

BAN. 

Si  la  rupture  du  ban  de  surveillance  de  la 


(1)  Il  est  de  principe,  comme  le  rappelle  rairèt 
d-dessos  dans  ses  motifs,  que  IMnfraction  au  ban  de 
surveillance  ne  peut  se  combiner  avec  la  condam- 
nation  prononcée  en  même  temps  que  cette  sur- 
veîlltnee ,  dans  la  vue  de  eonstUuer  Tétat  de  réci- 
Ave,  parce  que  cette  Infraction  est,  selon  les  ex- 
pressions d'ttB  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
15  juin  tSa?  (Vol.  1887.i.6S9^P*  4887.2.180), 
un  délit  d'une  nature  spéciale  qui  se  rattache  à 
Peiécutkm  de  la  oondamnation  principale  prononcée 
contre  le  prévenu.  F.  aussi  en  ce  sens,  Rennes,  iO 
eet.  1859  (Vol.  i859.S.578— P.  185S.3.8A9),  ainsi 
que  Icf  autorités  dtées  dans  le  Cod.  pén.  annoté 
de  Gilbert,  art,  58,  n.  19.  —  Mais  on  comprend 
fort  bien  que  ce  principe  ne  puisse  être  étendu  au 
cas  où  le  prévenu,  indépendamment  de  la  ooodam- 


haute  police  ne  constitue  pas  Ntat  de  récidive 
quand  Une  se  combine  qu'avec  la  condamnation 
oui  a  prononcé  cette  peine,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  prévenu  a  subi  une  autre  condam- 
nation, sott  pour  crime,  soit  à  un  emprisonne^ 
ment  de  plus  d'une  anm'e  pour  délit  :  en  ce 
cas,  l'infraction  au  ban  de  surveillance,  qui 
constitue  un  véritable  délit,  donne  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive,  comme  tout 
autre  délit  qu'aurait  commis  le  prévenu,  (Cod. 
pén.,  43  et  57.)  (1) 

(Pasquier.) 
Jean  Pasquier  dit  Bottine,  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Vendô- 
me, comme  prévenu  :  1*  d'outrage  public  à  la 
pudeur;  2"  d'infraction  aux  dispositions  des 
art.  -44  et  45,  Cod.  pén..  relatives  à  la  suireil- 
lance,  et  déclaré  coupable  de  ces  deux  délits, 
a  été  condamné  à  un  an  d'emprisonnement  et  à 
200  fr.  d*amende,  comme  étant  en  état  de  réci- 
dive légale,  ayant  été  condamné  plusieurs  fois 
à  des  peines  correctionnelles  de  plus  d'iine 
année  d'emprisonnement^  et  par  application 
de  l'art.  58,  Cod.  pén.,  sans  que  ledit  tribunal 
ait  déclaré  en  sa  faveur  l'existence  de  cbrcon- 
slances  atténuantes.  —  Sur  Tappel  interjeté 
par  le  prévenu,  le  procureur  général  près  la 
Cour  Impériale  d'Orléans  a  déclaré,  de  son 
côté  ,  former  appel  dwitmmd  et  conclu  à  ce 
que  le  prévenu  fût  condamné  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement,  maximum  fixé  par  Tart.  45, 
Cod.  pén.,  et  par  application  de  l'art.  57  du 
même  Code,  aitendu  que  Pasquier  avait  été 
condamné,  non-seulement  à  trois  ans  d'em- 
prisonnement et  cinq  ans  de  surveillance,  pour 
escroquerie,  étant  en  état  de  récidive,  suivant 
arrêt  de  la  même  Cour  du  24  nov.  1842,  mais 
encore  et  précédemment  à  quinze  mois  d'em- 
prisonnement, pour  crime  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violences,  mais  avec  circonstances 
atténuantes,  suivant  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
du  département  du  Loiret  du  15  Juill.  1844.— 
Par  arrêt  du  8  sept.  1856,  la  Cour,  se  fondant 
sur  la  condamnation  de  1844,  s'est  bornée 
néanmoins  à  déclarer  le  prévenu  en  état  de 
récidive  légale,  quant  au  délit  d'outrage  public 
à  la  pudeur,  et  a  élevé  l'emprisonnement  à 


nation  principale  pour  raison  de  laqneHe  il  a  été 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  a  subi, 
sott  antéi'ieurement,  comme  dans  Tespèce  actuelle» 
soit  postérieurement,  une  autre  condamnation  Im- 
primant, par  sa  nature,  le  caractère  de  récidive  au 
délit  de  rupture  de  ban  commis  ultérieurement. 
C'est  ce  que  Tarrét  ci-dessus  fait  très-bien  ressortir. 
—Ajoutons,  au  reste,  que  la  jurisprudence  décide 
aussi,  d*un  autre  cdté,  que  Tétat  de  récidive  résulte 
d*une  seconde  rupture  de  bau  de  surveillance  après 
condamnation  à  plusd*unan  d'emprisonnement  pour 
une  première  rupture.  iSic,Ca8S.  20  juill.  185&  (Vol. 
485^.1.670— P.  1855.1.156);  Limoges,  â  janv.  1865 
(Vol.  1845.Î.208  —  P.  1848.1.648),  et  Bourges,  4 
janr.  1855  (Vol.  1855.2.475--^P.  1855.1.154). 
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deux  ans^  double  du  maximum  fixé  par  Tart. 
330^  Cod.  pén.^  rejetant  ainsi  implicitement 
les  réquisitions  du  procureur  général. 

Pourvoi  en  cassation  :  1"  pour  défaut  de 
motifs...  (sans  intérêt);  ^  pour  violation  des 
art.  45  et  57,  Cod.  pén. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  cons.). 

LA  COUR;...  —  Sur  le  second  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  45-57^  Cod.  pén.^  en 
ce  qu'il  n*a  pas  été  fait  droit  aux  réquisitions 
susvisées  du  procureur  général  : — ^Yu  les  art. 

44,  45,  57,  Cod.  pén.,  408,  413,  Cod.  inst. 
crim.;— Attendu,  en  droit,  que  les  infractions 
aux  dispositions  des  art.  44,  45,  Cod.  pén., 
sont  punies  de  peines  correctionnelles  et  ju- 
gées correctionnellement;  —  Qu'elles  consti- 
tuent donc  des  délits,  aux  termes  de  l'art.  !«', 
Cod.  pén.,  à  la  différence  des  dispositions  du 
Code  pénal  de  1810,  qui  ne  considérait  les  me- 
sures que  pouvait  prendre  l'autorité  adminis- 
trative que  comme  des  modes  d*exécution  de 
la  surveillance,  y  compris  un  emprisonnement 
égal  à  sa  durée  ; — Attendu  aue  les  infractions 
aux  dispositions  des  art.  44,  45,  Cod.  pén., 
révisé  en  1832,  rentrent,  par  leur  nature,  dans 
la  classe  des  délits  contre  la  chose  publique; 
— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  leur  appliquer  Taggra- 
vation  pénale  de  la  récidive  ;  —  Attendu  que 
toute  condamnation,  soit  pour  crime,  soit  à 
un  emprisonnement  de  plus  d'une  année  pour 
délit,  fixe,  dans  la  personne  du  condamné,  une 
cause  permanente,  dont  l'effet  légal  et  néces- 
saire est  de  le  constituer  en  étal  de  récidive^ 
chaque  fois  qu'il  se  rend  coupable  d'un  nou- 
veau délit;— Attendu  que  si  la  condamnation 
qui  a  prononcé  la  mise  en  surveillance  ne  peut 
elle-même  produire  Tétat  de  récidive  par  rap- 
port aux  infractions  qui  ne  résultent  que  du 
refus  de  se  soumettre  à  son  exécution,  cette 
raison  spéciale  reste  complètement  étrangère 
à  toutes  autres  condamnations  antérieures  ou 
postérieures,  ayant  une  cause  distincte;  — 
Qu'elle  ne  peut  ni  modifier  les  effets  qui  leur 
sont  propres,  ni  les  empêcher  de  se  reproduire 
successivement  pour  chaque  nouveau  délit; — 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  se  bornant ,  dans« 
l'espèce,  à  appliquer  les  peines  de  la  récidive 
au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur,  et  en  ne 
les  appliquant  pas,  par  suite  de  la  condamna- 
tion du  15  juin.  1844,  au  délit  prévu  par  l'art. 

45,  Cod.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  violé  lesdits 
art.  45-57,  Cod.  pén.;  —Casse,  etc. 

Du  14  nov.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris.— jRapp.,  M.  Sénéca.— Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


1*  RÈGLEMENT  DE  POLICE. -Prêpits. 

2*  ROULAGB  (police  DU).  —ECLAIRAGE.  — 

Voitures  particuuères. 

1*  Les  préfets  sont  investis  du  droit  de  faire 
des  règlements  de  police  prescrivant  des  me* 
sures  de  sûreté  générale  exécutoires  dans 


toutes  les  eommuites  du  département.  (L.  t8 
juiU.  1837,  art.  9.)  (1) 

2»  Ainsi  ,  est  légal  et  obligatoire  V arrêté 
préfectoral  qui  ordonne  que  les  voitures  par-' 
ticuliêres  destinées  au  transport  des  person^ 
nés  et  circulant  la  nuit  sur  Us  routes^  seront 
pourvues  d\n  falot  ou  lanterne  allttmée  (2). 

g^age  et  autres.)— arrêt. 
R;  — Vu  le  n«  1  de  Part.  3,  titre 
11  de  la  loi  des  16-2i  août  1790;  les  ^rt. 
9.  n«  3,  et  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837; 
ensemble  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  préfet  du 
Finistère,  en  date  du  10  fév.  1856,  et  Tart. 
471,  n"  15,  Cod.  pén.;— Attendu  que  les  dis- 
positions précitées  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  chargent  Tautorité  municipale  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'elle  juge  suscepti* 
blés  d'assurer  la  liberté,  la  commodité  et  la 
sûreté  de  la  voie  publique;  —  Que,  d'autre 
part,  d'après  l'art.  9de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
les  maires  sont  chargés,  sous  rautorilé  admi- 
nistrative supérieure,  de  l'exécution  des  me- 
sures de  sûreté  générale  prescrites  par  elle  ; 
—Que,  de  la  combinaison  de  ces  dispositions, 
il  résulte  qu'il  appartient  à  l'autorité  adminis- 
trative supérieure  de  pourvoir  ^  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  par  des  règle- 
ments ou  arrêtés  directement  émanés  de  cette 
autorité,  eicculoires  dans  toutes  les  commu- 
nes du  départemenl;T- Qu'en  réglant  la  police 
du  roulage  et  des  messaj^eries  publiques,  le 
décret  impérial  du  10  août  1852  ni  la  loi  du 
30  mai  1851,  en  exécution  de  laquelle  il  a  été 
promulgué,  n'ont  point  dérogé  à  celte  attri- 
bution générale,  en  ce  qui  concerne  les  voi- 
tures particulières  destinées  au  transport  des 
personnes; — Que  Texercice  de  cette  attribu- 
tion intéresse  essentiellement  la  sûreté  publi- 
que, non-seulement  sur  les  routes  impériales 
et  départementales  ainsi  que  sur  les  chemins 
de  grande  communication,  mais  encore  sur 
les  chemins  vicinaux  et  sur  les  rues  et  places 
des  villes  et  bourgs  de  l'Empire;  — Qu'il  ap- 
partient donc  à  l'autorité  préfectorale  de 
pourvoir,  sur  toutes  ces  voies  publiques,  à  cet 
objet  d'intérêt  général,  en  vertu  du  n*  3  de 
i*art.  9  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Qu'il  suit 
de  là  que  l'arrêté  du  préiet  du  Finistère,  en 
date  du  10  fév.  1856,  qui  veut  que  les  voilu- 
res d'agriculture  et  les  voitures  particulières 
ou  de  louage  servant  au  transport  des  person- 


(1)  C'est  un  point  quePon  peut  considérer  < 
constant  dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  mais  que  quelques  auteurs  n*admeUent  qu^a- 
vec  cerUJnes  restrictions.  V,  arrêts  des  2S  sept. 
1853  (Vol.  i85&.i.S2i)  ;  19  et  26  janv.  1856  (Vol. 
1856.1.697  et  698),  et  les  notes.  ^V.  aussi  l'article 
suivant. 

(2)  En  Tabsenoe  d*an  tel  arrêté,  ces  voitures  par- 
ticulières ne  seraient  pas  assujetties  à  l^obiigation  de 
Téclairage.  F.  Cass.  27  août  1858  et  20  avr.  185& 
(Vol.  185^.1.70  et  A86),  et  la  note  dont  nous  avons 
accompagne  le  dernier  airèt. 
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Des  ne  poissent  circuler  pendant  la  nuit  sur 
les  routes  impériales  ou  départementales  et  sur 
les  chemins  de  grande  communication,  sans 
éire  pourvues  d'un  falot  ou  d'une  lanterne 
allumée,  est  légai  et  obligatoire;  —Qu'il  a  ce 
caractère  k  regard  de  toutes  les  voitures  qu'il 
coDcerne,  soit  d'après  l'art.  15  du  décret  du 
10  août  1852,  relativement  aux  voitures  d'a- 
griculture, soit  d'après  l'art.  3  de  la  loi  des 
16-24  août  1790  et  l'art.  9,  n^  3,  de  la  loi  du 
18  juiii.  1837,  relativement  aui  autres  voitu- 
res;—  Qu'il  est  constant  que  les  prévenus, 
selon  les  procès-verbaui  dressés  à  leur  char- 
ge, ont  été  trouvés  sur  des  routes  impériales 
de  rarrondissement  de  Morlaix,  en  contra- 
vention k  l'art.  !•' de  l'arrêté  susvisé;— Qu'en 
les  relaxant,  néanmoins,  de  la  poursuite  du 
ministère  public,  sur  le  motif  que  l'art.  15  du 
décret  du  10  août  1852  n'autorise  les  préfets 
à  prescrire  l'éclairage  qu'à  l'égard  des  voitures 
d'agriculture,  et  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure, 
les  jugements  dénoncés  ont  faussement  inter- 
prété l'article  ci-dessus  mentionné,  mal  ap- 
pliqué, dans  l'espèce,  l'art.  5  de  la  section  3 
de  la  loi  du  22  déc.  1789,  et  commis  une  vio- 
lation expresse  des  dispositions  de  l'art.  3,  n** 
1,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art. 
9,  n*  3,  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Casse 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police  de  Morlaix,  etc. 

Du  10  ocl.  1856.  —  Gh.  crim.  — Prrfs.,  M. 
le  coDS.  Rives.  —Rapp.f  M.  Caussin  de  Perce- 
val.— Conci.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Peéfets.  — 
Fermbti}rb  des  maisons. 
Le  préfet  de  police  à  Paris  et  les  préfets 
dans  les  ehefs-^lieux  de  départements  dont  la 
population  excède  40,000  âmes  sont  tnveslis 
dtt  drotl  de  prescrire,  par  des  règlements,  la 
fermeture  des  portes  extérieures  des  maisons 
à  de  certaines  heures  de  la  nuit,  cette  mesure 
intéressant  essenliellement  la  sûreté  publique 
et  la  tranquillité  générale  des  habitants.  Le 
droit  qu'ont  les  maires  de  prendre  aussi  une 


(1)  V'  rartîcle  qui  précède  et  la  note  !'•  de  ren- 
voi 

(2)  Depuis  cette  décision,  est  intervenue  une  or- 
donnance de  police  à  la  date  du  20  déc  1856,  con- 
ÇQe  en  ces  termes  : — «Nous,  préfet  de  police,  con- 
sidérant qu*il  importe,  dans  on  intérêt  de  sûreté 
publique,  d^obliger  les  habitants  de  ia  i>anlieae  de 
Paris  et  des  commanes  rurales  du  ressort  de  la  pré- 
fecture de  poiiceù  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  pendant  la  nuit,  et  d^eolever  ainsi  aux  mal- 
faiteurs les  moyens  de  se  soustraire  à  la  surveillance 
et  aux  recherches  de  la  police  locale  ;— Vu  la  loi  des 
^6-24  août  i790;  — Vu  les  arrêtés  des  consuls  des 
13  mess,  an  8  et  8  brum.  an  9  (!*' juilL  et  25  oct. 
1800)  ;— Vu  la  loi  du  7  août  1850  et  celle  du  10  juin 
1858;  -.Vu  enfin l'arU  A71,  S  15,  Cod.  peu.;  — 
Ordonnons  ce  qui  suH  :  —  Art.  1*'.  Il  est  expressé- 


telle  mesure,  dans  Vobjet  d'assurer  la  liberté 
et  la  sécurité  du  passage  sur  la  voie  publique, 
ne  saurait  nuire  à  celui  que  les  préfets  tienr 
nent  de  la  loi  au  point  de  vue  de  la  sûreté  pu- 
blique.  (L,  5  mai  1855,  art.  50.)— 1"  et  2*  es- 
pèces (1). 

LHnjonelion  faite  par  Fart.  iS  de  l'ordon- 
nance du  lieutenant  général  de  police  de  Pa* 
riSj  du  8  nov.  1780,  aux  propriétaires  domi- 
ciliés dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs  de 
Paris,  de  tenir  les  portes  de  leurs  maisons 
fermées  pendant  certaines  heures  de  la  nuti, 
ne  s'étend  pas  {en  Vabsence  d'arrêté  spécial  à 
ce  sujet,  soit  du  maire,  soit  du  préfet  de  po- 
lice) aux  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine.  ~2«  espèce  (2). 

L'arrêté  de  police  qui  prescrit  en  termes 
généraux  la  fermeture  des  portes  des  maisons 
pendant  certaines  heures  de  la  nuit,  constitue 
une  charge  de  la  propriété,  à  Vexécution  de 
laquelle  les  propriétaires  doivent  veiller,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  agents,  aussi 
bien  que  les  locataires  ;  et,  par  suite,  l'infrac- 
tion à  cette  prescription  peut  être  poursuivie 
tant  contre  eux  que  contre  les  locataires.  — 
1'*  espèce  (3). 

1"*  Espèce.  — (Bonnefoy  et  autres.) 

Le  tribunal  de  police  de  Besançon  avait 
résolu  en  sens  contraire  la  première  et  la 
troisième  question  ci-dessus,  par  un  jugement 
du  23  août  1856 ,  ainsi  motivé  :  —  «  Attendu 
que  les  arrêtés  des  préfets  ne  sont,  aux  ter* 
mes  d*une  jurisprudence  constante,  obligatoi- 
res pour  les  tribunaux  que  lorsqu'ils  sont  pris 
dans  les  limites  de  leurs  attributions;  —  At- 
tendu qu'en  ordonnant  aux  propriétaires  des 
maisons,  dans  la  ville  de  Besançon,  de  tenir 
leurs  portes  fermées  à  dix  heures  et  onze 
heures  du  soir,  M.  le  préfet  ne  peut  avoir  agi 
qu'en  qualité  de  préfet  du  Doubs,  ou  en  qua- 
lité de  préfet  de  police  de  la  ville  de  Besançon  ; 
—Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si,  dans  l'une 
et  Tautre  de  ces  qualités,  ledit  arrêté  pouvait 
être  légalement  pris  par  lui;  —  Attendu  que  la 
loi  du  22  juill.  1791  ne  confère  aucun  pou- 
voir aux  administrations  départementales;  — 


ment  défendu  à  tous  propriétaires  et  locataires,  dans 
la  banlieue  de  Paris  et  les  communes  rurales  du 
ressort  de  la  préfecture  de  police,  de  laisser  les 
portes  de  leurs  maisons ,  cours  ou  allées,  ouvertes 
pendant  la  nuit  Elles  devront  être,  en  conséquence, 
tenues  fermées  à  partir  de  neuf  heures  du  soir,  du 
1*'  novembre  au  1*'  avril,  et  à  partir  de  onxe  heu- 
res, du  1*'  avril  au  !•'  novembre* — 3.  Sont  exceptés 
seulement  de  Tobligation  ci-dessus  les  établissements 
publics  dont  les  heures  de  fermeture  sont  réglées  par 
une  ordonnance  spéciale.<— 8.Lescontra?entions  à  la 
présente  ordonnance  seront  poursuivies  conformé- 
ment aux  lois,  devant  les  tribunaux  de  police  com- 
pétents. » 

(3)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà  déddé 
par  plusieurs  anéts.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v«  BègUment  de  police^  n.  869  et  suiv. 
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ÂiieDdu  que  $U  comme  préfet  du  Doubs,  ce 
magUirat  a  le  droit  de  l'aire,  aux  termes  des 
lois  du  n  déc.  1789  et  16-34  août  1790,  des 
règlements  relatifs  à  la  sûreté  publique,  c'est 
à  condilioQ  que  ces  règlements  seront  appii^ 
cables  à  toutes  les  communes  du  départe- 
ment; — <  Qu'efleciivement,  d'après  les  art.  11 
et  15  de  laloi  du  18juill.  1837,  c'est  aux  mai- 
res seuls  qu'appartient  de  prendre,  sur  celte 
matière,  des  arrêtés  spéciaux  pour  les  com- 
munes qu'ils  administrent:  —  Que  cette  loi 
n'est  pas  du  nombre  de  celles  abrogées  parla 
loi  du  5  mai  1855,  qui,  par  son  art.  50^  g  2, 
conserve  expressément  aux  maires  toutes  les 
attributions  tant  générales  que  spéciales  à  eux 
conrérées  par  la  loi  susdite;  —  Attendu  qu'il 
suit  des  considérations  ci-dessus  que  le  règle- 
ment dont  s'agit,  fait  par  M.  le  préfet  du 
Doubs,  en  tant  qu'agissant  en  ladite  qualité 
pour  la  seule  commune  de  Besançon,  est  pris 
eu  dehors  des  attributions  du  préfet,  et,  en 
conséquence,  non  obligatoire  pour  le  juge; — 
Que  c'est  ce  qu'a  formellement  décidé  la  Cour 
de  cassation  par  divers  arrêts  »  notamment 
ceux  des  13  sept.  1853  et  27  janv.  1854  (1); 
—  Attendu,  en  second  lieu,  que  M.  le  préfet 
du  Doubs  remplit  également  les  fonctions  de 
préfet  de  police  à  Besançon  ;— Qu'il  y  a  donc 
lieu  d'examiner  si,  en  cette  qualité,  il  était  en 
droit  de  prendre  l'arrêté  sur  la  validité  du- 
quel il  est  à  statuer;— Attendu  que  les  pou- 
voirs du  préfet  du  Doubs,  comme  préfet  de 
police,  résultent  de  l'art.  SO  de  la  loi  du  b  mai 
18o3  ;  -- Que  lesdits  pouvoirs  ont  été  formelle- 
ment limités,  dans  cet  article,  à  ceux  attri- 
bués au  préfet  de  police  de  Paris  par  l'arrêté 
des  consuls  du  12  messidor  an  8; — Attendu 
qu'il  est  impossible  de  trouver  dans  aucune 
disposition  de  cet  arrêté  le  droit ,  pour  le 
préfet  de  police,  d'imposer  aux  propriétaires 
des  maisons  l'obligation  d'en  fermer  les  por- 
tes à  certaines  heures,  ou  de  les  rendre  res- 
ponsables de  la  négligence  que  peuvent  avoir 
a  cet  égard  leurs  locataires,  ainsi  que  le  pré- 
tend la  prévention  ;  —  Qu'effectivement,  si 
Tari.  22  charge  ce  magistrat  de  la  police  des 
rues,  Il  fixe,  en  même  temps,  les  mesures 
qu'il  lui  donne  le  droit  de  prendre  pour  l'as- 
surer ;  que  ces  mesures  consistent  seulement  : 
1"  à  empêcher  qu'il  ne  s'y  commette  des  dé- 
gradations, qu'il  n'y  divague  des  fous  ou  ani- 
maux malfaisants;  2"  à  en  réglementer  le 
balayage,  l'arrosage,  l'éclairage,  et  les  pré- 
cautions à  prendre  poui*  en  assurer,  en  tout 
temps,  la  circulation;  3**  enfin,  à  y  empêcher 
la  chute  des  eaux  et  matériaux  quelconques, 
et  la  trop  grande  rapidité  des  voitures;  — 
Attendu  que,  ces  pouvoirs  ainsi  limités,  le 
préfet  ne  peut,  sousaucuo  prétexte,  ordonner 
des  mesures  qui  ne  rentreraient  pas  dans  la* 
dite  énuméraiion;  — D'où  il  suit  que,  sous 


(i)  V.  ces  arrêts,  Vol,  1854.1.221  et  4U* 


ce  point  de  vue  encore,  l'arrêté  de  M.  le  pré- 
fet, pris  par  lui  comme  préfet  de  police  n'est 
pas  obligatoire;— Attendu,  au  surplus,  qu'en 
supposant  l'arrêté  compétemment  rendu,  au- 
cune contravention  ne  pourrait  être  reconnue 
contre  les  prévenus;— Qu'en  effet,  il  résulte 
des  procès-verbaux  rédigés  par  les  agents  de 
police  que  les  prévenus  ne  sont  poursuivis  que 
comme  propriétaires  des  maisons  dont  les 
portes  ont  été  trouvées  ouvertes,  et  non  comme 
étant  personnellement  coupables  de  la  con- 
travention;—Mais,  attendu  que  l'arrêté  n'im- 
pose pas  à  ces  derniers  une  pareille  respon- 
sabilité, responsabilité  qui  serait  d'autant 
moins  équitable,  que,  beaucoup  d^entre  eux 
n  habitant  pas  leurs  maisons,  il  leur  est  phy- 
siquement Impossible  d'en  assurer  l'exécution  ; 
que  ceux  qui  les  habitent  ne  le  pourraient 
guère  davantage;—  Qu'au  contrau-e,  M.  le 
préfet  défend  seulement  «  délaisser  les  portes 
ouvertes  après  l'heure  ù\ée,  et  ne  frappe  que 
les  contrevenants  à  cette  défense,  »  c  esl-à- 
dire  ceux  qui  pourraient  être  surpris  k  sortir 
ou  entrer  dans  les  maisons,  sans  fermer  les- 
dites  portes  pendant  la  nuit;  —  Qu'aucune 
contravention  de  ce  genre  n'est  établie  contre 
les  prévenus;  —  Par  ces  motifs,  les  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  ce  qu'à  tort  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
la  force  obligatoire  de  Parrêié  du  préfet  du 
Doubs,  en  date  du  29  mai  1856,  qui  ordonne 
la  fermeture  des  portes  cochères  et  d'allées 
des  maisons  de  la  ville  de  Besançon  pendant 
certaines  heures  de  la  nuit:  —Vu  l'art.  50  de 
laloi  du 5 mai  1855,  dont  le  paragraphe  pre- 
mier est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  communes 
«  chefs-lieux  de  ilépariement  dont  la  popu- 
«  laiion  excède  40,000  âmes,  le  préfet  remplit 
«  les  fonctions  de  préfet  de  police ,  telles 
«  qu'elles  sont  réglées  par  les  dispositions ^ac- 
<c  tuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des  cou- 
«  suis  du  12  messidor  an  8;  »  —Attendu  que 
les  mesures  ayant  pour  objet  la  sûreté  publi- 
que et  la  tranquillité  générale  des  habitants, 
rentrent  dans  les  attributions  spéciales  du 
préfet  de  police  à  Paris  et  des  préfets  dans 
les  départements  auxquels  la  loi  du  18  julll. 
1837  les  donne  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
au  territoire  départemenul  ;— Attendu  que  la 
loi  du  5  mai  1855  a  eu  pour  effet  de  leur  con- 
fier les  mêmes  pouvoirs  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département  dont  la  population  ex- 
cède 40,000  âmes;— Attendu  qu'un  arrêté  qui 
prescrit  la  fermeture  des  portes  extérieures 
des  maisons  pendant  certaines  heures ,  inté- 
resse essentiellement  la  sûreté  publique  et  la 
tranquillité  générale  des  habitants  ;— Attendu 
que  si  une  mesure  de  cette  nature  peut,  en 
certaines  circonstances,  avoir  également  pour 
objet  d'assurer  la  liberté  et  la  sécurité  du  pas- 
sage sur  la  voie  publique,  et  peut,  par  suite, 
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être  prise  par  les  maires  auxquels  le  n"*  2  du 
S  2  (le  Tart.  SO  de  la  toi  du  5  mal  1855  main- 
tient le  droit  de  réglemenler  ce  qui  y  a  rap- 
port, le  droit  des  maires  ne  saurait  nuire  à 
celui  que  les  préfets  tiennent  également  de  la 
loi,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  publique;— 
Attendu  ,  dès  lors,  que  le  jugement ,  en  dé- 
clarant Tarrété  du  préfet  du  Doubs  non  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux,  comme  ayant  été 
incompétemment  rendu ,  en  a  méconnu  ta 
force  légale  et  a  formellcinent  violé  l'art.  50 
de  la  loi  du  5  mai  1855; 

Sur  le  moyen  lire  de  ce  qu'à  tort  le  juge- 
ment a  relaxe  les  prévenus,  parle  motif  qu  ils 
n'étaient  poursuivis  que  comme  propriétaires 
des  inair^ons  où  la  contravention  a  été  c(»n- 
8talé%,  et  non  comme  auteurs  perfonnels  de 
cette  contravention  :  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  préfet  du  Doubs  est  conçu  en  lerme>  gé- 
néraux et  absolus,  et  s'applique  aussi  bien 
aux    propriétaires  qu'aux  locataires;  aue  ses 
prescriptions  sont  une  des  charges  de  la  pro- 
priété, à  l'exécution  de  laquelle  les  proprié- 
taires doivent  veiller,  soit  par  eux-mômes,soit 
par  leurs  agents,  aussi  bien  que  leslocataireSj 
et  que,  par  suite,  on  peut  en  poursuivre  l'in- 
fraction tant  contre  eux  que  contre  les  lo- 
cauiresî— Attendu,  en  effet,  qu'exiger  que  la 
poursuite  eût  lieu  contre  la  personne  qui  au- 
rait elle-même  laissé  les  portes  ouvertes  ou 
omis  de  les  fermer,  serait  le  plus  souvent  ren- 
dre la  répression  impossible  ;— Attendu,  dès 
lors,  qu'en  relaxant  parce  motif  les  inculpés, 
le  jugement  atUquô  a  fait  une  fausse  inter- 
prétation de  l'arrêté  du  préfet  et  for.nellemenl 
violé  Tart.  471,  n'  15,Cod.  pén.;-Casse,  etc. 
Du  13déc.  1856.— Ch.  cr'm.—  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — ftapp.,  M.  V.  Foucher.— 
Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

2*  Espèce.  —  (Leuoble.)  —  ariiêt. 
LA  COUK;— Vu  l'ordonnance  du  8  nov. 
1780;— Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier, 
en  date  du  11  décembre  dernier,  constate  que 
Lenoble,  propriétaire,  demeurant  à  Vincen- 
nes,  avait  laissé  la  porte  de  sa  maison  ouverte 
après  la  onzième  heure  de  la  nuit  j  —  Attendu 
que,  par  suite  de  ce  procès- verbal,  le  contre- 
venant a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police 
de  la  commune  de  Yincennes,  qui,  par  juge- 
ment en  date  du  22  décembre,  l'a  relaxé  de 
la  plainte,  d'après  ce  motif  que  l'ordonnance 
précitée,  base  de  la  poursuite,  n'était  pas  ap- 
plicable à  cette  commune;— Attendu,  endroit, 
que  l'ordonnance  du  8  nov.  1780  n'impose 
qu'aux-propriétaires  domiciliés  dans  la  ville 
ou  dans  les  faubourgs  de  Paris  l'obligation  de 
tenir  les  portes  de  leurs  maisons  fermées  pen- 
dant la  nuit,  après  huit  heures  du  soir,  depuis 
le  !«'  novembre  jusqu'au  dernier  mars;  que 
cette  obligation  n'a  point  été  étendue  aux  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine;— 
Attendu,  en  effet,  qu'il  n'existe  aucun  arrêté 
publié,  soit  par  le  préfet  de  police  de  la  Seine, 
soit  par  le  maire  de  la  commune  de  Vincen- 
nes,  pour  rendre  obligatoires  envers  les  babi- 


tanis  de  celte  commune  les  injonctions  que 
renferme  Fart.  15  de  l'ordonnance  du  8  nov. 
1780;  —Attendu,  dès  lors,  que,  dans  cet  état 
des  faits,  le  tribunal  de  simple  police  de  Vin- 
eennes  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  1«'  mars  1856.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— itapp.,M.  Jallou.  ^Concl. 
eonf.t  M.  Blanche,  av.  gén. 


INHUMATION.  —  Propriété  privée.— Au- 

TORISATION.  — EXHCMITION. 

Le  droit  d'inhumer  dans  les  propriétés  pri- 
vées, conféré  par  Vart^  14  du  décret  du  23 
prair.  an  12,  n^esl  pas  absolu  :  il  se  trouve 
subordonné,  par  fart.  16  du  même  décret,  à 
lautorisaiion  préalable  de  Vautorité  munici- 
pale (1). 

Mais  dans  le  cas  dHnfraction  à  celte  règle, 
le  tribunal  qui  fait  application  au  prévenu  de 
iamende  portée  par  Cart.  475,  n*  15,  Cod, 
pén.,  ne  peut  ordonner,  à  titre  de  réparation 
civile  en  vertu  de  Vart.  161,  Cod.  inst.  crim., 
resthumation  et  la  translation  dans  le  cime- 
tière  commun  :  à  Vautorité  administrative 
seule  appartient  ce  droit  (2). 

(BOSC)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  16  du  décret  du  23 
prair.  an  12;— Vu  les  art.  161,  408  et  413, 
Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu  qu'eu  soumettant 
h  Vautorité,  à  la  police  et  h  la  surveillance  des 
administrations  municipales,  les  lieux  de  sé- 
pulture appartenant  aux  communes  ou  aux 
particuliers,  l'art.  16  du  décret  impérial  du 
23  prair.  an  12  a  conféré  à  ces  administrations 
le  droit  d'interdire  toute  inhumation  ailleurs 
que  dans  le  cimeïîère  commun;  —  Que  l'in- 
fraction des  défenses  par  elles  fiiites  k  cet 
égard  «otraîne,  contre  ceux  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables,  l'application  de  l'art.  471,  n* 
15, Cod.  pén.; 

Mais  que  le  tribunal  qui  inflige  cette  peine 
ne  saurait,  en  vertu  de  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  ordonner  en  même. temps,  à  titre  de 
réparation  civile  etauxfralsdes  contrevenants, 
l'exhumation  de  la  personne  ensevelie  dans  un 
terrain  privé,  et  la  translation  de  son  cercueil 
dans  le  cimetière  de  la  commune  où  il  aurait 
dû  être  déposé  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  les 
entreprises  légalement  prohibées  par  les  rè«^ 
glements  de  police,  cette  dernière  disposition 
ne  régit,  en  effet,  que  les  contraventions  pré- 
judiciables à  l'intérêt  général,  et  spécialement 
celles  qui  retardent  l'élargissement  de  la  voie 
publique  (art.  4  de  l'édit  du  mois  de  déo.  1607), 
celles  qui  l'embarrassent  (art.  471,  n*  4,  Cod. 
pén.),  la  dégradent  ou  détériorent,  n'importe 
de  quelle  manière  (art.  479,n«li,Cod.pén.)} 


(i)  V.  coDf.,  Gass.  il  juiU.  1856  (Vol.  1856.1. 
8Â2),  et  la  note. 

(2)  Jugé  daDs  le  même  sens,  par  arrfitdu  H  août 
18i5  (BttlL  n.  822). 
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—  Que  l'aulorilé  judiciaire,  si  elle  l'étendait 
^  rinexécuilon  des  décisions  que  le  décret 
préciié  autorise,  violerait  le  principe  consti- 
tutionnel de  la  séparation  des  pouvoirs  établi 
par  la  loi  des  16-2iaoût  1790;— Qu'il  suit  de 
là,  dans  l'espèce,  que  le  jusemeni  dénoncé 
(du  trib.  correct.  d'Uzès),  qui  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  prescrire  Texhumation  du 
corps  de  la  femme  Bosc,  inhumée  dans  un 
terrain  privé  nonobstant  la  défense  du  maire, 
et  sa  translation  dans  le  cimetière  commun, 
a  sainement  interprété  le  susdit  art.  161; 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  de  l'art. 
13,  titre  2  de  la  loi  ci-dpssus  rappelée  ,  et 
n'a  point  violé  les  aYt.  408  et  413,  Cod.  inst. 
crim.î— Rejette,  etc. 

Du  lOoct.  1856.  — Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Jlapp.,  M.  Le  Sérurier.— 
VoncL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


V  FONCTIONNAIRE  PUBLIC  — Détoue- 
ifBMENT.— Faux. 

2»  Faux.  —  Commïssaire-priseur.—  Bulle- 
tins DE  VENTE. 

i^  Le  détournement  par  un  officier  public  de 
deniers  qui  étaient  entre  ses  mains  en  vertu  de 
ses  fonctions,  constitue  un  déUt  particulier  qui 
ne  saurait  se  confondre  avec  le  crime  de  faux 
commis  dans  le  but  de  cacher  ce  détournement. 
(Cod.pén.,  145etl69.)(i) 

2°  Au  cas  de  vente  aux  enchères  d'objets 
provenant  du  mont-de^piété,  les  bulletins  por- 
tant  le  prix  de  chaque  vente,  remis  au  fur  et 
à  mesure  de  l'adjudication  par  le  commissaire^ 
priseurau  contrôleur  du  mont-de-piété ,  rédac- 
teur du  procès-verbcU ,  n'étant  qu'une  simple 
indication,  sans  signature,  du  prix  d'adjudi- 
cation,  ne  sauraient  être  considérés  comme  une 
écriture  dont  l'altération  par  le  commissaire- 
priseur  puisse  constituer  le  crime  de  faux,  (Cod. 
pén^  145.) 

Mais  le  commissaire-priseur  qui,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  vente  à  laquelle  il  procède,  re- 
met au  rédacteur  du  procès-verbal  d'adjudicor- 
tion  des  bulletins  altérant  le  prix  des  ventes  et 
devant  servir  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
doit  être  considéré  comme  auteur  des  falsifi- 
cations commises  par  suite  dans  ce  procès-ver- 
bal. Dès  lorsy  il  est  passible  des  peines  du  faux 
en  écriture  publique,  (Cod.  pén.,  146.) 
(Lenormand  ae  Villeneuve.) 
ARRÊT  (après  délib,  ench.du  cons.), 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  relevé  aoflice^ 
et  pris  de  ce  que  le  délit  de  détournement  im- 
puté au  demandeur  se  confondrait  avec  le 
crime  de  faux  qui  lui  est  également  imputé,  et 
dont  il  ne  serait  que  Tun  des  éléments  :  — 
Attendu  que  le  détournement  commis  par  un 
officier  public  des  deniers  qui  sont  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  constitua  un 


(i)  F.  comme  anaU  CaM.  29  avr.  1825  (CoUect. 
fiOK«.8.1.ii5). 


fait  spécial  qui  ne  se  confond  point  avec  le 
crime  de  faux,  lors  même  que  ce  crime  a  pu 
servir  à  cacher  ce  détournement  ;  que  le  faux 
peut,  eu  effet,  constituer  un  crime,  lors  même 
qu*aucun  détournement  ne  l'aurait  accompa- 
gné, et  qui  ne  saurait,. par  conséquent,  absor- 
ber, sauf  Tapplication  de  la  règle  posée  par 
Fart.  365,  Cod.  instr.  crim.,  relative  à  la  pé- 
nalité, l'incrimination  résultant  de  la  violation 
de  Tun  des  devoirs  particuliers  de  la  fonction  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
l'altération  des  bulletins  sur  les<}uels  le  deman- 
deur, en  sa  qualité  de  commissaire-priseur^ 
aurait  inscrit  le  prix  des  ventes,  aurait  été  in- 
criminée comme  constituant  un  faux  punissa- 
ble :— Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  les 
bulletins  portant  le  prix  de  chaque  vente,  re- 
mis au  fur  et  à  mesure  de  la  vente,  par  le 
commidsaire-priseur  chargé  d'y  présider,  au 
contrôleur  de  l'administration  au  montrde- 
piété  qui  rédigeait  le  procès-verbal,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  écriture  dont  l'al- 
tération puisse  constituer  un  faux  punissable, 
puisque  cette  simple  indication  du  prix  de  la 
vente,  non  suivie  de  signature,  et  que  le  con- 
trôleur pouvait  vérifier,  n'avait  point  pour  effet 
de  constater  ce  prix  ; 

Mais  qu'il  résulte  du  rapprochement  des  di- 
verses dispositions  de  l'arrêt  attaqué,  qu'il  n'a 
point  isolé  l'incrimination  de  ces  bulletins, 
destinés  à  faciliter  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, de  l'incrimination  de  ce  procès-verbal  lui- 
même  ;  que,  dans  le  système  de  l'accusation, 
le  crime  de  faux  consiste  dans  les  fausses  dé- 
clarations de  faits  constatés  parle  procès-ver- 
bal des  ventes  opérées  par  le  mont-de-piété , 
fausses  déclarations  dont  les  bulletins  du  com- 
missaire-priseur  ont  été  les  seuls  instruments  ; 
que  c'est  par  suite  de  cette  appréciation  des 
actes  incriminés  que  l'arrêt  a  renfermé  dans 
un  seul  chef  d'accusation  les  falsifications  des 
bulletins  et  des  procès-verbaux,  et  n'a  énoncé 
qu'une  seule  fois,  en  tête  de  ce  quatrième  clftf , 
que  l'accusé  avait  agi  frauduleusement,  en  in- 
scrivant, sur  les  bulletins  devant  servir  à  la 
rédaction  des  procès-verbaux  de  vente^  des 
sommes  inférieures  à  celles  des  adjudications  ; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  s  arrêter  à  ce 
moyen; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
faux  imputés  au  demandeur,  n'ayant  pas  été 
commis  par  lui  dans  le  procès-verbal,  ne  peu- 
vent rentrer  dans  les  termes  de  l'art.  146, 
Cod.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  l'arrêt  attaqué,  que ,  si  le  de- 
mandeur n'a  pas  lui-même  rédigé  le  procès- 
verbal  de  la  vente,  il  a  concouru  a  cette  rédac- 
tion ',  que  c'est  lui  qui  opérait  les  ventes  que  le 
procès-verbal  avait  pour  objet  de  constater; 
qu'au  furet  à  mesure  de  chaque  vente,  il  faisait 
passer  au  rédacteur  les  bulletins  qui  étaient  les 
éléments  de  ces  énonciations;  que  c'est  par 
suite  de  l'altération  des  prix  de  ces  ventes 
dans  les  bulletins  que  ces  prix  ont  été  altérés 
dans  les  procès-verbaux;  d'où  il  suit  qu'en  le 
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considérant  comme  auteur  de  ces  dernières  fal- 
sifications, l'arrêt  attaqpé  a  fait  une  apprécia- 
tion qui  n'implique  aucune  violation  oés  ter- 
mes de  la  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
1  usage  des  bulletins  aurait  été  incriminé  comme 
renfermant  Tusage  punissable  d'une  pièce  faus- 
se.: —  Attendu  que  l'arrêt  n'a  point  séparé^ 
dans  son  cinquième  chef,  l'usage  des  bulletins 
et  des  procès-verbaux  faux  ;  que  ces  deux  faits 
n'en  forment  donc  qu'un  seul  dans  le  système 
de  l'accusation  :— Rejette,  etc. 

Du  13  juin  1836.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne -Barris.— lîapp.,  M.Faustin  Hélie.— 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— Pf.,  M.  Morin. 
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i*  EFFET  RÉTROACTIF.— Ck)MPfiTBNCE. 

2*  APPBL  GORRECTIONNEL.— €k)URS  mPÏIRIA- 
LfiS. 

i^  Le  principe  de  la  nqn^étroactivité  des 
lois  est  inapplicable  aux  lois  de  procédure  et  de 
compétence  :  ces  lois  régissent,  du  moment  où 
elles  ont  force  obligatoire,  les  procès  nés  comme 
ceux  à  naitre  (1). 

2*»  //  en  est  ainsi  spécialement  de  la  loi  du 
13  juin  1856  qui  attribue  exclusivement  aux 
Cours  impériales  la  connaissance  des  appels  en 
matière  correctionnelle  :  un  tribunal  correc- 
tionnel saisi  précédemment  d'un  tel  appel  n'a 
donc  pu  en  connaître  depuis  la  promulgation 
de  cette  loi. 

1"  JB«p^c«.—(RulIîère.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
13  juin  1856  ;— Attendu  que  l'art.  2,  Cod.  Nap., 
portant  :  «  La  loi  ne  dispose  que  «  pour  l'ave- 
nir ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  »,  n'est  ap- 
plicable qu'aux  lois  qui  ont  créé  au  profit  des 
citoyens  des  droits  personnels  et  aux  faits  pu- 
nissables, conformémentà  l'art.  4,  Cod.  pén.; 
—  Qu'on  ne  peut  l'étendre  aux  formes  de  pro- 
céder devant  les  tribunaux  et  aux  règles  rela- 
tives à  la  compétence  de  ces  tribunaux,  qu'au- 
tant qu'il  est  intervenu  jugement  définitif  sur 
le  fait  poursuivi  ;— Attendu  que  ce  serait  violer 
l'ordre  des  juridictions  et  mettre  un  obstacle 
quelquefois  insurmontable  au  jugement  des  pro- 
cès, qiie  d'en  retenir  la  connaissance  à  des 
juridictions  abolies  ou  dépourvues  des  moyens 
de  lui  donner  une  solution  conforme  à  la  vo- 
lonté du  législateur  : 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  loi  du  13 
juin  1856  est  devenue  exécutoire,  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire,  le  28  du  même  mois 


(1)  C'est  là  Tio  point  constant,  et  la  solution  est 
applicable  même  au  cas  où  la  loi  nouvelle  établît 
une  juridiction  spéciale.  /'^.  Cass.  27  jaov.  1855 
(Vol.  1855.1.665  —  P.  1855«2.598},  et  la  note  de 
renvoi. 

IjrVn.— 1'«  PARTIE. 


de  jum;  qu'à  cette  époque,  il  n'éUit  inter- 
venu aucun  errement  définitif  sur  l'appel  in- 
terjeté par  le  ministère  public  du  jugement 
correctionnel  rendu  par  le  tribunal  de  Roanne 
dans  la  poursuite  dirigée  contre  Jean  Rulliè- 
re;  que  seulement  des  témoins  avaient  été  ci- 
tés sur  cet  appel,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  précitée,  à  la  diligence  du 
ministère  public,  sans  qu'il  eût  été  même  pto- 
cédé  à  l'audition  de  ces  témoins  et  à  Tinter- 
rogatoire  du  prévenu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se 
déclarant  compétent  pour  jucer  cet  appel,  et 
en  retenant  la  connaissance  de  cette  poursuite 
malgré  le  déclinatoire  proposé  par  le  ministère 
public,  le  tribunal  de  Montbrison  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  prorogé  des 
pouvoirs  dont  il  était  dessaisi  par  la  loi  du  13 
juin  1856,  et  violé  formellement  l'art.  2  de 
celte  loi;  —  Casse  le  jOgement  rendu,  le  l** 
juiH.  1856,  par  le  tribunal  de  Montbrison,  ju* 
géant  sur  appel  de  police  correctionnelle,  etc 
Du  12  sept.  1856.  —  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
le  cous.  Rives— /îapp.,  M.  Isambert.— Conc/. 
eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

2«  JBfpèw.— (Courty.) 

Arrêt  conforme,  cassant  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Evreux  du  26  juin  der- 
nier. 

Du  27  déc.  1856.  -  Cb.  crim.  --Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  ---  ««pp.,  M.  Plougoulm.  - 
Cond.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  cén. 


FÊTES  ET  DIMANCHES, -Jeux. -Règle- 
ment DE  POLICE. 

La  défense  faite  par  un  arrêté  de  police  aux 

cabaretiers,  cafetiers,  etc.,  de  donner  à  boire 

et  à  manger  les  jours  fériés  pendant  le  temps 

desofficesy  comprendcelle  d'y  donner  à  jouer  m. 

(Roumier  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  arrêtés  du  préfet  du 
département  de  la  Nièvre,  en  date  ;  1»  du  14 
avr.  1853,  art.  1,  2  et  5;  2»  du  21  juin  suivant, 
art.  1",  et  3*  du  15  novembre,  même  année, 
art.  1";  —Vu  également  les  art.  3  et  5  de  la 
loi  du  18  nov.  1814,  et  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  * 
pén.;— Attendu  que,  de  la  combinaison  des 
art.  1,  2  et  5  du  1"  arrêté,  avec  l'art.  1«'  du 
2%  il  résulte  que  la  défense  faite  aux  maîtres 
de  cabarets  et  cafés  de  recevoir  dans  leurs 
établissements  des  personnes  étrangères  à  leur 
maison  pour, y  boire  et  y  manger,  comprend 
la  défense  de  les  y  recevoir  pour  jouer;  — 
Qu'en  ce  point,  les  arrêtés  ne  sont  que  la  re- 
production de  la  loi,  non  abrogée,  du  18  nov. 


(1)  La  défense  de  donner  à  jouer  résulte  d'ailleurs 
de  rart.  S  delà  loi  du  18  nov.  1814,  que  la  jurispru- 
dence a  déclarée  être  toujours  en  vigueur.  V»  Cass. 
2  juin  1854  (Vol,  1854.1.588— P.  1855.1,235),  et 
la  note. 
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1814  ; — Qu'ainsi^  Roumier,  cabaretier  à  Boi&- 
gibaul^  commune  de  Tracy^  en  recevant  B<>n« 
neau  et  Barrant  dans  son  eublissement  et  les 
y  laissant  jouer  au  billard,  le  13  avril  dernier^ 
pendant  la  grand'messe  du  dimanche^  ainsi 
que  le  reconnaît^  en  fait^  le  tribunal  de  police, 
a  contrevenu  aux  arrêtes  ci-dessus  vises  et  a 
la  loi  du  18  nov.  1814:  —  Altendu  que  Tari, 
i*''  du  3*  arrêté  défendra  toutes  personnes  de 
rester  dans  les  cafés  et  cabarets  aux  heures 
prohibées;— Que  Bonneau  et  .Barrant  ont,  par 
suite,  contrevenu  à  cette  disnosition  en  jouant 
au  billard,  dans  le  cabaret  ae  Roumier,  pen- 
dant la  grand'messe  du  dimanche  :— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  a  cepehaant  relaxé 
les  trois  prévenus  des  poursuites,  en  donnant 
pour  motif  que,  si  les  arrêtés  préfectoraux  dé- 
fendaient aux  cabaretiers  de  donner  à  boire 
ou  à  manger  le  dimanche  pendant  la  messe, 
ils  ne  leur  défendaient  pas  de  donner  à  jouer  ; 
—En  quoi  ce  jugement  a  violé  lesdits  arrêtés^ 
ainsi  que  les  art.  3  et  B  de  la  loi  du  18  nov. 
1814,  et  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén,;— Casse 
le  jugement  rendii  par  le  tribunal  de  sûnple 
police  de  Pouilly-sur-Loire,  etc. 

Du  10  juin.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Pr^fs.,  M. 
Laplagne-Barris.  r-  Rapp.,  M.  Legagiîeur.  — 
ConcL  conf.y  M,  de  Marnas,  av.  gén. 


FAUX.— Seevice  MiLiTAiRB.^-^^oifaÉ.-*  Men- 
tion.— Certificat. 

Valtération,  sur  un  congé  de  libération  du 
service  militaire ,  d'une  mention  relative  au 
certificat  de  bonne  conduite^  mention  apposée 
au  bas  de  ce  congé,  et  dont  le  militaire  libéré  a 
fait  usage  pour  être  admis  comme  remplaçant, 
ne  constitue  pas  un  faux  en  écriture  publique 
et  authentique  :  la  mention  dont  il  s* agit  n'ayant 
pas  par  elle-^néme  la  force  et  le.  caractère  du 
certificat  de  bonne  conduite  dont  la  produc- 
tion est  exigée  par  fart.  21  de  la  loi  du  21 
mars  1832.  (Cod.  pén.,  147.)  (1) 

Une  telle  altération  ne-  constitue  peu  non 
plus  le  délit  de  falsification  de  certificat  de 
bonne  conduite,  puni  par  Vart.  161,  Cod. 
pén.,  puisque  la  mention  altérée  n'a  pas  pour 
objet  d'attester  des  faits  ou  circonstances  pro- 
pres à  appeler  sur  ^individu  qu^elle  concerne 
ta  bienveillance  du  Gouvernement  ou  des  par- 
ticuliers, et  n'a  pas  éfailleurs  le  caractère  d^un 
certificat  (2). 


(1)  F.  en  eesena,  Cas^  25  fév.  1886  (Vol.  4836. 
1.519)  ;  1"  déc  1842  (Vol.  1848.1.496)  ;  19  juin 
1851  (VoL  1852.1.149— P.  1852.2.36).  —  Seeùs, 
lorsque  les  mentions  falsifiées  peuvent  être  considé- 
rées comme  faisant  partie  de  Tacte  même  sur  lequel 
elles  sont  apposées  rCass.  29  avr.  1826  (S-V.  27.1, 
473;  Coltect.  nouv.  8.1.831);  29  mai  1845  (Vol. 
i645.l.469). 

(2)  F.  sur  les  caractèrei  constitutifs  de»  faux 


(Grégoire.)— ÀKRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  147, 148, 161,  Cod, 
pén.,  et  161,  Cod.  inst.  crim.;— Sur  le  moyen 
tiré  de  la  fausse  application  des  art.  147, 148 
et  161,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
renvoyé  Grégoire  devant  la  Cour  d'assises  du 
département  du  Haut-Rhin,  pour  v  être  jugé 
comme  accusé  d'avoir,  en  léîfô,  frauduleuse- 
ment altéré  ou  fait  altérer  le  congé  de  libéra* 
tion  du  service  militaire  à  lui  délivré  le  14  mars 
1855,  par  le  conseil  d'administration  du  8Ô« 
réeimcnt  de  ligne,  en  y  substituant  ou  faisant 
substituer  le  mot  obtenu  au  mot  refttséy  et 
d'avoir,  en  déc.  1855  et  îanv.  1856,  à  Colmar, 
fait  usage  de  ce  con^é  ae  libération,  sachant 
qu'il  avait  été  falsifie,  en  essayant  de  se  faire 
admettre,  sur  la  présentation  de  cette  pièce 
falsifiée,  à  contracter  un  engagement  volon- 
taire après  libération,  en  se  prévalant  notam- 
ment de  la  mention  ;  certificat  de  bonne  conr 
duite  obtenu  pour  se  faire  dispenser  de  la  pro- 
duction de  ce  certificat  lui-même  ;  — Attendu 
(jue  l'enlèvement  du  mot  refusé,  qui  aurait  eu 
heu  dans  la  mention  arguée  de  faux,  et  la  sub- 
stitution à  ce  mot  du  mot  obtenu,  dans  ladite 
pièce,  n'ont  pu  donner  à  la  mention  dont  il 
s'affit  la  force  et  le  caractère  légal  du  certificat 
de  bonne  conduite  dont  la  production  est  exi- 
gée par  Tart.  51  de  la  loi  du  21  mars  lB35Ldu 
militaire  libéré  du  service,  pour  être  admis 
au  service  comme  remplaçant  ;  que  ce  certifi- 
cat doit  constituer  par  lui-même  une  pièce 
distincte  et  spéciale^  délivrée  par  l'administra- 
tion du  corps  auquel  le  militaire  a  appartenu, 
et  ne  peut  être  suppléé  par  une  simple  mention 
au  bas  du  congé  de  hbération  de  service,  parce 
que  cette  mention  n'a  pas  le  caractère  public 
et  authentique  appartenant  au  congé;  qu'il 
suit  de  là  que  les  altérations  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
crimes  de  faux  prévus,  et  Apécifiés  par  l'art. 
147,  Cod.  pén.;  que,  par  conséquent^  l'arrêt 
attaqué,  en  renvoyant  Jean-Louis  Grégoire  de* 
vant  la  Cour  d'assîsesdu  département  du  Haut- 
Rhin  pour  y  être  ju^é  sous  l'accusation  des 
crimes  de  faux  en  écnture  publique  et  authen- 
tique ,  et  d'usage  fait  sciemment  dudit  faux, 
prévus  par  les  art.  147  et  148,  Cod.  pén.,  a 
fait  une  fausse  application  desdits  articles; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  fait  objet  de 
l'accusation  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit 
prévu  par  l'art.  161,  Cod.  pén.,  puisqu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  l'e^èce,  de  lafalsifieaUon  d'un 
certificat  ayant  le  caractère  d'une  simple  re- 
commandation attestant,  d'une  manière  offi- 
cieuse, des  faits  ou  des  ciroonstanees  propres  k 
appeler  sur  un  individu  la  bienveillance  du 
Gouvernement  ou  des  particuliers,  et  à  lui  pro- 
curer places,  crédit  ou  secours;  que,  dès  lors. 


cmificats,  la  TabU  géniraU  Devfll.  et  GHb.,  fFtmx, 
)  la,  ei  le  Cod.  pén.  annoté  de  Gilbert,  trt.  161.  n. 
i  et  SUIT.      '  ' 
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il  n'y  aurait  Heu  de  ce  chef  à  renvoyer  Tinculpé 
devant  la  juridiction  correc lion nelle;(iu'en fin, 
dang  Tespèce,  aucun  certificat  n*a  été  contre- 
fait ou  altéré;— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Colmar,  cliambre  des  mi- 
ses en  accusation^  du  31  mars  1856,  etc. 

î)u  8  Aiai  1856.  —  Ch.  crm.—Prés..  M.  La- 
plagne-Barris.— lîapp.,  M.  Dehaussy  de  Robé- 
court.p— Cond.  conf.,  M.  Blanche^  av.  gén. 


V  COMPLICITÉ.— ClKCONSTAÎf CE  00  QUA- 

UTÊ  PERsoîraELUs.--PiiNB.— Viol. 
2*  Jury  (décl.).  — Contradiction. —Vioi. 

7-COMPLiaTÉ. 

4'  J7n«  circonstance  ou  une  qualité  person- 
nelle au  complice  ne  peut  aggraver  sa  culpa- 
bilité légale  et  le  soumettre  à  une  peine  qut  ne 
pourrait  être  appliquée  à  V auteur  principal  (1). 
— Ainsi,  la  mère  déclarée  complice  par  aide  et 
assistance  du  viol  commis  sur  sa  fille  n'est  pas- 
sible que  de  la  peine  encourue  par  Vauteur  du 
viol,  sans  l'aggravation  prononcée  par  Vart. 
333^  Cod,  pén,,  si  la  circonstance  d'aide  ou 
assistance  a  été  écartée.à  l'égard  de  ce  dernier. 
(Cod.  nén.,  60  et  333.)— 4"  espèce. 

2^  Vu  reste,  il  n'y  a  pas  contradiction  dans 
la  réponse  du  jury  qui,  après  avoir  déclaré 
que  Vauteur  d'un  viol  ou  attentat  à  la  pudeur 
n'a  pas  été  aidé  dans  la  perpétration  du  cri- 
me, déclare  un  autre  accusé  complice  par  aide 
au  assistance  dans  les  faits  qui  ont  facilité  ou 
consommé  Patientai,  (C.  pén.^  60  et  333.)  — 
2^  egpèce. 

1"  Espèce.— ly*  Bailly.)— ARRÊT. 

Là  COUR:— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
la  veuve  Baiily  :  —  Attendu  aue  la  demande- 
resse a  été  reconnue  coupable,  comme  corn* 
plice  par  aide  et  assistance,  du  viol  consommé 
sur  sa  fille,  et  ce,  dans  les  faits  qui  ont  pré* 
paré,  facilité  ou  consommé  le  crime  ;  —  Hais 
que  le  jury  ayant  déclaré,  à  l'égard  de  Guit» 
tain,  qu'il  n'avait  point  été  aidé  par  la  veuve 
Baiily  dans  Vesécution  de  son  crim,  la  cuK 
pabilité  de  celle-ci  n'a  point  le  caractère  d'une 
coopération  directe,  et  dès  lors  ne  tombe  pas 
6008  les  dispositions  de  Tart.  333,  Cod.  pen., 
mais  qu'elle  rentre  dans  celles  de  Tart.  60  de 


(1)  Mais  il  est  de  Jorispnidettce  constante  que  le 
compUce  est  oassible  de  raggraration  de  peine  eiv- 
oourue  par  rauteur  principal,  soit  à  raison  des 
drcoostanccs  aggravantes  du  crime  auxquelles  il  n*a 
pas  personnellement  participé  et  quMl  a  ignorées, 
soit  &  raison  d'une  qualité  personnelle  à  Tanteur 
principal.  Des  distinctions  sont  ftiites  cependant  sur 
ee  point  par  plusieurs  auteurs.  F.  à  cet  égard,  la 
Toile  géêtérals  Devill.  et  Gilb.,  v«  Complice^  n.  92 
et  suiv. — Junge  MM.  Bertauld,  Cours  de  Coi,  pén,, 
p.  A87  et  suiv.i  et  Trébutieo,  Cours  de  dr.  critiu, 
tom.  1,  pag.  i98  et  suiv.,  qui  se  prononcent  dans  le 
sens  de  la  jurisprudence» 


ce  Code,  sur  la  complicité  ordinaire; — ^Attendu 
que,  diaprés  ledit  art.  60,  le  complice  doit  être  • 
puni  de  la  même  peine  €|ue  l'auteur  principal  ; 
que  cette  identité  n'existerait  plus,  s'il  était 
possible  aucune  circonstance  ou  une  qualité 
personnelle  au  complice  aggravât  sa  culpabi<- 
lité  légale  et  le  soumît  à  une  peine  qui  ne 
pourrait  s'étendre  à  celui  qui  a  consommé  le 
crime  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  et  dans 


de  mère  de  la  victime,  le  motif  d'une  aggrava- 
tion de  peine;  en  quoi  il  y  a  eu  fausse  appli- 
cation audit  article^  et  violation,  en  ne  l'ap- 
pliquant pas,  de  Part.  60  ;  —  Casse,  mais  en 
cette  partie  seulement,  l'arrêt  attaqué,  la  dé- 
cision du  jury  conservant  tout  son  effet  ;  en 
conséquence,  renvoie  devant  la  Cour  d'assises 
du  département  du  Rhône,  laquelle,  à  l'égard 
de  la  veuve  Baiily,  fera,  conformément  a  la 
loi,  et  d'après  les  déclarations  du  jury,  une 
nouvelle  application  de  la  peine,  etc. 
.  Du  2  oct.  1856.--Ch.  crim.  —  Frés.,  M.  le 
cons.  Rives. — Rapp.,  M.  PlOugoubn.^Joit^/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.gén. 

2«  j?^^ce.— (Femme  Leprévost.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue contradiction'  ^  existerait  dans  les 
réponses  faites  par  le  jurv  aux  quesUons  sui- 
vantes :  c  L'accusé  Leprévost  estr41  coupable 
d'avoir,  à  Césay.  le  10  juin  18S6,  commis  un 
attentat  à  la  pudeur,  consommé  avec  violence 
sur  la  personne  de  Julie  Veuillot?—A-tril  com^ 
mis  cet  attentat  à  la  pudeur  étant  aidé  par  une 
ou  plusieurs  personnes?  —  L'accusée  femme 
Leprévost  est-elle  coupable  d'avoir,  avec  con- 
naissance, aidé  ou  assisté  l'accusé  Leprévost, 
auteur  de  l'attentat  à  la  pudeur,  dans  les  faits 

Îii  ont  facilité  ou  consommé  cet  attentat?  » — 
ttendu  (fu'après  avoir  résolu  affirmativement 
la  première  iniéstion  posée  à  l'égard  de  l'au- 
teur principal,  et  avoir  répondu  négativement 
sur  la  circonstance  aggravante  énoncée  dans 
la  deuxième  question,  le  jury  pouvait,  sans  se 
mettre  en  contradiction  avec  ses  déclarations 

Î précédentes,  reconnaître  la  complicité  de  la 
èmme  Leprévost,  telle  qu'elle  est  exprimée 
dans  la  troisième  question;  —  Attendu,  en 
effets  que  la  circonstance  aggravante  prévue 
par  l'art.  333,  Cod.  pén..  porte  sur  la  partici- 
pation directe  et  maiérieue  donnée  au  crime, 
tandis  que  la  complicité  résultant  des  disposi- 
tions des  art.  59  et  60  du  même  Code  ne  pré- 
sente pas  nécessairement  les  caractères  de 
participation  directe  et  matérîeUe:  — Qie  là 
complicité  peut  résulter  de  faits  «t  d'actes  «ui^ 
tout  en  concourant  à  la  perpétration  du  crune 
et  en  facilitant  sa~  consommation,  ne  consti- 
tuent pas  cependant  la  contrainte  violente  et 
imméaiate  exercée  sur  la  victime  ;  -Attendu, 
en  conséquence,  <|ue^  dans  cet  état  des  lafls, 
aucune  contradiction  ne  résulte,  des  déclara- 
tions du  jury,  et  que  la  |)eine  a  étéiégali^Bient 

4. 
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jury;— Rejette,  etc. 

Du  27  nov.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Happ.,  M.  Jallon .—  Conc/. 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Morin. 


!•  MARUGE.— Filiation  légitimk.— Pats 

ÉTEAHGKB.— PMSTLV1HIB.--PRBCVE.— NOTO- 
RlfiTfi  POBLKiUB.— POSSBSSIOIf  D'ÉTIT.  —  SOC- 
CBS8I0N.  . 

2*  Dépens.—  Ck)if damnation.— Solidarité. 
—  Appel» — Cassation. 

l""  Aux  EtaU'UnU,  ef  particulièretMntUtinj 
VElat  de  Pemylvanie  ^  où  le  slalul  local 
n^eœige ,  pour  conitaler  VexUlenee  du  ma- 
riage légitime^  ni  acte  civil,  ni  acte  reli- 
gieuff ,  ni  acte  authentique ,  ni  même  acte 
privé,  et  où  il  iuf/il,  pour  prouver  le  mariage, 
de  la  nolàriété  rétultant  de  la  cohabitation 
et  de  la  réputation,  en  qualité  de  mari  et 
femme  légitimes,  la  preuve  de  celte  no{oriéié 
suf/lt  également  pour  attribuer  aué  enfants 
issus  de  ceux  qui  ont  la  notoriété  de  mari  et 
femme^  la  qualité  d'enfants  légitimes  (1). 


(i-2)  n  a  déjà  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  le 
mariage  contracté  dans  certains  Etats  de  TAinérique 
du  Nord,  par  exemple  dans  TEtat  dé  New-York  et 
dans  TEtat  de  Pensyl?anie,  entre  Français  et  étran- 
gers, est  valable,  quoique  son  existence  ne  soit  con- 
statée par  aucun  acte  écrit,  et  qu'il  nuffit,  pour  faire 
preuve  du  mariage,  de  prouver  la  cohabitation  et  la 
réputation.  V.  Cass.  20  déc.  1841  (Vol.  i8&3.1.321 
—P.  1850.2.565),  el  Bordeaux,  ih  mars  18^9  (Vol. 
1852.2.407  —  Pal.  ibid.),  A  phis  forte  raison,  le 
mariage  est-îl  suffisamment  constaté  par  la  preuve 
de  la  cohabitation  et  de  la  réputation,  quand  il 
s*agit  de  sujets  américains  ;  et  de  là  il  fout  con- 
clure que  les  enfants  issus  de  ce  mariage  doivent 
être  réputés  légitimes  en  France,  puisque  leur  état 
est  réglé  par  leur  statut  local,  et  que,  par  suite,  ils 
peuvent  y  jouir  de  tous  les  droiU  attachés  à  la  filia- 
tion légitime* 

Ces  différents  points  n'étaient  pas  contestés  dans 
Tespèce.  Mats  on  prétendait  que,  de  même  qu'en 
France,  aux  termes  des  art.  197  et  320,  Cod.  Nap., 
lorsque  deux  personnes  ayant  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme,  sont  décédées  laissant  des 
enfants,  il  faut  pour  que  la  légitimité  de  ces  enfants 
ne  puisse  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  dé- 
faut de  représentation  de  Pacte  de  mariage  de  leurs 
père  et  mère,  quMIs  rapportent  la  preuve  d'une  pos- 
session d'état  d'enfants  légitimes,  non  contredite  par 
leur  acte  de  naissance,  qu'en  d'auUres  termes,  les 
enfonta  nés  de  personnes  ayant  vécu  comme  mari 
et,  femme  ne  peuvent  revendiquer  la  qualité  d'eu- 
fiints  légitimes,  qu'à  la  condition  d'en  avoir  et  d'en 
prouver  la  possession  d*état,  de  même  et  à  plus 
forte  raison  il  en  doit  être  ainsi  des  enfants  nés  aux 
Etats  Unis,  où  la  législation  n^exige  pas  d'acte  de 
mariage;  que  dans  ce  pays  la  notoriété  publique  qui 
remplace  Pacte  de  mariage,'  ne  suffît  pas  pour  Caire 
preuve  de  la  légitindté  d^  enCants  ;  qu^il  faut  de  1 
plus  prouver,  comme  en  France^  qu'ils  ont  la  pos- 1 


Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  Vépoque  à 
laquelle  se  rapportent  les  faits  desquels  résulté 
cette  notoriété  soit  postérieure  à  la  naissance 
des  enfants,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constaté, 
en  fait,  qu^à  toute  époque  et  en  toute  circon- 
stance Chomme  et  la  femme  ont  eu  la  posées» 
sion  d'^état  de  gens  mariés,-  Dans  ce  cas,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  attribuer  à  ces  en- 
lants  la  qualité  d*enfants  légitimes,  de  consta- 
ter de  plus  qu*ils  ont  eu  '  la  possession  d*étal 
d'enfants  légitimes  de  leurs  père  et  mère. 
(Cod.  Nap.,  197  et  3-20.)  ^2) 

Par  suite,  les  étrangers  dont  la  deseenétanee 
légitime  est  ainsi  établie  et  qui  représentent 
la  ligné  maternelle  d*une  personne  décédée  en 
France  sans  postérité,  peuvenl^oncourirpowr 
le  partage  de  la  succession  avec  les  héritiers 
français,  représentant  la  ligne  paternelle.  (L. 
Ujuill.  18l9,.arl.  1".) 

2°  Les  parties  gui,  ayant  succombé  en  pre* 
miére  instance,  ont  été  condamnées  solidaire- 
ment  aux  dépens,  et  qui  ont  sur  V appel  conclu 
à  l*in/irmation  générale^u  jugement,  sans 
conclure  spécialement  à  Vin^rmation  en  ce 
qui  touche  la  solidarité  des  dépens,  ne  peu- 
vent, au  cas  de  confirmation  gh^ale  du  jw 


session  d'état  d'enfonts  légitimes  ou,  ce  qi\i  revient 
au  même,  que  leur  naissance  se  rattachera  ma- 
riage, et  est  postérieure  à  la  notoriété  consAtée..* 
Mais  cette  assimilation  ne  nous  parait  pas  exacte  En 
France,  où  la  règle  est  que  le  mariage  doif  être 
prouvé  par  la  représentation  dé  l'acte  qui  le  ^OlH 
State,  on  a  pu  imposer  aux  enfants  qui  se  prétentat 
issus  d^un  mariage  dont  l'acte  n'est  pas  rappoil^ 
l'obligation  de  prouver  non-seulement  que  lejt 
jière  et  mère  ont  publiquement  vécu  comme  mari« 
femme,  mais  encore  de  prouver  une  possession  d'V 
Ut  d'enfants  légitimes  qui,  n'étant  pas  contredie 
par  leur  acte  de  naissance,  les  rattache  au  marixjt.ie 
doi^t  ils  se  prétendent  issus.  Au  contraire,  sousut« 
législation  qui  admet  comme  preuve  du  mariage  tt 
notoriété  publique,  on  peut  dire  que,  quand  cette 
notoriété  est  prouvée,  son  elfet  se  répand  d'un« 
manière  générale  et  sans  distinction  d'époque  sur 
tous  les  foits  qui  sont  les  conséquences  du  maria|^ei 
et  qu'alors  il  y  a  présomption  que  les  enfants  de  oeu^É 
qui  ont  la  possession  d'état  de  mari  et  de  femme  soniï 
nés,  ainsi  que  le  dit  ta  Cour  de  cassation  dans  l'arrél 
que  nous  rapportons,  «à l'ombre  du  mariage.  »  Pe4 
importe  que  les  faits  d'où  résulte  la  notoriété  du  mal. 
riage  aient  une'dale  quelconque  :  cette  notoriété  elleL 
même  n'en  a  pas,  ou  plutôt  on  doit  présumer  quA 
l'union  de  ceux  qui,  à  une  certaine  époque,  vivaient 
notoirement  coqune  mari  et  femme,  a  toujours  élk 
légitime,  et  qu'ils  n^ont  jamais  vécu  ensemble  daifi 
une  union  illégitime,  ou  dans  un  concubinage,  irt 
compatible  avec  la  durée  et  le  caractère  défioittrdre 
leur  union  ;  et  par  suite  que  leurs  enfants,  qui  wot'i 
le  signe  elle  résultat  de  leur  union,  sont légiUme.4% 
C'est  là  ce  qu'avait  jugé  avec  raison  l'arrêt  attaqul 
de  la  Cour  de  Paris,  dans  l'espèce  ci-dessus  où  l'apI 
prédation  générale  des  faits  venait  fortifier  les  ii 
dications  juridiques  tirées  de  la  législation  spécia 
aux  Etats-Unis.  G,  Massé. 
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gêmeni,  se  faire  un  moyen  de  casiation  de  ce 
que  Ul  solidarité  aurail  à  lort  été  prononcée 
contre  elleê,  ce  moyen  n'ayant  pat  été  euffi- 
êammeni  présenté  aux  Juges  d^appeL  (God. 
Nap.,  1902;  God.proc,  130.) 
(De  Valmy  ei  autres  —  C.  Rigd'way  et  autres.) 

La  duchesse  de  Plaisance  est  décédée  a 
Athènes,  le  16  mai  185i,  sans  descendants 
directs  et  sans  laisser  de  testament.  Elle  avait 
conservé  à  Paris  son  domicile  de  droit.— Le 
duc  de  Valmy  et  le  vicomte  de  Léry,  collaté- 
raux les  plus  proches  de  la  ligne  paternelle, 
se  présentèrent  d'abord  seuls  pour  recueillir 
sa  succession  ;  ils  venaient  de  commencer  à 
procéder  au  partage  lorsque  la  dame  Ridgway, 
née  Willîng,  et  les  frère  et  sœur  de  celte  der- 
nière, alléguant  leur  parenté  collatérale  avec 
la  duchesse  de  Plaisance  dans  la  ligne  mater* 
nelle,  élevèrent  des  prétentions  à  la  moitié 
de  la  succession. 

La  ducHesse  de  Plaisance  était  Glle  du  mar- 
quis de  Barbé-Marbois  et  d^Elisabeth  Moore, 
que  celui-ci  avait  épousée  en  1784,  h  Philadel- 
phie, lorsau'il  remplissait  les  fonctions  de 
consul  général  de  France  aux  Etats-Unis  d'A- 
mérique. 9 

Pour  justifier  leur  demande  et  établir  leur 
parenté  légitime  avec  Elisabeth  Moore,  mère 
de  la  duchesse  de  Plaisance,  la  dame  Ridgway 
et  consorts  ont  produit  des  actes  desquels  il 
résulte  :  1«  qu'ils  sont  légitimement  issuàd'E- 
lisa  Moore,  épouse  de  Richard  WiDing;  2»  qu'E- 
lisa  Moore  était  elle-même  née  du  mariage 
de  Thomas  Moore,  frère  de  la  dame  Barbé-Mar» 
bois,  mère  de  la  duchesse  de  Plaisance.— Mais 
ces  actes  étaient  complètement  muets  sur  la 
filiation  de  Tho^mas  Moore,  leur  auteur,  et 
de  sa  sœur  Elisabeth  Moore,  marquise  de  Bar- 
bé-Marbois, et  à  dé(aut  d'actes  de  l'eut  civil, 
les  consorts  Willing,  s'appuyant  sur  les  dispo- 
sitions de  la  loi  américaine»  prétendirent  éta- 
blir le  mariage  des  auteurs  communs  et  la  (i- 
liation  légitime  des  enfants  issus  de  leur 
union,  par  la  notoriété  publique  et  une  dou- 
ble possession  d'état,  et  surtout  par  la  pro- 
duction d'un  acte  authentique  contenant  co- 
pie de  mentions  écrites  de  la  main  même  de 
William  Moore,  auteur  commun,  sur  les  feuil- 
lets d'une  bible  de  famille,  et  relatant  son  ma- 
riage, ainsi  que  la  naissance  de  ses  enfants. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine,  qui  accueille  les  prétentions  des 
consorts  Willing,  en  ces  termes  : — «  Attendu  * 
que  la  contestation  principale  porte  sur  la 
preuve  à  faire  parles  époux  Ridgway,  deman- 
deurs, de  la  légitimité  des  enfants  nés  des 
auteurs  communs  ;  qu'ainsi  la  question  à  ré- 
soudre est  celle  de  savoir  s'il  est  prouvé  que 
William  Moore  et  Sarah  Lloyd  étaient,  avant 
la  naissance  de  leurs  enrant»,  unis  en  légitime 
mariage  ;  —  Attendu  que  les  familles  Moore 
et  Lloyd  étaient  établies  en  Amérique,  dans 
l'Etat  de  Peusylvauie ,  et  que  leurs  descen- 
dants, à  l'exception  d'Elisabeth  Moore,  de- 
venve  Française,  o^t  continué  d'y  résider^,/ 


que  c'est  donc  d'après  le»  mode  de  preuve, 
admis  devatit  les  tribunaux  de  ce  pays,  que  le 
fait  du  mariage  des  auteurs  communs  doit  être 
prouvé  ;~Altendu  qu'il  résulte  de  Terisemble 
des  certificats  de  coutume  et  documents  pro- 
duits, que  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  et 
notamment  en  Pensylvanie,.la  notoriété  pu- 
blique est  en  réalité  la  manière  ordinaire  de 
prouver  les  mariages,  les  naissances  et  les  dé- 
cès; que  l'inscription  sur  un'  registre  n'a  ja- 
mais été  une  formalité  requise  comme  un 
moyen  de  preuve  qui  ne  peut  être  suppléé,  et 
qu'elle  contrarie  les  habitudes  de  la  nation; 
que  la  mention  se  conserve  ea.  {général  dans 
la  Bible  de  famille  ou  toui  autre  livre  qui  peut 
servir  à  ia  garder  $~Qu'à  défaut  de  sembla- 
ble mention,  on  a  recours  aux  témoins  ocu- 
laires, et  s'il  s'est  écoulé  un  long  temps,  ou  si 
les  distances  sont  grandes,  alors  la  preuve  se 
fait  par  des  témoins  qui  ont  entendu  rappor- 
ter que  les  deux  personnes  étaient  régulière- 
ment mariées ,  vivaient  et  cohabitaient  publi- 
quement comme  mari  et  femme;  —  Attendu 
que  les  époux  Ridgway  produisent  :  T  un  acte 
authentique  contenant  la  copie  de  mentions 
écrites  de  la  main  de  William  Moore,  dans  le 
livre  dit  la  Bible  de  famille,  dans  lesquelles 
on  lit  :  «  William  Moore  a  été  marié  le  13  déc. 
1757,  à  Sarah  Lloyd,  et  voici  quels  ont  été 
leurs  enfants  :  Thomas  Lloyd  Moore  est  né  le 
20janv.  r<59,  un  samedi,  à  sept  heures  du 
matin  ;  Elisabeth  est  née  le  13  mars  176i,  à 
deux  heures  cinq  minutes  de  l'après-midi»  ;-^ 
^  Un  certificat 'de  comparaison,  attestant  que 
l'écriture  desdites  mentions  est  bien  de  la 
même  main  que  celle  de  diverses  pièces  et 
signatures  de  William  Moore;  qui  ont  été  con- 
servées dans  les  actes  publics  ;-^Attendu  que 
cette  mention,  et  les  actes  qui  ont  pour  objet, 
d'en  certifier  l'authenticité,  forment  la  preuve 
do  mariage  de  William  Moore  avec  $arah 
Lloyd,  la  naissance  de  Thomas  et  d'Elisabeth 
postérieurement  à  ce  mariage  ;  —  Que,  pour 
corroborer  cette  preuve,  les  époux  Ridgway 
produisent  des  documents  accessoires  nom- 
breux et  divers,  qui  tous  s'accordent  à  don- 
ner k  Sarah  Lloyd  le  titre  et'  la  qualité  d'é- 
pouse, en  sorte  qu'à  défaut  de  la  preuve  plus 
solennelle  qui  résulte  du  témoignage  de  la 
Bible  de  famille,  ces  documents  formeraient 
seuls  une  preuve  complète  de  la  notoriété  du» 
dit  mariage;  —Attendu  que  non-seulement 
tous  les  documents  produits  par  les  époux 
Ridgway  sont  unanimes  pour  attester  cette  do- 
toriété,  mais  encore  qu'il  n'est  signalé  par 
leurs  adversaires  aucun  inàice,  même  le  plus 
léger,  tendant  à  élever  un  doute  sur  le  fait 
du  nutriagCf  à  mettre  même  en  suspicion  au- 
cun^  des  actes  et  des  témoignages  invoqués  par 
les  époux  Ridgway;  —Attendu  que  bien  que 
la  preuve  de  la  légitimité  se  fasse  d'après  la 
loi  française,  par  des  moyens  différents,  à 
cause  de  la  régularité  qu*on  apporte  en  France 
k  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  néan- 
moins la  loi  repose  au  fond  sur  les  mêmes 
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principes;  qu'elle  prend  soin  de  o'exiger  des 
partiel  que  ce  qu'il  leur  est  possible  de  rap« 
porter  I  qn^aiosi,  pour  établir  la  filiation,  Tart 
3-20  n'exige  de  l'enfant  que  la  preuve  de  sa 
possession  d'état;  que  pour  établir  sa  légiti^ 
mité,  il  suffit  k  Tenfant  de  prouver  que  ses 
parents  avaient  la  possession  d^état  de  person- 
nes mariées$^Âttendu  quMI  soit  de  Ik  que  les 
demandeurs  font  la  preuve  du  marisge  de 
William  Moore  avec  S'arah  Lloyd,  antérieu- 
rement k  la  naissance  de  Tbomas  Lloyd  Moore 
et  d*Eiisabetb  Moore )•..  -^  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  aux  contestations  élevées  par  de 
Yalmy  et  de  Léry,  lesquelles  sont  mal  fon- 
dées; déclare  que  la  preuve  k  la  charge  des 
époux  Ridgway  ressort  complètement  des  piè- 
ces et  documents  fournis  ;  ordonne  en  con- 
séquence que  l'intitulé  de  l'Inventaire  dressé 
f)ar  Fould,  notaire  k  Paris,  après  le  décès  de 
a  duchesse  de  Plaisance,  k  la  requête  des  hé- 
ritiers de  la  ligne  paternellei  sera  rectifié  con- 
formément aux  droits  et  qualités  de  toutes 
les  parties  Intéressées,  etc.;  --  Condamne  de 
Valmy  et  de  Léry  solidairement  en  tous  les 
dépens,  dont  distraction  aux  avoués  qui  l'ont 
requise.  »  * 

Appel  par  le  duc  de  Valmy  et  le  Ticomte 
de  Léry;  mais  le  13  fév.  1856,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  ^  qui  confirme  en 
ces  termes  !— «  Considérant  qu'il  est  reconnu 
par  les  appelants  que  la  filiation  des  intimés 
se  rattache  k  William  Moore  et  Sarah  Lloyd, 
et  que,  s'ils  produisaient  un  acte  attestant  le 
mariage  dudlt  William  Moore  et  Sarab  Uoyd, 
le  droit  de  recueillir  la  part  afférente  k  la  ligne 
maternelle  dans  la  succession  de  feu  la  du- 
chesse de  Plaisance^  ne  pourrait  leur  être  con- 
testé  ;  —  Considérant  que  le  mariage  des  au- 
teurs communs  de  la  duchesse  de  Plaisance 
et  des  intimés  n'est,  en  effet,  constaté  par  au- 
cun acte  en  forme; — Mais,  considérant  que 
dans  l'Etat  de  Pensylvanie^  où  éuit,  en  1757| 
le  domicile  de  William  Moore  et  de  Sarah 
Lloyd,  la  loi  n'exige  pas  d'acte  religieux  ou 
civile  authentique  pu  privé,  pour  faire  la 
preuve  des  mariages  ;-*Que  la  possession  d'é* 
tat  y  supplée^  et  qu^ainsi,  lorsqu'il  est  établi 
que  les  père  et  mère  ont  vécu  comme  mari  ei 
femme,  et  que  ce  fait  a  été  notoire,  l'union 
est  réputée  certaine ;*-^onsidérant  que  cette 
preuve  imposée  par  le  statut  personnel  est 
faite  par  les  intimés;  que,  des  documents  par 
eux  produits^  il  ressort  avec  évidence  qu'k 
toute  époque  et  en  toute  circonstance,  Wil- 
liam Moore  et  Sarah  Lloyd  ont  eu  ki  posses- 
sion d'état  qu'engendre  le  mariage;  que,  no« 
tammentj  dans  les  (tctes  relatifs  k  l'union  for- 
mée entre  Elisa  Moore  et  feu  le  marquis  Barbé- 
Marbois,  en  Tannée  1784^  Sarah  Lloyd,  en  pré- 
sence d'hommes  considérables  dans  le  pays  et 
Souvant  sans  peiiie  vérifier  la  sincérité  de  ses 
éclarations,  prend  la  qualité  de  femme  ma- 
riée; —  Qu'en  1787,  elle  figure  sons  le  même 
titre,  dans  un  acte  de  cession  fait  k  des  tiers, 
d'immeubles  quç  \\A  anit  attribués  un  contrat 


de  1759;  —  Que  William  Moore,  présent  et 
l>artie'k  cet  acte,  s'en  approprie  les  énoijcia- 
tlOtts  et  les  consacre  par  sa  signature;— Que, 
dans  un  testament  du  6déc.  1787,  Sarah  Lloyd 
partage,  entre  les  enfants  nés  de  son  mariage, 
les  biens  qu'elle  a  recueillis  dans  la  snoceasioû 
de  son  père,  Thomas  Lloyd,  et  termine  par 
une  prière  k  son  cher  mari,  William  Moore, 
de  veiller,  s'il  survit,  k  rexécution  des  dispo- 
sitions qu^elle  vient  de  tracer;  —  Que  les  en- 
fanu,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  1790» 
ont  respecté  la  loi,  faite  k  chacun  d'eux,  par 
la  mère  de  famille;— Qu'ainsi,  parmi  les  siens, 
comme  dans  le  monde,  Sarah  Lloyd  a  été 
considérée  comme  femme  légitime  de  William 
Moore;  qu'elle  en  a  eu  le  titre  et  le  rang,  et, 
seule,  ou  de  concert  avec  son  mari,  a  exercé 
les  droits  attachés  k  sa  qualité;  que,  dès  lors, 
le  mariage  de  William  Moore  et  de  Sarah 
Lloyd,  révélé  par  une  série  d'actes  et  de  faiU 
dont  il  était  la  cause  et  le*  principe,  doit  être 
tenu  pour  certain;  —  Considérant,  toutefois^ 
qu*il  est  opposé  par  les  appelants,  que  la  loi 
nméncalne  n'admettant  point  la  légitimatioo 
par  mariage  subséquent,  il  ne  suffirait  pas, 
pour  autoriser  l'action  en  pétition  d'hérédité, 
de  consUler  l'existence  du  mariaae  de  Wil- 
liamMoore  et  de  Sarah  Lloyd;  qull  faudrait 
encore  en  démontrer  la  date  et  justifier  ainai 
que,  du  Jour  même  de  leur  naissance,  les  in- 
timés ou  leurs  auteurs  avaient  l'aptitude  lé- 
gale pour  succéder;— Mais,  considérant  qu'en 
supposant  qu'une  telle  exigence  puisse  se  cou- 
ciller  avec  la  règle  ci-dessus  rappelée,  que, 
dans  TEtat  de  la  Peosylvanle,  la  constatation 
des  mariages  n'est  pas  subordonnée  k  la  re* 
présentation  d'actes  en  forme,  c*est  aux  ap- 
pelants, qui  allèguentile  vice  originaire  de  la 
cohabitation,  d'en  rapporter  la  preuve;— Con- 
sidérant^ en  effet,  que,  du  moment  où  l'en- 
fant, dont  la  légitimité  est  attaquée,  a  justifié 
l'existence  du  mariage  des  père  et  mère  dont 
H  est  né,  son  obligation  est  remplie;  qu'il  n'a 
rien  k  prouver  de  plus  \  —  Que  l'immoralité 
ne  se  présume  pas;  —  Qu'il  est  au  contraire 
de  principe  que  le  mariage,  quand  il  est  éta- 
bli, étend  ses  conséquences  au  jour  même  où 
les  époux  ont  commencé  la  vie  commune,  et 
qu'il  est  réputé  avoir  sanctifié,  en  les  précé- 
dant, les  rapports  qui  se  sont  formés  entre 
eux  ;-*Que  cette  présomption,  sur  laquelle  re- 
posent la  sécurité  et  la  dignité  de  la  famille, 
ne  peut  céder  qu'k  la  preuve  contraire;  *^ 
Que,  dans  l'espèce,  loin  qu'il  soit  démontré 
que  le  ménage  des  époux  Moore  ait  eu  des 
commencements  irréàuliers  ,  les  appelante 
ne  produisent  pas  un  fait,  une  apparedce,  un 
indice,  qui  puissent  autoriser  cette  injurieuse 
supposition  ;  ^  Que  tous  les  éléments  de  la 
cause,  la  siiuationiionorable  des  familles  Moore 
et  Lloyd  en  Pensylvanie,  la  position  person- 
nelle de  William  Moore,  les  emplois  qu'il  a 
exercés,  Testime  dont  a  joui  particulièrement 
Sarah  Lloyd,  se  réunissent,  au  contraire,  pour 
justifier  la  dédarailon  des  intimés  que  le  mft«- 
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riaffe  de  William  Moore  et  de  Sarah  Lloyd  a. 
eu  lieu  en  1757,  et  que  Thomas  Llotd,  Tauleur 
des  intimés»  est  né,  comme  la  marquise  de 
Barbé-Marbots,  k  l'ômbre  de  ce  mariage  ;  — 
QuMl  suit  de  ce  qui  précède,  que  ce  ne  serait 
pas  seulement  contrevenir  au  statut  de  Pen- 
svlranie ,  la  seule  loi  «ju'il  faille  appliquer 
dans  la  circonstance,  mais  offenser  les  princi- 
pes généraui  du  droit,  de  subordonner  Tac* 
tion  des  intimés  à  la  preuve  directe  d'une 
union  que  la  mort  a  dissoute  depuis  plus  de 
soiiante  ans^  et  d'exiger  des  actes  que  le  temps 
a  pu  détruire  et  dont  il  a  pu  effacer  la  trace  ^ 
—  Adoptant,  sur  les  autres  chefs,  les  motifs 
des  premiers  Juges  {—Confirme*  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  de 
Valmy  et  de  Léry.— 1"  Moyen.  Violation  des 
principes  généraux  sur  la  preuve,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  la  mettre  en  tout  ou  en  partie 
b  la  charge  du  défendeur  ;  violation  de  la  loi 
américaine,  qui  prohibe  la  légitimation  par 
mariage  subséquent  ;  de  la  même  loi  et  aussi 
de  la  loi  française  (art.  321  et  197,  Cod.  Nap.) 
en  matière  de  possession  d^état,  et  par  suite, 
de  la  loi  du  Hjuill.  1819,  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine.  —  On  a  dit  pour  les  deman- 
deurs :  Aux  termes  de  Tart.  1^'  de  la  loi  du 
14  juill.  1819,  les  étrangers  ont  droit  de  suc- 
céder, de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
manière  que  les  Français  dans  toute  retendue 
de  fEmpire*  De  Ik  il  résulte  nécessairement 
qu'un  étranger  ne  peut  succéder  en  France , 
qa^autant  que  sa  parenté  au  degré  voulu  avec 
le  décédé  est  justifiée  et  à  l'abri  de  toute  con- 
testation. C'est  ce  qu'ont  parfaitement  eom« 
pris  les  défendeurs  éventuels,  lorsque  leur 
qualité  a  été  déniée  par  les  sieurs  de  Valmy 
et  de  Léry  contre  lesquels  ils  ont  formé  une 
demande  en  partage  de  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Plaisance  h  laquelle  ils  se  préten- 
daientappelés  par  la  loi  française.  Et,  comme 
le  fait  dénié  était  la  légitimité  de  la  descen- 
dance de  William  Moore  et  de  Sarah  Lloyd, 
auteurs  communs  de  la  duchesse  de  Plaisance 
et  des  défendeurs  éventuels,  ils  ont  entrepris 
dejostifier  ce  fait  devant  le  tribunal  et  devant 
la  (5our.  Cette  preuve  a-t-elle  été  faite  ?  telle  est 
la  question  que  soulève  le  pourvoi,  et  elle  doit 
être  résolue  par  la  négative.  —  En  principe, 
la  condition  première  de  la  preuve  de  la  légi- 
timité, c*est  la  preuve  du  mariage  dont  le  ré- 
damant se  prétend  issu.  Chez  nous,  la  filia- 
tion légitime,  quand  le  mariage  d'où  elle  pro- 
vient n'est  pas  contesté,  se  prouve  par  Tacte 
de  naissance  inscrit  sur  les  registres  de  l'état 
civil  (art  319, C.  Nap.].  A  défaut  de  cet  acte, 
il  est  asses  facilement  suppléé  par  la  posses- 
sion d'éut,  aux  termes  des  art.  320  et  321, 
C.  Nap.  La  preuve  du  mariase  se  confond 
presque  toujours  avec  l'acte  Ib  célébration 
qui-est  la  condition  même  de  son  existence. 
C'est  la  représentation  de  cet  acte  régulière- 
ment inscrit  sur  les  re^^istres  de  Tétat  civil,  qui 
est  seule  admise  en  principe  comme  preuve  : 
toute  autre  justification  serait  insuffisante.  — 


Cependant,  il  est  un  cas  où  les  enfants  qui 
réclament  le  bénéfice  delà  légitimité,  pouvant 
ignorer  le  lieu  de  la  célébration  du  mariage 
de  ceux  dont  ils  se  prétendent  issus,  sont 
admis  exceptionnellement  à  faire  la  preuve 
du  mariage  sans  représenter  l'acte  de  célébra- 
tion, qui  çst  toujours  exigé  des  époux  eux- 
mêmes.  Dans  ce  cas,  Fart.  197  dispense  les 
enfants  qui  réclament  le  bénéfice  de  la  légiti- 
mité, de  La  représentation  de  l'acte  de  idariage 
de  leurs  prétendus  auteurs,  ou  plutôt  met  leur 
légitimité  à  l'abri  de  toutes  contestations, 
moyennant  le  concours  des  quatre  conditions 
suivantes  :  1°  que  le  père  et  la  mère  préten- 
dus soient  tous  les  deux  décédés;  2<^  que  les 
réclamants  justifient,  en  cas  de  contestation, 
que  ces  personnes' ont  vécu  publiquement 
comme  mari  et  femme;  3^  qu'ils  prouvent  eux- 
mêmes  leur  possession  d'état  d'enfants  légiti- 
mes des  deux  individus  décédés  dont  ils  se 
prétendent  issus;  4^  que  cette  possession  d'é- 
tat ne  soit  pas  contredite  par  leur  acte  de  nais- 
sance. —  Le  réclamant  doit  donc  toujours 
prouver  :  1°  le  mariage  de  ses  auteurs  préten- 
dus; 2^  sa  descendance  de  ce  mariage,  justifi- 
cation qu'il  est  autorisé  à  suppléer  par  la 
preuve  de  la  double  possession  d  état.  En  d'au- 
tres termes,  il  ne  suffit  pas,  d'après  l'art.  197, 
C.  Nap.,  pour  établir  sa  légitimité,  de  prouver 
que  ceux  dont  on  est  issu  ont  vécu  publique- 
ment comme  maPi  et  femme,  H  faut  encore 
que  les  revendiquants  justifient  de  leur  pos- 
session  d'élal  d'enfants  légitimes.  Le  mariage 
seul  des  auteurs  prétendus  est  parfaitement 
indifférent  et  ne  prouve  rien   quant  à  leur 

1)rétentlon,  tant  qu'il  n'est  pas  justifié  que 
eur  origine  se  rattache  à  ce  fait  légal,  et  qu'ils 
en  sont  le  résultat  légitime.— Or,  il  n'y  a  pas 
un  mot  dans  l'arrêt  qui,  de  près  ou  de  loin,  ait 
trait  à  celte  ([uestion  spéciale;  on  y  trouve 
bien  une  réunion  de  circonstances  telles  quel- 
les, relatives  au  prétendu  mariage  de  William 
Moore  et  de  Saran  Lloyd,  mais  on  n'y  rencon- 
tre absolument  rien  qui  autorise  a  penser 
qu'Elisabeth  Moore  ait  été  le  fruit  de  ce  pré- 
tendu mariage.— Dira-t-on  qu'il  n'a  point  été 
contesté  au  procès,  qu'Elisaoeth  Moore  et  ses 
frères  fussent  issus  de  William  Moore  et  de 
Sarah  Lloyd  ;  d'où  l'arrêt  était  autorisé  Si  con- 
clure, après  avoir  constaté  la  notoriété  publi- 
que du  mariage,  q^ue  les  enfants  étaient  légiti- 
més? Il  serait  facile  de  répondre,  d'une  part, 
3ue  l'art.  197,  Cod.  Nap.,  suppose  que  les  in- 
ividus  qui  réclament  sont  issus  de  ceux  dont 
ils  prétendent  descendre  légitimement,  ce  qui 
n'empêche  aucunement  le  roéme  article  d^exi- 
ger  la  possession  d*état  d'enfants  légilimes, 
pour  démontrer  la  légitimité  de  la  descen- 
dance; d'autre  part,  que  la  date  de  la  nais- 
sance des  enfants  Moore  étiht  constante  d'a- 
près l'arrêt  attaqué,  et  se  reportant  aux  an- 
nées 1759  à  1764,  il  était  de  toute  nécessité 
que  le  mariage  remontât  à  ces  époques,  soit 
qu'on  en  justifiât  par  écrit,  soit  qron  le  fit 
résulter  d^une  possession  d'état;  car  il  est 
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sans  contestation  possible  qu'on  mariage  con- 
tracté en  1784  n'a  pu  donner  naissance  à  des 
enfants  légitimes  en  1759  et  en  1764.  Et  cepen- 
dant la  Cour  de  Paris,  pour  établir  la  légitimité 
d'enfants  nés  en  1759  et  1764,  destitues  d'ail- 
leurs de  toute  possession  d'état,  s'est  bornée 
à  établir  par  la  notoriété  publique  le  mariage 
de  leurs  auteurs  en  1784  et  1788. 11  est  donc 
bien  certain  que  si  la  législation  française  était 
applicable  à  l'espèce,  si  la  question  devait  être 
jugée  d'après  les  principes  qu'elle  consacre, 
les  conditions  indispensables  à  la  constitution 
de  la  légitimité  des  enfants  Moore  feraient  ici 
complètement  défaut.  —  A  plus  forte  raison 
doit-il  en  être  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi 
américaine.  Chez  nous,  en  effet,  la  possession 
d'éut  de  mari  et  de  femme,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  notoriété  de  ce  fait  que  deux 
personnes  ont  vécu  comme  mari  et  femme, 
ne  fait  pas  le  mariage,  elle  le  suppose  seule- 
ment, dans  le  cas  tout  exceptionnel  prévu  par 
l'art.  197;  elle  est  donc  admise  seulement 
comme  preuve  de  la  préexistence  d'une  union 
légitime;  dételle  sorte  que  lorsqu'elle  con- 
court avec  la  possession  d'état  d'enfants  légi- 
times de  ceux  qui  en  réclament  le  bénéflce, 
ceux-ci  sont  dispensés  de  toute  autre  preuve: 
Il  y  a  présomption  en  leur  faveur  qu'il  a  existé 
un  acte  de  célébration  régulier,  et  qu'ils  sont 
résultés  de  ce  mariage,  ou^oivent  être  assi- 
milés à  ceux  qui  en  proviennent,  quelle  qu'en 
soit  la  date.  Mais,  aux  Etats-Unis,  il  en  est 
tout  autrement.  Le  mariage,  comme  1^  fait 
remarquer  l'arrêt  attaqué,  n'y  est  soumis  à 
aucune  formalité,  à  aucune  solennité;  l'écrit 
qui  le  relate,  s'il  en  existe,  sert  de  preuve, 
mais  ne  fait  point  le  mariage.  La  possession 
d*état,  au  contraire,  ne  prouve  pas  seulement 
le  mariage;  elle  le  fait.  D'où  il  résulte  que  la 
maxime  si  universellement  reconnue  en  ma- 
tière de  prescription  :  quantum  possegsum  tan- 
lum  prœseriptum,  est  certainement  applicable 
à  la  possession  d'état  en  Amérique.  Vous 
aviez  a  telle  époque  la  possession  d'état,  donc 
à  telle  époque  vous  étiez  marié,  et  les  enfants 
qui  depuis  sont  nés  de  votre  union,  peuvent 
se  dire  légitimes;  mais,  cette  possession  d'état 
ne  peut,  pas  plus  que  l'acte  de  célébration 
chez  nous,  ou  la  possession  d'un  bien  quel- 
conque chez  tous  les  peuples,  rétroagir  sur 
les  temps  antérieurs;  vous  ne  pouvez  argu- 
menter ici  du  présent  au  passé,  comme  vous  le 
'  pourriez' du  passé  au  présent.  Donc,  l'enfant 
qui  se  prétend  légitime  aux  Etals-Unis  est 
obligé  de  prouver,  non-seulement  la  posses- 
sion d'état  de  son  père  et  de  sa  mère  comme 
époux,  mais  encore  que  la  date  de  sa  nais- 
sauce  concourt  avec  la  période  de  cette  pos- 
session prouvée.  Et  il  ne  lui  suffirait  pas,  ce 
qui  d'ailleurs  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce^  de 
prouver  sa  possession  d'état  d'enfant  légitime 
en  1787  ou  1784^  par  cette  raison  particulière 
et  décisive  que  la  légitimation  par  mariage 
subséquent  est  formellement  interdite  aux 
Etats-Unis,  sauf  le  cas  d'une  autorisation  lé- 


gislative spéciale.— Il  est  donc  évident  que  les 
témoignages  qui  établissent  un  mariage,  ne 
pourraient  segproduire  utilement  pour  consta- 
ter la  filis^tion  légitime,  qu'autant  qu'ils  por- 
teraient tout  à  la  fois  sur  le  mariage  et  sur  sa 
date.  Or,  que  dit  l'arrêt  attaqué?  il  énumère 
une  série  d'actes  et  de  documents,  dont  le 
plus  ancien,  le  mariage  du  marquis  de  Barbé- 
Maii>ois  avec  Elisabeth  Moore,  se  reporte  seu- 
lement k  M^84,  et  ces  actes  et  ces  documents 
constituent ,  selon  lui ,  par  leur  ensemble , 
cette  possession  d'état,  preuve  suffisante  du 
mariage  aux  yeux  de  la  législation  américaine. 
Il  est  bien  obligé  de  reconnaître,  il  est  vrai, 
que  la  possession  d'état,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie, ne  remonte  pas,  il  s'en  fiiut  de  27  ans,  à 
l'année  1757,  date  prétendue  du  mariase,  et 
qu'ainsi,  l'existence  de  ce  mariage  antérieu- 
rement à  1764,  époque  de  la  naissance  de 
Thomas'Modre,  encore  moins  à  1759,  époque 
de  celle  d'Elisabeth  Moore,  ne  se  trouve  pas 
directemeut  démontrée;  mais  il  y  supplée 
en  posant  ce  principe  assurément  fort  nou- 
veau et  singulièrement  hasardé,  que  la  posseê" 
sion  d*étal  poslérieure  fait  présumer  le  ma- 
riage  antérieur  i  que  delà  régularité  de  l'u- 
nion des  auteurs  communs  dans  les  derniers 
temps,  on  doit  conclure  à  la  régularité  de  ses 
commencements,  que  l'immoralité  ne  se  pré- 
sume point,  etc.  Mais,  quelque  tolérante  que 
soit  la  législation  américaine  sur  la  manière 
de  prouver  les  événements  de  la  vie  civile, 
elle  n'autorise  point  cependant  un  arbitraire 
qui  équivaudrait  à  l'absence  de  toute-  règle, 
^ue  cette  législation  dispense,  en  principe, 
d'établir  le  moment  précis  où  a  commencé 
la  possession  d'état  réputée  mariage,  soit, 
mais  il  n'en  résulte  pas  qu'où  soit  dispensé 
de  prouver  que  le  mariase  existait  au  mo- 
ment où  s'est  produit  l'événement  dont  on  se 
prévaut,  et  qui  tire  du  mariage  toute  sa  valeur 
légale.  De  ce  qu'on  est  marié  aujourd'hui,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  fût  marié  hier,  et  l'en- 
fant né  hier  de  ceux  qui  se  sont  mariés  aujour- 
d'hui ne  pourra  évidemment  tirer  argument, 
pour  sa  légitimité,  du  mariage  consommé  au- 

t'ourd'hui  seulement.  —Or,  le  mariage^aux 
Dtats-Unis  ayant  son  signe  extérieur  et  néces- 
saire dans  la  possession  d'état  ne  commence 
qu'au  jour  où  il  s'est  manifesté  de  cette  ma- 
nière, et  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  jour  qu'on 
en  peut  revendiquer  les  bénéfices  et  les  con- 
séquences que  la  loi  y  attache.  L'oubli  de  cette 
règle  fondamentale  a  conduit  l'arrêt  attaqué 
à  substituer  une  simple  présomption,  le  mode 
de  preuve  le  plus  arbitraire  au  seul  mode  ad- 
mis par  le  çiatut,  déjà  si  facile,  de  la  Pensyl- 
vanie.— Ladoctrine  de  l'arrêt  attaqué  pourrait 
se  comprendj^  sous  l'empire  d'une  législation 
comme  la  nôire,  si  la  possessionXl'état  des  en- 
fants eût  été  constiaiiée  en  même  temps  que  la 
possession  d'état  des  prétendus  père  et  mère, 
parce  que  cette  législation  rattachant  les  en- 
fants au  mariage  constaté  par  la  notoriété  pu- 
blique, quelle  qu'en  soit  la  date,  cela  sufiBrait, 
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dans  la  plapart  des  cas,  pour  assurer  k  ceui- 
ci  le  béoéfice  de  la  légitimité.  Mais  l'arrêt  ne 
dit  pas  uu  mot  de  eette  possession  d^état  d'en- 
fanis  légitimes.  D'où  la  conséquence  que  la 
présomption  invoQuée  par  l'arrêt  est  insufO- 
sante  pour  établir  la  filiation  légitime  des  ré- 
clamants.  Selon  Tarrêt  attaaué,  si  les  sieurs 
de  Valmy  et  de  Léry  prétendent  que  les  com- 
mencements de  l'union  ont  été  illégitimes, 
c'est  â  eux  à  le  prouver  ;  la  moralité  de  la  co- 
habitation se  présume  ;  mais  l'héritier  contre 
lequel  on  réclame  n'a  rien  à  prouver.  Le  prin- 
cipe que  la  preuve  est  à  la  charge  du  deman- 
deur doit  surtout  être  scrupilteusement  ob- 
servé dans  les  questions  d'état,  où  tous  les 
documents,  quand  il  en  existe,  sont  presque 
toujours  à  la  disposition  exclusive  des  reven- 
diquants et  manquent  la  plupart  du  temps  aux 
adversaires.  11  en  est  ainsi,  à  pius  forte  rai- 
son,  dans  une  espèce  comme  celle  du  procès, 
où  les  faits  à  prouver  se  sont  passés  dans  un 
pays  dont  les  réclamants  n'ont  cessé  d'être  les 
citoyens  et  auquel  les  demandeurs  en  cassation 
sont  toujours  restés  étrangers.  Donc,  sous  ce 
rapport  encore,  l'arrêt  attaqué  s'est  mis  en  op- 
position avec  la  loi  et  les  principes. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1202,  God. 
Nap.,  et  de  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.— Le  ju- 
gement de  première  instance  se  terminait  par 
une  disposition  qui  condamnait  les  sieurs  de 
Valniy  et  de  Léry,  soHdairemenlf  en  tous  les 
dépens.  Sur  l'appel  du  duc  de  Valmy,  et  mal- 
gré les  conclusions  par  lesquelles  il  demandait 
la  réformation  du  jugement  et  la  condamna- 
tion des  intimés,  «  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d^appel*^  la  Cour  a  confirmé 
la  décision  attaquée  et,  par  conséquent,  Je 
chef  relatif  aux  dépens  de  première  instance 
et  prononçant  une  condamnation  solidaire. 
Or,  il  est  constant  que  la  solidarité  ne  peut 
être  prononcée  en  matière  de  dépens,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  solidarité  stipulée  entre  les  par- 
ties condamnées  ou  qu'elle  ne  résulte  d^lne 
disposition  spéciale  de  la  loi.  L'arrêt  a  donc 
violé  les  deux  articles  précités. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen  et  ses  diverses  branches  :  —  Attendu 

3u'il  s'agit  du  partage  de  la  succession  ^e  la 
uchesae  de  Plaisance,  décédée  à  Athènes^ 
mais  Française  et  domiciliée  en  France  ;  — 
Que  le  duc  de  Valmy  et  le  vicomte  de  Léry, 
héritiers  de  la  ligne  paternelle,  ont  contesté 
à  la  dame  Rid||way  et  aux  consorts  Willing, 
sujets  américains,  habitant  l'Ëtat  de  Pensyl- 
vanie,  le  droit  de  recueillir  la  paf  t  afférente  à 
la  ligne  maternelle,,  comme  n'étabUssant  pas, 
non  leur  filiation  avec  V^illiam  Moore  et  Sarah 
Lloyd,  auteurs  cf  Elisa  Moore,  mère  de  la  du- 
chesse de  Plalsauce,  mais  la  légitimité  du  ma- 
riage des  susnommés  avant  la  naissance  de 
leurs  enfants,  remontant  aux  années  1759  et 
1764;--Âtteâdo  qu'il  est  consUnt  que  la  lé- 
gitimation par  mariage  subséquent  n'est  pas 
admise  par  le  statut  de  Pensylvanie,  seule  loi 


applicable  ^  la  cause,  mais  que  les  défendeurs 
éventuels,  loin  d'invoquer  à  l'appui  de  leur 
filiation  la  légitimation  qui  aurait  eu  lieu  au 
profit  d'Elisa  et  de  Thomas  Moore,  ont,  au 
contraire  ,  toujours  prétendu  que  ceux-ci 
étaient  issus  du  mariase  de  William  Moore  et 
de  Sarah  Lloyd,  et  qu^ils  en  rapporuient  la 
preuve  ;  —  Qu'il'  est  également  constant  (|ue 
le  sutut  de  Pensylvanie  n'exige  ni  acte  civil, 
ni  acte  religieux,  ni  acte  authentique, ni  même 
acte  privé,  pour  constater  l'existence  légale 
du  mariage  légitime,  et  qu'il  suffit,  pour  le 
prouver,  de  la  notoriété  résulunt  de  la  coha- 
bitaiion  et  de  la  réputation  en  qualité  de  mari 
et  femme  légitimes; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué  qu'en  1784,  lors  du  mariage  du  mar- 
quis Barbé 4e  Ma r bois  avec  Elisa  Moore^  Sarah 
Lloyd,  fenfme  William  Moore,  mère  de  la 
marquise  Barbé  de  Marbois,  avait  pris  la  qua- 
lité de  femme  mariée;  qu'en  1787,  elle  avait 
pris  le  même  titre  dans  un  acte  de  cession, 
fait  à  des  tiers,  d'immeubles  que  lui  avait  at- 
tribués un  contrat  de  1759  ;  que ,  dans  un 
testament  du  6  déc.  1787,  Sarah  Lloyd  paruge 
entre  les  enfants  issus  de  son  mariage  les  biens 
recueillis  dans  la  succession  de  son  père  ;— < 
Que  ces  actes  et  ces  faits  se  lient  et  se  ratta- 
chent entre  eux  sans  aucune  interruption  ; 
qu'ils  ont  eu  une  durée  indéterminée  ;  et  qû^en 
présence  de  ces  documents  ayant  un  carac- 
tère public  et  certain,  Tarrét  a  pu  en  tirer  la 
conséquence  qu*à  toute  époque:  et  en  toute 
circonstance ,  William  Moore  et  Sarah  Lloyd 
avaient  eu  la  possession  d'état  qu'engendre  le 
mariage  et  remontant  à  1757;  que,  notam- 
ment, d'après  les  actes  de  1784  et  1787  ci- 
dessus  cités,  Elisa  et  Thomas  Moore  étaient 
nés  à  l'ombre  de  ce  mariage,  et  que  leur  légi- 
timité étant  dès  lors  prouvée  conformément 
au  statut  de  Pensylvanie,  les  défendeurs  éven- 
tuels avaient  droit  à  la  succession  de  la  du- 
chesse de  Plaisance  comme  héritiers  de  la  li- 
gne maternelle  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  qu'apprécier  souverainement ,  comme  il 
en  avait  le  droit,  les  actes,  faits  et'  circonstan- 
ces de  la  cause,  et  qu'il  n'a  violé  aucun  article 
de  loi  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :— Va 
les  art.  1202,  Cod.  Map.,  et  130,  Cod.  proc.;— 
Attendu  que  le  jugement  de  première  instance 
avait  à  tort  condamné  solidairement  les  de- 
mandeurs aux  dépens,  puisque  la  solidarité  ne 
résultait  ni  de  la  qualité  des  parties,  ni  d'au- 
cune convention;  que,  sur  l'appel,  lesdits  de- 
mandeurs ont  à  la  vérité  conclu  à  la  réforma- 
tion générale  du  jugement,  ce  qui  pouvait 
impliquer,  comme  accessoire,  le  chef  relatif  à 
la  condamnation  solidaire  aux  dépens,  mais 
pour  le  cas  d'infirmation  seulement  du  juge- 
ment sur  le  fond  :  —  Que  toutefois  il  n'a  été 
pris  aucunes  conclusiotis  spéciales  sur  le  chef 
des  dépeus  de  première  instance,  dans  le  cas 
de  la  confirmation  du  jugement; — Que  les  ju- 
ges d'appel  n'ont  pas  été  saisis  de,  ce  moyen  ; 
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qu'il  est  produit  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  et  que  dès  lors  11  n*est 
pas  recevable  {•^Rejette,  etc. 

Du  13  janv.  «57.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nlcias-Gâllfard.  —  Rapp.,  M.  Férey.— Co«(ît,, 
H.  Raynali  av.  gén.— JP/.,  H.  Bosviel. 


BIAftIAGE.--Oppo8rnow.— Délaï.— ScuBts.  — 
ACTC  iiBSPscrtiEUX. 

Les  juges  ne  peuvent, 'sous  prétexte  que  la 
volonté  d  un  enfant  majeur  ne  serait  pas  libre, 
ordonner i  nonobstant  V expiration  du  délai 
fixé  après  ta  signification  des  actes  respectueux, 
et  sur  l'opposition  formée  par  le  père,  un  sur- 
sis au  mariage  de  Venfant,  pendant  un  tempe 
déterminé,  durant  lequel  l'enfant  lera  tenu  de 
se  retirer  dans  une  maison  tierce,jiour  y  rece- 

(Dantoine  de  Taillas— G.  Danloine  de  Taillas.) 
Le  sieur  Dantoine  de  Taillas  et  la  demoi- 
selle Favet  contractèrent  mariage  en  i830.  De 
leur  union  sont  Issus  deux  enfants  :1a  demoi- 
selle Flavie  Dantoine  et  un  fils.  —  Subissant 
1  influence  de  la  veuve  Favet,  sa  mère,  la  dame 
Dantoine  auilla,  en  1840,1e  domicUe  coniuiraL 
et  alla  habiter  avec  celte  dernière,  d'abord  à 
Avignon,  puis  à  Montpellier.  Elle  décéda  au 
mois  de  sept.  1852.  |A  cette  époque,  le  sieur 
Dantoine  n^avait  pas  vu  sa  (llle  depuis  huit  an- 
nées-; il  se  rendit  avec  son  fils  chez  sa  belle- 
mère,  pour  rendre  les  derniers  devoirs  à  sa 
femme/Mais  au  moment  où  il  sortait  de  l'église 
tenant  sa  fille  sous  le  bras,  celle-ci  lui  fut  enle^ 
vée  par  un  rassemblement  de  femmes  de  la 
connaissance  de  la  dame  veuve  Favet.  —  Le 
sieur  Dantoine  s'étant  présenté  devant  le  com- 
missaire de  police  pour  Tinviter  &  faire  des 


(4)  Cest  une  question  asseï  controTenée  que  celle 
de  i^foit  si,  dans  le  cas  où  la  volonté  de  l^anfant  qui 
signifie  à  son  père  des  actes  respectueux,  ne  parait 
pas  suffisamment  libre,  les  tribunaux  peuvent  ordon- 
ner des  mesures  propres  à  assurer  la  liberté  de  Ten- 
•fant  et  reffleadtô  du  conseil  quMl  demande  à  son 
pens.  V,  dans  le  sens  de  la  négatire  s  Cass.  21  nov. 
4809  (S-V.  O.i.90;  Cotteeu  Zv.  a.i.87)  ;  Bruxel' 
^J  fJ^^  *®^*  <^*  '^  «'»•*«»)  I  Rouen,  17  janv. 
dSîO  (C.  n.  8.1,187);  Merlin,  Quêsu,  v  Actes 
respectwuxt  J  3,  quesU  là,  et  Reperi. ,  y  Oppo- 
sition a  marMi^«.— Dans  le  sens  de  raffirmaU?e, 
voy.  Montpellier,  81  déc.1821  (S-V.  22.2.a47i  C.  n. 
^•î;t?^U.^'^.»  ®  j^"*;  *^2A  (S-V.  25.2.826,  C.  n.  7. 
2.886)  \  Chardon,  Putss,  patern.,  n.  261  ;  Demolom- 
bc,  lom.8,  n.  78.  K  aussi  MM.  Amassé  et  Vergé 
sur  Zacbarie,  tom.  1,  J  128,  note  48.  —  Telle  est 
aussi  notre  opinion,  en  ce  sens  cfue  les  tribunaux 
qui  pensent  que  Tacte  respectueux  n'est  pas  Texpres- 
•ion  de  la  volonté  de  renfam,  peuvent  prescrire 
telloi  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  vériller 
la  libert^  a  la  charge.de  statuer  sur  ces  mesures 
dans  te  délai  preiarit  par  les  art*  177  et  178,  God. 


recherches,  ce  fonctionnaire  allait  prendre 
des  mesures  pour  découvrir  le  lien  oii  s'était 
retirée  la  demoiselle  Dantoine.  lorsqu'il  reçut 
l'ordre  du  parcpiet  du  tribunal  de  Montpellier 
de  suspendre  ses  poursuites,  vu  (pie.  d'après 
les  renseignements  fournis,  le  sieur  Dantoine 
n*étail  «  qu'un  vil  hypocrite...;  "qu'il  avait 
poussé  la  cruauté  jusqu^h  enfermer  sa  femme 
dans  une  [cave  pour  la  séquestrer  et  la  faire 
périr...;  qu'enfin,  il  avait  cherché  à  séduire  sa 
propre  fille,  pour  laquelle  il  avait  conçu  une 
passion  monstrueuse,  etc....»  -^ Cette  machin- 
nation  réussit,  et,  lorsque  le  sieur  Dantoine  a 
été  réhabilité  auprès  des  magistrats  et  de  la  po- 
lice, et  qu'il  a  obtenu  leur  èoncours,  les  re- 
cherches sont  demeurées  infructueuses  :  c'est 
ainsi  que  la  demoiselle  Dantoine  a  été  séques- 
trée jusqu'à  sa  majorité,  époque  à  laquelle  elle 
est  venue  habiter  chez  sa  mnd'mèrc. 

Le  5  août  1855,  elle  écrivit  une  lettre  k  son 
père  pour  lui  demander  son  consentement  à 
un  mariage  qu*elle  voulait  contracter,  lui  dé- 
clarant^ dans  cette  même,  lettre,  que,  auol 
([u'il  puisse  faire,  sa  détermination  h  elle  était 
prise,  et  que  rien  ne  «aurait  l'éfcranler.  —  Le 
0  septembre  suivant,  une  Icitre  dans  le  même 
but  fut  adressée  au  sieur  Dantotnepar  M.  l'abbé 
Marquet.  oncle  du  futur,  et  confesseur  de  la 
demoiselle  Dantoine,  comme  il  l'avait  été  de 
sa  mère,  et  t'était  encore  de  sagrand'mère. 

Le  sieur  Dantoine  n'ayant  pas  accordé  le 
consentement  qui  lui  était  demandé,  pur  le 
motif  qu'il  ignorait  si  la  détermination  de  sa 
fille  était  l'expression  d'une  volonté  libre,  des 
actes  respectueux  lui  furent  signifiés  .confor- 
mément à  la  loi.— Alors  le  sieur  Dantoine  dé- 
clara former  opposition  au  mariage;  et,  à  l'au- 
dience, il  prit  des  conclusions  tendant  à  ce 
qu'il  fût  ordonné  qu'à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  à  intervenir,  la  de- 
moiselle '  Dantoine  serait  tenue  de  se  retirer 


Nap.;ctqu*i]s  peuvent,  par  exemplei  ordonner  comme 
mesure  préparatoire,  et  Comme  avant  faire  droit  sur 
la  demande  en  mainlevée  d^une  opposition  fondée 
sur  la  nullité  pour  dé(kut  de  liberté  des  actes  respec- 
tueux, une  entrevue  entre  le  père  et  Tenfaût*  Mais 
nous  ne  pensons  pas,  et  c'est  là  ce  que,  dans  Te»- 
pèce,  avait  fait  rarrèt  attaqué»  que  les  tribonaux 
puissent  surseoir,  pendant  un  temps  déterminé,  à 
statuer  sur  Toppositlon,  pour  soumettre  pendant  œ 
temps  Tenfant  qui  veut  se  marier  à  des  épreuves 
dont  le  but  serait  de  lui  donner 'lei  moyens  de 
réfléchir  sur  la  détermination  qull  doit  prendre.  Les 
juges  saisis  de  i*opposition  doivent  y  statuer  dans 
Tétat  où  tt  trouve  l'affaire  au  moment  où  ils  sont 
saisis  $  et  m  ne  peuvent»  sous  prétexte  de  sauvegar- 
der l*BUtorité  paterneUe,  ordonier  un  sursis  qui  n'a 
pas  pour  objet  de  les  èriairer  sur  la  Uberié  de  Ten- 
font,  mais  de  changer  Téiat  de  TaOïiire,  en  provo- 
quant chez  Tenfant  un  changement  de  volonté.  G^est 
1&  ce  qu*avait  ïùi  la  Cour  de  MoutpelHer,  et  nous 
croyons  que  c*eit  avec  raison  que  son  arrêt  a  été 
cassé* 
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rtans  la  maison  des  sieOî  et  dame  Justin  6ira- 
nicr^  sea  oncle  et  tante  maternels^  à  Lambesc 
(BoucheMln-Rh6ne))  et  d'y  réiider  pendant 
trois  mola^  et  à  ce  qu'il  fût  dit  ooe^  pendant  ce 
laps  de  tempS)  il  serait  facultatif  au  sieur  Dan- 
toine  d'y  voir  sa  fllle^  et  de  lui  donner  ses  con* 
seils^  sauf  à  celle-ci  d'user  alors  du  droit  que 
lui  confèrent  les  art.  151  et  153,  G.  Nap. 

15  mars  1856  Jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier^ qui  rejette  ces  conclusions^  fait  main* 
levée  de  Topposition^  et  ordonne  que  i'oflicier 
de  Pélat  civil  passera  outre  à  la  célébration  du 
mariage. 

Appel  par  le  sieur  Dantoine.^âO  avril  1850, 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier^  qui ,  réfor^* 
mant^  statue  dans  les  termes  suivante  :*^«  At- 
tendu que  les  mesures  prescrites  par  les  art. 
151  et  suiv.j  God.  Nap.>  dans  l'intérêt  de  la 
puissance  paternelle,  et  pour  sauvegarder  la 
déférence  et  le  respect  qui  lui  sont  dus ,  ne 
peuvent  être  accomplies  ^que  par  des  actes  sé« 
rieux^ attestant,  de  la  part  de  Venfant^  l'inteU'- 
tion  de  recevoir  les'  conseils  de  son  père,  et 
offrant  au  père  les  moyens  de  les  lui  donner; 
-—  Que  le  VGBh  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli^ 
si,  bravant  la  puissance  paternelle^  au  moment 
même  où  il  aiiecte  de  lui  rendre  un  hommage 
apparent^  l'enfant  qui  demande  les  conseils  de 
son  père  refusait  de  les  réaliser,  et  se  plaçait 
avec  affectation  à  l'abri  de  toute  rencontre  et 
de  tout  contact  avec  lui; ^Attendu,  en  fait, 
que  là  demoiselle  DantoiUe^  mêlée,  dès  son 

Plus  jetine  âge,  aux  querelles  qui  ont  troublé 
union  de  ses  père  et  mère^  a  vécu  séparée 
de  sou  père  depuis  l'ftge  de  neuf  ans,  et  est 
restée^  depuis  celte  époque,  sous  la  domina- 
tion exclusive  de  son  aleu)e  maternelle^  qui 
conservait  lesanimositéset  les  rancunes  qu'au*- 
rait  dû  éteindre  la  mort  de  Tun  des  deux  con- 
joints;— Qu'à  la  mort  do  sa  mère^la  demol«- 
«elle  Datitoine  a  été  soustraite  à  la  puissance, 
aux  soins  et  à  l'affection  de  son  père^par  l'em- 

Si  des  moyens  les  plus.violentSy  bien  qu'elle 
-  encore  en  état  de  minorité;—* Que,  sortie 
d'une  retraite  inconnue,  au  moment  où  sa  ma- 
jorité venait  de  s'accomplir,  elle  s'est  replacée 
tous  la  même  domination^  compliquée  d^une 
influence  puissante  et  intéressée^  et  a  immé- 
diatement sommé  son  père,  par  une  correiK 
pondance,  d'avoir  à  consentir  à  son  mariage; 
Hîue,  depuis  tors^  et  ajirès  avoir  donné  man- 
dat authentique  de  signifier  à  son  père  des  ac- 
tes respectueux^  elle  est  restée  viM-vis  de  lui 
dans  un  état  de  séquestration  absolue,  qu'on 
n'a  pas  craint  d'abriter  sous  le  prétexte  évi- 
demment mensonger  des  plus  monstrueuses 
suspicions;-*  Que  la  situation  actuelle  de  la 
demoiselle  Dantoine  ne  permet  pas  de  croire 
(jumelle  puisse  donner  au  mariage  qu'elle  pro* 
jette  an  consentement  libre  ;  «—Que  les  causes 
d'opposition  au  mariage  ne  srmt^s  strictement 
limitées,  alors'  surtout  que  l'opposition  émane 
d'un  père,  qu'elle  n'est  pas  l'usage  capricieux 
de  son  autorité,  et  qu'elle  parait  justifiée  par 
l'intérêt  de  l'enfant  ainsi  préservé  des  suites 


d'une  Influence  abusive  ou  d'un  entraînement 
irréfléchi;--* Attendu  que  les  tribunaut,  saisii 
()e  Topposition  et  pouvant  y  faire  droit,  ont 
aussi  la  faculté  de  prescrire  les  mesures  néce»- 
saires  pour  sauvegarder  Tauforité  paternelle, 
et  garantir  la  liberté  du  consentement  ;«--Par 
ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel,  réformant, 
met  au  néant  la  sentence  attaquée,  et,  par 
nouveau  jugé,  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  dit  droit  à  l'opposition  à  ma- 
riage formée  par  le  sieur  Dantoine^  quoi  fai- 
sant, ordonne  que,  durant  trois  moiA  à  partir 
du  jour  du  présent  arrêt,  il  sera  surdis  à  la  cé^ 
lébration  du  mariage  dont  s'agit;-^  Que  du* 
rant  ce  temps  d'épreuve^  la  demoiselle  Dan- 
toine se  retirera  chez  son  père,  ou  en  maison 
tierce  à  son  choix,  en  faisant  connaître  à  son 
père  la  demeure  qu'elle  aura  choisie,  et  offrant 
de  l'y  recevoir  librement,  chaque  fois  qu'il  ju- 
gera convenable  de  lui  apporter  ses  conseils; 
Quoi  fait,  ou,  faute  de  le  faire,  après  l'expira^ 
tion  dudit  délai,  il  sera  fait  droit.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  denioiseUo 
Dantoine,  pour  excès  de  pouvoirs,  violation  des 
art.  173,  177, 151,  152,372,  488  et  108,  God- 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  au  Heu  de 
donner,  dans  les  dix  jours,  mainlevée  del'op* 
position  du  sieur  Dantoine  «père,  laquelle  ne 
reposait  sur  aucune  cause  légale  d'empêche- 
ment, et  sans  tenir  aucun  compte  de  trois  ac« 
tes  respectueux  par  lesquels  la  demoiselle 
Dantoine,  sa  fille  unique,  lui  avait  demandé 
conseil,  a  <irdonné  qu'il  serait  sursis  pendant 
trois  mois,  à  partir  de  l'arrêt,  à  la  célébration 
du  mariage  de  ladite  demoiselle,  et  pendant  ce 
temps  d'épreuve,  a  prescrit  des  mesures  que 
n'autorise  aucune  disposition  de  loi.*^L'enfBnt 
devenu  majeur,  a-t/on  dit  à  l'appui  du  pourvoi, 
cesse  d'être  sous  Kautoriié  de  ses  père  et  mère 
(Gpd.  Nap.,  372);  il  ne  lui  doit  plus  obéissance^ 
mais  seulement  honneur  et  respect  (God.  Nap«, 


371)  ;  il  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  (God.  Nap.,  488);  il  peut  prendre  un 
domicile  où  et  comme  il  lui  plati  (God.  Nap., 


103, 108;  L.  31,  Dig.,  Âdmunicipaletn).*^Ce% 
principes  n'ont  reçu  en  matière  de  mariage 
que  des  modifications  légères,  qui  ne  doivent 

{las  être  étendues  en  dehors  des  limites  de  la 
oi.  Dispensés  de  Tobligation  d'obtenir  le  con« 
sentement  de  leurs  père  et  m^re,  pour  se  ma- 
rier (God.  Nap.,  148).  les  fils  au  dessus  de 
vingt-cinq  ans,  et  les  filles  au  dessus  de  vingt 
et  un  ans,  ont  encore  le  devoir  de  demander, 
par  des  actes  respectueux,  le  conseil  de  leurs 
ascendants  (God.  Nap.,  151,  152).  Mais  une 
fois  cette  formalité  remplie,  si  les  ascendants 
persistent  à  refuser  leur  consentement,  l'en- 
fant peut  passer  outre  et  faire  célébrer  son 
mariage  .-^Les  père  et  mère  forment-4ls  oppo- 
sition? L'opposition  ne  peut  être  fondée  que 
sur  des  empêchements  prévus  par  la  loi,  et  le 
tribunal  et  la  Gour  d'appel  doivent,  y  statuer 
respectivement  dans  dix  jours  pour  tout  délai, 
d'après  les  dispositions  des  art.  177  et  178, 
God.  Nap.  — -  Les  principes  consacrés  par  ces 
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dispositions  ont  été  méconnus  par  i'arrét  at- 
taqué. En  effet,  la  Goiur  de  Montpellier  a  ap- 
porté, an  mariage  de  la  demanderesse^  en  or- 
donnant que  la  célébration  en  serait  retardée, 
un  obstacle  que  nulle  part  le  législateur  n'a 
autorisé.  La  loi  ne  permet  pas  aux  magistrats 
de  prononcer  un  tel  sursis.  —  Vainement  di- 
rait-on que  c'est  là  une  mesure  conservatoire. 
Une  mesure  conservatoire  est  celle  qui,  au 
fond,  ne  porte  préjudice  à  personne,  et  qui 
maintient^  en  les  respectant,  (es  droits  de  cha- 
cun. Or^  cette  espèce  d'interdiction  de  mariage, 
qui  pourrait  se  prolonger  au  ^ré  des  tribunaux, 
car  la  loi  ne  fixe  pas  de  délai,  n'a  pas  évidem- 
ment ce  caractère  ;  elle  ne  doit  donc  jamais 
être  prononcée.  Le  mariage  ne  peut  être  ar- 
rêté que  par  des  causes  d  empêchement  pré- 
vues par  la  loi.  S*il  n'en  était  nas  ainsi  autre- 
fois, si,  sous  l'empire  des  oroonnances,  in- 
dépendamment des  empêchements  absolus,  la 
jurisprudence  des  parlements  avait  admis  plu- 
sieurs mo]^ens  d'opposition  au  mariage,  sous 
la  dénomination  d  empêchements  relatiTs  et 
d'honnêteté  publique,  t^u'on  faisait  résulter 
des  fiançailles,  de  l'adultère,  du  rapt,  de  la  sé- 
duction, des  trop  grandes  différences  entre  les 
contractants,  dans  la  couleur,  Tâge,  la  fortune 
ou  la  condition,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui.— Dans  l'état  actuel  de  la  législation^  c'est 
un  point  de  droit  désormais  inébranlable  que 
l'enfant  qui  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'empêchements  prévus  par  la  loi,  a,  pour  se 
marier,  une  liberté  à  laquelle  aucune  autorité 
ne  peut  porter  atteinte.  — Et  mi'on  tie  dise 
pas  que  ce  droit  d'opposition  des  ascendants 
sera  illusoire,  dans  un  pareil  système,  car  il 
aura  toujours  pour  résultat,  et  c'est  celui  que 
^'est  proposé  le  législateur,  de  révéler  à  la 
justice  les  empêchements  réels  qu'elle  ignore, 
de  gagner  du  temps,  de  ramener  àl  a-  raison 
une  fille  que  sa  passion  égare.  Mais,  les  re- 
tards mis  par  l'opposition  au  mariage^  en  l'ab- 
sence d'empêchements  légaux,  ne  doivent  pas 
dépasser  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  qu'il 
soit  statué  sur  cette  opposition.  Une  telle  oppo- 
sition ne.  doit  pas  plus  autoriser  un  sursis  au 
mariage,  en  dehors  des  lois  prescrites,  qu'elle 
ne  peut  l'empêcher.  —  L'arrêt  se  fonde  parti- 
cuhèrementj»  pour  justifier  le  sursis  et  les  me- 
sures  par  lui  ordonnées,  sur  le  défaut  de  li- 
berté de  l'enfant.  Le  droit  canonique  autorisait 
autrefois  la  séquestration  d'une  fille  majeure 
qui  voulait  se  marier,  pour  constater  son  con- 
sentement (chap.  14,  De  sponsalibus  et  matri-^ 
monio;  Brillon,  y^  Mariage,  p.  275, 276).  Mais, 
sous  la  législation  moderne^  le  princine  qu'il 
faut  maintenir,  c'est  celui  de  la  liberté  indivi- 
duelle. L'enfant  ne  saurait  donc  être  forcé  d'a- 
bandonner le  domicile  qu'il  s'est  choisi  et  de  se 
soumettre  à  des  épreuves  extralé^ales.  Il  lui 
est  permis  d'attendre  dans  ce  domicile  la  dé- 
termination que  prendra  son  père,  et  il  n'est 
tenu  de  l'attendre  que  durant  les  délais  déter- 
minés par  la  loi.  L'arrêt  attaqué  ne  peut  doiic 
échapper  à  la  cassation. 


Dans  l'intérêt  du  défendeur,  on  a  refendu  : 
—  Pour  que  les  actes  respectueux  puissent, 
après  l'expiration  des  délais  fixés^  autoriser  la 
célébration  du  mariage,  il  faut  que  ces  actes 
soient  sérieux,  c'esl^-à-dire  qu'ils  émanentd'une 
volonté  libre  et  réfléchie.— Lorsque  les  actes 
dont  il  s'agit  ne  présentent  pas  un  tel  carac- 
tère, ils  sont  affectésd'un  vice  radical  qui  donne . 
au  juge  le  droit  et  lui  impose  le  devoir  de  ies 
considérer  comme  non  avenus.  Or,  si  le  juge 
a  le  droit  d'annuler,  pour  défaut  de  libre  con- 
sentement, les  actes  respectueux,  k  plus  forte 
raison  peulril  déniera  de  tels  actes,  tout  en 
les  maintenant,  leur  effet  légal,  tant  que  sub- 
siste l'obstacle  à  la  libre  manifestation  de  la 
volonté  de  l'enfant.  Evidemment  l'arrêt  qui 
s'est  borné  à  exiger,  pour  rendre  aux  actes 
respectueux  leur  effets  qu'il  soit  justifié  que  la 
situation  déclarée,  en  fait,  incompatible  avec 
le  libre  consentement  de  l'enfant,  ait  tempo- 
rairement cessé,  n'a  pas  excédé  les  limites  de 
ses  pouvoirs,  car  il  eût  pu  annuler,  et  qui  peut 
le  plus,  peut  le  moins.  —  Et  il  faut,  d'ailleurs^ 
remarquer  que  le  délai  fixé,  dans  l'espèce^  n'a 
rien  d'arbitraire,  car  il  est  de  trois  mois,  c'est- 
à^lire,  le  délai  des  actes  respectueux,  que  l'an- 
nulation pure  et  simple  de  ces  actes  aurait  mis 
l'enfant  dans  la  nécessité  de,  recommencer. — 
La  décision  de  la  Cour  dé  Montpellier  n'est 
'donc  autre  que  celle^i  :  les  actes  respectueux 
sont  entaches  d'un  vice  radical.  La  consé- 
quence rigoureuse  serait  que  l'enfant  qui  les  ^ 
fait  notifier  devrait  être  renvoyé  à  les  réitérer 
à  ses  risques  et  périls  dans  le  délai  de  trois 
mois.  Mais  la  Cour  consent  à  ce  qu'effet  leur 
soit  donné.  Seulement,  elle  y  met  la  condition 
que,  pendant  le  même  délai,  l'enfant  laissé  à 
son  libre  arbitre  persistera  dans  la  résolution 
qui  les  a  dictés.  L'enfant  esi  donc  alors  sans 
grief  et  sans  intérêt,  et  à  ce  double  point  de 
vue,  le  pourvoi  de  la  demoiselle  Dantoine  est 
sans  aucun  fondement.  —  Quant  aux  mesures 
accessoires  que  l'on  taxe  d'arbitraires,  elles 
rentrent  au  contraire  dans  l'esprit  de  la  loi, 

Sui  est  que  le  conseil  puisse  être  sérieusement 
onné,  et  qu'en  conséquence  il  s'établisse  une 
relation  directe  entre  le  père  et  l'enfant.  Il 
faut  donc  que  les  jujges  aient  la  faculté  de 
prendre  les  mesures  indispensables  pour  que 
cette  relation  soit  possible,  sans  quoi  la  loi  se- 
rait une  lettre  morte.  Ce  corollaire  inévitable 
du  principe  de  l'art.  151,  le  législateur  lui- 
même  l'a,  formulé  de  la  manière  la  moinséqui-  i 
voque  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  spé- 
ciale sur  les  actes  respectueux,  ajoutée  au  pro- 
jet de  loi  sur  le  mariage.  Dans  la  séance  du 
conseil  d'Etat,  du  15  vent,  an  11,  M.  Bigot  de 
Préameneu  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  ne  faudrait 
pas  que  l'on  appelât  acte  respectueux  un  acte 
dans  leguel  les  père  et  mère  seraient  fondés 
à  ne  voir  qu'une  vaine  formalité,  qui  ne  leur 
paraîtrait,  qu'une  nouvelle  preuve  d'oubli  de 
leurs  bienfaits  et  de  mépris  de  leur  autorité. 
Le,  flambeau  de  l'hymen  serait  à  la  fois  une 
torche  de  désordres,  si  la  loi  ne  venait  au  se- 
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cours  de  Fenfant  et  des  père  et  mère,  en  les 
rapprochant  et  en  les  forçant  de  s'expliquer, 
en  donnant  à  la  sagesse  des  père  et  mère  un 
nouveau  poids.  Mais^  pour  parvenir  à  ce  bul^ 
il  faut  qail  y  ait  un  rapprochement  réel  de 
Tenfant  et  des  père  et  mère.  »  —Tel  est  le  v(bu 
de  la  loi^  et  bien  évidemment  l'arrêt  attaqué  ne 
Ta  pas  outrepassé  dans  la  mesure  qu*il  a  pre- 
scrite, mesure  où  il  se  borne  à  soustraire  1  en- 
fant aux  influences  qui  peuvent  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  son  consentement,  et  où  il 
prends  d'ailleurs,  le  soin  de  n'affecter  à  cet 
enfant  aucune  résidence,  mais  le  laisse  libre, 
de  choisir  celle  qu'il  voudra. — La  Cour  s'est 
donc  bornée  à  ce  qui  était  indispensable  pour 
rendre  possible  le  rapprochement  voulu  par  le 
législateur.  Elle  a  su  concilier  les  droits  de  la 
liberté  individuelle  et  ceux  non  moins  sacrés 
de  l'autorité  paternelle,  et,  dans  le  doute, 
c'est  assurément  pour  tout  ce  qui  peut  conso- 
lider les  sentiments,  qui  sont  le  fondement  de 
la  famiJJe  ^  que  la  Cour  suprême  se  prononcera. 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cens,), 
LA  COUR;  — Vu  les  art.  148,  431,  452, 
372  ef  488,  €od.  Nap.  :  —  Attendu  que  si, 
avant  l'Âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la 
lille  ne  peut  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  elle  n'est  te- 
nue, après  cet  âge,  que  de  demander  leur 
conseil  par  un  acte  respectueux  et  formel;  que 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  sa  vingt-cinquième 
année,  cet  acte  respectueux,  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  consentement  au  mariage,  doit 
être  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois  en 
mois,  et  qu'un  mois  après  le  troisième^  acte, 
il  peut'  être  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage; — Qu'il  est  vrai  que,  même  après  l'ex- 
piration de  ces  délais,  l'ascendant  peut  encore 
lormer  opposition  au  mariage  de  l'enfant;  mais 
que  cette  opposition  doit  être  jugée  dans  le 
bref  délai  que  fixent  les  art.  477  et  478^  même 
Gode,  et  qu'elle  ne  peut  être  admise  que  pour 
les  causes  déterminées  par  la  loi;— Que  le  juge 
ne  peut,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  qu'a 
l'enfant  de  contracter  mariage  quand  il  a  sa- 
tisfait à  toutes  les  prescriptions  légales,  ordon- 
ner qu'il  sera  sursis,  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  à  la  célébration  du  mariage; 
ni  prescrire,  pendant  ce  délai,  des  mesures 
que  la  loi  n'autorise  pas; 

Attendu,  en  fait,  que  Marie-Augusiine-Fla- 
vie  Dantoine,  ayant  atteint  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  et  demeurant  alors  chez  sa 
grand'mère,  a  demandé  le  conseil  de  son  père 
sur  le  mariage  qu'elle  se  proposait  de  contrac- 
ter, par  trois  actes  respectueux  et  formels, 
dont  le  dernier  a  été  notifié  le  26  janv.  48S6; 
jue,  le  26  février  suivant,  Dantoine  père  a 
iormé  opposition  à  ce  mariage;  que  les  pre- 
miers juges  ont  donné  mainlevée  de  cette  op- 
position ;  mais  que,  sur  l'appel  interjeté  par 
Dantoine,  la  Cour  de  MontpelUer  a,  le  29  avril 
suivant,  réformé  cette  décision  et  ordonné  qu'il 
^rait  sursis  à  la  célébration  du  mariage  pen- 
dant trois  mois,  à  partir  de  .son  arrêt;  que. 


durant  ce  temps  d'épreuve,  Marie  Dantoine 
se  retirerait  chez  son  père  ou  en  maison  tierce, 
à  son  choix,  en  faisant  connaître  à  son  père  la 
demeure  4|u'elle  aurait  choisie,  et  offrant  de  l'y 
recevoir  hbrement  chaque  fois  qu'il  jugerait 
convenable  de  lui  'apporter  ses  conseils;  (}ue, 
ce  fait,  ou  faute  de  ce  faire,  il  serait  statue  ce 
que  de  droit  à  l'expiration  du  délai  fixé;  — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé 
les  articles  précités; — Casse,  etc. 

Du  8  déc.  4856.— Ch.  civ.  —  Pri?*.,  M.  Bé- 
renger.  —  J?app.^  M.  Leroux  de  Bretagne. — 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pf.,  MM.  Bé 
chard  et  Rendu. 


1*  RESPONSABILITÉ.  -  BlR8SURE8.-Im- 
PRUDBHCB.  —  Motifs. 

2"  DonAGBS-IRTÊRÈTS.  —  COKDÀMllATIOlf. 
—  AcnON  RtSBRVÉE. 

1"*  Est  suffisamment  motivé  Varréi  qui, 
pour  déclarer  une  personne  responsable  dei 
conséquences  d'une  blessure,  se  fonde  sur  ce 
que  celle  personne  est  fauteur  d^une  blessure 
faite  par  imprudence.  Il  n'est  peu  nécessaire 
que  le  jugement  entre  dans  le  détail  des  faits 
et  circonstances  constitutifs  de  Pimprudencem 

2**  Il  n'y  a  ni  déni  de  justice,  ni  excès  de 
pouvoirs,  dans  Varrét  qui,  ayant  d  statuer  sur 
une  demande  en  dommages^intéréts  pour  ré' 
paration  d'aune  blessure  causée  par  impru^ 
dence^  alloue  une  somme  annuelle  pendant  un 
temps  déterminé,  après  lequel  il  sera  fait 
droit  {i). 

(Grimoult— C.  Marchand.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  avait 
condamné  le  sieur  Grimoult  en  des  domma* 
ges-intérêis  au  profit  du  sieur  Marchand,  «  at- 
tendu que  le  sieur  Grimoult  était  l'auteur  d^une 
blessure  faite  par  imprudence  au  sieur  Mar- 
chand, le  10  sept.  1851.  »— Aux  termes  de  ce 
jugement,  la  réparation  devait  consister  dans 
le  remboursement  des  frais  occasionnés  par 
l'accident,  et  dans  une  indemnité  calculée  d'a- 
près rétat  où  Marchand  était  demeuré  et  Tim- 
possibilité  où  ii  se  trouvait  de  se  livrer  à  ses 
occupations  habituelles,  laquelle  indemnité 
serait  ultérieurement  augmentée  ou  diminuée^ 
suivant  Tétat  où  se  trouverait  Marchand. 

Sur  rappel,  et  le  17  mars  1855,  est  intervenu 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui, 
adopunt  les  motifs  des  premiers  juges,  con- 
damne le  sieur  Grimoult  à  payer  au  sieur  Mar- 
chand>  à  titre  de  dommages -Intérêts:  l""  une 
somme  de 6,000  fr.  pour  Irais  de  maladie,  et 


(I)  Il  y  a,  en  effet,  dans  ce  cas,  une  décision  com- 
plète, sauf  la  réserve  de  FacUon  et  des  droits  du  de- 
mandeur. Mais  U  eu  serait  autrement  de  Tanêt  qui 
surseoirait  à  statuer  pendant  un  temps  indéterminé. 
F.  Gass.  81  janv.  1811  (S-V.  17.1.8S&  ;  ColUct.  nottv. 
3.1.286)  et  7  juin.  1838  (VoL  1839.1.^9). 


62— (9G) 


JurUprtidence  de  la  Cour  de  cassation. 


2®. une  rente  viagère  de  1,000  fr.  payable 
pendant  sis  ans,  après  lequel  temps  il  serait 
fait  droit. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  6ri- 
nioult  :  1«  pour  yiolaiion  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  20  avr*  1810^  en  ce  que  le  jugement  de 
première  Instance  dont  rarrèt  atiaqué  avait 
adopté  les  motifs,  s^éiait  borné  k  déclarer  que 
le  sieur  GrlmouU  était  Tauteur  par  impru- 
dence de  la  blessure  causée  au  sieur  Marchand, 
sans  dire  en  quoi  consistait  Timprudence,  et 
par  conséquent  sans  motiver  d'une  manière 
BufGsante  m  condamnation  en  des  dommages- 
iptéréu. 

2«  Pour  excès  de  pouvoirs  et  déni  de  jus- 
tice, en  ce  que  Tarrél  attaqué,  au  lieu  de  Juger 
défiaitivemelDt  le  procès ,  avait  accordé  des 
dommages-intérêts  pour  un  temps  déterminé, 
après  lequel  il  serait  fait  droit. 

ARRÊT. 

LK  COUR  |«-SQr  le  premier  moyen  t— At- 
tendu qu'en  matière  de  dommages-intérêts 
accordés  aux  termes  des  art.  1382  et  1983, 
Cod.  Nap.,  pour  blessures  faites  par  impru<- 
dence,  la  décision  est  suffisamment  et  réguliè- 
rement motivée,  lorsque  le  juge  déclare  en 
fait,  comme  dans  Tespèce,  que  Ta  partie  con- 
damnée aux  dommages-intérêts,  est  l'auteur 
de  la  blessure,  et  que  cette  blessure  a  eu  lieu 
par  son  imprudence^  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'exprimer  dans  les  moiiïs  quelles  sont  les 
circonstances  particulières  d'où  résulte  cette 
imprudence,  l'appréciation  souveraine  de  c€s 
circonstances  éunt  exclusivement  laissée  par 
b  loi  au  juge  du  fait; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 

8 renonçant  contre  Gnmoult,  au  profit  de 
[arcband,  en  outre  d'une  somme  lixée  pour 
les  frais  de  la  maladie,  une  allocation  an- 
nuelle pour  lin  temps  déterminé,  et  en  ajou- 
tant qu  après  ce  terme  il  serait  fait  droit,  l'ai^ 
rét  attaqué  n'a  pu  commettre  ni  excès  de 
pouvoir  ni  déni  de  justice,  puisque,  d'une  part, 
en  restreignant  à  un  nombre  bie  d'années  la 
pension  viagère  accordée  à  Marchand,  la 
Cour  Impériale  de  Paris  n'a  pas  même  épuisé 
sa  juridiction  et  le  droit  qu'elle  aurait  eu  d'ac- 
corder cette  pension  pendant  la  vie  entière 
de  Marchand,  et  que,  d'une  autre  part,  la  dis- 
position finale  de  l'arrêt  n'a  d'autre  caractère 
Sue  celui  d'une  réserve  des  droits  de  Mar- 
liand,  pour  une  action  nouvelle,  s'il  y  avait 
lieu,  dans  an  temps  ultérieur,  et  non  oomme 
une  suspension  de  l'instance  terminée  par 
l'arrêt,  suspension  qui,  n'étant  d'ailleurs  pro- 
nonoée  qu'avec  un  terme  fixe,  ne  pourrait, 
dans  aucun  cas,  être  considérée  comme  un 
déni  dejustice^—Rejetie,  etc. 

Du28  nov.  1855.— Ch.  req.  —  Prtf<.,  M.  le 
cons.  Jaubert.— Aapp.,  M.  Cauchy»  —  ConcL 
eonf.,  M.  de  Marnas,  av.  géu.  -^  PU^  M«  Bé* 
ebard« 


i«  AUTORISATION  DE  COMMUNE-  —  Ap- 
pel wanBNT. 

2*  Jugement*— luGES.^AssisTAKCB. 

1'  La  commune  autorisée  à  défendre  à  une 
demande ,  n'a  pas  besoin  d*^ne  autorisation 
nouvelle  pour  interjeter  appel  incident  du  ;ti- 
gement  qui  statue  sur  cette  demande,  cet  ap^ 
pel  incident  n'étant  qu'une  défense  à  Vaction 
principale.  (L.  18  iuUl.  1837,  art.  49,)  (1) 

2«  Lorsqu'une  affaire  a  duré  p\u»ieurs  au- 
diences, U  suffit  que  i: arrêt  ou  U  jugement 
énonce  que  les  magistrats  qui  y  ont  pris  part, 
ont  assisté  à  Vaudience  où  les  conclusions  ont 
été  prises  et  le  ministère  public  entendu  (2). 
(Commune  de  Vaulx-eh-Velin— C  conmmnede 
Dessine-Charpieu.)«^ARRST, 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  Ul^  Cod.  proc.  civ., 
et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce 
que  l'arrêt  n'aurait  pas  constaté  la  présence  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause^  des  magistrats 
oui  ont  rendu  l'arrêt  attaqué  :'— Attendu  que 
I  arrêt  attaqué  constate  expressément  la  pré- 
sence à  l'audience  du  31  lanv.  1855,  jour  où 
l'arrêta  été  rendu,  de  neuf  magistrat8,.8avoir  : 


même  audience  du  31  janv.  1855,  les  avoués 
des  parties  ont  pris  leurs  conclusions,  et  le 
ministère  public  a  été  entendu;  —  Que  ces 
énonciations  et  constatations  suffisent  pour 
établir  la  régularité  de  l'arrêt  : 

Sur  le  deuxième  moyen,  tire  de  la  violation 
de  l'arL  49,  $  2  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  en 
ce  que  l'arrétattaqué  n'aurait  pas  déclaré  non 
rccevable  l'appel  incident^  interjeté  par  la 
commune  de  Dessine-Gharpieu,  alors  que  cette 
commune  n'avait  pas  été  autorisée  à  interjeter 
cet  appel:— Attendu,  que  Tappel  incident  in- 
terjeté par  la  commune  de  uessine-Gharpien 
ne  lenoait  qu'au  rejet  des  conclusions  prises 


pénale  n'a  pas 
qui  a  été  écarte,  comme  inutile  et  sans  obiet; 
—  Que,  dès  lors,  il  n'écbet  d'examiner  s  il  a 
été  régulièrement  interjeté,  et  si  la  commune 
de  Dessine-Gharpieu  avait  été  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture  à  le  former;  — Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  Tarrèt-  do  la  Cour  de 
Grenoble  du  31  janv.  1855. 

Du  24  déc.  1855.  —  Gb.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons,  Jaubert.— Happ.,  M.  Brière-Valigny.— 
ConcL  confsy  M,  de  Marnas,  av.  gén.— P/., 
M«  Joussehn. 


(i)  V.  eont,  Ga».  if  dëe.  1858  (y^  â85A.l. 

188). 

(2)  Il  laffit  en  effet  que  lei  angittrau  qui  ont 
ooneouru  au  iofement  «ieat  assiilé  à  om  audiCDGes. 
Fr  notre  T^bls  ihiéttakt  V  /i^eiMiit,{n.  M. 
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ENFANT  NATUREL.— Filiation. ^Matbh-1 

NITÉ.— ACTEM  NÀTfiSANCE.^lDBNTITfi. 

L'acte  de  naissance  d*un  enfant  naturel, 
qui  désigne  la  mère  de  l'enfant,  fait  preuve  à 
t égard  des  tiers  du  fait  même  de  la  maternité; 
mais  il  ne  fait  pas  à  lui  seul  preuve  de  l'état  de 
l'enfant  tant  que  celui^i  ne  prouve  pas  son 
identité  avecVenfant  dont  la  mère  est  aceoti" 
thée,  identité  qui  ne  peut  résulter  que  d'une 
reconnaiuance  formelle  ou  tacite,  ou  d'une  ac- 
tion en  recherche  de  maternité  admise  en  jus- 
tice. (Cod.  Nap..  334  et  341,)  (1) 

Par  suite,  st  cette  identité  *ne  résulte  que 
d'une  reconnaissance  tacite  ou  formelle  posté- 
rieure au  mariage  de  la  mère,  Venfant  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  filiation  au  préjudice  des 
enfants  issus  de  ce  mariage,  (God.  Nap.^  337.) 

(Chirat^G.  Boissin.) 

Nous  avons  déjà  exposé  les  £aiu  de  celle 
aiîaire^  en  rapporUDt  a^ns  ce  Recueil  un  ar- 
rêt âeh  Cour  de  Limoges  du  4  avr.  1848  (Vol. 
i8i$.â.375),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa* 
lion  du  47  fév.  1831  (Vol.  1851.1.162),  Ce 
dernier  arrêt,  en  cassant  celui  de  la  Cour  de 
Limoges,  avait  renvoyé  la  couse  et  les  parties 
devant  la  Cour  impériale  de  Poitiers. 

7  mars  1855,  açrêt  de  celle  dernière  Cour 
qui  statue  sur  ce  renvoi  en  ces  termes  ;  -^ 
«  Attendu  que  TarU  337,  Cod.  Nap.,  décide 
que  la  reconnaissance  faite  oendant  le  mariage 
par  Tun  des  époux,  au  profit  d*un  enfant  na- 
turel ,  ne  peut  nuire  a  l'autre  époux  ni  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage  ;-^ue  cette  recon- 
naissance ne  peut  produire  aucun  effet,  même 
après  la  dissolution  du  mariage^  s'il  en  reste 
des  enfants;— Attendu  que  Tenfant  naturel  ne 
saurait  être  admis  à  invoquer  le  bénéftce  de  la 
possession  d'état;  ^  Attendu  que  l'acte  de 
naissance,  quelle  qu'en  soit  Timportance,  aux 
termes  de  l'art.  341,  Cod.  Nap.,  acte  qui  n*é- 
mane  pas  de  la  mère,  ne  renferme  pas  un 
commeDcement  de  preuve  par  écrit,  qui  per- 
mette la  preuve  de  l  identité  de  l'enfant;  qu'il 
n'existe  au  procès  aucun  autre  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que 
les  faits  allégués  par  les  époux  Chirac,  pour 
prouver  l'identité  de  la  femme  Cbirat  avec 
ionfant  dé^ué  en  Vacte  de  naissance  du  1*' 
juin.  1818;  se  seraient  passés  postérieurement 


à  la  célébration  et  pendant  l'existence  du  ma- 
riage d'Adèle  Descotes  avec  André  Boissin: 
que  ces  foits,  dès  lors,  ne  sauraient  être  admis 
en  preuve  en  présence  des  termes  de  l'art. 
337,  Cod.  Nap.,  parce  qu'il  n'est  pas  permis 
de  faire  indirectement  ce  que  l'on  ne  peut  faire 
directement;— Par  ces  motifs  et  adoptant,  en 
ce  qui  ne  leur  est  pas  contraire,«les  motifs  des 
premiers  juges,  la  Cour  a  mis  et  met  l'appel 
au  néant:  ordonne  que  oe  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  n 

POURVOI  en  cassation  par  les  épbuxChirat, 
pour  violation  des  art.  319,  334  et  341,  Cod. 
Nap.--On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Une  des 
questions  soulevées  par  la  réclamation  des 
époux  Chlrat  est  celle  de  savoir  quelle  est,  en 
matière  de  (iiiation  naturelle,  la  portée  d'un 
acte  de  naissance  où  la  mère  de  l'enfant  est 
désignée  sur  la  déclaration  du  médecin  ou  de 
la  sage-femme  avant  assisté  à  l'accouchement. 
L'acte  qui  renferme  cette  désignation  estril 
dépourvu  de  toute  force,  relativement  à  la 
preuve  de  la  maternité?  constitue-t-il  un  sim- 
ple commencement  de  preuve  par  écrit?  ou 
bien  faitril  preuve  complète  de  l'accouchement 
de  la  femme  indiquée  comme  mère?  L'arrêt 
rendu  par  la.  Cour  dans  l'affaire,  le  17  fév. 
1851,  laisse  cette  question  dans  l'ombre.  Il  se 
préoccupe  uniquement  de  la  possession  d'état 
invoquée  par  Marguerite  Descotes.,  comme 
preuve  de  sa  filiation  naturelle,  et  il  décide 
quelle  doit  être  écartée,  soit  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux,  qui  ne  pcmriettent  pas  d*y  re- 
courir pour  la  preuve  4e  la  filiation  naturelle, 
soit  à  cause  des  dispositions  de  l'art.  337,  par- 
ticulièrement applicables  à  l'espèce.  -—  Mais 
dans  un  arrêt  postérieur,  du  1"  juin  1853  (Vol. 
1853.1.481),  la  Cour  de  cassation  a  nettement 
abordé  la  dii&culté  au  point  de  vue  des  effets 
de  l'acte  de  naissance,  et  la  solution  qu'elle  a 
adoptée,  tout  en  laissant  intact  Tarrêt  du  17 
fév.  1851  dans  sa  jurisprudence  sur  la  posses- 
sion d'état  en  matière  de  filiation  naturelle, 
démontre  que  la  décision  de  la  Cour  de  Limo- 
ges, cassée  par  ce  dernier  arrêt,  peut  se  soute- 
nir par  des  motifs  puisés  dans  un  autre  ordre 
d'idées. — Dans  l'espèce,  comme  dans  celle  de 
l'arrêt  du  !•'  Juin  1853.  la  dame  Cbirat  pré- 
sente, pour  étaidir  sa  filiation  à  l'égard  4e  sa 
mère  naturelle^  un  acte  de  naissance  qui  dé- 


Ci)  Cet  arrêt,  tout  en  maintenant  le  principe  posé 
ftr  «n  «rrSt  antérteardu  i«' Juin  1B58  (Vol.  iS53. 
lASl— P.  i85«.l.&Aff),  à  Mvoir,  que  Uctfl  de  nais- 
•iiic«d*ttB  «nfiuit  naturel,  qui  désigne  la  mère  d« 
reafiuit,  Uk  pneate  de  la  materolté,  le  mlrefnt  ee- 
pendant  dans  ses  eonaèqotpceif  en  os  qo*aa  lien  de 
décider,  oomae  Tairèt  de  185S,  que  œt  acte  de  nais- 
saoce  fait  preuve  ft  lui  seul  de  la  filiation  materoeUe 
lorsque  ndenlité  de  renlknt  n'est  pas  conleslée,  11 
décide  que  cet  acte  ne  prouve  point  Télat  de  renfimt, 
on  sa  IttiaUon  materneUe,  tant  que  le  lédamant  n^ 
frit  pas  preuve  de  son  identité  avec  l*enCuit'4ont  Isr 
iito  est  accouchée  ;  d'où  il  résulte  que«  dans  le  sys- 


tème de  Tarrêt  de  1855,  Tenfant  n*a  rien  à  prouver 
tant  que  son  identité  n*est  pas  contestée ,  et  dans  le 
sjstème  de  Tarrèt  ci-dessus  rapporté,  qu*il  doit  eom- 
menoer  par  proufer  son  identité,  et  quHl  est  enflint 
naturel  de  la  mère  indiquée  dana  l*aete  de  naisianee, 
non  *en  vertu  de  'oeC  acte  de  naistanee,  maia  en 
vertu  delà  preuve  par  loi  ftite  de  son  Idendlé.i'^ëar 
la  fiorce  proliante  de  Pacte  de  naissance  d*un  «nCint 
natarel#  vojr.  la  note  qui  accompagne  Tarrét  prteifté 
du  i**  juin  i858  (loc.  eit.)i  Meti,  Si  juin  i858, 
et  Besançon,  i2  juill.  1855  (Vol.  1850.9.^9  —  P« 
ia56.i,Â63  et  465),  ainsi  que  MM.  Maa0é  et  Veivé, 
sur  Zacliarise,  ioau  S,  S  i7<^>  n<>te  8. 
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signe  comme  telle  la  femme  Marguerite  ftes- 
cotjes^  d'après  la  déclaration  de  la  sage-Xemme 
ayant  présidé  à  raccouchemenl.  Or,  l'arrêt  de 
1853  pose  en  principe  crue  les  registres  de  l'é- 
tat civil  font  foi  des  faits  déclares  à  Tofficier 
de  rétat  civil  dans  les  conditions  que  la  loi  a 
déterminées,  et  par  ceux  à  qui  la  loi  a  imposé 
le  devoir  de  faire  ces  déclarations;  qu'il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  l'inscription  d'un  enfant 
naturel  et  celle  d'un  enrant  légitime,  du  moins 

Suant  aux  faits  dont  la  certitude  peut  être  af- 
rmée  et  légalement  constatée  ;  que  Taccou- 
chement  de  la  mère^  c'estrà-dire  le  taHi  même 
de  la  maternité,  étant  un  fait  manifeste,  dont 
on  peut  rendre  témoignage  avec  certitude^ 
doit,  aux  termes  de  l'art.  57,  Cod.  Nap.,  être 
énoncé  dans  la  déclaration  des  personnes  à 
qui  l'art.  56  donne  mission  de  déclarer  la  nais- 
sance, puisqu'il  impose  seulement  à  l'enfant, 
en  cas  de  contestation  de  sou  identité,  l'obli- 
gation de  prouver  qu'il  est  identiqueipent  le 
même  que  l'enfant  dont  la  mère  par  lui  ré- 
clamée est  accouchée.  Ces  motifs  très-séné- 
jaux  s'appliquent  non-seulement  quand  le  dé- 
bat s'agite  entre  un  enfant  naturel  «t  des  étran- 
gers, mais  aussi  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'il  en  soit  autrement,  lorsque  Tenfant 
naturel  se  trouve  en  présence  de  la  famille  de 
la  mère  qu'il  réclame.  Si  l'on  admet  que  l'at- 
teslation  du  fait  de  raccouchement  par  une  des 

Sersonnes  chargées  de  déclarer  la  naissance 
onne  à  ce  fait  un  caractère  de  certitude,  les 
conséquences  qui  en  découlent,  en  faveur  de 
Tenfant,  ne  varient  pas  avec  la  nature  de  sa 
réclamation  ou  la  qualité  de  ses  adversaires. 
Qu*il prétende  aune  filiation  légitime  ou  à  une 
filiation  naturelle;  qu'il  défende  ses  droits' 
contre  des  étrangers  ou  contre  des  parents, 
l'acte  de  naissance  prouve  l'accouchement  de 
celle  qu*il  réclame  pour  mère.  Il  reste  sans 
doute  à  démontrer  son  identité  avec  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée;  mais  lorsque  cette 
identité  n'est  point  contestée  et  que  les  adver- 
saires de  l'enfant  se  bornent  à  nier  l'efficacité 
légale  des  moyens  de  preuve,  la  filiation  se 
trouve  établie  d'une  manière  complète  par  la 
seule  preuve  de  l'accouchement  résultant  de 
Tacte  de  naissance.  Or  nul  dans  le  cours  des 
débats  n*a  songé  à  soutenir  soit  que  la  femme 
Descotes  ne  fût  pas  accouchée  la  veille  du  i*' 
Juin.  1818,  d'une  fille  nommée  Marguerite-Da- 
phné,  soit  que  la  femme  Ghirat,  née  Margue- 
rite-Daphné  Descotes,  ne  fût  pas  la  fille  dontja 
naissance  était  constatée  par  Tacle  rédigé  à 
cette  date.  On  s'est  contenté  de  soutenir  que 
l'acte  de  naissance  et  la  pôsses^on  d'état  dont 
se  prévalait  la  femme  Ghirat  devaient  être  re- 
poussés comme  légalement  inefficaces;  et  l'ar- 
rêt attaqué,  suivant  le  même  système,  ne  s'est 
pas  attaché  aux  faits  pour  les  démentir.  Il  n'a 
nié  ni  l'accouchement  ni  la  possession  d'état; 
il  a  statué  seulement  en  droit.  Et  si,  dans  sa 
doctrine  sur  la  possession  d'état,  il  s'est  con- 
formé à  l'arrêt  du  17fév.  1851,  il  s'est  rais  en 
contradiction  ouverte  avec  celui  du  1^'  juin 
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185.1,  et  par  conséqnaent  il  a  violé  les  articles 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;—  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  dçs  art.  319,  334  et  341,  Cod. 
Nap.  :— Attendu  que  si  les  actes  de  l'eut  civil 
font  pleine  foi  des  faits  déclarés  à  l'officier 
de  l'état  civil,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi,  et  par  les  personnes  à  qui  elle  a  im- 
posé le  devoir  de  faire  ces  déclarations;  que 
si,  plus  spécialement,  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel,  dressé  sur  la  déclaration  de  la 
sage-femme  oui  assistait  à  l'accouchement  et 
contenant  inaication  par  celle-ci  des  nom  et 
domicile  de  la  mère,  fait  foi  de  l'accouche- 
ment, c'est-à-dire  du  fait  même  de  la  mater- 
nité, cependant  cet  acte  ne  constitue  pas  par 
lui-même  et  à  lui  seul  la  preuve  de  Tétat  de 


l'enfant  qui  prétend  s'en  appliquer  le  béné- 
fice ;  qu'il  doit,  en  outre,  éf aolir  son  identité 
avec  1  enfant  dont  la  mère  est  accouchée  ;  que 
la  constatation  de  cette  identité  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  reconnaissance  formelle  ou  ta- 
cite de  celle-ci,  ou  d'une  action  en  recherche 
de  maternité,  admise  par  justice  ;  —  Attendu 

3u'en  cas  de  mariage  de  la  mère  et  aux  termes 
e  l'art.  337,  God.  Nap.,  la  reconnaissance,  si 
elle  a  lieu  pendant  le  mariage,  ne  peut  nuire 
ni  au  mari,  ni  aux  enfants  issus  du  mariage  ; 

au'elle  ne  produit  son  effet  après  la  dissolution 
u  mariage  que  s'il  n'en  existe  pas  d'enfant; — 
Attendu  qu'en  jugeant  par  application  de  ces 
principes  que  ftiarguerite-Daphné  Descotes, 
femme  Ghirat,  n'avait  pu,  pour  réclamer  les 
droits  d'enfant  naturel  dans  la  succession  de 
Adèle  Descotes,  devenue  en  1834  femme  Bois- 
'sin,  et  ce  au  préjudice  des  enfants  nés  de  ce 
mariage,  se  prévaloir  ni  de  l'acte  de  naissance 
de  1818,  ni  des  soins  qui  lui  auraientéCé  don- 
nés par  Adèle  Descoies  depuis  son  marijige, 
ni  de  la  reconnaissance  du  30  oct.  1838,  la 
Gour  de  Poitiers,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  application;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  19  nov.  1856.— Gh.civ.— Pf^*.,  M.  Trop- 
long,  p.  p. — Rapp,,}IL,  Glandaz. — Concl,  conf., 
M.  Sevin,  av.  gen. — PL,  MM.  Aubin,  Bosviel 
etMathieu-Bodet.  « 


GOMPTE. — JuGBVRNT.  —  Exécution. —Dom- 
mages-intérêts. — -  Ghose  jugéb. 

La  pUrtie  qui  néglige  de  mettre  à  exécution 
un  jugement  qui  lui  ordonnait  de  rendre 
compte  peut,  à  raison  de  cette  négligence,  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts,  encore 
bien  que  le  jugement  ordonnant  le  compte  ait 
refusé  de  la  condamner  à  des  dommages^n^ 
téréts  pour  ne  Cavoir  pas  déjà  rendu,  ce  jo- 
gement  n'ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée 
que  pour  les  faits  antérieurs,  et  non  pour  les 
faits  postérieurs,  (Cod.  Na^p.,  1350;  G.  proc, 
530.) 
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^A'"5Sr;î^^  autres— C.  Dronsarl.J— arrêt. 
io  r£*|^i-"At^ndu  que,  par  Farrêt  du  4 
janv.  1834,  la  Cour  impériale  de  Douai  avait 
condamne  les  administrateurs  de  la  société 
ciiarl)onnière  de  Rieu-du-Cœur,  à  rendre 
compte  aux  héritiers  Dronsart  des  dividendes 
atierencs  aux  vieux  sols  dont  ils  sont  proprié- 
wir^,  et  a  leur  payer  cinq  années  de  ces  divi- 
ûendes,  antérieures  à  leur  demande  et  les  an- 
nées postérieures  à  cette  demande;— Attendu 
quelles  administrateurs  ayant,  par  un  mauvais 
vouloir  concerté,  paralyse  Teffet  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux,  les  héritiers 
i^ronsart  ont  été  obligés  de  recourir  de  nou- 
veau à  la  justice  et  ont  demandé  que  lesdils 
administrateurs  fussent  tenus  de  leur  notifier 
1  état  desdits  dividendes,  sinon  qu'ils  fussent 
condamnés  à  leur  payer  2,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard, 
josqu  à  concurrence  d'une  somme  de200,000f.; 
—Attendu  qu'en  prononçant  cette  condamna- 
tion, la  Cour  impériale  de  Douai  a  suiué  sur 
des  faits  postérieurs, à  Karrét  du  4  janv.  1834, 
et  n  a  pas,  par  conséquent,  violé  Tautorité  de 
la  chose  jugée;— Rejette  le  pourvoi  formé  con- 

VÎJ  ^"^^  ^^  'a  ^"ï*  <Je  Douai,  du  23  mai 
185o,  etc. 

Du  2avr.  J836,  —  Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Me»- 
nard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.— Conc/.  con/"., 
M.Raynal,av.  gén.— P/.,M.  Delaborde. 
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!•  COMPTE.— Reliquat.- Contestation. 

— ^MlSE  EN  DEMEURE. 

2*»  Transaction.— Compromis.  —  Arbitres. 

i*  Celui  qui,  <Ungné  en  paiement  d'unreli- 
quat  de  compte,  ett  mis  en  demeure  de  le  contes- 
ter, et  ne  le  eontette  pas,  ne  peut  être  reçu  à 
se  plaindre  d'avoir  été  condamné  à  payer  un 
reliquat  de  compte  non  débattu  et  non  réglé, 
(Cod.  proc.,  S33  et  suiv.) 

2*  La  clause  d'une  transaction  portant  qu'en 
cas  d'ineœécution  des  engagements  pris,  les 
parties  nommeraient  chacune  un  arbitre  pour 
Us  concilier,  ne  peut  être  considérée  comme  un 
compromis  qui  interdise  aux  parties  de  porter 
leurs  contestations  devant  les  tribunaux.  (Cod. 
proc.,  1006.) 

(Cavaillon— C.  Allais.) 

Les  .sieurs  Allais  et  Cavaillon  étaient  en 
contestation  sur  un  compte  par  suite  duquel  le 
sieur  Allais  réclamait  au  sieur  Cavaillon  une 
somme;  de  33,203  fr.  Une  transaction  eut  lieu 
entre  les  parties,  et  dans  celte  transaction,  il 
fut  stipulé  que,  faute  par  le  sieur  Cavaillon 
de  remplir  les  engagements  qu'il  y  prenait, 
les  parties  seraient  remises  au  même  éut  qu'a- 
vant la  transaction ,  et  auraient  la  faculté  de 
débattre  de  nouveau  leurs  comptes.  Et  il  était 
dit  qu'à  cet  effet  les  parties  nomnieraient  cha- 
cune un  arbitre  pour  les  concilier. 

Le  cas  prévu  se  réalisa  :  le  sieur  Cavailloii 
n'exécuta  pas  la  Irartsaction.— Le  sieur  Allais 
actionna  alors  le  sieur  Cavaillon,  en  paiement 
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de  la  somme  de  33,203  fr.,  sauf  au  sieur  Ca- 
vaillon à  contester  le  compte.— De  son  côté, 
le  sieur  Cavaillon,  sans  contester  le  compte, 
demanda  le  renvoi  devant  arbitres. 

28  juin  1854,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  par- 
ties devant  arbitres,  attendu  que  la  clause  par 
laquelle  les  parties  s'éuienl  simplement  en- 
gagées à  nommer  des  arbitres  n  avait  pas  la 
valeur  d'un  compromis;  et  qui,  au  fond,  con- 
damne le  sieur  Cavaillon  au  paiement  de  la 
somme  demandée. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Cavaillon, 
pour  violation  des  art.  1351  et  1134,  Cod. 
Nap.,  d'une  part,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
condamné  ïe  demandeur  au  paiement  d'une 
somme  dont  la  quotité  dépendait  d'un  compte  à 
fabe,  sans  que  ce  compte  eût  été  fait  et  dé- 
battu ;  d'autre  part,  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  refusé  de  donner  effet  à  un  compromis 
intervenu  entre  les  parties. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  le  droit  du  demandeur  en  cassation 
de  débattre  le  compte  et  qu'il  a  de  plus  con- 
staté que  le  demandeur  avait  été  mis  en  de- 
meure de  contester  ledit  compte  ;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  n'existait  point,  entre  les 
parties,  de  convention  qui  soumit  leur  contesta- 
tion à  un  arbitrage,  et  qu'on  ne  peut  donner 
la  valeur  d'un  compromis  à  la  clause  de  la 
transaction  résiliée  par  laquelle  les  parties 
avaient  dit  qu'eHes  essaieraient  de  se  concilier 

§ar  arbitres;  qu'en  cet.  état  la  Cour  impériale  a 
ù  retenir  la  cause  et  y  statuer; — Rejette,  etc. 
Du  4  avril  1855.— Ch.  req.— Pré?*.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  Pataille.— C^onc/. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


COMPTE.  —  Révision.  —  Approbation.— R«« 

SERVES. 

Celui  qui  n'a  approuvé  un  compte  que  sous 
la  réserve  de  la  rectification  de  toutes  erreurs 
ou  omissions,  peut  demander  la  rectification 
ou  la  révisioti  du  compte  dans  des  ccu  autres 
que  ceux  qui  sont  prévus  par  Vart,  541^  Cod, 
proc.  * 

(Forest— C.  Lapène.) 

La  veuve  Lapène,  qui  s'était  rendue  cautioE 
du  sieur  Tramoy,  envers  les  sieurs  Forest^ 
banouiers,  avait  approuvé  le  compte  des  avan- 
ces faites  par  ces  derniers  au  sieur  Tramoy; 
mais  a  sous  la  réserve  de  la  rectification  oe 
toutes  erreurs  ou  omissions.  » 

Plus  tard,  la  dame  Lapène  a  demandé  la  ré- 
vision de  ce  compte,  en  se  fondant  sur  ce  qu'on 
y  avait  fait  entrer  des  avances  qui  n'étaient 
pas  comprises  dans  son  cautionnement. 

Les  sieurs  t^orest  soutinrent  Ique  c'était  là 
demander  une  révision  .de  compte  interdite 
par  l'art.  541,  Cod.  proc;  mais  la  dame  La- 
pène répondit  qu'elle  n'avaitapprouvé  le  compila 
que  sous  toutes  réserves,  et  que  ces  réserves 
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devaient  6'appliqiier  au  droit  de  demander  la 
révision  du  compte. 

13  nov.  1864,  jugement  du  ùribunal  de  Gray, 
qui  déclare  la  dame  Lapène  mal  fondée  dana 
•a  demande. 

.  Appel  ;  et  le  24  mars  1855^  arrêt  de  la  Goar 
de  Besançon  qui  infirme  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  les  réserves  faites  par  la  veuve 
Lapène  sont  générales  et  doivent  s'appliquer 
à  toutes  les  erreurs>  et  non  pas  seulement  à 
celles  de  calcul  qui  auraient  existé  dans  le  reli* 
quatdu  compte  présenté,  car  cette  vériiication 
ayant  pu  se  faire  àjinstant,  il  n'eût  pas  été 
nécessaire  de  stipuler  de  pareilles  réserves,  si 
elles  n*avaient  pas  eu  un  autre  but;  d'où  il  ré- 
sulte que  Texactitude  de  oe  compte  n'a  été 
reconnue  que  sous  une  condition  qui  garan- 
tissait les  droits  de  rappelante,  puisque,  n  ayant 
pu  sppposer  que,  contrairement  à  la  conven- 
tion de  18^2,  on  aurait  mis  à  sa  charge  d'au- 
tres avances  que  celles  faites  par  suite  de  son 
exécution,  c'est-à-dire  après  consignation,  et 
qu'elle  aurait  été  mise  en  possession  des  fa- 
rines, il  était  juste  que  les  comptes  fussent  vé- 
rifiés, car  Tramoy,  à  qui  elle  avait  demandé 
.  des  explications  sur  la  ffcstion  de  Duey,  ne  lui 
avait  pas  même  répondu,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Forest^ 
pour  violation  de  Tart.  541,  God.  proc. 

ARIttT. 

LA  COUR  ^—Attendu  qiie  si  l'art.  îUl ,  Cod. 
proc.civ.,  défend  la  révision  du  compte  et  ne 
permet  que  le  redressement  des  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois,  cet  article,  ni 
aucune  autre  disposition  de  loi,  n'interdisent 
aux  parties  maîtresses  de  leurs  droits  la  fa- 
crnllé  de  n'arrêter  leur  compte  que  provisoire- 
ment et  de  se  réserver  le  droit  de  le  réviser 
ou  de  rectifier  des  erreurs  plus  étendues  que 
celles  que  mentionne  l'article  précité  ;  —  At- 
tendu que  Tarrél  attaqué  constate,  en  fait,  que 
la  veuve  Lapène  n'a  approuvé  le  compte  des 
demandeurs  que  sous  la  réserve  de  rectifica- 
tion 4e  toutes  erreurs,  omissions,  faux  ou 
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doubles  emplois  j — Qu'en  décidant  que  des  ré- 
serves ainsi  formulées  embrassaient  le  droit 
de  relever  toutes  les  erreurs  de  quelque  na- 
ture qu'elles  fussent,  ledit  arrêt  n*a  fait  qu'in- 
terpréter les  termes  de  la  convention  inier^ 
venue  entre  les  parties^  et  n'a  pn  ainsi  violer 
ni  faussement  intorpréter  rartioio  invoqué  ;— 
Rejette  etc. 

Du  7  nov,  1855.— Gh*  req^^Prcii.,  M.  le 
eons.  Jaubertt  ^  Happ»,  M.  d'Oms.  ♦*  Cmicl* 
eonf.,  M.  Raynal,  av*  gétk.^PL,  M.Fabre. 


(i-2)  Il  ne  semble  pas  possible  de  met^  en  doute 
que  le  principe  établi  dans  TarU  541,  Cod.  proc., 
soit  applicable  aux  cmnptes  extrajudteiaires  ou  amia- 
bles, Voat  auBâf  bien  qti'aux  coinpt<e<i  judiciaires.  G^est 
4Je  tfiri  a  été  jugé,  d'aillpors,  par  la  Orar  de  cawatioo 
4e  40  sc|it.  iSU  (&-V.  lS.i.25Â  ;  CoiUtci,  nouv.  Li. 
i69).  JTapvès  cet  arvét,  f  uaad  un  conpte  a  été  ar- 
«èté  «muiblettieiit,  on  ae  peut  demander  qu'il  soit 
procédé  à  un  nouveau  compte  ;  4mi  ue  peut  qu'eu 
denmider  le  redressement  pour  cause  d'cnreurs  ou 
omissions,  de  la  manière  prescrite  par  IVt*  541. 
—  Mais  peut-on  demander  le  redressement  pour 
cause  d^erreurs  ou  d'omissions  d^m  compte  pure* 
ment  veibal,  dont  toutefois  le  reliquat  serait  re- 
connu ou  non  contée  ?  Gela  peut  présenter,  dans 
-^rtahn  cas^  beaucoup  de  dSOicuitë.  En  effet,  pour 
'pouvoir  coter  contre  un  compte  des  erreurs,  omis- 
•rions  ou  doubles  eaifiois,  M  i3mt  «voir  «mm  les  dlé* 
mueùtB  de  comflcié  et  savoir  qneli  articlai  ont  été 


COMPTE.  —  RfVISTCm.-^CoilPtE  AMUBtK.  — 

CoMMTî  vBaaAl. 

Les  comptes  amiables  peuvent  être  fedrestée 
pour  cause  d^etreurs  ou  omissions,  auêsi  bien 
que  Us  comptes  réglés  eniustiee*  (God.  pro€«, 
541.)  (i) 

//  en  est  ainsi  alors  même  qu*U  s'agit  d'un 
compte  verbal  (2). 

(Pellain—G.  Souvigny.)  , 

Le  sieur  Pellain ,  huissier  a  Givray,  savait 
été  cLargé  pendant  plusieurs  années^  par  la 
maison  de  banque  Souvigny-David,  du  recoin 
vrement  de  ses  effets.  En  juin  1852,  un  compte 
fut  verbalement  fait  entre  eux,  puis  soldé. 
Quelque  temps  après ,  le  sieur  Souvigny-D»- 
vid  soutint  qu'il  v  avait  une  omission  dans  ce 
compte^  qu'on  n  y  avait  pas  fait  ligurer  un  bil- 
let de  2,826  fr.  que  le  sieur  Pellain  avait  re- 
couvré. En  conséquence,  il  forma  une  de- 
mande en  redressement  du  compte. 

21  janv.  1853,  jugement  du  trib.  civ.  de  Ci- 
vray,  qui  ordonne  le  redressement  du  compte, 
,  maigre  la  résistance  du  sieur  Pellain <  Ce  juge- 
ment est  motivé  en  ces  termes  :-<-«  Gonaidé* 
rant  que  Pellain  ne  dit  pas  que  Tomisaion  que 
la  maison  de  Souvigny  signale  ait  donné  lieu  à 
des  diflicultés  et  ait  fait  Tobjet  d'une  tranaae** 
tion  ; — Que  seulement  il  soutient  en  fait  qu'il 
s'est  entièrement  libéré  envers  cette  maison 
par  suite  d*un  compte  qui  a  eu  lieu  entre  eu, 
verbalement,  à  la  lin  de  juin  deraier^^^ona»- 


portés  en  dépense  et  quels  articles  ont  été  portés  en 
recette.  Or,  c^est  là  précisément  oe  qui  manque 
dans  un  compte  verbal,  c^est-à-dire,  <fons  un  compte 
où  rien  n*a  été  fixé  par  écrir,  et  dans  lequel,  pour 
connaître  la  situation  respective  des  parties,  11  IKut 
rechercher  tous  les  éféments  de  compte  pouf  le  r^* 
construire^  «t  en  d'autres  termes^  reAiIre  ou  rétiser 
le  compte»  contrairemeol  à  Tart,  6àl,  qui,  s*il  ptr> 
met  de  revenir  contre  les  errcufs..  las  oiaMca»  ou 
les  doubles  emplois»  défend  les  rérisions  de  eompleu 
En  pareil  cas  et  s^  y  a  entre  las  parties  compta 
arrêté,  avec  ou  sans  reliquat,  et  que  ce  fait  soit  re- 
connu, il  nous  parait  bien  difficile,  qu'on  puisse  ad- 
mettre contre  un  tel  compte,  tout  verbal  qu*il  soit, 
une  voie  de  redressement  qui  conduirait  nécessaire- 
ment à  une  révision.  11  ne  faudrait  donc  pas  trop,  à 
notre  avis,  généraliser  la  solution  d<ileS8U8. 

G.  M. 


dëranl  ^  l'aH.  544,  Cod,  proc.,  en  défen- 
aant  toute  révision  de  compte,  auter^e  les 
paiPiiei  à  se  pôurv^r  par  voie  de  reduesseiienl 
contre  l66  erremr»  m  omiisiona  ^'eileg  ««* 
rwAtQooHiiisos;  4ue  celte  règle  générakB'ap^ 
piique  aussi  bien,  et  par  les  mêmes  m(nifo>  tq» 
comptes  arrêtés  verbalement  qu'à  ceux  con- 
statés par  écrit ,  qu'ils  soient  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  ;— Considérant  que  si,  pour  re- 
connaître les  omissions  commises  dans  un 
compte.  Il  faut  tjuetc  compte  soit  prodoit  dans 
tous  ses  détails,  il  peut  être  satisfait  à  cette  né- 
cpalté,  même  iorsqti'il  s'arft  d'^ii  compte  ver- 
bal j-^e,  dans  Fespèce,  île»  ralatton»  d'atftii- 
refe  qui  ont  existé  entw  kfè  parties  oui  priticl- 

Salement  consisté,  de  la  Mit  de  ta  miison  ^e 
odvigny,  k  envo^r  h  Pettatn>  comme  huissier, 
des  effets  de  commerce  pour  quU  en  tk  Mre 
le  ^cootreraent  ou  le  fenouv^ellemé^t;,  et  de 
la  part  de  Pellain,  à  lui  envoyer  les  mêmes  va- 
leurs eti  espèces  ou  papiers  i-^^oftsldérant  que 
les  livres  des  parties,  leur  cOrrespeitëanoe,  le 
répertoire  de  Fellaitt ,  ^ontieivAent  évidem- 
ment tous  les  éléments  du  oomuie  «ni  a  élé 
arrêté  entre  elles; --P«r  ces  «oiifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sleuf  Pellatn  t  mais,  te  ai  jtrin 
1853,  arrêt  de  la  Cour  impertaie  de  Poitiers, 
qol  confirme  en  adoptant  les  metffs  des  pre- 
miers Juges* 

Pourvoi  en  «cassation  pe«f  Yiol«(io«i  de4'«t* 
î$H,  Cod.  pfDc.,  en  ce  q«e  4'arrêt  «tttqtté  a 
joge  <ïue  cet  article  pouvaii  s^ppllqoer  mu 
comptes  amiables,  même  anx  comptes  vei*ûle- 
ment  farts,  et  que  ces  comptes  pouvaient  être 
t^dressés  pour  cause  d'omission. 

AUftÊT  [aprèg  déHb.  9nûk.  eu  eeiti.). 

LA  GOUR^«  —  Attendu  que  rart.  341,  Cod* 
prrxî.  civ.,  en  défendant  la  révision  des  comjM 
tes,  permet  néanmoins  aux  parties  de  deman* 
der  le  redressement  des  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  ;-*-At*êïidu  (pie  le  ^9^ 
procbement  de  ces  detix  dispositions  indique 
qne  la  demande  en  réparation  d'une  omission, 
if  «ne  eri^r,  d'nn  faux  on  d*un  double  emploi, 
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mande  par  eHe  en  conformité  de  l'art.  541. 
Ud.,proc.  civ,,— Attendu  qu'en  nommant  i 
cet  effet  des  experts  chargés  de  rapprocher  et 

SLIfa    ?'^  h.*^"^^^î  P*^^  invoipjées  au 
procès,  i  arrêt  atkiqué  n'a  violé  ni  l'art.  Mi 
%mo4*  proc.  oiv.,  ni  aucune  auu-e  loi;  —  Ra' 
jette,  ei«.  ^       "** 

P*»6  ^.  l«5S.^h.  civ.-P»^.,  M.  Trop. 
long,  p.  p.  -.«w.>  M.  Mérîlhoo.  -^Cdnrf^ 

S'eiMaiS;"^"'^--^'-'^^-^^^^^ 
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deît  indiqiier  la  somme  spéciale  on  les  «ommos 
qui  sontrobjetdu  redressement  demandé  ;— 
Âttejidu  que  cet  art.  541  s'applique  aux  comp- 
tes amiables,  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été 
réglés  par  justice  :— Attendu  que  la  demande 
formée  par  les  défendeurs  au  pourvoi,  et  jugée 
par  1  arrêt  attaqué,  était  une  demande  spéciale 
en  paiement  de  2,826  fr.  Si  e.,  montant  d'un 
l>ili«t  Coiiden*Prévigftaud.  ordre  Bréguier^  que 
Pettain  avait  été  chargé  de  recouvrer  jMur  la 
HOn^iMn  6(Nivifny*D»«id^  et  qve  ceux's;!  pr^t 
tendaient  avoir  osais  de  pmner  an  compte  ré-i 
^lé^avec  lui  ;— Attendu  que  Ymèi  attaqué  re-i 
connaM,  en  fait,  qtt't!  a  existé  entre  les  parties' 
Jin  compte  tcrtwd  arrêté  îr  la  lin  du  mois  de' 
juin  4882,  et  qu'aucune  loine  défendait  aux 
juges  du  fond  de  rechercher,  au  moyen  de 
preuves  écrites.  les  éléments  et  les  résultats  de 
ce  compte  verbal,  cour  arriver  à  constater  t'o- 
HH^siotfi.i^éciale  articulée  par  la  maison  Souvi- 
gny  et  David»  el  dont, le  reére66emeii4é(ait,.de- 


te  porteur  d*un  effet  de  commeree  ne  peut 
être  contraint  d'en  recwoir  k  paiement  m  bU- 
teti  de  Uk  banque  de  France,  queUe  que  $^  /« 
force  de  ^magc  qui  a  fait  de  ees  liUeU  une 
fMyHnau  de   ctreutatian  en  France;  U  peut 

'^"^.tr^T^  ^  ^''f^  ^  ^n>ècee.  (Cod. 
Nap,,  1243 ;  Cod.  comm.,  143.)  (1) 

,  <CuUié-.C.Cazir 

tin  iugemeni  du  tribunal  de  commerce  4e 
tyon  au  31  aoatl8S4,ïivait  décidé  le^^^ 
en  ces  termes  :-^<ï  Attendu  ^'il  résulte  claire* 
mcûl  du  protêt  représenté  «i  trfeunal,  qne  le 
lire  Cwal;  de  Pézeoas,  a  déclaré  être  m^t  à 
payer  1  intégralité  4e  la  traite  en  anestiofi 
partie  en  es|)èces,  et  partie  en  biUets  de  W 
que  j  que  Hiuissier  a  refusé  de  recevoir,  par  la 
raison  que  la  sonme  telale  n'a  pas  été  oferte 
en  espèces,  et  que  les  billets  de  banque  n'ont 
pas  un  cours  forcé  j  —  Aitendii  que,  bien  «ne 
te  loi  ne  donne  pas  en  oe  moment  un  cduro 
force  aux  billeU  de  ban^e,  l'usée  en  a  fait 
dg[)uis  longiej^ps  une  monnaie  de  circulation 
adoptée  par  le  commerce^  surtout  dans  tonte 
i  etendae  de   Empire;  que  si,  à  la  rigneur,  «1 
est  possible  d  admeUre  qtte  ees  tuUete  soient 
susceptibles  d  une  légère  dépréciation  pour  dtf^ 
ference  de  change  sur  les  places  où  la  banoue 
n  a  pas  de  succursale,  le  protêt  ne  constate 
^las,  d  un  autre  c^té,  ^pie  cette  différence  «U 
ele  réclamée  par  l'huissier  «u  nom  4e  Ouiilé 
et  comp.,  banquiers  à  Pézenaa^  m  refusée  par 
le  Urcf— Attendu  que  Caillé  et  comp*  sont  res- 


^yc'ot  ee  4âe  dédde  dans  le»  tenoes  Im  tih» 
«nmb  uttQvif  de  coineil  d'fctatt  da  90  Mm.  w  lA, 
î^>  ««w  qne  le  porteur  d'une  ldlt#e  de  chaflee  a 
le  droit^d  esiger  son  paiement  eo  minéraÎN,  les  Jl^il^ 
lets  de  baof  ue«  établis  pour  la  eoaimodité  du  com- 
merce,  n  étant  <pie  de  siinple  coBlianse  CV.  le  texte 
de  cet  avj8  dans  lei^t-ol.  de  tu»  Loi$  annotées,  p. 
708}.  —  II  e«t  vrai  que,  dans  Tusage,  les  biOets  de 
Banque  soM  devenus  une  monnaie  de  circulation  • 
mab  cet  usage  lie  peut  rien  contre  la  loi,  et  ce  qui  lé 
Ipfotfre^'est  que,  Il  y  a  quelques  années,  lorsquMl 
'^ttMA'meettaire  de  doimer  un  couw  ftitcé  aux  liiJIets 
âe'tetDqiM^  on  ew soin  de  1«  predamer  parun  déom 
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pensables  du  fait  de  leur  huissier^  sauf  leur  re- 
cours contre  lui^  s'il  y  a  lieu  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  v> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Caillé,  pour 
YiolaUon  des  art.  1243.  God.  Nap.,  et  143, 
God.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attami'é  a 
décidé  que  le  créancier  d'un  effet  payable  en 
es|)èces,  avait  dû  en  recevoir  le  paiement  qui 
était  offert  en  billets  de  banque. 
àbrét. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  143,  God.  comm.^  et 
1243,  God.  Nap.  ;— Attendu  qu'aux  termes  de 
ces  lois,  toute  lettre  de  change  doit  être  payée 
dans  la  monnaie  qu'elle  indique^  et  que  le 
créancier  ne  peut  être  tenu  de  recevoir  une  au- 
tre chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la 
valeur  de  fa  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande;  —  Attendu  que  de  ces  principes 
il  résulte  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
stipulée  payable  en  France^  dans  une  des  pla- 
ces de  copimerce  de  l'Empire,  a  droit  d'exiger 
son  paiement  en  monnaies  ayant  cours  légal 
en  France; — Attendu  que  le  droit  débattre 
monnaie  étant  une  des  prérogatives  de  la  sou- 
veraineté, Ha  loi  seule  pourrait  donner  à  un 
papier  de  crédit  une  valeur  obligatoirement 
équivalente  à  celle  des  espèces  ayant  cours 
légal;  que,  ni  la  loi  du  24  germ.  an  11,  qui  a 
fondé  la  Banque  de  France,  ni  aucune  des  lois 
postérieures  qui  ont  complété  l'organisation 
de  ce  grand  établissement,  n*ont  accordé  à  ses 
billets  un  pareil  privilège;  que,  loin  de  là,  Ta- 
vis  du  conseil  d  Etat  du  12  frim.  an  14,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  30  du  même  mois^ 
décide,  dans  les  termes  les  plus  formels,  que^ 
les  billets  de  la  Banque  de  France  n'étant  que 
de  pure  confiance,  le  poileur  d*une  lettre  de 
cliange  a  toujours  le  droit  d'exiger  son  paie- 
ment en  numéraire  ;  —  Attendu  que,  si  le  dé- 
cret du  Gouvernement  provisoire  du  15  mars 
1848,  a  momentanément  dérogé  à  ces  règles 
en  attribuant  aux  billets  de  la  Banque  de 
France  le  caractère  de  monnaie  légale,  la  loi 
du  6  août  18S0  a  fait  cesser  cette  disposition 
exceptionnelle  et  temporaire,  en  même  temps 
qu'elle  a  supprimé  les  restrictions  et  garanties 

Iui  en  avaient  été  la  condition; — Attendu  que, 
l'après  ce  qui  précède,  Guillé  et  comp.,  por* 
leurs  d'une  lettre  de  chanse  de  672  fr.  10  c, 
payable  à  Pézenas  le  15  déc.  1854,  avaient  le 
droit  d'exiger  de  Gazal^  débiteur  de  cet  effet, 
leur  paiement  en  numéraire  ayant  cours;  qu'aux 
termes  de  Fart.  1244,  God.  Nap.,  ils  avaient 
aussi  le  droit  d'exiger  le  paiement  intégral  de 
leur  créance,  et  que,  faute  d'un  tel  paiement^ 
ils  étaient  fondés  à  faire  protester  la  lettre  de 
change  dont  il  s'agissait;  —  Que,  néanmoins, 
le  jugement  attaqué  a  décidé  le  contraire  et 
refusé  de  reconnaître  la  validité  du  protêt,  sous 
prétexte  que  Gazai  avait  offert  de  payer  la 
traite,  partie  en  numéraire,  ei  partie  en  billets 
de  la  Banque  de  France; — Qu'en  le  décidant 
ainsi,  sur  l'^légation  d'un  usage  qui,  fût-il 
établi,  n'aurait  pu  prévaloir  sur  la  loi,  le  ju- 
gement attaqué  a  formellement  Tlolé  les  prin- 


ï 


ctpes  de  la  matière  et  les  lois  cinlessas  vi- 
sées;— ^Gasse,  etc. 

Du  7  avr.  1856.— Gh.  d^.-^Prés.,  M.  Bé- 
renger.—- itapp.,  M.  Ghégaray.— Goiwrf.  eanf^^ 
M.  Sevin,  av.  gén.— P(.,  MM.  Légé  Saint-Ange 
et  Bret. 


VENTE.  —  Acquéreur.  — Inscription  hypô- 

THÈCAIRE.  —  RaDUTION.  — NOTIFICATION.— 

Purge. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  a  droit  et  qua^» 
lité  pour  demander,  même  avant  d'avoir  fait 
les  nëtifieatione  préalableê  à  la  purge,  laràr- 
diation  des  inscriptions  qui  auraient  été  prises 
iwtùment  sur  l^immeuble  :  peu  importe  que  le 
droit  de  V acquéreur  puisse  être  ultérieurement 
résolu  par  l  lïïet  d^une  surenchère,  (God.  Nap.^ 
2160.)  (1)    ' 

(Gourcelles— G.  Jalaguier.)— arrêt» 

LA  GOUR;— -  En  ce  qui  touche  le  pourvoi 
des  créanciers:...  (question  de  défaut  de  mo- 
tifs: sans  intérêt): 

En  ce  qui  toucne  le  pourvoi  de  Gourcelles  : 
—Vu  les  art.  2160,  2167  et  2168,  God.  Nap.  ; 
—Attendu  qu^aox  termes  de  l'art,  2160,  la  ra- 
diation des  inscriptions  doit  être  ordonnée 
lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  être  fon- 
dée sur  la  loi;  qu*ainsi,  en  règle  générale-,  il 
suffit  qu'une  inscription  ait  été  prise  illégale- 
ment pour  que  le  propriétaire  qu*elle  frappe 
ait  un  intérêt  né  et  actuel  à  s*en  affr&nclur, 
quoiqu'il  ne  soit  encore  Tobjel  d'aucunes  pour- 
suites; —  Attendu  oue  le  tiers  acquéreur  qui 
n'use  pas  de  la  faculté,  ouverte  dans  son  pro- 
pre avantage^  de  recourir  aux  formalités  de 
purge  établies  par  les  art.  2183  et  suiv.^  God. 
Nap.,  demeurant,  dans  ce  cas,  aux  termes  de 
Fart.  2l67,  par  Teffet  seul  des  inscriptions^ 
obligé,  comme  détenteur,  à  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires, jouit  des  termes  et  délais  accor- 
dés au  débiteur  originaire ;-^}u*il  a,  par  con- 
séouent,  qualité  et  intérêt  pour  demander  l'an- 
nulation des  inscriptions  qu'il  soutient  être 


(i)  On  comprendrait  difficilement  que  Paequéreur 
n*eût  d^intérèt  à  demander  la  nullité  d*anê  inscrip- 
tion grevant  llmmeuble  vendu  qu'autant  qu^il  aurait 
notifié,  comme  Pavait  décidé  Parrét  attaqué.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  au  contraire  que,  du  moment  oà 
Pscquérenr,  par  la  notification  de  son  contrat,  ne  se 
trouve  obligé  à  payer  les  créances  inscrites  que  jus- 
qu^à  concurrence  de  son  prix,  il  lui  importe  peu  de 
payer  à  tel  créancier  qui  sera  colloque  sur  ce  prix, 
plutôt  qu*à  tel  autre  i  que,  Gonséqoemment«  il  n^est 
pas  recevaUe,  à  défout  d'intérêt,  à  contester  les  créan- 
ces inscrites  ?  Mair  quand  il  n*a  pas  notifié,  et  do. 
moment  où  il  est  tenu  hypothécairement  de  toutes 
les  dettes  inscrites,  même  au  delà  du  prix  dont  il 
est  débiteur,  il  a  nn  intérêt  érident  à  demander  hi 
radiation  des  inscriptions  qui  seraient  nulles  en  la 
tonne,  on  dont  les  causes  seraient  éteintes.  ^»  Trop- 
loog,  PriPê  et  kffpê,  toas*  Sf  n**  7ASr^ 
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invalides  :  propriétaire,  il  a  toutes  les  actions 
qui  tendent  à  défendre  et  consolider  sa  pro- 
priété; qo'il  peut  donc  atteindre  le  double  ré- 
sultat d'échapper  au  paiement  de  dettes  pri- 
trilégiées  ou  hypothécaires  supérieures  au  prix 
atipulé  dans  son  contrat^  et  de  profiter  des  ter- 
mes et  délais  que  voudraient  lui  accorder  ceux 
des  créanciers  inscrits  dont  le  droit  de  suite 
est  hors  de  contestation;— Attendu  nue  si  le 
droit  du  tiers  acouéreur  peut  être  résolu  au  cas 
de  surenchère^  u  n'en  résulte  pas  que,  dès  le 
jour  de  son  contrat^  sa  propriété  ne  soit  entière 
et  ne  comporte  le  pouvoir  de  s'exonérer  des 
charges  réelles  qui  pèseraient  indûment  sur 
son  accfiiisition  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
conteste  au  procès  que  la  totalité  des  hypothè- 
ques inscrites  sur  1  immeuble  adjugé  à  Gour- 
celles,  en  v  comprenant  l'inscription  prise  par 
Jalaguier^ dépassât  l'importance  du  prix  dû  par 
l'adjudicataire;  —  Qu'en  accueillant,  dès  lors, 
contre  l'adjudicataire  une  fin  de  nou-recevoir 
tirée  de  la  supposition  d'un  défaut  d'intérêt, 
sans  apprécier  au  fond  les  causes  d'annulation 
proposées  contre  cette  inscription,  l'arrêt  atta- 
qué (1)  a  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées 
à  l'appui  du  pourvoi  ; — Casse,  etc. 

Du  9  avril  1856.— Ch.  civ.  —  Pré$.,  M.  Bé- 
renger.— jRapp.,  M.  Pascalis. — Conely  M.  Se- 
vin^  av.  gén.  —  P/.^  MM.  Fabre  et  Bechard. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  Compêtbncb. 

— AcnON  KN  PAUMENT.— LiBO  DU  PAIBllEIf T. 

La  demande  formée  par  une  compagnie  d' as- 
surance mutuelle  maritime,  ou  par  le  liquidor 
teur  d^une  telle  société,  contre  un  assuré  en 
paiement  du  montant  de  sa  police  d'assurance, 
n*est  point  une  demande  entre  associés,  ou 
eancemant  la  liquidation  de  la  société,  et  qui 
doive,  à  ce  titre,  être  portée  devant  le  tribu- 
neU  du  lieu  où  est  siiué  le  siège  de  la  société, 
conformément  à  la  disposition  de  Vart.  59^  n* 
5^  Cod.  proc. 

Une  telle  demande  ayant  sa  cause  dans  un 
contrat  d'oseurance  pour  le  commerce  mari- 
timê,  est  efsentiellement  commerciale  ;  en  coti- 
séauence,  elle  est  susceptible  de  recevoir  Vap- 
pheation  de  Us  disposition  exceptionnelle  de 
fart.  420,  Cod,  proe.,  qui  permet  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  du  paie- 
ment. 

Et,  à  cet  égard,  s*il  ^agit  d^une  police  sou- 
scrite au  bureau  éun  agent  dé  la  compagnie 
établi  au  lieu  du  domicile  de  l'assuré,  c  est  ce 
Heu,  et  non  celui  où  est  situé  le  siège  de  la  so- 
ciété,qui  doit  être  considéré  comme  étant  le  lieu 
du  paiement,  et  où,  par  suite,  la  demande  doit 
être  portée  (2). 


(i)  De  la  Cour  impériale  d'Aix,  du  iS  fév.  iS55. 
'  (S)  C*est,  du  reste,  oo  point  consacré  en  jurispru- 
dence» que  le»  sociétés  qiil  ont  des  agences  ou  suo- 


...Peu  importe  que  la  société  ou  le  liquida- 
teur ait  supprimé  ses  agences  locales  postée 
rieurement  à  la  souscription  de  la  poHce. 

(Mazè  et  Roby  —  C.  Comp.  d'assur.  mutuelle 
marit.)— ABRÊT. 
LA  COUR; —Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause,  de  débats  entre  associés,  ni 
de  la  liquidation  d'une  société  qui  aurait  existé 
entre  les  parties;  qu'il  s'agit  d'une  simple 
demande  en  paiement  formée  individuelle- 
ment par  les  liquidateurs  de  la  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  maritime  contre  quelques- 
uns  des  assurés ,  assureurs  eux-mêmes,  à  rai- 
son des  obligations  par  eux  contractées;  qu'au 
moment  où  les  polices  d'assurance  ont  été  pas- 
sées, la  compagnie  avait  des  agents  et  des 
comités  locaux  dans  différentes  villes,  notam- 
ment à  Rayonne,  lieu  où  les  sieurs  Roby  et 
Maze  étaient  domiciliés;  que  leurs  polices 
d'assurance  ont  été  souscrites  k  Rayonne}  que 
c'est  à  Rayonne  qu'ils  ont  dû  croire  qu'ils  opé- 
reraient leur  paiement,  ou  que  ce  paiement 
leur  serait  demandé  en  cas  de  contestation  ; 
— Que  le  fait  postérieur  de  la  suppression  des 
agents  et  des  comités  locaux^  fait  étranger  aux 
sieurs  Maze  et  Roby,  ne  peut  leur  préjudicier 
ni  leur  enlever  les  avantages  qui  leur  étaient 
assurés  de  régler  leurs  intérêts  dans  le  lieu  de 
leur  domicile;  ou'en  effet,  la  constitution  d'a- 
ffents  locaux  n  a  pu  avoir  d'autre  but  que  de 
faciliter  les  assurances  en  facilitant  aux  assu- 
rés l'exécution  de  leurs  contrats;  et  qu'il  n'ap- 
partient pas  aux  liquidateurs,  représentant  la 
compagnie  et  ^n  oirectenr,  de  priver  les  as- 
surés des  avantages  qui  leur  ont  été  offerts  à 
dessein;  —  Attendu,  enfin ,  que  la  cause  par 
sa  nature  et  par  le  but  qu'elle  se  proposait, 
celui  d'assurances  pour  le  commerce  maritime^ 
était  essentiellement  commerciale j  qu'ainsi, 
et  à  ces  divers  titres,  c'était  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Rayonne  que  la  detnande 
des  liquidateurs  aurait  dur  être  portée,  et  que 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  retenu  la  connaissance  du  litige^ — Sta- 
tuant sur  le  déclinatoire  proposé  par  les  de-* 
mandeurs,  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  26  fév.  1856,  et 
renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rayonne,  etc. 


cursales,  hors  da  lieu  où  eOes  ont  leur  siège  princi- 
pal, sont  censées  y  avoir  Aiit  une  élection  de  domicile 
attributife  de  juridiction  pour  les  contestations  qui 
pourraient  s*éleTer  entre  la  société  et  les  tiers  qui 
auraient  traité  afec  elle  par  rintermédiaire  de  ces 
agences.  K  à  cet  égard  trois  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  41  mai  et  40  nov.  1859  (Vol.  iS52. 
I.509  et  7S8)  ;  1^  avr.  185A  (Vol.  M5A.1.50A— P. 
lS55*l.e5),  et  les  renfois  de  la  note.  Junpe  Paris, 
SS  juin  1855  (infr..  S*  part,  pag.  47).  —  V.  encore 
une  application  de  la  même  doctrine,  particulière- 
ment au  point  de  vue  de  l'art  A20,  Cod.  proc,  par 
an  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  dn  16  avr.  1854 
(Vol  185iUS.3iiO— P.  1955,i.75). 
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Du  ^  jolll.  iSW.^Gli.  mi^^Pf^,  M.  Ber- 
nard (de  ReUDes).  ^  Hnpp.,  M.  SBYmlrodo 
GhantekNiD.  ^€mcL,  M.  iUvBal^  av.  «éii.^^ 


EXPERTISE.  ^  D«PBifs.^AcTiQir  aouDauf. 

Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  sur  la 
réquisition  d'ui^e  seule  des  parties  et  malgré 
V opposition  de  l'autre,  les  experts  n*ont  pas 
d'action  solidaire  contre  les  deùa:  parties  pour 
les  frais  :  ils  n'ont  actioji  que  contre  la  piirtie 
sur  la  réquisition  de  laquelle  texpertise  a  été 
ordonnée.  (Cod.  proc,  319.)  (i) 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  partie 
a  été  condamnée  aux  dépens  par  le  jugement 
définitif  [t]. 

Peu  importe  que  la  partie  qui  avait  résisté  4 
V expertise  ait  fait  ensuite  sommation  à  l'autre 
partie  d"y  procéder  :  la  partie  qui  a  fait  cette 
sommation  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  poursuivi  l'expertise  (3). 

(De  Vilielte— C.  Leclcrq.) 

Le  tribunal  de  Seulis  avait  mgé  le  contraire, 
par  un  jugement  du  2G]uin  185^  ainsi  conçu  : 
—  c(  Attendu  que^  dau6  quelque  circon^tauee 
que  des  experts  soient  commis,  ils  sont  les 
mandataires  de  Iajusticedansnnteret.com- 
mun  des  parties ,  ayant  mission  d'exécuter 
ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  par  eux- 
mêmes;  que,  par  conséquent,  les  vacations 
et  déboursés  qui  leur  sont  dus  à  raison  de 
leurs  opérations  doivent  être  assimilés  aux 
frais  qu'engendreraient  les  mêmes  opérations, 
si  elles  étaient  faites  par  les  membres  des  trir- 
bunàux  en  personne,  et,  par  suite,  donner 


(1-2-3)  La  quQtion  du  procès  n^était  pa»  de  8«vf  ir, 
en  droit,  à  la  charnue  de  qui  devaient  rester»  en  d^ 
Dîtive,  les  frais  de  Texpertise  ;  il  est  hors  de  doute 
que  ces  fraîs  figurent  dans  les  dépens,  et  quMIs  sont  ft 
la  charge  de  fa  partie  ooiidaimiée  aax  dépens.  La  ques^ 
tioii  était  de  laroir  si  ks  experts  ont  une  action  soli* 
daira  oootretottles  tes  parrties  pour  se  faire  payer  des 
frais  ëe  Pexpertiser  c'ert-à'^lte,  de  leurs  dèhonniSt  et 
iMaomiffts,  amllB  reeounéa  |a  partie  qui  lei  avrait 
payés,  contre  celle  qui,  en  définitive  aonait  covdai»* 
née  à  les  supporter.  Or,  il  nous  semble  que  cette  so- 
lidarité, ïûuk  d'élreéiabUe  par  rarUâld,  Cproc.,crt^ 
au  contraire,  rormellement  repoussée  par  Tensemble 
des  dispaailioiia  de  cet  «rUole,  qui  ve«t  ^ull  toit  dé- 
livré exéc^tdire  pour  les  frais  coiitra  la  partie  qui 
aura  requis  Texpertise,  ou  comte  la  partie  qui  Taura 
poHrsttîTîe,  fi  elle  a  élé  ordonnée  d'oOct.  L'art*  H9 
dislio|uaai  entre  rexperliie  ordonnée  sur  la  réqai« 
sition  d*uiie  partie  et  Texpertise  ordonnée  d*dfico^ 
détenniae  donc  pour  Tua  et  Taotie  cas  celle  des  par* 
ties  contre  laquelle  reiéentoire  doit  être  délhré^  on 
en  d'auuea  teunes  contre  laqueUt  les  experts  peuvent 
avoir  action,  ce  qui  eat  exciusf  de  Taciioik  soUdsire 
préicnéoe  par  les  experts.  Il  suit  de  là  que»  dans  iW 
pèoe,  oÀ  Texperlise  avait  ea  lieu  s«r  la  réquisition 
de  Tuno  des  parties  et  aulgré  la.  résistance  do  Tai»- 
tre,  les  experts  n'iraient  aeiîon  que  çQtttre  la  partie 


lîMià  ou»  aetima  soli4sûre  iCMlf»  «bdcune  def 
parliez;  -^  Que  k  léglsbienv,  qh  diapo^auL 
skwt  letflMs  der^rl.  3i9>  Cod.  pvoq*  ^iv.>  qu  il 
Mraii  délivré  exéenloire  oQuire  la  partie  fvl 
itimiâ  rêfpias  reupertisq  on  qui  l'^wr^  pour* 
suivie^  si  elle  avait  été  ordonnée  di*<»ffic«i  a 
voiiW  que  iea  experte  ptÛMent  exiger  Iq  pû^ 
Meut  de  leurs  frai»  avant  Laiîn  d«  pvMces> 
qMll  était  font  «ature^  d*aiU«ur&,  dan^  j'iU"* 
eertàlude  de  Ui  solution  à  intaryei^irj)  de  faire 
avaneer  ees  firtia  par  le  demaDdei»r  |  qu«  Varl« 
31^9,  tel  qu'il  eal  ocnifu^  est  pw^ment  énua-» 
eiatif^  e4  que  e'esi  à  u»r|  qu'on  prétend  aa 
faire  réauller  la  limitation  de  r^otion  des  ex« 

Krta;  -^  Attendu,  tnfm,  que  s'il  eat  regretta? 
î  que  lo  défendeur  qui  gagn^^  6on  procès 
&ii|^orte^  00  cas  d'ineoWabiiilé  de  aoA  «dvei^ 
aoiro,  tefs  firaia  d'une  ei^periiaeqni  a^  été  iiécea* 
Mtée  par  lesprétontionB  de  ce  dernier^  il  de-» 
raii  souveraiiiOfiieBt  injuste  que  le^  exportai 
dont  lea  travMx  étaient  indi&peasables  pour 
l'appréciation  des  droits  reapectifi»  dee  partiesi 
B'euaaenI  pas  action  contre  ehacono  d'eUe» 
pour  le  paiemeui  da  leurs  débouraés  et  hoiHw 
raire6)...i-^^^  ces  moiifa»  etc»  >» 

Pourvoi  en  eassation  par  le  sieur  de  Yilleti^, 
pu«r  vioUtîou desart. 319,  Cod. proe.^et  iSM^, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  dana  upe  espèce  où  U 
8'tlPfisait»  non  d'une  expertise  ordonnée  d'oilip* 
ce,  mais  sur  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties, le  jugement  attaqué  a  décidé  que  les  ex- 
perts avaient  une  action  solidaire  en  paie- 
nioiii  dsa  frâis^  de  respeiliie  contre  Iq  i^rUe 
qqi  avait  résieté  à  co  qu'elle  i{A  ardonnoe^  et 
cela  encore  bien  que  la  partie  qui  avait  reauis 
l'expertise  eût,  en  déftmijve,  été  condamiiée 
aux  dépens  de  l'instance. 


qui  avail  requis  et  obtenu  rexperiise.  V,  en  ce  son^ 
Paris,  22  juin  18A8(yo|.  1849.2,293  —  P,  1848.2. 
287)  i  Grenoble,  n  déc  1848  (VoL  1840.2,894 
—P.  1850.2.52)  ;  MerHn,  Rép.^  V  Experts^  n,  9  ; 
Carré,  Proc.  dr.,  n.  1207  ;  Pigeau,  CetufH.^  totti.  l» 
pag.  574  ;  Boneenne,  totti.  â ,  pag.  40i  ;  Rodidre, 
Proe,  ci^,,  tem.  l,pag.  17f  ;  Vtosseï^  Manuel  4eê 
ewpérts,  0. 80  (  nrémH^igncvttto^  Légi»L  dêê  héttim^ 
tosB.  2*  paf*  615 1  QiUiert,  (M.  prock  anuotéi»  fnr 
Tart.  51»,  n.  19»^  F,  cependant  w  setis  oeoiiaiivii 
Reimes».25janv.  1845  (Vol.  i^5.a.l7);  Biom»  90 
am  18^  (Vok  i^a.2*$»i),  Favaidt  B^p^mV  Aoivw 
d'cxp.^  secU  1,  S  3,  n.  8;  Chauveau  sur  Garr^ 
n,  1207,  et  Cçmw.  du  turif^  i.  1,  p,  3ii,  p.  45,  — 
Mais  raction  solidaire  existerait  si  reipertise  avait 
été  ordonnée  sur  la  demande  ou  du  consentement 
de  toutes  les  parties:  Cass.  11  août  1818  (8-V,  15. 
1.94$  Collée,  nauv.  4.1.415)  y  Aix,  f  mars  1858 
(Vol.  1885.2.588)  )  MontpalHon  50  jann  1840  (Vol. 
I840.f.ll8«^.  1840.1.575)«  F.  oêpenda^t  Qreott* 
ble,  23  juin  1810  {C.  n.  5.2.295);  -:*;..Oa  «neore  Si 
Texpertise  ordonnée  sur  la  demapde  d'une  seule  par- 
tie avait  4ié  poursuiwie  parraulret  Rordenni,  8  juin 
1855  (Vol.  1855.2.585),  et  Besançon,  4  mars  1856 
(VoL  1856.2,087)*  K  îmMtAtoim»  48  ilf.  4925 
(Jwmnu  dm  PM^  Um.  4^  pag «IM). 
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ARRÊT  (par  défont). 

LA  COUR;  —  VuTart.  iSOî,  Cpd.  Nap.;— 
Attendu  quMJ  est  reconnu  dans  les  qualités  du 
jugement  dénoncé  que ,  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Clerniont,  lors  de  Tinstance  introduite 
par  Debonne  contre  de  Villetie,  demandeur 
en  cassation^  ledit  Debonne  avait  requis  une 
e3[pertise  9u  soutien  de  sa  demande^  mais  que 
de  Villette,  loin  d'acquiescer  à  cette  exper- 
tise, avait  conclu  au  débouté  immédiat  de  la- 
dite demande;  —  Attendu  que  siysur  cette  de- 
mande de  Debonne,  le  tribilnal,  par  juge- 
ment confirmé  sur  appel,  avait  ordonné  l'ex- 
pertise et  désigné  les  experts,  ladite  exper- 
tise ne  pouvait  être  considérée  comme  avant 
été  ordonnée  d'office  dans  le  sens  de  Tart.  319, 
Cod.  proc,  clv.,  mais  seulement  comme  requise 
par  l'une  des  parties  et  autorisée  dans  son  in- 
térêt, contrairement  aux  conclusions  de  l'au- 
tre partie  ;  —  Attendu  qn'en  cet  état  et  con- 
formément audit  art.  319,  l'exécutoire  pour  les 
frais  de  Te^pertise  taxée  par  le  président  ne 
poutait  être  déliv?é  que  contre  la  partie  requé- 
rante, et  le  paiement  n'en  pouvait  être  réclamé 
qne  contre  elle  ; 

Attendu  que  si  cette  taxe,  ainsi  rendue  exé- 
cutoire, ne  constituait  pour  ladite  partie  requé- 
rante qu'une  dette  provisoire,  tant  qu'il  n'a- 
vait pas  été  statué  sur  l'action  intentée  et  sur 
le  sort  des  dépens,  cette  dette  des  frais  de 
l'expertise  éuit  devenue  définitive  à  sa  charge, 
dès  qti'elle  avait  succombé  et  avait  été  con-^ 
damnée  eir  tous  les  dépens,  ainsi  qu'il  résulte 
du  Jugement  au  fond  audit  tribunal  de  Gler- 
mont,  Clément  confirmé  sur  appel; — At- 
tendu que,  dans  ce  cas,  rien  n'autorisait  à  ad- 
mettre la  solidarité,  à  cet  égard,  entre  la  par- 
ût  condamnée  aux  dépens  et  celle  oui  n'avait 
nullement  acquiescé  à  la  demande  de  l'exper- 
tise et  avait  obtenu  gain  de  cause  sur  l'action 
à  laquelle  elle  défendait  ,*^--Qu'en  droit,  la  so- 
lidanté  ne  se  présume  point,  aux  termes  de 
l'art.  1202,  Cod.  Nap.,  et  que  l'on  doit  con- 
clure des  dispositions  de  raiPt.  319  précité^ 
Cod,  proc.  civ.,  gue  le  législateur  n'a  pu  en- 
tendre établir,  lû  explicitement,  ni  même  im- 
plicitement, la  solidarité  entre  toutes  les  par- 
ties pour  les  frais  d'une  expertise  accordée 
dans  les  termes  et  dans  les  circonstances  de 
l'espèce  actuelle;— Qu'en  effet,  ^  ledit  article 
porte,  quant  à  ^expertise  d'oflice,  que  l'exécu- 
toire de  la. taxe  des  experts  doit  être  délivré 
indisti^nctement  contre  celle  des  parties  qui 
en  aura  poursuivi  l'exécution,  ei,  quant  à  l'ex- 
pertise requise  par  une  partie,  ouc  ce  n'est 
que  contre  cette  partie  que  l'exécutoire  doit 
être  délivré,  celte  distinction  est  fondée^  non 
pas  seulement  sur  l'intérêt  du  paiement  im-^ 
médiat  des  experts,  comme  le  prétend  le  ju- 
gement attaque,  mais  sur  œ  qu'en  principe, 
dans  le  premier  cas,  l'expertise  ordonnée  d  o^ 
ïlce  constitue  une  sorte  de  mandat  de  justice 
reconnu  nécessaire  an  procès  pour  l'apprécia- 
tion des  droiV»  respectifs  de  toutes  les  parties 
en  eause,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  la 


partie  requérante  est  seulement  autorisée^à 
produire  ledit  moven  de  preuve  à  l'appui  de 
sa  prétention,  et  dans  son  intérêt  privatif; 

Attendu  que  la  sommation  faite  par  de  Vil- 
lôtle  à  Debonne,  au  cours  du  procès,  de  pour- 
suivre l'ixécution  de  l'expertise  requise  par  ce 
dernier,  n'a  pu  changer  les  conditions  de  la- 
dite expertise;  oue  cette  som.Tiation  avait  sim- 
plement pour  objet  de  mettre  ledit  Debonne 
en  demeure  afin  de  hâter  la  décision  défini- 
tive, sans  que,  par  là,  de  Villetie  s'appropriât 
le  mode  d'instruction  dont  est  ayeslion,  ni 
qu'il  modifiât  ses  oo^iclusions  tendantes  k  son 
renvoi  immédiat  de  l'action  intentée  contre 
lui;  que,  d'ailleurs,  c'est  Debonne  seul  qui,  k 
la  suite  de  cette  sommation,  a  poursuivi  ladite 
exécution  de  l'expertise;  —Attendu  qu'il  suit 
de  tout  ce  que  dessus  que  de  ViUette  ne  pou- 
vait, sous  aucun  rapport,  être  tenu  solidaire- 
ment des  frais  de  l'expertise  faisant  partie  des 
dépens  auxquels  son  adversaire  avait  été  con- 
damné; et  qu'en  décidant  le  contraire,  le  ju- 
gement attaqué  a  expressément  violé  l'art.  1202 
précité; — Casse,  etc. 

Du  11  août  1836.— Ch.  civ.  -Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Gaultier. — Concl,  conf.t 
M.  Nicias-Gailiardj  1*'  av.  gén,— Pi.,  M,  La- 
bordère. 


!•  EXPERTISE.--NoHmiBD'BiPBaTS.-~No- 
mWÀTTON  d'opficb. 

2°  FeCITS  (BBSTITUTiOS  1>e).»-D0MMAG£&-1N<* 
TÉRÊTS* 

1**  Dans  le  cas  d*une  expertise  ordonnée 
d'office  par  les  juges  pour  se  procurer  de$  ren^ 
seignementSj  les  tribunaux  peuvent  ne  nommer 
qu*un  seul  expert  au  lieu  de  trois,  s^m  qu'il 
soit  besoin,  à  cet  égard,  du  consentement  de$ 
parties;  Var^.  303,  Cod.  proc.,  n'est  applicable 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  impérative- 
ment prescrite  par  la  loi,  ou  formellement  de- 
mandée par  les  parties  (1). 

2°  L'art.  129,  Cod.  proc,  relatif  aux  resti- 
tutions de  fruits,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
des  fruits  sont  demandés  pour  tenir  lieu  de 
dommages-intérêts  de  non  jouissemce  :  dems 
ce  eus,  les  juges  peuvent  arbitrer  euûMnémes 
une  somme  à  poyer  à  titre  de  restitution  de 
jomssanee  et  de  dommage^4ntéréts,  (C*  proc., 
129, 526.)  (2) 


(i)  y.  dans  le  même  sens,  Gass.  10  juiU.  183A 
(Vol.  1884.1.503);  2JféT.  4887  (Vol.  1887.1.248— 
P.  1837,2.382)  ;  12  juin  183Ç  (Vol.  1838.1.804  — 
P.  1838.2.388);  Boncenne,  tom.  2,  pag,  463  ;  llio- 
mine-Desmaxares,  tom.  1,  n.  853  ;  Vasserot,  Manuel 
des  experu,n,  41* — Bn  sens  contraire,  Chauveau  sur 
Csnré,  n.  1158,  et  Rodière,  Proc,  eiv.,  lom.  1,  pag. 
160. 

(2)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  7janT« 
1848  (Vol.  1848.2.249— P.  ckron.). 
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^     (Lafanechère— €.  Pradier.)—- aerêt. 

LA  COUR;— ...Sur le  deuxième  moyen,  tiré 
de  la  violation  des  art.  302,  303  et  305,  God. 
proc.  civ.  -  —  Attendu  que  l'art.  303,  God. 
proc.  civ.,  qui  presCfitla  nomination  de  trois 
experts,  à  moins  que  les  parties  ne  cAisentent 
qu  il  soit  procédé  par  un  seul,  n'est  obligatoire 
que  dans  le  cas  ou  la  nécessité  d'une  expertise 
résulte,  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une 
des  parties,  soit  d'une  disposition  légale  qui 
l'ordonne;  que  cet  article  n'est  point  applica- 
ble lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  tribu- 
naux nomment  d'office  un  expert  à  l'efiFet  d'ob- 
tenir les  rens<^içnements  qu'ils  jugent  néces- 
saires pour  éclairer  leur  religion^ 

Sur  ta  première  branche  du  troisième  moyen, 
que  l'on  fait  résulter  de  la  violation  des  art. 
129  et  526,  God.  proc.  civ.  :  —  Attendu  (jue 
l'action  formée  contre  les  frères  Lafanechère 
tendait  à  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de 
dol  et  de  fraude,  et,  par  suite,  à  des  domma- 
ges-intérêts à  titre  de  réparation  du  préjudice 
qui  en  était  résulté  ; — ^Attendu  que  si  l'arrêt  at- 
taqué a  condamné  les  frères  Lafanechère  à 
payer  aux  héritiers  Pradier  la  somme  de  700 
francs  à  titre  de  restitution  de  jouissance  et 
doinmaffes-intéréts,  il  résulte  évidemment  du 
rapprocnement  des  qualités  et  du  dispositif, 
que  la  Cour  a  entendu  faire  droit  aux  conclu- 
sions en  dommages-intérêts  telles  qu'elles 
avaient  été  prises  devant  elle^  et  non  ordon- 
ner une  restitution  de  fruits  qui  n'était  point 
demandée  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point 
violé  les  art.  129  et  526.  God.  proc.  civ.  ; 

Sur  la  deuxième  brancne...  (sans  intérêt) ;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  les  arrêts  ae  la 
Gour  deRiom,  des  14  janv.  et  4août  1854,etc. 

Du  16  avr.  1855.  —  Gh.  req.^  Prés.,  M. 
Mesnard. —  Rapp,,  M.  Pécourt. — Cond.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.^PL,  M.  Mathieu-Bodet. 


EXPERTISE.— Avis.— Effet  obligatoire.  — 

GONVENTION. 

Les  parties  qui,  n'étant  pas  d'aeeord  sur  la 
valeur  de  travaux  faitspar  fune  pour  le  compte 
de  Vautre,  nomment  des  experts  pour  fixer  la 
valeur  de  ces  travaux  et  conviennent  que  le 
montant  de  cette  estimation  sera  payé  à  lapar- 
iie  qui  a  fait  les  travaux,  sorU  liées  par  cette 
estimation,  qui  constitue  non  un  simple  avis, 
mais  une  décision  donnant  effet  à  une  conven- 
tion. (God.  proc.,  323,  lOf  0, 1012  et  1016.)  (1) 


(1)  n  ne  «^agissait  pas  de  safoir  u  Texpertise  con- 
venue constituait  an  arbitrage  proprement  dit:  la 
négative  n*était  pas  douteuse;  mais  s*i]  y  avait  ou 
non  convention  de  s'en  tenir  à  l'avis  des  experts. 
Or,  sur  ce  point,  la  contention  arrêtée  entre  les  par- 
ties au  moment  de  la  nomination  des  experts  était 
claire  et  précise. 


(Levrain  et  Hamby— G.  Ferlé.) 

Les  dames  Levrain  et  Hamby  avaient  loue 
aux  époux  Ferté  un  terrain  sur  lequel  ceux-ci 
avaient  fait  des  améliorations  dont,  à  la  un  du 
bail,  ils  demandaient  le  remboursement.  Les 
parties  n'étant  pas  d'accord  sur  la  valeur  des 
travaux  faits,  nommèrent  des  experts  pour  les 
estimer,  et  convinrent  que  le  montant  de  l'es- 
timation serait  payé  par  les  dames  Levrain  ei 
Hamby  aux  époux  Ferté. 

Les  experts  procédèrent  à  leur  opération. 
Mais  les  dames  Levrain  et  Hamby  se  refusèrent 
à  payer  le  montant  de  Festimation  par  eux 
faite,  qu'elles  trouvaient  trop  élevé. 

Jugement  du  tribunal  de  Boissons,  qui  les 
condamne  à  payer  la  valeur  fixée  par  les  ex- 
perts :  ((  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  des 
experts  à  qui  des  parties  remettent  la  fixation 
du  prix  d'une  chose  quelconque  sont  moins 
des  exf^rts  dont  l'opinion  n'est  ((u'un  simple 
avis  qui  ne  lie  ni  les  parties  ni  le  ju^e,  que  des 
arbitres  dont  Topinion  est  une  décision  ;  — 
Qu'une  pareille  espèce  a  la  plus  grande  ana- 
logie avec  le  cas  où,  comme  le  permet  Fart. 
1592,  God.  Nap.,  le  prix  d'une  vente  est  laissé 
à  l'arbitrage  dun  tiers;  que,  de  même  donc 
que,  dans  ce  dernier  cas,  la  fixation  du  prix  de 
vente  est  irréfragable  et  ne  peut  plus  être  at- 
taquée par  lune  ou  l'autre  des  parties,  ainsi 
que  renseignent  plusieurs  auteurs  et  plusieurs 
décisions  de  la  jurisprudence  ;  de  même,  dans 
le  premier  cas,  l'estimation  des  experts  doit 
faire  la  loi  des  parties,  et  ne  peut  plus  être  atp 
taquée  par  elles;  — Que,  tout  au  plus,  pour^ 
rait-on  s'écarter  de  cette  décision  si  Festima- 
tion était  d'une  injustice  évidente,  soit  par 
son  exagération,  soit  par  sa  vilité;  que  si, 
dans  l'espèce,  Festimation  des  experts  Bertin 
et  Hubert  parait  un  peu  élevée,  on  ne  peut  pas 
dire  cependant  qu'elle  soit  exagérée...  y> 

Appel;  mais  le  22  mai  1854,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  d'Amiens  qui  confirme  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  dames  Levrain 
et  Hamby,  pour  violation  de  l'art.  323,  God. 
proc.,  et  fausse  application  des  art.  1006, 
1009, 1012  et  1016  du  même  Gode^  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  obligatoire 
une  estimation  faite  par  des  experts,  qui  ne 
pouvait  être  qu'un  avis,  et  ne  pouvait  jamais 
être  assimilée  au  jugement  rendu  par  des  arbi- 
tres, 

ARRÊT. 

LA  GOUR;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
constate  que  les  demandeurs  et  les  défendeurs 
éventuels  étaient  en  discordance  sur  la  valeur 
des  travfiux  faits  par  ces  derniers,  pour  les- 
quel8*travaux  les  demandeurs  avançaient  qu'il 
était  dû  par  eux  une  indemnité;  — Qu'il  con- 
state également  que,  pour  faire  cesser  cette 
discordance ,  les  parties  avaient  nommé  des 
experts  auxquels  elles  avaient  donné  pouvoir 
4'estimer  les  travaux,  avec  convention  que  le 
mentant  de  Festimation  serait  payé  par  les 
demandeurs  aux  époux  Ferté,  défendeurs  éven- 
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ijiels;  —Que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnaut 
Texécution  de  cette  convention  et  en  condam- 
nant Levrain  et  consorts  au  paiement  du  mon- 
tant de  Testimation,  n'a  viole  aucune  loi,  mais 
a^  au  contraire,  sainement  interprété  et  juste- 
ment appliqué  une  convention  qui  faisait  la  loi 
des  parties;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  janv.  1855.— Ch.  req.—  Prés.,  M.  le 
cons.  Jaubert.  —  Aapp.,  M.  Mater.  —  Cond. 
con/".,  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,M.  Devaux. 


Cour  de  cassation. 
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MÂRIÂGE.— MiNISTËBB  PUBLIC—  OPPOSITION. 

Le  ministère  public,  qui  a  qualité  pour  de- 
mander  la  nullité  d'un  second  mariage  con- 
tracté avant  la  dissolution  du  premier,  a,  par 
la  même  raison,  qualité  pour  s'opposer  à  la 
célébration  de  ce  second  mariage.  (Cod.  Nan.. 
147  et  184.)  (1) 

(Pottier.) 

Dans  le  courant  de  Tannée  1855,  le  sieur 
Pottier  lit  faire  à  la  mairie  de  Vitré  les  publi- 
cations de  son  mariage  avec  une  demoiselle 
Rose  Louvigné.— Le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  civil  de  Vitré  forma  opposition  h 
ce  mariage,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  sieur 
Pottier  était  engagé  dans  les  liens  d'un  pré- 
cédent mariage,  ce  qui  résultait  d'un  acle  de 
naissance  du  29  juill.  1819,  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  de  la  commune  de  Cbau* 
meré«  sur  la  déclaration  du  sieur  Pottier  lui- 
même,  et  constatant  qu'un  enfant  était  né  du- 
dit  sieur  Pottier  et  de  la  dame  Françoise  R..., 
son  épouse. — Le  sieur  Pottier  demanda,  tant 
par  fin  de  non^recevoir  qu'autrement,  la  main- 
levée de  cette  opposition,  soutenant  que,  lors 
de  la  rédaction  dudit  acte  de  naissance,  il  y 
avait  eu,  soit  erreur  de  la  part  de  Toflicier  de 
rétat  civil,  soit  inexactitude  dans  sa  propre 
déclaration,  mais  qu'il  n'avait  jamais  été  ma- 
rié légitimement,  ni  avec  Françoise  R.«.,  ni 
avec  aucune  autre  femme. 

18  juill.  185à,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vitré,  qui,  sans  examiner  le  fond,  déclare 
non  receVable  l'opposition  du  procureur  im- 
périal et  en  donne  mainlevée,  en  ces  termes: 
— «  Considérant  que  le  droit  déformer  oppo- 
sition à  mariage  est-  accordé  restrictivement 
par  la  loi  à  des  personnes  déterminées ,  au 
nombre  desquelles  ne  sont  point  désignés  les 
officiers  du  ministère  public;  «-Que  l'art.  46 
de  la  loi  du  20  avril  1810  ne  saurait  suppléer 
aux  dispositions  du  Gode  Napoléon  ;— Que  la 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  rendu  une  déci- 
fflon  semblable  par  arrêt  du  2  déc*  1851  (Vol*  1852. 
1.54— P.  1852.2.11).— F.  nos  observations  à  la  note 
qoi  accompagne  cet  arrêt.  —  Il  a  même  été  décidé 
^T  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  9  (ou  10) 
juin  1852,  rapporté  au  Journal  du  Palais  ^  année 
1852,*  tona.  2,  pag.  14,  que  le  ministère  public  a 
qualité  pour  former  opposition  À  un  mariage  à  raison 
d^un  empêchement  simplement  prohibitit 


combinaison  de  cet  article  aTCC  Tart.  2  du  tit. 
8  de  la  loi  du  ^août  1790  établit,  comme  l'a 
décidé  la  Cour  suprême,  que  le  ministère  pu- 
blic poursuit  d'office,  en  matière  civile,  Texé* 
ciition  des  lois  dans  les  dispositions  qtii  inté- 
ressent Tordre  public,  lorsque  ce  droit  lui  est 
formellement  accordé  par  la  loi;  —  Que  c'est 
ainsi  qu'il  aj[)partientau  ministère  public  d'agir 
d'office  en  nullité  de  mariage,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  art.  184, 190,  191^  Cod.  Nap.;—  Que 
le  législateur,  en  faisant  un  devoir  à  toutes 
personnes  de  signaler  les  empêchements  à 
mariage,  a  considéré  que  Tordre  public  serait 
efficacement  protégé  ;  —  Que,  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  donner  au  magistrat  chargé  du 
ministère  public  le  droit  d'agir  d'office,  il  se- 
rait nécessairement  mis  ^  même  de  conclure 
lors  de  l'appréciation  par  le  tribunal  du  refus 
constaté  de  Tofficier  de  l'état  civil,  par  suite 
de  l'empêchement  signalé;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rennes,  du  i2  août  1855, 
qui  connrme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur 
|;énéral  près  la  Cour  de  Rennes,  pour  fausse 
interprétation  et  violation  des  art.  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  147  et  184,  Cod.  Nap.^at*- 
tendu  que  le  ministère  public,  qui  peut  agir 
pour  faire  prononcer  en  justice  la  dissolution 
d'un  mariage  contracté  malgré  l'existence  d'un 
empêchement  dirimant,  peut,li  plus  forte  rai- 
son, s'opposer  à  un  mariage  auquel  fait  obsta- 
cle un  empêchement  de  cette  nature.  —  Le 
système  de  la  Cour  de  Rennes,  a-t-on  dit, 
d'après  lequel  Topposition,  au  lieu  d'être  for- 
mée directement  par  Tofficier  du  ministère 
public^  devrait  Têtre  par  le  maire  sur  Tinvi- 
tation  du  ministère  public,  ne  saurait  être 
admis*  L'action  du  ministère  public  doit 
s'exercer  ouvertement,  sous  sa  responsabilité» 
et  non  sous  le  couvert  de  Tofficier  de  Tétat  ci- 
vil, qui  pourrait  à  son  gré  méconnaître  Tinter- 
vention,  en  quelque  sorte  officieuse^  du  mi- 
nistère public. 

AERfiT  (par  défaut). 

LA  COUR  ;  —  Donne  défaut  contre  René- 
Julien-François  Pottier,  non  comparant  ni 
personne  pour  lui,  et  pour  le  profit:— Vu  les 
art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  147  et  184^ 
Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  Tart.  46  de  la  loi 
du  20  avril  1810  charge  le  ministère  public  de 
surveiller  l'exécution  des  lois,  et  de  poursui- 
vre d'office  cette  exécution  dans  les  disposi- 
tions qui  intéressent  Tordre  public  ;~Que  la 
disposition  de  la  loi  qui  défend  de  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier intéresse  Tordre  public  au  plus  haut  de- 
gré;— Que  le  ministère  public»  qui»  aux  ter- 
mes de  Tart.  184,  Cod.  Nap.,  a  le  droit  d'agir 
pour  faire  prononcer  en  justice  la  nullité  du 
second  mariage,  doit  avoir  à  plus  forte  raison 
le  droit  de  s'opposer  à  Taccomplissement  de 
ce  mariage,  et  de  prévenir  ainsi  la  ,con8om« 
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matioii  d'iiQ  cpim«  dont  H  peumît  être  obligé 
plus  tard  de  poursuivre  la  répreasion  devant 
les  tribuâaui  <}riniioela{  —Qu'en  déeidant  le 
oootpaira,  l'arrei  attaqué  a  formelletneni  violé 
Tari.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  les  art. 
Ul  ei  184,  G.  Nap.9---Ca8ae,  ete. 

Du  M  mai  1856.-Gh.  civ.^Prifs.,  M.  Bé- 
vepffer.--^£«p]i.,  If.  Grandet.-^Cpno2.  etmf., 
M.  Nietaa^aillard;  1^^  av.  gén. 

LEGS  UNIVERSEL-^TBaTÀHMCT  ouhhuphb. 
-^  Envoi  kk  fossbssiok.^Ordonnàkcs  du 

FBJtSIDlDiT.^RBGOina. 

Le  prétident  d»  triëuntU,  auquel  i'êwooi  en 


(i)  K  dam  le  même  tans,  Oriéanfl,  ai  août  iSdl 
(Vol.  iaa9.3«ii$),  et  MM,  Giiin4)eli6le,  des  DonM. 
et  testtm,,  yar  TarU  1008 «  n.  40|  Marcadé,  sur 
Tart.  1008,  n.  1;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia,  tt>m, 
9,  pag,  ?d^,  S  A93i  PO^  4»  r*T  F.  auMi  la  note  sui- 
vppîe, 

(%)  La  quesUop  4«  savoir  qi^elle  est  la  nature  de 
rordonnance  d*envoi  en  possession  d'un  legs  univer- 
sel par  le  président ,  si  çetle  ordonnance  est  sus- 
ceplibte  de  recours,  et  de  quel  recours  elle  est  sus- 
ceptible, divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence.  Selon 
les  uns,  cette  ordonnance  n'est  pas  un  simple  acte 
de  juridiction  gracieuse,  mais  bien  un  acte  de  juri- 
diction conteelieuset  contre  lequel  par  conséquent 
les  voiai  de  reeoera  met  adnMsas.  F.  MM.  Rolland 
de  Villarguff»  mpfirU  du  noîar.,  v"  Juridiction, 
Uf  47»  Talandler,  de  CApjtplt  u,  42;  de  3elleyme» 
dea  mf4r^,  tom,  1,  p9g«  *18;  Marcadé»  sur  l'art» 
1008,  n,  i;  NSmes,  3  jqm  iUà  (VoK  1845,1.66^ 
P,  1844.^407);  Rennes,  20  janv.  18A9  (VoL  1840. 
.  2.576);  Riom,  6  mai  1850  (Vol.  1850.2.454  —  P. 
1850.3.Sd);  Bnstia,  22  mars  1854  (Vol.  1854.2.178 
—P.  1834.2.461)  ;  Bourges,  M  juin  1854  (Vol.  1855. 
2.16— P<i(.  ibid,);  Gand,  28  mars  1866  (£n/'.,pag. 
119);  Paris,  10  janv.  18&7  (i6M.).  Junge  pour  le 
cas  de  refaa  d'envoi  eu  posaession,  Caen,  14  mal 
1656  (îM.).^  Selon  ka  antrea,  au  oontraiie,  cette 
Ardo&nance  est  «nacte  dajuridietion  giedeuie  qui 
n'e«t  0moeptib)0  d'aufiuo  jeeaur».  F.  MM.  MecHn, 
Béper^f  V?  Jpn4M<w»  grçiciem^»  o,  1;  Poujpl,  de^ 
Donat,,  sur  l'art.  1008,  n.  8  ;  Chauveau  sur  Carri^ 
Proe.  civ,,  n.  378«.^ropimoQ  desquels  nous  nous 
sommes  ir^oni  daps  dos  annotations  sur  jSachariae, 
tom.  3,  pag.  282,  K  498,  note  5;  Bruxelles,  S  janv. 
1823  (Coltêcu  nouv.  7.2.148)  ;  Toulouse,  1"  août 
1842  (Vol.  1843.2.71  —  P.  1844.1.10);  Paris,  25 
man  1854  (VoU  I854.2.17a--4>.1854.«.439)  ;  Douai, 
ai  jalll.  1854  (Vel.  186ft.2.116^P.  185e»1.409).— 
Geui  mêoQiea  qui  punaent  qne,  eemme  acte  de  jari* 
dktioB  oonteotieu^e»  Tordmieaiice  ou  président  est 
suaeeptitiie  d'un  rapouia»  iie  a'acoordent  pea  entre 
eux  sMr  la  voyel)  prerxdre  pour  eu  obtenir  la  réfi9^ 
njation,  l^  unat  cpwq^  la  CQur  de  Bqurgea  dana 
l'espèce  ci-dessus,  rqjeltent  l'appel  pour  admettre  1^ 
tierce  opposition  ;  d'aulres  admetleut  Tappél  :  Riop, 
6  mai  1850  {toc,  ciu)  ;  Bourses,  30  juin  185A  ; 
Gaen,  l4mai  1856,  et  Paris,  10  janv.  1857  {toc.  du), 
—  Ceux-ci  n'admettent  que  Popposition,:  Rennes, 
20  janv.  1849  (foc.  du)  t  Gand,  28  mars  1856  (loc. 
ctt*).-*-Geux-là  enfin  admettent  à  la  fois  )*eppoaitlon 
et  l'appel  :  Nlmea,  3  juin  1844  (toc,  cit.);  Baatia,  23 
maia  48lr4(^  «il«)t— iQuant  à  noua,  nous  penietoui 


postesritm  d'une  euœestton  est  demandé  en  vertu 
dPun  teetament  olographe,  que  le  requérant  pré- 
sente comme  renfermant  un  legs  à  son  profit^  a 
droit  d^ examiner  s'il  y  a  réellement  legs  univer- 
sel, pour  accorder  ou  refuser  l'envoi  en  posses- 
sion selon  le  caractère  qui  lui  parait  être  celui 
de  la  disposition,  (Cod.  Nap.,  1008.)  (1) 

/^'ordonnance  f  envoi  en  possession  rendue 
par  le  résident  est-elle  susceptible  de  recours, 
et  spécialement  du  recours  par  voie  de  tierce 
opposition  de  la  part  des  héritiers  du  défunt  ? 
Rés.  aff.  par  le  premier  arrêt  d'appel  (2). 
(Béguin  do  Porcfaere880  •-^ G.  Gorraud  el  cotig.) 

La  demoiselle  Bailly  est  décédée,  sans  héri- 


à  penser  qne  l'acte  de  juridiction  dont  il  s*agît  n^a 
aucun  caractère  contentieux,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'est  susceptible  d'aucun  recours  proprement  dit. 

Il  suffit,  pour  déterminer  le  caractère  de  l'ordon- 
nance d^envoi  en  possesbion,  de  se  rendre  compte 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  intervient. 

En  principe,  le  légataire  univerael  qui  ne  se 
trouve  point  en  présence  d'héritiers  à  réserve  est  saisi 
de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  eana  avoir 
besoin  de  demander  la  délivrance  (art  1006,  Cod. 
Nap.);  et  quand  le  testament  est  en  forme  authepti* 
que,  et  par  conséquent  exécutoire,  le  légataire  uni-r 
versel  n*a  aucune  formalité  à  remplir  pour  prendre 
possession  de  l'hérédité  :  son  titre  le  met  aux  lieu  et 
place  de  l'héritier,  et  comme  H  est  exécutoire,  il 
l'exécute.  Quand,  au  contraire,  le  legs  universel  se 
trouve  dans  un  testament  olographe  ou  mystique,  le 
légataire  universel  n^t  pas  davantage  soumis  à  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers  du  sang;  mais, 
comme  »oq  titre  n'est  ni  authentique,  ni  exécutoire, 
il  est  cbligé  de  recourir  à  une  formalité  préalable 
qui  a  pour  but  d^  remplacer  la  force  exécutoire 
qui  lui  manque  ;  et  l'art,  1008  veut  qu'il  s'adresse  au 
président  du  tribunal  pour  se  faire  envoyer  en  pos- 
session. L^ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue 
par  (e  président  n'a  donc  d'autre  but  et  d'autre  effet 
que  de  donner  la  force  exécutoire  à  un  testament 
qui  ne  trouve  pas  cette  force  dans  la  forme  dont  il 
est  revêtu ,  puisque  cet  envoi  n'est  pas  uéoessaire 
quand  le  testament  trouve  cette  force  en  kti-méme. 
De  là  il  faut  conclure  que  l'ordonnance  d'envol  en 
poBsesaion  qui  ne  prononce  rien,  qui  n'ordonne  rien 
contre  les  héritiers  du  sang,  auxquels  dans  aucun 
cas  il  n'y  a  lieu  de  demander  la  délivrauce,  qui 
même  i|C  peut  être  rendue  que  daus  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  d'héritiers  à  réserve,  auxquels  la  délivrance 
doive  être  demandée  ;  qui  n'a  pas  pour  objet  de  don* 
ner  la  saisine  aux  légataires  universels,  ceux-ci  étant 
saisis  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur  ;  de  là 
il  faut  conclure,  disons-nous,  qne  celte  ordonnance 
est  un  simple  acte  d^administration. 

Dans  cet  état  de  chosfs,  l*bérttler  du  sang  ne  souf- 
fre pas  plus  de  préjudice  de  l'ordonnance  d'envoi  en 
possessiOD  d*ou  legs  universel  fait  par  un  testan^nt 
olographe  qu^il  n'en  souffre  d*un  lega  universel  Ailt 
par  un  ttstaasent  authentique,  pour  lequel  l'envoi 
en  posses^n  n'est  pas  nécessaire.  Le  testament  au« 
thentique  emporte  la  saisine  de  droit  et  de  fait  ;  le 
testament  olographe  n'empoiie  que  la  saisine  de 
«db-oit,  à  laquelle  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
vient  ajouter  la  saisine  de  fiait  :  voilà  toute  la  diffé* 
rence  ;  et  c'est  pour  cela  que  la  loi  ne  prescrit  point 
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tiers  l  réserve,  le  9H  mars  i9S5,  laissant  uti 
testament  en  forme  ologi-aphe  sous  la  date  du 
9rév.  iSA%  et  un  codlcnle  en  date  du  19  août 
4844,  par  lesquels,  après  avoir  fait  de  nom- 
breux legs  paiticuliers,  elle  lépiait  tes  immeu- 
bles les  plus  importants  de  sa  succession  à 
quatre  de  ses  parents. 

Trois  des  légataires  d'immeubles  qui,  seuls, 
survivaient  à  la  testatrice,  les.  sieurs  Garraua 
et  consorts,  se  eonfiid/^rant  comme  légataires 
universels,  nrésen tarent  reijjiéle  au  président 
du  tribunal  d'fssoudun,  à  relici  d'être  envoyés 
en  «obsession  du  legs  à  eux  ftiit^  et,  tel**  mal 
1855,  il  intervint  une  ordonnance  qui  leur  ac- 
cordait cet  envoi  en  possession",  «attendu, 
purte  Kordonnance,  que,  des  termes  du  testa- 
ment, il  résulte  que  la  testatrice  a  eu  l'inten- 
tion d'histttuer  ses  cousins  germains  ses  léga- 
taires'universels;  et  que  les  trois  requérants 
sont  bien  désignés  dans  les  testaments  sus- 
dits )> 

f /iimédratement,  des  héritiers  de  la  demoi- 
selle Bailly^  qui  se  trouvaient  dépouillés  par  le 
testament  et  le  codicille  dont  fl  vien(  d'être 
parié,  interjetèrent  appel  de  cette  ordonnance 
devant  la  Cour  impériale  de  Bourges,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  legs  dont  s'agit  p'^ierit 
pas  des  legs  universels,  et  par  suite  sur  ce  que 
renvoi  en  possession  n'aurait  pa?  dé  'être  or- 


d'app^çr  rhénllef  du  ptqg  4«fa«t  le  préaidmt,  qui 
statue  put  Hmp\»  ^eqm^  Qn  m  voit  pai,  ^,  lors, 
pourquoi  Tb^ntier  du  ^og  ^^fé^  Pfir  mi  t^m-^ 
meut  olographe  gérait  dftps  uœ  po^illop  plua  f«iyorp- 
liW  q«ç  rbériUer  ^xh^réd^  pçir  un  test^mçwt  pM^ljft 
QU  authentique,  et  commeot  il  pourrait  fivoiF  ua 
recours  particulier  contre  Tordonnance  qui  uç  fait 
que  compléter  le  t^tliment  olographe,  et  qui  d*^ 
d*autre  effet  que  de  le  placer  sur  la  mAiiie  ligne  que 
te  testaaieDt  aatlMotiquak 

Quel  reoMini  d'aiUears  auielt4l  9  L'appel  devant 
la  l^ov  ?  Maia  on  ne  peut  inlf ijeter  appal  d'«IPe 
déeisioa  à  lauwUe  on  n'a  paa  M  partiel  L>pp»si*i 
tûm  dwM  k  prMontP  Hm  \'op»ç^iw$  bW 
pqfertf  qu'oui  défaillant,  et  \\  q^y  a  de  ^f^illaol 
oiie  celui  qui  a  ét^  assigné.  La  tierœ  opposition^ 
Mais  la  tierce  opposition  n^est  ouverlç  ^ue,  contre 
les  décisions  9iiscepii|)Ies  d'acquérir  (^autorité  de  1# 
chose  Jugée  çtpour  écarter  Tenet  qui  en  résulte,  Or, 
J'ordonnance  d  envol  en  possession  estesseniJelteipent 
prOTisoire,  subordoanéç  à  PeCFet,  h  l^aiitorité  et  au 
maintien  du  testament. 

La  voia  la  plus  ilirtcie  et  la  phu  natovalle  pour 
bire  eauer  le  pr^^diae  que  paot  eauatr  raovol  em 
pMaetaiofi,  o^ast  donp  d'attiquar  le  toftanaot  lob 
mèaot,  L«  tnUttipiit  diiparajmntt  a'U  doit  dlspiM- 
raîlira,  l'envoi  an  poiaes«ioi^  di«P9ra|tr|i  de  in^m^ 
saoa.qn'jl  ^oit  hi»o|o  d'a^aquer  jp^Ale^ften^  l'piv- 
dounapœ  qui  Ta  prononcé. 

Sans  doute,  Tenvoi  en  possession  prononce  par  \» 
président  n*est  pas  une  mesure  qui  doive  néce&Haire- 
meat  durer  aussi  fongtemps  que  la  contestation  qu| 
sVlève  sur  le  sens  et  la  vaUdité  du  testament,  et  jus- 
qu^aù  jugement  définitif  :  quand  la  nullité  d'un  tes* 
taraeRt  ou  d%n  legs*  est  demandée,  il  peut  y  avoir 
daa^ar  A  Itpiiifr  fin  parution  uii  l^gatairo  coiMMté  1 


donné.  —  Mais,  par  arrêt  du  48  Juin  ^885,  la 
Cour  de  Bourges,  tout  en  reconnaissant  que 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession  était  un 
acte  de  la  Juridiction  contentieuse  susceptible 
de  recours,  décida  que  ce  n^était  pas  par  la 
vole  de  l'appel  que  ce  recours  devait  être  exer- 
cé, parce  que  cette  voie  ne  pouvait  sp  conce- 
voir de  la  part  d'intéressés  qui  n'avaient  pas 
été  parties  devant  le  premier  luge,  mais  que 
c'était  seulement  par  la  voie  qe  la  tierce  op- 
position qu'une  ordonnance  de  la  nature  de 
celle  dont  il  s'agissait  pouvait  être  attaquée. 
(F.  le  texte  de  cet  arrêt  Vol.  48!W.2.2(M.Ï 

Le  sieur  Béguin  de  Porclieresse,  l'un  des 
héritiers  de  la  demoiselle  Bailly,  s'est  alors 
pourvu  par  voie  de  tierce  opposition  devant  le 
président  du  tribunal  d'issoudun,  en  se  fon- 
dant sm*  ce  que  le  testament  de  la  demoiselle 
Bailly  n'était  ni  régulier  ni  valable,  et  sur  ce 
qu'il  ne  renfermait  aucun  legs  unîversd. 

20  août  1855,  ordonnanci!  du  président  du 
trib.  d'Issoudun  qui  statue  en  ces  termes  sur 
cette  tierce  opposition  :  —  «  Considérant 'que 
si,  à  la  vérité,  on  peut  douter  que  la  tierce 
opposition  soit  une  voie  légale  pour  attaquer 
une  ordonnance  d'envoi  en  possessloq  d'une 
succession  dans  les  termes  des  art.  i006  et 
1008,  C.  Nap.,  parce  que  cette  vole  extraordi- 
naire ne  semble  s'appliquer  qu'à  des  juge-. 


qni  pourrait  abusar  d*un  titra  que  la  provision  foi 
lui  est  diie  ne  rmil  pas  irréfragalila»  Mais  alors  et 
poujp  parer  à  cet  inconvénient,  le^  tribunaux  ont  ^ 
leur  disposition  des  mesures  pQvisqices,  qup  rbér 
ritier  peut  demander  et  que  les  juges  peuvent  or-* 
donner,  et  qui  sauvegarderoqt  tous  les  intérêts* 
Ainsi,  ils  pourront  ordonner  le  séquestre  de  |a  suc- 
cession ;  et  en  cela  ils  ne  réfonneront  pas  Tordon- 
nance  d'envoi  en  possession;  pas  plus  qu'ils  ne  rër 
formeraient  ou  n*anmileraient  un  testament  autben* 
éque,  an  ordonnaiit  le  séquestre  dea  biens  compris 
dans  l#  kgs  nmversal  qu^  lenAurme. 

Il  jp  a  plus,  le  présidant  du  tiibuMal  qui,  oamaq 
juge  dea  réttnrés,  aopnalt  de  lous  las  om  d'urgeaae» 
pourrait,  dana  Ja  limite  de  pf^tia  compétence  parti* 
cillière.  prescrire  lui-même  pas  UfesHres  provifpir^s» 
Ce  droit  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  dp 
cassation  du  2h  avr,  18^4  (Vol*  1845.1,66  r^  p, 
1844.2,407)1  ainsi  que  par  on  arrêt  de  la  Cour  d^ 
Bordeaux  du  4  avr.  1855  (Vol.  1856.2.117  —  P, 
1856.2.889),  et  c'est  à  ce  systêmeque  nous  parait  se 
rattachet  M.  le  président  Troplong,  dans  son  Com« 
mentaire  dê9  D&nai,  et  têau,  tenu  4«  n.  18td  ;  seules 
ment  nous  ne  pansooi  pas  avec  lUUustfe  magistrat, 
que,  dans  ea  cas,  le  prisident,  ia|sicQnuDe  jqge  dea> 
TéSÉiréh  puisse  aller  jusqn'li  anniler  ou  rappertor 
rordonnaniw  4'eavoi  an  possasiion  prMàmmnA 
rend«#:  noup;  (oiv)/OAP  qu'il  davr»  lâiwer  suWfltpr 
cette  ordonnance»  tout  ^  ordonnant  MO^  masurp  cqt^^ 
servatoire  telle  que  le  équestre,  mesure  qui  corri-» 
géra  ce  que  Tordonnance  d^nvoi  en  possession  pour- 
rait avoir  de  dangereux,  sans  en  méconnaître  la  na- 
ture et  Ses  effets,  cette  ordonnance  devant  conserver 
toute  sa  force  si,  en  définitive,  le  testament  est 
maintenu,  ou  tomber  arec  lui,  s'il  est  annulé. 
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ments  rendus  dans  des  instances  où  une  par- 
tie en  traduit  une  autre  devant  la  justice^  on 
ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  néanmoins 
que  Tordonnance  que  rend  le  président,  en 
exécution  des  articles  précités^  pouvant  causer 
un  préjudice  aux  héritiers  en  Vabsence  des- 
quels elle  a  été  rendue^  la  loi  a  dû  nécessai- 
rement leur  ouvrir  un  moyen  de  la^  faire  ré- 
former :  car,  ainsi  que  Ta  dit  la  Cour,  dans  son 
arrêt  dfu  18  juin  dernier,  cette  ordonnance 
n'émane  pas  de  la  juridiction  volontaire  et 
gracieuse,  mais  bien  de  la  juridiction  conten- 
tieuse  du  président^  quahiication  longtemps 
controversée,  mais  définitivement  consacrée 
par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ; 
qu'étant  donc  reconnu  que  Tordonnance  du  1®' 
mai  peut  être  attaquée,  peu  importe  par  quelle 
voie  cette  attaque  sèit  portée  devantle  ju^e  en 
référé  ;  car  si  la  tierce  opposition  n'était  pas 
reçue,  elle  vaudrait  au  moins  comme  opposi- 
tion, car  cette  voie  s'applique  à  toutes  les, déci- 
sions de  la  justice  rendues  contre  des  parties 
intéressées  qui  n'ont  pas  été  mises  à  même 
de  se  défendre  ;  que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de 
recevoir  Béguin  dans  sa  demande  ; — Considé- 
rant que  Béj^uin  a  fait  plaider  que  le  testament 
de  la  demoiselle  Bailly  ne  constituait  pas  un 
legs  universel;  que,  par  suite,  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  devait  être  réformée^  et 
les  parties  remises  au  même  et  semblable  état 
où  elles  étalent  avant  l'ordonnance  susdite; 

3ue  de  semblables  conclusions,  loin  de  con- 
uire  à  la  solution  des  difficultés  soulevées  par 
les  parties,  tendraient  au  contraire  à  éloigner 
cette  décision  indéfiniment,  si  elles  étaient 
accueillies;  et,  pendant  toutes  les  lenteurs  ap- 
portées, les  intérêts  de  la  succession  reste- 
raient en  souiTrance  ;  qu'on  a  peine  à  conce- 
voir l'intention  de  Bqguin  qui  se  présente  de- 
vant le  juge  en  référé  pour  contester  la  nature 
du  legs  «fait  aux  défendeurs,  et  se  réserve  le 
droit  d'attaquer  plus  tard  les  testaments  ;  qu'il 
sait  bien  ^ue  le  juge  en  référé  ne  doit  porter 
que  des  décisions  provisoires  qui  ne  peuvent 
porter  préjudice  au  principal  ;  qu'ainsi,  la  véri- 
table voie  qu'il  devait  suivre,  était  d'entrer 
franchement  dans  l'action  principale,  et  de 
rpoter  cette  action  devant  les  juges  compé- 
tents; que,  de  sa  part,  l'action  en  référé  se 
comprendrait,  s'il  avait  demandé  quelque  me- 
sure conservatoire,  telle  qu'un  séquestre  ou 
un  administrateur  de  la  succession  ;  que  ces 
mesures  de  précaution  pourraient  mêm^  être 
ordonnées  d  office,  si  elles  paraissaient-utiles;- 
mais  que  déjà,  pour  la  conservation  des  for« 
ces  mobilières  de  la  succession,  nous  avons 
ordonné  que  les  scellés  seraient  levés  avec  de- 
scription ;  que,  quant  aux  immeubles,  Tadmi- 
nisiration  n'en  peut  être  mieux  confiée  qu'aux 
défendeurs,  qui,  par  leiu*  moralité  et  leur  for- 
tune, offrent  toutes  les  garanties  désirables;  et 
comme  il  nous  a  paru  et  nous  parait  encore 
que  la  demoiselle  Bailly  a  eu,  par  son  testa- 
ment, l'intention  d'établir  les  défendeurs,  ses 
cousins  germains^  ses  légataires  universels. 


notre  ordonnance  d'envoi  en  possession  doit 
être  maintenue,  en  accordant  toutefois  aux 
parties  toutes  les  réserves  qu'elles  ont  faites 
dans  leurs  conclusions; — Par  ces  motifs,  re- 
cevons le  demandeur  dans  sa  demande,  et  sta- 
tuant au  fond,  maintenons  l'ordonnance  que 
nous  avons  rendue  le  i^'  mai  dernier;  en 
conséquence,  disons  que  ladite  ordonnance 
aura  son  plein  et  entier  effet,  n'entendant 
néanmoins  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
et  moyens  des  parties,  tant  sur  la  validité  du 
testament  que  sur  la  qualité  d'héritier  du  de- 
mandeur, lesquels  demeiurent  réservés,  ainsi 
que  les  dépens,  pour  y  être  statué  pardevant 
qui  de  droit.  » 

Appel  par  le  sieur  Béguin  de  Porcheresse  ; 
naais,  le  48  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bourges  qui  confirme,  en  se  fondant 
uniquement  sur  ce  que,  d'après  les  termes  da 
testament,  les  défendeurs  étaient  des  léga- 
taires universels. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Béguin  de 
Porcheresse,  pour  violation  de  l'art.  1008,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1003  du 
même  Code,  en  ce  que^  pour  maintenir  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  le  président  du 
tribunal  d'Issoudun  et  après  lui  la  Cour  impé- 
riale de  Bourges  ont  examiné  et  résolu  la  quesr- 
tion  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  il  y  avait  des 
legs  universels,  questions  qui  ne  pouvaient  ap- 
partenir qu'au  juge  du  fond,  et  non  au  juge 
du  provisoire. 

ARRÊT  (aprèt  délib.  en  eh.  du  eons.]. 

LA  COUB;  — Attendu  que  les  consorts  Car- 
raud  ont  présenté  une  requête  au  président 
du  tribunal  d'Issoudun  pour  être  envoyés  en 
possession  de  la  succession  de  la  demoiselle 
Bailly,  en  qualité  de  ses  légataires  universels 
institués  par  son  testament  olographe; — At- 
tendu que  le  sieur  Béguin  de  Porcheresse,  héri- 
tier du  sang  de  la  testatrice^  soutenait  au  con- 
traire que  ce  testament  ne  contenait  que  des 
legs  particuliers,  et  contestait  sous  ce  rapport 
la  prétention  des  consorts  Carraud  d'être  en- 
voyés en  possession  de  l'hérédité  la  demoiselle 
de  Bailly;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces 
prétentions  opposées,  le  président  du  tribunal, 

Procédant  en  exécution  de  l'art.  10U8,  Cod. 
[ap.,  devait  sans  doute  s'abstenir  de  juger  an 
fond  la  qualité  contestée  des  consorts  Carraud; 
mais  qu  investi  par  une  disposition  expresse 
de  la  loi  de  l'obligation  d'accorder  ou  de  re- 
fuser l'envoi  en  possession  qui  lui  était  de- 
mandé, il  devait  rechercher  dans  les  disposi- 
tions du  tiure  qui  lui  était  présenté  les  raisons 
qui  lui  paraissaient  de  nature  à  Justifier  sa  dé- 
cision;—  Attendu  que  cette  décision,  essen- 
tiellement provisoire,  n'élève  aucun  préjugé 
contre  le  fond  du  droit  ;  que  les  raisons  de  dé- 
cider fussent-elles  empruntées  à  la  qualité 
même  qui  est  contestée,  n'ont  de  valeur  que 
dans  l'eut  et  seulement  dans  leur  rapport  avec 
ce  qui  fait  l'objet  du  référé  ;  qu^ine  fois  Texé- 
cution  du  litre  assurée  dans  les  termes  des  art. 
1008,  Cod.  Nap.»  et  âp6,  Cod.  proc.,  l'ordon- 
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nance  du  président  a  épuisé  son  droit,  et  les 
actions  qui  peuvent  être  dirigées  contre  le  tes- 
tament, soit  qu'elles  aient  pour  obiet  la  forme 
du  titre,  soit  Qu'elles  s'adressent  a,  ses  dispo- 
sitions intrinsèques,  reprennent  leur  cours; — 
Attendu  que  Tordonnance  du  président  du  tri- 
bunal d'issoudun,  confirmée  par  Tarrét  atta- 
qué, s'est  strictement  renfermée  dans  les  li^ 
mites  posées  par  les  artides  précités;  que  si 
cette  ordonnance,  et  après  eue  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  ont  reconnu  dans  leurs  motifs 
aux  consorts  Garraud  la  qualité  de  légataires 
universels  qui  leur  était  contestée  par  Béguin 
de  Porcheresse,  cette  appréciation  n*a  d'autre 
portée  que  l'envoi  en  possession  et  ne  préjuge 
en  aucune  façon  le  oroit  du  demandeur  en 
cassation  de  contester  devant  les  juges  corne 
pétents  la  qualité  de  légataires  universels  dont 
les  consorts  Garraud  entendent  se  (Nrévaloir; 
— Qu'il  suit  de  là  queTarrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  l'article  précité,  en  a  fait  à  la  cause 
une  saine  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  18556.  —  Gh.  req,  —  Prés.,  M. 
Nlcias-Gaillard.  -— ilapp.^  M.  d'Oms.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P/.>  M.  Leroux. 


MINEUR.— Htpothèqub.— Ratification. 

La  ratification,  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, d'une  hypothèque  quHl  avail  consentie 
ne  minorité j  est  opposable  aux  créanciers  hy-- 
poihécaires  postérieurs  à  la  ratification,  sans 
Qu'il  soit  besoin  d'une  inscription  nouvelle  de 
t  hypothèque  ratifiée.  (Cod.  Nap.,  1311, 1338 
et -2134.)  (1)  ' 


(Saissi  et  consorts— G.  Scheiber.) 

Le  3  janv.  1848,  le  sieur  Raymond  Fiasse, 
alors  ^mineur ,  et  non  encore  régulièrement 
autorisé  h  faire  te  commerce  et  à  s'obliger, 
acheta  du  sieur  Martin  Scheiber  ses  droits  dans 
une  société  formée  pour  rexploiiaiion  d'une 
brasserie,  et  consentit  en  même  temps  au  sieur 
Scheiber  une  obligation  de  60,000  fr.,  montant 
du  prix  de  celte  acquisition,  à  la  sûreté  de  la- 
quelle il  hypothéquait  une  maison  sise  à  Lyon. 
Le  même  acte  portait  que  le  sieur  Raymond 
Fiasse  ratiGerait  le  contrai  dès  qu'il  serait  ma- 
jeur, et  que,  faule  de  raiiOcation,  Tobligation 
deviendrait  immédiatement  exigible.  Eu  vertu 
de  celte  obligation,  le  sieur  Scheiber  prit  in- 
scription le  l5  janv.  18i8. 

Le  sieur  Raymond  Fiasse  est  devenu  ma- 
jeur le  21  juin.  1848  j  et,  le  25  du  même  mois, 
il  donnait  la  ratification  promise  parFactedu 
3  janvier  précédent.  Il  est  à  remarquer  tou- 
tefois que  le  sieur  Scheiber  ne  renouvela  pas, 
après  celte  ratification,  Tinscription  hypothé- 
caire qu'il  avait  prise  le  15  janv.  1848,  en  vertu 
de  l'acte  d'obligation. 

Depuis,  le  sieur  Raymond  Fiasse  a  contracté 
d'auires  obligations  hypothécaires  inscrites 
sur  l'immeuble  hypothéqué  au  sieur  Scheiber, 
savoir:  le  l""  sept.  1848,  envers  le  sieur  Saissi, 
pour  une  somme  de  35,000  fr.,  et  le  13  mars 
1850,  envers  les  sieurs  Guyonet  Olivier,  pour 
une  somme  de  20,000  fr. 

Bientôt  après,  le  çiuuvais  état  des  affaires 
du  sieur  Raymond  Fiasse  a  amené  la  saisie  de 
l'immeuble  hypothéqué,  et  l'ouverture  d'un  * 
ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  im- 
meuble. —  A  cet  ordre,  une  question  de  pré-» 


(i)  C^est  là  vne  conséquence  nécessaire  de  ce 
point  qoi  aujourd'hui  n*est  plus  contesté,  à  savoir, 
qae  la  nullité  d'une  hypothèque  consentie  par  un 
mineur,  sanrl'observation  des  formalités  piescrites, 
n'est  pas  une  nullité  absolue  ou  radicale,  mais  seule- 
ment une  nudité  relative  au  mineur,  qui  seul  peut  la 
proposer.  La  constitution  d'hypothèque  consentie  par 
un  mineur  est  donc  susceptible  de  ratification.  F« 
MU.  Merlin,  QuesU  dedr,^  $àt  n.  1  ;  Touiller,  tom. 
7,  n.  5^9,  qui,  l'un  et  l'autre,  avaient  d'abord  adopté 
des  avis  divers,  et  Troplong,  des  Hfp»,  n.  à9i  et 
SUIT.;  et  cette  ratification  ayant  nécessairement  un 
effet  rétroaei  if,  puisqu'elle  a  pour  but  non  la  forma- 
tion d'uae  obligation  nouvelle,  mais  la  confirmation 
d'une  obligation  déjà  formée,  il  en  résulte  que  Thy- 
pothèque  remonte,  pour  ses  el&ts,  au  jour  de  sa  con- 
siilutîon,  de  leUe  sorte  que  Tinscripllon  prise  origi- 
Dairement  en  vertu  de.  l'hypothèque  ultérieurement 
ratifiée  devient  valable  sans  avoir  besoin  d'être  re- 
nouvelée. C'est  là  ce  qu'il  faut  induu^  de  l'art.  1338, 
Cod,  Nap.,  aux  termes  duquel  la  ratification,  dans 
les  formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la  loi,  em- 
porte renonciation  aux  moyens  et  exceptlods  que 
Ton  pouvait  opposer  contre  l'acte  ratifié.  Il  est  vrai 
que  cet  article  ajoute  c  sans  préjudice  du  droit  des 
tiers.  »  Mais  ceux  qui  n'ont  acquis  leur  droit  hypo- 
thécaire que  posiérieulement  à  la  ratification  de  l'hy- 
pothèque oonaentie  en  oolaorité  ne  lont  pas  dentiers, 


ayant  un  droit  daùs  le  sens  de  la  disposition  dont  il 
s'agiL  L'art.  1338  ne  fait  ici  que  reproduire  cette 
maxime  de  Bariole  :  Actus  médius  interveniens  tm- 
pedit  ratificationem  rétro  trahi.  Or,  l'hypothèque 
consentie  postérieurement  à  la  ratification  de  Thy- 
polhèque  ratifiée  n'est  pas  aetus  médius.  La  ratifi- 
cation avait  produit  tous  ses  effets  au  moment  de  la 
constitution  de  l'hypotlièque  postérieure;  et  le  non* 
Teau  créancier  est  obligé  d'accepter  les  choses  dans 
l'eut  où  elles  se  trouvent  au  moment  de  la  naissance 
de  son  droit.  Nous  ne  croyona  pas  que,  sur  ce  pohit, 
il  puisse  y  avoir  une  difficulté  sérieuse.  —  Mais  c'est, . 
au  contraire,  une  question  très-vivement  controversée 
que  celle  de  savoir  si  la  ratification  par  le  mineur, 
devenu  majeur,  de  l'hypothèque  par  lui  consentie  en 
minorilé,  a  un  effet  rélroactif  vis-à-vis  de  l'hypothèque 
consentie  en  majorité,  avant  la  ratification  de  l'hypo- 
thèque antérieure.  Sur  ce  point,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer  à  la  dissertation  dont  nous  avons  ac- 
compagné, dans  notre  Vol.  1839.2.5,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  1&  nor.  1838,  et  dans  laqueUe 
nous  nous  prononçons,  comme  cet  arrêt  lui-même, 
pour  la  négative.  Aux  auteurs  y  indiqués,  on  peut 
joindre  dans  le  même  sens  :  MM.  Fréminville,  de  ta 
Minérité,  L  2,  o.  MO;  Selon,  des  Nullités,  tonu  J, 
pag.  871  ;  Marcadé,  sur  l'arL  1338  ;  Zachariae  a  MM. 
Massé  et  Vergé,  ses  annotateurs,  toou  3,  j[ng.  488, 
S  fi8fi»  notes,  27  et  29. 
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férence  6*est  élevée  entre  le  sieur  Scheiber, 

1*une  pari,  qui  a  prétendu  étre^colloqué  à  la 
ate  de  ,ÈOû  inscription  du  15  janv.  1848»  ren-" 
due  tàlable  par  la  ratification  pOdtéHeuire  du  85 
Juin,  suivant,  et,  d'autre pàrt>  leà  sieurs  Sàissi, 
Guyoù  et  Olivier,  créanciers  ittserits  pôsté-^ 
rienrement  k  la  ratification^  qui  ont  soutenu 
que  Cette  ratification  ne  pouvait  avoir  donné 
aucun  effet  à  une  Constitution  d'hypotlièque 
rAdiealement  nulle  Si  raison  de  la  minorité  du 
éottstituant  ;  et  qUe,  dans  tous  les  cas,  Vhypù^ 
thèqué  ne  Valait  qu'k  la  date  de  la  ratification, 
et  ne  pouvait  leur  être  opposée  qu^auiant 
qu'elle  aurait  été  inscrite  à  nouveau  après  la 
ratification  obtenue. 

Le  sieur  Scbeiber  ayant  été  colloque  data^ 
le  règlement  provisoire  avant  les  sieurs  Saissi, 
Guyon  et  Ollivler,  ceui^ci  ont  contesté  ce  rè^ 
glement. 

11  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  Lvt»n, 
qui  déclare  leâ  contestante  mal  fondés  dans 
leur  contredit  et  miftlniient  le  règlement  pro-* 
tisoire.  Ce  Jugement  est  ainsi  con^n  :**^c  At^ 
tendu  que  les  divers  contredits  Contre  la  tôU 
location  obtenue  par  Martin  SCheiber  reno- 
sent  sur  la  question  unique  de  savoir  si  IV- 
fectation  hypothécaire  consentie  par  Raymond 
Fiasse,  alors  mineur,  le  9  janv.  1848,  inscrite 
le  15  du  même  mois,  et  raUflée  le  25  juillet 
de  la  même  année  par  Aaymond  Fiasse,  majeur 
de  la  veille,  peut  produire  son  effet  à  l'égard 
des  tiers,  n'ayant  point  été  suivie  d'une  nou- 
velle inscription  depuis  la  ratification  du  25 
juin.  1848; —Attendu  qu'il  estcoustant,  en 
Aiit,  que  les  inscriptions  des  contredisants, 
Saissi,  Olllvier  et  Guyon  sont  toutes  postée 
rieures  au  15  janv.  1848,  date  de  celle  prise 
par  Scheiber  ;  que  celle-ci,  si  elle  a  été  vata- 
blement  conservée  par  la  ratification  du  25 
jtiill.  1848,  conserve  donc  un  rang  ée  prio^ 
rite  à  Martin  Scheiber  ;  —Attendu  que  pour 
là  Solution  de  la  grave  question  soulevée  nar 
ce  contredit,  il  importe  de  ne  pas  confbndre 
les  diverses   ratifications  qui  peuvent  être- 
données  dans  des  oas  plus  ou  moins  analo- 
gue» :  par  e&empie»  par  une  femme  dont  le 
mari  a  vendu  uu  hypothéqué  les  bi^ns  sans 
son  conse&temuiit)  eisuns  sa  participation  au 
contrat  f  par  uu  mineur  dont  lo  luteur  a  éga«- 
lament  vendu  oja  hypoihéi^é  les  biens  sana 
Paccomplissement  des  f^rttalités  voulues  par 
la  loi;  que,  dans  ces  deui  hyjHHhèses,  la  raiîA 
ficatlou  donnée  par  la  femme  devonue  uial^ 
tresse  de  ses  droits,  ou  ^ar  te  mineur  dev^enu 
majeur,  ne  peut  réuoagir  au  jour  du  contrat 
passé  par  ie  mari  ou  par  le  tuteur,  et  qxCtWt 
ne  pro<tuii  aéo  efiet  que  du  jour  où  eUe  inter* 
lûeii^  I  qae  c'est  eUe,  on  réalité,  qui  est  k 
C0Dlrai4e  vente  ou  4'liypotlièque>  et  que  dès 
lar»,  dana  «eilermer  cas^  une  inscription  doit 
éire  pElse  en  vertu  de  i'«eie  de  ratification  (  <— 
ÂUendu,  en  effet,  qtt«  ta  rente  passée  par  le 
mari  ou  par  le  tuteur  -à^  biens  ne  leur  apparu» 
tenant  pas,  est  nulle  {lour  toutes  les  paniea 
contractantes,  aux  termes  de  fart.  159l»€od. 


Kap.;  que  cette  nullité  est  telleffleht  radlGâl^ 
et  absolue,  que  le  propriétaire  dé  la  chose 
vendue  n'a  pas  besoin  de  faire  pmnonctfir  la 
nullité  d'un  contrat  auquel  il  est  resté  éuran-» 
ger,  et  que  plus  tant)  «'il  rame,  c'est  moina 
une  ratification  qu'un  nouveau  contrat,  auquel 
il  donnesoa  consenieBMttt;  que',  par  unejust^ 
conséquence»  e'est  ce  eonirat  seul  qui  peot 
être  opposé  aua  liera,  et  que  ne  contrat  doit 
être  Inscrk  lorsque  la  loi  exige  une  Inseripiioii 
hypothécaire  tH>ttr  qu'il  puisse  produire  son 
effet  à  leur  égard  («^Attendu  iiu'il  en  est  tout 
autrement  lorsque  c'est  le  aaineur^ui  ratifie 
on  contrat  auquel  il  avaitlal^niénie  donné  son 
consentement;  que»  tout  en  reconnaissant 
que  le  mineur  ne  peut  valablement  vendre  ou 
hvpothéquer  ses  biens,  et  qu'il  n'a  pas  besoin 
dVitablir  qu'il  éprouve  une  lésion  pouf  faire 
annuler  la  vente  ou  raffectaiion  hyouihécairè 
qu'il  a  imprudemment  consentie,  il  (hui  ésa-^ 
lenieni  reeonnatire  que  le  «outras  n'est  poTnC 
radicalement  nul,  comme  4ans  les  espèees  ci« 
dessus  citées  ;  que  le  contrat  oblige  ceux  qui 
ont  contraeté  aveè  le  mineur,  et  que  celni^^i 
peut  eeul,  ^  raison  de  son  Age,  a^aUhuicbir  de 
l'obligation  de  l'exécuter  ;  que  la  raison  de 
celte  différence  provient  de  ce  que  le  mineur 
a  disposé  d'une  chose  lui  appartenant,  qu*il  a 
usé  d'dn  droit  naturel,  et  que  si  c*ekt  avec 
raison  que  la  lol^  le  protégeant  contre  la  fai* 
blesse  et  Tinexpérieuce  de  son  Age,  lui  donne 
la  possibilité  de  faire  annuler  <ie  lele  actes, 
elle  s'esi  bien  garalée  d'en  prDnoneer  k  nuU 
lité  absolue  ;>*- Attendu,  dès  Lors,  que  la  raiî^ 
fieation  danoée  p»r  le  minoor  devenu  majeur 
ne  constitue  pas  un  nouveau  contrat  ;  qu'en 
réalité,  c'est  moins  une  ratification  propre- 
ment dite  qu'une  renonciation  (%ke  par  le  mi» 
neur  au  droit  qu'il  avait  de  faire  annuler  le 
contrat  consenti  en  état  de  minorité  {  qu'il 
n'est  pas  mène  besoin  d'une  ratificaiion  ex- 
presse, puisqu'aux  termes  de  i'aru  iQ^  Cod« 
Nap«^  la  simple  exécution  de  la  pan  du  mineur 
devenu  majeer,- emporte  de  «a  part  renoncla^ 
tion  aux  exceptions  el  nuHîiés  dont  il  avait  le 
droit  de  se  prévaloir-,  —Attendu,  il  est  vrai, 
quef  art.  ISsiS  ajoute  daUSSa  disposition  finale  : 
tan$  pr.éjudice  du  droit  dêt  tiers  ^  que  la  sa- 
gesse de  ce  principe  ne  saurait  être  contestée 
et  a  servi  de  base  dans  les  divers  arrêts  cités 
par  les  contredisants  j  qu'ainsi,  il  est  juste 
d'admettre  que  le  ms^r,  lors<pi'tl  a  députa 
sa  majorité  revendu  à  un  tiers  m  iHioae  qn'il 
avait  vendue  pendant  aa  asinortié,  on  hjpo^ 
tfaétfué  l'immeoMe  qn'U  avait  aliéné  loreqn'il 
était  mineur,  le  tout  avant  d*avolr  eonsenti 
aucune  ratification,  ne  pourrait  sanslujustice 
et  sans  fraude  nuire  aux  droHs  des  tiers  par 
une  ratification  nostérieure  $  ^^'it  n'en  est 
point  ainsi  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal; 
que  Raymond  Plasse  a  ratifié  son  engagement 
da  3  janv»  ISiS,  le  25  juilla  suivant,  et  qu'il 
n'a  cooiraclé  avec  Saissi  et  autres  qu'à  4aier 
du  7  septembre  de  la  méiUe  année }  qu'en  re- 
^onfQant^  )e  ai  juillet  au  droit  ^'il  avait  de 
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faire  aaouler  Tacte  du  3  janvier,  il  ne  pouvait 
nuire  à  des  droits  qu'il  Q*a  donnés  que  deui 
mois  pins  lard  ^  que,  lorsqu'il  a  contracté  avec 
Saissiy  il  n'a  pu  lui  céder  indirectemenl  un 
droit  qu'il  n'avait  plus  (^Attendu  que  c'eal 
en  vain  que  les  contredisants  prétendem  que 
Martin  Sctieiber  aurait  dû  prendre  une  bou-* 
Telle  inscription  après  l'acte  de  ratification; 
que  cette  ratification  ou  renonciation  ilï^ayant 
poiijt  constitué  un  nouveau  contrat,  n'avait 
nullement  besoin  d'être  rendue  publique'par 
une  nouvelle  inscription)  que  la  publicité  &'é« 
t^it  nécessaire  &  l'égard  des  tiers  que  pour 
Tacte  du  3  janvier,  seul  créateur  du  droit  Hy- 
pothécaire ;  que  rinscription  est  l'œuvre  du 
créancier;  qu'elle  est  soumise  à  des  formalités 
rigoureuses^  à  peine  de  nullité  )  que  l'absence 
de  ces  formalités  ne  pourrait  être  couverte  par 
la  ratification  du  débiteur,  parce  que  oe  n'est 
point  dans  son  intéf et,  mais  dans 'celui  des 
tiers  que  la  lot  les  a  exigées;  mais  que  lorsque 
l'inscription  est  régulière  et  qu'elle  a  été  prise, 
comme  dans  l'espèce,  en  vertu  d'un  acte  au- 
jourd'bui  inattaquable^  on  ne  concevrait  pas 
la  nécessité  d'une  inacf  ipiion  nouvelle  prise 
en  vertu  d'un  acte  qui,  en  réalité^  n'avait  ac- 
cordé aucun  droit  nouveau  au  profit  du  eréan- 
cier...  y 

Appel  par  les  sieurs  Saissi  et  consorts; 
mais,  le  30  juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Lyon,  qui  confirme  en  ees  termes  : 
-^i ...  Attendu  que  la  ratification  de  Tobliga-* 
tioo  du  3  janv.  1&IS  a  été  donnée  par  Ray- 
mond Plasse;  qu'elle  résulte  d'un  acte  noia- 
rié  en  date  du  25  jaill.  1848;  d'où  il  suit  qu'à 
compter  de  cette  époque,  l'obligation  du  3 
janvier  a  reçu  le  complément  énoncé  par  les 
parties  lors  de  sa  rédactioB  ^  —  Attendu  que 
les  créances  de  Sâissi  et  de  Guyon  el  Ollivier 
coutre  Raymond  Plasse  sont  postérieures  à  la 
ratification  ci*dessus  spécifiée;  que  cependant 
ils  opposent  le  vice  du  titre  en  vertu  duquel 
Uariin  Scbeiber  Baner  a  été  admis  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  îdh 
meubles  du  débiteur  commun;  qu'aiusi  ladif- 
flculié  de  la  cause  est  celle  de  savoir  si  l'o- 
btigaiion  contenant  affectation  bypotliécaire 
souscrite  par  un  mineur,  mais  ratifiée  en  ma- 
jorité ,  peut  assurer  au«  créancier  qui  en  est 
porteur  une  coiiocation  utile  au  préjudice  des 
tiers  dont  les  droits  ont  été  acquis  postérieu* 
rement  à  la  ratification  ;— Attendu  que  l'euga- 
gement  contracté  par  le  mineur  n'est  point 
nul  de  plein  droit;  qu'il  est  incontestablement 
valable  dans  ies  rapports  du  msgeur  avec  le- 
qoel  il  a  été  passé  ;  que  Ton  ne  p<;ui  donc  con- 
sidérer cet  engagement  comme  atteint  d'une 
nullité  qui  eauatne  scm  anéautissemeilt  com- 
plet^  puisque  ie  lieu  subsiste  vis-à^is  de  l'une 
des  parties  ;'  que  seulement,  dans  le  rapport 
du  mineur,  il  est  susceptible  d'être  attaqué 
par  ce  dernier;  qu'aux  termes  de  l'ari.  131 1^ 
Cod.  Nap«^  ceue  resUtution  ne  doii  plus  être 
accordée  après  la  ratuication  interveaiie,  soit, 
porte  textueUement  cet  article,  qse  l'en^go'' 
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ment  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fôt  seule- 
ment sujet  h  restitution  ;  ^  Attendu  'qu'il  ré^* 
suite  de  la  disposition  qui  vient  d'être  rappe^ 
lée  i- 1<*  que  le  législateur  ne  fali  atictioe  als^ 
tineiioo  entre  les  divers»  actes  qtl0  le  mineuf 
a  po  consentir  et  dont  il  pourifait  demaiidei^ 
la  rétraciation  par  suite  d0  son  Incapacité;  Itf 
vite  en  étant  effacé  par  la  ratificatiôb;  2*  que 
la  renoûoiation  à  opposer  la  nullité  dont  nh 
contrat  éuit  entaché  assoie  l'existence  de  ce 
même  contrai  à  partir  du  jour  où  il  a  été  ton" 
senti,  puisqn'au  moyen  de  cetie  fendncia^ioil 
il  est  réputé  aussi  parfait  q«e  a'il  €Rftl  été  l'du-' 
vrage  d'une  personne  capable  }^At(«fàdu  {jué 
le  mineur  étant  ainsi  décbu,  par  sttiie  de  la  ^ 
ratifioatiott,  du  pouvoir  de  revenir  sur  ie  passé 
et  do  se  prévaloir  du  liénéfice  de  sOè  Ige,  les 
tiers  qui  ont  trfiilé  avec  fui  postérieurement 
et  qui  le  représentent  ne  sauraient  avoif  des 
droits  plus  étendus  que  les  sietis;  &6Ù  II  faut 
conclure  que  la  réserve  faite  à  kUr  profit  dâfts 
l'art.  1338,  €od.  Nap.,  se  réfère  unîqufimetft 
k  l'hypothèse  d'un  acte  iotenrenu  entre  lé 
contrat  originaire  et  la  ratification  postérieur 
rement  donoée;-<«Attendu  que, dans  fa(5sluse?, 
l'sippliiation  de  ces  principes,  d'siireiirs  éer-^ 
tains,  est  en  outre  motivée  par  eetce  circon- 
stance particulière  qoe  Mê  dé  l'obligation 
consebtie  par  Baymond  Fiasse  a«  profit  de 
lUtartin  Scbeiber  Baner,  le  3  )any.  1818,  la 
ratification  du  mineur  a  été  forUieliedi^ili  pt(h 
mise^  eique  véritablement  elle couslftualt  une 
conéitioli  de  l'acte,  puisque,  dans  le  eas  où 
elle  n'ettt  pas  été  accomplie,  elle  éfliraîoaff 
la  déchéanee  du  terme  vis^à-'vis  de  ses  autres 
codébiteurs  solidaires  ;  ^  Attefidu  que  cette 
condition  s'étant  réaNsée,  il  ne  reste  pNis  qu'à 
en  déterminer  les  cc^nséjftfCticcfS,  et  t|tte,  suf 
oe  points  il  ne  peut  y  avoir  d'Incertitude,  puis<' 
quof  couf6rtt»émeiit  à  Fart.  1179,  God.  riap., 
la  eoi»dttion  accomplie  a  iitl  effet  rétroactif 
au  jour  aoqoel  l'éngagemeut  a  été  contracté; 
— Attendu  que  vainement  les  appelants  oppo«* 
sent  l'erreur  dans  laquelle  il»  ont  pu  être  iii*' 
doits  lorsqu'ils  ont  prêté  à  Rtfymond  Plasse  ht 
somme  dont  lis  sontaujoord'hili  créabciers,  en 
aliégnantqae  rinscr^ptioi»  déMaiftin  Sehelber 
Baner  n'étant  fondée  que  sur  une  Obligation 
créée  par  un  iiica|/»ble«  celto  situàti<>n  a  été 
de  nature  à  leur  inspirer  afre*  confiance  qui  tto 
doit  pas  être  trompée  ;  qu'en  effet,  cette  obli-^ 
gation,  tout  en  énonçant  la  mliiorité  de  Rdy« 
flftond  Plasse,  indiquait  en  même  temps  la  ra- 
tification promisé  comme  une  des  conditions 
(iu  pacte;  que,  par  eouséqiicnt,  tes  appelants 
étaient  avertis  de  s'assm*er  si  ou  non  tilt  avait 
été  fournie,  de  ia  même  manière  qtie  Ms^ 
qu'ano  condition  a  été  stipulée;  qu'ainsi  e^é' 
tait  à  eux  de  vérifier  son  accomplissement  otl 
sjan  défaut;— Far  oes. motifs^  etc.  t^ 

POURVOI  en  cassation  par  les  sleOrt  Sàissi, 
Guyon  et  Oilfvier,  pour  tlotatioil  des  art.  489, 
48é>^2115, 2124r,  21i8d,  2134  et  2148,  Cod.  Nap.. 
et  fousse  application  desart.  1338, 1129  et  1179 
dn  même  Code,  en  ce  qae  Fiiisériptiofl  d*tnre 
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hypothèque  accompagnan  l  une  obligaiion  nulle 
comme  consentie  par  un  mineur,  et  par  consé- 
quent nulle  elle-même»  devenait  eflBcace  par 
reffef  de  la  ratification  de  Tobligation  hypo* 
thécaire,  sans  qùMl  fût  besoin  d'une  nouvelle 
inscription,  et  par  suite  pouvait  être  opposée 
aux  tiers  inscrits  postérieurement  à  la  ratifica- 
tion.—Il  faut,  disait-on,  pour  résoudre  la  diffi- 
culté, ne  pas  confondre  trois  choses  :  l'obliga- 
tion, rbypothèque,l'inscriptLon  hypothécaire. 
Quant  à  l'obligation,  il  résulte  des  art.  1124, 
1125  et  1338,  C.  Nap.,  que  la  ratification  en 
efface  la  nullité  ;  et  que,  comme  aux  termes  de 
l'art.  2092,  tous  les  biens  du  débiteur  sont  le 
.  gage  commun  de  ses  créanciers,  sans  qu'on 
ait  à  s'occuper  de  la  date  des  engagements,  To- 
bligalion  ratifiée  produira  les  mêmes  effets  que 
si  elle  avait  été  valable  d  prtort, pourvu  toute- 
fois que  les  autres  créanciers  ne  puissent  pas 
attaquer  la  ratification  en  vertu  de  l'art.  1167, 
Cod.  Nap.--Quant  à  l'hypothèque,  il  en  est 
autrement,  parce  qu'elle  est  un  droit  réel,  et 
que  le  législateur  l'a  soumise  à  des  conditions 
et  à  des  formes  solennelles  déterminées  par  les 
art.  21 15  et  2121',  et  spécialement  pour  les  mi- 
neurs, par  les  art.  457^et  suiv.  et  par  l'art.  481. 
L'hypothèque  consentie  par  un  mineur  est 
donc  nulle^  et  cette  nullité  est  évidemment 
radicale,  par  cela  même  qu'une  telle  hypo- 
thèque ne  saurait  conférer  vis-à-vis  des  tiers, 
ni  le  droit  de  suite,  ni  le  droit  de  préférence, 
qui  sont  les  attributs  essentiels  de  tout  droit 
hypothécaire,  il  suit  de  là  que  c'est  la  ratifi- 
cation qui  donne  naissance  au  droit  hypothé- 
caire, et  que,  par  conséquent,  el\e  est  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
formalités  aue  le  contrat  d'hypothèque,  et 

a  ne  l'hypothèque  vaudra  seulement  à  compter 
u  jour  où  toutes  les  conditions  requises  par 
la  loi  se  seront  trouvées  réunies,  sans  qu*il 
soit  possible  de  lui  accorder  un  effet  rétroac- 
tif.—Enfin,  quant  à  l'inscription  d'une  hypo- 
thèque consentie  par  un  mineur,  elle  est  nplle 
par  un  double  motif;  d'abord,  parce  que  la 
nullité  de  l'hypothèque  réagit  nécessairement 
sur  l'inscription  ;  ensuite,  aux  termes  de  l'art. 
2148,  parce  qu'elle  mentionne  nn  titre  nul,  et 
que  cette  mention  l'infecte  d'un  vice  dont  rien 
ne  saurait  la  purger.  La  convention  dépend  du 
débiteur,  et  l'on  conçoit  qu'après  sa  majorité 
il  ait  le  pouvoir  de  réparer,  par  une  ratifica- 
tion réunissant  toutes  les  conditions  de  forme 
ou  de  capacité,  le  vice  dont  le  contrat  origi- 
naire se  trouvait  atteint.  Mais  l'inscription 
ne  dépend  pas  du  débiteur;  elle  est  une  for- 
malité prescrite  dans  rintérêtdes  tiers,  et  elle 
tient  jusqu'à  un  certain  point  à  Tordre  public 
et  aux  intérêts  généraux  comme  le  crédit  au- 
quel elle  se  rattache,  et  dont  elle  forme  l'une 
des  conditions  les  plus  importantes.  Une  in- 
scription nulle  ne  peut  donc  jamais  devenir 
valable  rétroactivement,  ex  poil  facto  ;  il  faut 
qu'une  inscription  nouvelle  soit  régulière- 
ment prise;  et  en  supposant  que  l'on  pût 
compléter  nnscription  ancienne  par  des  men- 


tions mises  en  marge,  ces  mentions  complé- 
mentaires, n'ayant  d'effet  qu'à  compter  de 
leur  date,  ae  pourraient,  dans  tous  les  cas, 
équivaloir  qu'à  une  nouvelle  inscription.  Il 
suit  de  là  que  la  ratification  d'une  constitu- 
tion d'hyputhèque  consentie  par  un  mineur 
n'est  pas  opposable  aux  tiers,  vis-à-vis  des- 
quels l'hypothèque  ratifiée  ne  peut  avoir  effet 
qu'en  vertu  d'une  inscription  nouvelle  prif  e 
depuis  la  ratification.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  yiolé  les  principes  invo- 
qués et  les  dispositions  qui  les  confirment.  * 
ARBÊT  {après  déliât  en  ch.  du  cofu.)- 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  par  llarrêt  attaqué  que.  par  acte 
authentique  du  3  janv.  1818,  Raymond  Fiasse, 
alors  miueur,  a  consenti  une  hypothèque  au 
profit  de  Martin  Scheiber,  et  que  celui-ci  a 
pris  inscription  le  15  du  même  mois; — Que, 
le  25  jiiill.  1848,  immédiatement  après  sa  ma- 
jorité, Raymond  Fiasse  a  ratifié  le  contrat  du 
3  janvier  précédent;  — Que  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  Raymond  Fiasse  par 
les  demandeurs  ont  pour'  dates:  celle  de 
Saissi,  le  1"'  sept.  1848,  celle  de  Guyon  et 
Ollivier,  le  31  mars  1850; 

Attendu  que  l'inscription  de  Martin  Scheiber 
était  régulière  en  la  forme  ;— Que,  prise  sur  un 
mineur,  elle  n'était  point,  par  cela  seul,  nulle 
de  plein  droit  et  d'une  manière  absolue;  qu'elle 
était  seulement  annulable,  non  par  elle-mê- 
me, mais  comme  devant  suivre  le  sort  de  l'acte 
qui  cbubtituait  l'hypothèque;  et  que,  comme 
cet  acte,  elle  a  cessé  de  l'être  par  l'effet  de  la 
ratification  donnée  par  Fiasse  lorsqu'il  est 
arrivé  à  majorité  ; 

Attendu  que  les  inscriptions  hypothécaires 
prises  par  les  demandeurs  en  cassation  sont 
postérieures  à  ladite  ratification  qui  avait  été 
expressément  annoncée  dans  le  contrat  con- 
stitutif d'hypothèque  et  qui  n'a  point  été  arguée 
de  fraude  ;  qu'en  jugeant,  dans  cet  état  des 
faits,  que  ces  inscriptions  ne  prévalent  pas 
sur  celle  de  Scheiber,  la  Cour  impériale  de 
Lyon  a  fait  une  juste  application  des  art.213i, 
1125  et  1311,  Cod.  Nap.,  et  n'a  violé  aucune 
loi  ;^Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1856.--Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.— ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  — P<.,  MM.  Groualle  et 
Fabre. 


VAINE  PATURE.— Caractères.— FROPRifiTÊ. 
—  Servitude.— Preuve.— TiTRB  récogni- 
tif.—CLÔTtJRE. 

Le  droit  de  vaine  pâture  revendiqué  par 
les  habitants  d*une  commune  sur  des  prés  et 
marais,  après  V enlèvement  de  la  seconde  herbe, 
constitue  non  un  droit  de  propriété,  mais  une 
simple  servitude,  dont  établissement  peut  être 
prouvé  par  un  titre  récognitif  remplissant  les 
conditions  de  rart.  695^  Cod.  iVap.,  sans  qu*H 
soil{  nécessaire  que  ce  titre  remplisse  aussi  les 
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eonditiont  de  Vart,  1337  du  même  Code  (1). 
Le  titre  qui  énonce  que  les  prés  et  marais 
eut  lesquels  une  vaine  pâture  s'exerçait  an- 
ciennement étaient  clos,  énonce  par  là  d'une 
manière  suffisante  quHl  s* agit,  non-d^ne  vaine 
pâture  à  titre  de  servitude  coutumiêre,  mais 
d'wne  servitude  conventionnelle  y  dont  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  peut  aujourd'hui 
s'affranchir  par  la  clôture  de  son  héritage. 
(L.28  sepl.-(i  oct.1791,  tii.  1",  sect.  4,  art.  4 

€l5J 

(HériC  Hérault— C.  comm.  de  Fougery.) 
24  juin  1852 ,  arrêt  de  la  Cour  Impériale 
de  Poitiers,  ainsi  conçu  :^—  «  Attendu  que  la 
loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  donne  è  tout 
propriétaire  le  moyen  de  se  soustraire  au 
parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  en  se  faisant 
clore;  mais  quMl  ne  peut  user  de  cette  fa- 
culté s'ils  sont  pratiqués  en  vertu  d'un  titre  ; 
qae,  dans  ce  cas,  l'usage  coutumier  ou  statu- 
taire devient  une  servitude  conventionnelle, 
qui  ne  peut  être  anéantie  que  par  la  volonté 
oa  le  fait  des  parties;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  si  les  appelants  sont  fondés  en 
titre  ;— Attendu  que  si  les  concessions  de  bien- 
faisance ou  à  titre  onéreux  faites  par  les  âei- 
goeurs  à  leurs  vassaux,  étaient  ordinairement 
monumentées  dans  des  chartes  ou  des  actes 
authentiques, il  faut  reconnaître,  avec  les  an- 
ciens édits  de  nos  rois,  que  trop  souvent  l'a- 
bus de  la  puissance  féodale  faisait  disparaître 
ces  monuments;  que  La  loi  et  la  jurisprudence 
ont  admis  comme  une  preuve  suffisante  du 
droit  des  communautés  la  reconnaissance 
consignée  par  ^e  seigneur  dans  d'anciens  titres 

9ui  ont  reçu  la  consécration  dutemps;'-^Atten- 
u  que  les  principes  sur  lesquels  est  fondé 
Part.  1337,  €k)d.  Nap.,  n'étaient  autrefois  ad- 
mis que  pour  les  cens  et  rentes  féodales; 
qu'ils  n'étaient  pas  appliqués  aux  servitudes  ; 
que  loin  d'étendre  leur  rigueur,  il  faut  les 
restreindre  dans  les  limites  fixées  par  le  législa- 
teur, et  se  garder  surtout  de  soumettre  à  leur 
puissance  les  matières  régies  par  des  règles 
spéciales;  qu'aux  termes  de  l'art.  695  du  Gode 
précité,  le  titre  constitutif  d'une  servitude,  à 
l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription,  peut  être  remplacé  par  un  litre 
récognitif  de  la  servitude,  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi  ;  que  cette  disposition 
particulière  pour  les  servitudes  exclut  Tappli- 


(i)  F.  sur  les  caractères  du  droit  de  vaine  pâture, 
Table  générale  DevilL  et  Gilb,,  y*   Vaine  pâture, 
n.  i  et  suIt. — C'est  d'ailleurs  un  point  constant,  que 
pour  que  le  titre  récognitif  d*une  servitude  puisse 
remplacer  le  titre  constitutir,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  teneur  de  ce  titre  y  soit  relatée,  comme 
l'exige  l'art.  1337  pour  les  con?entions  en  général  : 
cet  article  n'est  pas  applicable  aux  servitudes,  dont  ( 
la  règle  se  trouve  dans  l'art.  695.  F.  Cass.  16  nov.  [ 
1639  (S-y.  29.1.â08;  CoUecL  mmv.  9.1.38Â)  et  2 
mars  1836  (Vol.  1836.1.&Â7).  F.  aussi  MM.  IPardes- 
SOS,  des  Servitudes^  n.  269,  et  Massé  et  Vergé  sur 
Zachaiiae,  tom.  2,  S  ^S^t  i^ote  iO« . 
LYII.— !'•  PARTIS. 


cation  de  celles  que  contient  l'art.  1337  ci- 
dessus  relaté  -,  qu'il  suffît  que  le  titre  récognitif 
invoqué  émane  d^  celui  qui  a  qualité  pour  re- 
connaître l'existence  de  la  servitude  et  en 
détermine  clairement  la  nature  et  la  portée  ; 
—Attendu  que  la  partie  de  JoUy  produit  à 
l'appui  de  ses  prétentions  un  arrêt  de  la 
Gourdes aides^  du  8  mai  1782,  par  lequel  le 
sieur  Martin  est  devenu  adjudicataire  du  do^ 
mainede  Fougery,  vendu  sur  le  sieur  Elle  de 
Forien  ;  que  cet  arrêt  et  les  affiches  qui  l'ont 
précédé  comprennent,  parmi  les  bi<eus  adju- 
gés :  les  marais  de  Fougery^  situés  au  cou^ 
chant  des  bois  et  des  taillis  et  y  joignant ^ 
consistant  en  trente  quartiers  ou  environ, 
tous  en  une  pièce  close  de  fossés,  une  pièce 
de  pré  appelée  le  Grand^Pré,  située  au  nord 
du  bois  et  y  joignant',  ainsi  qu'aux  susdits 
marais f  contenant  dix  quartiers  ou  environ; 
lesquels  marais  et  pré  se  fauchent,  el,  après 
Vherbe  enlevée^  ils  deviennent  communs  avec 
les  habitants  dudit  Fougery,  qui  y  font  par'- 
quer  leurs  beeUaux  jusqu'au  Jiemps  prohibé; 
une  autre  grande  pièce  de  pré,  située  an- 
dessus  de  Chasserai,  contenant  trente-deux 
quartiers  ou  environ,  close  de  fossés^  confrour 
tant  du  levant  au  Brulier^  du  côté  du  midi  à 
une  autre  petite  prairie,  ci-devant  dépendant 
de  la  seigneurie  de  Fougery  et  actuellement 
réunie  au  domaine  de  la  Robergerie^  chaussée 
entre  deux,  dépendant  dudit  Fougery,  du  cou- 
chant à  Chasserai  et  du  nord  au  bief  du  cours 
d'eau,  laquelle  prairie  est  aussi  commune  auX' 
dits  habitants  après  l'herbe  enlevée; — Attendu 
que  les  immeubles  ainsi  désignés  sont  l'objet 
du  litise  actuel; — Attendu  qu'il  résulte  des 
qualités  de  l'arrêt  que  la  mention  ci- dessus 
copiée  a  été  faite  par  le  sieur  Elle  de  Forien 
lui-même,  alors  propriétaire  et  seigneur  au 
domaine  de  Fougery  ;  qu'il  en  découle  claire^ 
ment  que  les  habitants  du  village  de  Fougery 
ont  un  droit  de  pacage  sur  les  prés  et  les  ms^ 
rais  indiqués,  après  Fenlèvement  de  l'herbe  > 
—Attendu  que,  soit  que  Ton  considère  l'arrêt 
de  1782  comme  un  décret  forcé,  soit  qu'on  le 
regarde  comme  une  vente  de  biens  d'un  comp- 
table, faite  en  vertu  de  l'édit  de  1771  et  avec 
les  formalités  que  prescrivait  cet  édit,  renon- 
ciation, dans  cet  arrêt,  des  droits  qui  sre* 
valent  les  Immeubles  adjugés,  équivalait  de  la 
part  du  seigneur  propriétaire  a  une  recon- 
naissance de  ces  droits,  ayant  pour  objet  et 
pour  résultat  de  prévenir  une  opposition  que 
les  usagers  auraient  dû  former  pour  empêcher 
la  purge;— Attendu  que  les  fonds  dont  il  s'agit 
au  procès  étaient  situés  dans  le  ressort  de  la 
coutume  de  Saint-4eaii-d'Angély  ;  que,  dans  ce 
ressort,  la  loi  de  1791  n'a  pas  introduit  des 
règles  nouvelles;  que  tout  propriéuire  y  avait 
la  faculté  d'échapper  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pàiure,  en  entourant  son  héritage  de 
clôture,  mais  que  cette  faculté  cessait  dès  quo 
la  servitude  reposait  sur  un  titre;  qu'il  eût  ét4  S 
inutile  de  réserver  dans  un  arrêt  un  droit  éeri  it 
dans  une  coutume  ;  que  s'il  y  a  été  reconn  u 
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et  respeoté,  c*est  qu'il  provenail  de  liires  an* 
térîeorsi-^AUeQdtt  que  celte  mérité  est  en- 
core démontrée  par  cette  circonstance  que  le 
pitcage  n^étail  pas  exercé  par  tous  les  habi<* 
tanta  de  la  commune  et  sur  toutes  les  terres 
dépendant  du  domaine  de  Fougery ,  mais  seule- 
ment sur  certaines  pièces  déterminées  et  par 
lee  habitants  du  petit  village  dépendant  plus 
spécialement  de  la  seigneurie  dont  il  portait 
le  nom  ;— attendu  qu'ainsi  quHl  a  été  dit,  sous 
Tempire  de  la  coutume  de  Saint-Jean-d'An- 
gély^  le  parcours  et  la  vaine  pftture  n'avalent 
lieu  que  sur  des  terres  non  doses;  que  si 
une  s«rviiude  de  pacage  se  pratiquait  sur  des 
béritagefi  entourés  de  clôtures,  il  y  avait  pré- 
somption qu'eUe  était  fondée,  nonaur  le  droit 
coutumier  que  la  clAture  avait  fait  cesser,  mais 
sur  des  titres  conventionnels  créés  en  faveur 
d'une  communauté  et  frappant  des  immeubles 
inaccessibles  k  tous  autres  qu'elle  ;-<^ttendu 
qu'il  est  étabH  par  Tarrét  lui-même  ^ue  les 
marais  ée  Fougery  et  la  grande  prairie  de 
Gbasserat  étaient  clos  de  fossés;  que  deux 
proeès^verbaux  de  visite,  Tun  da  6  iuill.  17d0, 
dres<^  contradietoireaieat  entre  Elie  de  Fo- 
rien  et  les  époux  Girodei,  ses  fermiers  ;  l'autre 
en  date  do  23  sept.  1812,  rédigé  par  Gerbier, 
notaire  à  Niort,  à  la  requête  de  Lucas  et  du 
mandataire  du  sieor  Martin,  constate  que  le 
(irê^é^Pré^  qui  ne  contenait  qnfedix  quartiers 
enviro»,  était  entouré  de  fossés  ;  que  tous  les 
imifteubles  qui  font  le  sujet  du  procès  étaient 
àùm  cioa  s«  moneni  de  la  reeonoaUsance 
faifte  pac  Forien  du  droit  des .  habitants  de 
Fougevy  ;-^AUe«du  qu'il  est  éubli  que  le  pa* 
cage  revendîqpé  a  toujours  été  exercé  après 
revilèvemeni  d»  la  première  herbe  ;«-La  Cour 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  réforme  leiugement 
dont  est  appel;  déclare  la  partie  Jolly  bien 
fondée  dans  son  action  ;  dit  que  les  prés  et 
raarais<dépendanlé  dui  domaine  de  Fougery  et 
appartenant  au  sieur  Hérault,  désignés  et 
cpnivontës   dan^  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, demeureroni  communs  aux  habitants 
d»  viJfUge  de  Fougery,  après  Vealèvement 
de  la  première  herbe,,  et  qu«  c'est  à  tort  que 
ledit  sieur  Hérault  a  voulu  les  empêcher  d*y 
loenac  patfere  leurs  besiiaux  à  l'époque  indi- 
quée* » 

PQURTOI  efk  cassation  par  la  veuve  et  les 
héritiers  UéraulU---l*'  illoye».  Yiolatieii  des 
ayrt.  4,  7  et  il  de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  de 
l'act.  647,  God.  Kap.$  etfeusse  application  de 
l'art.  Q9&  du  même  Gode>  en  ee  que  Tarrét 
attaqué  a  jugé^  que  les  habilaAts  de  la  com- 
mune de  Fougery  avaient  sur  les  propriétés 
de»  héritiers  Hérault  une  servitude  de  vauae 
pâture  qni  mettitit  obstacle  à  l'exereioe  du  droit 
de  eb^tuBO,  sans  constater  que  cette  servitude 
fat  eonvenUonnelle. 

î!"  jtfoî/en.ViolaUon  de  l'art.  1337,  C.  Nap., 
en.  ce  que,  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'ua 
4roitiàrusage  commun  deaprés  et  marais  liai»- 
«eux ,  aprèa  l'enlèvement  de-  1»  jMremière 
herbe»  constituUf  dès  lors  d'un  droit  de  pro* 


priété,  et  non  d'une  simple  servitude  de  vaine 
pâture,  l'arrêt  attaqua  n^avaît  pu  apprécier  les 
titres  produiu  d'après  l'art.  895,  G.  Nfap.,  rela- 
tif à  la  fbroe  du  titre  réoognitif  en  matière  de 
servitude,  maisnQlquementd'aprèsrart.l89T. 
AnmtT. 
LA  GOUR)-*45or  le  deuxième  moyen  pré 
sente  par  le  pourvoi,  lequel  domine  la  cause 
et  doit  être  examiné  en  premier  lieu  t<— Atten- 
du que  le  droit  de  vaine  pâturé  revendiqué  au 
procès,  bien  que  devant  s'exercer  sur  des  prai- 
ries ou  marais,  n'est  pas  un  droit  de  copro;- 
priété  ou  de  communauté,'mais  bien  vn  droit 
de  servitude;  que  la  difTérence  que  les  deman- 
deurs prétendent  éublir  entre  les  art.  7  et  1 1 , 
tit.  1*',  sect.  4,  de  la  loi  des  28  sepf.*6  oot. 
1791,  n'existe  pas  )  que  toutes  les  natures  de 
propriéiés,  quant  k  la  clôture,  sont  régies  par 
les  mêmes  principes;  etqu^alnsl  l'arrêt  attaqué 
a  dû,  comme  il  l'a  fait,  se  référer  aux  prin- 
cipes ppsés  par  Vart.  1337,  même  Code,  pour 
l'appréciation  légale  du  titre; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  :— Atten- 
du que  le  titre  résulunt  do  jugement  d'adju- 
dication de  1782  et  les  autres  titres   dont 
l'existence  est  consutée  par  l'arrêt  attaqué, 
énoncent  formellement  que  les  prés  et  ma- 
rais sur  lesquels  la  vaine  pâture  s'exerçait 
anciennement,  étaient  clos;  qu'en  déclarant, 
dans  cet  état  de  choses,  que  la  vaine  pâtnre 
exercée  par  la  Commune  éult  un  droit  de  ser* 
vitude  auquel  la  clôture  ne  metult  pas  obstacle 
et  non  une  simple  tolérance  eoutumière,  l'ar- 
rêt attaqué  a  appliqué  sainement  à  des  faits 
constants  les  règles  incontestables  du  droit; 
-^  Attendu  que  la  question  de  l'existante 
même  du  titre  sur  des  prés  et  marais  clos 
étant  ainsi  reconnue  et  déclarée  régulière,  il 
n'est  plus  du  domaine  de  la  Cour  d'examiner 
rétendue  que  le  titre  a  dû  recevoir  dans  son 
application,  non  plus  que  Pétat  de  la  clôture 
des  prés  et  marais  en  question;  qu'en  effet,  cet 
examen  de  fidt  et  cetta  Interprétation  d'actas 
appartenaient  souverainement  aux  juges  du 
fond;— Attando,  au  surplus,  que  cette  inter- 
prétation de  l'arrêt  attaqué  est  suffisamment 
motivée  ;— Rejetta,  etc. 

Du  23  mai  185S.--^€h.  req.-^Pr^t.,  M.  Jau- 
bert,  doyen  d'âgc-^Aam».,  M.  Sllvestre  de 
Ghanteloup.  —  Conel.j  M.  Sevin,  av.  gén.  — 
Pi.,  M.  Paîgnon. 
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i<>  L'auiorité  j^otake  peut,  êanêêo^de-  . 
us  pouvoirs,  en  Miantde  stamerswr  le  mai'^ 


Jtiri0pméên€e  4$  la  Ctmr  4»  mnati^n^ 
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tim4*Q^idê  admmiêtratifi,  pn^rir^U  m^ 
pr^smm  de  irm/omi^  £usee$mife$  ei  mire$  iiue 
cmtofwrêsmiM  parVm^writé  cmupHmte  (1). 

fipéfiakwwBf  ;  Au  ùu  m  nm  T^mrêimikift 
aiUçfiâé  fmr  i'mUariU  wmMfkoie  à  «g/nmiwr 
Iq  tmrni  d'w»  ai^mnmr  eammmsA,  ««  Âe  phu, 
VfèêifÊêé  âm$  ki  p«W  HPkmméê  tm  t^aéttéi 
pour  dét^mmsT  k$  emuf  é€  Imr  rniéim  €»wm 
e$  lé«4MRfft#f  MIT  M  ff^pnétéf  fmtiioriU  ptH^ 
fiÊk€âUûomfHêfÊUv^wm4mnwlajmpp9m^\ 
tim  de  ee  emdeiUetlerétéMisHmeni  dejfimw) 
détm  imr  éiat  ptmMi(,  emuqti  iomkf  la  4i-i 
reetkm  dm  mmm;.  i 

9^C€kiiqHiadéiowmémremfmidêketmfi»\ 
d'wnê  $0mree  qwi  Wy  prmtmii  |mm  nmae^mce^  et  \ 
centre  lefue/  U  prepnéMre  t>9iel^  mûrie  fûnde  i 
dmqml  Ue  eaum  j'émuMeiH  mMréemiettmU  #»* 
vêidique  p$r  mtie  d'aciùfn.pfÊeeeeokre  ^mu\ 
oMMi  déiommée^  ft'sei  pa$  fmdéd  iûfptmr  mu  \ 
dgmemdemr  qmt  ss  ptmeemm  M'mt  pae  vÊik,\ 
foÊdê  d'être  smnifetf^  eur  k  fanée  mém  9û 
n4Ut  ia  eomrat^  ^Cûd.  «m.,  êUetêé^i  Cod. 

viuc.,mw 

^  jUfugedup^emeetow^peeÊi^eÊmseemiuUr 
en  têla  le  pétitmr$0»eÊ  Upoeeeemre^nuùurker  i 
Udema/edêner  à  repr4ndr^pHm»smn,deéBiéAQêe  ] 
dmu  U  0  4ti  dèpmidé,  ti  epéeiélément^  $',U\ 
s'eigit  d:m<mir§  d'eau  dmtàeeAeme  mt  ité\ 
dHmrmiei,  à  iee  rendre  à  ieuruneien  amrv  i 
(Cod.proc.,  25.) 

4*  Ce  JÊàge  pe!ui,  $em  mnmeÊft^  em  déni  de 
jnetke,  u  diepemer  éf  et^tmr  ew  Uedif/lmdr 
téMénmutUee^QMwqmUmpmi  dmnerlieui'eaé- 
cniim  4e  m»  ptgeme^^  emf  4  y  etcdmer  plue 
teurd,  et  âUee  wnamu  â  $e  mâmffuUfr.  ICod. 

<CfeiiM^  G.  fmfnmrA 
lls^jeêedsum  la  tamimamà^Sme^Amimr 
une  «Qiince  oonHOMiaflle  ^  ^iMpaawte  mm  Sm^ 
taille,  im  lMr#ir  «t  uu  uÈHmvm  pd^s^  ^^ 
doiii  ies  eaM^  «jvèft  iiiwir  lfft^^«^  UAicl^^ 
arriyMii  eumte  ddii9  un  pué  appartenant  à  Aa 
d^mtm^k  FaurnûBT.^  En  id^^  iea  (lims 
CkudH  ivmmi  Mktmésu  par  h  oiaîre  4e  h 
cmÊuemnè,  à tfriituawy  fe»  fp»m4e  f^màrt 
vme  édosmmmdy  4fàï,  tme  <)i(lié,.attAB«ût  à  «n  i 
tenr^  dmAHs  mnipÊsprUtm^,  Sn  im»i%\ 
leêXmmBOid'fijdemisifmçm^pk» kér^s  CbMiotj 


(i)  iCtetf  «B  j^oliit  i»iiilHit««e  tes  lÉibttnmx4€Dt 
incvÊpéieeâê  pour  mdnmr  m  sap^mmdm  io«  la  i 
deainvtitB  de  travnn;  pvfcttei,  mw  pi^IflM  du\ 
dommage  ou  du  préjudice  «^  «ciMi«PW^<f»»X. 
tien.  F.  Table  générale  DcTilL  etGilb.,  V»  Travaua> 
publies,  D.  156  et  suiv. 

(S)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s^est 
depuis  longtemps  prononcée  en  ce  sens^  gue  les  tra- 
Tsw  mfpevakA  eiClg«spftr.tes«it.«M  et  fNk3,CkNL 
Nap,,  pour  rjM^wâjJnn  .par  presciiplloa  des  eaux 
d*une  source  qui  naît  dans  un  fonds  supérieur,  de- 
TÉtet  «tot  >«tdl»lis  4aDs4e  fonte  même  où  nitt  léi 
emeeKm,  K4ùm.4J&ibr^t»ititéL  imtfMwalionflt»o^ 


p«atiiiuèr«nt  dans  la  putoi  de  ^ebrem^  aila^ 

moyen  (jn  InqneHe  iisdéiOHiwèEeni  le»  naux  de 
lenr  âaurs  flntéfieuj,4e  naoMère  k  ém  pnofiter 
pauf  l'ini^sKifiin  de  Vmr  ^repriété. 

Le  fiieur  Fonrnier^  n^ieietti  nu  Qeni4e  mt 
fitte  ■nnioure,n  par enite  ciié  tes  feèree  CfcOTtet 
ait  possMfloîdDe,  penr  Tnk  dtoe  ^ae  la  denoni^ 
seUe  FiûinrniarneraiitréinAéyrée  4ajif»)a  pneans^ 
siea 4ei  eaux  «de  la npwietç  noBiiaiuïii&e. 

iddéc.  IfiStd,  «^tence /du  j«^4apaiK.dn 
canton  4è  U  Gtopclle  idb<biitiietiay.i^:a 
cette  demuidej  laedKHkne  qne  f  anjrenurKnr  tern 
renue  dnna  «en  élal  priniMC»  ^  fs^it  défe««e 
anK  f rènee  Cbarlet  ifi  ^^wbler  è  l'^iview  la  4e- 
OMiaeâLe  Femrnky  dm»  «a  poHBeea;»]^  4ea4itee 

Af^pHT  ieelsènaeCahrfat^  i^le  7  |nta>  dBM^ 
jnfeiÛHrt  dn  iiribttnel4e  HMii^  ^i  sMtneinn 
ceetennee,  éeeaimr  ^ee|  «ppel  qne  «ur  J'iiHcr*- 
yention  du  maire  danel'in^siankae  >*nf  Cemaidér 
rani  oue  j'^cUen  peseaa«iwe  in^Mée  lonxKre 
les  itérer  Chnrlet  par  lade^miseHe  f;«iiirni€ar 
dei»Ktil.  4efnge4epaH^du.€i«»tnn4le2to  Gbar 
peJUe  4e  ttninctey  n'^MaH  tmt  (^n'i  dn  pnese^r 
sieit  d'u|ie4)attpro»K^anid'tfn  «bcei^iraârpuJMîe 
cniMiunnl^  jèt  Mn  poNKt  4\am  ^aonree^ejûatoni 
dans  le  fonds  des  frères  fibarle^-;  d'où  .ia^cnnaé^ 
qneNMte  qwe  ia^eommane  éénn^  .en  4eibers4u 
wmè»  sd  Ae  4MiQ(e9ta«l  pfi»  l'^nn  à  la  ^eman^ 
decease,  il  n  V  *vait  Amnl  Uen  à  llnppAieaiinn 
des  jH!t.  6éi  ^ém^  4M*  Hi^^  4Qm  lesifrèfiee 
Cbdiiet  «e  popxeient  se  f9é««Moir^r-^n'il  efer 
gissait  simplement  deAédiéerileiiiel  i4e&  i^ènee 
c;hnrlei*nii  As  dademaiaatteiRinMniertéliâten 
pqeseséon  9nftaie»4e*r<enu!Uiigiâtt$e4  qms  qu'a 
fût  tmfm  M  ^miMMw  ^'d  m^^M  4efi  «n- 
vmge^  «ppairienla^  -«^neidécitM  j^'U  est  ner 
connu  ^mg^sêiMdy  «en  &U  :  A^  ^e  ia  deinoîr 
sdie  ^aamier  ajwit  tlapn^^OMMii  plu^  .qu'an- 
nale de  Vf^m  penr  i-irvkatiop  de  aen  f^ih^^m-^ 
20  ^Q^  tesw&ères*Chiir^l!^  ^emtpadr^  députe 
n«ektnei4'iu»  an^(Qn«e4ilinnl'l^t4eitil>Mt]h 
v(^.Q(iininnnaU4iMiMtfiseni%rn^fî^ 
gui  (n'amt  ippiiit  i»  .pAiiYQir4e  k^jMmi^  à 
fairedesemblables  travaux;— Considérant^fue, 
dans  ces  circonstances^  j^lfgf^gissaht  de  simples 
int^âffilts  prlnéjs  ;fni  i46ba^  »c>9t.à  J^n  4n)it  ^e 
M.  je  jii0e  id^  jiftiiL .«  «n^atcmt  to^llQiOQiaâle 


latgueiitan  art  AMfti|MreHée.1I!a|itdUi,  M  uiat<fatai 
évidepti  enAdwetlant  le  système  .soivît  par  la  j««is«' 
pm^ce»  qm  ^ca»  traviSU|L.f|ppaaeq|s  4taiU  «eilg^ 
dons  .rint(Ml6t4tt  pfi;pciél»4ve  '4n  itedfi  «^  kwiiroe 
pnvid  naiasapqe»  \m  jeipl  piiut  i^  ^{uréacai«k*^4«« 
auteurs  flui  se.p^onQnQçmt  ^âns  up  iscps  .cQoiraire  ji  Jl» 
jqrisprudeace  4U9nt.à  )a  guestipn  die  eka.ToJr  sur  Quel 
fonds  doivent  J^tre  fiiits  les  .U'a^aux  sggparents^  qyi 
déci^eiit  qn^ls  peuf^ent  être  faits  sur  le  foofls  iiifê- 
rienr  ou  deminantt  adée  M|^  Massé  «t  Vcaç^  sur 
Zaefaaris,  •$  Me,4i«(e  5. 

(»)tGckt«eirtK.4lans4a4liéaiiev4ai<Mtai8'aif  /«- 
mmm.  if".  à.jcct40aBd«  la  ^ineiiatinn  .inaéaée  dans 
Qali«  ¥qL  ike4A5#«  jl«.pMrtM>i»&  lif     . 
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Fournier  en  possession  ;  —  Que  seulement  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  rétablissement  par 
un  particulier  d'un  ouvrage  communal,  mais 
de  condamner  les  frères  Charlet  à  restituer 
l'eau  par  tels  moyens  oulls  aviseront; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  maire  de  la 
commune  non  recevable  et  le  condamne  en 
son  nom  personnel  sgjx  dépens  de  son  indue 
intervention; — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le 
juffement  dont  est  appel,  en  ce  que  la  demoi- 
selle Fournier  a  été  maintenue  dans  la  posses- 
sion des  eaux; — Défend  aux  frères  Charlet  de 
l'y  troubler  à  l'avenir  f— Emendant  quant  à 
l'abreuvoir,  condamne  les  frères  Charlet  à  res^ 
tituer  au  pré  de  la  demoiselle  Fournier,  par 
tels  moyens  qu'ils  aviseront,  les  eaux  dont  Us 
ont  privé  ce  pré  ;  et  faute  par  eux  de  le  faire 
dans  le  délai  d'un  mois,  autorise  la  demoiselle 
Fournier  à  reprendre  les  eaux  aux  frais  des 
appelants,  dont  exécutoire  sera  délivré  à  vue 
des  quittances  des  ouvriers.  y> 

POURVOI  en  cassation  par  les  frères  Char- 
let, i^pour  incompétence «t  excès  de  pouvoir, 
en  ce  que  le  tribunal  de  Mâcon  avait  empiété 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, en  rendant  un  jugement  (pii  ne  pouvait 
se  concilier  avec  la  reconstruction  de  1  abreu- 
voir ordonnée  par  le  maire. 

2<»  Pour  violation  de  l'art.  23,  Cod.  proc., 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  avait  maintenu 
la  demoiselle  Fournier  dans  la  possession  d'un 
cours  d'eau,  bien  que  cette  possession  n'étant 
manifestée  par  aucuns  ouvrages  apparents, 
n'eût  aucun  caractère  utile. 

3*  Pour  violation  de  l'art.  25  du  même  Code, 
en  ce  que  le  tribunal,  en  autorisant  la  demoi- 
selle Fournier  à  reprendre  elle-même  possession 
des  eaux  litigieuses  aux  frais  des  demandeurs, 
avait  cumulé  le  pétitoire  et  le  possessoire. 

4®  Pour  violation  de  la  loi  du  i*'  mai  i790 
et  déni  de  justice,  en  ce  que  le  jugement  n'a- 
vait pas  terminé  le  litige,  puisqu'il  laissait  indé- 
cis le  mode  d'exécution  auquel  les  demandeurs 
devraient  recourir  pour  restituer  à  la  demoi- 
selle Fournier  les  eaux  détournées  à  son  pré- 
judice. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :— Atten- 
du que  l'autorisation  donnée  aux  frères  Char- 
let par  le  maire  de  la  commune  de  Saint^Amour 
ne  recevait  d'application  qu'en  ce  qui  con- 
cernait l'exhaussement  des  parois  de  l'abreu- 
voir communal;  qu'à  cet  égard,  la  sentence 
du  juge  de  paix  ayant  prescrit  le  rétablisse- 
ment des  lieux  en  leur  ancien  état,  et  celte 
décision  ayant  été  réformée  en  appel  à  raison 
de  l'incompétence  sur  ce  chef  de  l  autorité  ju- 
diciaire, loin  d'encourir  le  reproche  d'avoir 
excédé  ses  pouvoirs,  le  tribunal  de  Mâcon  s>'y 
est  strictement  renfermé; — Attendu,  en  ce  oui 
touche  le  cours  des  eaux  à  leur  sortie  de  1  a- 
breuvoir  public,  qu'il  est  constaté  au  procès 
que  les  demandeurs  les  ont  immédiatement 
recueillies  dans  un  fossé  pratiqué  par  eux  sur 
leur  propriété;  qu'à  ce  sujet,  le  maire  n'a  pas 


eu  à  intervenir,  puisqu'il  ne  s'agissait  plus  que 
d'un  travail  exécuté  en  dehors  .du  fonds  com- 
munal ;  qu'en  ordonnant  de  restituer  Teau  au 
pré  Fournier,  le  tribunal  a  prononcé  sur  une 
contestation  entre  particuliers,  placée  exclusi- 
vement dans  les  limites  de  sa  compétence,  et 
n*a  porté  aucune  atteinte  à  l'acte  administratif^ 
étranger  à  cette  partie  des  nouvelles  œuvres 
qui  avaient  motivé  l'action  possessoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  .'—Attendu  que  ia 
possession  plus  qu'annale^  avant  ces  nouvelles 
œuvVes,  des  eaux  dont  il  s'agit  est  reconnue 
au  profit  du  pré  Fournier;  que  si,  aux  termes 
des  art.  641  et  642,  Cod.  Nap.,  la  prescription 
des  eaux  de  source  ne  s'acquiert,  et,  par  suite^ 
si  l'action  possessoire  n'est  admise  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  fait  et  terminé  sur  le  fonds  ser- 
vant des  ouvrages  apparents,  afin  de  faciliter 
la  chute  et  le  cours  de  l'eau  vers  le  fonds  infé- 
rieur, cette  condition,  exigée  dans  l'intérêt  du 
fonds  où  naît  la  source,  est  invoquée  à  tort 
par  les  demandeurs,  puisque,  dans  l'espèce, 
la  source  naft  sur  le  fonds  conununal,  et  qu'a- 
vant l'entreprise  des  frères  Charlet,  il  ne  {pou- 
vait être  question  de  grever  leur  propriété 
d'aucune  servitude;  qu'ils  étaient  donc  sans 
qualité  pour  se  prévsuoir  des  art.  641  et  642, 
afin  de  faire  réputer  précaire  la  possession 
de  la  défenderesse;  que  le  jugement  attaqué 
ne  peut,  dès  lors,  avou*  été  rendu  en  violation 
de  ces  dispositions  légales; 

Sur  le  troisième  moyen:  —  Attendu  qu'en 
autorisant  Fournier,  en  sa  qualité  de  tuteur,  à 
reprendre  les  eaux  détournées  de  leur  cours^ 
par  le  fait  des  demandeurs,  contrairement  à 
la  possession  d'an  et  jour  de  Victorine  Four- 
nier, s'ils  laissent  passer  le  délai  qui  leur  est 
assigné,  sans  les  rendre  à  leur  ancien  cours, 
loin  de  cumuler  indûment  le  pétitoire  et  le 
possessoire,  le  tribunal,  de  Mâcon  s'est  ren- 
fermé dans  ses  attributions  comme  juge  du 
possessoire.,  déterminées  par  les  art.  23,  Cod. 
proc,  et  6,  §  1,  de  la  loi  du  25  mai  1838; 

Sur  le  quatrième  moyen: — Attendu  que, 
s'il  vient  à  s'élever  des  difficultés  sur  l'exécu- 
tion du  jugement,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  réintégration  des  eaux  à  leur  ancien  cours, 
la  décision  en  appartiendra  de  plein  droit  au 
tribunal  qui  l'a  rendue,  et  que  la  prévision  de 
ces  difficultés  purepaenl  éventuelles  ne  saurait 
constituer  contre  ce  jugement  une  ouverture  à 
cassation  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  août  1856.— Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renger.  — iîapp..  M.  Pascalis.— Cotmt/.  conf,, 
M.  Nicias-Gaillard.  !•'  av.  gén.— JP/.,  MM.  Jous- 
selin  et  de  La  Chère. 


ADOPTION  TESTAMENTAIRE.— Tuteur  jop- 
FiaBux. — Majorité. — Délai. 

'  Vadoption  testamentaire  que  le  tuteur  offi-- 
deux  veut  conférer  au  pupiUe  pendant  $a  mi^ 
norité  ne  produit  d'effet  qu  autant  que  U  tuteur 
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décède  avant  la  majorité  du  pufnlle.  Si  le  tu^ 
ieur  survit  à  la  majorité  du  pupille,  il  doit, 
s*U  veut  maintenir  l'adoption,  la  rHtérer  dans 
la  forme  ordiwx,ire.  (Cod.  Nap.,  366,  368.)  (1) 

Est  ntUle  V adoption  testamentaire,  lorsqwau 
jour  du  testament  il  ne  s'est  pas  écoulé  cinq  ans 
depuis  le  commencement  de  la  tuteUe  officieuse, 
bien  que  plus  de  cinq  années  se  soient  écoulées 
au  moment  du  décès  du  testateur,  (Cod.  Nap., 
366.)  (2) 

(Julien  — C.  Pénigault.) 

Cette  affaire  forme  une  des  branches  de  celle 
dont  nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  notre 
Vol.  de  1886,  i"  part.,  pag.  685.— Nous  rap- 
pellerons ici,  qu*en  janvier  4834,  le  sieur  Pé- 
nigault s'était  charge  de  la  tutelle  officieuse  de 
la  demoiselle  Julien,  alors  âgée  de  moins  de 
quinze  ans.  Le  10  août  1837,  et  par  conséquent 
moins  de  cinq  ans  après,  le  sieur  Pénigault  fit 
un  testament  par  lequel  il  adopta  la  demoiselle 


(i)  L*adoption  testamentaire  étant  une  sorte  d*a- 
doption. privilégiée  et  en  dehors  da  droit  commun* 
doit,  par  conséquent,  être  rigooreusement  renfermée 
dans  les  cas  prévus  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  articles  qui  Tautorisent.  L*art«  366,  en  per- 
mettant au  tuteur  officieux  d*adopter  son  pupille  par 
testament,  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la 
majorité  du  pupille,  a  voulu  rendre  possible  une 
adoption  que  le  décès  du  tuteur,  avant  la  majorité 
du  papille,  aurait  rendue  impossible,  puisqu^on 
n'aurait  pu  avoir  recours  à  Tadoption  du  droit  com- 
mun dont  une  des  conditions  est  la  majorité  de  la 
penoone  adoptée»  De  même  donc  qu'il  ne  serait  pas 
permis  d'adopter  testamentairement  un  majeur,  de 
même  aussi  l'adoption  testamentaire  d'un  mineur 
derieot  comme  non  avenue,  si  le  testateur  adoptant 
survit  à  la  majorité  de  l'adopté,  parce  que,  dans  l'un 
oomme  dans  l'autre  cas,  il  devient  possible  ,de  re- 
courir à  l'adoption  du  droit  commun.  L'adoption 
testamentaire  n'est  &ite  que  dans  la  prévoyance  du 
décès  de  l'adoptant,  avant  la  majorité  du  pupille  :  ce 
décès  est  donc  la  condition  de  la  validité  ou  de  l'ef- 
fet de  l'adoption,  puisque  sans  cette  prévoyance,  et 
si  le  tuteur  avait  la  certitude  de  survivre  à  la  ma- 
jorité du  pupille,  il  aurait  attendu  pour  l'adopter 
que  celui-ci  fût  devenu  msyeur.  Telle  est  l'opinion 
des  auteurs,  notamment  de  MM.  Duranton,  t.  8,  p. 
2&2;  Marcfidé,  sur  l'art.  966;  Taulier,  tom.  i,  pa^. 
A6S  et  469;  Demolombe,  tom.  6,  n.  7A;  Zachariae 
(édiu  Massé  et  Vergé),  tom.  1,  pag.  856,  §  180.  — 
M.  Chardon,  PuUs.  («t.,  n.  8,  est  seul  d'un  avis 
contraire;  mais  il  est  évident  qu'avant  de  l'émettre 
H  ne  s^tait  pas  suffisamment  rendu  compte  de  l'état 
de  la  question. 

Mais  il  est  un  autre  point  plus  susceptible  de 
faire  difficulté  et  que  le  pourvoi  n'«|  pas  manqué  de 
faire  ressortir  :  c'est  celui  de  savoir  si  l'adoption 
testamentaire  devient  sans  effet  à  l'Instant  même 
où,  le  testateur  étant  encore  vivant,  le  pupille  at- 
'  teint  sa  qgîorité;  ou  si,  au  contraire,  il  ne  con- 
viendrait ^  de  n'annuler  l'adoption  qu'autant  qu'il 
se  senit  écoulé,  entre  la  majorité  du  pupille  et  le 
décès  du  tuteur,  un  temps  suffisant  pour  le  renou- 
vellement de  Tadoption  dians  la  forme  ordinaire.  Les 
auteurs  se  prononcent  généralement  dans  ce  der- 
nier sens.  Sâon  eux,  si  le  décès  du  tuteur  suivait  la 


Julien  et  lui  léffua  la  totalité  de  sa  fortune, 
pour  le  cas  où  1  adoption  ne  serait  pas  recon- 
nue valable.  Le  sieur  Pénigault  est  décédé  le 
25  janv.  4854,  alors  que  depuis  lonctemps  la 
demoiselle  Julien  avait  atteint  sa  majorité. 

La  demoiselle  Julien  s'étant  présentée  pour 
recueillir  la  succession  du  sieur  Pénigault,  les 
héritiers  de  celui-ci  ont  demandé  la  nullité  de 
Fadoption  testamentaire  dont  elle  se  prévalait, 
en  se  fondant,  d*une  part,  sur  ce  qu'au  mo- 
ment où  le  testament  qui  lui  conférait  Tadop- 
tion,  avait  été  fait,  la  tutelle  officieuse  n'avait 
pas  encore  les  cinq  ans  de  durée  exigés  par 
l'art.  366,  Cq*  Nap.  ;  et,  d'autre  part,  sur  ce 
que  le  sieur  Pénigault  étant  décédé  après  que 
la  demoiselle  Julien  avait  atteint  sa  majorité, 
l'adoption  testamentaire,  qui  n*est  autorisée 
que  dans  la  prévision  du  décès  de  l'adoptant 
pendant  la  minorité  du  pupille,  était  devenue 
inefficace. 


majorité  du  pupille  dans  un  temps  tellement  rap- 
proché que  le  tuteur  ne  ptA  être  réputé  en  retard 
d'accomplir  l'adoption  contractuelle  qui  était  dans 
son  intention,  puisqu'il  n'a  eu  recours  à  l'adoption 
testamentaire  que  dans  la  prévision  du  cas  où  il  ne 
pourrait  réaliser  l'adoption  contractuelle,  l'adoption 
testamentaire  devrait  être  maintenue.  F.  en  ce  sens 
BfM.  Marcadé,  sur  l'art.  866;  Demolombe,  tom.  6, 
n.  7^  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  ubi  $up,,  pag. 
856 ,  note  6.  c  Cette  opinion ,  disent  ces  derniers 
auteurs,  est  équitable,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi, 
et  n'est  pas  d'ailleurs  contraire  à  ses  termes.  L'art. 
866  ne  dit  pas,  en  e^et,  que  l'adopûon  testamentaire 
sera  nécessairement  et  absolument  nuHe,  si  le  testa- 
teur survit  à  \vi  majorité  du  pupille  ;  il  dit  seule- 
ment qu'elle  a  lieu  dans  la  prévoyance  du  décès 
du  tuteur  avant  la  majorité  du  pupille.  De  ^à,  sans 
doute,  on  peut  et  on  doit  même  conclure  que  si, 
après  la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  qui  survit 
laisse  écouler  un  long  temps  sans  accomplir  l'adop- 
tion contractuelle,  il  a  renoncé  à  l'adoption,  et  que 
l'adoption  testamentaire  faite  sous  une  condition  qui 
ne  s'est  pas  réalisée,  doit  être  considérée  conmie 
non  avenue;  mais  on  doit  en  conclure  aussi  que 
s'il  n'y  a  pas  eu  le  temps  suffisant  pour  accomplir 
l'adoption  contractuelle,  l'adoption  testamentaire 
conservera  ses  effets.  Les  tribunaux  apprécieront  s 
—  V,  cependant,  en  sens  contraire,  M.  Taulier, 
tom.  i,  p.  &68  et  469. 

(2)  F.  en  ce  sens,  MM.  Demante,  Thémis,  tom.  7, 
pag.  149;  Valette,  sur  Proudhon,  tom.  S,  pag.  270; 
Marcadé,  sur  l'art  866;  Demolombe^  tom.  6,  n.  78; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharis ,  tom.  i,  pag.  855, 
S  180,  note  8.  —  En  effet,  il  faut,  ainsi  que  le  font 
observer  MM.  Massé  et*  Vergé,  que  les  conditions 
exigées  se  rencontrent  au  moment  où  la  volonté  èe 
manifeste,  pour  que  cette  volonté  soit  suffisamment 
réfléchie.  Et  M.  Demolombe  dit  très-bien  qu'on  ne 
pourrait  pas  être  admis  à  prétendre  quç  la  volonté 
du  testateur' adoptant  a  duré  toujours  et  existe  en- 
core au  moment  du  décès,  puisque  cette  volonté  n'a 
jamais  existé  légalement,  et  n'a  jamais  été  valable- 
ment exprimée  aux  yeux  de  la  loi.  Toutefois,  l'opinion 
contraire  a  été  embrassée  par  M.  Odilon  Garrot,  £n- 
€yçL  du  droitt  v*  Adoption^  n^  68t 
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'  a  ttôV.  au,  jtféélttéttt  rfd  iillrtfftaï  dé  CHfâ- 
tèWtfôffi,  diif  âflïittlerad^oh  en  ceè  termes  : 
—  «<  Attende  dtt'eit  fèglé  générale,  po«ëe  par 
leé  »t.  di&,  346.  îrS4  et  snW.,  Cod.  Najp., 
radopfîoffi  ttd  f)ct<t  ahroif  H(*ti  qtï'aù  pfôtt  d%n 
ittdWidu  ftiâiéuf,  I  (|ui  FadotHant  à,  d^ns  sa 
ffliiiôriU,  efpWidâilt  sht  atls  ao  tooiiJS.  fcfordi 
des  d^èours  et  donné  dest  ^ns  non  interron)'- 
pu»^  et  avdc  l^approbatioti  dn  trtbonal  cItH  et 
de  la  Cour  imf^ialê  du  domicile  de^  nanJes; 
-^  Attends  ((tiè  cette  f ëgle  est  applicaMe^  d's> 

rèft  lès  Art.  364  et  368  dfa  même  Codé,  même 
radoptioft  Otii  â  été  préeédéé  d'une  tutelle 
(iffldéu»e;  ^Attendu  que  ri,  dam  llïypathèse 
qu'il  ûfévoît,  Tart.  36d  pefffiet  dé  conférer 
râdopilon  pal*  tMartient  shi  profit  en  pupille 
encore  mineur,  aprèti  nKilns  de  »h.  ans  de  se- 
coure et  dé  soinê  et  Sânft  le  conjtrdle  de  la  jus- 
tléé,  eette  dispdsitiou  est  une  exéeption  qtii 
doit  être  strictement  restreinte  au  caS^pour  le- 
quel elle  a  été  faite  et  dont  les  conditions  doi- 
vent être  rigoureusement  observées  ; — Attendu 
que  Tartiele  cité  exige  qu«  TadopUon  soit  pré- 
cédée d'un  intervalle  de  cino  an»  révolus  <le- 
puis  la  tutelle  et  que  ce  délai  ne  peut  être 
abrégé  d'aucune  manière  j  qu^en  vain  l'on  pré- 
tend que  M  l'adoption  a  été  conférée  av^nt 
led  oinq  anfti  et  que  l'adoptant  ait»  nrvécu  pen^ 
dant  un  temps  èufllsant  «ans  révoquer  sa  dls- 
poêltton,  il  éii  présumé  avoir  persévéré  dans 
fa  volonté  d'adopter^  puisque  les  testaments 
fié  prennent  leur  force  Ou^au  moment  du  dé- 
cès; qu'ainsi,  la  condition  des  cinq  ans  se 
trouvé  aecompliei^  Qu'il  faut  penser  au  con- 
traire que  k  loi  n*a  pas  voulu  donner  la  fa- 
culté de  déclarer  l'adoption  avant  qu'il  ne  se 
soit  formé  entra  Tadoptant  et  l'adopté  dtes 
liens  de  sympathie  et  d'affection^  éprouvés  par 
le  temps  etr  capables  de  remplacer  ceux  du 
aang  et  de  la  nature  j  qtiej  d'une  autre  part, 
eette  peralêttnee  présumée  de  la  volonté  de 
Tadoptânt  peut  n'être  due  qu'à  l'oubli,  à  la  né- 
gligence ou  à  un  concours  de  circonstances 
diverses,  et  tie  saurait  remplacer  cette  volonté 
formelle  et  réfléchie  qui  est  nécessaire  pour 
un  acte  aussi  sérieux  que  Tadoption; — Atten^ 
du^  enfin,  que  Tart.  356j  Cod.  Nap.,  ne  doit 
recevoir  application  qu'autant  que  la  prévision 
en  faveur  de  laquelle  il  a  été  fait  s'est  réalisée 
et  que  le  tuteur  est  mort  réellement  avant  la 
majorité  de  son-  pupille  ;*^Que  m,  au  contraire^ 
il  a  survéctt>  l'adoption  doit  être  renouvelée 
d'àbrda  Fart.  368,  selon  les  formes  ordinaires; 
^Que/e*il  en  était  auti^emcnt,  tous  les  tuteurs 
offlcieui  pourraient^  après  ctna  ans  de  tutelle, 
se  dispenser^  pour  conférer  l'adoption,  du  con- 
tréle  des  tribunaux,  en  se  plaçant  dans  une 
exception  qui  ne  leur  est  plus  nécessairci  et 
Qu'ainsi  la  loi  aurait  ouvert  elle-même  une  voie 
facile  et  sàre  pour  éluder  la  aagesse  de  ses 
dispositions; ---Attendu,  dans  Tespèce^  que  le 
êieur  Pénigault  a  conféré  l'adoption  à  la  de^ 
moiselle  Jufien  par  son  testament  après  moins 
de  quatre  ans  de.tutelle  officieuse:  qu'il  a  sur- 
vécu pendant  de  longes  années  a  la  majorité 


desajpupflle.  sans  renotivéler  l'adoption;  que 
bien  foin  qu'il  soit  constant  qu'il  ait  persévéré 
jusqu'à  sa  mort  dans  la  volonté  d'adfopter^  on 
volt,  au  contraire,  par  la  eorrespondance  pré- 
cédente, qu'il  a  été  longuement  et  vivement 
sollicité  à  cet  égardy  et  que  cependant  il  n'a 
rien  fait  pour  confirmer  radopCîon;— Que  la 
demoiselle  Julien  ne  peut  donc  s'attribuer  ni 
le  titre  de  fille  adoptlve  du  sieur  t^énigautt^  ni 
les  avantages  qui  en  résulteraient  pour  elle.  )> 

Appel  par  ta  demoiselle  Julien  i  mais,  le  31 
JuflL  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bour- 
ges qui  confirme,  en  adoptant  les  moKfs  des 
premiers  fuges^  et  «  considérant,  en  outre, 
que  f  adoption  tesiamenUire  par  le  tuteur  ofii- 
ciettt  fll^st  exceptionnellement  admise  que 
pour  un  cas  spécial^  dans  Tintérét  du  pupille 
et  en  vue  seulement  de  parer  aux  chances  de 
mort  qui,  devançant  sa  majorité,  ne  permet- 
traient pa^  au  tuteur  de  conférer  l'adoption 
dans  les  conditions  et  les  formes,  sous  le  con- 
trôle et  avec  les  solennités  qui  sont  de  Tessence 
du  contrat;  qu'^  la  date  de  Tacte  testamentaire 
invoqué,  manquait  la  condition  prescrite  par 
la  loi;  que  l'éventiiallté>  seule  raison  d'être  de 
ce  mode  anormal  d'adoption^  ne  s'est  pas  réa- 
lisée :  qti'on  ne  saurait  admettre  que  la  faculté 
dont»  n'a  pas  été  usé  régulièrement  en  temps 
opportun  pût  revivre  et  sortir  effet  en  vertu 
d'un  acte  qui  n'aurait  créé  de  droits  qu'alors 
qu'il  n'était  pas  autorisé  par  la  loi;  qu  en  ré- 
sumé, vice  radical^  lors,  de  la  confection  du 
testament,  incapacité  du  disposant  au  moment 
du  décès  et  de  l'ouvertiire  du  droit;  teUe  est 
l'alternative.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  demoiselle  lu- 
lien,  pour  violation  des  art.  366  et  3QS,  €k)d. 
Nap.y  !<"  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
radoption  testamentaire  demeure  sans  effet, 
par  cela  seul  que  le  testateur  adoptant  a  sur- 
vécu à  la  majorité  du  pupille  adopté  ;  2^  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  annulé  une  adoption  tes- 
tamentaire, soUs  prétexte  qu'elle  avait  été  faite 
moins  de  cinq  ans  après  le  commencement  de 
la  tutelle,  bien  que,  d'ailleurs,  au  moment  du 
décès  de  l'adoptant,  k  tutelle  officieuse  eût 
duré  plus  de  cinq  ans*  -^  Pour  justifier  la  pre- 
mière partie  de  ce  moyen  de  cassation,  on  a 
dit;  Toute  disposition  testamentaire  produit 
son  effet  à,  la  mort  du  testateur,  si  elle  n'a  pas 
été  révoquée  par  lui,  ou  si  elle  n'est  pas  ca- 
duque. Or,  partùi  es  modes  de  révocation  et 
l  es  causes  de  caducité,  énumérées  dans  les 
art.  1035  et  1047,  Cod.  Nap.,  ne  se  trouve 
point  la  survenance  de  la  msgorité  du  pupille 
adopté  par  acte  testamentaire.  Il  faut  donc 
conclure  de  là  que  Tadoption  testamentaire 
eonserve  sa  force,  quelle  que  soit  Tépoque  du 
décès  de  l'adoptant,  et  que  la  civcoofitance 
que  l'adopté  était  majeur  au  moment  de  ce  dé- 
cès ne  suffit  pas  pour  rendre  l'adoption  comme 
non  avenue  on  caduque*  Pour  étabUr  que  l'a- 
doption est  devenue  cadudpe.  la  Cour  de  Bour- 
ges se  fonde  sur  ce  que  1  adoption  testamen- 
taire n'ayant  été  autorisée  par  la  ïoi  ci  con- 
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férée  par  l'âdoptabt^  que  dAils  te  préToVance 
dû  décès  da  tesiatear  avant  la  majorité  du  pu- 
pille, né  doit  pas  tttrTine  à  révénement  de 
cette  m^'orité,  tpn  rend  posaible  on  aatre  mode 
d'adoption.  Mais  peu  importe  qu'un  testament 
ait  été  fait  dans  la  prériston  d'un  érénement 
lui  ne  8^  réalise  pas,  si,  nonobstant  le  défaut 
le  réalisation  de  cet  érénement^  le  testateur 
n  a  point  révoqué  son  testament,  et  Ta  laissé 
subsister.  St^  d'ailleurs,  l'événement  de  la 
majorité  du  pupille  suffisait  pour  faire  tomlier 
comme  caduc  1  acte  tesumentaire  d'adopti( 


a; 


ion 


fait  pendant  sa  minorité^  il  en  résulterait  ^ue 
l'adoptant  qui  voudrait  maintenir^  ^adoption 
serait  oblige  de  procéder  à  une  adoption  ordi- 
naire dès  le  lendemain  du  jour  où  le  pupille 
aurait  atteint  sa  miyorité,  et  que  s'il  venait  à 
décéder  avant  raccomplissemcnt  des  longes 
formalités  exigées  pour  arriver  à  une  adoption, 
le  but  de  la  tutelle  officieuse  serait  manqué. 
Telle  n'a  pu  éfre  l'intention  du  testateur  :  d'où 
il  faut  conclure  que  Tadoptiou  testamentaire 
demeure  valable,  quelle  que  soit  l'époque  du 
décès  du  testateur,  même  postérieure  ù  la  ma- 
jorité de  Tadopté,  lorsau'avant  cette  époque  il 
n'a  pas  manifesté  un  cliangement  de  volonté* 
^  Sur  la  seconde  partie  du  moyen  de  cassa- 
tion^ on  a  dit  :  qu'il  n'était  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  Tadoption  testamentaire, 
que  cinq  années  se  fussent  écoulées  entre  le 
commencement  de  la  tutelle  oflièieuse  et  la  date 
de  l'acte  testamentaire  d'adoption ,  si,  d'ail- 
leurs,  0  y  avait  eu  plus  de  cinq  années  entre 
le  commencement  ae  la  tutelle  officieuse  et  le 
décès  de  l'adoptant,  puisoue,  dans  ce  cas,  l'a- 
doptant avait  persévéré  oans  sa  volonté  pen- 
dant ploâ  de  cinq  ans,  ce  qui  suffisait  pour  la 
validité  de  l'adoption;  qu'en  effet,  les  cinq  an- 
nées n'étaient  pas  exigées  parla  loi  comme 
condition  de  la  capacité  du  tuteur,  mais  Comme 
condition  de  la  p^ sévérance  de  sa  volonté,  et 
que  cette  volonœ  avait  évidemment  persévéré 
quand  le  testateur  avait  laissé  écouler  plu$  de 
cinq  ans  sans  révoquer  f  acte  qui  en  renfermait 
k  manifestation. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  :  —Attendu  que  la  demoiselle  Ju- 
lien a  été  aooptée  par  le  testament  du  sieur 
Pénigault,  son  tuteur  officieux,  mais  que  le  tes- 
tateur a  vécu  plusieurs  années  après  le  moment 
où  sa  pupille  est  arrivée  à  la  majorité,  et  que 
son  testament  a  été  fait  moins  de  cinq  ans 
après  l'ouverture  delà  tutelle ;-^At(endu  qu'en 
réglé  générale,  pour  la  validité  d'une  adoption, 
il  mt  le  concours  de  la  volonté  de  l'adoptant 
avec  la  volonté  de  l'adopté,  et,  en  outre,  la 
sanction  de  la  justice;  qu'une  exception  est 
faite  en  faveur  du  tuteur  officieux  qui  peut, 
après  cinq  ans  de  soins  donnés  à  son  pupille, 
l'adopter  en  la  forme  testamentaire  et  par  la 
seule  force  de  sa  volonté;  mais  qu'il  n'y  a  plus 
de  raison  pour  maintenir  cette  exception,  lors- 
que le  tnteur  est  encore  vivant  au  moment  où 
le  pupille  amve  à  la  majorité;  que  les  deux 
parties  étant  alor»  capables  de  contiacter,  l'e»* 


prit  du  Gode  Napoléon  et  le  texte  de  ses  art. 
366  et  368  ne  permettent  plus  die  faire  résulter 
l'adoption  d'une  volonté  seule,  et  d'établie  line 
filiation  civile  au  moyen  d'un  acte  occulte  et 
révocable  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'aux  termes  du  même 
art.  366,  l'adoption  testamentaire  du  pupille 
par  son  tuteur  officieux  ne  peut  être  faite  régu- 
lièrement que  lorsqu'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
depuis  le  commencement  de  la  lute^e  officieuse; 
que  cette  condition  de  capacité  est  une  consé- 
quence de  la  règle  générale,  qui  exige  un  in- 
tervalle de  plusieurs  années  entre  1  adoption 
et  le  moment  où  l'adoptant  a  commencé  à 
donner  ses  soins  &  l'adopté;  que  cette  condi«- 
tion  de  capacité  doit  exister  comme  toute  c»- 
pacité  de  disposer  au  mcmient  où  a  éîé  fait  le 
testament;  que  s'il  en  était  autrement,  la  ga- 
rantie d'expérience  exigée  par  le  législateur 
serait  facilement  éludée ,  et  l'adoption  testa- 
mentaire pourrait  être  conférée  dès  le  premier 
jour  de  la  tutelle  officieuse^  -~ Qu'il  en  résulte 
que  l'adoption  de  la  demoiselle  Julien  par  le 
testament  du  sieur  Pénigault  n'était  valable  ni 
au  moment  du  décès  du  testateur,  qui,  à  cette 
époque,  ne  pouvait  adopter  sous  cette  forme 
la  demoiselle  Julien  devenue  majeure,  ni  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  puis- 
qu'à  cette  date  les  cinq  années  exigées  par 
1  art.  366  étaient  loin  d'être  révolues  ;^Qu  en 
le  décidant  ainsi,  et  en  annulant  en  consé- 
quence l'adoption  de  la  demoiselle  Julien,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la 
loi  :  —  Rejette,  etc. 

Du  26  nov.  1856.  — Ch.  req.— Pr^«.,  M. 
Nicias-Gaillard.-»ii<ipp.>  M.  Bayle-Mouiluird. 
—  ConcL,  M.  de  Marnas,  av.  gén.**-JP2.,  M. 
Boeviel. 


1<>  ARBITRE.— JOGB.-^JUGE-GOlimsSAIRB. 
— HOMORAIRSS. 

^  JuGiuuifT.— Auni]afCB.^PuBLiaTt. 

i^  Un  juge  peut  être  ehoiH  pour  arbitre 
àans  une  contettation  portée  devant  le  trUm- 
nal  dont  il  fait  partie.  (C.  proc.  1006.)  (1) 

/(  en  est  ainsi,  alors  même  qu  U  auratl  été 
nommé  juge-commissaire  dans  Va  faire  {%, 

Mais  il  n*a  droit  à  aucun  honoraire  (3). 

Est  nulle,  en  conséquence,  la  clause  du  eom^ 
promis  qui  alloue  des  honoraires  OMkjuge  ehciii 
pour  arbitre  (4). 

Maie  cette  nullité  n'a  d'autre  résultat  que  de 
faire  eoneidérer  la  clause  comme  non  écrite  ;  et 
elle  n'entraîne  pas  la  nullité  du  compromis  et 
de  l'arbitrage  qui  en  a  été  la  iuite  (5). 


(i-2-2^&-5)  La  jurisprudence  est  ttnaidme  pour 
décider  qu'un  juge  peut  être  arbitre,  même  dans 
les  causes  qui  sont  portées  devant  le  tribunal  dont 
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2«  L'audience  (Ttm  tribunal  est  présumée 
publique  jusqu'à  preuve  contraire  ;  en  consé- 
queme,  il  y  a  mention  suffisante  de  la  publicité 
d'un  jugement,  lorsquHl  est  dit  qu'il  a  été  rendu 
à  l'audience.  (God.  proc.^  il6.)  (1) 
(Tilliard— G.  Tabateau.) 

Le  tribunal  d*Ângouléme,  saisi  d*un  procès 
entre  le  sieur  Tilliard  et  le  sieur  Tabateau^ 
avait  ordonné  une  descente  de  lieux^  et  com- 
mis pour  cette  opération  M.«€ollaudreau^  Tun 
des.membres  du  tribunal. 

On  procéda  à  la  descente  sur  les  lieux;  et^ 
après  cette  opération,  les  parties  firent  un  com- 
promis par  lequel  elles  constituèrent  pour  arbi- 
tres de  leur  différend  M.  GoUaudreau  lui-même 
et  M.  Jourdain,  expert,  qui  avait  assisté  ce  ma- 
gistrat dans  son  transport  sur  les  lieux.  —  Il 
était  dit  dans  ce  compromis  que  les  arbitres 
fixeraient  dans  leur  sentence  le  chiffre  de  leurs 
honoraires. 

Les  arbitres  rendirent  leur  sentence  qui 
donnait  gain  de  cause  au  sieur  Tabateau  ;  et 
dans  cette  sentence ,  ils  fixèrent  le  chiffre  de 
leurs  honoraires  à  i  ,000  fr.,  etlesfrais  de  trans- 
port et  d'arbitrage  à  3,313  fr.  > 

Gette  sentence  ayant  été  revêtue  de  l'ordon- 
nance &exequaturf  le  sieur  Tilliard  y  a  formé 
opposition  et  en  a,  demandé  la  nullité ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'un  juge  ne  pouvait  être  arbi- 
tre et  surtout  arbitre  salarié. 

Jugement  du  trib.  d'Ângoulême  qui  déclare 
la  sentence  valable.  —  Appel  par  le  sieur  Til- 


j]  est  membre.  K  Golmar,  Si  déc  1813  (S-V.  14.2. 
390;  CoUect,  nouv,  Â.2.369)  ;  Trêves,  2&juu  1812 
rS-V.  18.2.200;  C,  n.  A.2.14i)  ;  Agen,  5  jaDV.  1825 
(S-V.  26.2.258;  C,  n.  8.2.8).--La  même  ananimilé 
règne  à  peu  près  parmi  les  auteurs,  dont  la  grande 
majorité  se  prononce  dans  le  sens  de  Taptitude  ou 
de  la  capacité  àes  juges  pour  être  arbitres.  V,  MM. 
Merlin,  Répert,^  ?•  Arbitrage»  $  1;  Boucher,  Mon, 
de$  arbitres,  pag.  75;  Carré,  Proe,,  n.  8260  ;  Ber- 
riat-Saint-Prix,  p.  àh,  note  18^  n.  8;  Demiau,  sur 
Fart.  lOOA  ;  Thomine,  lom.  2,  n.  1288;  Pardessus, 
Cours  de  droit  comm,,  n.  1889;  Vatimesnil,  JSncy^ 
elop.  du  dr*f  y*  Arbitrage,  n.  16&  ;  Rodière,  Corn- 
pété  et  proe.  civ.,  tom.  8,  pag.  12-18  ;  Bourbeau 
(contin.  de  Boncenne),  tom.  6,  pag.  500  ;  Bellot  des 
Minières,  de  C  Arbitrage,  tom.  1,  n.  115.— Dans  le 
sens  contraire,  on  ne  peut  guère  dter  que  Pigeau, 
#Voe.  ctv.,  tom.  1,  pag.  20,  qui  se  décide  diaprés 
les  principes  du  droit  romain,  suiris  dans  quelques 
anciens  parlements,  où  il  existait  même  à  ce  sujet 
des  règlements  prohibitifs  (toutefois,  celui  de  Paris 
excepté).  K  Jousse>  Just.  civ.,  t.  2,  p.  696*  n.  29  et 
80  ;  Duparc-Poullain,  t.  8,  p.  A38.--^i,  du  reste,  on 
décide,  conformément  à  la  jurisprudence,  qu^un 
juge  peut  être  arbitre  dans  une  affaire  portée  de- 
vant son  tribunal,  il  nous  semble  qu^il  importe  peu 
qn'U  ait  été  nommé  juge-commissaire  dans  la  même 
al&dre,  cette  qualité  ne  changeant  pas  son  caractère. 
Gette  circonstance  peut  lui  donner  une  influence 
plus  directe  sur  la  solution  du  procès,  mais  elle  ne 
le  rend  pas  plus  incapable  d'être  arbitre,  qu^un 
juge  de  paix,  juge  unique  de  la  contestation  portée 


liard;  mais,  le  18  déc.  1884,  arrêt  dé  laCloiir 
impériale  de  Bordeaux  qui  confirme^  considé- 
rant, en  substance,  qu'il  résulte  de  Tart.  378, 
§  8,  God.  proe,  que  le  juge  des  parties  peut 
être  choisi  par  elles  pour  arbitre;  et  que  si  le 
juge  choisi  pour  arbitre  n'a  pas  droit  à  des 
honoraires,  si,  par  suite,  la  clause  du  compro- 
mis qijd  lui  en  accorde  doit  être  annulée,  la 
nullité  de  cette  clause  n'entraîne  pas  celle' du 
compromis  et  de  la  sentence  qui  en  a  été  la 
suite. 

POtJRVOI  en  cassation  :  i*  pour  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  «0  avr.  1810,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  ne  mentionnait  pas  qu'il  avait 
été  rendu  en  audience  publique. 

^  Pour  violation  de  rart.  %  tit.  2  de  la  loi 
des  16-24  août  1790:  de  l'art.  86,  God.  proe; 
de  Vart.  1172,  God.  Nap.,  et  de  la  loi  9  au  Dig. 
de  Receptis,  en  ce  que  l'arrêt  avait  jugé,  d'une 
part,  au'un  juge  peut  être  arbitre  dans  un  dif- 
lérena  porté  devant  le  tribunal  dont  il  fait  par- 
tie, et  cela  alors  même  ({u'il  a  déjà  connu  du 
différend;  et,  d'autre  part,  que  la  nullité  delà 
clause  du  compromis  relative  aux  honoraires 
stipulés  par  le  juse  constitué  arbitre,  n'entraî- 
nait pas  la  nullité  de  ce  compromis.— On  sou- 
tenait, pour  le  demandeur,  que  l'incapacité 
du  juge  pour  être  arbitre  dans  une  contesta- 
tion portée  devant  le  tribunal  dont  il  fait  par- 
tie, résultait  soit  de  la  loi  9,  §  2,  Dig.  de  Recep- 
tis,  qui  défendait  aux  parties  de  choisir  les  ar- 
bitres parmi  leurs  juges;  soit  de  l'ordonn.  da 


devant  lui.  F.  Tarrêt  précité  de  Golmar  du  Si  déc. 
iSiS. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  juge  choisi 
pour  arbitre  dans  une  contestation  portée  devant 
lui  a  droit  à  des  honoraires,  elle  a  déjà  été  néga- 
tivement résolue  pnr  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  mai  1852  (Vol.  i852.i.&9&— P.  1852. 
2.59),  fondé,  comme  Tarrêt  ci-dessus,  sur  ce  mo« 
tif,  qu^aux  termes  de  Tart  2,  tit.  2  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  les  juges  rendent  gratuitement  la 
justice  et  sont  salariés  par  l'Etat.  Il  suit  de  là,  et 
c'est  tout  à  fiiit  notre  avis,  que  le  caractère  de  juge 
est  indélébile,  et  que  les  fonctions  d^arbitre  déférées 
au  juge  ne  le  font  pas  disparaître.  Or,  si  le  juge 
reste  toujours  et  nécessairement  juge  des  contesta- 
tions qui  sont  ou  qui  peuvent  être  portées  devant  lui, 
ne  serait-il  pas  rationnel  d*en  conclure  qu*il  ne  peut 
être  arbiU^  ou  ce  qui  revient  au  même  qu*il  ne 
peut  connaître  de  TalRiire  et  hi  juger  en  une  autre 
qualité  que  celle  qui  lui  appartient  légalement  et 
dont  il  ne  peut  se  dépouiller?  C'est  là  notre  opinion, 
et  c'est-là  aussi  le  motif  qui  nous  empêche  de  suivre 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  dans  Topinion  qu^ils 
ont  fait  prévaloir*— Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que, 
si  un  juge  peut  être  arbitre,  la  stipulation  d'hono- 
raires ne  vide  pas  Tarbitrage.  La  stipulation  sera 
nulle  et  l'arbitre  ne  recevra  pas  d^honoraires,  voilà 
tout:  la  clause  relative  aux  honoraires  n^est  pas  la 
condition  de  la  convention  dans  le  sens  de  l'art  1172, 
Cod.Nap.  G.  M. 

(1)  Jurisprudence  constante.  F.   Table  généraU 
j  DevilU  etGiib,9  v*"  Jugement,  n«  169  et  suiv. 
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1535  dont  l*art.  75  défendait  aux  présidents  et 
conseillers  «  de  prendre  arbitrage,  ni  compro- 
mis, ni  faire  consnltation  en  quelque  matière 
gne  ce  soit  pendante  à  la  Cour  et  es  Cours  in- 
férieures)); soit  de  l'art.  86,  Cod.  proc.,  qui, 
en  défendant  aux  juges  de  se  charger  de  la 
défense  des  parties,  même  dans  des  tribunaux 
autres  que  ceux  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
implique  à  fortiorileur  incapacité  pour  statuer 
comme  arbitres  dans  les  contestations  portées 
devant  les  tribunaux  dont  ils  sont  membres. 
— On  ajoutait  que,  si  Tart,  378,  §  8,  Cod.  proc, 
permet  de  récuser  un  juge  qui  a  précédem- 
ment connu  de  l'affaire  comme  arbitre,  iVn'en 
résulte  pas  qu'un  juge  puisse  être  arbifre,  Tart. 
378  devant  s'appliquer  uniquement  au  juge' 
qui  aurait  été  arbitre  avant  d'être  juge.— En- 
fin, on  soutenait  que,  dai^s  tous  les  cas,  l'in- 
capacité d'être  arbitre  atteignait  nécessaire- 
ment le  juge  qui  avait  déjà  connu  de  TaiTaire 
comme  juge-commissaire,  et  qui  pouvait  être 
soupçonné  d'avoir  attiré  à  lui  d'une  manière 
quelconque  le  jugement  de  l'affaire  sur  laquelle 
il  avait  déjà  été  mis  à  même  de  se  former  un 
avis.  —  On  insistait,  d'un  autre  côté,  sur  ce 
point  que  dès  qu'il  était  reconnu  que  le  juge 
ne  pouvait  être  arbitre  salarié,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  2,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-Î4 
août  1790,  les  juges  rendent  gratuitement  la 

J'ustice  et  sont  salariés  par  l'Etat,  le  compromis 
ait  sous  la  condition  a'un  salaire  pour  le  juge 
choisi  comme  arbitre,  devait  nécessairement, 
être  annulé  lui-même  >  toute  condition  d'une 
chose  prohibée  par  la  loi  rendant  nuUe,  sui- 
vant llirt.  1172,  Cod.  Nap.,  la  convention  qui 
en  dépend. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  : 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  les 
conclusions  ont  été  prises,  que  les  plaidoiries 
ont  eu  lieu,  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tehdu,  et  que  l'arrêt  a  été  prononcé  à  l'au- 
dience; que  de  ces  constatations  résulte  la 
preuve  suffisante  de  la  publicité  exigée  par 
la  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  2,  du  tit.  de  la  loi  des  16-24  août  1 790  ; 
de  l'art.  86,  Cod.  proc.  civ.,  de  l'art.  1172, 
Cod.  Nap.,  et  de  la  loi  9,  au  Digeste  de  Recep- 
tis  :  —  Attendu  que  le  juge  des  parties  peut 
être  choisi  par  elles  pour  arbitre;  que  c'est  ce 
qui  s'induit  du  §  8  de  l'art.  378,  C.  proc.  civ., 
et  ce  qui  résulte  clairement  des  décrets  ren- 
dus le  20  prair.  et  le  13  mess,  an  13  pour 
l'administration  de  la  justice  dans  les  Etats  de 
Parme,  de  Plaisance  et  de  Gênes;  qu'il  peut 
l'être  même  après  avoir  procédé  comme  juge- 
commissaire  à  une  vérification  ou  à  une  exper- 
tise ordonnée  par  un  jugement  d'avant  faire 
droit;  que  s'il  est  plus  convenable  qu'il  n'ac- 
cepte pas  cette  mission,  aucun  texte  de  loi  ne 
le  rend  incapable  de  la  remplir;  —  Qu'il  peut 
procéder,  comme  arbitre,  même  alors  que  le 
droit  à  des  honoraires  a  été  stipulé  en  sa  fa- 


veur; que  la  nullité  de  cette  stipulation  acces- 
soire n  entraîne  pas  celle  du  compromis  ;  — 
Qu'il  y  a  lieu  seulement  de  ne  pas  compren- 
dre dans  les  frais  d'arbitrage  le  salaire  que  le 
juge  s'est  attribué,  contrairement  à  l'art.  2  du 
tit.  2  de  la  loi  de  1790;  Qu'en  le  décidant  ainsi 
l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi; 
— Reiette  etc 

Du30jum.  1856.— Çh.  feq.-^Préi.y  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— -J{app.^  M.  Le- 
roux de  Bretagne.—  ConcL  canf.,  M.  de  Mar- 
nas, av.  gén.— JPi.,  M.  Christophle. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.  —  CoMHimBS. 
— ^Propri£té. — Possession.— DÉcnfiANCE. 

La  condition  imposée  aux  eommunes  pour 
jouir  du  bénéfiee  des  lois  des  28  août  M9±  et 
10  juin  1793,  qui  leur  ont  attribué  la  propriété 
des  terres  vaines  et  vagues,  de  revendiquer 
ces  terres  contre  les  détenteurs,  dans  le  délai 
de  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation  de 
ces  lois,  ou  au  moins  de  justifier  d'une  posses- 
sion qu'elles  en  auraient  eue  pendant  ce  même 
délaiy  n'est  pas  restreinte  au  cas  où  la  reven- 
dication serait  exercée  contre  les  anciens  sei- 
gneurs ;  elle  est  pareillement  applicable  au  cas 
où  la  revendication  serait  exercée  contre  de 
simples  particuliers.  Par  suite,  une  commune 
ne  peut  être  admise  aujourd'hui  à  revendiquer 
des  terres  vaines  et  vagues,  même  contre  un 
simple  partictUier ,  en  prouvant  seulement 
qu'elle  en  avait  pris  possession  dans  les  trente 
ans  à  partir  de  la  promulgation  des  lois  de 
1792  «H  793(1). 

Sourrec— t.  conun.  de  Béliet.)— -aerj^t. 
i  COUR;  —  Vu  les  art.  9  de  la  loi  du  28 
août  1792, 1  et  8,  sect.  A  de  la  loi  du  10  juin 
1793;  —Attendu  que  la  commune  de  Béliet 
est  demanderesse  en  revendication  des  landes 
et  terres  vaines  et  values,  objet  du  litige,  dont 
il  est  reconnu  que  Guillaume  Bourrée  se  trouve 


(1)  Cette  décision  vient  corroborer  la  jurisprudence 
de  la  Conr  de  cassation  sur  un  preinler  point  où 
elle  a  été,  pendant  un  temps,  quelque  peu  hési* 
tante,  mais  qui  parait  aujourd'hui  définitivement 
fixé,  à  savoir,  que  les  lois  de  1792  et  1798  peuvent 
être  invoquées  par  les  communes  contre  les  parti- 
culiers non  représentant  d'anciens  seigneurs,  aussi 
bien  que  contre  les  anciens  seigneurs  ou  leurs  repré- 
sentants (F,  à  cet  égard  nos  observations  sur  aewL 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  iO  avr.  et  3  déc 
1855,  VoL  1856.1.257  et  261— P.  1856.2.341).  — 
Un  second  point,  qui  est  depuis  longtemps  constant, 
se  trouve  encore  confirmé  pir  Tarrét  d-dessus  :  c'est 
que  la  condition  imposée  aux  communes,  par  les 
lois  de  1792  et  1798,  de  revendiquer  les  terres  vaines 
et  vagues  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  peine  de  dé- 
chéance, ne  concerne  pas  les  communes  qui  pen- 
dant ce  délai  se  sont  trouvées  en  possession  de  ces 
terrains.  F.  sur  ce  dernier  point  les  observationa 
précitée^  (note  2-3}. 
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présentement  en  f>066efôîon;— Attendu  qu'en 
admettant  celte  commune  à  prouver  son  droit 
de  propriété  d'après  les  titres  respectifs^  dont 
B  ordonne  que  inapplication  sera  ralte  sur  les 
lienx  par  un  conseiller  délégué  à  cet  effets 
Tarrél  la  déclare  également  fondée  à  se  pré- 
taloir  de  la  présomption  légale  de  propriété 
établie  en  faveur  des  communes  par  les  lois 
des  28  août  1792  et  iO  juin  1793,  à  la  charge 
par  elles  d'avoir  eiercé  leur  action  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  la  promulgation  de  ces 
lois,  ou  d'y  avoir  suppléé  par  une  prise  de  pos- 
session remontant  à  cette  même  période  de 
cinq  ans; — Attendu,  néanmoins^  que  le  même 
arrêt,  à  l'effet  de  satisfaire  à  cette  condition 
résultant  des  lois  précitées,  autorise  la  com* 
mu^ie  de  Béliet  à  prouver  par  témoins,  de- 
vant le  conseiller  commissaire  chargé  de  faire 
enquête^  que,  dans  les  trente  années  k  comp- 
ter de  la  promulgation  des  mêmes  lois,  soit 
même  surabondamment  dans  les  cinq  ans,  elle 
^tst  mise  en  possession  des  terrains  litigieux; 
—Qu'ainsi,  rarrôl  préjuge,  par  celte  déci- 
sion interlocutotre,  que  la  commune  devra  être 
léffalement  présumée  pronriétabe  quand  même 
elle  ne  justifierait  que  d  une  prise  de  posses- 
sion dont  la  date  aurait  été  retardée  jusques 
au  terme  de  la  période  trentenaire  : — Que  la 
Cour  impériale  a  méconnu  par  là  le  vrai  ca- 
ractère de  la  condition  imposée  par  les  lois 
précitées,  à  savoir,  une  revendication  formée 
dans  les  cinq  ans,  et,  à  défaut,  une  prise  de 
possession  renfermée  dans  le  même  espace 
de  temps;  —  Attendu  que  cette  condition  est 
exigée  par  les  lois  des  à  août  1792  et  10  juin 
1793  combinées,  soit  que  l'adversaire  de  la 
commune  représente  l'ancien  seigneur,  soit 
qu*i]  se  trouve  aux  droits  de  personnes  qui 
n'avaient  anciennement,  à  Tégard  de  la  com- 
mune, aucun  titre  féodal;  qiren  afA'ancbis- 
Bant,  au  second  cas,  l'action  de  la  nécessité 
que  la  revendication  ou  la  prise  de  possession 
ail  eu  lien  dans  les  cinq  ans,  la  Cour  impériale 
s'est  décidée  d'après  une  distinction  qu^aucun 
texte  de  loi  n'autorise;—  Que,  dès  lors,  l'ar- 
rêt a  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi;— Casse,  etc. 

Du  3  juin  1856.— Ch.  civ.— /V^«.>  M.  Bé- 
renirer.— Aafw.,  M.  Pascalls.  —  Cond.oon^., 
M.  Nicias-Gaillard.  1«'  av.  gén.  ^  Pi.,  MM. 
Mathieu-Bodet  et  <te  La  Chère. 


PILOTAGE.— Tahïf.—  Dnorrs.— RÉnucTîOït. 

Le  tarif  de  droits  de  pilotage  qui^  après 
avoir  fixé  Us  droits  dus  pour  le  pilotage  des 
navires  chargés»  éiahlit  une  rédu^ion  de  droits 
pour  les  navires  en  lest  prenant  pilote,  ne 
doit  pas  être  entendu,  en  ce  sens  que  larédue^ 
Iton  ne  doive  avoir  lieu  que  dans  les  eds  où  le 
pilotage  est  facultatif  :  elle  a  lieu  dans  tous 
les  cas  aussi  bien  lorsque  le  pilotage  est  forcée 


que  lorsquHl  est  fatuUaHf.  (Ord.  S9  mftrs  1846^ 
art.  67  et  70.)  (1) 

(Pilotes  d'Arles  —  C.  Aurant  et  autre».)  — 
àk&êt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  règlement  de 
pilotage  pour  les  ports  du  cinquième  arrondis- 
sement maritime,  tel  qu*il  se  trouve  modifié 
Sar  l'ordonnance  du  29  mars  1848,  contient, 
ans  le  premier  et  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  70,  deux  Urifs  différents,  l'un  pour  le 
pilotage  des  navires  chargés,  Tautre,  fixant  des 
droits  moins  élevés,  pour  le  pilotage  des  navi- 
res en  lest;  mais  que,  ni  dans  l'un .  ni  dans 
Vautre  de  ces  tarifs,  il  n'est  fait  de  distinction 
entre  le  pilotage  à  la  descente  et  le  pilotage  à 
la  remonte:  —  Que  l'on  ne  peut  conclure  de 
ce  que  le  pilotage,  obligatoire  à  la  descente, 
reste  facultatif  à  la  remonte  suivant  l'art.  67 
dudit  règlement,  que  l'on  doive  restreindre  à 
ce  dernier  cas  l'application  des  droits  établis 
d'une  manière  générale  par  le  paragraphe  fi- 
nal de  Tart.  70  pour  tout  navire  en  lest  prenant 
pilote;  —  Que  l'on  ne  saurait  créer  par  une 
simple  induction  dans  un  tarif  une  distinction 
on  restriction  qui  ne  s'y  trouve  point  énoncée  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  distinction 
proposée  par  les  pilotes,  et  en  s'attachant  seule- 
ment à  la  circonstance  qu'il  s'agissait  de  pilo- 
tage de  navires  en  lest,  pour  déclarer  applica- 
ble dans  l'espèce  la  réduction  des  droits  pro- 
noncée par  le  paragraphe  final  de  l'art.  70  du 
règlement,  le  tribunal  de  commerce  d'Arles  a 
fait  une  saine  ap 


^.,^-..on  de  cet  article,  et  n*a 

violé  ni  l'art.  67  dudit  règlement,  ni  aucune 
autre  loi;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Arles,  dn 
25  nov.  1854,  etc. 

Du  5  août  1 856.  —  Ch.  civ.  —  Prés. ,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Quenault.  —  Conil.  eonf.^ 
M.  Nicias-Gallfard,  1«  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Hennequin  et  P.  Fabre. 


SURENCHÈRE.  -^  DÉstSTBtfnfT.  *^  Tisâs 

ACQUfiREUR. 

Le  surenthMueur  peut  se  désister  de  Id  sur- 
enchère,  sans  avoir  besoin  pour  cela  du  con^ 
sentement  du  tiers  acquéreur  :  il  suffit  qu*U 
ait  le  consentement  des  autres  créanciers  in- 
serits.-îl  en  est  ainsi  alors  même  que  la  «ir- 
enchère  a  déjà  été  déclarée  valable  par  juae^ 
ment  passé  en  force  de  chose  jugée ,  et  qurun 
autre  jugement  également  vassé  en  force  jugée 
a  fiJûé  f  indemnité  à  laquelle  aurait  droit  pour 
ses  impenses  le  tiers  acquéreur  évincé.  (Cod* 
Nap.,  2190.) 

(Fabre  —  C.  Trabuc.) 

Les  époux  Fabre  s'étaient  rendus  adjudica- 
taires aun  immeuble,  moyennant  la  somme 


(i)  K  dans  DOS  Lois  annotées  de  1856,  les  uou« 
veaux  décrets  sur  le  pilotage,  pag.  188. 
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de  19,863  fr.  Le  sieur  Trabuc,  créancier  iu- 
scrit  sar  l'immeuble  ^  forma  une  surenchère 
oui  fût  validée  par  un  jugement  du  tribunal 
d'Alger  du  10  août  1850.  —  Postérieurement^ 
un  second  jugement  rendu  sur  la  demande  des 
époux  Fabre  fixa  à  la  somme  de  13,390  fr.  le 
montant  des  impenses  dont  le  nouvel  adjudi- 
cataire leur  devrait  le  remboursement.  -j-Mais 
bientôt  après,  le  sieur  Trabuc,  après  avoir  ob- 
tenu le  consentement  de  tous  les  créanciers 
inscrits,  se  désista  de  sa  surenchère.  —  Les 
époux  Fabre  ont  soutenu  que  ce  désistement 
n  était  valable  qu'autant  que  le  surenchéris- 
seur aurait  préalablement  obtenu  leur  con- 
sentement comme  celui^des  créanciers  inscrits. 
Ils  ajoutaient  que  leur  consentement  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'il  y  avait  chose  jugée 
sur  le  caractère  définitif  de  la  surenchère,  soit 
par  le  jugement  qui  l'avait  validée ,  soit  par  le 
Jugement  qui  avait  fixé  contradictoirement  le 
chiffre  des  améliorations  et  des  impenses. 

3  août  1853.  Jugement  du  tribunal  d'Alger 
qui  déclare  le  désistement  valable. 

Appel  par  les  époux  Fabre  ;  mais,  le  7  nov. 
1853,  arrêt  de  la  Cour  Impériale  d'Alger  qui 
confirme  en  ces  termes  :  -—  a  Attendu  que  la 
réquisition  de  mise  aux  enchères^  toute  préjudi- 
ciable qu'elle  peut  être  pour  le  tiers  acquéreur^ 
ne  rompt  pas  immédiatement  son  contrat;  — 
Que  cet  effet  n'appartient  qu'au  jugement  fu- 
tur d*adjudication  ;  d'où  il  suit  que  la  réauisi- 
tlon  de  mise  aux  enchères  venant  à  s  éva- 
nouir, ledit  contrat  demeure  intact,  en  vertu 
de  ce  principe  que  les  conventions  légalement 
formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
falles: — Que  l'art.  2190  reconnaît  au  créancier 
reauémnt  la  misé  de  Timmeuble  aux  enchères, 
lâfeculté  de  donner  son  désistement,  pourvu 
que  ce  soit  avec  le  consentement  ex^ès  des 
autres  créanciers  hypothécaires,  ce  qui  existe, 
on  fait,  dans  l'espèce  ;— Qu'il  est  évident  que 
si  la  llsiculté  de  se  désister  appartient  au  créan- 
cier surenchérisseur,  il  n'y  a  Heu  à  l'exercice 
de  cette  faculté  qu'autant  que  la  surenchère 
est  déclarée  Valable,  puisqu  il  eût  été  inutile 
de  donner  le  )>ouvoir  de  se  désister  d'une  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  ^ui  serait  nulle 
par  elle-même;  —  Que  6*il  était  vrai  que  les 
époux  Fabre  éprouvassent  réellement  un  dom- 
mage par  suite  de  ce  désistement,  ce  serait  à 
leur  imprudence,  à  leur  précipitation,  et,  par 
conséquent,  à  leur  propre  fait  qu'ils  devraient 
nécessabrement  l'attribuer....  » 

Pourvoi  eik  cassation  par  les  époux  Fabre^ 
pour  violation  des  art.  1351  et  âl90,Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  déclaré  valable 
le  désistement  d'une  surenchère  non  accepté 
par  le  tiers  acquéreur  •  alors  surtout  que  la 
validité  de  la  surenchère  et  le  montant  des 
améliorations  ou  impenses  auxquelles  avait 
droit  le  tiers  acquéreur,  avaient  été  fixés  par 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  n'est  qu'une  offre  qui  peut 


être  dépassée  au  jour  de  l'adjudication  qu^elle 
provoque  et  dont  le  sort  n'est  fixé  que  par  le 
résultat  de  cette  adjudication  ;  que  jusque-là  le 
titre  de  Tacquéreur  n'est  que  menace  ;  que  si 
cette  menace  d'éviction  peut  délier  celui-ci  de 
l'obligation  de  pa^er  son  prix,  il  n*en  demeure 
pas  moins  investi  de  la  propriété  de  l'immeuble 
qu'il  a  acbeté  ;  qu'à  la  différence  des  créan- 
ciers hypothécaires,  pour  lesquels  la  réquisi- 
tion de  mise  aux  enchères  est  Texercice  d'un 
droit  qui  leur  est  commun  avec  le  surenchéris^ 
seur,  l'acquéreur  contre  lequel  elle  est  dirigée 
en  est  le  premier  adfbrsaire  ;  que,  en  matière 
d*aliénation  volontaire ,  le  surenchérisseur  ne 
peut  se  désister  de  son  offre  sans  le  consente- 
ment des  créanciers  hypothécaires,  parce  que 
ce  désistement  porte  atteinte  au  droit  qui  leur 
est  acquis,  non-seulement  au  montant  de  cette 
offre,  mais  encore  aux  éventualités  d'une  nou 
velle  adjudication,  et  peut  devenir  une  cause 
de  diminution  du  gage  commun  ;  que  Tacqué- 
reur^  au  contraire ,  n'ayant  rien  à  perdre  a  ce 
désistement,  qui  rend  a  son  titre  menacé  par 
la  surenchère,  la  force  et  l'autorité  qu'il  était 
ex^sé  à  perdre ,  son  consentement  n'est  pas 
nécessaire  à  la  validité  de  ce  désistement  et  n'a 
pas  été  exigé  parla  loi;  —  Attendu,  d'une 
autre  part,  que  le  jusement  du  10  août  1850 
et  l'arrêt  du  21  fév.  1853  ne  dépassent  pas  la 
fixation  de  l'indemnité  ducaux  époux  Famre  à 
raison  des  impenses  par  eux  faites  ;  qu'ils  sont 
étrangers  à  la  question  du  désistement  et  la 
laissent' entière  devant  la  Cour  d'Alger  :  d'où 
il  suit  qu'en  accueillant  le  désistement  ou  dé- 
fendeur éventuel,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  plus 
violé  l'art.  1351  que  Fart.  2190,  Cod.  Nap,;— 
Rejette. 

Du  U  avrU  1885.  —  Ch.  req.  —  Prés.  M.  le 
cens,  fiernard  de  Rennes.— Icapp.^  M.  Nachet. 
—  ConcL  conf»,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL, 
M.  Ihifour. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PURLK 
QUE.*— JcBT.— Composition.  —  Jur«  «up- 

PLÉSmtTAÏRB  —  Nltt^LITÊ.  —  ACQmESCKBtNT. 

— Pourvoi  collectif. 

Au  cas  d'empêchement  de  jurés  titulaires, 
Us  jurés  supplémentaires  appelés  à  les  remplor 
cer  et  à  compléter  le  nombre  de  seise  jurés  sur 
lequel  s'exerce  le  droit  de  récusation,  doivent 
être  portés  sur  la  liste  à  la  suite  des  titulaires 
et  non  pas  au  rang  des  titulaires  manquants» 
(L.  3  mai  1841,  art.  34.)— Jugé  dans  les  qua- 
tre espèces. 

En  conséquence,  est  irrégulièrement  am^ 
posé  le  jury  de  jugement  ramené  au  nombre 
de  douze ,  si  parmi  ces  douze  jurés  figurent 
des- jurés  supplémentaires,  à  l'eœclusion  des 
jurés  titulaires  postérieurs  en  rang,  et  qui  dih- 
vaient  en  faire  partie  de  préférence  aux  jurés 
supplémentaires,  irrépulierement  placés  avant 
eux  sur  la  liste, -^u^  dans  les  quatre  espèces. 

Cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la  comr 
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parution  des  parties  aux  opérations  de  ce  jury 
irrégulièrement  eomposé^-^ngé  dans  la  4«  es- 
pèce. 

L'administration  ou  la  compagnie  qui  pour- 
suit  l'expropriation,  peut  se  pourvoir  par  un 
même  acte  contre  les  décisions  distinctes  du 
jury  rendues  à  Regard  de  divers  expropriés, 
pourvu  que,  dans  l'acte  de  pourvoi,  les  déci- 
sions soient  distinctement  indiquées  par  leur 
date  et  que,  d* ailleurs,  les  délais  du  pourvoi  ne 
soient  expirés  pour  aucune  d'eUes,^u%é  dans 
la  4«  espèce. 

!'•  Espèce,  -r-  (Maridet^-  C.  chemin  de  fer 
à'Orléans.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l^art.  34,  §  4,  et  rart.  4^ 
de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'en 
chargeant  la  Cour  impériale  ou  le  tribunal  de 
chef-lieu  de  choisir  seize  personnes  qui  forme- 
ront le  jury  spécial  d'expropriation,  et,  en  outre, 
ouatrejurés  supplémentaires,  Tart.  30  de  la  loi 
au  3  mai  1841  a  entendu  que  le  choix  de  l'au- 
torité judiciaire  intervienarait,  non-seulement 
pour  la  désignation  des  personnes^  mais  aussi 
pour  la  détermination  du  rang  sur  la  liste  dont 
la  confection  lui  est  confiée  ;  que  les  jurés  sup- 

Slémentaires  ne  sont,  aitisi  que  leur  nom  l'in- 
ique, destinés  à  être  appelés  qu'à  défaut  d'un 
nombre  suffisant  de  jures  titulaires; — Attendu 
qu'en  vue  de  tenir  au  complet  le  nombre  de 
seize  personnes  nécessaire  pour  que  la  faculté 
de  récusation  soit  maintenue  en  sa  plénitude, 
l'art.  33  veut  que  ceux  de  ces  seize  titulaires 
qui  viendront  à  manquer  soient  immédiate- 
ment remplacés  par  des  jurés  supplémentaves; 
mais  que  d^  là  ne  doit  résulter  aucune  inter- 
version dans  l'ordre  de  la  liste,  et  que  le  même 
article  ajoute  que  Tordre  d'inscription  sera 
suivi  pour  l'appel  des  jurés  supplémentaires;  — 
Attendu  que  Part.  34,  6  4,  dont  la  violation 
donne ,  aux  termes  de  l'art.  42,  ouverture  à 
cassation,  décide  que  si  la  liste  ainsi  tenue  au 
complet  n*est  pas  réduite  à  douze  par  l'exer- 
cice de  miatre  récusations,  la  réduction  au 
nombre  de  douze  jurés,  devant  former  le  jury 
de  jugement,  sera  opérée  en  retranchant  les 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste;  que  (es  der- 
niers noms  sont  ceux  qui  ont  été  placés  en 
dernier  rang  par  l'autorité  judiciaire  chargée 
de  dresser  la  liste,  et  que  les  noms  des  jurés 
supplémentaires  n'y  prennent  place  qu'à  la 
suite  des  noms  des  titulaires;  —  Attendu,  en 
fait,  cnie  deux  jurés  supplémentaires  ont  été 
appelés  à  faire  partie  du  jury  de  jugement, 
alors  que  trois  jurés  titulaires  étaient  présents 
et  n'avaient  été  ni  excusés  ni  récusés,  et  que 
celte  composition  irrégulière  du  jurjr  a  formel^ 
lement  violé  les  lois  précitées  et  vicié  la  déci- 
sion  attaquée  ;  -*  Casse  et  annule  la  décision 
dujury  d'expropriation  de  la  Palisse,  du  13  mai 
1856  etc. 

Du  la'août  1886.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenser.  —  Rapp.y  M.  Renouard.  —  Cond. 
conf.,jA.  Sevin,  av.gén.— P/.,  M.  Duftmr. 

2»  et  3«  Espèces.  —  Le  même  jour,  deux  ar- 
rêts semblables  ont  été  rendus,  le  premier  sur 


le  pourvoi  du  sieur  Faure,  le  second  sur  le 
pourvoi  des  époux  Petin,  au  rapport  du  même 
conseiller,  et  sur  les  conclusions  du  même 
avocat  général. 

4«  Espèce.  ^(Chemn  de  fer  de  l'Est— C.  com- 
mune d'Altkirch  et  autres.)  ~  a&r£t. 
LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevohr  oç- 

}»osée  à  la  demanderesse  en  cassation  sur  le 
ondement  de  l'irrégularité  du  pourvoi  en  la 
forme  : — Attendu  que  si  les  décidons  rendues 
par  des  jurys  diversement  composés  et  sta- 
tuant relativement  à  difi'érentes  catégories  d'in- 
demnitaires, quoiqu'en  vertu  d'un  seul  et  même 
jugement  d'expropriation ,  doivent,  pour  être 
régulièrement  déférées  à  la  Cour  de' cassation, 
former  l'objet  d'autant  de  pourvois  distincts, 
les  lois  de  la  matière  ne  s'opposent  point  à  ce 
que  ces  pourvois  soient  déclarés  par  le  même 
acte,  pourvu  que  cette  déclaration  soit  faite 
dans  le  délai  utile  à  l'égard  de  toutes  les  dé- 
cisions attaquées; — Attendu  que  la  compagnie 
demanderesse  a,  dans  la  déclaration  faite  le  13 
mars  1856,  par  son  mandataire,  au  greffe  du 
tribunal  civil  d'Altkirch ,  distingué  par  leurs 
dates  les  six  décisions  contre  lescfuelles  elle 
entendait  se  pourvoir;  qu'elle  a  également, 
dans  les  délais  utiles,  notifié  son  recours  aux 
défendeurs;  qu'elle  a  ensuite  déposé  une 
amende  distinct^  et  produit  un  mémoire,  éga- 
lement distinct  à  l'appui  de  chacun  de  ses  pou- 
voirs^- —  Qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir,  que 
les  défendeurs  font  résulter  contre  la  compa- 
gnie demanderesse  de  rirrégularité  de  son 
Sourvoi,  n'est  pas  fondée  ; — Rejette  ladite  fin 
e  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  ledit  pourvoi;  —  Vu  les  art. 
34,  S  4,  et  42,  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  At- 
tendu que  les  jurés  supplémentaires  ne  sont 
appelés  à  concourir  à  la  formation  du  jury  de 
jugement  que  dans  le  cas  seulement  où,  par 
l'effet  des  exclusions,  empêchements  ou  récusa- 
tions, les  jurés  titulaires  se  trouvent  en  nom- 
bre insuffisant  pour  former  ce  jury  ;  que  celte 
règle,  sans  la(][uelle  la  composition  du  jury  qe 
jugement  serait  livrée  à  l'arbitraire,  est  sub- 
stantielle, et  qu'il  faut  combiner  avec  son  exé- 
cution le  mode  prescrit  par  l'art.  34,  S  4,  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  pour  la  réduction  des 
jurés  au  nombre  de  douze,  en  opérant  d'abord 
sur  la  liste  des  jurés  titulaires  ; 

Et  attendu,  en  fait ,  qu'au  lieu  de  procéder 
de  cette  manière,  le  magistrat  directeur  a  fait 
entrer  dans  le  jurv  de  jugement  les  trois  jurés 
supplémentaires  Baur- Morand,  Rudolph  et 
Scbwartz,  à  l'exclusion  des  jurés  Utulaires 
Ricklin,  Ruol  et  Schultz,  qui  n  étaient  ni  em- 
pêchés ni  récusés;  qu'ainsi  les  parties  ont  été 
{)rivées  des  jurés  qaï  leur  étaient  acquis  d'après 
a  loi  ; —  Attendu  que  la  nullité  de  la  décision 
du  jury,  résultant  de .  la  composition  irrégu- 
lière de  ce  jury,  tient  au  principe  organique 
des  juridictions,  et  n'a  pu,  dès  lors,  être  cou- 
verte par  la  comparution  ni  par  le  silence  des 
parties;  —  D'où  il  suit  que,  dans  Tespèce,  le 
jury  de  jugement  a  été  formé  en  contravention 


JuTÙprudenct  de  la  Cour  de  eauatUm. 


(i41)-.93 


au  S  4  de  Fart.  U  de  la  loi  du  3  mai  1841^  dont 
la  violation^  d'après  Tart.  42  de  la  même  loi^ 
donne  ouverture  à  cassation  ;  —  Casse  et  an- 
nule la  décision  rendue,  le  3  mars  1856,  par 
le  jury  d*'expropriation  aAltkirck,  ensemble  la 
décision  rendue  à  la  même  date,  par  le  ma- 
gistrat directeur  qui  en  a  ordonné  l'exéeu- 
lion  y  etc. 

Du  20  août  1836.  —  Ch.  dv.  —  Pri9,y  M. 
Bérenger.— /{app.,M.  Quénaut.— €on<;{.  c(mf., 
M.  Sevin^  av.  gén.  —  PU,  IIM.  P.  Fabre  et 
Carette. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—AcQuismoR  uiTÉGBAtB.— Notifica- 
tion.—DtLAi.—lRDBMiiiTÉ  ALTBKIIATIVB. 

La  réquisition  d'aequiHlion  tolaU  d^un  tm- 
meubUparliellêmeni  exproprié  peut  éireadrei- 
sécj  nonau  magiitrat directeur  lui-même, mais 
à  la  partie  qui  poursuit  V expropriation^  à 
Veffet  d'être  ensuUe  mise  sous  Us  yeiu?  du 
jury  par  le  magistrat  directeur.  (L.  3  mai 
18M,  art.  50.)  (1) 

Celui  qui  est  partiellement  exproprié^  et 
qui  veut  requérir  Vaequisition  intégrale  de 
son  terrain^  doit^  à  peine  de  déchéance^ 
signifier  sa  déelaratian  dans  la  quimaine  du 
jour  de  la  notification  des  offres  (2). 

Mais  les  offres  ne  sont  réputées  signifiées 
que  du  jour  où  ^exploit  a  été  remis  à  ta  par* 
tie  ou  à  son  mandataire,  ledit  jour  constaté 
par  les  énondations  de  C original,  encore  bien 
que  cet  original  porterait  en  tête  une  date  an- 
térieure. 

Au  cas  où  il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  l'exproprié  est  recevable  a  de- 
mander Vacquisition  totale  d'un  terrain  par- 
tiellement exproprié,  le  jury  doit  fixer  deux 
indemnités  alternatives^  Vune  pour  le  cas 
d'acquisition  lotalSf  l'autre  pour  le  cas  d^ac' 
quisition  partielle.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.) 

(Leotemann  —  G.  la  ville  de  Grenoble.) 
ABRÈT  {après  délib.  ench.  ducons.). 

LA  GODR;— Yu  les  art.  39,  $  4,  et  50  de 


(1)  Aux  lermes  de  Part  50  de  la  Id  du  8  mai 
iSAi,  cette  réquisition  doit  être  jidressée  au  magi§- 
tral-direetear  ;  mais  il  semble  résulter  de  la  discus- 
sion de  cette  loi  qa*il  aurait  été  entendu  que  cette 
réquisiliOD,  comme  les  autres  notificaUons  rendues 
nécessaires  pour  la  poursuite,  doit  être  notifiée  à 
Tadministration;  d*où  If •  Delalleau,  ie  r£j:pro^., 
n.  806^  a  conclu  qne  la  réquisition  dont  s*agit  ne 
pouTait  être  régulièrement  notifiée  qu'à  Tadmini»- 
tratioo»  et  qu'elle  ne  pouvait  Tétre  au  magistrats 
directeur.  Cependant,  dans  la  pratique,  die  est 
notifiée  au  inasistrat-directeur,  et  en  admettant 
qn*dle  poisse  élément  Tétre  à  Tadministration,  il 
ne  serait  pas  possible  de  critiquer  la  notification  qni, 
étant  adressée  an  magistrat-direcleur,  serait  con- 
forme à  la  lettre  de  la  loL 

(S)  V.  oonC,  Gass.  ih  aoftt  1865  (Vol  &85fi.i« 
aso). 


la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  que  Lente- 
mann,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  avait  requis  de  la  ville  de  Grenoble 
une  extension  d^acqoisition  de  Timmeuble 
dont  il  avait  été  partiellement  exproprié  ;  — 
Attendu  que  si  ledit  art.  50  dit  que  cette 
réquisition  sera  adressée  au  magistrat  direc- 
teur du  jury,  aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  a  ce  qu'elle  soit  adressée,  sans  in- 
termédiaire, à  la  partie  expropriante,  à  l'efTet 
d^étre  mise  ensuite,  par  le  magistrat  direc- 
teur, sous  les  yeux  du]ury; 

Attendu  qu'aux  termes  du  même  article  la 
réc|uisition  doit  être  faite  dans  la  Quinzaine  qui 
suit  la  notificaiion  des  offres  de  radministra- 
tlon  $  et  qu'il  n'est  pas  établi  que,  dans  Tes- 
pèce,  elle  ait  eu  lieu  en  dehors  de  ce  délai  ; 
qu'en  effet,  si  l'acte  de  notification  porte, 
en  tète,  la  date  du  22  sept.  1855,  la  réception 
de  cet  acte  par  le  mandataire  auqud  on  a 
parlé  porte,  sur  l'original,  la  date  du  30  oct. 
1855  ;  que  c'est  de  ce  même  jour,  30  octobre, 
qu'est  datée  la  réponse  du  mandataire  et  sa 
demande  d'acquisition  totale;  lesdites  réponse 
et  demande  également  consignées  sur  l'ori- 
ginal ;  qu'on  ne  s'expiioue  pas  comment  cet 
original  ae  serait  urouve  en  sa  possession 
ledit  jour,  s'il  eOt  été  complété  dès  le  2^  sep- 
tembre; que  le  timbre  apposé  par  la  ville  de 
Grenoble  sur  ledit  priglual,  et  indiquant  l'épo- 
que d'entrée  de  cette  pièce  à  la  mairie,  est 
daté  du  31  octobre  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  cir- 
consunces  que  la  preuve  de  la  notification 
des  offres  à  Texproprié  ne  se  trouvait  établie, 
clairement  et  sans  litige,  qu'à  la  date  du 
30  octobre,  jour  de  la  demande  d'acquisition 
totale;  et  qu  ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu,  en  l'é- 
tat, d'écart  er  cette  demande  comme  formée 
hors  des  délais  impartis  par  l'art.  50  ; 

Attendu  que  la  demande  d'extension  d'ae- 
quisition  formée  par  Lentemann  était  repous- 
sée  par  la  ville  de  Grenoble;  que,  d'une  part, 
Lentemann  soutenait  n'avoir  consenti  à  une 
cession  amiable  qu'en  se  réservant  formelle- 
ment tous  ses  droits  résulunt  de  la  loi  de  1841, 
ce  qui  comprenait  le  droit  ouvert  par  l'art.  50 1 
que,  d'autre  part«  la  ville  pr/étendait  que  le 
règlement  de  l'indemnité  ne  devait  porter  qof 
sur  la  portion  de  l'immeuble  désignée  au  juge* 
ment  ou  l6  août  1855,  valant  expropriatioai 
que  ce  désaccord  des  parties  sur  retendue  du 
terrain,  objet  de  l'indemnité,  constituait  un 
litige  sur  le  fond  du  droit  ;  que,  ni  le  magis- 
trat directeur,  ni  le  jury,  n'étaient  compé- 
tents pour  statuer  sur  ce  litige  qui  devait,  aux 
termes  de  l'art.  39,  être  renvoyé  devant  qui 
de  droit,  après  règlement  par  le  jury  de  deux 
indemnités  alternatives,  correspondantes  à 
chacune  des  solutions  qu'il  pouvait  ultérieu* 
rement  recevoir  ;— Attendu  que  l'ordonnaoce 
du  magistrat  directeur,  en  décidant  que  le 
jury  statuerait  exclusivement  sur  l'indemnité 
des  parcelles  désignées  au  jusemeitt  du 
18  août  1855,  et  la  décision  du  jury,  en  ne 
statuant  que  sur  cette  indemnité,  ont  exprès- 
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sèment  violé  les  lois  précitées;  -^  Casse  et 
annule  la  décision  du  Jury  d'expropriation 
de  l'arrondissement  de  Grenoble»  do  M  janT. 
1850,  etc< 

Du  85  août  i856,-Ch,  civ.-Pr^.rM.  Bé- 
renger,— lïapp.,  M.  Benouard.— Conci.con/., 
M.  Sevin»  av.  gén*  —  Phf  MM.  P.  Fabre  et 
D^aux. 


EXPROPBIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLÏ- 
QUE.— DfiasiOH.-^PuBLiciTÉ. 

Est  null0  pour  défaut  de  publicité  la  déci" 
sion  du  iwry  rendue  non  au  lieu  de  la  convo^ 
cation  lega&ldufury^  mais  dans  la  maison  de 
l'exproprié,  où  le  jury  s*  est  transporté,  et  cêla 
alors  même  que  Cacch  de  cette  maison  aurait 
été  accidentellement  ouvert  au  public.  (L.  3  mai 
1841,  an,  37.)  (i) 

(Chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon — C,  Guittôn.) 
ÀRKtT  (après  délib,  en  ck,  du  cons,), 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art,  31, 37  et  42  de  la 


loi  du  3  mai  1841  ;— Attendu  qu'il  est  de  prin- 


Hté  publi({ue  comme  a  toute  autre  juridiction, 
et  qu*e1ie  y  a  été  spécialement  appliquée  par 
l'art,  37  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  -^  Attendu 
que  l'un  des  éléments  de  la  publicité  est  la  dé- 
signation, faite  publiquement  et  à  l'avance,  du 
lieu  où  se  rendra  la  justice,  et  que  l'art.  31  de 
ladite  loi  dispose  qiie  les  jurés  et  le»  parties 
seront  çonvcMpiés  au  lieu  pour  la  désignation 
duquel  le  préiet  ou  le  sou^réfetse  seracon*- 
certé  d*avance  avec  le  magistrat  directeur;-* 
Attendu  que  si  l'art,  37  donne  au  jury  la  fa- 
culté de  se  transporter  sur  les  lieux  litigieux, 
soit  en  son  entier,  soit  par  un  ou  plusieurs  de 
ses  membres,  il  ne  Tautorise  pas  à  y  procéder 
«t  à  y  rendre  sa  décision  sans  les  garanties  lé^ 
gales  de  publicité,  ni  le  magistrat  directeur  à  y 
rendre  également,  sans  les  mêmes  garanties, 
son  ordonnance  d  exéentinn  : — Attendu  que  la 
iftaison  de  Fexpropné^  non  désignée  d'avance 
au  public  comme  lieu  de  réunion  du  jury,  ni 
<^nformémeni  k  Fart.  31  cécité,  ni  par  au* 
éme  autre  voie,  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  lieu  public  4'a«dfen^^  alors  mémo 
que  l'accès  en  serait  resté  accidentellement 
ouvert  ; 

Attendu  que^  dans  l'espèce»  k  jury  s'est 
réuni  au  palais  de  justice  de  Saînt-OU^nne, 
lieu  de  sa  convocation  légale.-  ^'U  résulte  du 
procès-veAal  qu*à  la  séance  <iu  ii  avr.  1856,  il 
a  ordonné  son  transport  sur  lâs  Ueux,  et  qu'il 
a  été  publiquement  déclaré  ^  le  magistrat 
directeur  (pie  la  .séance  MKaJijreprise  te  len- 


(i)  La  publicité  des  iflférBtkni  d«  jurv  d^txpro* 
priaUoB  doit  'ètoe  canMIée  à  peins  de  «ulité»  €««•• 


demain  dans  l'une  des  salles  du  palala  de  lus-- 
tice,*'^ue,  contrairement  à  cette  décision,  ex 
sans  aucun  avertissement  public,  le  jury  s'est 
réuni  en  la  maison  privée  des  époux  Guittôn^ 
expropriés,  et  que  c'est  en  cette  maison  qu'il  a 
rendu  sa  décision  et  le  magistrat  directeur  son 
ordonnance  ;  -^  En  quoi  les  articles  ci-4essua 
visés  ont  été  violés;  —  Casse  la  décision  du 
jury  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  en 
date  du  S6  avril  dernier,  et  Tordonnanoe  du 
magistrat,  du  même  jour,  qui  1^  rend  exécu^ 
toire,  etc. 

Du  20  août  1856.— Cb.  civ.— IV^.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Alcock. — Concl.  eontr., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Revercbon  et 
de  Saint-Malo. . 


EXPROPRIATION  POUR  UTIUTÉ  PUBLI- 
QUE.—DowHAGa  niSTmcT.-^lnPBSHrrfi, 

Le  jury  d'expropriation  esi  incompétmt 
pour  connaître  d*une  demande  d'indemnité 
relative,  non  d  l'expropriation  méme^  mais 
ayant  pour  ol^'et  U  dommage  ou  la  dépense 
résultant  vour  l'exproprié  des  travaux  qu'il 
sera  oblige  de  faire  par  suite  de  l'expropriai 
iion.  (L*  3  mai  1841.  art.  38,  39,  49.)  (1). 
l'*"  Espèee.^{Ctiemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon. 
-*C.  comp.  du  Cluzel,}— 'ABatT. 

LA  COUR  i  —  Vu  les  art,  38,  39. 42  et  49 
de  la  loi  du  3  mai  1841  {—Attendu  que  la 
compagnie  du  Cluxel  a  élevé  devant  le  jury 
d'expropriation  uue  double  prétention,  savoir: 
lo  une  demande  dMndemnité  pour  l'expropria* 
tion  d'uue  parcelle  de  terrain  qui  avait  été 
jugée  nécessaire  pour  rétablissement  du  nou* 
veau  cbemin  de  fer  de  Paris  h  Lyon  par  le 
Bourbonnais;  9"  une  demande  en  réparation 
de  dommages  devant  résulter  pour  elle  de  la 
nécessité  des  travaux  à  exécuter  pour  le  rac- 
cordement de  l'embranchement  qu'elle  avait 
surTancien  cbemip  de  fer  {^Attendu  que,  sur 
le  premier  cbef,  le  jury  était  compétent,  et 
qu'il  n'y  a  point,  d*aiileun.  de  pourvoi  sur  ce 
chef  ;  •—  Mais  attendu  que  le  second  chef  de 
demande,  relatif  à  l'embranchement,  était 
étranger  à  l'expropriation;  qu'il  s'agissait, 
non  d'une  expropriation  partielle  ou  totale 
au  préjudice  ae  la  corojpagnle  du  Clutel,  mais 
uniquement  de  dommages  qui,  par  suite  des 
travaux  à  exécuter,  {louvaient  être  occasion- 
nés k  cette  compagnie;  et  que  Tappréciation 
ultérieure  de  ces  dommages  était  en  dehors 
de  la  compétence  dttjuryi*-^D'où  il  suit  qu'en 
prononçant  sur  la  demande  de  la  compagnie 


(1)  Mail  la  conildâration  de  ces  tratauCt  pent 
entrer  comme  élément  dans  Tappréciation  de  Tin* 
demnité  d'expropriation.  F»  Table  générale  PevilU 
etCrtlbft  V  Eiqifropr.  pwr  util^publn  S  iU  »•  07A 
et  suiv. 
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dtt  Cliueif  à  raison  des  dommages  qui  pou- 
vaient résulter  pour  elle  de  la  confecUoo  des 
travaux  à  exécuter  pour  l'étabUssemeot  du 
Douveau  chemin  de  fer,  et,  en  conséqueuee* 
en  fixant  uoe  indemnité,  pour  cette  cause,  à 
la  somme  de  3^,000  fr.  qui  éuK  allouée  i^  la 
compagnie  éYeutuellementt  pour  le  caa  où 
ladite  compagnie  serait  reconnue  y  avoir 
droit,  le  jur;f  d'expropriation  de  l'arrondisse- 
ment  de  Sami-Etienne  a  excédé  les  limites  de 
sa  compétence)  et  a  ainsi  Yîolé  les  articles 
ci-dessus  visés  ;— Par  ces  motifs,  casse,  en  ce 
dernier  chef  seulementi  la  décision  du  jury  de 
Tarrondissementd^  Saint-Etienne,  en  date  du 
26  avril  dernier,  et  Tordonnance  du  magistrat 
directeur  qu\  Ta  reudue  exécutoire,  eic» 

Du  20  août  1856.-^Cb.  ciT.-*-Fr^iM  M.  Bé- 
renaer.^Xopp.,  M.  Alcock.— Conci,  cou/,, 
M.  Seyin,  av.  ^én^-^PL^  HM.  Reverchon  et 
P.  Fabre. 

2«  Espèce.  —  Du  même  jour,  arrêt  sem 
blable  dans  une  affaire  Miklmwreî. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  PUBLI- 
QUE*—Visitb  PU  LiBUXt—DÉrBiis,— Gas- 

SATIOlf. 

le  (rampor<  iee  jurée  swr  ke  Ueu9  expro* 
priés  wtmt  la  eonstUuUon  du  jury  de  juge^ 
m^ni,  et  pendant  TinsirHcdon  d*une  atilre 
affaire,  ne  constitue  qu'une  défswrehe  pure-- 
f^ent  officieuse,  sans  aucun  cautère  judûm 
ciaire,  et  mui  ne  pnif,  par  eonséquentt  être 
une  cause  de  nullité  de  la  décision  à  interve^ 
nir. 

V  erreur  eoenmise  par  le  magisêrai  direciaur 
dans  la  partie  de  son  ordonnance  relaiive  aux 
dépens^  ne  peut  donner  outerture  à  un  pour* 
vot  en  cassations  v%ais  seulement  é  une  oppoit- 
(ton  à  la  taxe  de  eés  iépens. 
(Puliè8,-.a  Cbemins  de  fer  du  Midi.KAiltr. 

LA  COUR {•.*<— Sur  le  deuxième  moyen  :  «^ 
Auendu  V«  c'est  à  la  date  du  13  mars  1856, 

?ue  le  jury,  appelé  à  statuer  sur  l'affaire  de 
uUès,  demandeur  en  cassation,  a  été  con- 
stitué et  a  prêté  serment  {^Attendu  qu'anié- 
rieurement  à  la  formation  de  ce  jury,  et  le 
10  mars,  un  autre  jury  composé  partiellement 
seulement  des  mêmes  membres,  et  chargé  de 
statuer  sur  rinderonilé  due  à  Laperrine,  autre 
exproprié,  avait  décidé  que  tous  ses  membres 
se  transporteraient  immédiatement  sur  les 
lieux }  mais  que  cette  décision  n'émanait  pas 
du  jury  qui,  plus  tard,  devait  statuer  sur 
Taflaire  du  demandeur!  jtti7  qui,  alors, 
n'existait  pas  encore  {-^Attendu  que,  s'il  est 
allégué  qnen  visitant  la  propriété  de  Laper- 
riqe  le  10  mars,  le  jury  de  cette  affaire  a  égale*- 
ment  visité  la  propriété  de  Pullès,  il  demeure 
certain  que  les  citoyens  qui  auraient  procédé 
à, cette  visite  n'étaient  point  encore  investis 
dn  caractère  de  jurés  dans  l'affaire  de  Pullès  ^ 
que,  dans  de  teUes  circonstances,  le  trans» 


port  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  saurait  être 
considéré  que  comme  une  démarche  privée, 
purement  officieuse}  qn'il  n'a  été  de  la  part 
des  intéressés,  robjet  d'auouue  observation 
devant  le  jury,  et  qu'aucune  mention  n'en  est 
faite  dans  le  procès^verbaU-^Atiendu  que  le 
serment  prêté  par  les  Jurés  le  13  mars,  h 
l'instant  même  de  leur  constitution,  ne  pou* 
vaît  avoir  lieu  auparavant)  et  que  le  moyen 
tiré  de  ce  qu*i|s  auraient,  des  le  10  mars,  eom» 
mencé  leurs  opérations  légales  par  un  trana^ 
port  sur  les  lieux,  manque  en  fait) 

Sur  le  troisième  moyen  t««-Atl«idu  que 
ce  moyen,  dirigé  contre  la  dispoaitioB  de 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur  relative 
aux  dépens,  est  appuyé  sur  ce  que  l'on  a 
compris  dans  les  frais  \  la  charge  dn  deman^ 
deur  en  cassation  sa  part  des  frais  dn  Iran»» 
port  des  jurés  sur  les  lieux  ;  «^  Attendu  que 
c'était  par  la  vole  de  l'opposition  à  la  laae 
des  dépens,  et  non  par  la  voie  de  cassatina 
({u'il  y  avait  lieu  k  faire  valoir  ce  grief  ;-*D'où 
il  suit  que  le  mo3[en  n'est  pas  reeevable  \  «^ 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  la  décision 
du  Jury  d'expropriation  de  Garcassonne  el 
l'oraonnance  du  magistrat  directeur,  en  date, 
toutes  deux»  du  13  mars  1856,  etc. 

Du  30  juilh  1856.--Cb.  %ii.^Ptés.y  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Renouard.*-<€nncL  eomf*^ 
IL  Nicias-Gaittard,  V  av.  gén«*^PL,  MM.  de 
SainV-Halo  et  P.  Fabre. 


!•  COI^PORTAGB  ou  DISTRIBUTION.— 

BULUmiS   aLICTOiAUX. 

9*  RutcffiOHs  mmiciPALBS.  —  GmcuLAiiBe 
VT  unixnms* 

1*  £'«rl.  6  de  la  M  dn  VI  jmll.  m%  «m 
prohibe  toute  distnèutiem  d'écrits  msm  éiro 
pournu  de  PautorimtiaindM  préfet^  eêt  appë" 
cakU  mime  à  la  disiribuHon  de  simpies  kul-* 
letime  électorœMS  indiquoeii  le  nom  de  eaméi^ 
dais  proposés  lors  ifiMitf  é^eetimi  (1^ 

..JL  metns  toutefoiê  quhen  essempledro  du 
bulletin^  revêtu  do  Imeipnmiure  dtt  eamdidaie 
qui  y  loni  porl^t»  et  faisamt  eonsnaUre  f  m«» 
tion  à  laquelle  il  est,  destiné,  n'ati  été  déposé 
au  parquet  du  procureur  impirùU,  cttnfoi*nU- 
ment  à  Fart.  10  de  la  loi  du  i6juilU  1850  : 
apréi  ce  dépK  totu  exemplairee  du  MleUm 
peuvenit,  de  méw^  que  les  eircutairu  ei  pro« 
foeeionâ  de  fin,  étro  distnbuéM  UkremeM  H 
stms  signature  pendanê  lee  mm^t  jeure  qui 
précèdent  Vélsetion  (2). 

80  Fart.  10  précité  de  la  M  du  16  jwiU. 
1850  est,  du  reste,  applieaèU  ans  éteelione 
municipales,  aussi  bien  qn^ot»  élections  tégis- 
lativee  (3). 


(i.-2*a)  La  Cour  de  cSMatton^ 
rappeUe,  avait  déjà»  par  un  antt 
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Par  vn  arrêt  du  9  jany.  1856^  la  Coar  impé- 
riale de  Riom  avait  confirmé  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  du  Pny  renyoyant  les 
prévenus  des  poursuites,  en  ces  termes  :  — 
c  Considérant  que,  s'il  est  résulté  des  témoi- 
ff nages  recueillis  à  Taudience,  que,  dans  les 
journées  des  12  et  19  août  1855,  à  SaintJust- 
près-GhomeJix,  les  inculpés  ont  distribué, 
sans  TautorisatioB  de  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Loire,  des  bulletins  de  vote  imprimés,  conte- 
nant les  noms  des  candidats  proposés  pour  les 
élections  municipales,  on  ne  saurait  voir  dans 
les  faits  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  27  juin.  1849  ;-Hîue  le  mot  écrite  dans 
le  sens  de  cette  loi,  ne  ss^urait  s'appliquer  à  de 
simples  bulletins  de  vote  imprimés,  sans 
commentaires  ;— Que  la  place  de  ce  mot,  en- 
tre les  mots  livret  et  brochures^  ne  permet  de 
l'appliquer  qu'aux  diverses  formes  du  dis^ 
cours;— Que  dans  l'exposé  des  motifs  comme 
dans  la  discussion,  on  le  trouve  toujours  rap- 
proché de  celui  de  livres  ou  brochures,  et 
au'ils  doivent  s'expliquer  l'un  par  l'autre  ;  — 
Qu'enfin,  la  loi  n'a  pu  avoir  pour  but  d'attein- 
dre un  fait  quij  tel  qii'it  s'est  produit,  ne  sau- 
rait porter  atteinte  a  l'ordre  social  ou  politi> 
que,  k  la  morale  publique  ou  aux  bonnes 
mœurs;  —Relaxe,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  du  ministère  ptiblic,  cet  ar- 
rêt fut  cassé  par  la  chambre  criminelle  le  3 
avr.  1856  (V.  BuU.  off.,  n.  134),  et  l'affaire 
renvoyée  devant  la  Cour  impériale  de  Lyon. 

i6  juin  1856,  arrêt  de  cette  Goût,  qui  pro- 
nonce comme  celle  de  Riom,  dans  les  termes 
suivants  :— «  Adoptant  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  premiers  juges,  et  considérant  en- 
core que  tout  éligible  a  le  droit  de  proclamer 
sa  candidature  devant  les  électeurs;  que  le 
moyen  généralement  adopté  consiste  dans 
l'émission  d'un  bulletin  où  sont  inscrits  seule- 
ment les  nom  et  prénoms  du  candidat,  et  qui 
est  destiné  à  être  déposé  dans  l'urne  comme 
bulletin  électoral  de  vote  ;  que  si  la  loi  avait 
exigé" l'autorisation  préalable  de  l'administra- 
tion pour  la  distribution  d'un  tel  bulletin, 
elle  aurait  implicitement  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet  la  candidature  de  Téllgible  et 


man  1856,  consacré  la  même  doctrine  sur  la  ques- 
tion principale  (V.  cet  arrêt  Vol.  1856,  1**  part.,  p. 
869,  et  la  note— P.  1856.1.^68).— Le  nouvel  arrêt 
des  chambres  réonies,  par  la  manière  dont  il  se 
prononce  sur  les  deux  autres  question^  que  le  pré- 
cédent avait  réservées,  apporte  un  tempérament  ft:«e 
que  la  première  dédsion,  entendue  d'une  manière 
absolue,  aurait  pu  avoir  de  contraire  au  libre  exercice 
du  droit  électoral.  —  L^affidre  renvoyée  devant  la 
Cour  de  Bourges,  il  y  est  intervenu,  à  la  date  du  5 
mars  1857,  un  arrêt  qui,  se  conformant  à  la  doctruie 
de  la  Cour  de  cassation,  mais  admettant  en  faveur 
des  prévenus  des  circonstances  atténuantes,  les  a 
condamnés  chacun  en  5  fr.  d^amende  et  aux  dé- 
pens (V.  Gos.  des  Trib.  du  12  mars). 


[  le  vote  de  l'électeur,  ce  qui  est  complètement 
inadmissible;— Confirme.  » 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  du  ministère 
public.  • 

Dans  l'intérêt  des  défendeurs,  une  consul- 
tation rédigée  par  M*  Duboy,  leur  avocat,  el 
revêtue  de  l'adhésion  des  sommités  du  barrenu 
de  Paris,  a  été  produite  à  l'appui  de  la  doc- 
trine sanctionnée  par  rarrètatuqué;  et  k  Taa- 
dience,  le  même  avocat  en  a  développé  les 
arguments  principaux  (F.  la  Galette  des  irib. 
et  le  Droit  du  31  janvier). 

M.  le  procureur  général  de  Royer.  a  pris 
ensuite  la  parole  et,  dans  un  réquisitoire  très- 
remarquable,  reproduisant  avec  de  nouveaux 
développements  les  arguments  de  son  précé- 
dent réquisitoire,  rapporté,  avec  l'arrêt  du  26 
mars  18S6,  dans  notre  Vol.  de  1856.1.369,  il 
a  conclu  à  la  cassation  (F.  le  texte  entier  de 
ce  nouveau  réquisitoire  dans  la  Gaz,  des  trib, 
du  7  février).  , 

ARRÊT  (après  délib.  en  eh*  du  eoiu.)* 

LA  COUR; --Vu  l'art.  6  de  la  loi  du  27 
juin.  1849;— Attendu  que,  tout  en  reconnais- 
sant, en  fait,  que  Thomas,  Jongis  et  Boyer, 
ont,  les  12  et  19  août  1855,  distribué,  sans 
autorisation  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  des 
bulletins  de  vote  ayant  pour  titre  :  Eleelionê 
du  conseil  municipal  de  Sainl-Justrpris-Chifiè 
meliXy  et  contenant  les  noms  de  seize  candi- 
dau  proposés  pour  ces  élections,  l'arrêt  atta- 
qué a  refusé  de  faire  aux  inculpés  l'applica- 
tion de  cet  article  par  le  triple  motif  que  ces 
bulletins  imprimés^  sans  commenuire,  ne  ren- 
traient pas  dans  la  dénomination  d'^'eril^; 
que  le  fait,  tel  ou'il  s'était  produit,  ne  pouvait 
porter  atteinte  a  Tordre  public  ni  aux  bonnes 
mœurs  ;  et  que  soumettre  cette  distribution  à 
l'autorisation  préalable  du  préfet,  ce  serait 
soumettre  à  l'approbation  de  ce  fonctionnaire 
la  candidature  de  Téligible  elle  vote  de  l'élec- 
teur ;— Attendu,  sur  le  premier  point,  qu'il  est 
gén^alement  admis  que,  dans  toutes  les  lois 
sur  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  presse, 
le  mot  écrit  est  employé  dans  Tacception  la 

8 lus  large;  qu'il  ne  peut  en  être  autrement 
ans  la  loi  sur  la  policedu  colportage;— Qu'aux 
termes  de  l'art.  6  précité,  tous  distributeurs  ou 
colporteurs  de  livres,  écrits,  brochures,  gra- 
vures ou  lithographies,  doivent  être  pourvus 
d'une  autorisation  du  préfet; — Que  cette  dis- 
position, qui  n'atteint  pas  seulement  la  pro- 
fession de  colporteur,  mais 'encore  la  distri- 
bution accidenielle  par  toute  personne  non 
autorisée,  comprend,  dans  sa  généralité,  la 
distribution  des  simples  bulletins  électoraux  ; 
qu'en  effet ,  comme  les  gravures  et  les  litho- 
graphies, ils  portent  avec  eux  leur  significa- 
tion ,  sans  avoir  besoin  de  commentaire  $ 
qu'ils  sont  la  manifestation  d'une  opinion  et 
rexpression  d'un  vœu  en  faveur  des  candi- 
dats qu'ils  désignent  aux  suffrages  des  élec- 
teurs; —  Attendu  que  ces  bulletins  peuveni 
contenir  une  offense  envers  ceux  dont  le  nom 
serait  porté,  à  leur  insu,  à  côté  d'autres  noms 
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indignes  de  figurer  sur  l.i  même  liste;  qu'ils 
pourraient  aussi  devenir,  par*  suite  de  certai- 
nes combinaisons  artificieuses,  une  cause  de 
surprise  et  d'erreur  pour  ceux  qui  s'en  servi- 
raient dans  l'émission  de  leur  vote;  qu'ils 
pourraient  même  être  l'occasion  d'un  danger 
ou  du  moins  d'un  scandale  public  k  raispu  de 
certaines  candidatures  qu'ils  proposeraient  j 
— Que  leur  distribution  rentre  donc,  comme 
celle  des  autres  écrits  dostinés  Ik  la  publicité, 
sous  l'empire  de  Part.  6;— Attendu,  au  second 
point  de  vue,  que  les  inculpés  n'ont  pu  être 
renvoyés  des  poursuites  par  le  motif  qu'il  ne 
serait  pas  résulté  de  dommage  pour  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  du  fait  qui  leur 
était  imputé-,  qu'en  effet,  cet  article  a  pour 
objet,  comme  toule  loi  préventive,  non  do 
punir  le  mal  que  i:i  distribution  a  fait,  mais 
d'empêcher  celui  qu'elle  peut  faire;  que  c'est 
ce  qui  résulte  clairement  de  la  disposition 
finale  qui  porte  que  les  peines  applicables  aux 
contrevenants  seront  prononcées  sans  pré- 
judice des  poursuit«;s  qui  pourraient  être  diri- 
gées, pour  crimes  ou  délits,  soit  contre  les 
auteurs  ou  éditeurs  des  écrits,  suit  contre  les 
distributeurs  ou  colporteurs  eux-mêmes;  ■— 
Attendu,  sous  le  dernier  rapport,  qu'indépen- 
damment des  Tacilités  résultant  pour  l'électeur 
comme  pour  l'éligible  de  l'emploi  des  bulle- 
lins  dont  la  distribution  aura  été  autorisée 
par  le  préfet,  Téligible  peut  toujours  produire 
sa  candidature ,  soit  par  la  voie  des  journaux, 
soit  au  moyen  de  circulaires  ou  professions 
de  foi  qui  peuvent,  suivant  Tari.  10  de  la  loi 
du  16  juilL  1850,  applicable  même  aux  élec- 
tions municipales,  êtreafficbéesetdistribué«^s, 
sans  autorisation  aucune,  pendant  les  vingt 
jours  qui  précèdent  l'élection ,  à  la  seule  con- 
dition  qu'elles  soient  signées  des  candidats  et 
que  le  dépôt  en  ait  été  préalablement  fait  au 
parquet  du  procureur  impérial;— Qu'un  bul- 
letin peut  même,  s'il  fait  connaître,  avec  les 
noms  des  candidats,  l'élection  à  laquelle  il  est 
destiné,  être  considéré  comme  une  manifesta- 
tion de  candidature  et  profiter,  à  ce  titre,  des 
franchises  spéciales  dont  il  s'agit,  pourvu  qu'il 
réunisse  les  couditions  exigées  |>our  la  circu- 
laire, c'cst-inlire  que  Texemplaire  qui  doit 
en  tenir  lieu  soit  signé  de  tous  les  candidats 
qui  y  sont  portés  et  S9it  déposé  au  parquet 
avant  toute  distribution  ;— Qu'après  l'accom- 
plissement de  ces  formalftés,  soit  à  l'épard  du 
bulletin  tenant  lieu  de  circulaire,  soit  h  l'é- 
gard de  la  circulaire  ou  profession  de  foi  elle- 
même,  les  bulletins  destinés  à  exprimer  le 
vote  peuvent  être  distribués  librement  et  sans 
signature  pendant  les  vingt  jours  qui  précè- 
dent l'élection;  mais  qu'où  ne  pourrait,  sans 
méconnattreleiexteet  l'esprit  de  la  loi,  éten- 
dre le  bénéfice  de  celte  immuuité  aux  bulle- 
tins qui  seraient  distribués,  comme  dans  l'es- 
pèce, sans  ta  double  garantie  de  la  signature 
des  candidats  et  du  dépôt  préalable  au  par- 
quet;—Que,  de  sou  cùié,  rélccieur  peut  tou- 
jours c''crirc  son  vote  ou  le  faire  écrire  par 
Lyil.— r*  PAnTîK. 


autrui  sur  le  bulletin  qu'il  doit  préparer  d'a- 
vance; qu'il  peut  même  se  servir,  pour  expri- 
mer son  choix,  de  bulletins  imprimés  dont 
l'emploi  était  interdit  par  la  législation  anté- 
rieure, mais  qu'il  ne  peut  s'en  servir  pour 
créer  de  son  chef  ou  pour  propager  des  candi- 
datures non  avouées;  que  s'il  peut  user  d'une 
légitime  influence  auprès  des  autres  électeurs, 
son  droit,  quant  à  la  distribution  des  bulle- 
tins de  vote,  n'est  pas  autre  que  celui  du  can- 
didat lui-même  et  ne  peut  s^exercer  qu'aux 
mêmes  conditions  ;  qu'autrement,  les  obliga- 
tions imposées  à  ce  dernier  pour  celle  dis* 
tribution  seraient  illusoires,  puisqu'il  trouve- 
rait toujours,  dans  la  complaisance  d'un  élec- 
teur, le  moyen  de  s*en  affranchir;— Que  c'est 
surtout  sous  Tempire  du  suffrage  universel 
qu'il  importe  de  veiller  k  ce  que  rei^ercice  du 
droit  électoral  ne  dégénère  pas  en  abus,  à  ce 
que  l'un  des  devoirs  les  plus  importants  de  la 
vie  civile  s'accomplisse  loyalement,  sans  sur* 
prise  et  sans  fraude,  et  a  ce  que  l'élection 
soit  l'expression  fidèle  de  la  volonté  de  tous 
ceux  qui  y  prennent  part,  et  non  l'œuvre  d'in* 
dividus  sans  mission  et  sans  responsabilité;— 
Qu'eu  appliquant  ainsi  la  loi,  le  droit  de  l'é- 
lecieur  et  de  l'éligible  reste  indépendant  de 
l'administration,  qu'il  peut  s'exercer  en  toute 
liberté,  et  que  la  sincérité,  la  moralité  des 
élections,  trouvent  des  garanties  qui  pour- 
raient leur  manquer  si  aucune  mesure  n'était 
prise  relativement  à  la  distribution  et  au  col- 
portage des  bulletins  électoraux  ;—Qu*en  dé- 
cidant le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprété  et,  par  suite,  violé  l'art.  6  de 
la  loi  du -27  juill.  18i9;— Casse,  etc. 

Du  aOjauv.  1857.— Ch.  réun,—  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  -^Rapp.,  M,  Leroux  de  Bre- 
tagne. —  ConcLf  M.  de  Royer,  proc.  gén.— 
P<.,M.Duboy.  * 


COMPÉTENCE.— Tribunal  correctionnel.— 
Indivisibilité  de  la  progëuure. 

Le  tribunal  Correctionnel  qui,  saisi  campé- 
iemment  à  l'égard  de  Vun  des  prévenus  d'un 
délit,  s'est  trouvé  également  compétent  à  l'é- 
gard des  autres  prévenus,  en  vertu  du  principe 
de  VindivisiMlité  de  la  procédure,  reste  compé- 
tent  pour  statuer  quant  à  ceux^  même  alors 
qu'ils  reviennent  seuls  devant  le  tribunal^par 
voie  d'opposition  à  un  jugement  de  condamna^ 
tion  qui  avait  été  rendu  contre  eux  en  mime 
temps  que  le  premier  prévenu  était  acquitté, 
(Cod.  inst.  crim.,  23,  «3  et  179.)  (1) 


(1)  Sur  le  priucipe  de  rindivisibllité  de  li|  procé- 
dure au  cas  de  crimes  ou  délits  commis  par  plusieurs 
prévenus,  voy.  Table  générale  Devill.  cl  GUb.,  y" 
Compétence^  n.  454  et  suiv.,  et  CoiL  inst,  crt'm, 
annoté  de  Gilbert,  art.  226,  u.  1  et  suiv.  Junge  MM. 
Cl»,  UcniulSahil  Prix,  tU'oc, des  trib,  correct.,  tom. 
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LA  €(KjR;  ^ Alienda  que,  par  ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil  du  a-iiiunal  de  pre- 
mière iusiance  de  Vaieilce,  du  2  mai  i^fôd, 
Ferlin  et  Marché  ont  été  renvoyés  devant  le 
tribunal  depdice  correctionnelle,  comme  pré- 
venus, savoir  :  Ferlin,  d'avoir,  depuis  moins 
d'un  an,  ^  Marseille^  de  oompliciié  avec  la 
femme  Savary,  prot^ée  par  Tart.  380,  Cod. 

•  pén.,  soustrait  frauduleusement  divers  objets 
mobiliers  au  préjudice  dm  siei^r  Savary,  et 
Marché ,  de  sélre  rendu  complice  de  ladite 
soustraction  frauduleuse,  en  recelant  sciem- 
ment tout  ou  partie  des  objets  volés,  délits 
prévus  par  les  arL  401,  59,  60  et  62,  Cod. 
pén.;  —  Attendu  que,  par  jugement  du  9  mai 
1856,  rendu  par  le  tribunal  oe  police  correc 
tionnelie  de  Valence,  contradictoirement  avec 
Mardié  et  par  défaut  contre  Ferlin  qui  était 
en  fuite,  ledit  Ferlin  a  été  condamné  à  cinq 
années  d'emprisonnement,  cinq- ans  de  sur- 
veillance et  aux  frais,  comme  coupable  d'avoir 
soustrait  frauduleusement  au  préjudice  du 
nommé  Savary,  de  complicité  avec  la  femme 
de  ce  dèi-nier,  une  grande  quantité  d'effets 
mobiliers  et  de  marchandises,  dont  il  a  appli- 
<|ué  le  produit  à  son  profit,  par  application  des 
art.  401  et  52,  Cod.  pén.; — Attendu ^ue  ledit 
jugement  a  acquitté  Marché  de  la  prévention 
de  recel  dirigée  contre  lui,  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  suflisamment  établi  qu'il  ait  agi  sciem- 

.  ment  en  paiticipant,  par  recel,  à  la  soustrac- 
tion des  effets  mobiliers  appartenante  Savary; 
que  ce  jugement  a  acquis,  à  Tégarrf  dudit  Mar- 
clié,  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  mais  qu'il  a 
été  sigoiûé  à  Ferlin,  fugitif' et  sans  domicile 
conuu,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
depremière  instance  de  Valence,  dans  la  forme 
proscrite  par  la  loi;  —  Attendu  que  Ferlin  a 
été  arrêté  à  Genève,  sur  la  demande  en  ex- 
tradition émanée  des  autorités  de  la  ville  de 
Marseille;  qu'il  s  est  alors  rendu  opposant  à 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  contre  lui 

^  rendu  le  9  mai  1856;  que,  par  jugement 
contradictoire  du  28  août  1856,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  Valence  a  débouté 
Ferlin  de  son  opposition,  a  maintenu  les  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement  par 
défaut  susdaté  et  l'a  seulement  déchargé  de 
la  condamnation  à  la  surveillance  et  de  rjn- 
terdiction  des  droits  mentionnés  en  Fart.  4â, 
Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que  Ferlin  s'est  rendu 
appelant  de  ce  jugement;  que  le  procureur  gé- 
nâ^  près  la  C<Mir  impériale  de  Grenoble  a, 
de  son  côté,  interjeté  appel  dudit  jugement, 
pour  cause  d'incompétence,  et  que,  par  arrêt 
du  11  oct.  1856,  la  Cour  in}périale  de  Greno- 
ble, chambre  des  vacations,  jugeant  en  appel 
de  police  correctionnelle,  réformant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  correctiouuelle  de 


1,  n.  223,  cl  Trébulieu,  Cours  de  dr,  crinu,  lom.  2, 
pag.  203. 


Valence  du  28  août  1856,  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  connaître  de  l'action  corrco- 
tionnelle  intentée  contre  Ferlio,  par  le  motif 
que  le  fait  imputé  audit  Ferlin  est  une  saus- 
ti-actioo  frauduleuse  d'objets  mobiUers  apparte- 
nant au  nommé  Savary,  menui&ie  à  Marseille; 
que  cette  soustraction  frauduleuse  a  eu  Uev 
dans  la  ville  de  Marseille;  que  la  dernière  ré- 
sidétnce  de  Ferlin  est  la  ville  de  Marseille,  où 
il  a  séjourne  plusieurs  mois;  que  Ferliu  a  été 
arrêté  à  Genève,  sur  la  demande  en  extradition 
émanée  des  autorités  de  la  ville  de  Marseille; 
qu'ainsi,  soit  le  lieu  où  aurait  été  conuiiis  le 
fait  imputé  au  prévenu,  soit  le  lieu  de  sa  réû- 
dence,  soit  le  lieu  de  rarrestalion,  ne  sont  pas 
du  ressort  du  tribunal  de  Valence,  ni  méfloc 
du  ressort  de  la  Cour  impériale  de  Grenoble; 
qu'il  existe,  au  contraire,  des  poursuites  com- 
mencées à  raison  du  vol  dont  il  s'a^t  de  la 
part  des  autorités  judiciaires  de  Marseilk  ;  que, 
par  ces  motifs^  cet  arrêt  a  délaissé  le  mini&lère 
public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  aviserait;  — 
Attendu  que  cet  arrêt  n'a  été  l'objet  d'aucun 
pourvoi;  qu'il  n*est  pas  susceptible  d'être  ré- 
formé par  les  voies  ordinaires;  qu'il  en  est  de 
même  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  de  Va- 
lence du  2  mai  1856,  à  laquqlle  il  n'a  pas  été 
formé  oppositioh  en  temps  de  droit; — ^Attendu 
qu'il  résulte  de  la  contrariété  de  ces  décisions 
un  conflit  négatif  de  juridiction  qui  interrompt 
le  cours  de  la  justice,  qu'il  importe  de  réta- 
blir ;— Vu  les  art.  526  et  suiv.,  Cod.  inst.  criniL, 
sur  les  règlements  de  juges; — Statuant  sor  la 
demande  dont  il  s'agit: 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  J'i^ 
struction  que,  dès  l'origine  du  procès,  la  pour- 
suite a  été  dirigée,  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  par  le  juge  d'instructioB  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Valence  :  1^  ooa- 
tre  Joseph-Martin  Ferlin,  dit  Auguste,  âgé  de 
vingt-six  ans,  ouvrier  menuisier,  alors  en  fuite 
et  sans  domicile  connu;  ^  et  contre  Emile 
Marché,  dit  Eloi,  âgé  ^e  vingt  ans,  ouvrier 
menuisier,  né  et  demeurant  à  Chabeiiil,  ar- 
rondissement de  Valence,  tous  deux  inculpés, 
comme  auteurs  ou  complices,  d'un  vol d'elfiNs 
mobiliers  commis  à  Marseille,  depuis  moins 
d'un  an,  au  préjudice  d'un  nommé  Savary, 
menuisier;  —  Que  la  poursuite,  vis-ânvis  de 
Ferlin^  qui  était  en  fuite,  a' eu  lieu  pstr défaut, 
mais  qu'elle  a  été  contradictoire  à  l'égard  d'E- 
mile Marché,  dit  Eloi,  qui  a  été  arrêté  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondisseisent  de  Valence,  en 
exécution  d'un  mandat  de  dépôt  décerné  par 
le  juge  d'instruction  de  ce  Uibunal  qui  l'a  in- 
terrogé; que,  dès  lors,  la  compétence  résul- 
tant, d'après  Tart.  23,  Cod.  inst.  crim.,  du  fait 
de  la  résidence  du  prévenu  dans  le  ressort  du 
tribunal  saisi  de  la  poursuite,  a  été  irrévoca- 
blement iixée  et  attribuée  au  tribunal  de  pre> 
mière  instance  de  l'anondissement  de  Valen- 
ce, et  qu  elle  s'appliquait,  en  vertu  du  principe 
d'indivisibilité  de  la  procédure,  à  Ferlin,  in- 


ciilpé  du  même  délit  que  Marcbé;  — Qu'il  suit 
de  là  que  rordonnance  de  mise  en  prévention 
dérernée  le  2  mai  18S6,  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribun;il  de  première  instance  de 
Valonre,  par  laquelle  Marclié  el  Ferlin  ont  été 
renvoyés  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Valence  ,  jugeant  correcUonneUe- 
mont,  pour  y  être  jugés  sur  la  prévention  de 
vol  et  de  compifcité  de  vol  commis  a  Marseille 
^  pi*éjiidiee  dn  noauaé  fi^vary,  a  été  com- 
péleinment  rendue  et  doit  être  maintenue^^^n 
€8  <fui  eonceroe  Ferlia  ;  que  le  ti'ibunal  cor- 
rectionnel  de  Valence^  valablement  saisi,  a 
dà,  comme  il  Ta  fait,   statuer  sur  le  sort  des 
4eux  préveaus;  et  que,  par  suite,  hà  juridic- 
flou  d'appel  était 'égaiemeui  compétente;  — 
AUeadu  ^ju'il  résulte  des  faits  et  des  principes 
ci^e&sus  posés,  que  Tarrêi  <W  lai  Cour  impé- 
riale de  Grenoble,  ebsitiûtre  des  appels  de  po- 
lice correctionn*?We,   du  11  oct.  1856,  en  ré- 
lk»rniafit  le  jugement  du  tribunal  de  police  cor> 
rectionnetie  de  Valenee  du  Î8  août  1856^  pour 
cau6tt  d'iocompétenee,  et  en  déclarant  ladite 
Coiir  ineompéleute  pour  «tauier  sur  l'appel 
inl<>fjeié  par  Ferlin  du  jugement  du  tribunal 
ée  ]K)liee  correelioiiuelle  de  Valence  susdaté, 
a  méconnai  ei  violé  les  règles  de  compétence 
lixée*  par  Tan.  23,  €od.  inst.  crim.;  —  Par 
«es.naotifs,  sans  s'arrêter  audit  arrél,  qui  est 
et  defmure  coiniue  non  avenu,  réglant  de  ju- 
ges, renvoie  Josepti-Martin  Ferlin,  en  Télat 
eu  il  se  trouve,  et  les  pièces  du  procès,  de- 
vant  la  €o«r  impériale  d'Aix,  chambre  des 
appels  de  police  correction  n^  le ,  pour  être 
statué  sur  l'appel  interjeté  par  ledit  Ferlin  du 
jugeoieol  du  tiiibunÀl  m  police  correctionnelle 
de  Yâleace  du  28  aoâi  1856,  etc. 

Du  6  iiov.  1836.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Lapiagne-Uàrris,  ^  Rapp.,  M.  Dehaussy.  — 
Cond,  conf,^  M-  d*Ubéxi,av-  géa. 
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V  ACCUSÉ.— CopiB  DE  PIÈCES.— Plan. 

t"  Cassation.— Je  AT  (dêclabation  dd).- 
Chefs  pisTiNCTs.— Peine  appliquée. 

3''  Chasse.  —Délit*— Meurtre,— Aggrava- 
tion INB  PEINE. 

1^  De  C0  qu'un  plan  vittiel  des  lieux  du 


tl)  l'a  jailsprudence  de  la  Cour  de  cassation  a 
depuis  longtemps  consacré  cette  règle  :  que  IMnnb- 
«errsIkNr  de  It  dispoeilinHi  4e  Tart,  305,  Cod.  inst. 
«lia.,  wr  la  déUvrance  d'une  copie  des  pièces  à 
rftocuflé,  B*emport€  mriiité  qu'autant  que  celui-ci  9 
élevé  wir  ce  potut  une  réclamation  i  laquelle  on 
anfait  refusé  de  £iire  droit.  V.  Talfie  générale  De- 
nll.  et  Gilb»,  v*  Auusé,  n.  50  et  suiv. 

(2)  Cela  est  un  point  oonstanL  V.  notamment 
Casi.  15  wt,  d824  (S-V.  2^4.325;  ColUcU  nom.  7. 
i.635);  13  août  1829  (S-V.  29XA16;  C,  m.  9,1. 
355);  3  dée.  1836 (VoL  1838.1.82— P.  1838.1.37); 
28  juin  1855  (Bull.  n.  230). 

(3)  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  J 


crime,  dressé  par  le  juge  d'inslruclion,  n'ati- 
raii  pas  été  compris  dans  la  copie  des  pièces 
délivrée  à  V accusé,  en  conformité  de  Vart. 
305,  Cod,  inst.  crim,,  il  ne  saurait  résulter 
nullité,  si  communication  de  ce  plan  a  été 
donnée  à  V audience  et  acceptée  par  /'oc- 
cusé  (1). 

2<»  Lorsque  la  peine  prononcée  contre  un 
accusé  est  justifiée  par  une  déclaration  régu- 
lière du  jury  sur^Cun  des  chefs  d'accusation, 
la  circonstance  quHl  aurait  été  procédé  irré- 
gulièrement sur  un  autre  chef  ne  saurait  don- 
?f  o  ^?<^f '•'wrc  à  cassation.  (Cod.  jost.  crim., 
408,  411.)  (2) 

3*  Les  infractions  à  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  police  de  la  chasse,  que  cette  loi  punit 
de  peines  correctionnelles,  ont  l^  caractère  de 
délits,  nojj  celui  de  simples  cootraveolioDS(3); 
et,  par  suite,  ces  infractions  emportent  V ag- 
gravation de  la  peine  du  meurtre  commis  pour 
faciliter  leur  perpétration.  (Cod.  pén.,  304.) 

(Ponïhieux.)— ARRÊT. 
LA  COUR  i  —  Sur  le  1*'  moyen,  tiré  de  la 
prétendue  violation  de  l'art.  305,  Cod.  inst. 
eriin.,  en  ce  que  la  copie  d'un  plan  visuel 
dressé  par  le  juge  d'instruction  n'aurait  pas  été 
notifiée  à  Taccusé  en  même  temps  que  le  pio- 
ces-verbal  auquel  il  se  référer— Attendu  que, 
6  II  est  établi  que  le  plan  visuel  dont  il  est 
question  n'a  pas  été  compris  dans  la  copie 
des  pièces  délivrées  à  l'accusé  Ponïhieux, 
conformément  à  Part.  305,  Cod.  inst.  crim. 


est  reconnu  que  ce  plan  a  été  communiqué 
à  1  audience  de  la  Cour  d'assises  et  accepté 
par  l'accusé; 


Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  prétendue  vio- 
laiion  des  art.  339,  Cod.  inst.  crim.,  et  321, 
Cod.  pen.,en  ce  que  la  Cour  d'assises  a  refusé 
de  poser  au  jury,  en  ce  qui  concerne  le^neur- 
tre  de  Hallez,  la  question  d'excuse  résuhanl 
de  la  provocation  proposée  par  l'accusé  ;  — 
Attendu  que  le  jury,  îiprès  avoir,  par  sa  ré- 
ponse affirmative  à  la  sixième  question  sou- 
mise à  son  appréciation  ,  déclaré  l'aecusé 
Ponthieux  coupable  d'avoir,  le  15  juin  1856, 
tenté  de  commettre  un  homicide  voiouiaire 
sur  la  personne  de  Poulain,  a  déclaré  égale- 
ment, en  répondant  k  la  neuvième  question, 
que  eetie  tentative  de  meurtre  avait  pour  objet 


les  inCracUoDS  ou  déiiu  en  celte  «latière  doivent  être 
considérés  comme  participant  du  caractère  de  con- 
traveotioDs  de  police,  quelles  que  soient  la  juddic- 
tioD.  appelée  à  en  connaître  et  la  peine  qui  leur  est 
applicable,  el  que,  par  suite,  ces  infractions  ou  dé- 
lits lie  peuvent,  être  excusés  sous  prétexte  de  bonne 
foi.  V.  arrêts  des  12  avr.  1845  (Vol.  1845.1.470— 
P.  1845.2.153)  et  16  juin  1848  (Vol.  1848.1.636— 
p.  1848.2.496).  V.  aussi  en  ce  sens,  Bounres,  27 
fév.  1845  (Vol.  1845.2.240),  et  Angers,  4"  avr. 
4851  (Vol.  1852.2.16— p.  1852.2,77). —K  toute- 
fois, Amiens,  13  janv.  1953  (Vol.  1853.2,232  —  P. 
1853.1.228). 
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de  favoriser  les  Taits  de  Ponthieux  et  d'assu-  | 
rer  rimpuoiti^.  des  délits  de  ehasse  époncés  j 
dans  les  première  et  deuxième  questions;—  , 
Qu'ainsi  se  trouve  justifiée  la  peine  appliquée  ! 
h  Ponthieux;— -Qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  ' 
de  s'occuper  de  ce  deuxième  moyen  ;  | 

Sur  le 3^  moyen,  tiréd'une  prétendue  fausse 
application  de  l'art.  304,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
les  faits  de  chasse  dont  le  meurtre  et  la  tenta- 
tive de  meurtre  repris  aux  troisième  et  sixiè- 
me questionsavaient  pour  objet  d^assurcr  l'im- 
punité, constituent  non  pas  des  délits,  mais  de 
simples  contraventions:  —  Attendu  que  l'art. 
1",  Cod.  pén.,  qualifie  délit  toute  infraction 
que  les  lois  punissent  de  peines  correction- 
nelles, et  que  l'art.  179,  Cod.  inst.  crim.,  at- 
tribue aux  tribunaux  de  police  correctionnelle 
la  connaissance  des  faits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  15  fr.  d'a- 
mende ; —Attendu  que  les  deux  faits  de  chasse 
dont  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  sont  pré- 
vus par  les  art.  11  et  12  de  la  loi  du  3  mai 
ISU,  et  punis,  le  premier  d'une  amende  de 
16  à  100  Ir.,  et  le  deuxième  d'une  amende  de 
50  à  âOO  fr.,  et  même,  suivant  les  cas,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois;  — 
Attendu  que  ces  faits  sont  qualifiés  délits  par 
la  loi  du  3  mai  1844  elle-même,  et  (]u'ils  de- 
vaient, dès  lors,  emporter  l'aggravation  de  la 
peine  du  meurtre,  aux  termes  du  S  ^  de  l'art. 
304  précité;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  pro- 
cédure est  régulière  et  que  ta  peine  a  été  lé- 
galement appliquée  aux  faits  déclarés  con- 
âtanis  par  le  jury  ;— Rejette,  etc. 

Du  4  sept.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.j  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Le  Sérurier.— 
Cond.con/'.,. M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Delvincourt. 


VOIRIE.— Démolition.— Action  publique. 
—Prescription. 

La  démolition  de  travaux  indûment  exécutés 
à  un  bâtiment  joignant  la  voie  publique  ne 
peut  être  poursuivie  par  action  principale  de- 
vant la  juridiction  répressive,  mais  seulement 
accessoirement  à  la  poursuite  de  la  contraven- 
tion et  à  titre  de  réparation  civile. — Lors  donc 
que  le  tribunal  de  police  a  statué  sur  la  contra- 
vention de  voirie,  sans  ordonner  la  démolition, 
cette  démolition  ne  peut  faire  V objet  d'une  ac- 
tion nouvelle  devant  le  même  juge,  (Cod.  inst. 
crim.,  2, 3  et  464.)  (i) 

Les  empiétements  sur  la  voie  publique,  à 
quel  que  époque  quils  puissent  remonter,  et 
alors  mcme  qu'ils  auraient  été  préalablement 
autorisés,  ne  sauraient  être  protégés  par  la 


prescription  et  fonder  un  droit  acquis  au  pro- 
fit de  ceux  qui  les  ont  commis.  La  cessation  de 
ces  ^empiétements  et  la  suppression  des  travaux 
par  lesquels  ils  se  manifestent  peuvent  donc 
toujours  être  ordonnées  par  V autorité  compé- 
tente. (Cod.  inst.  crim.,  640  ;  Cod.  pén.,  474^ 
n»  4.)  (2) 

(Baillet-Hecquet.)— ARRfiT. 
LA  COUR;— Vu  les  lois  des  4  6-24  août  4790, 
49-22  juin.  4794, 46  sept.  4807  et  24  mai  1836; 
— Vu  Tarrélé  du  sous-préfet  de  Montreuil-sur- 
Mer,  en  date  du  24  août  4855,  approuvé  par 
le  préfet  du  Pas-de-Calais  le  27  du  même  mois  ; 
—Vu  les  art.  464  et  406,  Cod.  insU  crim.,  et 
Tart.  474,  n®  4, Cod.  pén.;— Sur  le  moyen  tiré 
de  ce  que  le  tribunal  h'a  pas  ordonné  la  des- 
truction des  travaux  non  autorisés,  faits  par 
Baillet,  à  un  bâtiment  bordant  un  chemin  de 
grande  communication  et  sujet  à  reculement  : 
— Attendu  que  ce  chef  de  contravention,  con- 
staté par  un  procès-verbal  de  Tagent-voyer  de 
la  circonscription  de  Mon  treuil,  en  date  du  43 
avr.  4854,  a  été  Tobjet  d'une  poursuite  du  mi- 
nistère public  et  p'un  jugement  prononcé  par 
le  tribunal  de  police  de  Montreuil ,  le  25  du 
même  mois,  et  exécuté  par  Baillet  ;--Qu'ain&i, 
le  tribunal  de  simple  police  avait  épuisé  sa  ju- 
ridiction, et  qu'il  ne  pouvait,  sans  qu'il  fût 
porté  atteinte  aux  règles  de  la  compétence, 
être  saisi  par  «ne  nouvelle  plainte  de  la  con- 
naissance de  faits  sur  lesquels  il  a  définitive- 
ment statué;— Attendu  que  Tomission,  dans  le 
jugement  du  25  avr.  4854,  d'une  disposition 
ordonnant  la  démolition  des  travaux  illégale- 
ment faits  à  la  maison  de  Baillet,  démolition 
qui  n'a  point  été  reouise  par  le  ministère  pu- 
blic, ne  peut  servir  ae  base  à  un  arrêté  admi- 
nistratif tendant  à  faire  revivre  une  action 
repoussée  par  rautoritéde  la  chose  ju^ée;  — 
Qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  juridic- 
tion répressive  ne  peut  être  saisie  d'une  de- 
mande en  démolition  de  travaux  indûment 
exécutés  à  un  bâtiment  joignant  la  voie  publi- 
que, par  une  action  principale,  mais  seule- 
ment accessoirement  à  la  poursuite  d'une  con- 
travention à  titre  de  réparation  civile,  et  comme 
conséquence  de  la  condamnation  ;— Qu'il  suit 
de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de 
police  de  Montreuil  a  déclaré  le  ministère 
public  non  recevable  sur  ce  chef;  , 


(1)  Sauf,  bien  entendu,  recours  en  cassation,  dans 
le  délai  légal,  de  la  part  du  ministcrc  public  dont  les 
réquisitions  6  fin  de  démolition  auraient  été  rcjctécs 
explicitement  ou  înipHcitcmcnt. 


(2)  C'est  un  principe  que  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  consacré  plusieurs  fois.  V*  airèts  des  10  avr.  et 
23  mai  1835  (Vol.  1885.1.387  et  784);  8  fêv.  iZhh 
(Vol.  18&&.1.637);  26  juin  1845  (Bull.  n.  206);  il 
sept.  1847  (Vol.  1848,1.461>;  25.  mai  1850  (Vol. 
18501.814-P.  1851.2.&40);  27  mars  1852  (Vol. 
1852.1.761— p.  1853.1.677).— La  jurisprudence  du 
conseil  d^Etat  est  fixée  dans  le  même  sens.  F.  arrêts 
des  13  mai  1836  (Vol.  1836.2.373)  ;  2  janv.  1838 
(Vol.  1838.2.226);  13  «n-.  1842  (Vol.  1842.2.32»)  ; 

1  l"juin  1849  (Vol.  1849.2.510);  3  mal  1851  (Vol. 

]  1851.2.589). 
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Mais^  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge- 
ment dénoncé  n*a  pas  ordonné  renlèvemeat 
de  la  claire-voie  établie  sur  le  bord  du  même 
chemin  : — Attendu  que  le  jugement  du  25  avr. 
1854  n*a  pas  statué  sur  ce  chef  de  contraven- 
tion, qui  n'a  point  été  repris  dans  la  poursuite 
ni  dans  les  conclusions  du  ministère  public; 
—Qu'ainsi,  la  contravention  dont  il  s'agit  n'est 
point  couverte  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
—Attendu  qu'il  est  constaté  régulièrement  par 
les  procès-verbaux  des  13  avr.  1854  el25jànv. 
1856,  que  la  claire-voie,  établie  sans  autorisa- 
tion préalable  par  Baillet  le  long  du  chemin  de 
grande  communication  de  Berck  à  Nampont, 
a  été  placée  sur  le  sol  même  dudit  chemin;  — 
Que  ce  fait  constitue  un  empiétement  sur  la 
Toie  publique  ; — Qu'une  entreprise  de  cette  na- 
ture, quelque  longue  qu'ait  été  sa  durée,  et 
iors  même  qu'elle  aurait  été  préalablement  au- 
torisée, ne  peut  fonder  une  prescription  au 
profit  de  celui  qui  Ta  commise,  ni  constituer 
en  sa  faveur  un  droit  acquis,  qui  ne  saurait 
résulter  d'une  usurpation  incessante  d'une 
partie  d'un  chemin  vicinal,  non  susceptible 
d'une  propriété  privée  elconsidéré  comme  une 
dépendance  du  domaine  public;  — Que,  dans 
ce  cas ,  l'autorité  préfectorale  a  toujours  le 
droit  de  requérir  la  cessation  d'un  état  de  cho- 
ses qui  n'existe  qu'à  titre  précaire  et  de  simple 
t(»lérance;— Attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  ar- 
rêté du  sous-préfet  de  Moptreull,  en  date  du  24 
août  1855,  approuvé  le  27  du  même  mois  par 
le  préfet  du  Pas-de-Calais,  et  notilié  à  Baillet, 
enjoignait  à  celui-ci  «  de  détruire,  dans  le  dé- 
lai de  huitaine,  à  partir  de  la  notitication,  tous 
les  travaux  faits  par  lui  à  sa  propriété  longeant 
le  chemin  '  de  grande  communication  n**  31 , 
dans  la  traverse  de  Berck,  en  dehors  de  l'au- 
torisation qui  lui  a  été  donnée  par  arrêté  du 
11  juin.  1853  »;— Que  cet  arrêté,  dont  les  dis- 
positions s'étendent  évidemment  à  la  claire- 
voie  dont  il  s'agit,  a  été  pris  dans  les  limites 
des  pouvoirs  conférés  à  l'administration  par 
les  lois  des  16-24  août  1790,1 9-22  juill.  1791 
et  16  sept.  1807,  et  qu'il  contenait  un  règle- 
ment de  police  obligatoire  dont  l'inexécution 
devait  être  poursuivie  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs;— Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer 
à  Baillet  les  dispositions  dudit  arrêté,  le  juge- 
ment a  violé  les  art.  161  et  640,  God.  inst. 
crim.,  et  l'art.  471,  n®  4,  Cod.  pén.;  —  Casse, 
en  ce  qui  concerne  la  suppression  de  la  claire- 
voie,  le  jugement  rendu  le  20  mai  1856,  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Montreuit-sur- 
Mer,  en  faveur  de  Baillet,  les  autres  disposi- 
tions dudit  jugement  demeurant  mainte- 
nue.%  etc. 

Du  i^  août  1856.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rap^.,  M.  Le  Sémrier. — 
CimcL  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


VOIRIE.— Contravention.  —  Transaction.— 
Prescription.— Action  publique. 

La  contravention  de  voirie  sur  laquelle  il  est 
intervenu  une  transaction  entre  le  prévenu  et 
f  autorité  municipale  ne  peut  plus  (quelle  que 
soit  au  stirplus  la  validité  de  cette  transaction) 
être  l'objet  d'une  poursuite  ^il  s'est  écoulé  de- 
puis qu^elle  a  été  commise  le  terme  nécessaire 
(un  an)  pour  V accomplissement  de  la  prescrip^ 
tion;  et  cela  quand  même  la  transaction  n'au- 
rait pas  reçu  son  exécution  de  la  part  du  con- 
trevenant :  cette  inexécutioii  ne  saurait  servir 
de  base  à  une  action  devant  les  tribunaux  de 
répression,  ni  faire  revivre  une  contravention 
éteinte  par  la  prescription.  (Cod.  inst.  crim., 
2,  3  et  610.) 

(Heurley.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — ^Attendu  que  si  les  auteurs  de 
la  femme  Heurley  avaient,  en  1831,  par  des 
travaux  de  consolidation  entrepris  contraire- 
ment à  l'autorisation  de  travaux  de  réparation 
qui  leur  avait  été  accordée,  contrevenu  à  Tar- 
rété  qui  avait  accordé  cette  autorisation,  il  est 
intervenu  entre  eux  et  l'autorité  municipale 
une  transaction  consignée  dans  l'arrêté  du  21 
juill.  1831  ;  —  Attendu  que,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'examiner  la  validité  de  cette  transaction 
au  point  de  vue  du  droit  de  poursuivre  par  la 
voie  de  police  la  contravention  à  l'arrête  d'au- 
torisation, l'action  publique  résultant  de  cette 
contravention  se  trouvait  prescrite  faute  d'a- 
voir été  poursuivie  dans  1  année  des  travaux 
entrepris,  puisqu'il  n'est  pas  constaté  que  ces 
travaux  eussent  envahi  sur  la  voie  publique  ; 
— ^Attendu  que  ce  n'est  que  le  27  sept.  1 855  qUe 
le  maire  de  Mâcon  a  pris  contre  la  femme  Heur- 
ley un  arrêté  pour  qu'elle  eût  à  démolir  les 
maispns,  objets  de  la  transaction  de  1 831 ,  con- 
formément à  l'engagement  pris  par  ses  au- 
teurs, morts  dans  l'intervalle  ;— Attendu  que 
le  procès-verbal  dressé,  le  28  mars  1856,  par 
le  commissaire  de  police,  pour  constater  que 
la  femme  Heurley  ne  s'était  pas  conformée  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  du  27  sept.  1855  (le- 
quel avait  été  confirmé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, par  une  décision  contradictoire  en 
date  du  20  mars  1856),  n'a  pas  pu,  plus  que 
l'arrêté  lui-même,  changer  la  nature  des  obli- 
gations résultant  de  la  transaction  intervenue 
en  1831,  et  qui  formaient  la  base  de  la  pour- 
suite intentée  contre  la  femme  Heurley  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  (du  tribu- 
nal de  police  de  Mâcon),  en  déclarant  que 
l'action  pu^^lique  résultant  de  la  contravention 
commise  en  1831  se  trouvait  prescrite,  et  que 
la  contravention  aux  obligations  souscrites 
postérieurement  par  la  femme  Heurley  ou  ses 
auteurs  n'était  pas  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  répression  et,  par  conséquent,  n'avait 
pu  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  poli- 
ce, a  fait  une  juste  application  desprincipe^en 
matière  d'action  publique  et  de  prescription  ;— 
Mais,  attendu  que,  dèsTinstant  où  le  juge  sta- 


tuait  ainsi^  il  devenait  incompétent  pour  cou-* 
naître  d'une  action  publique  qui  manquait  de 
base  légale,  et  ne  pouvait  connaître  de  l'action 
civile  pour  laquelle  il  était  également  incompé- 
tent, puisque,  aux  termes  des  art.  2  et  3,  C* 
inst.  crim.,  il  n'était  appelé  k  l'apprécier  que 
comme  jointe  à  l'action  publique  résultant  de 
la  contravention  qu'il  déclarait  éteinte,  tant 
par  la  prescription  que  par  la  mort  de  ceux  qui 
rauraient  commise;— Atteti du,  dès  lors,  quVn 
se  déclarant  compétent  pour  statuer  sur  une 
action  publique  qu'il  reconnaissait  ne  plus 
exister,  et  en  statuant  sur  Faction  civile  résul- 
tant de  la  transaction,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  violé  les  art.  2  et  3,  Cod.  inst. 
crim.;— Casse. 

Du  2  août  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  y.  Foucher.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av,  gén. 


DOUANES.— G01fTREBAIIDE.->  COMMISSIONKAI- 

Bfis.  —  ResponsabilitS. 

Les  voiluriers  ffublics^  aubergistes  et  com^ 
missionnaires,  qui  sont  trouvés  détenteurs  de 
marchandises  prohibées  introduites  en  fraude 
et  qui  leur  ont  été  remises  même  en  ballots 
fermés,  sont  personnellement  responsables  de 
la  contravention  et  punissables  de  l'amende 
et  de  la  confiscation^  à  moins  qu'ilê  ne  fas^ 
sent  connaître  à  Vadministration  les  proprié-' 
taire  s  au  expéditeurs  des  marchandises  contre 
lesquels  elle  puisse  exercer  utilement  son  re^ 
cours  (1). 

//  en  est  ainsi  alors  même  qu*un  arrêté  de 
Vadministration  locale  enjoindrait  aux  voitu^ 
riers  ou  commissionnaires  de  travailler  pour 
toutes  les  personnes  qui  les  en  requerraient, 
une  telle  prescription  fie  devant  s^eniendre 
que  des  choses  légitimes  et  permises* 
(Truraode.)— ARiiÊT. 

LA  COUR}— Vu  les  art.  !•%  tit.  1",  et5,tit. 
5,  des  lettres-patentes  du  mois  d'oct.  1727,  les 
art.  3  vi  4  de  la  déclaration  du  roi  du  22  mai 
1768  ^—Attendu  que  de  ces  dispositions  com- 
binées, il  résulte  que  celui  qui  est  trouvé  dé- 
tenteur de  marchandises  prohibées  ii^trodui- 
tes  en  contrebande  est,  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  preuve,  légale- 
ment et  personnellement  responsable  de  la 
contravention,  et  punissable  des  peines  d'a- 
mende et  de  la  èonfiscalion;— Attendu  que,  si 
des  circonstances  particulières  peuvent  rendre 
la  contravention  plus  ou  moins  excusable,  ce 


(i)  Cette  décision  rappelle,  en  le  conflrmanf,  un 
point  de  la- jurisprodeuce  de  la  Cour  de  cassation, 
dont  les  mooumeols  recueillis  par  nous  50nt  d*unc 
date  déjà  ancienne.  V.  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  v*"  Douanes,  n.  lAl  et  saiv. 
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n'est  pas  aux  tribunaux  qu'il  appdrtietit  de  les 
prendre  en  considération,  puisqu'il» n*onl  pas 
à  décider  la  question  d'intention;  —  Aiitnân 
que, -si  certains  Individus,  comme  les  voito* 
riers  publics,  les  aubergistes,  les  commission- 
naires autorisés,  peuvent,  ^  raison  de  leor 
profession,  recevoir  des  ballots  ou  paquets 
fermés,  cette  circonstance  n'est  pas,  pareHe- 
méme,  exclusive  à  leur  égard  de  la  nrésomp* 
lion  de  fraude  j— Attendu  que,  «i,  eu  rabscncc 
de  tout  fait  de  complicité,  les  rndividifs  dont 
s'agit  peuvent  être  affranchis,  comme  auienr.*?, 
de  la  responsabilité  personnelle  encourue  à 
raison  du  fait  matériel  de  détention  de  vnr^ 
chandises  prohibées,  ce  n'est  qu'autant  que», 
par  la  désignation  exacte,  efficace,  de  leurs 
commettants,  ils  four nissenlk  l'adminisfration 
les  moyens  d'exercer  contre  les  véritables 
auteurs  de  la  fraude  des  poursuites  utiles;^ 
Que,  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  la  foi, 
loin  d'être  éfudées.sontréellementappliquées  ; 
mais  qu'autrement  c'est  aux  détenteurs  à  exer- 
cer leur  recours,  ainsi  que  de  droit,  contre 
ceux  de  qui  ils  prétendent  avoir  reçu  le.^mar* 
ch:indises  prohibées; ^Attendu  que  ces  prin- 
cipes, conformes  aux  diverses  dispositions 
en  vigueur  à  La  Martinique,  comme  aux  lots 
générales  qui  régissent  la  métropole,  n'ont 
pu  recevoir  aucune  atteinte  d'un  arrêté  local 
du  gouverneur,  ordonnant  aux  commission- 
naires pourvus  de  médaille  de  travailler  pour 
ceux  qui  les  en  requièrent;  qtie  l'arrêté  invo- 
qué ne  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer,  d'a- 
près ses  termes  mêmes,  qu'à  des  choses  per^ 
mises  et  légitimes  ;  qu'au  surplus,  le  gouver»» 
neur  de  La  Martinique  eût  été  sans  pouvoir, 
aux  termes  de  l'art.  74  de  l'ordonnance  du  9 
fcv.  1827,  pour  modifler  des  dispositions  qui 
tiennent  à  la  législation  criminelle  et  coru^ 
merciale;  —  £t,  attendu  que,  daps  l'espèce, 
Trufflode,  trmivé  porteur ,  ainsi  que  le  cou'* 
State  un  procès-verbal  régulier,  d'une  caisse 
contenant  des  marchandises  i)robibées ,  qui 
venaient  d'être  débarquées  à  la  cale  neuve, 
s'est  borné  à  indiquer,  comme  étaut  celui  de 
qui  il  tenait  cette  caisse,  un  individu  qui  a 
pris  la  fuite,  et  contre  lequel  l'adroinlstratioa 
des  douanes  coloniales  n'a  pu  exercer  etlKni* 
cernent  des  poursuites;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  renvoyant  le  prévenu  des  fins  du  pro- 
cès-verbal, sous  le  prétexte  qu'il  était  de  bonne 
foi  ;  que  la  caisse  dont  il  éuit  porteur  éuit 
couverte^et  qu'il  était  commissionnaire  pourvu 
de  médaille,  en  vertu  d'un  arrêté  du  ffouver- 
oeur  de  ta  colonie,  le  conseil  privé  de  La  Mar- 
tinique, constitué  en  commission  d'appel,  a 
méconnu  les  principes  de  la  matière  et  ex» 
pressément  violé  les  dispositions  susvisées  des 
leiires-palentes  de  1727  et  de  la  déclaration 
du  22  mai  1768;— Par  ces  motifs,  casse  Tarrét 
rendu  le  13  iév.  1854,  parie  conseil  privé  de 
La  Martinique,  jugeant  en  commission  d'ap- 
pel, etc. 

Du  10  uow  185'k— Cb.  crim.  -  Prés.,  M. 


(i55) 
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lApbgse-Barris.— «app.  Ji.  Seneca—Conci., 
M.  <f Cbéxi^af.  gén.^PL,  M.  Devaux. 
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MARfNË.  —  ÂRsiNAiJX  VAHiTiam.— Vol.— 

Wgiabaticw  cfTiQuE.— Expulsion. 
^  Les  peines  de  la  dégradation  dmque  et  de 
l  expulsion  de  l'arsenal  prononcées  par  l'art, 
^i  lit.  3  de  la  loi  des  20  sept,  12  oct,  1791, 
contre  tes  auteurs  de  vols  de  plus  de  six  livres 
commis  dans  les  arsenaux  maritimes,  conti- 
nuent d'être  applicables  concurremment  arec 
l'emprisonnement  par  lequel  le  décret  du  26 
mars  1852  a  remplacé  la  peine  du  carcan  qui 
avait  été  virtuellement  abolie  par  le  décret  du 
12  avr.  1S48  supprimant  d'une  manière  abs<>- 
lue  l'exposition  publique  (1). 
(Proe*  à  la  Cour  de  casa.— aff.  Gando^he,) 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire...  el  la  lel- 
tre  de  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
jusiiee  du  22  mars  dernier  ;— Vu  Fart.  3,  lit.  3 
de  la  loi  du  12  ocl.  1791,  le  décret  du  12  avr. 
184g,  et  rart.  7  du  décret  du  26  mars  1852; 
—Vu,  enOn,  Tart.  441,  Cod.  instr.  crim.  ;— 
Attendu,  en  fait,  que  Gandolphe,  second  com- 
niis  aux  vivres,  déclaré  coupable  d'avoir,  dans 
l'arsenal  de  Toulon,  soustrait  frauduleusement 
du  sucre,  du  café  et  d'autres  objets  de  con- 
sommation appartenant  à  l'Etat,  et  représen- 
tant une  valeur  de  plus  de  6  fr.,  a  été  con- 
damné par  jugement  du  tribunal  de  Toulon  du 
18  février  dernier,  confirmé  par  décision  du 
conseil  de  révision  maritime  du  même  port,  du 
3  mars  dernier,  à  deux  ans  de  prison  et  200  fr. 
d'amende,  par  application  de  Fart.  3,  tit.  3  de 
la  loi  do  12  oct.  17W  ,  elde  l'art.  7  du  décret 
du  26  mars  1852;  —Que  J.-B.  Urbain  et  Cas- 
sier,  maîtres  de  manœuvres  de  la  direction 
des  mouvements  du  port,  déclarés  ses  com- 
plices pour  avoir  sciemment  i^ecélé  les  objets 
volés,  ont  été  condamnés  à  six  mois  de  prison 
et  200  fr.  d'amende  ; — ^Attendu  ^[u'aux  termes 
des  dispositions  précitées^  le  tribunal  maritime 
de  Toulon  aurait  dft,  indépendamment  de 
l'emprisonnement  et  de  famende,  prononcer 
la  peine  de  la  dégradation  civique  et  celle  de 
reipulslon  de  Tarsenal;— Qu'en  eifet,  d'après 
l'art  3,  tit.  3  de.la  loi  du  12  oct,  1791 ,  loul 
homme  Iconvaincu  d'un  vol  de  la  valeur  de 
six  livres  et  au-dessus  devait  être  condamné 
ao  carcan  et  à  une  amende  triple  de  la  valeur 
de  la  chose  volée,  à  Texpulsion  de  l'arsenal  et 
à  la  dégradation  civique;— Qu'empruntées  à  la 
législation  pénale  ordinaire,  les.  peines  du 
carcan  et  de  la  dégradation  civique,  en  passant 
dans  la  législation  maritime,  y  sont  devenues 


(i)  Déjà  jugé  en  ce  sens  par  an  errêtdu  2Âjain 
1864.  V.  cet  arrêt,  YoU  1855.4,557,  et  la  note  (P. 
1855.1«d02). 


des  peines  spéciales,  que  n'ont  point  atteintes 
les  mooi&calions  apportées  à  celte  pénalité 
par  le  Code  pénal  de  1810  et  la  loi  du  28  avr. 
1832;—  Qu'il  en  a  été  autrement  du  décret  du 
12  avr.  1848,  ({ui  a  supprimé  d'une  manière 
absolue  l'exposition  publique  ;  —  Que.  de  ce 
moment^  la  peine  du  carcan  a  cessé  d'être 
applicable,  même  aux  cas  prévus  par  la  loi 
maritime,puisqu*elie  ne  pouvait  être  subie  qu'au 
moyen  de  l'exposition  ;  —  Que,  par  suite,  les 
autres  peines,  y  compris  la  dégradation  civi- 
que, ont  dû  seules  être  prononcées, — Que  si^ 
postérieurement,  le  décret  du  26  mars  1852  a 
remplacé  la  peine  du  carcan  par  un  eni|H*ison- 
nement  de  six  moi»  à  deux  ans,  il  a  maintenu 
formelleuient  et  exj^ressément  les  peines  ac- 
cessoires mentionnées  en  l'art.  3,  tîL  3  de  la 
loi  du  12  oct.  1791  ;  —  Que  ces  expressions 
peines  accessoires  ,  mentionnées  audit  artieie  , 
comprennent  toutes  ks  peines  énoncées  après 
celle  du  carcan,  qui  seule  a  été  supprimée; — 
Que  la  peine  de  la  dégradation  civique  ,  déga- 
gée toutefois  de  son  exécution  corporelle,  et 
celle  de  l'expulsion  de  l'arsenal,  n'ont  donc 
élé  abrogées,  ni  par  le  décret  du  12  avr.  1848», 
ni  par  câui  du  26  mars  1852  ;  et  qu'en  refu- 
sant de  les  prononcer,  les  décision»  attaquées 
ont  violé  lesdits  art.  3,  tit.  3  de  la  loi  du  12 . 
oct.  1791,  et  7  du  décret  du  26  mars  1852  ;— 
Casse,  mais  dans  l'intérêt  delà  loi  seulement, 
le  jugement  du  tribunal  maritime  du  port  de 
Toulon,  du  18  février  dernier,  et  la  déoision 
du  conseil  maritime  de  révision  du  même  port, 
du  3  mars  suivant,  etc. 

Du  15  mai  1856.— Ch,  crim.  —  Prés,,  MM. 
Laplagne-Barris.— Aapp.^M.  Aug.  Moreau. — 
,Céncl,  conf,,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


CONTREFAÇON.  — Société  ANOirraB.— Ad- 

MmiSTRATECRS.  —  RESPONSABILITÉ. 

Les  administrateurs  d^une  compagnie  ano- 
nyme qui,par  une  délibérationprise  en  eonseU, 
ont  autorisé  la  contrefaçon  de  procédés  faisant 
l'objet  d'un  brevet  d'invention,  et  s&wt  recon- 
nus avoir  ainsi  participé  à  la  cmtre façon, 
sont  personnellement  responsables  du  délit  : 
cette  responsabilité  n'incombe  pas  seulement 
au  directeur  qui  a  fait  exécuter  la  délibéra- 
tion. En  un  tel  cas,  les  administrateurs  ne 
peuvent,  pour  s'exonérer  de  toute  responsabir- 
litéj  invoquer  ni  la  disposition  de  l'art.  .32, 
Cod.  comm,,  ni  ceUe  des  statuts  de  la  société, 
et  se  retrancher  derrière  leur  qtuUité  de  man- 
dataires, (Cod.  Nap.,  1382  et  suiv.;  Cod. 
comm.,  32;  L.  5  juiil.  1844,  art.  40.) 

(Marcbal  et  consorts— C.  Bartbolony  et  autres.) 

La  poursuite  en  contrefaçon  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce  a  déjà  donné  lieu  à  d^x 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  sous  la  date 
de8  22déc.  18:i5  (vol.  1856.1.638)  et  9  mai 
1856  (Bull,  crim.,  n"  172).— Sur  le  renvoi  jpro- 
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nonce  par  ce  dernier  arrêt  de  cassaUon,  la 
Gonr  impériale  de  Rouen  a  statué»  Je  28  juill. 
i856,  dans  les  termes  suivants,  en  ce  qui  tou- 
che l'exception  qni  était  opposée  par  les  admi- 
nistrateurs de  la  compagnie  ,  prévenus  per^ 
sonnellement  du  délit  de  contrefaçon  :  — 
«  Attendu  que  la  contrefaçon  n'est  pas  le  fait 
exclusif  du  directeur  qui  a  procédé  à  la  fabri- 
cation et  à  rétablissement  des  appareils  con- 
trefaits; qu'elle  est^  en  fait,  imputable  aux 
administrateurs  de  la  compagnie  qui  y  ont  pris 
une  part  importante ;-^Qu'en  effet,  le  directeur 
n'a  agi  au*en  exécution  d'une  première  délibé- 
ration ou  conseil  d'administration  fin  15  juin 

1849,  par  laquelle  il  était  décidé  que  des  pla- 
teaux et  coussinets,  destinés  à  remplacer  des 
traverses  en  bois,  seraient  placés  sur  une  éten- 
due de  2,000  mètres;  que, plus  tard,  le  2  sept. 

1850,  la  contrefaçon  ayam  été  dénoncée  à 
chactin  d'eux  individuellement,  par  les  plai- 
gnants, par  acte  extrajudictaire,  avec  somma- 
tion d'avoir  à  la  faire  cesser  et  à  enlever  dans 
la  quinzaine,  de  la  voi  du  chemin  de  fer,  les 
plateaux  et  coussinets  dont  s'agit,  faute  de 
quoi  ils  sèment  poursuivis  comme  contrefac- 
teurs, ils  n'ont  tenu  aucun  compte  de  cet  aver- 
tissement;— Que,  loin  de  prendre  les  mesures 
qui  étaient  seulement  réclamées  d'eux,  quoique 
leurs  attributions  leur  donnassent  certaine- 
ment le  pouvoir  de  le  faire,  ils  ont  pris,  à  la 
date  du  7  mai  1852,  une  seconde  délibération 
par  laquelle  ils  ont  décidé  que  l'établissement 
des  plateaux  aurait  lieu  sur  une  plus  vaste 
échelle  et  sur  toute  la  section  de  Ghàteauroux 
il  Argenton,  qui  n'a  pas  moins  de  32  kilomè- 
tres;—Qu'ils  n'ont  même  pas  suspendu  l'exé- 
cution de  cette  délibération  après  la  citation  du 
28  août  1852,  qui  les  a  traduits  en  police  cor- 
rectionnelle comme  contrefacteurs,  car  des 
procèsrverbaux  de  saisie  des  29  et  31  janvier, 
2  et  3  fév.  1853,  constatent  qu'ils  ont  continué 
à  faire  fabriquer  et  poser  des  appareils  sembla- 
bles à  ceux  des  plaignants,  au  moins  dans 
leurs  principales  dispositions^  — Attendu  que 
ces  circonstances  ne  permettent  pas  aux  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  d'invoquer  la  disposition  de  l'art. 
32,  Ck)d.  comm.,  ni  celle  de  l'art.  26  des  statuts 
de  la  société,  et  de  se  retrancher  derrière  leur 
qusdité  de  mandataires';  qu'en  matière  de  dé- 
ht,  celui  qui  l'a  commis  en  est  toujours  per- 
sonnellement responsable;  qu'il  importe  peu 

Sue,  mandataire,  |1  l'ait  commis  dans  l'intérêt 
e  son  mandant,  qui  en  profite; — Attendu  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  est 
civilement  responsable  des  faits  de  ses  admi- 
nistrateurs;—Attendu  qu*il  résulte  de  l'extrait 
des  registres  des  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration que  les  membres  qui  ont  pris  part 
à  la  délibération  des  15  juin  1849  et  7  mai 
1852  sont  :  MM.  Bartholony,  de  Gasc,  Benoist- 
d'Azy,  Dufour,  Durand.  Foucher,  de  Fougères, 
Revenazy  de  Séçir  et  de  Waru^  —Attendu  que 
par  acte  du  ministère  de  Damiens,  huissier  à 
Paris,  en  date  du  7  février  dernier,  et  de  Bour- 


don, huissier  au  même  lieu,  en  date  du  30  maî 
suivant,  les  demandeurs  se%sont  délestés  pure- 
ment et  simplement  de  leur  action  à  l'égard 
de  MM.  de  Gasc,  de  Ségur  et  de  Fougères; — 
Que,  si  MM.  de  Gasc.  de  Ségur  et  de  Fougères 
n'acceptent  pas  le  désistement,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  tenu  état,  ces  messieurs  n'ayant 
aucun  motif  pour  rester  dans  l'instance;  — 
Accorde  acte  a  Marchai,  Henry  et  Bessas-La- 
mégie  de  leur  désistement  pur  et  simple  à  re- 
gard de  MM.  de  Gasc,  de  Ségur  et  de  Fougè- 
res; —  En  conséquence,  renvoie  des  fins  de 
la  plainte  lesdits  sieurs  de  Gasc,  de  Ségur  et 
de  Fougères; — Déclare  MM.  Bartholony,  Be- 
noist-d'Azy,  Dufour,  Durand,  Foucher,  Rêve- 
naz  et  de  Waru,  administrateurs  de  la  compa- 
ra ie  du  chemin  de  fer  d'Orléans,  coupables  du 
délit  de  contrefaçon  : — 1*  Des  plateaux  et  cous- 
sinets en  fonte  décrits  aux  brevets  de  Marchai, 
des  10  et  16  juill.  1842  et  figurés  aux  numéros 
1,  2,  6  et  7;  —  2»  Du  mode  d'articulation  à 
joints  mobiles  de  l'entre- toise  et  des  plateaux 
décrits  aux  brevets  de  Henry  et  de  Bessas-La- 
mégie,  sous  l'indication  d'entre-toises  en  fer 
dont  les  extrémités,  ayant  la  forme  d'un  cro- 
chet ou  coupe  en  queue  d'hironde,  s'encjan- 
chent  librement  dans  un  trou  ménagé  à  cet 
effet  dans  la  base  du  rail; — Condamne  lesdits 
sieurs  Bartholony,  Benoistrd'Azv,  Dufpur,  Du^ 
rand,  Foucher,  Kevenaz  ei  de  Waru  à  payer  à 
Marchai,  Henry  et  Bessas-Lamégie  12,000 /r.  à 
titre  de  dommages-intérêts  et  pour  réparation 
du  préjudice  résultant  de  la  contrefaçon,  ce 
qui  sera  exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  et  solidairement;  —  Déclare  la  com- 
pagnie du  .chemin  de  fer  d'Oriéans  civilement 
responsable  desdits  dommages-intérêts ,  ce  qui 
sera  exécutoire  contre  le  sieur  Didlon,  direc^ 
teur  actuel  de  ladite  compagnie,  déchargeant 
.au  surplus  Didion  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  parlejugeraentdu2aoûtl854,etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  administra- 
teurs condamnés^  pour  violation  et  fausse 
application  des  principes  sur  la  responsabilité 
pénale,  et  de  l'art.  ÂO  de  la  loi  du  5  juill.  1840, 
qui  punitle  délit  de  contrefaçon. — On  soutient, 
au  nom  des  demandeurs,  qu'il  n'y  avait  pas 
preuve,  légalement  acquise,  d'une  coopération 
personnelle  et  individuelle  de  leur  part  au  dé- 
lit de  contrefaçon  doftt  il  s'agissait;  que  les 
délibérations  auxquelles  ils  avaient  pris  part 
n'avaient  fait  qu'approuver  des  propositions  du 
directeur,  qui  demeurait  libre  d'agir  ou  de 
s'abstenir  selon  son  appréciation  ;  que  les  prin- 
cipes et  de  puissantes  considérations  ne  per- 
mettaient pas  de  punir  des  administrateurs  de 
société  anonyme,  surtout  ceux  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  raison  de  ses  sta- 
tuts et  de  son  organisation,  pour  le  seul  fait 
d'avoir  concouru  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration ,  lorsqu'il  n'était  pas  certain 
d'ailleurs  qu'ils  eussent  voté  tous  pour  la  con- 
sommation du  délit. 

Pour  les  défendeurs  au  pourvoi,  on  a  ré- 
pondu :  Ija  règle  onus  probandi  incumbit  ei 
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qui  dicit  n'a  d'application  qu'au  débat  entre 
parties;  elle  est  satisfaite  lorsque,  chaque  par- 
tie ayant  produit  ses  preuves  ou  dénégations/ 
le  juge  les  apprécie  suivant  vSes  pouvoirs.  Les 
juges  correctionnels  sont  de  véritables  jurés, 
en  ce  qui  touche  Tappréciation  des  faits  au 
point  de  vue  de  la  coopération  personnelle  à , 
raction  ou  de  la  culpaopité  :  la  loi  ne  leur 
demande  pas  compte  des  moyens  par  lesquels 
s'est,  formée  leur  conviction  (Cass.  13  nov. 
i834,  vol.  1835.4.191).  Pourvu  qu'ils  ne  se 
fondent  pas  sot  des  preuves  qui  seraient  inter* 
dites  par  la  loi,  on  doit  réputer  souveraine  et 
irréfragable  la  décision  qui  déclare  que  tel 
prévenu  a  coopéré  au  délit  et  qu'il  en  est  cou- 
pable, yainement  dilron,  dans  l'espèce,  qu'il 
n'y  a  eu  que  délibération  collective,  que  le 
vote.de  chacun  e^t  inconnu  :  le  juge  est  au- 
torisé à  reconnaître,  d'après  les  circonstances, 
la  part  que  chacun  a  pu  prendre  au  délit.  La 
Cour  de  Rouen  a  usé  ae  ce  pouvoir  et  a  dé- 
claré la  culpabilité  de  ceux  qu^elIe  condamnait. 
Aucune  violation  de  loi  ne  peut  donc  exister, 
au  point  dé  vue  des  règles  de  preuve.  -^  Relati- 
vement à  la  responsabilité  pénale  ou  imputa- 
biliiéy  il  n'y  a  pas  davantage  de  loi  violée.  Les 
statuts  d*une  société  anonyme,  quoique  ap- 
prouvés par  le.  Gouvernement  et  insérés  au 
Bulletin  des  Lois,  ne  sont  que  des  conventions 
privées  et  ne  peuvent  être  assimilés  aux  lois 
^  dont  la  violation  donne  ouverture  à  cassation 
(Cass.  15  fév.  1826,  S-V.  29.1.131;  Coll.  nouv. 
8.1.280,  et  25  août  1842,  vol.  1842.1.981). 
FiU-il  vrai  que  les  statuts  invoqués  affran- 
chiraient de  toute  responsabilité  les  membres 
du  conseil  d'administration,  ils  seraient  im- 
puissants devant  la  loi  pénale  dont  les  dispo- 
sitions atteignent  quiconque  coopère  à  un  dé- 
lit. La  loi  est  égale  pour  tous.  U  n*y  a  pas  de 
considération  qui  puisse  autoriser  le  juge  à 
créer  des  injmunités. 

ARRÊT  (après  délih^  en  eh.  du  cons.), 
LAl  COUR;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce 

3u'il  n'était  pas  établi  que  les  administrateurs 
e  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
eussent  participé  à  la  contrefaçon,  et  sur  ce 
(|ue,  d'après  les  statuts  de  ladite  compagnie, 
il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  lesdits  admi- 
nistrateimi  à  une  responsabilité  pénale  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  constate  que  les  administrateurs  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'X)rléans  ont 
prisa  la  contrefaçon *une  part  importante; 
qu'il  détaille  et  spécifie  les  circonstances  qtid 
concourent  à  la  preuVede  leur  participation  à 
la  contrefaçon  dont  il  s'agit;  —  Qu'une  telle 
appréciation  de  circonstances  et  de  faits  est 
souveraine,  et  qu'elle  échappe  au  contrôle  de 
la  Cour  de  cassation  ;  — Attendu  que  les  statuts 
invoqués  ne  constituent  que  des  conventions 
particulières  ;  que  Tapprobation  du  souverain 
n'en  change  }>as  le  caractère  et  la  portée;  que 
si,  en  jnatière  commerciale  ou  civile,  les  sta- 
tuts doivent  recevoir  leur  exécution,  ils  ne 
sauraient  avoir  pour  effet  de  créer  aucune 


immunité  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale; — 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt  dénoncé  a 
fait  une  saine  application  de  l'art.  40  de  la  loi 
du  5  juin.  1844;— Rejette,  etc. 

Du  21  nov.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Préf*.,  M. 
Laplagne-Barris. — Ravp-,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval. —Conci.  cohf.,l/l.  d'Ubéii,  av.gén.— 
PL,  MM.  Fabre  etMorin. 


BREVET  D'INVENTION.— Possession  anté- 
rieure. —  Publicité. 

La  possession,  même  non  publique,  anté- 
rieure à  la  délivrance  d'un  In-evet  d'invention, 
du  procédé  formant  Vobjet  de  ce  brevet,  con- 
stitue, en  faveur  du  possesseur,  une  exception 
légale  contre  toute  poursuite  de  contrefaçon  à 
son  égard.  (L.  5  juill.  1844,  art.  30  et  31.)  (1) 
(Dclavelle— C.  Pelletier.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Paris,  du  7  diéc. 
1855)  que  Pelletier,  antérieurement  au  brevet 
du  15  juill.  1854,  obtenu  par  Dclavelle,  était  en 
possession  de  fabriquer  et  livrer  au  commerce 
des  cardes  à  dents  cintrées;  qu'il  avait  reçu  à 
cet  égard  des  commandes  ne  divers  iilateurs; 
que  ces  commandes  avaient^été  exécutées;— 
Attendu  qu'une  possession  de  celte  nature  est 
une  exception  légale  contre  le  trouble  apporté 
par  le  tiers  breveté  à  une  industrie  librement 
pratiquée;  qu'elle  forme  une  défense péremp- 
toire  contre  la  poursuite  en  contrefaçon  ;  que. 
ne  fût-elle  pas  publique,  elle  enlève  au  procédé 
breveté,  au  moins  en  ce  qui  concerne  celui 
qui  est  devenu  l'objet  de  la  plainte,  tout  carac- 
tère de  nouveauté,  et  elle  ne  peut,  dès  lors, 
être  annulée  dans  ses  effets  par  un  brevet  pris 
au  préjudice  d'un  droit  antérieurement  exercé  ; 
—Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt 
attaqué,  en  prononçant  le  renvoi  de  l'action 
eu  contrefaçon,  a  sainement  appliqué  les  dis- 
positions de  la  loi; — Rejette, etc. 

Du  23  fév.' 1856.  —  Ch.  crim.  —  Pr«?5.,  M. 
Laplagne-Barris.— ilapp  .,M .  Bresson . — ConcL 
conf,,  M.  d'Ubéxî,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Rendu 
et  Labordère. 


(i)  Il  ii*en  est  pas,  en  effet,  de  cette  exception  de 
possession  personnelle,  comme  'de  l'exception  consis- 
tant à  préteodre  que  le  procédé  breveté  avait  reçu 
une  publicité  antérieure  suffisante  d'exécution,  la- 
quelle, d'après  les  art.  30  et  81  de  la  loi  du  5  juill. 
ISAâ,  emporte  nullité  du  brevet.  F.  dans  le  sens  de 
la  solution  ci-dessus  et  de  cette  distinction  :  Cass.  30 
mars  i8A9  (Vol.  1850.1.70— P.  1850.1.&72)  ;  MM. 
Rendu  et  Delorme,  Dr.  indtutr.,  n.  hàO;  Nouguier, 
Brev.  d'inv.,  n.  508,  780  et  970,  —  SecûSt  M.  Du- 
vergier,  Colteet.  dei  lois,  sur  Tart  &6  de  la  loi  du  5 
juill.  iSàà,  p.  618. —  F.  du  reste  la  Table  générale 
Devlll.  et  Gilb.,  v*  Brevet  d'inv,,  a.  88  etsuiv. 
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VOL.*-Abcs  m  gonfuncb.^Dépôt. 
Il  y  a  toi,  et  non  pas  seulement  abus  de 
confiance,  de  la  part  de  ^individu  qui  sous- 
irait,  à  Vinsu  et  contre  le  gré  du  propriétaire, 
des  billets  placés  dam  une  armoire  de  V appar- 
tement de  cet  individu,  maif  dont  la  clef  avait 
été  remise  au  propriétaire  des  billets  et  était 
restée  à  sa  disposition  exclusive,  fCod.  pén., 
379,  401  et  408.)  (1)  v         f      . 

(Lancelin.)— ARRÊT. 

LA  COUR;—... Sur  le  troisième  moyen^  tiré 
de  la  fausse  application ,  et  par  suite  de  la 
violation  des  art.  379  et  4Ô1,  Cod.  pén.  :— 
Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  aitacftté, 
que  le  billet  de  124  fr.;  objet  de  la  poursuite,  a 
bieo  été  placé  dans  ane  dépendance  de  l'ap- 
partement de  Lancelin,  mais  qu'il  est  dit  en 
même  temps  que  ce  billet  a  été  enfermé  dans 
un  placard  pariiculieV  ;  que  la  clef  de  ce  placard 
a  été  remise  à  la  veuTe  Arnout,  partie  civile; 
que  (îette  clef  est  restée  à  sa  disposition  exclu- 
srrc;  que  c'est  donc  à  l'însu,  contre  la  volonté 
de  celle-eî,  et  par  on  moyen  demeuré  secret, 
que  Lancelin  s'est  emparé  du  billet;  que  de 
telles  circonstances  sont  caractéristhfues  du 
vol  et  non  de  l'abus  de  confiance  ,•  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste 
application  des  art.  379  et  401,  Cod.  pén.  :— 
Iteîeite,  etc. 

Du  25  sept.  18S6.  —  Ch.  crim.  --Prés,,  M. 
le  cons.  Rives.— /lapp.^  M.  Bresson.— Ccmc/., 
M.  Blanche,  av.  gén.— />;.,  M.  Morin.' 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  -- 

Serment.— Pouvoir  DiscaÉTioimAiRE. 

Les  témoins  en  matière  criminelle,  dont 
V audition  estprokibée  par  la  loi  {par  exemple, 
pour  cause  de  proche  parenté  a^c  f  accusé), 
peuvent  nfétre  admis  à  déposer  qu'à  titre  de 
simples  renseignements  et  sans  prestation  de 
serment,  bien  qu'il  n'y  ait  aucune  opposition 
à  leur  audition  comme  témoins  ordinaires.,,. 
Et  le  président  peut  prendre  seul  cette  déter- 
mination, sans  le  concours  de  la  Cour  d'assi- 
ses, s'il  ne  s* est  élevé  aucune  contestation  à  cet 
égard,  (Cod.  inst.  crim.,  269,  317,  322.).(2) 

(Lafriche.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,   que  Ch. 


(i)  V,  dam  le  nâme  sens  Cass.  19  avr.  i83S 
(Vol.  4839.i,i27);  PoiUera»  19  mar»  1862  (VoL 
1852.3«680).  ~  F.  toutefois,  Melz,  1&  fév.  1825 
(ColUel.  rumv,  8.2.38),  et  Cass.  16  fév»1838  (Bull., 
11.  A3— P.  i840-l.«7A)- 

(2)  F.  coo£,  Cas».  10  ocU  4839  (Vol.  183^.1. 
9&5J.  F.  aussi,  comne  appliquant  ou  présapposant 
les  même»  principes,  diver»  arrête  indiqués  TabU 
générale  Devill.  el  jGiJU,  f  '  Témoins  en  mat,  crim,f 
n.  188etsttiv»  > 


Cbattier,  frère  de  Fun  de6  aeeusés,  araôt  élé 
cité  comme  témoin  ;  que  son  nom  avait  été 
notilié  au  demandeur,  et  que  ni  lui,  ni  le  mi- 
nistère public  ne  s'étaient  opt^osés  à  3<m  aq^ 
dition;--Qne  le  président  de  la  Cour  d'assi6e& 
a  pu ,  dans  ces  circonstances ,  comme  il  V^ 
fait,  en  vertu  de  l'art.  322,  Cod.  inst.  erim.^ 
ne  point  soumettre  ee  témoin  ài  la  prestation 
de  serment  et  ne  Tentendre  que  par  forme  ëe 
simples  renseignements,  ce  dont  il  a  averti  le 
jury; — Rejette,  etc. 

Du  20  mars  i856.-^b.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-— Aapji.^  M.  Faustin  Héiie.^- 
ConcL,M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


C01fPUCIT£.--PAU. — Protocatk». 

Le  fait  de  s'engager,  sous  forme  de  pari,  à 
donner  à  un  autre  une  somme  d'argent  pour  le 
cas  où  celui-ci  commettrait  une  action  qualifiée 
délit,  constitue  un  acte  de  complicité  de  ce  délit 
par  provocation.  (Cod.  pén.,  60.}  (3) 

(Théodore.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  --  Vu  les  art.  59  et  60,  Cod. 

Pén.,  et  417,  Coa.  îusl.  crim.; -^Attendu  que 
art.  60,  Cod.  pén.,  réputé  complices  d'une 
action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par 
dons  ou  promesses,  provoquent  à  cette  action; 
—  Attendu  que  celui  qui,  sous  forme  de  pari^ 
s'engage  à  donner  à  un  autre  une  somme  d'ar- 
gent, pour  le  cas  où  celui-ci  commettrait  une 
action  qualiflée  délit,  fait^  par  cela  même,  une 
promesse,  et  provoque  ainsi  à  l'action  délie* 
tueuse;  — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  rccon- 
nait  que  le  nommé  Théodore  a  parié  avec  le 
nommé  Cornudet  que  celui-ci  ne  se  baignerait 
pas  tout  na  dans  un  baquet  placé  sur  la  voie 
publique,  et  s*est  engagé  à  lui  donner  une 
somme  d'argent  dans  le  cas  où  ledit  Cornudet 
accomplirait  cette  action,  qui  a  été  commise  et 
qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  330,  Cod. 
pén.;  —  Que,  dès  lors,  et  en  renvoyant  Théo« 
dore  des  fins  de  la  plainte, l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  dispositions  de  Fart.  60,  Cod.  pén.  ; — Casse 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  de  La 
Guyane,  chambre  correctionnelle,  le  4  août 
1836,  etc. 

Du  28  nov.  1836.—  Ch.  crîm.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Lascoux.  -^ 
ConcL,  M.  61anche>  av.  gén. 


(2)  K  sur  les  caractères  constitutifs  de  la  corn- 
plicilé  par  profocatbo,  MM.  Rossi,  Tr.  du  droit 
pén.,  di.  26,  89  et  40  ;  Ckaoreau  et  Hélie,  TA.  du 
Cod.  pén.,  U  1,  p.  413  et  s.  (3«  édîL);  Le  Sellyer, 
Dr.  crim,,  t.  2,  n.  653  et  s.;  Berlaald,  Cours  de 
Cod.  pén.,  p.  469,  el  Trébulieo,  Cours  do  dr.  crim,, 
U  iy  p.  184. 


JurifpTudence  de  la  Cour  de  ca$»aiiim. 
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1*  SÉPARATIOP^  DE  BIE:yS.  —  Dettes  dS 
LA  FE91IE.— Dépenses  de  MÊ^fAGE. 

2"  ÉTRANGER. —  CkmPÉTE.'fCR.  —  GARANTIE. 

—Traité  d'ctrecht.— Anglais. 

1^  Bien  que  les  époux  iment  mariés  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  qui  eniraine 
pour  chacun  d'eux  V obligation  de  contribuer 
aux  charges  du  ménage  dans  une  certaine  pro" 
portion,  le  mari  peut  cependant  être  condamné 
pour  le  tout  au  paiement  d'une  dette  contrac- 
tée par  ^la  femme,  même  pour  fournitures  de 
toilette,  si  d'ailleurs  il  est  constaté  en  fait  que 
ces  fournitures,  bien  que  faites  à  la  femme 
elle-même,  ont  été  livrées  dans  la  croyance 
qu'elles  seraient  payées  tant  par  le  mari  que 
par  la  femme.  (Cod«  Nap.^  1537.)  (1) 

â*^  Iju  tribunaux  français  sont  incompétents 


(I)  Camille  on  FeToît,  la  question  dans  Tespèce  a 
dégénéré  en  une  appréciation  de  fait,  qui  échappait 
enlîèrement  à  lé  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
En  cflet,  la  qaestîott  de  satoir  si  les  dépenses  sont 
persormelles  à  Tnn  des  époux,  on  si  elles  constituent 
des  dépenses  de  ménage,  est  esseotienement  une 
qaestioo  de  fait  dont  la  solution  dépend  des  eircon* 
stances  variables  de  ckaque  affaire. 

Mais  une  remarque  est  à  faire  sur  les  termes  de 
la  condamnation  qq^  ft  été  ici  prononcée  par  les 
ji^es  do  fond*  Le.  jogemeot  de  première  instance 
dont,  sor  ce  point,  Tarrét  attaqué  a  adopté  les 
motifs  et  le  dispo^itiC  considère  ou  constate,  en 
fait,  que  les  marchandiises  dont  il  s*agissait  (des  ob- 
jets de  toilette),  bien  que  livrées  à  la  femme,  avaient 
tependant  été  c  fournies  au  nom  du  mari,  et  que, 
par  leur  nature,  elles  étaient  de  eellcs  dont  Tac* 
qnisition  rentre  dans  les  dépenses  générales  do  mé- 
nage •  ;  et  sur  ce  motif,  il  condamne  U»  deux  époux 
«  solidairement  etehacon  pour  le  tout  à  payer,  ete.  » 
Ce  mol,  solidairement^  se, trouve  encore  reproduit 
dans  Parrèt  de  rejet  de  la  boor  de  cassation,  et  ce- 
pendant nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  transporter 
dans  notre  sommaire  ci-dessus  de  la  question  jugée* 
Nous  devons  en  dire  le  motif. 

Ce  motif,  c*est  que  nous  ne  voyons  pas,  quant  à 
nous,  où  se  trouverait  Ici  le  principe  de  cette  soli- 
darité, qui,  aux  termes  de  Tart.  1302,  Cod.  Nap., 
ne  peut  exister  qu*en  vertu  d^une  stipulation  ex« 
presse,  ou  d'une  disposition  formelle  de  la  loi. —Que, 
dans  respèce  ci-dessus,  et  malgré  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  qui  semblaient  indiquer  une 
séparation  complète  d*inléré(s  entre  le  mari^  et  la 
femme,  le  mari  ait  été  condamné  pour  le  tout,  comme 
tenu  vis-à-vis  des  tiers  de  toutes  les  dépenses  du  mé- 
nage, nous  le  comprenons  ;  mais  nous  ne  comprenons 
pas  que  cette  condamnation  ait  pu  être  prononcée 
solidairement  et  pour  te  tout  contre  la  femme  aussi 
bien  que  contre  le  mari. 

Aux  termes  de  Tart.  1537,  Cod.  Nap.,  qui  a  été 
invoqué  dans  fespèce,  en  cas  de  séparation  de  biens 
contractuelle,  c  chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  les  conventions  conte- 
nues en  leur  contrat;  et,  ajoute  l'article,  s'il  n'en 
exisle  point  à  cet  égard,  la  femme  contril)ue  à  ces 
charges  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  reve- 
nus* s 


pour  connaître  des  contestations  entre  étran* 
gers,  en  ce  sens  que,  bien  qu'ils  puissent  rete-- 
nir  la  connaissance  de  ces  contestations  lorsque 
leur  compétence  n'est  pas  déclinée,  ils  peuvent 
refuser  d'user  de  cette  faculté  et  se  déclarer  in^ 
compétents,  et  cela  encore  bien  qu'aucune  ex-» 
ception  d'incompéteme  n'ait  été  proposée.  (C. 
Nap.,  14.)  (2) 

//  en  est  ainsi^  alors  même  qu^il  t^agiraii 
d'une  demande  en  garantie  formée  par  un 
étranger  défendeur  contre  un  autre  étranger, 
à  l'occasion  d'une  demande  principale  formée 
par  un  Français.  (Cod.  proc,  48^1.)  (3) 

Il  en  est  ainsi  encore,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d^une  contestation  entre  Anglais:  l'art.  8 
du  traité  d'Utrecht  du  11  avril  1713  ne  place 
pas,  à  cet  égard,  les  Anglais  dans  une  position 
particulière  (4). 


En  présence  d'une  pareille  disposition,  et  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  conventions  particulières  qui 
pourraient  l'avoir  modifiée  quant  aux  proportions 
dans  lesquelles  chacun  des  époux  doit  contribuer  aux 
charges  du  mariage,  il  nous  semble  impossible  qu^une 
condamnation  solidaire  (dans  le  sens  juridique  de  ce 
mot)  puisse  jamais  être  prononcée  contre  le  mari  et 
la  femme,  même  (comme  cela  a  en  lieu  id)  en  accor- 
dant au  mari  recours  .contre  la  femme  poar  sa  part 
contributive,  et  cela  par  cette  raison  que  si  le  mari 
peut  être  condamné  à  payer  provisoirement  la  part  - 
de  la  femme,  la  femme  ne  peut  en  aucun  cas  être 
condamnée  à  payer  la  part  du  mari,  et  qu'à  cet 
égard  elle  est  à  l'abri  de  toute  poursuite  directe  et 
personnelle  de  la  part  des  tiers. 

Bien  que  le  mot  de  condamnation  solidaire  se  re- 
trouve dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  nous 
croyons  doncf  qu'il  n'y  figure  que  comme  simple  ré- 
pétition des  termes  de  la  condamnation  prononcée 
par  les  juges  du  fond,  condamnation  qui  en  elle- 
même  et  dans  l'état  des  faits  constatés  n'ofl'rait  rien 
de  contraire  à  la  loi,  alors  d'ailleurs  que  la  femme 
ne  se  plaignait  pas  et  n'était  pas  partie  au  pourvoi; 
qu'enfin  ce  serait  prêter  à  l'arrêt  une  pensée  qui 
n'est  pas  la  sienne,  que  de  supposer  que  tout  en 
maintenant  la  condamnation  prononcée  contre  le 
mari  pour  le  tout,  il  a  entendu  en  même  temps  re- 
vêtir de  sa  sanction  la  condamnation  solidaire  pro- 
noncée contre  la  femme. — ^Tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminé  à  ne  pas  faire  figurer  le. mot  ou 
l'idée  de  solidarité  dans  notre  notice  :  en  l'y  repro- 
duisant, nous  aurions  craint  d'introduire  dans  la  ju- 
risprudence et  contre  l'intention  de  la  Cour  une  no-^ 
tion  erronée  de  nature  à  jeter  la  perturbation  dans 
les  principes.  L.-M.  Dsvill. 

(2-3-â)  Sur  le  premier  point,  la  Cour  ne  fait  id 
que  confirmer  sa  jurisprudence,  bien  que  cette  juris- 
prudence soit  assez  généralement  combattue  par  les 
auteurs  modernes  et  repoussée  par  la  plupart  des  lé- 
gislations étrangères.  V.  TabU  générale  De  vil  I.  et 
Giib.,  v<*  Etranger,  n.  190  et  suiv.,  et  particulière- 
ment l'ouvrage  de  Fœlix,  Droit  international  privée 
S*  édit.,  n.  1&6  et  suiv.-rt/uii^e,  eu  deniier  lieu,  une 
dissertation  de  M.  Emile  Jay,  insérée  dans  la  Revue 
prat.  de  dr.  franc.,  n.  ^  ^e  1857,  p.  197.  L'auteur 
y  soutient,  avec  certaines  distinctions,  la  thèse  de  la 
compétence  obligée  des  tribunaux  français  pourcon-» 
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Jurisprudence,  de  la  Cour  de  cassation. 


(Hope  —  C.  Lajourdie  et  Hope.) 

En  1855^  les  sieur  et  dame  Lajourdie  ont 
formée  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
contre  les  sieur  et  dame  Hope,  l'un  et  l'autre 
sujets  anglais,  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  de  6,080  fr.  pour  fournitiu^s  de  robes 
et  vêtement»  faites  à  la  dame  Hope. 

Le  sieur  Hope  a  soutenu  que  cette  demande 
n'était  pas  fondée  en  ce  qui  le  concernait,  parce 
gu'il  s*agissait  de  fournitures  personnelles  à  sa 
remme  et  que  celle-ci  pouvait  et  devait  payer, 
en  vertu  de  la  séparation  de  biens  adoptée 
par  leur  contrat  de  mariage,  et  de  la  clause 
du  même  contrat  aux  termes  de  laquelle  chacun 
des  époux  était  affranchi  des  dettes  et  charges 
de  l'autre,  contractées  avant  et  après  le  ma- 
riage. Subsidiairement  il  a  conclu  à  ce  que  sa 
femme  fût  tenue  de  le  gara)) tir  des  condamna- 
lions  qui  seraient  prononcées  contre  lui. 

Quant  à  la  dame  Hope,  elle  a  soutenu  que, 
s'a^issant  de  dépenses  de  ménage,  son  mari 
était  tenu  de  les  payer. 

31  juill.  1851,  jugement  du  tribunal  delà 
Seine  qui  condamne  solidairement  les  sieur 
et  dame  Hope  au  paiement  de  la  somme  ré- 
clamée par  les  époux  Lajourdie ,  et  qui  ac- 
corde au  sieur  Hope  un  recours  contre  sa 
femme. 

Ée  jugement  est  ainsi  conçu  :— a  En  ce  qui 
touche  la  demande  des  époux  Raymond- La- 
jourdie contre  les  époux  Hope,  à  hn  de  paie- 
ment d^une  somme  de  6,080  fr.  85c.  pour  four- 
nitures :•— Attendu  crue  les  époux  Raymond-La- 
jourdie  ont  fourni  dans  le  courant  des  années 
1852  et  1853  à  la  femme  Hope,  des  marchandi- 
ses dont  celle-ci  ne  contesta  ni  la  qualité  ni  le 
prix;  que  ces  marchandises  s'élc vaut  ensemble 
a  la  somme  de  6,080  fr.  85  c,  ont  été  fournies 
au  nom  de  Hope,  et  que  par  leur  nature  elles 
sont  de  celles  dont  Facquisition  rentre  dans  les 
dépenses  générales  du  ménage;  que  les  époux 
Raymond-Lajourdie  ont  traité  avec  la  femme 
Hope,  dans  la  confiance  que  la  dépense  serait 
acquittée  tant  par  elle  que  par  son  mari;  qu'il  y 
a  donc  lien  de  condamner  les  défendeurs  l'un 
et  l'autre,  et  chacun  pour  le  tout  au  paiement 
de  la  somme  demandée;  — '  En  ce  qui  touche 


naître  des  constestatioos  entre  étrangers,  bien  que 
cependant  dans  une  monographie  publiée  en  1855, 
sous  le  titre  :  de  la  Jouissance  des  droits  civils  au 
profit  des  étrangers,  il  ait  exposé  (pag,  68)  une  doc- 
trine conrraire ,  celle  de  la  compétence  facultative 
que  consacre  ici  la  Cour  de  caution.  —  V,  encore 
dans  ce  sens,  Touvrage  récent  de  M.  Gand,  sous  le 
titre  de  Code  des  étrangers ^  n.  186  et  suiv. 

La  solution  donnée  sur  le  second  point,  en  ce  qui 
touche  la  demande  en  garantie,  est  une  conséquence 
assez  naturelle  de  celle  qui  a  été  donnée  sur  le 
premier.  —  Quant  au  troisième  point,  qui  soulève 
une  question  entièrement  neuve  de  droit  internatio- 
nal positif^  voy.  les  observations  très-remarquobles 
de  M.  le  conseiller  Nachct,  rapportées  ci-aprés  dans 
le  cours  de  Tarlicle. 


le  recours  exercé  par  les  époux  Hope  Van 
contre  l'autre  : — Attendu  que  la  dépense  dont 
s'agit  au  procès,  a  pour  objet  des  fournitures 
personnelles  à  la  femme  Hope,  sauf  une  trèsr- 
légère  partie  applicable  aux  enfants  Hope  j — 
Attendu  que  les  époux  Hope,  quoique  sujets  de 
la  loi  anglaise,  se  sont  maries  avec  stipulation 
de  la  séparation  de  biens  telle  qu'elle  est  ré- 
elce  par  les  art.  1536  et  suiv.,  Cod.  Nap.;~ 
Attendu  que  des  documents  de  la  cause,  il  ré- 
sulte que  la  femme  Hope  a  reçu  pendant  les 
années  1852  et  1853,  auxquelles  se  rapportent 
les  fouuiitures  dont  s'agit,  l'intégralité  de  ses 
revenus  ;  qu'elle  a  reçu  en  outre  de  son  raari 
et  des  deniers  personnels  à  celui-ci  une  somme 
de  plus  de  50,000  fr.;— Attendu  que,  dans  de 
telles  circonstances,  la  femme  Hope  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  acquitté  les  marchandises 
a  elle  fournies  par  les  époux  Raymond-Lajour- 
die ;  qu'il  est  juste  dès  lors  qu'elle  garantisse 
son  mari  de  toute  condamnation  ;  —  Attendu 
que  la  femme  Hope,  pour  échapper  h  la  garantie 
qu'elle  doit,  excipe  en  vain  d  une  convention 
qu'elle  avait  faite  avec  ce  dernier,  aux  termes 
de  laquelle  elle  avait  consenti  un  divorce  amia- 
ble, sous  la  condition  que  ses  dettes  seraient 
payées  par  son  mari;  qu'une  telle  convention 
dont  il  n'est  pas  justifié  d'ailleurs,  ^rait  con- 
traire à  la  loi  française,  et  que  les  tribunaux 
français  ne  pourraient  qijand  même  elle  serait 
représentée,  la  sanciionnw  et  en  ordonner 
l'exécution  en  France  ;  —  Par  cc|^,motifs,  con- 
damne les  époux  Hope  solidairement,  et  cha- 
cun'pour  le  tout  à  payer  aux^époux  Raymond 
Lajourdie  la  somme  de  6,080  fr.  85  c;  con- 
damne la  femme  Hope  à  garantir  son  mari  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Hope,  tant  con- 
tre les  époux  Lajourdie  que  contre  la  dame 
Hope,  et  appel  incident  par  la  dame  Hope,  éga- 
lement dirigé  tant  contre  les  époux  Lajourdie 
que  contre  son  raari. 

28  mars  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  en  ces  termes  :  —  «  Au  fond,  en  ce 
qui  touche  les  appels  à  l'égard  des  époux  Ray- 
mond-Lajourdie :  —  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges;  —  En  ce  qui  touche  les  appels 
des  époux  Hope  l'un  contre  l'autre  :  —  Consi- 
dérant qu'ils  sont  étrangers  ;— Que  leurs  de- 
mandes respectives  en  garantie  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  de^leur  contrat  de  mariage, 
passé  en  pays  étranger  et  d'autres  conventions 
civiles  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  les  tribunaux  français,  d'ap- 
précier lesdites  demandes  ; — Par  ces  motils, 
se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  les- 
dites demandes,  le  jugement  au  résidu  sortis- 
sant  effet,  n 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Hopç. 

1"  Moyen.  Violation  des  arl.  1537,  1409, 
1419,  1421  et  1426,  Cod,  Nap.,  en  ce  que^ 
malgré  la  séparation  de  biens  et  de  dettes  adop- 
tée par  les  époux,  et  les  revenus  suffisants  de 
la  dame  Hope,  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  dépenses  de  ménage  et  mis  à  la  charge 
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du  sieur  Hope,  solidairement  avec  sa  femme^ 
tes  dettes  contractées  par  celle-ci  seule,  pour 
ses  propres  besoins,  et  qui  n'auraient  pu,  dans 
aucun  cas,  incomber  au  mari  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  ou  d'un  mandat  exprès  ou  tacite 
de  sa  part,  ou  à  moins  d'avoir  profité  d'une  fa- 
çon quelconque  à  la  communauté. 

2"  Moyen.  Violation  des  art.  181,  S9  et  69, 
Cod.  proc,  en  ce  que,  malgré  i'sibsence  de 
toute  espèce  de  déclinatoire  de  la  part  des 
parties  qui  avaient  conclu  au  fond,  la  Cour  de 
Paris  s'est  déclarée  incompétente  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  garantie  respectivement 
formées  par  les  époux  Hope,  Tun  contre  l'au- 
tre, pour  le  cas  de  condamnation  au  principal 
vis-à-vis  des  mariés  Lajourdie. — On  soutenait  j 
sur  ce  point  pour  le  demandeur,  qu'aux  termes  ; 
de  l'art.  181,  Cod.  proc,  ceux  qui  sont  assi-  1 
gnés  en  garantie  étant  tenus  de  procéder  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  demande  principale  | 
et,  dans  l'espèce,  les  conclusions  du  sieur  | 
Hope  contre  sa  femme,  constituant  une  action  i 
en  garantie,  la  Cour  impériale  de  Paris  était  ' 
nécessairement  compétente  pour  connaître  de 
la  contestation  qui  divisait  les  deux  époux.  On 
ajoutait  que^  d'ailleurs,  il  n'est  pas  possible 
d'admettre  que  les  étrangers  à  qui  Ton  permet 
de  faire,  en  France,  tous  les  contrats  du  droit 
des  gens,  à  qui  l'art.  420,  Cod.  proc,  permet 
expressément  d'actionner  des  étrangers  pour 
cause  commerciale,  ne  puissent  pas  également 
placer  sous  la  protection  des  tribunaux  fran- 
çais^ les  engagements  résultant  de  leurs  con- 
trats civils.  D'où  l'on  concluait,  qu'en  thèse 
générale,  et  abstraction  faite  de  l'art.  181, 
Cod.  proc,  la  Cour  de  Paris  n'avait  pu  se  dé- 
clarer incompétente. 

Sur  ce  point  et  pour  démontrer  d'autant 
mieux  la  compétence  des  tribunaux  français, 
un  autre  mo^en  subsidiaire  a  été  ultérieure- 
ment propose.  H  était  pris  de  la  violation  de 
Tart.  8  du  traité  d'Utrecht,  du  11  avr.  1713, 
ainsi  conçu:  «  Les  voies  de  la  justice  ordi- 
<(  naire  seront  ouvertes,  et  le  cours  en  sera 
«  libre  réciproquement  dans  tous  les  royau- 
«  mes,  terres  et  seigneuries  de  l'obéissance 
«  de  Leurs  Majestés,  et  leurs  sujets,  de  part 
«  et  «  d'autre,  pourront  librement  y  faire  va- 
«  loir  leurs  droits,  actions  et  prétentions,  sui- 
«  vant  les  lois  et  statuts  de  chaque  pays.  » — 
On  soutenait,  dans  l'intérêt  du  pourvoi,  que 
cette  disposition  conférait  aux  sujets  anglais 
le  droit  de  porter  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, non-seulement  leurs  différends  contre 
les  Français,  mais  encore  contre  leurs  com- 
patriotes, et  on  justifiait  cette  interprétation 
par  le  rapprochemenl  de  Tart.  6  du  traité  du 
même  jour  avec  le  Portugal,  qui  n'établissait 
que  le  principe  de  la  réciprocité. — Le  deman- 
deur s'attachait  ensuite  à  démontrer  que  cet 
article  est  encore  en  vigueur,  parce  que  :  1*^  la 
guerre  suspend,  mais  n^néantit  pas  les  traités 
antérieurs;  2*  parce  que  les  traités  nouveaux 
n'abrogent,  dans  les  traités  antérieurs,  que 
les  dispositions  qui  leur  seraient  contraires. 


A  cet  égard,  il  rappelait  la  discussion  élevée, 
en  184f6,  à  l'occasion,  du  mariage  du  duc  de 
Montpensier  avec  l'infante,  sœur  de  la  reine 
d'Espagne,  dans  laquelle  l'art.  6  di|  traité  d'U* 
trecht,  contenant  renonciation  des  ducs  de 
Berry  et  d'Orléans  au  trône  d'Espagne,  avait 
été  reconnu  en  vigueur  malgré  les  longues 
guerres  survenues  entre  la  France  et  l'An- 
glèterre,  et  plusieurs  traités  conclus  notam- 
ment en  1801, 1814  et  1815.— Ensuite,  allant 
au  devant  de  l'objection  que  pouvait  fournir  le 
décret  des  1^'  ot  4  mars  1793,  abrogatif  des 
traités  d'alliance  et  de  commerce  passés  en- 
tre la  France  et  les  puissances  avec  lesquelies 
elle  était  alors  en  guerre,  le  demandeur  ('écar- 
tait, d'abord,  par  la  considération  du  but  de 
ce  décret,  qui  était  de  protéger  le  commerce 
national,  de  nuire  le  plus  possible  aux  intérêts 
de  TAngleterre  :  ensuite,  par  la  reconnaissance 
des  hommes  d'Etat  qui,  postérieurement  à  ce 
décret,  ont  admis  l'existence  des  traités  an- 
térieurs ,  malgré  Tétat  de  guerre  entre  Ja 
France  et  les  pays  avec  lesquels  ces  traités 
avaient  été  conclus;  et  encore  p^r  la  jurispru- 
dence, qui  a  reconnu  (arrêt  de  Turin  du  10 
janv.  1810;  S^V.  14.2.223;  ColleeLnouv.  3.2. 
183)  que  Tart.  21  du  traité  de  1760,  contenant 
la  suppression  du  droit  d'aubaine  et  le  droit 
de  succession  réciproque  aux  sujets  de  la 
France  et  de  la  Sardaigne,  ne  pouvait  être 
rangé  dans  ces  conventions^  qui  cessent  de 
plein  droit  d'avoir  leur  effet  par  la  seule  cir- 
constance d'une  ^erre  survenue  entre  les 
deux  pays,  et  devait  continuer  de  recevoir  son 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  formelle- 
ment révoqué,  et  qu'il  en  était  de  même  des 
traités  intervenus  entre  la  France  et  l'Autri- 
che avant  les  guerres  de  la  révolution,  qui  au- 
torisaient les  Autrichiens  à  recueillir  des  suc- 
cessions en  France  (arrêt  de  Colmar,  du  2 
avril  1824;  Cp«€C^  wowv.  7. 2.341). —Enfin,  le 
demandeur  écartait  l'autorité  du  décret  de  mars 
1793,  en  soutenant  que  ce  .décret  annule  seu- 
lement les  traités  d'alliance  ou  de  commerce, 
sans  parler  des  traités  de  paix,  et  que  l'art. 
8  du  traité  d'Utrecht  qu'il  invoquait  appartient 
au  traité  de  paix,  et  non  au  traité  de  com- 
merce du  même  jour. 

M.  le  conseiller  Nachet  a  présenté  sur  cette 
partie  du  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

c  Ce  qui  vous  aura  frappés  comme  nous  dans  ce 
moyen  produit  ainsi  in  extremis^  c^estson  caractère 
de  nouveauté,  non  pas  dans  la  cause  seulement,  mais 
dans  la  jorisprudence  et  la  doctrine.  Les  recherches 
les  plus  attentives  auxquelles  nous  nous  sommés  livré 
ne  nous  en  ont  fait  découvrir  la  trace,  ni  dans  ces 
temps-ci,  depuis  le  Code  Napoléon,  ni  à  aucune  épo- 
que antérieure. 

«  Les  tribunaux  ont  été  saisis  des  contestations  les 
plus  graves,  entre  les  Anglais  du  plus  haut  rang,  en- 
tourés par  conséquent  des  lumières  les  plus  sûres, 
en  France  et  en  Angleterre.  L'art.  8  du  traité  d'U- 
trecht n'a  été  invoqué  par  personne  dans  aucun  de 
ces  grands  procès^ , 

c  Lors  d'un  arrêt  rendu  le  23  jauv.  iSH,  par  la 
Cour  de  Wonlpellicr,  entre  les  sieurs  Ryan  et  Ston* 
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cfcouee,  tous  deux  ÀnglaÎB  (vol.  iS^i.  2.  193),  Ryao 
dédioiflit  la  jiiriiUctioD  française.  L'ambassadear 
^'Angleterre  tjrajot  été  coosi^Ué  «iir  Texisieoce  des 
tniiiâi  4*pk)iiiaUque8  qui  4éier«iU)er«Jent  la  compé- 
tenoe,  Iraasmit  une  népoiue  raj^porlée  en  partie  dans 
Skev,  daiui  la^fuelie  on  voit  J^iovocalioo  de  la  juris- 
prmeDce  anglaise  qui  admet  les  deux  étrangers  à  ester 
eo  justice,  mais  où  le  nom  du  traité  d'Utrccbt  n^est 
pas  prononcé.  Vous  avez  été  saisis  vous-mêmes  (arrêt 
de  rejet  de  cette  chambre  du  à  janv.  i854>  sur  les 
conclusions  de  M.  favoeat  général  Baynal)  du  pour- 
voi du  sScur  Joîin  Hattierley  contre  un  arrêt  de  Douai 
4«  2  juin  i953»  Pour  j«fltâier  la  compétence  des  tri- 
banaux  français,  ma  <*e6t  cru  forcé  d'établir  la  qua- 
lité de  Françdis  du  demandeur  originaire,  défendeur 
éventuel  deraiii  vous,  le  sieur  Hoftreioger. 

«L  Avant  Ténission  du  Cod^  eu  remmitaiit  vers  la 
4ate  du  traité  d^Utrecht,  nous  trouvons  deux  grands 
procès:  i"  Celui  d'HaraJiion  contre  Bereslleld^  ter- 
miné, après  arrêt  du  parlement  de  Douai ,  du  30 
sept.^1781,  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  16ocL 
i781,  iO  fév.  et  25  mars  1782,  par  un  arrêt  d'évoca- 
tion du  27  avr.  1782  ;  2«  Celui  d'Howel  contre  Cun- 
singbam,  jugé  par  arrêt  de  Douai,  du  2âdée.  1765, 
qui  dénie  au  premier  ledrc^t  de  poursuivre  le  second 
lîevant  les  tribunaux  français»  Uedin,  qui  rapporte 
«es  deux  arrêts  dans  ses  QuestiMia,  V  Etranger^  $  2, 
«ntre  daaa  d^autant  plus  de  détails  sur  les  moyeiis 
raipeetivement  invoqués,  qu^il  plaidait  lui-oàéme 
4aiia  la  cause^  et  le  nom  du  traité  d'Utrecbt  dont 
J'art.  8  aurait  oontredit  le  dispofiilil  du  dernier  de 
l^es  arrêts,  n'est  pas  plus  prononcé  dans  ces  derniers 
4lébats  que  daos  les  premiers. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  trouvons  dans  le  Nou- 
veau Denisart,  v*  Consul  des  marchands^  %  3,  n' 
23,  un  arrêt  rendu  en  la  grand'cbambre  le  7  août 
1732,  (fiX'^euf  «nsseuienent  après  le  traité,  jugeant, 
sur  les  eondusioris  de  Tavocàt  général  Gilbert,  qu'un 
Anglais  résidant  k  Boulogne,  ne  peut  être  poursuivi 
eu  Preace  pour  des  billets  à  ordre  aouserits  à  Londres 
au  profit  d'ua  autre  Aaglais» 

«  Lia  doctrine  des  auteurs  quioit  écrit,  soit  anté- 
rieurement, soit  postérieurement  au  Code  Napoléon* 
ne  signale  pas  davantage  d^exception  au  principe 
général  au  profit  des  Anglais,  résultant  du  traité 
d''LJtrecbL  Nous  en  avons  vainement  cbercbé  la  trace 
dans  le  traité  si  cotnplet  du  Droit  international 
prive  de  Fœlix,  dans  les  travaux  de  MM.  Démangeât, 
Condition  civile  deê  étrangers^  Soloman,  Conditien 
juridique  de$  étrangers^  dans  le  Code  des  aubaines 
de  Gasehou,  le  Code  des  étrangers  de  Le  Baron, 
ainsi  que  dans  le  Répertoire  de  M.  Dallos'  et  oefaii  de 
Merlin  ;  nous  n'avons  pas  été  plus  beureux  près  du 
Nouveau  Denisart,  de  l'Ancien  Denisart  et  du  Traité 
des  statuts  de  Boullenois,  qui  ne  pouvaient  garder 
le  silence  sur  une  pareille  eiceplion,  si  elle  eût 
csûfté. 

«  L'unanimité  de  ce  silence  a  fait  naître  les  doutes 
les  plus  graves  sur  la  portée  et  Texistence  légale 
même  de  la  disposition  invoquée  par  le  demandeur , 
et  avant  de  recbercber  si  elle  avait  été  çibrogée,  soit 
parles  événemeots  qui  se  sont  accomplis  depuis  le  11 
avril  1713,  soit  par  le  décret  du  1"  mars  1793,  nous 
avons  dû  nous  demander  oe  qu^elle  était  et  valait  dès 
le  principe. 

•  Le  11  avr.  171 3,  deux  traités  ont  été  signés  entre 
la  France  et  l'Angleterre,  Tun  en  80  articles,  traité 
de  paix  ;  l'autre  en  39  articles,  traité  de  commerce 
et  de  navigation.  C'est  dans  le  premier  que  se  trouve 
l'art.  8  dont  excipe  le  demandeur.  Il  est  ainsi  conçu  : 
(Voir  plus  baut.)... 


€  Ces  ternies  signifient-ik  que  les  AoglftSa  poBr~ 
roin  noo-seulement  actionner  les  Français  en  Fraaae» 
comme  ceuX'd  pourraient  être  actionnés  par  leurs 
compatriotes,  mais  enoore  soumettra  aux  tribuuaaix 
Irançais  les  contestations  élevées  entre  Anglais? 

c  Vous  e^minerez,  Messieurs,  8*il  n'j  a  pas  Ueu 
d^en  douter. 

a  Comment,  si  Tarticle  devait  être  ainsi  entendu, 
n^exprimerait-li  pas  les  limites  dans  lesquelles  devait 
se  renfermer  son  exécution  ?  Les  Anglais  devroot- 
tls  résider  Tun  et  Tautre  en  France  ?  X*obligalion  ou 
la  cause  du  débat  devra-t-elle  avoir  pHs  naitsanœ 
en  France?  Des  Anglais  pourront-ils  qui|;ter  leur 
pays  pour  venir  rédamer  le  bteéfice  de  ia  juridiction 
français  P^Ce  sont  U  des  points  que  Tart.  8  uurait 
sans  doute  marqués,  a'il  eût  eu  la  portée  q«e  lui 
donne  le  pourvoi 

M.  L'arL  30  du  traité  de  commerce,  conclu  le 
même  jour  avec  les  Etats  généraux  des  Provinces 
uaies,  renferme  une  disposition  identique,  à  cette 
différence  près,  que  ces  mots  :  «  Pourront  y  faire 
valoir  leurs  droits  suivant  les  lois  de  chaque  pajs  », 
sont  suivis  de  ceux-ci  :  «  et  y  obtenir  les  uns  contre 
les  autres,  sans  disiinctiony  toute  la  satisifectloD  qui 
leur  pourra  légitimement  appartenir.  » 

c  N'est-ce  pat  l'établifisàaentdu  droit  réciproque 
pour  les  étran^rs,  de  poursuivre  les,  Framçais  devant 
la  juridiction  françaiiîe,  et  pour  les  Français,  les 
étrangers  devant  les  juges  de  leur  pays?««-*Fiuutbil 
admettre  que  ce  traité  conférait  aux  étrangers  uja 
droit  dont  les  Frajiçais  n'auraient  pu  jouir,  celui  de 
saisir  les  juges  anglais  dés  contestations  nées  entre 
eux.  Français,  que  leur  interdisait  formellement  la 
législation  française,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  dé- 
claration de  1778  ? 

«  Ce  droit,  pour  les  Anglais,  de  «aisir  les  trlbumux 
français  des  contestations  nées  tt|to«  eux,  est  encore 
contredit  par  les  termes  de  TarL  17  du  tivild  4e 
oomoueree  du  26  sept.  1786,  où  on  litS'—  «Lm»- 
t  qu'il  arrivera  quelque  dififereod  entre  un  capi^ 
«  taioe  et  «les  matelots  danç  les  ports  de  l'un  ou  de 
c  fautre  royaume  poiv  raison  de  salaires  dus  aux 
M  matelots  ou  pour  toute  autre  cause  civile  que  ce 
t  soit,  le  magistrat  du  lieu  exigera  seulement  du  dé- 
f  jendeur  de  donner  au  demandeur  sa  déclaration 
c  par  écrit,  attestée  par  le  magistrat,  par  laquelle  il 
«  promettra  de  répondre  dans  sa  patrie  sur  l'affaire 
c  dont  il  s'agira,  par-devant  un  juge  compétent  ;*au 
c  moyen  de  quoi,  il  ne  sera  pas  permis  aux  matetois 
«  d'apporter  quelque  empêchement  au  cipMninc  du 
c  navire  dans  la  continuation  de  son  voyage.  » 

t  Comment,  dans  le  cas  où  l'interviention  du  juge 
sentit  le  plus  oéoessaire,  si  ce  juge  était  coB:ipétenl, 
ne  l'autoriser  qu'A  recevoir  et  à  attester  une  déclara- 
tion dont  le  juge  national,  dont  Je  juge  compéient 
pourra  seul  apprécier  les  suites?  N'est-ce  pas  décla- 
rer implicitement,  mais  nécessairement,  que  ce  ma- 
gistrat n*est  pas  le  juge  des  contestations  nées  entre 
étrangers  7 

c  Mais  en  admettant  que  la  généralité  des  termes 
de  cet  art.  8  comportât  le  sens  que  lui  donne  te  pour- 
voi, vous  aurez  à  vous  demander  quelle  était  avant 
le  décret  du  !•'  mars  1793  et  l'ameté  du  19  meea. 
an  10,  «a  valeur  légale. 

«  C'est  un  point  de  doctrine  incontestable  que  les 
édits,  déclarations,  lettres-patentes  n'avaient  Corœ 
de  loi  sous  l'ancienne  mpnarcbie  que  s'ils  avaient 
été  enregistrés.  Cette  nécessité  atteignait  incontes- 
tablement les  dispositions  des  traités  diplomatiques 
dont  l'exécution  pouvait  être  demandée  aux  tribu- 
naux du  royaume.  Ainsi,  pour  ne  dter  qu'un  exem- 
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fée,  François  I*'  s*éult  eogagé,  par  leltrcs-paienJes 
de '4523,  à  ne  faire  jamais  demande  au  duc  de  Sa- 
voie des  terres  qu'il  tenait  spécialement  du  comte  de 
Vie,  dont  iUui  faisait  cession  et  transport.  Mais  ces 
lettres  n^avaient  pas  été  enregistrées  au  parlement, 
et  ee  fut  sur  ce  défaut  d'enregistrement  que,  par 
ondre  d«  roi,  le  ehancdler  Olivier  combattit  les^ré- 
tentioiM  d«  duc  de  Bavoie  d*eii  faire  usage. 

«  Or,  le  traité  4e|ntiidu  li  avr.  1713,  ainsi  que 
eeivi  de  cmnmeree  da  aoème  jeur,  n^a'pâs  été  sou- 
■îs  à  la  foimalité  de  l'enregistnenent.  Iasê-  reoMi- 
datioAs  des  princes  français  À  la  couronne  d*£spagne, 
rajrpeLéeê  seulement  dans  Je  premier  de  ce%  traités, 
avaient  été  réalisées  devant  notaire,  les  20  et  24  nov. 
1712,  et  admises  par  lellres-patenles  du  roi,  du  m&is 
de  mars  1718,  enregistrées  au  parlement  le  15  d|i 
même  mois. 

«  Ces  traités  ne  pouvaient  donc  être  obfîgatoires 
pour  les  tribunaux  français. 

«  L*art  18  du  deuxième  traité  dTtredit  contenait 
«semption  du  ^Iroit  d^aubaine  en  fevenr  de  tous  les 
sujets  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  cet  aiticle  n^ayant 
pas  été  enregistré,  le  roi  dut  y  remédier  par  une  dé- 
claration du  19  juill.  1739,  enregistrée  le  9  août  sui- 
vant. C*est  ce  que  nous  apprennent  et  un  plaidoyer  de 
Gilberi  des  Voisins,  et  les  auteurs  du  Nouveau  Déni- 
•art,  qui  rapportent  ce  plaidoyer  dans  leur  Réper- 
toire iw*'Auglai$,  $2,  n.  3,  et  $5,  n.  5).  Le  Recueil 
du  trâifté  de  paix  d*Utrecht,  que  nous  avons  consulté, 
ne  laisse  apiercevoir  aucune  trace  d'enregistrement, 
â  ce  n'est  de  celui  des  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1718,  relatives  à  Texécution  des  renonciations 
des  princes  français  à  la  couronne  d*Ëf pagne.  Il 
Bc  renCerme  la  mention  d'aucunes  lettres-patentes 
q«i,  oanformément  à  fusage  attesté  par  Gilbert  des 
Voisins,  auraient  ordonné  Teiécutioo  du  traité  d'U- 
treebt  par  les  tribunaux  français. 

«  Ceci  nous  expUque  cornaient,  même  en  1732, 
en  1781  et  1785»  les  parlements  de  Paris  et  de  Douai 
ont  pu  rendre  les  trois  arrêts  que  nous  avons  rap- 
pelés h  votre  souvenir,  sans  que  le  traité  d'CtrecLt 
ait  été  seulement  cité  devant  eux. 

«  Mais  ce  traité,  en  lui  donnant  le  sens  et  la  force 
qui  loi  manquent  à  nos  yetix,  serait-il  encore  en  vî- 
goear  aujourd'hui? 

«  Pareoures,  MessieuTs,  les  trente  articles  du  traité 
dont  fait  partie  la  disposition  qu'on  invoque,  à  Tex- 
eeption  de  cette  dispiasition  eUe-méme,  de  l'art.  6, 
qui  constate,  mais  ne  sUpufte  pas  la  renonciation 
des  princes  français  et  celle  du  roi  d'JSspagne,,  de 
l'art.  9  relatif  à  la  restitution  de  la  baie  d'Hu<teon, 
occupée  par  les  Français  du  Canada  durant. la 
guerre,  et  de  TarL  11,  contenant  la  cession  de  Tiie 
Saint-Christophe,  tous  les  autres  ne  règlent  que  des 
intérêts  transitoires  et  du  moment.  Or,  ces  cession 
et  restitution  de  territoires  ont  été  maintenues  non- 
seulement  par  le  traité  de  Paris,  du  10  fév.  1763, 
qni  cédait  en  ovtre  le  Canada ,  mais  par  le  traité 
de  Versailles,  d«  3  sept.  1783,  et,  dès  avant  la  guerre 
de  17M,  le  traité  d'Utrecht  ne  vivait  plus  que 
oomoie  Tune  des  expressions  du  principe  de  droit 
iMbtic  consacré  par  1^  renonciations  du  petit-^ls  de 
Louis  XIV  à  la  couronne  de  FraiMX  et  des  princes 
français  ft  la  couronne  d^spagne,  qui  s'opposait  à  la 
réunion  des  deux  souverainetés  dans  les  mêmes 
mains. 

«  Mais  en  fbt-il  autrement  que  vous  penseriez 
sans  doute  qu'il  a  cessé  d'être  en  vigueur,  non  ,pas 
par  l'effet  seul  des  longues  guerres  qui  se  s(int  agi- 
tées entre  la  France  et  l'Angleterre  depuis  un  siècle 
et  demi  (nous  reconnaissons  avec  la  doctrine  et  la 


jttris|irudc»€e  que  aie  k  demandeur  que  la  guerre 
suspend  et  n'anéantit  pas  TelTet  des  traités),  mais 
par  l'abrogation  formelle  exprimée  dans  le  décret 
des  l«'-â  nxars  1793,  portant,  art.  1"  :  «  Tous  trai- 
ç  tés  d'alliance  ou  de  commerce  existant  entre  Tan- 
«  cien  gouvernement  français  et  Jes  puissances  avec 
«'  lesquelles  la  République  est  en  guerre  sont  ânna- 
<  lés.» 

<  Vainement  le  demandeur  s'efiEbrce^-il  d'échap- 
per à  la  rigueur  de  ces  termes  par  riavocatioo  du 
bttt  de  <e  décret,  par  la  racoonaissance  implicite  des 
traités  anciens  résultant  du  silenoe  des  traités  nou- 
veaux, et  des  discussions  de  18^6,  par  les  termes 
mêmes  de  ce  décret,  qui  n'atteindrait  que  les  trai- 
tés d'alliance  ou  de  commerce  et  non  les  traités  de 
paix. 

«  Le  but  de  ce  décret  était  sans  doute  d'entraver 
par  tous  les  moyens  possibles  le  commerce  des  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  était  en  guerre,  afin 
de  faire  sentir  aux  peuples  tout  le  poids  des  maux 
que  l'ambition  de  leur  gouvernement  attirait  sur 
eux.  Mais  l'un  des  moyens  d'atteindre  ce  but  n'é- 
tait-il pas  de  priver  ces  peuples  des  avantages  que 
la  paix  leur  avait  apporta»  ? 

c  Suivant  le  pourvoi,  ce  moyen  était  réalisé  par 
l'abrogation  du  traité  de  commerce  de  1786.  Mais 
le  demandeur  oublie  que  ce  traité  du  26  sept  1786, 
dont  nous  vous  avons  précédemment  rappdé  l'art. 
,17,  n'était  lui-même  que  l'exécution  de  l'art  18  du 
traité  de  paix  du  3  sept  1783.  D'ailleurs,  nous  le 
répétons,  la  volonté  de  faire  sentir  le  plus  possible 
aux  peuples  le  poids  de  la  guerre,  loin  d'exclure, 
appelle  la  révocation  de  tous  les  avantages  qui  leur 
avaient  été  antérieui^ement  concédés. 

c  Prétendre  que  M.  de  CobentEel  et  Napoléon  re- 
connaissaient l'existence  du  traité  d'Arras  de  1Â32, 
qui  avait  cédé  à  Louis  XI  la  Picardie*  l' Artois  et 
la  Franche^Comté,  aioû  que  le  traité  de  Wcstphalie 
dç  16Â8,  qui  avait  cédé  l'Alsace  à  Louis  XIV,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  inséré  une  ratification  nouvelle 
de  ces  cessions  de  territoires  dans  le  ^raité  daté  de 
CampoFormio  du  26  vend,  an  6,  c'est  oublier  que  le 
plus  renferme  le  moins,  que  la  limite  du  Rhin  consa- 
crait tout;  c'est  oublier  que  la  France  imposait  alors 
l'autorité  de  son  épée,  et  les  paroles  et  l'action 
énergiques  et  inaccoutumées  du  général  de  l'armée 
d'Italie,  qui,  pour  vaincre  les  dernières  hésitations 
du  ministre  autrichien,  brisait  son  fameux  cabaret 
de  poicelaine  et  se  retirait  en  s'écriaot  :  «  La  guerre 
est  iléclarée,  mais  souvenez -vous  qu'avant  trois  mois 
je  briserai  votre  monarchie  comme  je  brise  cette 
porcelaine.  > 

«  La  France  alors  stipulait  de  noavelles  cessions 
de  territoire;  elle  ne  demandait  pas  la  confirmation 
de  ses  possessions  anciennes. 

«  Il  n'y  a  rien  à  conclure  du  silence  de  son  re- 
préseqtant,  pas  plus  que  des  notes  échangées  en 
1846  au  sujet  du  mariage  du  duc  de  Montpensier, 
dans  lesquelles  la  France  aurait  reconnu  la  valeur 
actueUedes  renonciations  des  ducs  de  Berry  et  dX>r- 
léatas.  Nous  rappelons  que  ces  renonciations  passées 
devant  notaire  avaient  été  admises  par  litres-paten- 
tes de  Louis  XIV,  enregistrées  au  parlement  un  mois 
avant  le  traité  d'Utrecht  dont  l'art  6  n'en  conte- 
nait que  le  rappel,  et  que  ces  renonciations  qui 
ai  aient  servi  de  base  au  traité  de  1713,  pouvaient 
servir  également  de  base  aux  notes  de  1846. 

a  Ecarterez-vous  enfin.  Messieurs,  l'application  du 
décret  du  1*'  mars  i  793  au  traité  d'Utrecht,  parce 
qu'il  annule  tous  les  traités  d'alliance  ou  de  com- 
merce, et  que  l'art  8  Invoqué  appartient  au  traité 
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de  paix  et  non  au  traité  de  commerce  signé  le  li 
avr.  4713? 

c  Vous  vous  demanderei  sur  ce  point,  Messieurs, 
s\  ce  décret,  en  allant  du  traité  le  plus  étroit  jus- 
qu'au traité  qui  suppose  le  moins  dMntimité  entre 
les  parties  contractantes ,  n*a  pas  «n tendu  les  at- 
teindre tous  dans  leurs  degrés  divers  et  leurs  dé- 
nominutions  différentes;  si  le  traité  d'alliance  ne 
comprend  pas  le  traité  de  paix,  comme  le  traité  de 
commerce  comprend  le  traité  de  navigation. 

«  Outre  ce  décret  du  4«'  mars  1793,  qui  annule 
expressément  tous  les  traités  d'alliance  ou  de  com- 
merce existant  entre  Tancien  gouvernement  français 
et  les  puissances  avec  lesquelles  la  République  était 
en  guerre,  nous  rappellerons  à  votre  souvenir  l'ar- 
rêté du  19  mess,  an  il,  portant  qu'à  partir  de  la 
publication  de  cet  arrêté,  il  ne  sera  reçu,  dans  les 
tribunaux  de  la  République,  aucune  instance  ayant 
pour  objet  le  paiement  d'engagements  contractés 
pour  fait  de  commerce  par  des  négociants  français 
envers  les  Anglais. 

a  Nous  nous  demanderons  s'il  est  vraisemblable 
que  le  législateur  eût  laissé  la  juridiction  des  tribu- 
naux français  ouverte  aux  contestations  nées  entre 
Anglais,  si  le  droit  pour  ceux-ci  de  les  y  porter  eût 
existé  à  cette  époque. 

c  Quant  aux  arrêts  de  Turin,  da  10  janv.  1810, 
et  de  Colmar,  du  2  avr.  1834,  dont  se  prévaut  le 
pourvoi,  ils  n'apprécient  pas  la  valeur  de  ce  décret 
du  i"  mars  1793,  ils  décident  uniquement  que  les 
t raillas  qui  règlent  l'état  des  personnes  ne  sont  pas 
anéantis  par  Tétat  de  guerre,  mais  seulement  suspen- 
dus. 

«  Nous  craindrions  d'abuser  des  instants  de  la 
Cour  en  insistant  sur  cette  dernière  partie  de  la 
discussion.  Nous  croyons  que  l'influence  de  l'art.  8 
invoqué  doit  être  surtout  écartée  :  1*  parce  que  les 
principes  de  notre  ancien  droit  public  ne  permettent 
pas  d'exiger  des  tribunaux  l'application  de  stipula- 
tions diplomatiques  non  enregistrées  ou  non  sui- 
vies de  lettres-patentes,  en  ordonnant  Texëcution, 
enregistrées  elles-mêmes,  et  que  Texamen  du  traita 
du  11  avr.  1713,  fortifié  de  l'opinion  des  auteurs 
que  ncus  avons  précédemment  cités,  et  de  la  décla- 
ration du  9  juin.  1729  nous  autorise  à  penser  que  ces 
traités  n'ont  point  été  enregistrés;  2*>  parce  que,  con- 
sidérée soit  en  elle-même,  soit  dans  sa  combinaison 
avec  l'art.  30  du  traité  conclu  le  même  jour  avec 
les  Provinces  unies,  et  avec  l'art.  17  du  traité  du 
26  sept  1786,  cette  disposition  ne  nous  parait  pas 
aller  jusqu'à  conférer  aux  sujets  de  la  Grande-Bre- 
tagne le 'droit  de  porter  devaut  les  tribunaux  fran- 
çais les  contestations  nées  entre  eux,  alors  que  la  lé- 
gislation française  interdisait  à  ses  sujets  la  récipro- 
cité d'un  pareil  droit.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen^  pris 
de  la  violation  de  Tart.  1537^  God.  Nap.  :  — 
Attendu  que  Tarrét  constate,  en  fait,  que  les 
fournitures,  dont  le  paiement  était  réclamé 
des  époux  Hope,  ont  été  faites  au  nom  de 
Ilope,  qu'elles  rentrent  daus  la  dépense  gé- 
nérale du  ménagé,  que  les  défendeurs  ont  iigi 
de  bonne  foi  et  dans  la  confiance  que  leurs 
fournitures  leur  seraient  payées  tant  par  le 
mari  que  par  la  femme;  qu'en  tirant  de  ces 
faits  la  conséquence  que  le  demandeur  était 
tenu  solidairement,  vis-à-vis  des  défendeurs,  à 


acquitter  le  monUint  des  fournitures  qu'ils 
avaient  faites,  il  n'a  violé  ni  l'art.  1537,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  art.  169  et  181^  God.  proc,  et  de 
l'art.  8  du  traité  de  paix  conclu  a  Utrecht,  le 
il  avril  1713,  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  :— Attendu  que  si  les  tribunaux  fran- 
çais peuvent  retenir  la  connaissance  des  con- 
testations nées  entre  étrangers,  lorsque  leur 
juridiction  n'est  pas  déclinée,  ils  peuvent  éga- 
lement refuser  d'user  de  celte  laculté  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ne  leur  en  attribue  pas 
la  connaissance; — ^Attendu  que  vainement  le 
demandeur  prétend  trouver  cette  loi  d'attribu- 
tion dans  l'art^  8  du  traité  de  paix  conclu  à 
Utrecht,  le  il  avril  1713,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne;  — Qu'en  supposant  que 
les  lettres-patentes  du  13  avril  1713,  conte- 
nant ratification  de  ce  traité,  eussent  été  en- 
registrées, conformément  à  l'ancien  droit  pu- 
blic de  la  France,  ce  qui  n'apparaît  pas,  et 
que  ce  traité  fût  encore  en  vigueur,  Tart.  8  in- 
voqué par  le  demandeur  ne  saurait  imposer 
aux  tribunaux  français  le  devoir  de  connaître 
des  contestations  nées  entre  les  Anglais;  — 
Que  cet  article,  sainement  entendu,  se  borne 
à  conférer  aux  Anglais  le  droit  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  français  les  actions  qu*ils 
auraient  à  faire  valoir  contre  des  Français,  et 
à  ceux-ci  lé  droit  d'actionner,  en  Angleferre, 
leurs  débiteurs  anglais;  créant  ainsi  une  réci- 
procité spéciale  que  l'art.  15,  Cod.  Nap.,  a  gé- 
néralisée en  faveur  de  tous  les  étrangers,  indé- 
pendamment des  traités;— Qu'on  ne  peut  ad- 
mettre que  les  rédacteurs  de  cet  art.  8  aient 
voulu,  en  1713,  dépasser  les  dispositions  con- 
sacrées rdepuis  par  le  Gode  Napoléon  ;  —  Que 
cette  interprétation,  produite  pour  la  première 
fois  en  1857,  est  démentie  par  le 'silence  uni- 
versel de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence, 
malgré  les  intérêts  si  considérables  et  si  mul- 
tipliés qui,  duraujt  près  d'un  siècle  et  demi,  en 
sollicitaient  Tapplication  ; — Qu'elle  l'est  égale- 
ment par  l'art,  a  de  l'éditde  juin  1778,  inter- 
disant aux  Français  de  plaider  entre  eux  de- 
vant les  juges  étrangers,  sous  peine  de  1500  li- 
vres d'amende,  ainsi  que  par  l  art.  17  du  traité 
de  commerce  du  26  sept.  i786,  qui  n'accordait 
au  juge  étranger  que  le  droit  de  recevoir  la 
déclaration  du  défendeur,  promettant  de  ré- 
pondre, dans  sa  patrie,  devant  le  juge  com- 
pétent, et  par  l'arrêté  du  19  mess,  an  11^  por- 
tant qu'à  dater  de  sa  pid)lication  il  ne  sera 
reçu  devant  les  tribunaux  de  la  France  au- 
cune instance  ayant  pour  objet  le  paiement 
d'engagements  contractés  par  les  négociants 
français  envers  les  Anglais; — Que  si  cet  arti- 
cle avait  la  portée  que  lui  prête  le  deman- 
deur, ses  rédacteurs  n'auraient  pas  manqué  au 
devoir  de  limiter  son  application  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  de  supposer  qu'ils  aient  voulu  ou- 
vrir la  porte  des  tribunaux  finançais  à  toute 
contestation  entre  les  Anglais,  mcinc  non  ré- 
sidant en  France,  pour  cause  née  en  Angle- 
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terre,  et  qui  ne  seraient  venus  en  France  que 
pour  se  soustraire  à  leur  juridiction  nationale  ; 
— Que  les  termes  mêmes  de  cet  article,  repro- 
duits dans  Fart.  30  du  traité  de  commerce 
conclu  le  même  jour  avec  les  Etats  généraux 
des  Provinces  unies,  y  sont  suivis  de  Ces  mots  : 
Ei  y  obtenir  (devant  les  tribunaux  de  chaque 
pays)  LES  UNS  contre  les  autres^  san$  dUtino- 
lion,  toîUe  la  satisfaction  qui  leur  pourra  légi- 
timement appartenir 'y-^ue  ces  mots,  rappro- 
chés de  Tart.  8  du  traité  conclu  avec  la  Grande- 
Bretagne,  complètent  la  rédaction  de  cet  arti- 
cle^ en  éclairent  et  en  précisent  le  sens,  et 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'a  eu  pour 
but  d'établir  d'autre  droit  que  le  droit  récipro- 
que pour  les  Français  et  les  Anglais  de  plaider 
les  uns  contre  les  autres,  et  de  recevoir  sans 
distinction  une  égalejustice  dans  les  tribunaux 
de  chacune  des  deux  nations  contractantes;  — 
Qu'en  refusant  donc  de  connaftre  de  la  contes- 
tation née  entre  les  époux  Hope,  Anglais  do- 
miciliés k  Londres,  de  l'interprétation  de  leur 
contrat  de  mariage  et  d'autres  conventions 
civiles  passées  en  Angleterre,  conformément 
aux  lois  anglaises,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
les  art.  i69  et  181,  Cod.  proc.,  ni  l'art.  8  du 
traité  de  paix  conclu  à  Utrecht,  le  il  avr. 
1713,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  : 
—Rejette,  etc. 

Du  27  lanv.  1857.— Ch.  req.^Prés,,  M. 
Nicîas-Gaillard.—  Rapp.,  M.  Nachet.— Cond. 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— i>/.,M.  Fabre. 


SAISIE-ARRÊT.  —VALbrrÉ.  —  Attruution. 
—  Saisissants  antérieurs.  —  Faillh-e.  — 
Exécution. 

Le  jugement  de  validité  d'une  saiHe-arrét 
n'emporte  pas  attribution  exclusive  des  sommes 
saisies  au  saisissant,  s'il  existe  d*aUtres  saisies 
antérieures,  soit  à  la  date  de  c^  jugement,  soit 
même  à  la  date  du  jour  où  il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  (God.  proc,  57S.)  (1) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  par  suite  de  la 
faillite  postérieure  du  saisi,  il  a  été  donné 


(1)  Cela  revient  à  dire,  en  d^autres  termes,  que  le 
jugement  de  validité  de  la  saisie-arrêt  qui  ordonne 
que  le  tiers  sabi  videra  ses  mains  en  celles  du  sai- 
sissant n^opère  dessaisissement  du  débiteur  et  aUri- 
bution  définitive  des  sommes  saisies  au  saisissant, 
qu*aatant  quMl  est  passé  en  force  de  chose  jugée, 
c*est-à-dire,  qu^autant  qu^il  a  été  signiGé  au  débiteur 
et  au  tiers  saisi,  et  que  les  délais  d'opposition  ou 
d'appel  sont  expirés,  ou  bien  encore  qu*il  a  été  ac- 
quiescé.— Celte  décision  est  importante  à  noter  j  parce 
qu'elle  vient  compléter  ou  expliquer  4a  jurispru- 
dence sur  une  question  qui  a  été  asses  longtemps 
un  sujet  de  controverse  entre  les  auteurs,  celle  de  sa. 
voir  si  le  jugement  de  validité  de  la  saisie  fait  ac 
quérir  aux  saislsj^anls  antérieurs  un  droit  exclusif 
sur  les  sommes  saisies.  On  décidait  k*  plus  géuérn. 
LVIl. — !'•  partie. 


mainlevée,  à  la  requête  des  syndics,  des  saisies^ 
arrêts  autres  que  celle  déclarée  valable,  cette 
mainlevée  n'ayant  d* autre  effet  que  de  faire 
passer  à  la  masse  représentée  par  les  syndics 
les  droits  des  créanciers  saisissants. 

Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une 
saisie-arrêt,  même  par  défaut,  peut  être  si- 
gnifié au  tiers  saisi  le  jour  même  de  là  signi^ 
fication  au  débiteur  :  cette  signification  au  tiers 
saisi  n'est  pas  un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
de  l'art,  155,  Cod.  proc.,  qui  défend  de  faire 
de  tels  actes  avant  V expiration  de  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  des  jugements  par 
défaut  à  avoué  ou  à  partie.^Rés.  par  la  Cour 
imp. 

(Synd.  Lemaître— G.  Teissîer.) 

Le  sieur  Lemajtre,  ancien  gérant  de  l'entre- 
prise des  pompes  funèbres,  a  été  déclaré  en 
faillite.— -Antérieurement,  de  nombreuses  op- 
positions avaient  été  formées  sur  lui  entre  les 
mains  de  l'administration  des  pompes  funè- 
bres.— L'un  des  créanciers  opposants,  le  sieur 
Teissier,  avait  même  obtenu  contre  le  sieur 
Lemattre  un  jugement  par  défaut,  à  la  date 
du  S4  mars  1847,  qui  déclarait  valable  sa  sai- 
sie-arrêt, et  il  avait  fait  signifier  ce  jugement, 
le  27  du  même  mois,  tant  au  sieur  Lemaître 
qu'à  l'admiuistration  des  pompes  funèbres 
comme  tiers  saisi,  en  même  temps  qu'il  avait 
fait  les  actes  nécessaires  pour  que  ce  lugement 
fût  réputé  exécuté  aux  termes  de  1  art.  159, 
God.  i)roc.  ci V.— -Parmi  les  autres  oppositions, 
deux  étaient  antérieures,  soit  au  jugement  de 
validité  de  saisie-arrêt  obtenu  par  le  sieur 
Teissier,  soit  à  la  signitication  de  ce  jugement 
au  tiers  saisi,  Néanmoins,  un  jugement  du  27 
août  1853,  rendu  Sur  la  demande  du  sieur  Ti- 
phagne,  syndic  de  la  faillite  Lemattre  donna 
mainlevée  de  toutes  les  oppositions  des  créan- 
ciers autres  que  le  sieur  Teissier,  en  ordonnant 
qu'une  somme  de  40.000  fr.  resterait  déposée 
avec  aflTectation  spéciale  au  paiement  de  la 
créance  de  ce  dernier,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait jugé  plusurd  que  le  jugement  du  24  mars 
1847  lui  donnait  un  droit  exclusif  aux  deniers 
saisis. 


lement  raOirmative  (K.  Carré  et  Chauveau,  Proeéd,^ 
quest.  1971  M«),  et  la  jurispmdeoce  est  conforme 
(  V,  en  dernier  lieu,  Cass.  15  avr.  i856,  et  la  note, 
Vol.  iS56.i.817).  Le  nouvel  arrêt  que  nous  re- 
cueillons vient  confirmer  cette  jurispmdence,  mais 
en  exprimant,  ce  qu^il  fallait  sans  doute  sous*^enteii- 
dre  dans  les  arrêts  précédents,  que  Tespèee  de  subro- 
gation judiciaire  dont  il  s'agit  n'a  lieu  qu^à  la  con- 
dition que  le  jugement  qui  l'opère  est  passé  en  force 
de  chose  jugée;  et  l'on  comprend,  en  effet,  que, 
sans  celte  condition,  Tattribution  ou  'subrogation 
faite  au  profit  du  saisissant  ne  pourrait  être  regardée 
comme  définitive,  puisque  le  débiteur  aurait  encore 
le  droit  d'attaquer  le  jugement  de  validité  et  peut- 
être  de  le  fîrre  tomber.  L.-M.  Davau 
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iii— (lîo) 


JumiiTUdcnce  de  la  Cour  -de  cassation. 


^  En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Tipbagne  a 
foroié  une  demande  en  mainlevée  de  la  saisie- 
arrêt  du  sieur  Teissier. 

18  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  fait  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  du 
sieur  Teissier,  et  autorise  le  sieur  Tipbagne  à 
toucher  les  sommes  déposées  à  la  caisse  des 
consignations  pour  le  compte  de  Lemaître  ou 
de  la  faillite.  Ce  jugement  est  motivé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  «  ...Attendu,  eu  fait,  que  le  ju- 

Semcnt  par  défaut  qui  a  validé  l'opposition 
e  Teissier  ayant  été  rendu  le  24  mars  1847,  a 
été  signifié  à  la  partie  saisie  le  27  mars  suivant, 
et  dès  le  même  jour  à  Pector,  tiers  saisi;--At- 
tendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  155, 
Cod.  proc,  les  jugements  jpar  défaut  ne  peu- 
vent être  exécutés  avant  l'échéance  de  la  hui- 
taine de  leur  signitication  à  avoué  ou  à  partie; 
— Attendu  que  la  signification  du  jugement  de 
validité  de  saisie  au  tiers  saisi  n'est  pas  une 
simple  déclaration  laite  à  ce  tiers  d'une  déci- 
sion judiciaire  à  laquelle  il  reste  étranger,  mais 
une  notification  qui  le  lie  envers  le  signiGant 
au  préjudice  duquel  il  ne  peut  plus  se  dessai- 
sir des  deniers,  et  qui  attribue  ces  deniers  au- 
dit signifiant,  à  l'exclusion  des  autres  créan- 
ciers du  saisie — ^Attendu  que,  dès  lors,  cette 
signification  du  jugement  au  tiers  saisi  est^ 
à  son  égard,  un  véritable  acte  d'exécution,  et 
qu'ainsi  elle  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  hui 
taine  de  la  signitication  au  saisi, conformément 
à  l'art.  155$usénoncé,*  —  Attendu,  en  consé- 

3uence,  que  la  signification  du  jugement  par 
éfaut  du  ^  mars,  qui  a  eu  Heu  le  27  au  saisi 
Lemaitre,  n'a  pu  ,ètre  faite  valablement  le 
même  jour  au  tiers  saisi  Pector,  et  se  trouve 
frappée  de  nullité;  —  Attendu  que,  par  suite, 
ell('  n'a  pu  opérer  aucune  attribution  des  de- 
niers arrêtés  au  profit  de  Teissier  ; — Attendu 
que  l'opposition  de  Teissier  ne  lui  conférant 
aucun  droit  exclusif  aux  deniers  dont  s'agit, 
Tipbagne,  qui,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
faillite  de  Lemaitre,  représente  .tous  les  créan- 
ciers, est  bien  fondé  à  en  demander  la  main- 
levée, afin  d'en  opérer,  au  profit  de  la  masse, 
le  recouvrement;...  p 

Appel  par  le  sieur  Teissier;  et,  le  3  mars 
1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  infirme 
en  ces  termes  ;— «  Considérant  que  l'art.  155, 
C.  proc.  civ.,  qui  défend  d'exécuter  les  juge- 
ments par  défaut  avant  l'échéance  de  la  hui- 
taine dé  la  signification,  a  eu  pour  but  de 
mettre  la  partie  défaillante  à  l'abri  de  toute 
mesure  rigoureuse  pendant  le  délai  à  elle 
imparti  pour  préparer  ses  moyens  de  défense 
<à  l'appui  de  l'opposition  qu'elle  voudriiit  former; 
que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  dudit  article, 
la  prohibition  dont  il  s'agit  ne  peut  s'appliquer 
à  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  de 
"validité  d'une  saisie» arrêt,  qui  est  moins  un 
acte  d'exécution  qu'un  acte  conservatoire  des 
droits  du  saisissant; — Que  la  significati()n  du 
jugement  étant  un  acte  préalable  nécessaire 
à  l'exécution  du  jugement,  ne  peut  être  con- 
fondue avec  l'exécution  elle-même;  —  Que, 


d'une  part,  cette  mesure  n'est  pas  nécessaire 
pour  dessaisir  le  débiteur  des  sommes  arrêtées 
et  en  faire  attribution  et  transport  au  saisis^ 
sant;  ^  Que  cet  efi^et  résulte  du  jugement  qui 
déclare  la  saisie  Valable,  et  devient  obligatoire 
pour  le  tiers  saisi,  même  quand  il  n'y  a  pas  été 
partie,  par  le  fait  seul  qu'il  se  reconnaît  ulté- 
rieurement débiteur;  —Que,  de  l'autre,  cette 
signification  n'a  pour  but  que  de  constater  visr- 
à-vis  du  tiers  saisi  le  cbangjgment  de  créan- 
cier et  de  maintenir  provisioirement  le  droit 
{)réiendu  sur  les  valeurs  saisies;  —  Qu'ainsi 
adite  signification  ne  rentre  pas  dans  la  classe 
des  actes  auxquels  la  loi  attribue  le  earactère 
d'exécution;  —  Considérant,  en  fait,  qu'il  est 
constant  que  la  saisie-arrêt  faite  par  Teissier 
a,  eu  lieu  le  27  fév.  1847;^  Qu'un  jugement 

Ear  défaut,  du  24  mars  suivant,  l'a  déclarée 
onne  et  valable,  et  qu'ainsi  la  signification  en 
a  pu  être  faite  valablement  le  27  mars,  tânl  à 
Lemaitre  qu'à  Pector  et  autres,  tiers  saisis;... 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  gue  d'autres  op- 
positions auraient  été  foirnées  par  d'autres 
créanciers,  soit  avant  la  saisie-arrét  faite  par 
Teissier,  soit  > avant  la  signification  du  juge- 
ment du  24  mars  1847  :  —  Considérant  que  les 
opposants  ne  sont  pas  en  cause  ;  que  Tipbagne 
ne  peut  exciper  desdites  oppositions,  puisque, 
sur  sa  demande,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  du  27  août  1853,  a  fait  mainlevée 
pure  et  simple,  entière  et  définitive,  de  toutes 
les  oppositions  formées,  soit  entre  les  mains 
de  Pector,  gérant  de  la  société,  soit  à  la  caisse 
des  consignations,  sauf  celle  de  Teissier,  à  la 
garantie  de  laquelle  il  a  été  ordonné  qu'une 
somme  He  40,000  fr.  resterait  déposée  avec 
aiïectation  spéciale  au  paiement  de  sa  créance, 
pour  le  cas  où  l'attribution  par  lui  réclamée  se- 
rait reconnue;  qu'ainsi  les  prétendues  oppo-« 
sitions  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'attribution 
au  profit  de  Teissier; 

«  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  de- 
mande en  nullité  de  la  signification,  laquelle 
n'était  pas  nécessaire  pour  opérer  la  saisine 
au  profit  de  Teissier;— Infirme  en  ce  que  la- 
dite signification  a  été  déclarée  nulle  et  sans 
effet ,  comme  prématurée ,  et  qu'en  consé- 
quence mainlevée  a  été  prononcée  de  l'oppo- 
sition faite  par  Tcissier,'le  20  février  précé- 
dent; au  principal,  dit  que  le  jugement  d'at- 
tribution rendu  au  profit  de  Teissier,  le  24 
mars  1847,  continuera  de  recevoir  son  exé* 
cutioUj^etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Tiphagna, 
poUrl»...  2°  violation  des  art.  2093  et  1351, 
Cod.  Nap.,  575,  579,  Cod.  proc.  civ.,  443,  C. 
comm.,  combinés,  et  des  principes  qui  ré- 
gissent les  faillites,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
aurait  donné  au  jugement  de  validité  d'opposi- 
tion obtenu  par  le  sieur  Teissier  l'eflet  d'in- 
vestir ce  dernier  de  la  propriété  exclusive  des 
deniers  saisis  en  présence  des  oppositions  an- 
térieures à  ce  jugement. 

ARRÊT. 

LA  COUR: — Statuant  sur  le  deuxième  moyen 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(173)— lir, 


du  pourvoi  •  —  Vu  les  art.  2093  et  4351,  Cod. 
Nap.  ;4i3,  C.  comm,;  505,  Cod.  proe.  civ.; 
—  Allondu  que  les  biens  du  débiteur  sont  le 
îîâgc  commun  de  ses  créanciers,  cl  que  le  prix 
s'en  distribue  entre  eux  par  contribution,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  cause  légitime  de  préCé- 
rence; —Attendu  que  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  validité  d*une  saisie-arrêt  ne  peut  at- 
tribuer à  l'auteur  de  celte  saisie  la  nropriété 
exclusive  des  sommes  sur  lesouclles  elle  porte, 
s'il  existe  d'autres  saisies  antérieures,  soit  à  la 
date  de  ce  jugement,  soit  à  la  date  du  jour  où 
il  a  ac<piis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —At- 
tendu qu'il  est  constant  et  reconnu  par  l'arrêt 
attaqué,  qu'en  outre  de  la  saisie  de  Teissier, 
plusieurs  saisies-arrêts  avaient  été  faites  au  pré- 
uidice  de  Lemaître  sur  les  fonds  à  lui  dus  par 
Pcctoret  compagnie;  que,  parmi  ces  saisies,  fi- 
guraient notamment  :  !•  celle  des  époux  Mar- 
cband,  qui,  faite  h  la  date  du  4  avril  I84f),  était 
antérieure  au  jugement  de  validité  obtenu  par 
Teissrer  le  24  mars  1847;  2"  celle  des  frères 
Goudciiaux,  qui,  faite  à  la  date  du  25  mars  de 
la  même  année  1847,  était  antérieure  sinon 
au  jugement  de  validité  du  24,  au  moins  à  la 
çignifiration  de  ce  jugement  au  tiers  saisi  et  à 
la  partie  saisie,  signification  faite  seulement 
le  ^7  du  même  mois  ;  —  Attendu  que  reflet 
légal  de  ces  saisies,  en  les  supposant  valables, 
était  de  mettre  obstacle  à  l'appropriation  ex- 
clusive des  sommes  saisies,  à  laquelle  préten- 
dait Teissier; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a 
néanmoins  refusé  d'avoir  aucun  égard  auxdi- 
tes  saisies^  par  les  motifs  :  1°  que  les  saisissants 
n'étaient  pas  en  cause;  2°  qu'il  avait  é^  donné 
msiin levée  de  leurs  oppositions  par  le  juge- 
ment du  27  août  1853  rendu  sur  la  demande 
formelle  de  Tiphagne,  syndic  de  la  faillite  Le- 
maître et  demandeur  en  cassation;  — Attendu 
que  le  jugement  du  27  août  1853  avait,  il  est 
vrai,  donné  mainlevée  de  ces  oppositions  à  la 
requête  de  Tiphagne  es  nom,  mais  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  ce  que,  par  suite  de  la 
failllite  alors  déclarée  de  Leraaitre,  le  syndic 
3eu|  avait  qualité  pour  continuer,  ad  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  les  poursuites  iso- 
lément commencées  par  certains  créanciers 


(1)  l«a  Cour  de  Pans  s^est  déjà  prononcée  dans 
le  inéme  tens,  par  un  arrêl  du  6  déc.  i82i  (S-V.  22. 
9.63$  Collect,  nôuv.  6.9.491);  rendu  dans  une  es- 
pèce où  il  s'agissait,  non  d'un  billet  au  porteur  de  la 
^fWMiue  d'Angleterre  ou  bank-note^  mais  d*un  billet  à 
ordre  dit  b^k-poki^bilL  Bien  que  c^lte  circoostauce 
ne  soil  pas  dêicisive,  cei)endant  elle  o'esl  pas  abso- 
Imneot  indifférente,  à  raison  de  ce  que  les  billets  au 
porteur  sont  transmis  de  la  main  À  la  rodin,  tandis 
que  les  billets  à  ordre  sont  transmis  par  voie  d*en- 
dost;ement;  d'où  il  snil  que  celui  qui  reçoit  les 
premiers  est  porté  à  présumer  qu'ils  soûl  légitime- 
ment possédés  par  celui  qui  les  transmet,  tandis  qu'il 
peut  avoir  t  vérifier  Tidenlité  de  celui  qui  endosse 
les  seconds.  Mais  celle  différence  ne  porte  aucune 


avant  la  déclaration  de  faillite  ;— Attendu  que, 
par  suite  de  celte  décision,  qui  n'était  qu'une 
application  du  principe  dévolulif  attaché  à  la 
faillite,  les  saisissants  individuels  avaient  dû 
disparaître  de  l'instance,  mais  pour  y  être  rem- 
placés et  représentés  par  le  syndic  ;  que  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  donc  pu  refuser,  par  les  motifs 
ci-(iessus  rappelés,  d'apprécier  les  effets  de 
ces  saisies,  sans  violer  l'art.  2093,  Cod.  Nap., 
l'art.  595,  C.  pro'c.  civ.,  l'art.  443,  C.  comm., 
et  sans  iaire  en  même  temps  une  fausse  appli- 
calion,  et,  par  suite,  une  violation  de  la  chose 
jugée  par  le  jugement  du  27  août  1853;  — 
Casse  etc.  ' 

bu  5  août  1856.-îCh.  civ.  —  Prés  ,  M.  Bé- 
renger.  — Ravp.,  M.  Chégaray.— Cane/,  conf.,- 
Nicias-Gaillard,  av.  gén.  -—PL,  MM.  Bosviel 
et  d^  Saint-Malo. 


CHANGEUR  DE  MONNAIES.— Efpbt  àu  por- 
teur.—Bànk-notk.—Pbrtb  ou  VOL.  —  Re- 

VE^DICÀTION. 

Le  changeur  de  monnaies  qui,  par  suite 
d'une  opération  de  change,  se  trouve  en  posses- 
sion d'un  bitte t  au  porteur  de  la  Banque  d'An- 
gleterre, dit  bank-note,  lequel  a  été  soustrait 
au  véritable  propriétaire  ou  perdu  par  lui,  est 
tenu  restituer  ce  billet,  de  au  propriétaire  qui 
le  revendique,,  ^u  de  lui  en  payer  la  valeur 
lorsque,  par  défaut  de  tenue  de  ses  registres, 
ce  changeur  s'est  mis  hors  d'état  de  justifier 
de  la  personne  de  son  cédant.  (Cod.  Nap., 
2279;  Décr.  19-21-27  mai  1791,  chap.  9,  art. 
5.)(1)  •      '    /     ' 

(Mack-Henry— C.  Gardoni.) 

En  sept.  1852,  une  bank-note  de  100  livres 
sterling,  ou  2,500  fr.,  sous  le  n.  20,638,  fut 
soustraite  au  sieur  Gardoni,  ou  perdue  par  lui, 
qui,  aussitôt  après  avoir  publié  par  affiches  et 
par  annonces  dans  les  journaux  la  perte  qu'il 
avait  faite,  forma  opposition  au  paiement  de 
cette  bank-note  entre  les  mains  des  directeurs 
de  la  banque  de  Londres. 


atteinte  au  motif  déterminant  de  Tarrét  ci-dessus, 
pris  de  ce  que  le  changeur  qui,  faute  d^avoir  accom- 
pli ses  obligations  en  inscrivant  ^opération  sur  ses  re- 
gistres, s'est  mis,  par  cette  omission,  dans  Timpossi- 
bilité  de  faire  connaître  son  cédant,  est  responsable 
vis-à-vis  du  véritable  propriétaire  de  la  faute  qu'il 
a  commise.  C'est  ce  motif  qui  domine  dans  Tarrêt 
de  1821,  comme  dans  celui  que  nous  rapportons  au- 
jourd'hui, et  qui  oblige  le  changeur,  indépendam- 
ment de  toute  question  de  bonne  foi,  à  réparer  le 
préjudice  résultant  de  la  fawle  qu'il  a  commise.  — 
Sur  le  principe  de  la  revendicalion  en  lui-même, 
voy.  l'arrêt  de  Paris,  rapporté  infrâ,  2»  part.,  p. 
177,  et  la  note. 
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En  1854,  celte  bank-note  fut  présentée  àla 
banque  de  Londres  par  la  maison  Rothschild 
de  Paris.  La  Banque  de  Londres  refusa  de  la 
payer,  et  le  sieur  Gardoni,  instruit  de  ce  qui 
se  passait^  s'adressa  à  la  maison  Rothschild^ 
qui  lui  déclara  n'avoir  présenté  la  bank-note 
à  la  Banque  de  Londres  que  comme  intermé- 
diaire du  sieur  Mack-Henry,  changeur  à  Paris, 
de  qui  elle  tenait  cette  valeur  et  à  qpi  elle  avait 
'  été  négociée. 

Le  sieur  Gardoni  forma  alors  contre  le  sieur 
Mack-Henry,  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine>  une  demande  en  revendication  de  la 
bank-note^  soutenant  que  le  sieur  Mack-Henry 
la  détenait  sans  droite  moins  de  trois  ans  s*é- 
tant  écoulés  depuis  la  perte  ou  le  vol  dont  il 
avait  été  victime. 

A  cette  demande,  le  sieur  Mack-Henry  op- 
posa qu'il  avait  acheté  de  bonne  foi  cette  va- 
leur^ qui  faisait  rpbjet  de  son  commerce^  et 
qu'ainsi  la  demande  en  revendication  n*était 
pas  recevable. 

16  nov.  1854^  jugement  qui  accueille  en  ces 
termes  la  défense  du  sieur  Mack-Henry  :  — 
«  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  bank-note 
puisse  être  considérée  comme  un  effet  mobi- 
lier compris  dans  les  termes  de  Fart.  2279, 
Cod.  Nap.,  il  est  constant  que  le  marché  pu- 
blic des  objets  de  cette  nature  est  la  boutique 
d'un  changeur;  —  Attendu^  néanmoins,  que 
s'il  était  établi  que  par  un  avis  régulier  et  dont 
la  date  fût  certaine^  Mack-Henry  ait  été  pré- 
venu de  la  soustraction  ou  de  la  perte  de  la 
valeur  en  question,  on  pourrait  lui  imputer 
une  négligence  ou  une  imprudence  dont  les 
conséquences  tomberaient  à  sa  charge^  puis- 
qu'il ne  pourrait  invoquer  sa  bonne  foi  ; — At- 
tendu que  Gardoni  ne  justiGe  pas  qu'antérieu- 
rement à  la  néffociation  qui  avait  eu  lieu,  Mack- 
Henry  avait  été  prévenu,  d'une  manière  régu- 
lière, de  la  perte  ou  du  vol  de  la  valeur  dont 
s'agit  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  qu'on  ne 
peut  lui  reprocher  ni  mauvaise  foi,  ni  impru- 
dence, ni  négligence  qui  pourraient  mettre  à 
sa  charge  les  conséquences' d'une  négociation 
irréguliere  et  illéj^ale,  et  qui  rentrait  dans  les 
habitudes  journalières  de  son  commerce  ; — Dé- 
boute Gardoni  de  la  demande  par  lui  formée,  r» 
Appel  par  le  sieur  Gardoni;  et,  le  25  août 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'il  e^  constant  que  la  bank-note  revendi- 
quée par  Gardoni  était  sa  propriété;  —  Qu'il 
la  perdue,  et  qu'immédiatement  après  la  perle 
•t  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
.  vertir  les  tiers  et  empêcher  l'abus  que  pour* 
jftient  faire  du  titre  ceux  qui  l'auraient  trouvé; 
— Considérant  qu'il  est  également  certain  que 
la  bank-note  perdue  est  en  la  possession  de 
Mack-Henry,  changeur ,  et  qu'il  se  refuse  à  la 
restituer ,  sur  le  motif  qu'en  l'acquérant  il  a 
fait  un  acte  de  son  commerce,  et  que  sa  bonne 
foi  est  justifiée  par  la  nature  seule  du  titre  qui 
lui  a  été  transmis;  —  Mais  considérant  que. 
l'exception  de  bonne  foi  est  essentiellement 


subordonnée  à  l'accomplissement  des  formali- 
tés imposées  par  la  foi;— Que  le  changeur  est 
tenu  d  inscrire  sur  ses  livres  les  opérations 
auxquelles  il  concourt,  et  d'y  mentionner  le 
nom  de  ceux  avec  lesquels  il  négocie; — Que 
ces  formalités,  instituées  pour  protéger  la  foi 
publique  et  empêcher  des  transmissions  frau- 
duleuses, ne  peuvent  être  éludées;  —  Que 
Mack-Henry  lésa  négligées;— Qu'il  ne  peut  in- 
diquer de  quelle  main  il  a  reçu  le  titre  litigieux; 
—Que,  par  cela  seul,  il  est  réputé  de  mauvaise 
foi;— Considérant  que  l'obligation,  dans  l'es- 
pèce, était  d'autant  plus  impérieuse,  qu'il  s'a- 
gissait d'un  titre  d'origine  étrangère,  et  qu'il 
résulte  du  registre  produit  par  Mack-Henry  lui- 
même  que,  dans  les  négociations  d'effets  de 
même  nature  il  a  toujours  eu  soin  d'ajouter,  à 
la  mention  de  la  négqciation,  le  nom  des  per- 
sonnes auxquelles  appartenaient  les  effets  dont 
il  remettait  la  valeur;— Condamne  Mack-Henry 
à  restituer  la  bank-note  revendiquée,  sinon  à 
payer,  pour  la  valeur  représentative  au  cours 
de  ce  jour,  la  somme  de  2,500  fr.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Mack- 
Henry,  pour  violation  de  l'art.'  2280,  Cod. 
Nap.,  pour  excès  de  pouvoirs  et  fausse  inter- 
prétation de  l'art.  8,  Cod.  comrf.,  et  de  l'art. 
5,  chap.  9  de  la  Ipi  du  21  mai  1791 ,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  pour  condamner  le  sieur  Mack- 
Henry  à  restituer  au  sieur  Gardoni  la  bank- 
note  revendiquée  par  ce  dernier,  s'est  exclu- 
sivement fondé  sur  une  prétendue  présomp- 


on  registre 
deur  di  la  bank-note,  formalité  qui,  suivant 
l'arrêt,  serait  imposée  par  la  loi  à.  tout  chan- 
geur. ~  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  D'après 
le  droit  commun  ,  un  propriétaire  peut  tou- 
jours, jusqu'au  moment  où  l'expiration  d'un 
temps  plus  ou  moins  lon^,  suivant  les  diffé- 
rentes espèces  de  prescription,  vient,  en  le 
dépouillant  de  sa  propriété,  le  rendre  sans 
titre  et  sans  qualité  pour  agir,  revendiquer  sa 
chose  en  quelques  mains  qu'il  la  trouve>  et. 
cela  quand  bien  même  le  détenteur  actuel  de 
cette  chose  pourrait  invoquer  en  sa  faveur  la 
plus  entière  bonne  foi  et  l  existence  d'un  juste 
titre,  c'est-à-dire  d'un  titre  qui,  en  le  supposant 
émané  du  véritable  propriétaire  capable  d'alié- 
ner, eût  eu  pour  etfet  d'opérer  à  son  profit  la 
translation  ae  propriété. — Mais  ce  droit  com- 
mun a  dû  fléchir  dans  certains  cas.  Ainsi,  c'est 
un  usage  universellement  reconnu  que  celui 
de  transmettre  de  la  main  à  la  main ,  sans  ré- 
diger d'écrit,  les  meubles  corporels,  et  même 
certains  meubles  incorporels,  tels  que  les  ac- 
tions au  porteur  et  spécialement  les  billets  de 
bancpe.  Par  suite  de  cet  usage,  il  y  a  impossi- 
bilité de  reconnaître  autrement  que  par  la  pos- 
session le  propriétaire  de  ces  meubles.  En 
présence  de  cette  impossibilité  et  de  la  rapidité 
avec  la(^elle  ces  meubles  doivent  circuler,  il 
importait  au  plus  haut  point,  pour*€ouper  court 
à  la  série  indéfinie  de  procès  en  recours  aux- 
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quels  eût  donné  lieu  la  transmission  à  non  do- 
mino de  ces  meubles,  en  même  temps  que, 
pour  bannir  des  craintes  dont  Tinévitabie  con- 
séquence eût  été  de  paralyser  le  commerce^  il 
importait  dé  mettre  à  l'abridela  revendication 
lout  possesseur  de  bonne  foi  de  ces  meubles. 
De  là  la  rèffie  posée  dansTart.  ^79,  que  «en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre». — Tou- 
tefois, pour  atténuer  ce  que  cette  règle  aurait  eu 
de  trop  rigoureux,  le  législateur  y  a  apporté  un 
tempérament,  pour  le  cas  où  le  meuble  trans- 
mis a  été  perdu  ou  volé.  Dans  ce  cas,  la  chose 
volée  ou  perdue  peut  être  revendiquée  par  le 
propriétaire,  pendant  trois  ans,  entre  les  mains 
du  possesseur,  pourvu  que  celui-ci  n'ait  pas  ac- 
quis la  chose  revendiquée  dans  une  foire,  dans 
un  marché,  dans  une  veute  publique,  qu  d'un 
marchand  vendant  des  choses  f^reilles,  auquel 
cas  le  propriétaire  originaire  ne  peut  se  faii:e 
rendre  la  chose  qu'en  remboursant  au  posses- 
seur le  prix  qu'elle  lui  a  coulé.  Donc,  dans  l'es- 
pèce, où  il  s'agissait  d'une  bank-note,  valeur 
essentiellement  transmissible  de  la  main  à  la 
main,  comme  tout  ^illet  de  banque,  où  celle 
valeur  avait  été  achetée  par  le  sieur  Mack- 
Hennr,  dans  sa  boutique  de  changeur,  et,  par 
conséquent,  survie  marché  public  de  ces  sortes 
d'effets,  l'action  en  revendication  du  sieur  Gar- 
doni  était  évidemment  mal  fondée.— L'arrêt  at- 
taqué Ta  cependant  accueillie,  sans  con  lester 
les  principes  qui  la  repoussaient^  mais  en  se 
fonaant  uniquement  sur  ce  que  le  sieur  Mack- 
Henry  n'avait  pas  acquis  de  bonne  foi  la  bank- 
note  qui  faisait  Tobjet  du  procès  ;  et  il  fait  ré- 
sulter la  mauvaise  foi  du  sieur  Mack-Henry, 
non  de  ce  qu'il  ^aurait  su  qu'il  s'agisAit  d'une 
valeur  perdue  et  que  le  porteur  n  en  était  pas 
propriétaùre,  mais  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  ac- 
compli les  formalités  prescrites  par  la  loi,  en 
omettant  d'inscrire  sur  ses  livres  l'opération 
qui  avait  fait  passer  dans  ses  mains  la  bank- 
note  litigieuse.  De  l'omission  de  ces  fprmalilés 
Tarrét  fait  ainsi  résulter  une  présomption  lé- 
gale de  mauvaise  foi.  Mais  une  présomption 
légale  de  mauvaise  foi  ne  peut  résulter  que 
d'un  texte  précis;  et  en  supposant  que,  dans 
l'espèce,  il  y  eût  obligation  pour  le  sieur  Mack- 
Henry  de  rempUr  des  formalités  particulières, 
aucune  loi  ne  fait  résulter  de  l'in accomplisse- 
ment de  ces  formalités  une  présomption  lé- 
Îple  de  mauvaise  foi.  D'un  autre  côté,  la  bonne 
oi  est  toujours  présumée,  et  c'est  h  celui  qui 
allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver;  d'où  la 
conséquence  qu'on  ne  peut  substituer  arbi- 
trairement à  la  présomption  de  bonne  foi  éta- 
blie par  la  loi,  une  présomjption  légale  de  mau- 
vaise foi,  en  se  fondant  seulement  sur  l'omission 
d'une  formalité. — D'ailleurs,  aucune  loi  n'im- 
pose aux  changeurs,  pas  plus  qu'aux  autres 
commerçants  l'obligation  d'inscrire  sur  leurs 
registi^s  le  nom  des  personnes  avec  qui  ils 
traitent  au  comptant.  Et  si,  aux  termes  de 
l'art.  5  du  chap.  9  de  la  loi  des  19-27  mai  1791, 
relative  à  l^organiicUion  des  monnaies  et  à  ta 
surveillance  et  vérification  du  travail  de  la  fa- 


brication des  espèces  d'or  et  d'argent,  les  chan- 
geurs doivent  porter  sur  un  double  registre  tous 
les  articles  de  leur  recette  et  les  noms  des 

{)ropriétaires  des  espèces  et  matières,  ainsi  que 
es  bordereaux  des  envois  qu'ils  feront  aux  di- 
recteurs des  moivnaies,  cette  disposition  n'est 
évidemment  relative,  par  son  contexte,  de 
même  que  par  l'objet  de  la  loi,  qu'aux  espèces 
d'or  et  d'argent.  Etendre  cette  obligation  ex^ 
ceptionnelle  des  espèces  d'or  et  d'argent  aux 
eflets  au  porteur,  c'est  donc  commettre  encore 
un  excès  de  pouvoirs  et  violer  la  loi  précitée. 
—Qu'importe  enfin  que  la  bank-note  soit  une 
valeur  étrangère,  alors  qu'elle  est  un  titre  au 
.porteur?  et  pourquoi  le  changeur  ferait-il  une 
différence  entre  la  bank-note  et  le  billet  de 
banque  sur  lequel  aussi  il  prend  un  change  de 
même  nature  r  —  En  accueillant  la  demande 
en  revendication  formée  |)ar  le  sieur  Gardoni, 
l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  les  lois  et  les  prin- 
cipes invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  même 
temps  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  la 
législation  spéciale  aux  obligations  des  chan- 
geurs. 

ARRÊT  [après  délib .  ench,  du  cons .  ) . 

LA  COUR;— Attendu  que,  après  avoir  con- 
staté, en  fait,  que  le  défendeur  avait  pris  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  pour  avertir 
les  tiers  et. empêcher  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  du  titre  par  lui  perdu,  l'arrêt  dénoncé  re- 
connaît et  déclare  que  le  demandeur  a,  non- 
seulement  au  mépris  des  devoirs  de  sa  pro- 
fession, mais  aussi  contrairement  à  sa  pratique 
constante,  négligé  de  mentionner  sur  ses  livres 
l'opération  de  change  et  le  nom  de  la  personne 
qui  ont  mis  dans  ses  mains  la  valeur  d'origine 
étrangère  revendiquée  par  le  défendeur  comme 
ayant  été  perdue  par  lui;  que  le  demandeur  a, 
par  cette  négligence,  commis  une  faute  qui,  le 
mettant  dans  1  impossibilité  d'indiquer  le  nom 
de  la  personne  de  qui  il  a  reçu  la  valeur  échan- 
gée, le  rend  responsable  des  conséquences  de 
cette  faute  envers  le  défendeur; — D'où  il  suit 
qu'en  le  jugeant  ainsi  dans  l'état  des  faits  de  la 
cause,  et  en  condamnant  Je  demandeur  en  cas- 
sation à  restituer  au  défendeur  le  titre  dont  il 
s'agit,  ou  à  lui  payer  la  valeur  représentative  de 
ce  titre,  au  jour  de  l'arrêt,  ledit  arrêt  dénoncé 
n'a  violé  tii  l'art.,  2280,  God.  Nap.,  ni  aucune 
autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  1-7  nov.  1856.— Ch.  cîv.— Pr<?«.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Laborie.  —  ConcL 
conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.—  Pi.,  MM.  Fabre  et 
Hardouin. 


FILIATION.— Acte  de  naissance.— Rbcon- 
na1ssance  frauduleose.  —  légitimité.  — 
Tuteur  ad  hoc. 

Le  mari  et  la  femme  sont  recevables,  en 
prouvant  Videnliti  d'un  enfant  frauduleuse» 
ment  reconnu  par  un  tiersy  avec  celui  dont 
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la  femme  est  accouchée ,  à  Réclamer  là  qualité 
de  père  et  mère  légitimes  de  cfil  enfant.  (God. 
Nap.,  312,  839.)  (*1) 

//  n'esi  pas nécessaire^de  pourvoir  d^un  tU' 
leur  ad  hoc  l'enfant  naturel  dont  la  recon- 
naissance est  contestée,  et.qui  se  trouve  repré- 
sente  et  défendu  par  le  père  qui  Va  reconnu» 
(C.Nap.,318.)(2) 

(X... — C.  Duparc.) 

Le  23  mars  1853,  le  sieur  X...  ê*est  présenté 
:i  la  mairie  du  10*  arrondissement  de  Paris, 
où  il  a  reconnu  pour  sa  ûlle  naturelle^  Marie- 
Mathiliie-Ilélène-Emma,  en  déclarant  que  sa 
naissancen'avaitpas  été  enregistrée,  et  qu'elle 
avait  clé  baptisée  à  Bléré,  le  15  avr.  1848, 
comme  née  en  oct.  1846. 

Peu  de  temps  après,  les  sieur  et  dame  Du- 
parc, alors  séparés  de  corps,  par  arréi  de  la 
Cour  de  Paris  du  19  déc.  1851,  ont  assigné  le 
sieur  X...  devant  le  trib*  de  la  Seine,  pour  voir 
direqueTenfant  par  lui  reconnue  n'était  pas  la 
sienne,  qu'elle  était  leur  propre  fille  légitime-, 
et  -aTappui  de  cette  prétention,  ils  ont  posé  en 
fait  et  olTert  de  prouver  :  que  de  leur  mariage 
ciaient  nés  deux  enlanls,  un  garçon  et  une 
(ille;  que  la  fille  était  née  pendant  un  voyage 
de  la  dame  Duparc  à  Munich,  le  29  oct.  18i6, 
oti  Tabsence  du  sieur  Duparc;  que  le  sieur  X..., 
qui  accompagnait  la  dame  Duparc,  avait  rrau* 
duleusenient  déclaré  cette  entant  comme'née 
de  C.  de  L...  et  de  Thérèse-Françoise-Malhilde 
Tronet, son  épouse;  que  la  dame  Duparc;  igno- 
rant cette  déclaration  et  rappelée  en  France 
par  des  afTuires.de  famille,  avait  provisoire- 
ment laissé  sa  fille  au  sieur  X ,  qui  avait 

voyagé  avec  celle  enfant  et  l'avait  fait  bapti-, 
scr  à  Bléré;  que  cette  enfant  était  la  même 
que  celle  qu'il  avait  ensuite  reconnue,  le  23 
mars  1853,  et  placée  au  couvent  de  l'abbaye- 
au-Bois,  où  elle  était  encore. 


(i)  De  ce  que,  aux  termes  de  Tart.  339,  Cod. 
Nap.,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être 
attaquée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  il  résulte 
incontestablement  qu'elle  peut  être  contestée  par  les 
époux  qui  se  pt  étendent  le  ))ère  et  la  mère  de  l'en- 
fant frauduleusement  reconnu  par  un  tiers.  Ils  ont 
un  intérêt  moral  à  contester  la  reconnaissance,  et  cet 
intérêt  sQlOt  pour  servir  de  base  à  leur  action.  (F. 
MaMé  et  Vergé  sur  Zachari»,  tom.  1,  S  ^0^»  note  à*) 
Dans  ce  cas,  il  suffit  au  mari  et  à  la  femme  de  prou- 
ver que  l*enfant  est  né  de  la  femme,  pcudant  le  ma- 

%  riage,  pour  que  la  filiatidti  légilime  soit  établie.  Peu 
importe  quel'acle  de  naissance  de  Tenfanl  ne  lui  at- 
tribue pas  la  filiation  légitime  qu'on  réclame  pour 
lui  :  la  preuve  de  son  identité  avec  celui  dont  la  fem- 
me est  accouchée,  suQît  pour  lui  assurer  Télat  d'un 
enfant  issu  du  mariage.  lit  quand  le  mari  réclame 
en  même  temps  que  la  femme,  la  présomplion  de 
l'art.  312  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  a  reconnu  l'en- 
fant soit  admis  à  prouver  qu'il  n'a  pps  pour  père  le 
mari,  à  la  différence  de  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  si 
la  reconnais-  sance  était  contestée  par  la  femme  seule 

Ou'iDar  l'enfant  :  F  "^   1839  (Vol.  1840.  , 


A  colle  demande,  le  sictir  X...  a  objecté 
que  rien  n'établissait  rideniitéderenfant  qu'il 
avait  reconnue,  le  23  mars  1853,  avec  celle 
dont  serait  accouchée  la  dame  Duparc  h  Mu* 
nlch,  le  29  oct.  1816;  que  d'ailleurs ,  dans  le 
procès  en  séparation  de  corps,  commencé  en 
1849  et  terminé  en  1851,  les  sieur  et  dame 
Duparc  n'avaient  parlé  que  d'un  enfant  issu 
de  leur  union,  et  dont  ils  s'étalent  disputé  la 
Karde,  et  que  jamais  il  n'avait  été  questinti  de 
l'enfant  qui  serait  né  h  Munich,  ce  qui  suffi-' 
sait  pour  rendre  leurs  allégations  invraiseni  • 
blables. 

25  avr.  1836,  jugement  da  tribunal  de  lA 
Seine  ,  nui  déclare  les  sieur  et  dame  Duparc 
mal  fondés  dans  leur  demande.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  ;— «  Attendu  que  X.».,  par  aol6 
du  23  mars  \H5'!\,  inscrit  sur  les  registres  du 
10'  arrondissement  de  Paris,  n  reconnu  pour 
sa  (itle  naturelle  Marie«Mathilde-Hélène-l^m- 
ma,  en  déclarant  que  sa  naissance  n'avait  pas 
été  enregistrée  et  qu'elle  avait  été  baptisée  à 
Bléré  (Indreet-Loirc).  le  15  avr.  1848*  com- 
me née  en  oct.  18^6, — Attendu  que  les  époux 
Duparc,  séparés  de  corps  et  de  biené  par  ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  de  Paris»  du  19  déc 
1851,  prétendent  que  cette  enfant  est  issue  de 
leur  union,  et  que  )a  dame  Duparc  en  est  ac- 
couchée k  Munich  le  29  oct.  1846,  pendant  ié 
cours  d'un  voyage  qu'elle  faisait  ep  Allema- 
gne, et  ed  l'absence  de  son  mari  retenu  en 
France;-- Attendu  que  Duparc  produit  de» 
documents  tendant  à  établir  que  le  voVâfiB 
de  la  femme  Duparc  avait  commencé  en  1844; 
— Attendii  que  les  circonstances  de  fait  expo- 
sées et  articulées  par  Duparc  impriment  à  sa 
demande  un  caractère  d'indignité,  qui  doititi« 
oir  la  Justice  en  ^arde  contre  ses  allégations; 
—  Aliendu  que  les  époux  Du  pare  offrent  la 
preuve  testimoniale  du  fidt  de  raccoucheineut- 
qui  n'est  point  établi;  ^  Attendu  qu'en  tna*  - 


1.117.  -^  P.  i8Â0.1.8Â).  ^  Cependant  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu^un  enfant  a  été  inscrit  à  l'état  civil  com^ 
me  né  d'un  père  qui  Ta  reconnu  dans  l'acte  de  nal^ 
sance  et  d'une  mère  inconnue,  et  que  cet  aveu  de 
paternité  est  d'ailleurs  confirmé  par  les  faits  subsé- 
quents, la  déclara  lion  contraire  faite  par  le  mari  de 
la  mi^re  qui  accepte  la  paternité  de  Tenfant  peut  être 
considi^rée  comme  nulle  et  non  avenue,  s'il  demeuré 
démontré  nue  celte  déclaration  est,  l'œuvre  de  la 
collusion,  de  la  fraude  et  de  la  cupidité  i  Cass«  23 
janv.  18^0,  ibid.-^P.  18i^0.1.86.— Mais  it  est  à  re- 
marquer que,  datis  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt»  Il 
n'était  point  établi  qi^e  Tenfaut  reconnu  comme  en- 
fant naturel,  fût  né  de  la  femme  du  mari  qui  en  ac- 
ceptait la  paternité,  preuve  qui>  dans  l'espèce  de  l'ar-^ 
rét  ci-dessus,  était  faite  et  avait  servi  de  base  à  la 
décision  de  la  Cour  impériale,  de  même  qu'elle  a 
servi  de  base  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  On  trouve  cependant  des  eiLcmpies  de  nomi- 
nation d'un  tuteur  ad  hoc  dans  des  circonstances 
aralogues  :  V.  Cass.  10  fév.  1847  (Vol.  1847.1. 
81.— P.  18A7.1.470.— ), 


Juriuprnâenee  de  la  Cour  de  easiaiion. 
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lîére  dô  préîlte  par  témoins  il  appartient  au 
juge  d'apprécior  les  circonstances  de  la  cause, 
et  qu^elle  ûe  doit  être  aulorisée-qu'autanl  que 
le  tribunal  peut  attendre  que  la  vérité  résul- 
tera dé  Tenquôte  ;  —  Aitondu  que  les  époux 
Duparc  ne  possèdent  pas  un  commencement 
de  pl-euve  par  écrit  qui  vienne  à  Tappui  de 
leur  demande;  -^Attendu  que  Îps  époux  Du-- 
parc  ont  plaidé  en  séparation  en  i849, 1850 
et  1851,  et  que  dans  le  cours  de  rinstauce  il  a 
consiammem  été  allégué  qu*il  existait  un  fils 
issu  du  mariage,  dont  les  époux  se  disputaient 
la  possession;  que  jamais  ils  n^ont  prétendu 
"0*11  existait  une  fille  de  leur  union  ;— Allen- 
u  que  plus  de  neuf  ans  se  sont  écoulés  de- 
puis l'époque  de  la  naissance;  que  les  faits 
ont  eu  lieu  en  pays  étranger  ;  ^  Attendu  que 
de  l'ensemble  de  ces  circonstances  il  résulte 
qtie  la  preuve  testimoniale  n'offrirait  point  le 
caractère  de  certitude  et  la  garaniie  de  sincé- 
rité absolue  qui  en  fait  toute  la  force  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs ,  que  les  faits  allégués ,  fus- 
seni-^ils  prouvés,  il  n'en  résulte-rait  pas  pre,u- 
ve  comnlète  de  l'identité  de  l'enfant  dont  la 
femme  Duparc  serait  accouchée  avec  Marie^ 
Mathilde-Hélèuc-Emma  X....;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  9 

Appel  par  les  sieuf  et  dame  Duparc;  et,  le 
jufll.  1856,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Paris ,  qui 
infirme,  et  «  dit  que  la  jeune  fille  inscrite  sur 
le  registre  de  la  police  royale  de  Munich  ,  en 
Bavière,  comme  née  le  29  oct.  1846,  de  G.  de 
L...»  mise  au  monde  par  son  épouse  Thérèse, 
née  Tronet,  est  l'enfant  légitime  des  époui 
Dupatc  »,  et  en  conséquence  condamne  le 
sieur  X...  Il  le  leur  remeilre.  {V.  les  moiifi 
textuels  de  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1856, 
2*  part.,  pag.  588.) 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  X...  — * 
1"  Moyen,  Violation  desart.  318  et  450,  Cod. 
Na^,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n*^  pas  ordonné 
d^omce  la  mise  en  cause  dans  la  personne  d'un 
tuteuf  ad  hoû,  de  la  mineure  dont  l'état  était 
mis  en  question. 

^Mo^en.  Violaliou  des  art.  158,  334, 339, 
326,  756  et  6uiv.,  3tô  et  335,  Cod.  Nap.,  du 
rapprochement  desquels  11  résulte  que  les  en- 
fanu  naturels  ont  un  état;  et  fausse  applica- 
tion des  art.  339  et  312  du  même  Code;  en  ce 
*  que  l'arrêt  attaqué,  sans  contester,  en  fait,  la 
reconnaissance  faite  par  le  sieur  X...,  laquelle 
n'étaii  contestée  qu'en  droit  et  par  voie  de 
conséquence,  a  indûment  déclaré  recevable 
l'action  de  la  dame  Duparc,  femme  mariée , 
tendant  à  se  faire  déclarer  mère  d'un  enfant 
naturel  reconnu*  — On  soutenait  à  l'appui  de 
ce  moyen  que,  tant  que  la  reconnaissance 
subsistait  et  fixait  l>tat  de  l'enfant,  ta  preuve 
d'une  autre  filiation  n'étaii  pas  admissible,  lors 
même  que  cette  preuve  devait  avoir  pour  ré- 
sultat d'attribuer  à  l'enfant,  par  voie  de  con- 
séquence, la  qualité  il'enfant  légitime. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 


ordonné  la  mise  en  cause,  dans  la  personne 
d'un  tuUur  ad  hoc,  de  lu  mineui-e.dont  l'état 
était  mis  en  question  : — Attendu  qu'en  ad- 
mettant que  ce  moyen  fût  rece-vable  et  que 
X...  eût  qualité  pour  l'opposer,  il  serait  mal 
fondé;  — Attendu,  en  eiïet,  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  ne  prescrit  la  nomination  d'un 
tuteur  ad  hoc  à  l'eufant  naturel  reconnu  et 
dont  la  reconnaissance  est  contestée;—  Que 
l'art.  318,  Cod.-  Nap.,  inscrit  au  chapitre  de  la 
filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  dans  le 
mariage,  ne  s'applique  qu'au  désaveu  fait  par 
le  mari  ou  ses  héritiers,  d'un  enfant  issu  dans 
le  cours  d'un  mariage  légitime;  —  Que,  dans 
ce  cas,  la  nomination  d'un  tuteur  aà  hoc  était 
indispensable,  puisque,  autrement,  l'enfant  dé 
«avoué  ne  serait  ni  représenté,  ni  défendu  ;-« 
Qu'il  en  est 'différemment  de  l'enfant  naturel 
dont  la  reconnaissance  est  contestée,  puis- 
qu'il ne  cesse  pas  d'être  placé  sous  le  patro- 
nage et  la  tutelle  de  son  père  ou  de  sa  mère; 
— Attendu^  que,  dans  l'espèce,  la  mineure  dont 
il  s'agit  a'  éi^  représentée,  dès  le  début  de 
l'action,  soit  comme  enfant  naturel  par  X..., 

aui  l'avait  reconnue  et  qui  plaidait  la  validité 
e  sa  reconnaissance,  soit  comme  enfant  lé^ 
gitime  par  les  époux  Duparc,  qui  soutenaient 
qu'elle  était  issue  régulièrement  de  leur  union 
et  qui  voulaient  lui  restituer  le  bénéfice  de  la 
légitimité  dont  elle  avait  été  dépouillée  ; 

Kn  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  indûment  déclaré 
recevable  l'action  de  la  dame  Duparc,  femme 
mariée ,  tendant  à  se  faire  déclarer  mère  de 
l'enfant  :  —  Attendu  que  la  demande  était 
formée  conjointement  par  les  époux  Duparc, 
et  qu'elle  était  dès  lors  exclusive  de  l'adul- 
térinité  de  la  femme  Duparc  dont  X...  la  pré- 
tend entachée;  —  Qu'en  effet,  la  cotiséquence 
de  cette  demande,  si  elle  réussissait,  comme 
cela  a  eu  lieu,  était  défaire  tomber  la  recon- 
naissance laite  par  X...,  et  de  rendre  la  mi- 
neure h  sa  fafcnille  légitime;  —Que  si  les  en- 
fants naturels  légalement  reconnus  ont  un 
état  fixé  pai*  l'acte  qui  le  constitue ,  cette  re- 
connaissance peut,  aux  termes  de  l'art.  339, 
Cod.  Nap.,  être  contestée  par  tous  ceut  qui  y 
ont  intérêt;  qu'elle  l'a  été  dans  la  cause  et 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'en  faire  Tobjet 
d'une  action  principale  ;  —  Qu'il  appartenait 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment, d'itprès  les  faits  de  la  causC)  la  sincérité 
et  par  suite  la  validité  deeette  reconnaissance, 
et  de  décider  si  elle  était  ou  non  fondée;  — 
Qu'il  a  été  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
déclarations  de  X...  étaient  fausses  et  la  re-* 
connaissance  faite  par  lut  frauduleuse,  et  ne 
pouvaient  avoir  pour  effet  de  faire  perdre  à  la 
mineure  la  légitimité  qui  était  la  conséquence 
de  sa  naissance  pendant  le  cours  du  mariage 
des  époux  Dupafc;  —  Que,  dans  ces  circons* 
tances  et  d'après  les  faits  reconnus,  i*arrét  at* 
laqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de 
la  matière;— Rejette,  etc. 
Du  27  janv.  1857.  —  Ch.  req.—  IV^«.,  M* 
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Nicias^Gaillard.  —  Aapp.,M.  Férey.— Conci., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P^»  M.  Fabrc. 


LEGS.  —  PBRSoims  mcxATAncE.  —  Intbrposi- 
Tioif.  —  Preuve.  —  Fraude  a  la  loi. 

E»t  nul  le  legs  fait  par  personne  interpoiée 
à  une  personne  incertaine ,  convenue  entre  le 
légataire  apparent  et  le  testateur,  et  dont  il 
est  imposswle,  par  conséquent,  de  vérifier  la 
capacité.  (Cod.  Nap.,  911.)  (1) 

L'interposition  de  personnes  dans  un  legs , 
lorsqu'elle  a  pour  objet  de  faire  passer  les  cho- 
ses léguées  a  des  incapables,  constituant  une 
fraude  à  la  loi,  peut  être  prouvée  par  témoins 
ou  établie  à  Vaide  de  présomptions.  (Cod.  Nap.. 
911.)  (2) 

(Ville^C.  Figard.) 

Par  teslameBt  du  16  oct.  1845^  reçu  par  M* 
Lefebre^  notaire  à  Pamiers^  le  sieur  Yiile  a  été 
institué  par  la  dame  Salsmac ,  veuve  Rouan^ 
son  légataire  universel.  Ce  testament  ne  con- 
tenait que  (][uel(iues  leçs  particuliers  au  profit 
des  sieurs  Figard^  héritiers  de  la  testatrice. 

lies  sieurs  Figard  ont  demandé  la  nullité  de 
ce  testament ,  en  se  fondant  sur  ce  au'll  ren- 
fermait un  fidéicommis  au  profit  d'établisse- 
ments religieux  non  autorises^  et  par  con^é- 
quent  incapables  de  recevoir, 

27  août  1855  Jugement  du  tribunal  de  Foix^ 
qui,  après  enquête  et  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  sieur  Yille,  annule  le  testament 
comme  renfermant  un  fidéicommis  tacite  et^ 
par  suite,  comme  faisant  fraude  à  la  loi. 

Appel  par  le  sieur  Ville;  mais,  le  21  avril 
1856»  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse, 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et,  en  outre,  par  les  motifs  sui- 
vants :~  «Attendu  que  presque  tous^les  té- 
moins de  l'enquête  on(  déposé  qu'à  leurs  yeux 
Ville  n'était  pas  un  légataire  sérieux  de  la  foN 
tune  de  Thérèse  Salsmac,  veuve  Rouan  ;  que 
leur  opinion  s'est  particulièrement  basée  sur 
les  déclarations  que  Ville  lui-même  leur  a  fai- 
tes en  termes  non  équivoques...;— Attendu 


(i)  Ce  poiot  déjà  consacré  par  la  jurispradence, 
est  généralement  admis  par  les  auteurs,  r.  dans  le 
sens  de  cette  décision  :  Cass.  12  août  1811  (S-V. 
il.  1.857;  CoUéeUntmt.  8.1.891)  et  8  août  1826  (S- 
V.  27.1.&7;  a  n.  8.1.&09);  Besançon,  6  féir.  1827 
{C.  R.  9.1.101);  iiinoges,  20  déc  1880  (VoU  1831. 
2.207;  C7.  fi.  9.2.497);  Douai,  15  déc.  18&8  (Vol. 
18&9.2.587.--P.  I850.&7A);  Meriin,  Rip.,  y  U- 
gaiaire,  %  2,  n.  18  bU;  Touliier,  tom«  5,  n.  354  ; 
DarantoD,  tom«  9,  n.  408  ;  Vazeille,  sur  Tart  967» 
n.  8;  Marcadé,  sur  Part.  1081,  n.  5;  MM.  Massé  et 
Vei^é  sur  Zacharis,  tom.  8^  S  418,  note  8,  et  M.  Tro- 

{)1onf,  Donations  et  iesiam.^  tom.  1,  n.  588.  —  Dans 
e  cas  de  Tespèce  d-dessus,  on  dans  les  cas  analogues, 
non-seulement  ledemandeur  n*est  pas  obligé  de  prou* 


que,  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. Ville  a  reconnu  que  la  veuve  Rouanne 
lui  avait  jamais  demandé  aucun  service,  et 
qu'il  n'avait  jamais  eu  à  lui  en  rendre  :  que, 
néanmoins,  il  n'est  pas  entré  dans  des  détails 
nets  et  précis,  pour  faire  comprendre  les  rai- 
sons qui  ont  pu  déterminer  à  l'investir  pres- 
que exclusivement  de  la  fortune  qu'elle  avait 
partagée,  par  des,testaments  antérieurs,  entre 
ses  parents  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance ;...  —Attendu  qu'entre  Ville  et  la  veuve 
Rouan  il  existait  des  diiTérences  de  condition 
et  d*âge  qui  devaient  les  éloigner  Vun  de  l'au- 
tre;— Que  Ville  ûe  saurait  soutenir  qu'il  se  ' 
trouvait  avec  elle  dans  les  rapports  d'affection 
réciproque  qui  aboutissent  a  une  institution 
d'héritier;  — ...  Attendu  qu'il  semble  lui-même 
tenir  à  ce  qu'on  ne  pense  pas  que  les  biens 
de  la  veuve  Rouan  doivent  le  rendre  plus  ri- 
che, et  jpi'il  s'efforce  d'échapper  au  reproche 
de  vouloir  les  garder,  en  disant  hautement  qu'il 
les  destine  aux  pauvres;  —  Attendu  que  s'il  est 
hors  de  doute  que  la  fortune  de  la  veuve  Rouan 
doit  être  distribuée  en  bonnes  œuvres,  ce 
n'est  pas  parce  que  Ville  en  est  devenu  pro- 
priétaire, et  qu'il  est  résolu  d'en  faire  éet  usa- 
ge; que  cette  distribution  doit  s'accomplir  en 
vertu  de  la  volonté  de  la  veuve  Rouan  elle- 
même,  conformément  à  ses  instructions  direc- 
tes et  par  les  mains  de  Ville,  sous  le  titre  ap- 
Sarent  de  légataire  universel;  que  tous  les 
ocuments  de  la  cause  démontrent  que  la  veu- 
ve Rouan,  en  révoquant  ou  modifiant  ses  pré- 
cédents testaments,  n'a  pas  entendu  ^ratifier 
un  étranger  au  préjupice  des  œuvres  de  bien- 
faisance^ dont  elle  s'était  toujours  préoccupée, 
mais  qu'elle  a  voulu,  au  contraire,  que  toute 
sa  fortune  fût  consacrée  à  des  œuvres  de  cette 
nature  au  détriment  de  sa  famille;....  que, 
dès  lors,  le  testament  du  16  oct.  1845  doit  être 
annulé,  en  ce  que  la  volonté  de  la  veuve  Rouan 
n'yj  est  pas  réellement  exprimée,  et  qu'il  a  pour 
objet  de  fafre  parvenir  ses  biens  à  des  person- 
nes inconnues,  dont  il  est  impossible  de  véri- 
fier la  capacité,  dans  une  espèce  où  cette  vé- 
rification est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'une 
portion  des  biens  susmentionnés  parait  des- 
tinée à  des  communautés  religieuses,  que  plu-. 


ver  rincapadlé  de  la  personne  incertahie ,  mais 
encore  le  légataire  apparent  ne  peut  être  admis  à 
réparer  ceUe  irrégularité  eu  faisant  connaître  la  per» 
sonne  gratifiée  et  en  établissant  sa  capacité.  Un  tes- 
tament disent  très-bien  à  cet  égard  MM.  Massé  et 
Vergé,  loc.  ciu,  doit  se  suffire  ù  lui-même  et  ne  peut 
être  complété  par  des  allégations  ou  des  preuves,  scât 
verbales,  soit  écrites,  mais  prises  en  dcl^ors  du  testa- 
ment. F.  cependant  Delvincourt,  tom.  2,  pag.  881  ; 
Grenier,  Donations  et  test,,  U  1,  n.  518,  et  Favard, 
Aép.,  v«  Fidéicommis  tacite^  $$  3,  h  et  IS. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  S  juin.  1839  (Vol. 
1889.1.826.—  P.  1889.2.188).  F.  aussi  Tarrélqui 
suit. 
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sieurs  témoins  ont  désignées  dans  leurs  dépo- 
sitions, w 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ville.  — 
1  «'^oyen.  Violation  des  art.  911  et  1116,  Cod. 
Nap.,  en  ee  que  Tarrét  attaqué  a  s^nnulé,  pour 
cause  d^interposition  de  i>ersonnes,  le  legs  fait 
au  profit  du  sieur  Ville,  bien  qu'il  ne  fût  point 
établi  que  le  legs  fût  fait  au  profit  d'un  inca- 
pable. » 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  4319  et  1341, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  mécon- 
nu la  foi  due  aux  énonciations  d'un  testament 
par  acte  public,  en  se  fondant  sur  la  preuve 
testimoniale  pour  en  contester  les  disposi- 
tions^ alors  que  l'existence  d'aucune  fraude 
n'était  constatée. 

ÀllÊT.  , 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que 
Ville  n'était  pas  légataire  sérieux  de  la  dame 
Rouan,  qu'il  n'était  qu'un  tiers  interposé,  char- 
gé de  distribuer  la  fortune  de  ladite  dame  à 
les  personnes  couTenues  entre  elle  et  lui;  — 
Attendu  qu'il  résulte  du  même  arrêt,  que  les 
personnes  au  profit  desquelles  le  testament  de 
la  dame  Rouan  était  véritablement  fait,  étaient 
inconnues,  et  qu'il  était  impossible  de  vérifier 
leur  capacité  de  recevoir; — ^Attendu  que  c'est, 
dès  lors^  avec  raison  que  le  testament  litigieux 
a  été,  annulé; — Qu'en  effet,  il  est  de  principe 
qu'une  disposition  faite  à  une  personne  incer- 
taine, et  laissée  à  la  volonté  d'un  tiers,  ne  peut 
avoir  aucun  effet,  d'après  la  règle  veteres  de- 
creverunt  testamentorumjura  ipsa perse  firma 
eue  oportere,  non  ex  alieno  arbitrio  pendere  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêt attaqué  avant  adopté  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  il  en  résulte  que  la  nullité  du  tes- 
tament authentique  de  la  dame  Rouan  a  été 
prononcée  pourjraude  à  la  loi;  qu'ainsi,  la 
preuve  testimoniale ,  pour  faire  tomber  les 
énonciations  de  ce  testament,  pouvait  être  ad- 
mise; — Rejette,  etc.  , 


(1)  Le  pouvoir  tMia^erain  des  tribunaux  en  cette 
matière  a  été  reconnu  par  plusieurs  arféts,  notam- 
ment par  la  Cour  de  Montpellier  dans  deux  arrêts, 
Tun  du  8  mars  1853  (VoL  1853.3.2^1.  — P.  1853, 
2.5e&),  rautre  du  21  août  1854  (Vol.  185A.2.483), 
desquels  arrêta  il  résulte  que  les  tribunaux  peuvent 
chercher  la  preuve  de  Tinlerpositlon  de  personnes, 
eo  dehors  da  testament  lui-méffie.<— Cependant  un 
auteur  que  nous  avons  déjà  cité  en  rap  portant  le 
dernier  de  ces  arrêts,  M.  Gaudry,  Traité  de  la  légi»U 
de»  nc/fet,  tom.  2,  n.  670  et  suiv.,  restreint  le  pou- 
voir des  tribunaux  eu  celte  matière  dans  certaines 
limites,  circonscrivant  à  cet  égard  les  éléments  de 
preuve  de  rinterpositlon  de  personnes,  soit  dans  le 
testament  lui-même,  soit  dans  les  écrits  du  testateur, 
soit  dans  Topinion  du  légataire ,  manifestée  par  le  Ihit 
de  la  restitution  à  la  personne  qui  doit  profiter  du 
legs.  Mais  cette  restriction  au  droit  des  tribunaux,  a 
été  combattue  par  MM.  Massé  et  Vergé»  dans  leurs 
annotations  sur  Zacharie,  tom.  3,  $  418»  uote  13. 


Du  13  ianv.  1857.—  Ch.  req.  —  Prés,,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— l{app.,M.  Taillandier.— ConcZ., . 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Marmier. 


1*  LEGS.— Personne  interposée.— Preuve. 
— Pouvoir  disgré-tionnàire. 

"^«^  Legs  universel.  — Legs  particulier. — 
NuLUTÉ.  —  GàdugitA. — Accroissement. 

i"  £a  preuve  de  l'interposition  de  person- 
nes, dans  le  cas  (f  tin  legs  qu'on  prétend  fait 
en  réalité  à  une  personne  incertaine  ou  incapa- 
blfj  est  abandonnée  à  Vappréciation  des  tribu- 
nauXy  qui  peuvent  l'induire  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause,  et  de  présomptions  prises 
en  dehors  du  testament  ;  mais  qui,  d'un  autre 
côté,  ne  violent  aucune  loi  en  décidant  en  fait 
qu'il  n'y  a  pas  interposition  de  personnes,  (Cod. 
Nap.,  911.)  (1) 

2^  La  caducité  ou  la  nullité  d'un  legs  partie 
culie  i  profite  au  légataire  universel,  et  non  à 
Vhéritier.  (Cod.  Nap.,  1003.)  (2) 

Par  suite,  Vhéritxer  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander  la  nullité  d'un  legs  particulier  pour 
cause  d'interposition  de  personne  (3). 

(Héritiers  de  Sauvan — C.  de  Sarrieu.) 

En  1842,  la  demoiselle  de  Sauvan  esl  décé- 
dée laissant  un  testament  mystique,  en  date  du 
29  avril  1842,  contenant  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «Je  nomme  et  institue  pour  mon  hé- 
ritier ou  légataire  général  et  universel  dans 
tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  droits 
et  actions  quelconques  qui  m'appartiendront 
et  que  je  laisserai  à  mon  décès,  M.  Jean-Jo- 
sepfi-Bernard-Constantin-Gharles-Âlpbonse  de 
Sarrieu ,  avocat  et  propriétaire,  demeurant  à 
Siradan.  »  A  la  faveur  de  cette  disposition,  le 
sieur  Alphonse  de  Sarrieu  prit  possession  de 
tous  les  biens  de  la  succession  de  la  demoiselle 
de  Sauvan,*  en  excluant  les  héritiers  du  sang 
non  réservataires. 


c  LMnterposition  de  personnes,  disent  ces  auteurs,  est 
une  fraude  à  la  loi,  dont  la  preuve  peut  être  rechei^ 
chée  dans  toutes  les  circonstances  de  fait  qui  envi- 
ronnent Tacte  incriminé;  et  de  quelque  part  que 
vienneni  ces  preuves,  elles  doivent  suffire,  pourm 
qu*«lles  soient  graves,  précises  et  concordantes.  >— 
F.  au  surplus  Tarrét  qui  précède. 

(3 -8)  F.  en  ce  sens,  Cass.  2  bnim.  an  8  (S-V.  1. 
1.250;  C.n.  1.1.262);  20  juiiU  1809  (3-V.  9.1.308;  , 
a  n4  8.1.86);  20  nov.  1843  (Vol.  18A3.1.859)  ;  Li^ 
moges,  20  déc  1830  (V.  1831.2.207);  Paris,  9  juin 
1834  (Vol.  1834.2.353);  Meriin,  A^.,  ▼• /fuftc 
d^ héritier^  sect  2,  n«  3,  et  sect  7,  n.  7  »  et  v*  Léga" 
taircy  S  2,  u*  18  bi$;  Grenier,  Donau  et  lest,,  1. 1, 
n.  849;  Touiller,  L  5,  n.  679;  Proudhon,  Usufr,,  L 
t,  n.  599e».613;F!avard,ii^^.,  v*  Testament,  sect.  8, 
$  2,  n.  10;  Coin-Dçllsie,  Donau  et  (e«(.,  sur  les  art. 
1046  et  1047^  m  9;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharis, 
tom.  8,  S  508,  note  12. 
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En  nov.  1844,  le  sieur  Alphonse  de  Sarrieu 
est  lui-même  décédé^  laissant  un  testament 
olographe  du  20  févr.  1844,  par  lequel,  après 
avoir  lait  plusieurs  legs  particuliers  à  ses  frè- 
res et  sœurs,  il  déclare  instituer  pour  légataire 
général  et  universel  de  tous  ses  biens  son  frère 
Auguste ,  et  spécialement  de  tous  les  immeu- 
bles, meubles ,  mobilier,  droits  mobiliers  ou 
immobiîiQTS  qu'il  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  la  demoiselle  Louise  de  Sauvan. 

Plus  tard,  les  héritiers  de  la  demoiselle  de 
Sauvan  prétendirent  que  Tinstitution  univer- 
selle faite  par  elle  au  sieur  Alphonse  de  Sarrieu 
n'avait  été  qu'apparente  et  qu'elle  était  des- 
tinée à'  assurer  rexéculion  de  dispositions  se- 
crètes, non  insérées  dans  le  testament,  mais 
consignées  dans  deux  notes  qu'avait  dictées  la 
demoiselle  de  Sauvan,  Tune  au  sieur  Marc, 
l'autre  au  sienr  Alphonse  de  Sarrieu  lui-même. 
— En  conséquence,  ils  ont^  en  déc,  1854 ,  assi- 
gné le  sieur  Auguste  de  Sarrieu  devant  le  trib. 
civ.  de  St-Gauoens.  à  lin  de  délaissement  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  compo- 
sant Thérédité  de  la  demoiselle  de  Sauvan  «  — 
Assignation  aux  mêmes  lins  fut  également  don- 
née aux  autres  membres  de  la  famille  de  Sar- 
rieu,—Les  demandeurs  soutenaient  qiie  le  tes- 
tament de  la  demoiselle  de  Sauvan  était  nul 
comme  fait  à  personne  interposée,  en  viola- 
tion des  dispositions  des  art.  910  et  911^  Godi 
Nap.,  et  ils  demandaient  à  prouver^  tant  par 
litres  que  par  témoins»  que^  d'après  l'intention 
et  la  volonté  de  la  demoiselle  de  Sauvan^  le 
sieur  Alphonse  de  Sarrieu  i/avait  été  institué 
qu'en  apparence  et  fictiveifient  héritier  géné- 
ral et  universel ,  et  qu'en  réalité  il  ne  devait 
être  qu'un  intermédiaire  chargé  de  faire  pas- 
ser la  fortune  de  la  testatrice  à  des  corpora-^ 
tiens  religieuses  ou  à  des  établissements  de 
bienfaisance,  dont  quelcnies-uns  n'étaient  mê- 
me pas  autorisés,  et  à  des  personnes  non  dé- 
signées dans  le  testament.  ' 

28  mai  1855,  jugement  qui  admet  le&deman- 
deurs  à  la  preuve  des  faits  articulés. 

Appel  par  les  con«Orts  de  Sarrieu,  et  le  19 
mai  1856,  arrêt  d©-fa  Cour  impériale  de  Tou- 
louse, qui  infirjne  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 
que  les  Intimés  ont  offert  de  prouver  que  le 
testament  du  29  avril  1842  ne  contenait  pas 
une  institution  sérieuse  au  proill  d'Alphonse 
de  Sarrieu;— Que  les  principaux  faits  par  eux 
articulés  tendent  à  établir  ;  que  ledit  de  Sar- 
rieu n'a  reçu,  sou»  le  titre  de  légataire  univer- 
sel, que  les  pouvoirs  d'un  exécuteur  testamen- 
taire charge  de  remettre  à  d'autres  les  biens 
de  la  demoiselle  de  Sauvan  ;  que  cette  demoi- 
selle ne  s'est  Imposé  aucun  silencn  au  sujet  du 
mandat  qu'elle  avait  donné  à  son  légataire  ap- 
parent, de  mcUie  que  celui-ci  n'a  fait  aucun 
mystère  de  rengagement  qu'il  avait  pris  de  se 
conformer  à  SCS  intentions;  que  les  volonté^ 
de  la  testatrice  ont  été  cachées  (sic)  dans  deux 
notes  dont  le  contenu  est  4  peu  près  sembla- 
ble, et  qui  ont  été  écrites  sous  sa  dictée,  l'une 
.  par  le  notaire  Marc,  l'autre  par  M.  de  Sarrieu 


lui-même; —  Attendu  qu*A\iguste  de  Sarrieu^ 
présent  à  l'audience,  ayant  été  interpellé  au 
sujet  des  deux  notes  ci-dessu&  mentionnées^  il 
a  déclaré  k  la  Cour  qu'il  était  prêt  à  représen- 
ter celle  qui  a  été  écrite  par  le  notaire  Marc  et 
qui  porte  la  date  du  18  mai  1842;  11  s'est  dît 
empêché  de  montrer  la  seconde  note,  à  canse 
de  la  promesse  que  son  frère  Alphonse  avait 
faite  à  la  demoiselle  de  Sauvan  de  la  tenir  se- 
crète ;  il  a  ajouté  qu'il  lui  était  impossible  de 
Tien  apprendre  de  plus  à  la  Cour,  sinon  que 
ces  deux  notés  réunies  priaient  son  frère  de 
donner  h  diverses  personnes  des  sommes  s' éle- 
vant à  130,000  fr.  environ,  et  qu'il  lie  restait 
plus  à  payer  actuellement,  pour  remplir  les 
intentions  de  la  testatrice,  qu'une  somme  de 
3,000  fr.  due  à  des  mineurs;  — Attendu  que 
c'est  en  1842  qu'est  décédée  la  demoiselle  de 
Sauvan,  en  léguant  à  Alphonse  de  Sarrieu  une 
fortune  pm-cment  imihobilière ,  d'une  valeur 
de  a00,000  fr.  environ;  que,  dans  le  cours  de» 
treize  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la 
mort  de  cette  demoiselle,  les  faits  suivants  se 
sont  accomplis:  Alphonse  de  Sarrieu  est  dé- 
cédé en  1844  j  sojiHestament,  du  20  février  de 
la  même  année,  a  fait  passer  les  biens  qu'il  te- 
nait de  la  demoiselle  de  Sauvan  (sauf  les  droits 
de  sa  mère  )  dans  les  mains  de  son  frèr.e  Au- 
guste; ce  dernier  justifie  qu'il  a  successivement 
acquitté  certains  dons  particuliers  pour  les- 
quels la  demoiselle  de  Sauvan  s'en  était  rap- 
portée à  son  frère  Alphonse  et  dont  celui-ci 
n'avait  payé  qu'une  faible  partie  avant  sou  dé- 
cès; il  a  vendu  deux  immeubles  d'une  valeur 
qui  est  en  rapport  avec  le  montant  des  droits 
précités;  il  est  demeuré  en  possession  des 
deux  grands  immeubles  qui  avaient  appartenu 
à  la  testatrice;  ces  deux  immeubles  valent  au 
moins  350,000  fr....;  —  Attendu ijue  les  inli- 
més  n'ont  aucun  moyen  d'établir  qu'Alphonse 
de  Sarrieu  a  été  charcé  de  remettre  à  des  tiers 
la  fortune  entière  de  la  demoiselle  de  Sauvan; 
que  ce  n'est  pas  de  la  note  produite  qu'ils  peu- 
vent se  prévaloir,  puisqu'elle  se  résout  en  une 
prière  de  distribuer  28,000  fr.  entre  deux  per- 
sonnes autres  que  celles  qu'ils  avaient  dési- 
gnées; qu'en  ce  qui  touche  la  note  écrilè  par 
Alphonse  de  Sarrieu,  et  qui  n'est  pas  connue, 
les  intimés  sont  dès  à  présent  obligés  de  rec- 
tiller  leurs  articulations  et  de  soutenir  qu'elle 
ne  reproduit  pas  seulement  avec  quelques  dé- 
*tails  nouveaux  les  dispositions  écrites  par  le 
notaire  Marc;  qu'on  se  demande  alors  com- 
ment ils  se  disent  encore  si  bien  informés  du 
contenu  de  la  note  secrète,  lorsqu'ils  ont  pu 
I  se  convaincre,  en  lisant  la  note  ostensible^ 
;  qu'ils  avaient  été  induits  en  erreur  surl'une  et 
I  sur  l'autre  ;  qu'il  est  contre  toute  vraisemblance 
'  que  la  demoiselle  de  Sauvan  ait  divulgué,  au 
sujet  de  ses  donsparticuliers,une  pensée  qu'elle 
U'a  pas  voulu  confier  à  Marc,  à  cet  homme 
qui  était  son  notaire  et  que  les  intimés  appel- 
lent son  ami;  qu'on  doit  encore  moins  croire 
à  rindiscrétion  dont  Alphonse  de  Sarrieu  se 
serait  rendu  coupable  envers  la  testatrice; 
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qu'on  peut  juger  da  silence  qu'il  lui  avait  pro- 
mis et  qu'il  a  gardé,  par  celui  qu'il  a  exigé  plus 
lard  de  son  frère  Auguste^  et  dans  le<|uel  celui- 
ci  6 'est  eonstamment  renfermé  pendant  le  H* 
ti?i%  au^  risque  de  rendre  plus  sévères  les  in- 
vesligalîons  de  la  justice  ;  que,  dans  celle  situa- 
tion, il  faut  revenir  aux  actes  produis,  aux 
faits  connus,  ôu  vraisemblables.. *  ;  —  Attendu 
que  tous  les  autres  faits  articulés  présentent  les 
mêmes  caractères  d'invraisemblance  ;  ils  sont 
inconciliables  avec  les  documents  du  procès , 
avec  les  liens  d'amitié  qui  unissaient  la  testa- 
trice et  le  légataire,  avec  le  montant  des  char- 
ges acquittées,  comparé  k  l'imporiance  des 
biens  conservés,  avec  les  changements  surve- 
nus dans  l'existence  d'Auguste  de  SaiTieu,  avec 
Tabandon  de  sa  profession  de  médecin^  avec 
les  dispositions  de  sa  mère  qui,  sans  avoir  rien 
perdu  de  son  affection  pour  lui,  s'est  montrée 
libérale  envers  son  second  flls  moins  riche;  — 
Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  bon  et  valable 
le  testament  par  leifuel  la  demoiselle^de  8au- 
van  a  institue  Alphonse  de  Sarrieu  son  léga- 
taire universel,  ladite  institulion  étant  sérieu- 
se, quoique  accompagnée  d'une  invitation  se- 
crète de  payer  à  des  tiers  certaines  sommes 
trAs -inférieures  à  Témolument  du  légataire; 
qu'une  disposition  de  cette  nature  est  parfai- 
tement légale  et  ne  comporte  aucune  démis- 
sion (sic)  à  ce  point  de  vue,  les  héritiers  natu- 
Lc'ls  n'ayant  pas  d'iulérét,  en  présence  d'un  lé- 
j^aiaire  universel,  h  vérifier  la  qualité  des  per- 
s'.jnnes  à  qui  cesdites  sommes  sont  destinées; 
—  Par  ces  motifs,...  ordonne  l'exécution  du 
i(*slament  attaqué.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  de 
Sun yan^  pour  violation  des  «rt.  893, 902  et  911 , 
(1.  Nap.,  et  2!53,  C.  proc.  civ.  :  —  !•  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  i  validé  un  testament  qui  n'é- 
tait pas  l'expression  réelle  de  la  volonté  de  la 
lostalrice,  avec  les  dispositions  secrètes  modi^ 
Ijcativeê  du  testament  apparent ,  sans  avoir 
<7ard  à  la  preuve  offerte  de  faits  propres  à  éta- 
blir rétendue  de  ces  dispositions ,  dont  il  re- 
eonnaft  et  constate  lui-même  l'existence;  -^  2® 
en  ce  cnie  ledit  arrêt  a  refusé  action  aux  hé- 
ritiers du  sang  pour'fail*e  annuler  les  disposi- 
tions secrètes,  sous  prétexte  que  l'exécution 
en  aurait  été  confiée  à  un  prétendu  légataire 
universel,  auquel  seul  pourrait  profiter  la  nul- 
lité de  ces  dispositions. 

ARRÊT. 

L\  COUR;  — Sur  la  première  branche  du 
deuxième  moyen  résultant  de  ce  que  la  Cour 
impériale  a  validé  le  testament  en  refusant  la 
preuve  offerte,  et  ayant  pour  objet  d'établir 
l'existence  de  disposilions  secrètes  et  leur  éten- 
due:—  Attendu  que  les  parties  ont  le  droit  de 
prouver,  en  dehors  du  testament ,  par  des  pré- 
somptions graves 5  précises  et  concordantes^ 
'|ue  les  disDOsitions  testamentaires  sont  faites 
en  faveur  de  personnes  interposées,  incapa- 
bles ou  inconnues;  —  Mais  qu'il  faut  recon- 
naître au  juge  du  fait  le  pouvoir  d'apprécier  1 


le  mérite  de  ces  présomptions^  parce  qu'iLjcste 
toujours  maître  souverain  de  l'appréciation  du 
fait; — Que  ce  droit  est  le  mèmequanl  aux  in- 
ductiona  à  tirer  du  refus  fait  par  l'une  des  par- 
ties, de  représenter  un  acte  aont  la  production 
était  demandée  par  l'autre  partie  ;  -^  Attendu 
que  le  demandeur  offrait  de  prouver ,  en  fait, 

3ue  la  fortune  entière  de  la  testatrice  était 
estinée  k  des  personnes  indiquées  ou  à  d'au- 
tres inconnues;  que  l'arrél  déclare  te  fait  in- 
vraisemblable et  inconciliable  avec  tous  les 
documents  du  procès;  —  Qu'ainsi  la  Cour  a 
usé  de  son  droit  souverain  ; 

Sur  la  deuxième  branche,  en  ce  que  l'arrêt 
a  refusé  action  aux  héritiers  du  8angp<mr  faire 
annuler  les  dispositions  secrètes,  sous  prétexte 
que  celte  annulation  ne  pourrait  proiîler  qu'au 
légataire  universel  :— Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'arjt.  9(K),  Cod.  Nap.^les  conditions 
contraire»  à  la  loi  qui  peuvent  se  trouver  dang 
des  dispositions  testamentaires  sont  réputées 
non  écrites;  — Attendu  qu'il  est  éubli,  en  fait, 
que  la  fortune  de  la  testatrice  s'élève  à  la  som- 
me de  500,000  Ir.,  et  que  les  dispositions  se- 
crètes ne  dépassent  pas  celle  de  i 30,000  fr#; 
—  Que  la  Cour  déclare  que  l'institution  du  lé- 
gataire universel  est  sérieuse; que rinslitution 
universelle  étant  reconnue  valable,  conserve 
sa  vertu  légale,  même  dans  ce  cas;  et  qu'il 
s'ensuit  que  si  les  legs  particuliers  deviennent 
caducs  ou  sont  réputés  non  avenus ,  c'est  au 
légataire  universel  que  profite  ce  résultat,  puis- 
qu'il a  droit,  alors,  à  la  succession  tout  en- 
tière ; —  Qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;—  Rejette, etc. 

Du  3  mars  4837.  —  Ch.  req.—  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Belleyme.  — 
Concl,,  M.  Blanche,  av»  gén.— Pi.,  M.  Morin. 


VENTE.  —  Garaktib.  —  Vkbs  cachés.  —  Ob- 
jets DISTINCTS.  —  Réunion.  *-  Fait  db  l'a- 
cheteur. 

Celui  qui  a  vendu  séparément  au  même  ache- 
teur deux  choses  distinctes,  mais  susceptibles 
de  réunion ,  West  pas  responsable  de  la  perte 
de  ces  choses  résultant  non  d*un  vice  qui  leur 
fût  propre,  mais  de  la  réunion  de  ces  choses, 
opérée  par  l'acheteur,  alors  quil  ne  résulte  ni 
des  conventions  des  parties,  ni  des  circonstan- 
ces de  la  cause  que  le  vendeur  $e  fût  engagé  à 
répondre  des  suites  de  cette  réunion,  (C  Nap., 
art.  1641.)  (1) 

Spécialement  :  celui  qui  vend  séparément  au 
même  acheteur,  des  feuilles  de  cuivre  pour  le 
doublage  des  navires,  et  des  clous  de  cuivre  de 
stinés  à  fixer  ce  doublage,  n'est  pas  responsable 
de  la  perte  d'un  doublage  résultant  de  ce  que 


(i-2)  Le  principe  posé  par  Tarrêt  parait  He  pou* 
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la  composition  reipective  des  feuilles  de  cuivre 
et  des  clmu  ne  permettait  pas  de  les  employer 
utilement  ensemble,  alors  que  d^ailleurs  les  feuil- 
les et  les  clous  étaient  intrinsèquement  de  bonne 
qualité,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  vendeur  ne  savait  pas  que  les  feuil- 
les achetées  dans  un  lieu^  et  les  clous  achetés 
dans  un  autre  lieu,  dussent  être  associés  en- 
semble au  doublage  du  même  navire  (2). 

(Estivant— C.  Véron  et  comp.) 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée  1850,  la 
veuve  Véron  et  comp.  ont  acheté ,  au  çrix  de 
9,238  francs,  des  sieurs  J.  Tandonnet  frères,  à 
Bordeaux,  du  cuivre  jaune  (laiton),  pour  le 
doublage  du  navire  le  Palémon,  alors  en  con- 
struction dans  le  port  de  Saiut-Servan.  —  Ce 
cuivre  venait  de  la  fabrique  des  sieurs  Estivant 
frères,  dont  les  sieurs  J.  Tandonnet  sont  dé- 
positaires. 

Quelque  temps  après,  la  veuve  Véron  et  comp. 
ont  acheté .  au  prix  de  99^  fr.,  du  sieur  Pitel, 
à  Saint-Malo ,  les  clous  nécessaires  pour  attar 
cher  au  Palémon  le  cuivre  acheté  des  sieurs 
Tandonnet. — Ces  clous  venaient  également  des 
sieurs  Estivant  frères,  dont  le  sieur  Pitel  est 
dépo^taire,  en  même  temps  qu'il  est  dépositai- 
re de  clous  provenant  d*autres  fabriques. 

Le  Palémon  ainsi  mis  en  état,  fit  voile  pour 
rile  Maurice,  où  l'on  s'aperçut  que,  quoique  le 
navire  n'eût  éprouvé  pendant  sa  traversée,  au- 
cune fortune  de  mer,  son  doublage  avait  subi 
des  avaries  qui  nécessitèrent  son  remplace- 
ment. 

La  veuve  Véron  et  comp.  ont  alors  assigné 
les  sieurs  Estivant  frères  (levant  le  tribunal  de 
commei-ce  de  Saint-Malo,  en  paiement  de  la 
somme  de  25,394  fr.  23  c,  liionlant  du  nou- 
veau doublage. 

i9  juill.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Saiut-Malo,  qui,  après  expertise,  sta- 
tue en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  les 
demandeurs  ont  acheté  de  Tandonnet  frères , 
représentants  à  Bordeaux  de  la  maison  Esti- 
vant frères,  le  cuivre  nécessaire  au  doublage 
du  Palémon^  qui  fut  expédié  de  ce  port  àSaint- 
Malo;  qu'ils  ont  achète  les  clous  de  Pitel,  re- 
présentant des  mêmes  fabricants  dans  ce  der- 


¥oir  foire  aucune  diflicoUé.  Il  est  clair  que  celui  qui 
vend  séparément  deux  choses  intrinsèque  ment  bon- 
nes n'est  pas  responsable  du  vice  relatif  que  peut 
manifester  Tassocialion  de  ces  deux  choses  :  c^est  lu 
un  fait  postérieur  à  la  vente  et  dont  il  ue  peut  ré- 
pondre. Mab  il  faut  pour  eela  que  le  vendeur  n'ait 
pas  su  que  les  deux  choses  étaient  destinées  à  élre 
associées,  parce  qu'alors,  étant  impropres  à  leur  des- 
tination respective,  il  serait  responsable  d'un  vice 
relatif  qui  serait  antérieur  à  la  vente.  Or,  dans  Tes- 
pècc,  il  n'en  était  pas  ainsi,  puisque  les  choses  avaient 
été  achetées  dans  des  lieux  différents ,  de  représen- 
tants divers  du  vendeur,  et  sans  qu'il  fût  établi,  ou 
inénie  articulé  qu'il  eCit  été  déclaré  au  vendeur  que 


nier  lieu,  où  la  livraison  s'est  effectuée;— Con 
sidérant  que  la  maison  Estivant  n'a  point  as- 
sumé sur  elle  la  garantie  de  durée  qu'il  lui  ar- 
rive fréquemment  de  donner  aux  doublages 
qu'elle  fournit  ;  qu'aussi  les  demandeurs  n'in- 
voquent contre  eue  que  celle  résultant  du  droit 
commun  écrit  dans  les  art.  1641  etsuiv.,  Cod. 
Nap.  ;— Considérant  que  le  navire  le  Palémon, 
parti  en  mai  1851,  de  Saint-Malo,  après  avoir 
touché  à  Bordeaux  et  à  Montevideo,  est  arrivé 
à  Maurice  en  janvier  1852,  ayant  son  doublage 
tellement  détérioré  qu'il  fallut  le  changer;  — 
Considérant  que  les  demandeurs  attribuant 
cette  détérioration  à  un  vice  caché,  soit  du 
doublage,  soit  des  clous,  ou  même  de  tous 
deux,  des  experts  ont  été  nommés  pour  vérifier 
l'exactitude  de  celte  prétention  ;--Considérant 
qu'il  résulte  des  rapports  d'experts  :  1»  qu'il 
est  de  règle,  dont  on  ne  peut  se  dépjartir  sans 
•péril,  que,  dans  le  doublage  d'un  navire,  il  faut 

aue  toujours  les  clous  soient,  par  rapport  au 
oublage^  électro-négatifs,  c'estrà-dire  formés 
d'un  métal  ou  d'un  alliage,  qui,  au  contact  du 
métal  des  feuilles  du  doublage,  devienne  moins 
attaquable  que  lui  par  l'eau  de  mer  de  toutes 
les  latitudes  ;  ^  que  l'analyse  chimique  a  ré- 
vélé que  l'alliage  du  laiton  avait  été  fait  dans 
des  proportions  convenables  quidevaient  assu- 
rer un  bon  service  à  la  mer  ;  3*  que  la  com- 
position des  clous  est  formée  d'un  laiton  moins 
riche  en  cuivre  que  le  doublage ,  et  n'est  ce- 
pendant pas  blâmée  par  les  experts;  4*»  que 
le  point  capital ,  essentiel,  la  cause  de  tout  le 
mal,  c'est  que  l'alliage  des  clous  est  moins  ri- 
c'je  eh  cuivre  que  celui  du  doublage;  — Consi- 
dérant qu'encore  bien  que  la  pratique  ne  s'ac- 
corde pas  toujours  «vec  les  principes  et  les  rè- 
gles scientifiques  indiquées j)ar  les  experts,  on 
peut,  laissant  de  côté  cette  pratique,  prendre 
l'opinion  des  expertspour  base  d'une  décision  ; 
—Considérant,  en  effet,  que  le  dommage  arri- 
vé au  doublage  du  Palémon^  n'est  point  le 
résultat  de  la  mauvaise  composition  des  feuilles 
de  laiton  et  des  clous  pris  isolément;  que  d'a- 
près l'opinion  des  experts,  le  dommage  ne 
proviendrait  que  de  l'assemblage  ou  juxtapo- 
sition de  feuilles  et  de  clous  d'une  composition 
ui  ne  serait  pas  rigoureusement  identique.  — 
[ue  le  dommage  n  a  donc  pas  été  occasionne 


qui 
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les  clous  achetés  dans  un  lieu  étaient  destinés  à  être 
employés  avec  les  feuilles  de  cuivre  achetées  dans 
l'autre.  Dans  cet  état  Constaté  des  faits,  il  n'y  avait 
pas  moyen  de  faire  peser- sur  le  vendeur  la  respon- 
sabilité de  l'emploi.  Pour  qu'il  en  fût  au  tremeut,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  le  vendeur  est 
tenu  d'indiquer  aux  acheteurs  de  quelle  manière  et 
dans  quelles  conditions  doivent  être  employées  les 
choses  vendues:  or,  ce  serait  là  faire  peser  sur  le 
vendeur  une  obligation  qu'aucune  loi  ne  lui  impose. 
Une  fois  la  chose  sortie  des  mains  du  vendeur,  c'est 
à  l'acheteur  à  en  faire  un  emploi  intelligent.  Etil  ne 
peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même  du  dommage  qui 
résulte  de  son  impiérilie  ou  de  son  inhabileté. 
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Sar  un  défaut  ou  un  vice  qui  puisse  être  attri- 
ué  aux  fabricants  ;  qu'il  provient  d'un  fait 
personnel  aux  demandeurs^  qui  ont  placé  en 
contact  des  matières  qui,  au  dire  des  experts, 
ne  pouvaient  Tétre  sans  de  graves  inconvé- 
nients ;  qu'on  ne  peut  faire  peser  sur  les  fabri- 
cants les  conséquences  d'un  fait  qui  leur  est 
étranger;  —  Le  tribunal  rejette  la  demande , 
etc.» 

Appel  par  la  veuve  Yéron  et  comp.,  et  le  28 
mars  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes qui  infirme. —  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : — 
«  Considérant  qu'il  résulte,  des  rapports  des 
experts  Lauriol,  Malagutti  et  Morren,  i  <^  qu'il 
faut ,  dans  le  doublage  d'un  navire ,  que  les 
clous  soient  toujours  d'une  manière  marqqée, 
moins  attaquables  par  l'eau  de  mer  que. le  mé- 
tal de  la  carène,  ou,  en  termes  techniques , 
soient  électro-négatifs  par  rapport  aux  feuilles 
du  doublage  ;'2«  que  l'alliage  oui  constitue  le 
laiton  des  feuilles  des  frères  Estivant  est  en 
proportion  convenable,  et  présente  la  compo- 
sition indiquée  par  eux.  mais  que  la  composi- 
tion des  clous  formée  d'un  laiton  moins  riche 
en  cuivre,  outre  leur  mode  de  préparation  qui 
a  localisé  l'action  corrosive  de  la  mer,  n*a  pas 
donné  aux  têtes  de  clous  la  solidité  nécessaire  à 
la  résistance  et  à  la  durée  du  système  ;  —  3** 
qu'en  vertu  de  ces  causes  leur  opinion  est  que 
le  préjudice  arrivé  était  inévitable,  les  clous 
destines  à  retenir  le  doublage  ayant  dû  man- 
quer leur  office; — Considérant  qu'il  est  main- 
tenant démontré  scientifiquement  que  la  cause 
delà  perte  du  navire  le  Palémon^n'esx  pas  pos- 
térieure à  la  vente  de  ce  doublage,  mais  qu  elle 
constitue  un  vice  propre  de  la  chose,  ei  qu'il 
reste  à  déterminer  les  droits  et  les  obligations 
respectifs  des  parties  ;  —  Considérant  que  les 
frères  Estivant  ont  fabriqué  les  feuilles  et  les 
clous  composant  le  doublage  ;  que  les  premières 
ont  été  livrées  par  eux  après  avoir  été  vendues 
parleur  dépositaire  à  Sain irMalo,  pour  le  dou- 
blage du  Palémon,  et  comme  sortant  des  usines 
Estivant  frères;— Considérant  que  cette  maison 
n'avait  fait  connaitrp  ou  par  prospectus,  ou  par 
facture,  soit  au  public,  soit  a  ses  dépositaires, 
ni  le  nombre  des  parties  de  cuivre  entrant  dans 
ses  compositions  (qu'elle  allègue  être  diverses 
aujourd'hui)  des  feuilles  et  des  clous,  ni  le 
mode  d'assortiment  nécessaire  à  l'eflicace  em- 
ploi de  ces  deux  parties  essentielles  du  dou- 
blage, et  qu'au  surplus  la  justification  de  son 
allégation  n'aboutirait  qu'à  établir  qu'elle  con- 
naissait le  vice  relatif  de  la  chose;  —  Considé- 
rant qu'en  ces  circonstances,  la  veuve  Véron 
et  comp*  n'avaient  qu'à  s'assurer  que  les  feui- 
lles et  les  clous  qu'elle  destinait  au  doublage 
du  Palémon  étaient  les  uns  et  les  autres  de  la 
fabrication  des  frères  Estivant ,  et,  dès  qu'elle 
a  pris  ce  soin,  qu'il   n'importe  aucunement 
qu  elle  en  ait  fait  l'acquisition  séparément  à 
Bordeaux  et  à  Saint-Malo,  de  deux  dépositaires 
différents,  dont  les  frères  Estivant  n'ont  pas 
contesté  le  mandat; — Considérant  qu'au  con- 
traire, en  conformité  des  art.  1641  et  suiv.,  C. 


Nap.,  les .  frères  Estivant,  vendeurs,  étaient 
tenus  de  la  garantie  à  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue,  et  surtout  ici,  par  leur 
état  de  fabricants,  ils  étaient  obligés  de  con- 
naître le  vice  dont,  liés  ensemble ,. étaient  in- 
fectés les  feuilles  de  cuivre  et  les  clous  prove- 
nus de  leur  usine  et  qui  ont  été  employés  par 
veuve  Véron  etcomp.,  comme  ils  y  étaient  des 
tinés  par  eux,  au  doublage  du  navire  le  Paie* 
mon  ;  —  Considérant  que  les  experts  de  l'tle 
Maurice  ayant  diécidé  que  ce  doublage  était  tel- 
lement détérioré  qu'il  devait  être  tout  enlevé 
et  changé,  les  frères  Estivant  sont  tenus  à  la 
complète  réparation  envers  veuve  Véron  et 
comp^,  du  préjudice  causé,  et  qu'en  deman- 
dant, à  titré  de  aommages-intérêts,la  différence 
entre  le  produit  de  la  vente  du  vieux  cuivre  à 
l'île  Maurice  et  le  prix  d'achat  et  d'application 
du  nouveau  doublage  pour  le  navire  le  Paie* 
mon,  veuve  Véron  et  comp.  n'ont  fait  que  ré- 
clamer l'application  dé  l'art.  1647,  Cod.  Nap  ; 
— Considérant  oue  cette  différence  a  été  éta- 
blie au  compte  ae  débours,  du  25  fév.  1852, 
homologué  le  26  par  le  gérant  du  consulat  de 
France  a  l'Ile  Maurice,  et  montant  à  22,535  fr. 
85  c.  dont  il  est.  juste  de  retrancher,  sur  les  ob- 
servations de  l'expert  vérificateur,  677  fr.  40  c. 
pour  une  vacation  et  la  moitié  d'une  commis- 
sion du  consiffnataire  du  navire,  ce  qui  réduit 
cette  somme  à  21,854  fr.  45  c.;— Considérafnt 
qu'aussi  veuve  Véron  et  comp.  ont  profité  du 
mois  de  mai  1851,  époque  du  départ  du  Paie-- 
mon  poin*  Bordeaux,  au  mois  de  janvier  1852, 
époque  de  son  arrivée  à  l'île  Maurice,  du  dou- 
blage fourni  par  les  frères  Estivant,  et  qu'il  est 
juste  encore  de  déduire  des  21,854  fr.  45  c. 
un  cinquième  du  prix  dudit  doublage,  c'est-à- 
dire  2,046  fr.  42  c,  par  suite  de  quoi  le  rem- 
boursement dû  à  veuve  Véron  etcomp.  est  fixé 
à  19,808  fr.  03  c.;— Considérant  qu'il  e^t  juste- 
enfin  d'accorder  les  intérêts  de  ce  rembourse- 
ment à  6  pour  ^00  depuis  l'homologation  du 
compte  de  débours  ;  —  La  Cour  dit  mal  jugé, 
et,  faisant  ce  qu'auraient  dû  faire  les  premiers 
juges,  déclare  bien  fondée  la  demande  de  veuve 
Veron  et  comp.,  contre  les  frères  Estivant, 
condamne  ceux  ci  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  19,808  fr.  03  c;  plus,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  les  intérêts  de  cette  sonï- 
me  à  6  pour  100  à  partir  du  26  fév.  1852.  )> 

POURVOI  eu  cassation  parles  sieur  Estivant 
frères,  pour,  entre  autres  movens  :  violation  et 
fausse  application  de  l'art.  1641,  C.  Nap.,  en  ce 
que  la  détérioration  qui  est  survenue  au  dou- 
blage du  navire  dont  il  s'agit,  a  eu  lieu  par  une 
cause  postérieure  à  la  vente  et  étrangère  aux 
vendeurs.  ~  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  — 
L.'arrêt  constate  que  les  clous  et  les  feuilles  du 
doublage  étaient  en  eux-mêmes  irréprochables; 
c'est  l'union  de  ces  deux  éléments  qui  a  pro- 
duit le  mal;  si  les  feuilles  du  doublage  avaient 
contenu  moins  de  cuivre  que  les  clous, n'en 
contenaient  eux-mêmes,  les  clous  auraient  été, 
relativement  à  ces  feuilles,  électro-négatifs,  et 
ils  auraient  fait  un  excellent  usage.  Ils  se  sont 
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oxydés,  ils  se  sont  corrodés^  non  pas  en  raison 
d'un  défaut  inhérent  à  leur  subsUnce  ou  à  leur 
qualité^  mais  parce  qu'ils  se  sont  trouvés  mal- 
heureusement réunis  k  des  feuilles  trop  ricbes 
en  cuivre.-- Le  fait  bien  entendu,  bien  éclairci, 
le  contact  éiant  reconnu  avoir  été  la  source 
des  détériorations  survenues,  sur  qui  doit  pe- 
ser la  responsabilité?  Evidemment,  ce  n  est 
pas  sur  le  fabricant  des  clous  et  des  feuilles , 
qui  n'a  point  opéré  la  réunion  des  uns  et  des 
autres,  qui  s^est  borné  à  livrer  de  bons  clous 
et  de  bonnes  feuilles,  sans  pouvoir  empêcher 
celui  qui  les  achetait  d'en  faire  un  usage  im- 
prudent et  nuisible.— Pourvu  qu<i  la  livraison 
ait  transmis  des  marchandises  sans  défaut, 
l'action  en  garantie  de  l'acheteur  est  impoisi- 
ble  :  il  serait  absurde  qu'elle  prit  naissance 
dans  un  fait  postérieur  à  la  livraison,  person- 
nel k  Tacheteur  et  sur  lequel  le  vendeur  n'a  au- 
cun pouvoir.  ~  Ace  raisonnement, l'arrêt  at- 
taque répond  que  les  sieurs  Estivant  frères  au- 
raient dû  faire  connaître,  soit  le  nombre  des 
parties  de  cuivre  entrant  dans  la  composition 
des  feuilles  et  des  clous ,  soit  le  mode  d*as- 
sorliiiient  nécessaire  à  l'efficace  emploi  de  ces 
deuK  parties  essentiellea  du  doublage.  Mais,  en 
fait,  et  par  la  force  même  de$  choses,  cet  aver- 
tissement a  été  donné  à  la  veuve  Véron  elcomp. 
—  f  1  résulte  en  effet  du  rapport  des  experts^ 
que  les  clous  vendus  par  le  dépositaire  des 
sieurs  Estivant  à  la  veuve  Véron  et  comp.,  sont 
des  clotu  forgés^  contenant  GO  pour  100  de  cui- 
vre. Or,  il  est  impossible  de  fabriquer  des  clous 
forgés  avec  plus  de  60  parties  de  cuivre,  le 
reste  en  zinc  ;  c'est  là  le  maximum  ;  aucun  clou 
forgé,  par  quelque  fabrique  que  ce  soit,  n'est 
au-dessus  de  ce  titre  ;  beaucoup  sont  au-des- 
sous ;  le  clou  anglais  est  à  56  de  cuivre  ;  le  clou 
dit  clou  de  Bordeaux  ^  est  de  58.  Si  on  veqt 
avoir  un  clou  ayant  plus  de  60  parties  de  cui- 
vre, il  faut  acheter  un  clou  fondu  et  non  un 
clou  forgé. — Ainsi,  par  cela  seul  que  la  veuve 
Véron  et  comp.  achetaient  des  clous  forgés, 
ils  savaient  et  ils  devaient  savoir  que  ces  clous 
ne  contenaient  que  60  parties  de  cuivre.— £t^ 
à  l'égard  des  feuilles  achetées  par  la  veuve 
Véron  et  comp.,  leur  connaissance  de  la  com- 
position ne  peut  pas  davantage  être  mise  en 
doute.  En  effet,  les  sieurs  Estivant  fabriquent 
des  feuilles  à  deux 'titres^  sans  commande  :  le 
n**  i  à  66  pour  100  de  cuivre,  le  n«  2  à  60,  et, 
bien  entendu,  le  n^  1  est  plus  cher  que  ïejï^  2. 
Cette  double  fabrication  est  annoncée  dans  le 
commerce  par  la  publicat  on  des  prix  courants 
envoyés  périodiquement  à  tous  les  construc- 
teurs de  navires.  Si  la  veuve  Véron  et  comp. 
avaient  choisi  pour  le  Paîémon  des  feuilles  h° 
2,  le  doublage  et  les  clous  eussent  été  d'un 
alliage  semblable,  et,  si  la  théorie  des  experts 
est  exacte,  J'avarie  ne  serait  pas  arrivée.—  Il 
n'est  donc  pas  possible  de  rendre  Estivant  frè- 
res responsables  ,du  h  choix  qui  est  l'œuvre  de 
veuve  Véron  et  comp.,  choix  qui  a  été  fait  en 
connaissance  de  cause,  soit  relativement  aux 
clous,  soit  relativement  aux  feuilles.  —  En  droit, 


l'arrêt  attaqué  qui  se  fonde  sur  Tart.  1641 ,  C. 
Nap.,  n'est  pas  plus  soutenoble.  En  effet,  en  ce 
qui  louche  le  mode  d'assortiment  nécessaire  à 
rellicace  emploi  des  deux  parties  essentielles 
du  doublage,  ce  n'est  pas  la  volonté  des  sieurs 
Estivant  ^ui  a  produit  le  fait  dommageable,- 
leurs  représentants,  leurs  dépositaires  ont  ré- 
pondu à  la  demande  qui  leur  était  adressée  ; 
ils  se  sont  bornés  à  vendre  ce  qu'on  leur  ache- 
tait et  à  livrer  ce  qu'ils  avaient  vendu. — Sup- 
posons  que  deux  vendeurs  différents  aient 
vendu,  l'un  les  clous.  Vautre  les  feuilles  du 
doublage  :  on  ne  concevrait  pas  que  racheteur 
pût  dire  à  Tu n  ou  à  l'autre,  ou  à  tous  les  deux 
réunis:  Vos  marchandises  étaient  atteintes  de 
vices  rédhibitoires  dont  vous  devez  la  garan- 
tiei — Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  : 
les  cuivres  ont  été  achetés  à  Bordeaux^  chez 
les  sieurs  Tandonnet;  les  clous  à  SainV-Malo. 
chex  le  aieur  Pitel,  qui  a  dans  son  magasin  des 
clous  provenant  de  différentes  usinas,  et  qui, 
dès  lors,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  dé^ 
posilaire  des  sieurs  Estivant ,  mais  un  mar- 
chand de  clous  ordinaire.  Si  les  sieurs  Estivant, 
sur  une  commande  de  clous  et  de  feuilles  de 
doublage  faite  en  termes  généraux,  avaient  ex- 
pédié les  feuilles  et  les  clous ,  peut-être ,  jus- 
qu'à un  certain  point ,  pourrait-on  prétendre 
que  la  réunion  est  leur  fait,  et  l'on  compren- 
drait, dès  lors,  non  l'action  en  garantie  accor- 
dée par  les  art.  164}  et  suiv.,  mais  seulement 
la  possibilité  d'un  reproche  dont  on  aurait  à 
apprécier  le  caractère  et  les  effets. — Mais  les 
choses  ne  se  sont  pas  ainsi  passées  :  les  sieurs 
Estivant  ont  des  entrepositaires  dans  différen- 
tes villes,  et  notamment  à  Bordeaux  et  à  Saint- 
Malo^  ils  dépeint  chez  eux  des  clous  et  des 
feuilles  de  doublage  de  différents,  prix,  tous 
exempts  de  défauts  de  nature  à  'produm-iiue 
action  en  g^^ranlie  ;  ils  laissent  ensuite  aux  ar- 
mateurs, à  leurs  capitaines  ou  aux  construc- 
teurs de  navires, le  soin  défaire  leur  choix,  de 
prendre  des  cuivres  jaunes  ou  des  cuivres  rou- 
ges, des  clous  fondus  ou  des  clous  forgés,  d  em- 
ployer ensuite  les  uns  avec  les  autres,  ceux^i 
avec  ceux-là,  à  leur  gré,  suivant  leurs  calculs 
personnels  et  leurs  combinaisons  particulières. 
— Dans  l'espèce,  lorsque  la  veuve  Véron  et 
comp.  ont  acheté  chez  Tandonnet  frères,  en- 
trepositaires à  Bordeaux,  les  feuilles  de  cuivre 
destinées  au  doublage  du  Palémon,  ils  n'ont 
pas  dit  qu'ils  achèteraient  chez  les  sieurs  Esti- 
vant ou  un  de  leui's  dépositaires  les  clous  né- 
cessaires pour  attacher  ce»  feuilles,*  ils  étaient 
libres  d'acheter  ces  clous  partout  où  bon  leur 
semblerait;  dès  lors,  on  n  avait  aucun  avertis- 
sement à  leur  donner  sur  la  qualité  que  les 
clous  devaient  avoir  relativement  aux  feuilles. 
De  même,  lorsque  la  veuve  Véron  et  comp.  ont 
acheté  chez  Pitel,  dépositaire  à  Saint-Malo,  et 
marchand  de  toutes  sortes  de  clous  provenant 
de  différentes  fabriquée,  les  clous  nécessaires 
ponr  attacher  les  feuilles  achetées  chez  Tan-, 
donnet  à  Bordeaux,  ils  auraient  bien  annoncé 
à  Pitel,  s'il  faut  en  croire  leur  allégation,  que 
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ces  clous  étaient  destinés  au  doublage  du  Pa- 
lémon,  mais  ils  n'ontpas  dit  quedéjà  ils  avaient 
acheté  les  feuilles,  ils  n'ont  pas  indiqué  de 
qui  ils  les  avaient  achetées.  En  Tabsence  d'au- 
cune indication,  Pitel  n'aurait  pu  donner  aucun 
avertissement  à  ses  acheteurs^  en  supposant 
qu'un  marchand  de  toutes  sortes  de  clous  soit 
tenu  de  donner  de  pareils  avertissements;  et 
d'ailleurs  le  silence  qu'aurait  gardé  Pitel,  c|ui 
n'a  pas  même  été  mis  en  cause  par  veuve  \é- 
ron  et  comp.^  ne  pourrait  être  reproché  au 
fabricant  contre  lequel  était  dirigée  une  action 
eu  garantie.  —  Les  deux  ventes  constituaient 
donc  deux  opérations  isolées,  bien  distinctes 
entre  elles,  dont  chacune  d'elles  pourrait  en- 
traîner une  action  spéciale  en  garantie  ou  en 
responsabilité  ;  mais  aucune  action  ne  pourrait 
naître  contre  les  vendeurs,  de  la  réunion  de 
ces  deux  opérations,  parce  que  celte  réunion 
n'est  pas  leur  fait,  mais  le  fait  même  des  ache- 
teurs ,  et  parce  qu'ils  l'ont  ignorée  jusqu'au 
dernier  moment. — £t  d'ailleurs,  les  sieurs  Es- 
tivant ou  leurs  dépositaires  ne  pouvaient  pas 
dire  ce  qu'ils  ne  savaient  pas,  ce  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  savoir,  car  le  vice  reproché  par  les 
experts,  fût-il  réel,  n'est  pas  la  conséquence 
de  leur  fabrication  qui,  intrinsèquement,  est 
reconnue  irréprochable. — Leurs  acheteurs  ne 
peuvent  donc  leur  faire  un  crime  de  cette  igno- 
rance, parce  qu'ils  sont  également  coupables 
de  ne  pas  le  savoir.— C'est  dans  Tapplicaiion 
du  doublage  au  navire  que  se  trouve  ce  qu^ 
l'arrêt  attaqué  appelle  le  vice  relatif  de  la  cko- 
w,  et,  par  conséquent,  t|a  cause  delà  détério- 
ration; fti  la  science  a  véritablement  décou- 
vert cette  cause,  c'est  par  là  que  la  faute  a  été 
commise.  -^  Dès  lors,  il  serait  de  la  dernière 
injustice,  il  serait  contraire  à  tous  les  princi- 
pes, de  rendre  responsable  celui  qui,  même 
indirectement,  n'a  pas  concouru  k  la  combinai- 
MQ  et  à  la  construction  du  doublage,  au  protit 
de  r^lui  qui  Ta  exécuté,  de  supposer  plus  de 
eon naissances  au  fabricant  des  matières  pre- 
mières qu'au  constructeur,  véritable  fabricant 
•de  doublaçe,  sur  les  inconvénients  de  tel  ou 
tel  procède,  dételle  ou  telle  union  des  cuivres 
et  des  clous  dans  les  opérations  du  doublage' 
o)ènie.— -La  raison,  la  momie  et  le  droit,  veu- 
lent ([ue  chacun  soit  vigilant,  habile  et,  par 
ccmséquent,  responsable  dans  l'exécution  des 
opérations  qui  rentrent  dans  la  sphère  de  ses 
travaux. — On  ne  peut  rien  demander  de  plus; 
c'est  sur  cette  doctrino  qu'est  fondée  l'action 
eu  garantie  des  vices  rédhibitoires;  elle  iié- 
oiODtre  que  les  sieurs  Estivant  ne  peuvent  y 
être  soamis. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  qu'il  ré- 
sultait des  constatations  de  fait  établies  par  l'ar-. 
rôt  attaqué  que  l'alliage  des  feuilles  de  cuivre 
était  en  proportion  convenable ,  et  présenUiit 
la  composition  voiihie;  que  les  clous  seuls 
étaient  d'une  qualité  anormale  et  d'une  fabri- 
ealion  vicieuse;  que  le  mal  étant  venu  de  ce 
que  les  clous  avaient  été  employés  conformé- 
ment à  leur  destination ,  alors  qu'il  n'y  étaient 


pa&  propres,  la  responsabilité  du  vice  devait 
remonter  au  fabricant  qui  les  avait  vendus  et 
livrés;  que  sans  doute  l'emploi  dépend  de  l'a- 
chelem'  et  est  du  fait  de  l'acheteur;  mais  que 
du  moment  que  l'emploi  est  conforme  à  la  des- 
tination de  la  chose  vendue,  le  vendeur  qui  l'a 
mise  dans  le  compierce  comme  propre  à  cette 
destination  est  responsable  de  ses  ,vices.  D'où 
l'on  concluait  que  l'arrêt  attaqué  en  faisant 
application  à  l'espèce  de  l'art.  1641,  God.  Nap., 
avait  sainement  interprété  cet  article  dans  son 
texte  comme  dans  son  esprit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  deuxième  branche  du 
premier  moyen  :—  Vu  l'art,  1641,  Cod.  Nap.; 
—  Attendu  que,  si  le  vendeur  est  tenu  de  la 
garantie  à  raison  des  défauts  cachés  delà  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
quel on  la  destine,  sa  responsabilité  ne  saurait 
s'étendre  jusqu'à  la  garantie  du  préjudice  ré- 
sultant des  faits  postérieurs  à  la  vente  et  per- 
sonnels à  l'acheteur; 

Attendu,  dès  lors,  que  si  le  même  fabricant 
a  vendu  séparément  au  même  acquéreur  deux 
choses  distinctes,  mais  susceptibles  de  réu- 
nion, et  qu'elles  aient  péri  après  la  vente,  non 
par  un  vice  qui  fût  propre  a  l'une  ou  l'autre 
d'entre  elles,  mais  par  suite  de  la  réunion  que 
l'acheteur  aurait  jugé  à  propos  d'en  faire,  le  fa- 
bricant vendeur  ne  peut  être  de  plein  droit  ren- 
du responsable  de  cette  perte  étrangère  à  son 
fait  et  a  tout  vice  caché  des  choses  vendues; 

Attendu  que ,  des  faits  constatés  par  l'arrêt 
attaqué,  il  résulte  :  1°  que  veuve  Véron  et 
comp.  de  Saint-Servant,  constructeurs-arma- 
teurs du  navire  le  PaU'mon,  ont  acheté  à  Es- 
tivant frères,  de  Givet,  par  l'entremise  de  Tan- 
dounet  frères,  de  Bordeaux,  les  Veuilles  de  cui- 
vre destinées  au  doublage  de  ce  navire,  et 
que  ces  feuilles  ont  été  expédiées  directement 
par  Estivant  frères  à  veuve  Véron  et  comp.  ;  2° 
que  les  mêmes  veuve  Véron  et  comp.  ont  plus 
tard  acheté  à  Pitel,  marchand  à  Saint-&ialo, 
des  clous  provenant  de  la  fabrique  des  mêmes 
frères  Estivant,  afin  de  les  employer  à  fixer  le 
doublage  du  Palémon  sur  la  carène  de  ce  na- 
vire; 3**  que  ce  doublage  est  devenu  ,  dès  le 
premier  voyage,  absolument  impropre  à  sa  des- 
tination; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare, en  outre,  que  la  perte  doit  êtr,e  attribuée 
à  cette  circonstance  que  les  clous  employés  à 
fixer  les  feuilles  de  doublage  étaient  propor- 
tionnellement moins  riches  en  cuivre  que  le 
doublage  lui-même,  ou  qu'en  d'autres  termes, 
et  scientifiquement  parlant,  les  clous  n'étaient 
pas  éleclriHriégalifs  par  rapport  au  doublage  ; 
— Attendu  que  l'arrêt  reconnaît  que  les  feuilles 
de  doublage  étaient  de  bonne  qualité;  qu'il  ne 
constate  pas  que  les  clous  fussent  intrinsèque- 
ment d'une  qualité  mauvaise  ou  inférieure  à 
ce  que  comportait  l'espèce  pour  laquelle  ils 
avaient  été  vendus;  que  c'est  seulement  à  la 
liaison  de  feuilles  d'un  titre  élevé  avec  des 
clous  d'un  titre  inférieur  que  l'arrêt  attribue  la 
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rapide  et  insolite  détérioration  du  doublage  du 
Paléinon; 

Attendu  que  cette  liaison  était  un  faiç  pos- 
térieur à  la  vente  ^  personnel  aux  acheteurs 
et  étranger  aux  vendeurs;  que  ceux-ci  ne  de- 
vaient donc  pas  être  rendus  responsables  de 
SCS  conséquences  dommageables  ; 

Attendu  que  devant  la  Cour  impériale^  veuve 
Véron  et  comp.  demandaient  à  prouver  a  qu*Es- 
tivant  frères  ne  fabriquent  et  ne  «  vendent 
qu'une  espèce  de  doublage  et  une  espèce  de 
clous^  «  c  est-Hi-dire  que  toutes  les  feuilles  de 
laiton  et  tous  les  clous  «  soit  fondus»  soit  for- 
ce gés»  sont  au  même  titre  et  ont  lé  même  al- 
«  liage  de  cuivre  et  de  zinc  »  ;  — Attendu  que, 
sans  s'arrêter  à  cette  offre  de  preuve,  la  Cour 
impériale,  en  admettant  hypothétiquement  VskP- 
rmation  contraire  des  frères  Estivant,  les  a  dé- 
clarés de  plein  droit  responsables ,  par  cela 
seul  qu'ils  avaient  fabriqué  les  feuilles  et  les 
clous  composant  le  doublage,  et  que,  quoiqu'ils 
les  eussent  séparément  vendus,  ils  devaient 
connaitre  levfce  relatif  dont,  liés  ensemble,  ils 
seraient  infectés* 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  reproche  encore 
aux  demandeurs  en  cassation  de  n'avoir  pas 
fait  connaître  au  public  ou  à  leurs  acheteurs, 
par  des  prospectus  ou  autrement,  quel  mode 
d'assortiment  pouvait  être  préférable  entre  les 
diverses  sortesde  doublage  et  les  diverses  sor- 
te» de  clous  que  lesdits  demandeurs  en  cassa- 
tion alléguaient  avoir  concurremment  mis  en 
vente  ;  qu'une  telle  obligation  n'est  imposée  au 
vendeur  par  aucune  loi,  ni  par  la  nature  du 
contrat  de  vente;  que  sa  responsabilité  est  à 
couvert  s'il  n'expose  en  vente  quo  des  pro- 
duits d'une  qualité  marchande,  suffisamment 
bons  poilr  leur  destination,  et  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  diriger  l'acheteur  .dans  l'emploi 
plus  ou  moins  habile,  plus  ou  mdins  intelligent, 
qu'il  convient  à  celui-ci  de  faire  des  choses  par 
lui  achetées;  —  Attendu  qu'en  étendant  ainsi, 
en  l'absence  de  toute  convention  particulière 
6u  de  toute  constatation  spéciale  de  faits,  la 
responsabilité  des  fabricants  vendeurs,  l'arrêt 
attacïué  a  faussement  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  principes  de  la  matière  et  1  art.  1641, 
God.  Nap.;  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur 
les  autres  moyens  ;  —  Casse,  etc. 

Du  U  janv.  1857.  — Ch.  civ.  — Pr^«.,  M. 
Bérenger.  —  Aapp.^  M.  Chégaray.— Conc/. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Plé  et  Groualle. 


MARCHÉ  A  TERME.  —  Jeu  de  bourse.  — 
Appréciation.  —  Cassation.—  MARCHAiNDi- 
SES.  —  Effets  publics. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
cider,  d'après  les  circonstances  de  la^  cause,  si 
un  marché  à  terme  constitue  une  vente  sérieu- 
se, ou  un  simple  jeu  de  bourse,  qui  doit  se  ré- 
soudre en  paiement  de  différences;  et  leur  dé- 


cision à  cet  égard  échappe  à  la  cewure  de  la 
Cour  de  cassation,  (Cod.  Nap.,  1965.) 

Les  arrêts  du  conseil  des  7  août  et  S  oct, 
1785.  22  se^t.  1786, 14  juUlAm,  qui,  en  pro- 
hibant les  jeux  de  bourse,  déterminent  certai- 
nes conditions  de  la  validité  des  marchés  à  ter- 
me, ne  s*appliquent  qu'aux  marchés  à  terme 
sur  effets  publics  et  non  aux  ventes  de  marchan* 
dises.  Par  suite,  des  ventes  à  terme  de  nuzr- 
chandises  peuvent  être  annulées  comme  consti- 
tuant un  simple  jeu,  bien  qu'elles  réunissent 
d'ailleurs  les  conditioiu  de  validité  exigées  par 
let  arrêts  précités  pour  les  marchés  à  terme, 

(Chuchet— C.  Méric.)— arrêta 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  1965,  Cod.  Nap., 
et  la  violation  de  l'art.  11 30  du  même  Code, 
ainsi  que  des  arrêts  du  conseil  d'Etat  dos  7 
août  et  2  oct.  1785,  22  sept.  1786  et  14  juill. 
1787,  et  des  art.  419,  421  et  422 ,  Cod.  pén.  ; 
—  Attendu ,  en  principe ,  que  les  marchés  à 
terme  d'effets  publics  ou  de  marchandises  sont 
valables  lorsqu'ils  sont  réels  et  sérieux  ; — Que 
la  loi  ne  prohibe  que  ceux  qui  servent  à  dé- 
guiser des  opérations  de  nature  à  se  résoudre 
nécessairement  en  différences,  par  Teffet  de  la 
volonté  originaire  des  parties,  et  qui  consti- 
tuent dès  lors  des  opérations  de  jeu  ; — ^Attendu 
2 n'en  interprétant  les  divers  documents  pro- 
uits  respectivement  par  les  parties  à  lappui 
de  leurs  prétentions,  et  en  recherchant  quelle 
avait  été  leur  véritable  intention,  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  que  les  faits  de  la  cause  établis- 
saient clairement  qu'il  ne  s*agissait  pas  d'une 
vente  à  livrer  qui  devait  être  suivied'exécution, 
mais  d'une  simple  vente  à  livrer  qui  ne  devait 
aboutir  entre  elles  qu'à  un  rèfflement  de  diffé- 
rences ;— Que  la  preuve  de  ce  îfait  résultait  plus 
particulièrement  des  documents  émanés  de   i 
Chuchet  lui-même; — ^Attendu  que  cette  appré-   | 
dation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause 
rentrait  dans  le  domaine  souverain  des  juges 
du  fond,  et  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  violation 
des  arrêts  du  conseil  de  1785, 1786  et  1787  n'a 
point  été  proposé  devant  la  Cour  de  Montpel- 
lier et  n'a  pu  être  soumis,  pour  la  première 
fois,  à  la  Cour  de  cassation  (1);  —  Que  d'ail- 
leurs, ces  arrêts,  qui  proscrivent  les  jeux  de 
bourse  sur  les  effets  publics ,  ne  s'appliquent 
pas  aux  marchandises  diverses,  dont  ils  ne  font 
apcune  mention;  —  Qu'ainsi,  'arrêt  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  les  articles  invoqués,  eji  a 
fait  une  juste  application; -Rejette,  etc. 

Du  1"  avr.  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés., 


(1)  Ce  moyen  consistait  à  dire  que  les  v/Rite  A 
terme  qui  avalent  eu  lieu  dans  respèce«,réu|fti|is3iint 
les  conditions  de  validité  exigées  par  Iciu  Tjritis  <>" 
conseil  précités,  à  «avoir  princîpalemû|nn/l'  ^ne  i*?* 
marcliandises  vendues  existaient,  au  ir^n  J^  de!» 
vente,  dans  les  magasins  du  vendeur. 
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(193)— i» 


cons.  Bernard  (de  Rennes),  — /tapp.,  M.  Pé- 
court.  —  ConcL  conf,,  M.  Raynal^  av.  gén.— 
PL,  M.  Béchard. 


1"  PARTAGE  D'ASCENDANT.— Donation. 
—  Acceptation.— Notification.— Nullité.  — 
Cassation. — Stipul.  pour  autrui. 

2<*  Quotité  disponible.— Donation.— Par- 
tage d'ascendants.— Gains  de  survie. 

3»  Appel.  — Inpirmation.  —  Exécution.  — 
Renvoi. — Partage. 

i""  Est  nulle  ou  sans  effet  la  donation  por- 
tant partage  d'ascendant,  acceptée  par  un  des 
donataires  par  acte  séparé,  si  Vacte  d^accep- 
tation  ou  de  ratification  n'a  pas  été  notifié  à 
l'ascendant  donateur  de  son  vivant.  (C.  Nap.^ 
932,  1076.)  (1) 

Et  cette  nullité  peut  être  proposée  par  le 
donataire  lui-même,  dont  l'acceptation  n'a  pas 
été  notifiée  (%). 

On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois, 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  pris  de 
ce  que  la  donation  portant  partage  d'ascenr- 
dant,  attaquée  en  première  instance  et  en  appel 
pour  défaut  de  notification  de  l'acceptation, 
constituerait,  non  un  partage  d'ascendant, 
mais  une  donation  avec  charges  ou  avec  stipu- 
lation pour  autrui,  dont  l'acceptation  ne  se- 
rait  pas  soumise  à  la  nécessité  de  la  notifica- 
tion. 

2®  La  donation  conjointement  faite  par 
deux  époux  à  l'un  de  leurs  enfants  de  totu  leurs 
biens  par  préciput  et  hors  part  n'emporte  pas 
renonciation  de  la  part  des  époux  aux  gains 
de  survie  qu'ils  se  sont  faits  par  leur  contrat 
de  mariage. — Par  suite,  si  ces  gains  de  survie 
excèdent  la  quotité  disponible,  l'enfant  dona- 
taire n'a  aucun  droit  sur  la  succession  du  pré- 
mourant, en  vertude  la  donation  préeiputaire, 
qui  ne  peut  i^ exercer  que  sur  la  succession  du 
iurvivant.  (Qod.  Nap.,  913, 1094.) 


(i-2)  Il  est  constant  qu^na  partage  d*ascendânt, 
en  forme  de  donation  entre-vifs,  est  soumis  à  tontes 
les  formalités  nécessaires  à  la  validité  des  donations  : 
Toy.  Grenier,  des  Donations^  n.  895  et  A03;  Du- 
ranton,  L  9,  n.  «22  et  suiv.  ;  Merlin,  Réperu, 
v  Partage  d'ascendants,  %%  Mx  et  16;  Troplong, 
Donai.  et  test.,  t.  A,  n.  230&,  et  Zacharis  (édit.  Massé 
et  Vergé),  tom.  S,  $  509.  Il  suit  de  là  que  le  partage 
d*ascendant  est  soumis  &Ia  nécessité  de  Tacceptation 
par  les  donataires;  et  que  si  cette  acceptation  est 
donnée  par  acte  séparé,  elle  n'a  d'effet  qu'uprés  sa 
notification  au  donateur;  d'où  la  conséquen  ce  que  si 
le  donateur  révoque  la  donation,  ou  s'il  décède  avant 
celte  notiflcation,  la  donation  est  comme  non  avenue 
cl  n'a  aucune  existence,  soit  vis  à-vis  du  donateur  ou 
(Je  SCS  héritiers,  soit  vIs-à-vis  des  donataires,  puis- 
que, à  défaut  de  notification,  aucun  lien  ne  s'est 
formé  entre  les  parties:  c'est  ce  qu'avait  jugé  la 
Cour  impériale  d'Agen  dans  l'espèce  ci-dessus,  par 
l'arrêt  du  28  nov.  1855,  qui  était  ici  l'objet  du 
pourvoi  et  que  nous  avons  rapporté  Vol.  de  1856.2./ 

Lvn.— r«  partie. 


3°  En  infirmant  un  jugement  qui  rejette  une 
demande  en  partage,  la  Cour  d'appel  n'est  pas 
tenue  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribi^ 
nalde  l'ouverture  de  la  succession;  elle  peut, 
conformément  à  la  règle  générale,  renvoyer  la 
connaissance  de  l'exécution  à  un  autre  tribu^ 
nal  :  ce  n'est  point  là  un  des  cas  dans  lesquels  la 
loi  attribuant  juridiction,  il  y  a  nécessité  de 
renvoi  devant  le  tribunal  spécialement  désigné. 
(Cod..Nap.,  472.)  (3) 

(Rigal— C.  Rigal  et  Payssas.) 

Le  pourvoi^  dans  Tespèce,,  était  dirigé  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen^  que 
nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1856^ 
2<  part.,  pag.  16.  Mais  à  raison  des  diverses 

guestions  qui  se  sont  présentées  devant  la 
lour,  un  exposé  sommaire  des  faits  est  néces- 
saire. 

Les  sieur  et  dame  tligal^  par  leur  contrat  de 

mariage^  s'étaient  fait  donation  réciproque,  en 

faveur  du  survivant,  de  l'usufruit  de  tous  leurs 

biens  présents  et  à  venir. 

Pendant  leur  mariage,  et  par  acte  authenti- 

3uedu  7  mars  1837,  ils  ûrent  donation,  à  titre 
e  préciput,  à  leur  fils  aine,  de  tous  leurs  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  à  la  charge  par  lui 
de  supporter  toutes  les  dettes  des  donateurs, 
de  servir  à  sa  mère  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  âOO  fr.,  et  de  payer  aux  deux  au- 
tres enfants  encore  mineurs  des  donateurs 
une  somme  de  2,500  fr.  Cet  acte  était  qualifié 
de  partage  d'ascendants. 

Les  deux  enfants  mineurs,  parvenus  à  leur 
majorité,  ratifièrent  l'acte  du  7  mars  1837, 
et  prirent  même  des  arranffements  avec  leur 
frère  atué  pour  l'exécution  des  charses  qui  lui 
étaient  imposées.  Mais  l'acte  de  ratification  ne 
fut  point  notifié  aux  donateurs,  qui  moururei^t 
l'un  et  l'autre  en  1847,  la  femme  prédécédant 
le  inari. 

Le  sieur  Rigal  jeune  et  la  dame  Payssàs,  sa 
sœur,  assignèrent  alors  le  sieur  Rigal  aîné. 


16.  V.  dans  ce  sens  les  nombreux  auteurs  cités  à  la 
note. — Toutefois,  il  y  a,  quant  au  point  dont  il  s'a- 
git, une  différence  à  remarquer  entre  le  donateur  et 
le  donataire:  c^cst  que  le  défaut  de  notification  qiji 
laisse  au  donafteur  toute  liberté  de  disposer,  n'em- 
pêche pas  l'acceptation  de  produire  effet  vis-à-vis  du 
donataire,  qui  ne  cesse  d'être  obligé  par  son  accep- 
tation que  si  le  donateur,  avant  toute  notification» 
décède  ou  révoque  la  donation.  De  cette  différence 
il  résulte  que,  si  c'est  le  donataire  qui  vient  à  dé- 
céder avant  d'avoir  notifié  son  acceptation,  ses  héri- 
tiers pourront  encore  la  notifier  utilement,  tant  que 
le  donateur  n'a  pas  révoqué  la  donation  ou  n'est 
pas  lui-même  décédé:  voy.  MM.  Coin-Delisle,  sur 
Part.  932,  n.  13  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  le  même 
article;  Troplong,  Donat.  et  test.,ioin.  3,  n.  1104; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  tom.  3,  $  426,  note' 2, 
in  fin.  V.  cependant  Touiller,  tom.  5,  n.  212. 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  28  mars  1849 
(Vol.  1840.1.353— P.  Idii9.3.126)  et  11  août  1850 
(Vol.  1856.1.781). 
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leur  frère,  à  iiu  de  iiuHité  de  l'acte  du  7  mars. 
1837^  en  se  fondant  sur  ce  que  la  ratification 
qu  ils  avaient  donnée  à  cet  acte  de  donation 
n'ayant  pas  été  noliliée  aui^  donateurs  avant 
leur  décès,  le  rendait  nul  en  ce  qui  les  coa- 
ceruait.  Ils  consentaient,  toutefois,  à  ce  que  la 
donation  eût  effet,  en  ce  qui  concernait  le 
sieur  Rigal  aîné,  comme  donation  de  la  quotité 
disponible;  mais  ils  soutenaient  que  leur  mère, 
à  laquelle  leur  père  avait  survécu ,  ayant 
épuisé  la  quotité  disponible  par  la  donation  de 
l'usufruit  ae  tous  ses  biens,  faite  à  son  mari  par 
contrat  de  mariage,  la  quotité  disponible  don- 
née par  l'acte  du  7  mars  1837  ne  devait  com- 
prendre que  les  biens  du.père.  En  consécpience, 
ils  concluaient  au  partage  par  portions  égales 
des  successions  paternelle  et  maternelle  entre 
les  trois  enfants,  sauf  prélèvement,  au  proftt 
de  Rigal  aîné,  de  la  quotité  disponible  dans  la 
saocession  paternelle. 

18  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
neuve-sur-Lot, qui  déclare  le  sieur  Rigal  jeune 
et  la  dame  Payssas  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande en  nullité. 

Appel;  et  le  28  nov.  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Âgen,  qui  infirme,  attendu,  en  ce 
qui  concerne  les  attributions  faites  au  sieur 
Rigal  jeune  et  à  sa  sœur,  la  dame  Payssas,  que 
leur  ratification  ne  les  liait  point,  à  défaut  de 
notification  de  cette  ratification  aux  donateurs, 
conformément  à  l'art.  932,  Cod.  Nap.,  déclaré 
par  Tart.  1076  applicable  aux  partages  d'ascen- 
dants faits  sous  la  forme  d'actes  de  donations 
entre-vifs.  (F.  sur  ce  point  les  motifs  textuels 
de  l'arrêt  rapportés  Vol.  1856,  2*  part.,  pag.' 
16.)  —  Et,  en  ce  qui  concerne,  le  préciput 
maternel,  «  attendu  que  le  gain  de  survie 
qui  s'était  ouvert  au  profit  du  sieur  Rigal  père, 
par  le 'prédécès  de  sa  femme^  et  auquel  le 
sieur  Rigal  père  n'avait  renonce  ni  dans  l'acte 
de  partage,  ni  après  la  mort  de  la  dame  Ri- 
gal, avait  épuisé  la  portion  disponible  afférente 
aux  biens  provenant  de  cette  dame,  et  ne  lui 
permettait  plus  de  faire  de  libéralités  préci- 
putaires...  »  —  Par  suite  de  celte  infirmation, 
la  Cour  a  renvoyé  les  parties  pour  procéder 
au  partage  devant  le  tribunal  d'Agen. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rigal 
aîné.  —  !•'  Moyen.  Violation  des  art.  1076  et 
1121^  Cod.  Nap^  et  fausse  application  de  l'art. 
932  du  même  (fode  :  !•*  en  ce  (jue  l'an'ét  at- 
taqué a  annulé  un  acte  de  donation  à  titre  de 
partage  d'ascendants,  sous  prétexte  que  les 
attributions  faites  à  quelques-uns  des  enfants 
n'avaient  été  acceptées  par  eux  que  dans  des 
actes  séparés  qui  n'avaient  point  été  notifiés 
aux  donateurs,  de  leur  vivant,  bien  que  ce 
moyen  de  nullité  fût  proposé  par  les  donataires 
eux-mêmes  qui  avaient  accepté  ou  ratifié,  et 
[u'ils  ne  fussent  pas  recevables  à  se  prévaloir 
le  l'irréçularité  de  leur  acceptation  ;  2°  en  ce 
que,  d'ailleurs,,  l'acte  du  7  mars  1837  ne  con- 
stituait pas,  à  proprement  parler,  un  partage 
d'ascendants,  mais  une  simple  donation  au 
profit  du  sieur  Rigal  aîné,  avec  cbarges  en  fa- 


s; 


veur  de  ses  frère  et  a€eur>  charge»  quî^  co»8»î- 
tuant  une  stipulation  pour  autrui,  étaient  deve« 
nues  irrévocables  comme  la  donation  même, 
par  cela  seul  qu'il  y  avait  eu  acceptation , 
quelle  que  fût  d'ailleurs  la  forme  de  cette  ac- 
ceptation. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  913  et  lOOi, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
la  donation  préciputaire  faite  au  sieur  Rigal 
aîné  par  sa  mère,  sous  prétexte  que  celle-ci  - 
avait  antérieurementé  puisé  la  quoUté  disponi- 
ble, en  donnante  son  mari,  à  Utre  de  ^ain  de 
survie,  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  quoique  la 
donation  préciputaire  étant  faite  conjeinte- 
ment  par  les  piere  et  mère  k  leurs  enfants, 
emportât  renonciation  de  leur  part  aux  STanta* 
ges  antérieurs  qu'ils  avaient  pu  se  faire. 

3«  Moyen,  Violation  des  art.  822,  Cod.  Nap., 
59  et  472,  Cod.  proc.,.  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, après  avoir  infirmé  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  a  renvoyé  les  opérations  du 
partage  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession,  bien  qu'en  matière 
de  partage  l'atiribulion  expresse  faite  à  ce  der- 
nier tribunal  par  les  art.  822,  Cod.  Nap.,  et 
59,  C.  proc.,  s'opposât  au  renvoi  de  l'affaire 
devant  tout  autre  tribunal  que  celai  qui  avait 
rendu  le  jugement  infirmé. 

▲BRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  : — At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  Fart.  1076, 
Cod.  Nap.,  les  partages  d'ascendants  sont  sou* 
mis  à  l'observation  des  formalités,  conditions 
et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre- 
vifs  et  les  testaments:  qu'aux  termes  de  rart. 
932  du  même  Code,  la  donation  n'a  d'effet,  à 
l'égard  du  donateur,  que  du  jour  où  l'i^ccepta- 
tion  faite  du  vivant  de  celui-ci  a  été  notifiée; 
— Attendu,  en  fait,  que  l'acte  de  partage  d'as- 
cendants, opéré  par  les  époux  Rigal,  le  7  mars 
1837,  ne  renferme  pas  l'acceptation  des  dé- 
fendeurs éventuels;  que  celte  acceptation , 
consignée  dans  deux  actes  postérieurs  en  date 
des  14  mars  1838  et  25  août  1841,  n'a  pas  été 
notifiée  aux  donateurs  avant  leur  décès;  que- 
c'est  donc  par  une  juste  application  de$  dispo- 
sitions précitées  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé 
la  nullité  de  cet  acte  du  7  mars  1837;  — At- 
tendu que  vainement  le  sieur  Rigal  prétend, 
d'une  part,  que  les  faits  qu'il  signale  équivalent 
à  l'acceptation  notifiée  de  l'acte  dp  7  mars; 
d'autre  part,  que  cet  acte  ne  contient  pas  un 
partage,  mais  seulement  une  donation  à  son 
profit  seul,  avec  cbarges  au  profil  des  défen- 
deurs éventuels;  que  c'est  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  que  cette 
double  prétention  se  produit;  qu  elle  repose 
sur  des  éléments  de  fait  qui  n'ont  été  ni  vé- 
rifiés, ni  déterminés,  ni  appréciés  par  les  ju- 
ges de  la  cause,  f  t  qui  échappent  ainsi  à  l'ap- 
préciation de  la  Cour;  d'où  il  suit  que  le  sieur 
Rigal  aîné  n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir; 
que  celte  prétention  ne  serait  d'ailleurs  fondée 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  termes, 
parce  que  1<^  les  faits  d'exécution  qu'il  allègue 
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s'appliqueraient  à  la  donataire,  ou  tout  au  plus 
aox  époux  Bigal^  donateurs^  dans  leurs  rap- 
ports avec  lui,  mais  non  dans  leurs  rapports 
avec  leure  deux  autres  enfants;  2*»  que  l'acte 
du  "7  mar^  renferme,  en  réalité^  un  partage 
d'ascendant  et  se  donne  à  lui-même  cette  quâb- 
Ijflcation. 

Sur  le  deuxième  moyen  : —Attendu  que  Tar- 
rét  attaqué  constate  qu'il  n'afipert  d'aucun 
acte,  d'aucun  fait ,  que  le  père  survivant  ait 
renoncé  à  son  droit  d'usufruit,  après  le  détès 
de  sa  femme,  et  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  re- 
noncé dans  Tacte  même  de  partage;  d'où  il 
conclut,  par  une  juste  application  des  art.  913 
et  1094,  l'inefficacité  de  la  disposition  conte- 
nue audit  acte  de  partage  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  les 
art.  822,€od.  JNap.,  et  59,  Cod.  proc.,  ne  sou- 
straient pas  la  matière  des  partages  à  Tappli- 
cation  de  la  règle  fondamentale  établie  par 
l'art.  472,  ^Cod.  proc«,  en  cas  d'infirmalion  du 
jugement;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n^at- 
tribue^  en  matière  de  partage,  juridk;tion,  même 
après  un  arrêt  in firmatif  rendu  sur  la  demande 
en  partage^  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  ;  que  l'arrêt  a  donc  pu,  sans  violer  la 
loi,  renvoyer  la  cause  au  tribunal  d'Agen  ;  — 
Rejette  etc* 

Du  30  JuilL  1836.  — Ch.  req.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Bernard  (<le  Rennes).  —  Rapp.,  M.  Na- 
cheu— CoTic/.  cmf.,  M.  de  Marnas,  av;  gén. 
—  PL,  M.  Labordère. 


LEGS.— Accroissemeut.— Cadogité.— Iktbr- 

PE&TATIOlf. 

La  clause  éTun  ieslament  portant  qu^aprês  le 
paiement  fies  legs  particuliers  les  fonds  res- 
tant disponibles  seront  distribués  au  marc  le 
franc  entre  les  légataires,  doit  s'entendre  en 
ce  sens  que  r accroissement  prévu  par  le  tes- 
tament ne  doit  profiter  qu'aux  légataires  par* 
iiculiers  eux-mêmes ,  et  non  au  légataire  uni- 
vereel  qui  aurait  recueilli  quelques-uns  des 
legs  particuliers  devenus  caducs,— -Du  moins, 
l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interprétation 
4e§  ternes  du  testament  ne  viole  aucune  loi, 
(Cod.  Nap.,  art.  1006, 1036  et  10i4  ) 
(Hospices  de  Gray— C.  hérit.  Dornier.) 

ÀRRl^T. 

.  LA  COUR } — Attendii  que  le  pciirroi  est  di- 
rigé seolement  contre  le  chef  de  Tarrét  atta- 
qué, qui,  îofirmaht  en  ce  point  le  jugement 
de  première  înslaoee,  décide  qoe  tes  fonds 
restés  libres  dans  la  succession  de  feu  Dornier 
après  le  p.tiemenl  des  divers  legs  portés  dans 
ses  dispositions  testamentaires,  devront  être 
distribués  au  mare  le  franc  enire  tous  les  lé- 
gataires qui  auront  recueilli  les  legs  à  eux 
faits,  san9  que  les  hospices  de  Gray  soient  Ton- 
des k  venir  réclamer,  en  leur  qualité  de  léga- 
taires universels,  la  part  desdits  fonds  qui  au- 
rait dû  revenir  à  Jannette  Lorain,  si  le  legs  à 


elle  fait  n'était  pas  devenu  caduc  par  son  dé- 
cès, arrivé  avant  celui  du  testateur  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  se  fonde  expres- 
sément à  cet  ég»rd  sur  la  clause  du  dernier 
testament  dudit  Dornier,  ainsi  conçue  :— •«  Si 
ces  dons  faits,  il  restait  encore  des  fonds  et 
que  tout  ne  fût  pas  parlagé,  chacune  des  per- 
sonnes à  qui  j'ai  donné,  chacup  des  établisse- 
ments à  qui  f  ai  fait  des  dons,  recevrait  le 
surplus  de  ce  qui  resterait,  au  marc  le  franc 
de  ce  que  je  lui  donne;  »  —Attendu  que  c'est 
par  l'interprétation  de  celte  clause  que  l'arrêt 
Attaqué  juge  et  déclare  «  que  l'iniention  de 
Jean-Baptihte  Donner,  manifestée  par  la  dis- 
position ci-dessus,  a  été  que  ses  légataires  par- 
ticuliers ne  viendraient  qu'accessoirement  aux 
legs*qu'il  leur  faisait,  h  la  répartition  propor* 
tionnelle  des  fonds  restants  v  et  que  par  suite 
du  prédécès  de  Jannette  Lorain,  son  legs, 
étant  devenu  caduc  et  n'ayant  pas  été  exécuté, 
n'a  pu  ainsi  donner  le  droit  d'obtenir  ce  qui 
n'avait  été  alloué  par  le  testateur  qu'à  titre 
de  supplément  à  ce  legs  çt  pour  le  cas  où  il 
aurait  été  réalisé;  »— Attendu  qu'une  telle  in- 
terprétation de  la  volonté  dn  testateur  appar- 
tenait souverainement  au  juge  du  fait,  et  que 
celte  volonté  ainsi  interprétée  excluait  l'ap- 
plication des  art.  10o6,  1039  et  1044,  Cod. 
Nap.,  invoqués  à  l'appui  do  pourvoi;  que, 
d'ailleurs,  la  dérogation  aux  principes  éublis 
dans. ces  articles,  de  la- part  du  testateur, 
était  licite;  —  D'où  il  suit  que  dans  sa  déci- 
sion sur  le  chef  dont  est  question ,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  violé  ni  lesdits  articles,  ni  aucune 
aui.  e  loi  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Besauçon ,  dn  13  dée. 
185i,  etc. 

Du  27  août  1856.— Ch.  civ.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger.— Aaj^p.,  M.  Gaultier.— Conc/«,  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén«— Pi.,  MM.  Reverebon  et 
Cbristopble. 


VOITURIER.—  Destinataire.  —  Actïok.  — 

Réception.— Ybntb.  —  Besponsabilité.  — 

Douane.  —  Faussb  déclaration. 

L'action  du  destinaire  n'est  éteinte  que  par 

la  réception  de    la  chose  transportée,  et  le 

paiement  du  prix  ;  elle  continue  de  subsister 

si  le  destinataire  a  seulement  reçu  la  chose, 

sans  en  payer  le  transport,  (Cod.  comm.,  art. 

105.)  (I) 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  pendant 
Vinsiance  en  responsabilité  dirigée  contre  le 
voiturier  ou  commissionnaire,  le  destinataire 
ou  son  représentant  aurait  vendu  la  chose 
transportée,  pour  la  conservation  des  droits  de 
tous,  et  pour  éviter  la  perte  qui  aurait  pu  ré- 
suUer  de  la  déléfioration  delamarchandue{^). 


(d)  V\  dans  le  tnéme  sens,  Cass*  SA  juill.  4850, 
et  la  noie  (Vol.  1850. 1.783- P.  1851.1.198). 
(2)  Cette  vente,  faite  pendant  Tinsiance  mèaie 
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Le  voUurier  esl  responsable  de  la  saisie 
de  la  marchandise  transportée^  faite  par  la 
douane^  lorsque  celte  saisie  a  pour  cause  des 
fausses  énoncialions  de  la  lettre  de  voiture, 
alors  queces  fausses  énoncialions  sont  contrai' 
res  aux  indications  résultant  des  pièces  régu- 
lières, remises  par  Vexpéditeur  au  voiturier. 
(Cazenave— C.  Satin-Boulller.) 

En  janvier  1851,  les  sieurs  Salin-Bouiller  et 
comp.,  de  Lyon,  remirent  à  la  veuve  Vuille- 
roont  et  iils,  commissionnaires  de  transport, 
deux  colis,  adressés  au  sieur  Gam ployer,  à 
Vienne  en  Auiriche.  Ces  colis  étaient  accom- 
pagnés d'une  lettre  de  voiture  où  ils  étaient 
désignés  avec  leurs  marques  et  leurs  poids, 
comme  contenant  des  tissus ,  et  dUine  décla- 
ration faite  à  la  douane  de  Lyon  par  le  Sieur 
Salin-Bouiller,  expéditeur,  constatant  que  l'un 
des  colis,  portant  le  n«  2883,  renfermait  des 
chàles  de  soie  façonnée,  et  que  l'autrq  con- 
tenait des  tissus  de  colon. 

La  veuve  Yuillemont  et  fils  transmit  ces 
colis  avec  la  lettre  de  voilure  et  la  déclarraiion 
faite  h  la  douane  aux  sieurs  Gazenave  et 
comp.,  ses  correspondants  à  Paris,  qui,  ^  leur 
tour,  les  transmirent  à  leur  correspondant  de 
Cologne,  lequel  devait  les  faire  parvenir  au 
destinaiairc,  à  Vienne.  Il  est  à  remarquer  que 
le  correspondant  de  Cologne  joignit  ii  l'envoi 
qu'il  fit  des  colis,  une  lettre  de  voiture  énon- 
çant qu'ils  contenaient  des  tissus  de  coton. 

Lorsque  les  colis  arrivèrent  à  Vienne,  ils 
furent  visftés  et  saisis  par  la  douane  à  raison 
de  la  fausse  déclaration  relative  à  celui  qui 
contenait  des  tissus  de  soie  et  non  des  tissus 
de  coton. 

Cependant  le  destinataire  de  Vienne  qui, 
saiis  être  instruit  d'ailleurs  de  la  saisie  ,  n'a- 
vait pas  reçu  les  marchandises ,  en  donna  avis 
au  sieur  Satin-Bouiller.  Cdui-ci  forma  alors 
contre  la  veuve  Vuillemont,  commissionnaire 
originaire,  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, comme  responsable  du  défaut  d'arrivée 
des  marchandises  qui  lui  avaient  été  confiéesi 
la  veuve  Vuillemont  appela  en  garantie  le 
sieur  Gazenave,  lequel  recourut  contre  le 
commissionnaire  de  Cologne;  et  en  cei  état, 
il  intervint,  le  15  oct.  1852,  un  jugement  du 
tribuiial  de  Lyon  qui  condamna  la  dame  Vuil- 
lemont h  rembourser  au  sieur  Satin-Bouiller 
la  valeur  des  marchandises,  sauf  son  recours 
contre  le  sieur  Gazenave,  et  le  recours  du 
fiieur  Gazenave  contre  le  commissionnaire  de 
Cologne. 


en  responsabilité,  ne  peut,  bien  évidemment,  être 
considérée  comm»  une  fio  de  non-recevoir  k  Texer- 
cice  de  roeiioo.  Il  en  serait  de  même  si  elle  avait 
eu  lieu  avant  rinslance,  puisque,  fait^  coiiservatoi- 
rameitt  et  pour  le  compte  dé  qui  de  droit,  on  ne 
pourrait  y  voir  Tabandon  d*un  droiL  Mais  il  est  bien 
évident  aussi  que  si  elle  n'avait  pas  été  circctuée 
avec  toutes  les  garauties  désirables,  sou  résultat  ne 
pourrait  ùtrc  opposé  au  voilurîer. 


Ce  jugement  était  par  défaut  contre  le  com- 
missionnaire de  Cologne,  qui  y  forpia.  oppo- 
sition ;  et  c'est  pendant  Tinsu^nce  qui  s'en- 
gagea sur  cette  opposition  que  l'on  apprît  la 
saisie  faite  parla  douane  de  Vienne.  Le  sieur 
Satin-Bouiller,  qui  se  trouvait  alors  auit  lieu 
et  place  du  destinataire,  obtint  la  remise  de 
celui  des  deux  colis  relativement  auquel  la  dé- 
claration était  régulière,  et  il  le  fit  vendre  pour 
le  compte  de  qui  de  droit.  Et  tout  en  persistant 
devant' le  tribunal  de  Lyon  k  faire  déclarer 
les  commissionnaires  responsables,  il  offrait 
de  tenir  compte  du  prix  provenantde  la  vente 
que,  par  mesure  conservatoire,  il  avait  fait 
faire  de  l'un  des  colis. 

1"  déc.  1853^  jugement  définitif  qui,  consU 
dérant  que  Satin-Bouiller  et  comp.  ont  fait 
douaner  la  marchandise,  et  qu'ils  ne  prouvent 
point  qu'ils  aient  bien  déclaré  à  la  douane  de 
Lyon  une  caisse  de  tissus-coton  et  une  caisse 
de  tissus-soie  ;  que,  conséquemmeot,  s*il  y  t 
eu  erreur  lors  de  la  déclaration  faite  à  là 
douane  autrichienne,  elle  doit  leur  être  impu- 
tée; que,  dans  tous  les  cas,  ils  ont  assumé 
toute  la  responsabilité  du  procès,  en  disposant 
de  la  marchandise  sans  droit  ni  autorisation 
de  la.veuve  Vuillemont  et  fils,  rejette  leur  ac- 
tion en  responsabilité,  et  décide,  dès  lors,  quHl 
n'y  a  pas  à  statuer  s\ir  les  recours  en  garantie 
auxquels  cette  action  avait  donné  lieu. 

Appel  par  le  sieur. Satin-Bouiller  et  comp.; 
et  le  19  juin.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  Satin-Bouiller  et  comp.  n'ont  fait 
vendra  que  l'un  des  colis,  celui  rendu  par  la 
douane  de  Vienne  ;  l'autre,  celui  renfermant 
des  marchandises  d'une  valeur  plus  considéra- 
ble ,  ayant  été  retenu  par  force  majeure  k 
cette  mêm'e douane;  qu'ainsi,  la  fin  de  non- 
recevoir,  si  elle  était  accueillie^  ne  pourrait 
s'appliquer  qu'à  la  vente  du  colis  expédié  à 
Bucharest  ;— Mais  attendu  que  Satin-Bouiller 
et  comp.,  en  recommandant  de  vendre  ce  der- 
nier colis,  ne  peut  être  considéré  comme 
ajant,  aux  termes  de  l'art.  105,  God.  comm., 
'accepté  la  marchandise  expédiée,  et  qu>n 
transmettant  des  ordres  pour  la  faire  ven- 
dre, Satin-Bouiller  et  comp.  n'ont  procédé 
que  par  une  mesilre  conservatrice,  pour  sau- 
veparder  les  intérêts  de  qui  de  droit,  alors 
qu  un  procès  était  pendant  au  tribunal  de  Lyon 
et  que  la  marchandise  qui  en  était  l'objet  pou^ 
vait  subir  journellement  une  détérioration  ; 
qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  proposée  con- 
tre Satin-Bouiller  et  comp.  doit  être  rejetée  $ 

—  £n  ce  qui  touche  l'appel  de  Satin -Bouiiïer 
et  comp.  :  —  Attendu  qu'ils  ont  rapporté  à  la 
Cour  des  documents  établissant  qu'ils  ont  fait 
Il  la  douane  de  Lyon  une  déclaration  con- 
forme à  réiat  et  à  la  nature  des  marchandi- 
ses renfermées  dans  les  deux  colis  expédiés  à 
Vienne,  et  qu'ils  ont  justifié  également  avoir 
transmis  à  la  veiive  Vuilleaiont  et  fils  des  piè- 
ces régulières  et  constatant  cette  déclarationi 

—  En  ce  qui  louche  Gazenave  et  comp.  :  — 
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Attendu  que  ces  derniers  ont  reçu  de  la  yeuve 
Yiiilleniont  et  fils,  avec  les  deux  colis  expé- 
diés par  Satin -Bouiller  el  comp.,  le  passavant 
et  racquit  délivré  k  la  douane  de  Lyon  à  ceux- 
ci,  énonçant  expressément  que  les  marchan- 
dises se  composaient  toutes  de  coton  et  tis- 
sus de  soie^  ainsi  qu'une  lettre  de  voilure  ;— 
Que  Gazenave  et  comp.  ayant  à  faire  frai^cbir 
les  frontières  aux  colis,  il  leur  importait,  pour 
couvrir  leur  responsabilité,  de  faire  accompa- 
gner les  colis  d'une  lettre  de  voiture  rappelant 
exaétement  les  énonciations  du  passavant  et 
de  racquit  ;— Mais  qu'il-  a  été  justifié  à  la  Cour 
que  Gazenave  et  comp.,dans  la  lettre  de  voi- 
lure transmise  à  Rfstel-Hubert  et  comp.  de 
Gologne,  expriment  que  les  marchandises 
renfermées  dans  les  colis  étaient'des  tissus  de 
coton,  et  qu'il  est  constant  que  cette  désigna* 
tion,  inexacte  et  fausse,  de  la  marchandise  ex- 
pédiée a  motivé  la  saisie  faite  par  la  douane 
de  Vienne,  ainsi  qu'il  résulte  des  expressions 
précises  et  formelles  des  procès-verbaux  de 
saisie;— Que,  dès  lors,  la  saisie  doit  être  ex- 
clusivement imputée  à  Gazenave  et  comp», 
qui  sont  seuls  responsables  du  dommage  causé 
à  Satin-Bouilier  et  comp.;  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  k  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée par  Gazenave  et  comp.  qui  est  rejetée,  in- 
firme le  jugement  dont  est  appel;  décharge 
Satin-Bouiller  et  comp.  des  condamnations 
qui  y  sont  contre  eux  prononcées;  condamne 
la  veuve  Vuillemont  et  lils  à  leur  payer  6,325  fr . 
et  accessoires,  à  la  déduction  des  sommes 

?[uMls  auraient  encaissées  par  suite  de  la  vente 
aile  à  Bucharest  du  colis  rendu  par  la  douane 
de  Vientie;  condamne  Gazenave  et  comp.  à 
garantir  Vuillemont  et  fils,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gaze- 
naze  :  1**  pour  fausse  interprétation  et  par 
suite  pour  violation  des  art.  97  et  105,  God. 
comin.,  1338  et  1372,  God.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  destinataire 
ou  sou  représentant  était  encore  recevable  à 
recourir  contre  le  commissionnaire  ou  voitu- 
rier,  bien  qu'il  eût  reçu  la  marchandise  et  qu'il 
eût  fait  procéder  à  la  vente  de  cette  même 
marchandise  ,  sans  l'observation  des  formali- 
tés de  justice,  et  sans  appeler  à  la  vente  les 
parties  intéressées; 

2°  Pour  fausse  interprétation  et  par  suite 
violation  des  art.  10*2  et  103,  God.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  sieur  Gaze- 
nave fesponsable  en  lui  imputant  la  fausse  dé- 
claration faite  11  la  douane  autrichienne,  sous 
prétexte  que  cette  fausse  déclaration  avait 
été  déterminée  par  les  énonciations  inexac- 
tes de  la  lettre  de  voiture  qu'il  avait  adressée 
à  son  correspondant  de  Gologne,  bien  que 
cette  prétendue  lettre  de  voilure  ne  fût  qu'un 
bulletin  de  chargement  n'ayant  de  valeur 
qu'entre  le  sieur  Gazenave  et  le  chemin  de 
fer  chargé  du  transport  de  Paris  à  Cologne, 
et  qu'elle  ne  fût  point  destinée  à  servir  pour 
la  déclaration  à  la  douane,  déclaration  dont 
inexactitude  ne  pouvait  dès  lors  provenir 


que  de  l'insuffisance  de  îa  lettre  de  voilure  ori- 
ginaire dont  la  marchandise  était  accompa- 
gnée. 

ÀRRtT. 

LA  GOUR;  —  Statuant  sur  le  premier 
moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  103  et 
105,  God.  comm.  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  105,  God.  conim.,  Taclion  contre  le 
voiturier  n'est  éieinte  qu'à  la  double  condition 
de  la  réception  de  la  marchandise  et  du  paie- 
ment du  prix  de  la  voilure  ;  —Que,  si  l'arrêt 
attaqué  reconnaît  et  constate  en  fait  que  la 
marchandise  a  été  reçue,  il  n'est  point  établi 
que  le  destinataire  ait  payé  le  prix  de  la  voi- 
ture,— Qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits, 
que  la  réception,  et  la  vente  de  l'un  des  colis 
expédiés,  dans  les  l^ermes  et  sous  les  condi- 
tions où  cette  réception  et  cette  vente  oni  été 
effectuées,  n'avaient  point  éteint  l'action  con- 
tre le  voiturier,  ledit  arrêt  n'a  pas  contrevenu 
aux  articles  précités  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  viola- 
lion  des  art.  101  et  102, God.  comm.  :  —At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  avait  à  rechercher 
sur  qui,  de  l'expéditeur  ou  des  divers  com* 
missionnaires,  devait  retomber  la  responsa- 
bilité de  la  fausse  déclaration  faite  À  la  douane 
de  Vienne,  et  qui  avait  provx)qué  la  saisie  de  , 
l'un  des  colis  ;  —Qu'il  est  constaté,  en  fait,, 
que  l'un  des  colis  a  été  saisi  parce  qu'il  con- 
tenait des  tissus  de  soie,  alors  que  les  docu- 
ments dont  il  était  accompagné  ne  désignaient 
quer  des  tissus-coton  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  d*après  les  docu- 
ments produits  au  procès,  que  l'expéditeur 
Satin-Bouiller  et  comp.  avaient  fait  douaner 
les  deux  colis,  avec  déclaration  expresse  que 
i'ui^  des  deijx  colis,  celui  portant  le  n"  2883, 
portait  la  mention  de  châles  soie  laçonnée;— 
Qtie  ledit  expéditeur  a  transmis  à  la  veuve 
Vuillemont  et  fils  des  pièces  régulières  et 
complètes  constatant  cette  déclaration  ;— At- 
tendu que  ledit  arrêt  constate  que  Gazenave 
et  comp.  ont  reçu  de  la  veuve  Vuillemont  et 
fils,  avec  les  deux  colis  expédiés  par  Satiu- 
Bouiller  et  comp.,  le  passavant  et  1  acquit  dé- 
livré par  la  douane  de  Lyon,  énonçant  expres- 
sément que  les  marchandises  se  composaient 
de  coton  et  de  tissus  de  soie,  ainsi  qu'une  let- 
tre de  voiture  ;— Que  Gazenave  et  comp.,  en 
transmettant  ces  colis  h  leur  correspondant  à 
Gologne,  les  avaient  fait  accompagner  d'dne 
lettre  de  voiture  exprimant  que  les  deux  colis 
étaient  des  lissus-coton  ;— Que  l'arrêt  recon- 
naît que  c'est  cette  fausse  déclaration  qui  a  pro- 
voqué la  saisie  du  colis  qui  conieuait  des  tissus 
de  soie;  —  Qu'en  déduisant  de  ces  faits  que 
Gazenave  el  comp.  éuient  responsables  de 
cette  saisie  et  du  préjudice  qu'elle  avait  oc- 
casionné à  l'expéditeur,  l'arrêt  n'a  point  violé 
les  articles  précités  ;  —  Rejette,  ^tcf. 

Du  26  fév.  1855.— Gb.  req.— Pr^*.,  M.  Mes- 
nard.  —  Rapp.,  M.  d'Oras.  —  ConcL  conf.y  M. 
Sevin  av.  gén,— -P(.,  M.  Labordère. 
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1°  DONATION  DÉGUiSÉE. -- Rapport  a 
succEssiox.  -  Dispense. 

2*  Rapport  a  succession.  —  Société.  — 
conjoint  de  successible. 

l^Bien  que  les  donations  déguisées  ne  soient 
pas  par  elles-mêmes  dispensées  de  rapport,  celte 
dispense  peut  cependant  résulter,  non  d'une 
déclaration  expresse,  mais  de  l'intention  du 
donateur  manifestée  par  les  faits  et  circonstanr 
ces  de  la  cause.  (C.  Nap.^8i3.)  (1) 

2°  //  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  asso- 
ciations faites  sans  fraude  avec  le  conjoint 
d'un  successible y  bftn  qu'elles  ne  soient  p(w  con- 
statées par  acte  authentique.  Un  acte  authenr 
tique  n'est  exigé  que  pour  les  a^^sociatiom  fai^ 
tes  avec  le  successible  lui-même.  (Cod.  Nap., 
849  el854:)  (2) 

(Couder  —  C.  Vatlepain  et  autres.) 

L'arrêt  attaqué  dans  respèce,  rendu  par  la 
Cour  impériale  de  Paris,  le  28  déc.  1854,  est 
rapporté  avec  les  faits  de  la  cause  dans  notre 
Vol.  de  1833,  2«  part.,  pag.  344.  —  Sur  le 
pourvoi  formé  contre  quelques-unes  des  dispo- 
sitions de  cet  arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  ter- 
mes: 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaoué,  d'accord  en 
cela  avec  lefe  prétentions  du  demandeur,  que 
les  actes  intervenus  entre  Frédérfc  Stolz  et  son 
père,  s'ils  ne  peuvent  prouver  une  association 
,  régulière  et  légale,  constituent  des  actes  de  li- 
béralité de  la  part  du  pèie  au  profit  de  son 
iils; —  Attendu  que,  pour  reconnaître  si  de 
pareils  avantages  doivent  être  rapportés,  il  est 
permis  aux  juges  du  fond,  par  exception  au 
principe  général  de  l'art.  843,  de  rccherclier, 
d'après  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
la  donation;  si  l'intention  de  celui  qui  Ta  faite 
à  été  de  la  dispenser  du  rapport,  cette  volonté 
ainsi  implicitement  manifesiée-  devant  pro- 
duire les  mêmes  effets  qu'une  déclaration  ex- 
presse ;  —  Attendu,  qu'après  avoir  constaté 
que  les  actes  en  question  ne  présentent  aucun 
caractère  de  fraude,  l'arrêt  tire  de  plusieurs 
circonstances  de  fait  qu'il  indique,  la  preuve 
de  la  volonté  certaine  qu'a  eue  Sloiz  'père  de 
dispenser  son  fil&  de  tout  rapport 'à  sa  succes- 
sion ;  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  di- 
rigée contre  Frédéric  Siolz,  la  Cour  impériale 
n'a  point  contrevenu  aux  articles  dé  loi  invo» 
qués  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
associations  formées  sans  fraude,  suivant  l'ar- 
rêt, entre  Stolz  père  et  Vattepain,  son  gendre. 


étaient  valables,  bien  qu'elles  n'eussent  point 
été  réglées  dans  la  forme  authentique,  exigoe 
seulement  quand  l'un  des  associés  est  le  suc- 
^cessible  de  l  autre;— Auen du  que  les  profits  de 
ces  associations  ne  peuvent  être  souniis  à  la 
nécessité  du  rapport  comme  avantages  ihdirecte 
faits  ïi  la  dame  Vattepain,  parce  que  Tinter-  ^ 
position  d'une  personne,  à  l'égard  d'une  autre, 
suppose  l'incapacité  de  celle-ci;  que  rien  ne 
s'opposafl  à  ce  que  Stolz  père  donnât  directe- 
ment à  sa  fille,  si  telle  eût  été  son  intention,  et 
que,  d'ailleurs,  la  loi  déclare  dispensés  du  rap- 
port les  dons  faits  au  conjoint  d'un  époux  suc- 
cessible ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'action  en 
rapport  ne  pouvait  être  valablement  exercée, 
à  raison  de,  ces  associations,  contre  le  mineur 
Vattepain, *conime  héritier  de  sa  mère,  d'abord 
parce  que  celte  action  n'eût  pas  pu  être  exer- 
cée contre  celle-ci,  et,  en  second  lieu,  parce 
que  les  traités  enue  Stolz  père  et  VaJiepain 
etaienlpureraenl  personnels  à  ce  dernier,  etque 
les  produits  en  étaient  recueillis  par  lui  seul, 
comme  chef  et  maître  de  la  communauté;  -?- 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale, 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  jusle 'appli- 
cation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  déc.  la^o.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Je 
cons.  Jaubert.  —  Rapp,,  M.  Uardoin  — Conc/. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gen.  —  PL,  M.  Devaux. 


(1)  V,  en  ce  sens,  Cass,  10  julll.  et  6  nov.  18S5 
(Vol.  1856.1.246  et  248— P.  1850.2.62),  et  la  note 
qui  accompagne  le  premier  de  ces  arrêts. 

(2)  Il  est  évident,  en  eflet,  que  dans  ce  ca6,  le 
conjoint  <^u  successible  ne  peut  être  réputé  à  son 
égard  personne  interposée,  puisque  le  successible 
pouvait  directement  recevoir. 


DROITS  SUCCESSIFS.  —  Lésion.  —  Resci- 
sion.—Périls  ETRisQLEs.  —  Contrat  ajléa^ 

TOIRE. 

L'arrêt  qui  décide,  par  appréciation  des  ter* 
mes  de  l'acte  et  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'une  cession  de  droits  successifs  par  un  co- 
Itéritiêr  à  son  cohéritier,  est  faite  aux  risquée 
et  périls  du  cessionnaire ,  et,  par  suite,  que 
cette  cession  ne  peut  être  attaquée  pour  cause 
de  lésion,  ne  viole  aucune  loi  cl  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  (Cod.  Nap., 
889.)  (1) 

Une  cession  de  droits  successifs  peut  être  ré- 
putée comprendree  tous  Us  droits  du  cédant, 
et  par  conséquent  revêtir  un  caractère  atéa^ 
loire  exclusif  de  l  action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion,  bien  que  le  cessionnaire  ait 
abandonné  au  céd/int  des  effets  ou  valeurs  dé- 
pendants de  la  succession,  s  il  résulte  des .  dp- 
constances  que  cet  abandon  constitue  yne  da- 
tion en  paiement  d'une  partie  du  prix  de  (a 
cesiion.  (Cod.  Nap.,  889.)  (2) 


(1)  V.  sur  le  droit  des  tribunaux  de  Taire  résulter 
la  clausede  périls  et  risques  de  Ten^emble  des  ter- 
mes de  racle  ^t  non  d'une  stipulation  expresse, 
noire  Table  généra  te,  v»  Droits  successifs,  n.  40  et 
suiv. 

(2)  F.  comme  anal,  dans  le  même  sens,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  du  9  mars  1830,  joint  à  Cass» 
rej.  du  22  août  1831  (Vol.  1831,1.337). 
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(brappier-*C.  Drappier.) — arrêt. 

jLA  COUR;  -*  Attendu  qu'il  est  déclaré^  en 
fait,  par  Tarrét  attaqué,  au  moyen  d'une  ap- 
préciation souveraine  des  stipulations  de  l'acte 
du  5  sept.  184â^  de  fa  correspondance  qui  a 
précédé  et  suivi  la  signature  dudit  acte  et  des 
diverses  circonstances  de  la  cause^  que  la  con- 
vention contenue  dans  cet  acte  n'est  entachée 
d'aucune  fraude,  et  présente  le  caractère  d'une 
vente  de  droits  successifs  faite  par  un  cohéri- 
tier à  son  cohéritier,  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur;  —  Attendu  qu'il  est  pareillement 
déclaré,  en  fait,  par  ledit  arrêt,  que  l'abandon 
fait  à  la  veuve  Casimir  Drappier ,  par  ledit 
acte  9  de  diverses  valeurs  mpbdières  montant 
à  5,682  fr.,  n'a  eu  lieu  qu'à  titre  de  dation  en 
paiement  d'une  partie  du  prix  de  la  vente  par 
elle  consentie,  et  que,  en  droit, -une  pareille 
dation  en  paiement,  ne  s'appliquant  qu'à  des 
objets  certains  et  d'une  valeur  déterminée^  ne 
peut  ascunement  porter  atteinte  au  caractère 
aléatoire  du  contrat; — ^Attendu  dès  lors,  qu'en 
décidant,  aux  termes  de  l'art.  889,  Cod.  Nap., 
que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  soumis 
à  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  disposi- 
tion de  la  loi,  a,  au  cohtraire,  fait  à  l'espèce 
une  juste  application  des  principes  de  la  ma- 
tière ;"^Rejetie  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  du  21  avr.  1855,  etc. 

Du  il  mars  1856.-*-  Ch.  req.— JPr<f«.,  M.  le 
cons*  Bernard  (de  Rennes.  —  Rapp,,  M.  Cau- 
cby.— Conc/.  conf,,  M.  de  Marnas,  av.  gén. — 
P/.,  M.  BosYid.  • 


EâD  (Cours  D').—CoHPfitBircE.  —  Bàrragi. 
—  Suppression. 

Léi  tribunaux  sont  compétents  pour  ordon- 
ner la  suppression  d'un  barrage  établi  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  à  l'aide 
duquel  uik  riverain  détourne  les  eaux  au  pré- 
judice des  droits  acquis  à  un  autre  riverain. 
(C.  Nap.,  6i5.)  (1) 
(Uval  et  Layrac— C.  Davessens  et  consorts.) 

Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  jugement 
du  tributial  civil  de  Castres ,  en  date  du  6 
juin  1854,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que,  si  la  jurisprudence  des  tribunaux 
et  du  conseil  d*Ëtat  révèle  certaines  tergiver- 
sations qui  semblent  rendre  indécise  la  ligne 
ftéparative  des  deux  pouvoirs,  il  est  cepen- 
dant un  principe  qui,  au  milieu  de  la  di- 
versité des  arrêts ,  n'a  jamais  été  méconnu 
et  qui  fournit  un  guide  sûr  pour  la  solution 
de  fa  difficulté  actuelle;  —  Qu'il  consiste  à 
établir  une  distinction  bien  nette  entre  l'en- 
semble  des  intérêts  génécauxqui  se  rattachent 
au  régime  et  à  la  police  des  eaux  et  l'intérêt 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  CaM.  36  juill.  185i, 
et  la  note  (Vol,  iS55.1.52-P.  1855.i.À0&). 


privé  des  particulters  qui  peut  être  lésé  ou 
compromis  par  tel   ou  tel   mode  spécial  de 
jouissance  ;-— Que,  s'il  s'agit  des  inléréls  géné- 
raux et  des  mesures  à  prendre  pour  sauve- 
garder ces  divers  intérêts,  l'administration  se 
met  dans  la  plénitude  de  son  droit,  elle  auto- 
rise, elle  ordonne,  elle  réprime  sur  tout^  et 
tout  se  .fait  par  elle  sous  sa.  surveillance;  — 
Que,  s'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  Intér-êt  pu- 
rement privé ,  d'un  dommage  causé  à  un  ou 
plusieurs  riverains  par  une  innovation  ou  une 
entreprise  quelconque  sur  les  eaux,  dont  ref- 
let serait  de  porter  préjudice  à  une  possession 
acquise,  alors  lés  principes  du  droit  commun 
reprennent  leur  empire ,  et  les  tribunaux  or- 
dinaires toute  leur  action,  car  dans  ces  deux 
conflits  dUntérêt  purement  privé,  les  droits  en  . 
litige  tenant  essentiellement  k  la  propriété,  ne 
peuvent  être  portés  et  débattus  due  devant  Ir 
juridiction  civile  ;--Attendtt  quelles  principes 
ainsi  Axés,  leur  application  à  la  cause  ne  sau- 
rait présenter  des  difficultés  sérieuses  ;-^  At- 
tendu uu'il  est  constant,  en  fait,  qu'un  petit 
cours  d'eau ,  connu  sous  lé  nom  de  cours < 
d'eau  de  Baylon  ou  Melzic,  sans  importance 
réelle,  mais  d'un  grand  iutérêt  pour  les  rive- 
rains dont  il  féconde  et  fertilise  les  terres, 
servait  à  l'irrigation  des  derhandeurs  (les  sieurs 
Davessens  et  consorts),  lorsqu'en  1851,  les 
sieurs  Laval  et  Layrac  entreprirent  d'en  dé- 
tourner les  eaux  dans  leurs  propriétés  limitro- 
phes, et  qu'à  cette  fin,  ils  établirent  sur  ledit 
ruisseau  de  Melzic  un  barrage  appuyé  à  l'as- 
pect du  levant  sur  le  pré  de  Laray^  n<»  38*3, 
section  C.  du  cadastre  de  Dourgne,  apparte- 
nant BU  sieur  Layrac,  et  au  couchant  sur  la 
parcelle  n*  99,  appartenant  aussi  audit  Layrac, 
l'entier  barrage  construit  dans  le  lit  du  ruis- 
seau et  sur  le  sol  du  chemin  de  la  Moniagne- 
rie  aux  Peyronnels  ;  —  Qu'au  moyen  de  cet 
ouvrage,  Ils  engageaient  los  eaux  du  Meltic 
dans  un  canal  creusé  de  main  d'homme,  à  tra- 
vers les  n***  100  et  suivants  du  parcellaire,  au 
préjudice  des  prairies  des  demandeurs  ;— Que, 
dans  cet  état  de  choses,  l'instance  portée  de- 
vant le  tribunal  est  exclusivement  relative  à 
une  œuvre  d'origine  récente  qui,  d'après  les 
demandeurs,  modifierait  l'usage  entre  parti" 
culiers,  d'eaux  courantes  bordant  ou  traver- 
sant diverses  propriétés;  —  Que  le  litige  s'é- 
lève de  particulie^r  à  particulier  ;  —  Qu'il  ne 
présente  que  la  lutte  d'intérêts  pqrement  In- 
dividuels) sans  influence  sur  les  intérêts  gé^ 
néraux  de  police  confiés  à  l'administration  j 
—  Que,  considéré  en  lui-même  et  dans  les 
circonstances  qui  l'entourent  et  le  caractéri- 
sent, il  ressort  évidemment  des  tribunaux  or- 
dinaires; ^Attendu  que,  pour  échapper  li 
l'application  de  ces  principes,  les  sieurs  Lay- 
rac et  Laval  prétendent  qu'k  une  époque  an- 
térieure dont  ils  ne  précisent  pas  la  daté , 
les  demandeurs  auraient  dévié  les  eaux  dti 
lâelzic  ;  que  l'entreprise  de  1851,  loin  de  rien 
innover,  les  aurait  rendues  k  leur  cours'ba- 
lurel  ;  que  depuis  lors,  lesdits  Layrac  et  La- 
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Tal  se  seraient  pourvus  auprès  de  M.  le  préfet 
de  Tarn,  pour  faire  mainteDir  au  Meizic  sa 
direction  aciueile,  et  que  c'est  à  ce  magistrat 
seul  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  mérite 
du  nouvel  œuvre  ;  qu'ils  ajoutent  que  la  dé- 
cision à  intervenir  intéresse  un  grand  nombre 
de  riverains;  et  que  cet  intérêt  collectif  élève 
par  son  importance  la  contestation  actuelle 
a  la  hauteur  d'une  question  d'intérêt  gêné- 
raly  dont  l'examen  appartient  exclusivement  à 
l'administration;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  qu'en  exécution  de  lois  sur  la  ma- 
tière, radministration  interdit  la  construction 
d'ouvrages  qui  gêneraient  le  cours  des  eaux, 
ordonne  la  destruction  de  ceux  établis  sans 
son  concours,  et  qui  affecteraient  l'économie 
et  le  régime  des  eaux,  en  cours  d'exécution, 
et  prescrit  les  précautions  à  prendre  afin  de 
prévenir  les  inondations  et  le  ravinement  des 
routes  ;— Que,  dans  toutes  ces  circonstances, 
ces  actes  commandés  par  des  nécessités  pu- 
bliques, ont  un  caractère  essentiellement 
pronibitif,  et  que  c'est  surtout  pour  empêcher 
et  prévenir  ce  qui  serait  nuisible  ou  dange- 
reux qu'elle  intervient;— Mais  que  les  nom- 
breuses décisions  vérifiées  par  le  tribunal  té- 
moignent que  jamais  radministration  n'est  in- 
tervenue dans  des  débats  purement  privés, 
gour  rechercher,  en  dehors  de  tout  intérêt  pu - 
lie,  de  toute  nécessité  de  police,  quelle  a  pu 
être,  dans  d'autres  temps,  la  direction  d'un 
cours  d'eau  non  navigable,  dans  Tunique  but 
d'en  attribuer  les  eaux  à  certaines  terres  au 

dudice  de  celles  qui  en  ont  la  jouissance  ac- 
te ;— Qu'elle  aurait,  en  le  faisant,  touché 
à  des  questions  de  propriété,  méconnu  le  plus 
souvent  des  transactions  à  titre  onéreux,  par- 
faitement licites  dans  leur  objet,  et  envahi  la 
juridiction  civile  dont  elle  a  toujours  voulu 
respecter  les  attributions; —  Que  c'est  sans 
doute  sous  l'empire  de  ces  considérations  que 
M.  le  préfet  du  Tarn^  malgré  les  vives  instan- 
ces des  défendeurs,  s'est  abstenu  de  faire 
droit  à  leur  demande,  avant  que  le  tribunal 
eût  statué  sur  le  litige  dont  il  était  saisi;  —  At- 
tendu, sur  le  second  moyen,  que  la  compé- 
tence des  tribunaux  se  détermine  uniquement 
par  la  nature  et  les  caractères  essentiels  des 
instances  portées  devant  eux,  et  est  complè- 
tement indépendante  du  plus  ou  moins  d'im- 
'  portance  de  la  contestation  ;  —  Que  dans  l'es- 
pèce, le  débat  s'est  engagé  de  particulier  k 
particulier  ; —Que  les  sieurs  Lavrac  et  Laval, 
auteurs  de  l'entreprise  dont  il  s  agit,  et  Saus- 
sal,  bénéficiaire  immédiat  de  cet  œuvre,  sont 
seuls  en  cause,  et  jusqu'à  présent  viennent 
seuls  invoquer  ce  prétendu  intérêt  collectif, 
dont  les  autres  propriéuires  inférieurs  ne  se 
sont  pas  encore  préoccupés;— Que,  d'ailleurs, 
rintérêt  général  ne  saurait  être  intéressé  à  la 
solution  de  la  question  actuelle,  puisqu'il  est 
incontestable  que^  pour  doter  certains  pro- 
priétaires du  bénéfice  de  l'irrigation,  il  fau- 
drait en  désintéresser  un  plus  grand  nombre 
qui  prétendent  avoir  des  droits  acquis  à  la 


Cour  de  cassation, 

jouissance  des  eaux  du  Meizic  ;— Attendu  qoe» 
de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que» 
malgré  les  exceptions  opposées  par  les  défen- 
deurs, la  question  reste  ce  qu'elle  fut  dès  l'o- 
rigine, une  question  entre  particuliers  pour 
des  intérêts  purement  privés,  sans  aucune  re- 
lation avec  l'intérêt  public,  et  que,  par  suiie\ 
c'est  devant  le  tribunal  que  doivent  être  dé- 
battus et  réglés  les  droits  des  parties.  » 

Appel  par  les  sfenrs  Laval  et  Layrac  ;  mais, 
le  3  juilK  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse,  qui  confirme  en  adoptant  les  moiifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire,  et  des  lois  qui  attribuent 
exclusivement  à  l'autorité  administrative  le 
règlement  des  cours  d'eau. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;— Sutuant  sur  le  moyen  unique  : 
-^Attendu  que  si  le  décret  invoqué  attribue  à 
l'autorité  administrative  le  règlement  des 
cours  d'eau  lorsque  les  conséquences  de  ce 
règlement  peuvent  affecter  l'intérêt  collectif 
des  riverains,  il  appartient  k  l'autorité  judi- 
ciaire de  statuer  sur  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent entre  particuliers  et  dans  un  intérêt 
privé,  &  l'occasion  du  mode  de  jouissance  des 
cours  d'eau  et  des  entreprises  qui  peuvent  y 
être  faites;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constatés  dans  les  qualités  'de  l^rrèt  attaqué, 
que  le  débat  porté  alors  devant  le  tribunal 
de  Castres  el  plus  tard  devant  la  Cour  impé* 
riale  de  Toulouse  avait  pour  objet  la  suppres- 
sion d'un  barrage  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation avaient  élevé  sur  la  partie  du  cours 
d'eau  qui  traverse  leurs  propriétés  ;  —  Que  le 
litige  posé  dans  ces  termes  éuit  purement 
privé,  n'intéressait  que  les  parties  en  cause, 
et  <|ue  sa  solution  appartenait  à  l'autorité  ju- 
diciaire ;  —  Qu'en  le  jugeant  ainsi,  loin  d'a- 
voir violé  les  textes  précités,  l'arrêt  attaqué 
en  a  fait  à  la  cause  une  juste  application  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  16  avril  1856.— Chi  req.— Pr^«.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— iîapp.,  M.d'Oms. 
— Concl,  conf,y  M.  RaynaJ,  av.  gén.— -Pi.,  M. 
P.  Fabre. 


1*  CAUTION.— Solidarité.— CooBLiGÉ. 

2«C0HHUNAIITÉ.— ObLIGATION^OUDAIRE. — 

Femme.— Caijtion. 

1  ®  Celui  gui  s'est  obligé  soHdairement  avec 
un  autre  dans  un  acte  authentique  peut^  d  a- 
prês  les  circoiutances  de  la  cause  et  V inter- 
prétation des  clauses  de  l'acte^  être  considéré 
non  comme  un  eoobtigé^  mais  comme  une  sim- 
ple caution.  (Cod.Nap.,  1200,  1216,^11.) 

2*^  La  règle  suivant  laquelle  la  femme  qui 
s'oblige  solidairement  arec  son  mari  pour  les 
affaires  de  la  communauté  ou  du  mari  n'est  ré" 
putée^  d  V égard  de  celui-ci^  s'être  obligée  que 
comme  caution,  ne  peut  être  invoquée  par  elle 
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contre  les  iUri  qui  ont  cautionné  l'obligation 
qu'elle  a  contractée  avec  ton  mari  (i).  —  Par 
suite f  elle  ne  peut  recourir  contre  eux  à  raison 
des  paiemenlspar  elle  faits.  (C.  Nap.,1431.) 
(Degoix— C.  Bonclerc.) 

Les  époux  ÀDioiue  Degoix  avaient  con- 
tracié  ensemble  plusieurs  obligations  solidai- 
res: dans  les  actes  figuraient  également  les 
sieur  et  dame  Degoix,  père  et  mère,  comme 
coobligés  solidaires.  Une  partie  de  ces  obliga- 
tions Tut  acquittée  par  ces  derniers,  qui,  dans 
leurs  testaments  postérieurs,  léguèrent  à  An- 
toine Degoix  les  sommes  par  eux  payées,  les- 
quelles sommes,  d'après  les  énonciaiions  des 
lesiaments,  avaient  été  payées  à  la  décharge 
d'Antoine  Degoix. 

Après  le  décès  des  sieur  et  dame  Degoix, 
père  et  mère,  la  dame  Antoine  Degoix,  qui 
avait  fait  elle-même  plusieurs  'paiements  par 
*  suite  des  obligations  qu'elle  avait  souscrites 
solidairement  avec  son  mari,  prétendit  qu'elle 
D]avait  payé  que  comme  caution  de  ce  der- 
nier, et  par  conséquent  des  sieur  et  dame  De- 
goix, père  et  mère,  coobligés  solidaires,  et 
elle  exerça  un  recours  contre  leur  succession 
pour  se  faire  rembourser  ce  qu'elle  avait  payé. 

Les  époux  Bonclerc,  héritiers  des  sieur  et 
dame  Degoix^  père  et  mère,  soutinrent  ^ue 
ces  derniers  n'avaient  jamais  été  que  simples 
cautions  des  sieur  et.  dame  Antoine  Degoix, 
et  qu'en  supposant  que  la  dame  Degoix  ne  fût 
elle-même  que  simple  caution  de  son  mari, 
elle  ne  pourrait  avoir  aucun  recours  contre 
les  cautions  de  ce  dernier. 

1*'  déc.  1852,  jugemeut  du  tribunal  de 
Troyes,  qui  déclare  la  dame  Antoine  Degoix 
mal  fondée  dans  sa  demande.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu:  —  «  Attendu  que  si  le  sieur  De- 
goix père  figure  comme  débiteur  solidaire 
dans  les  actes  dont  se  prévaut  la  demanderesse 
pour  exercer  une  action  contre  ses  héritiers,  il 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  et  des  actes 
postérieurs  que,  dans  la  réalité,  le  sieur  De- 
goix n'a  jamais  été  autre  chose  que  la  caution, 
de  son  fils  et  n'a  eu  d'autre  motif  d'intervenir 
que  de  venir  h  son  aide  dans  des  circonsiances 
critiques  ;~-Que  c'est  notamment  ce  qui  ré- 
sulte des  testaments  des  sieur  et  dame  Degoix- 
Joigle,  dont  l'exécution  a  été  consentie  par 
leur  fils;--Que  ce  même  point  de  fait  a  été 
coDsacré  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date 
du  23  mai  1849,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée;—D'où  il  suit  que  la  dame  Degoix  n'ayant 
en  définitive  acquitté  que  les  dettes -propres  à 
son  mari,  ne  peut  se  faire  garantir  par  sa  cau- 
tion. » 

Appel  par  la  dame  Antoine  Degoix;  mais,  le 
31  déc.  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris qui  confirme,  en  .adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges,  et  «  attendu,  en  outre,  que  si. 


(4)  y,  conf.,  Limogts,  20  fév.  1855  (Vol.  i855. 
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aux  termes  de  l'art.  1431,  Cod.Nap.Ja  femme 
qui  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari 
n'est  réputée,  li  l'égard  de  celui-ci,  s'être 
obligée  que  comme  caution,  cette  disposition 
de  la  loi  ne  concerne  poiotles  tiers,  ^  l'égard 
desquels  l'obligation  contractée  solidairement 
par  la  femme  doit  conserver  tout  son  objet.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Degoix, 
pour  violation  des  art.  1319,  God.  Nap.,  et 
1431  du  même  Code,  on  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué avait,  d'une  part,  méconnu  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  dans  lesquels  les  sieur  et 
dame  Degoix,  père  et  mère,  s'étaient  engagés 
comme  coobligés  solidaires  du  sieur  Antoioe 
Degoix,  et,  d*autre  part,  refusé  à  la  femme  qu), 
lorsqu'elle  s'oblige  solidairement  avec  son 
mari,  n'est  réputée  que  simple  caution,  un  re- 
cours contré  les  coobligés  de  son  mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
ainsi  que  le  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Troyes,  dont  il  a  adopté  les  motifs 
et  confirmé  le  dispositif,  déclarent  qu'il  est 
cottstanten  fait  que  les  époux  Degoix,  père  et 
mère,  ne  se  sout  engagés  dans  les  actes  dont 
s'agit  que  comme  cautions  de  leur  fils  et  de 
leur  bru,  aujourd'hui  demanderesse  en  cassa- 
tion, et  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  motif  d'inter- 
venir que  le  dessein  de'  venir  à  leur  aide 
dans  des  circonstances  critiques;  —  Attendu 

2ue  lesdits  actes,  en  stipulant  la  solidarité  des 
poux  Degoix,  père  et  mère^  ne  déclarent  ni 
qu'ils  sont  débiteurs  principaux,  ni  que  les  de- 
niers empruntés  leur  aient  été  versés,  en  tout 
ni  en  partie,  à  la  vue  des  notaires  instrumeo- 
taires  ;— Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué, 
en  jugeant  que  les  époux  Degoix,  père  et  mère, 
n'étaient  engagés  que  comme  simples  cau- 
tions, n'a  rien  dit  de  contraire  aux  faits  con- 
statés par  les  actes  dont  s'agit,  et,  par  con- 
séquent, n'a  pas  méconnu  la  foi  due  a  des  ac- 
tes authentiques,  ni  violé  l'art.  1319,  God. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi;— Attendu  que,  d'a- 
près l'art.  1216,  God.  Map.,  si  l'affaire  pour.la- 
quelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement 
ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidai- 
res, celui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis- 
à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
considérés,  par  rapport  à  lui,  que  comme  ses 
cautions;  —  Attendu  que  rarrêt  attaqué,  en 
refusant  de  mettre  à  la  charge  de  la  succes- 
sion des  époux  Degoix,  père  et  mère,  les  paie- 
ments faits  par  la  demanderesse  en  cassation, 
pour  son  propre  C(»mpte,  ou  à  la  décharge  de 
son  mari,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art. 
1216,  God.  Nap.;  —  Attendu  que  la  s^olidarité 
promise  par  les  époux  Degoix,  père  et  mère, 
ne  l'a  été,  ainsi  que  le  cautionnement,  qu'en 
faveur  du  créancier,  et  non  au  profit  de  la  de- 
manderesse en  cassation,  laquelle^  dès  lors, 
ne  saurait  s'en  prévaloir,  puisqu'on  définitive, 
ayant  acquitté  sa  propre  dette  en  acquittant 
celle  de  son  mari,  elle  ne  peut  se  faire  garan- 
tir par  la  caution  de  celui-ci  ;—RejettCy  etc. 
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Dn  4 déc.  1S55.— Gh.  ciw.—Prés.,  M.  B^ren- 
f^er.^Rfipp.^  M.  Mériibou .-^Cond.  crmf..  II. 
Nicias-Gaiilard,  1«'  ay.  gén.— P/.*,  MM.  Bos 
et  Bailays-Dabot. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.-^Nullités.^Délàis. 

— DOL  ETFIIAUDS.-*A]VUDlCATAiaB.-^GR£AN- 
CIER8. 

La  fin  de  non-^eeevoir  établie  par  les  art. 
728  et  729,  Cod.  proe.,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  contre  les  moyens  de  nullité  qui 
n'ont  pas  été  proposés  dans  les  délais  prescrits 
par  ces  articles,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
la  nullité  de  l'adjudication  est  demandée  ron- 
Ire  le  poursuivant  lui-même  qui  s'est  rendu 
adjudicataire,  à  raison  du  dot,  de  la  fraude 
et  de  la  violence  pratiqués  par  lui  pour  obte- 
nir le  titre  en  vertu  duquel  il  a  poursuivi  (i). 

Et,  dans  ce  cas,  la  nullité  est  opposable 
même  aux  créanciers  de  V adjudicataire,  in- 
scrits sur  Vimmeuble  adjugé,  qui  ne  peuvent 
avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,      ' 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  créan- 
ciers avaient  connaissance  de  la  fraude  commise 
par  r  adjudicataire, 

(Arnauld  —  C.  Gohade.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  la  déchéance  encouru/^,  aux  termes 
des  art.  728  et  729,  Cod.  proc.  civ.,  suppose 
que,  averti  par  la  publicité  des  formalités  di- 
verses de  la  procédure  en  saisie  immobilière, 
le  propriétaire  dont  l'immeuble  est  vendu  en 
justice  a  été,  soit  par  lui-même,  soit  par  ceux 
qui  ont  mission  de  le  représenter  ou  oe  veiller 
à  ses  droits,  en  demeure  et  en  position  de  se 
défendre  contre  cette  voie  d'exécution,  et  a  pu 
opposer  ainsi,  danslesdifférentes  phases  et  jus- 
^u  au  dénoûment  de  l'instance,  tousses  moyens 
le  nullité  en  la  forme  .comme  au  fond  ;  que. 


3; 


(1)  Il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  établie 
contre' les  moyens  de  nullité  tardivement  présentés 
n*est  pas  opposable  lorsque  l^adjudicataire  se  trouve 
être  le  poursuivant  lui-même,  et  que  le  saisi  peut, 
dans  ce  cas,  se  prévaloir  même  api^  Tadjudication, 
soit  de  sa  libération  antérieure  (Aix,  21  août  4833, 
Vol.  18dâ.2.2â6;  Cass.  B  avr.  1837,  Vol.  1837.1. 
828— p.  1889.4.558);  soit  de  la  dotalilé  des  biens 
saisis  (Mmei,  25  fév.  1839,  Vol.  1839.2.282— P. 
1859.1.527).  A  plus  forte  raison  peut-on  opposer 
■u  poursuivant  qui  s^est  rendu  adjudicataire  la  nul* 
lité  résultant  de  la  fraude  et  de  la  violence  dont 
il  s'est  rendu  coupable  pour  obtenir  le  titre  en  vertu 
duquel  il  a  exercé  ses  poursuites.  Les  art.  728  et 
729,  en  établissant  des  déchéances  et  des  délais  de 
rigueur  pour  proposer  les  moyens  de  nullité,  n'ont 
eu  en  vue  que  rinlérêt  des  tiers,  adjudicataires  ou 
créanciers  :  les  nullités  du  fond,  surtout  quand  elles 
ont.  pour  principe  le  dol,  la  fraude  ou  la  violence, 
peuvent  donc  être  toujours  opposées  au  poursuivant 
adjudicataire.  V,  cependant  Bordeaux,  26  avr.  1839 
(VoL  1839.2.471— P.  1839,2.161). 


quelle  que  soit  la  faveur  attachée  par  la  loi  k 
cette  disposition  qui,  reposant  sur  des  considé-^ 
rations  a'utili  é  générale,  ne  permet  de  remet- 
tre en  question,  après  l'adjuaicaiion^  ni  la  ré- 
gularité ni  le  principe  même  d'une  saisie  et 
d'une  vente  qui  se  sont  accomplies  avec  tou- 
tes les  garanties  de  la  publicité  et  sous  la  fol 
de  la  justice,  ces  considérations,  toutes  puî»* 
santés  dans  les  hypothèses  ordinaires,  et  lors- 
que la  partie  saisie  a  à  s'imputer  les  consé* 
quences  de  sa  propre  négligence,  ne  sauraient 
cependant  prévaloir  contre  son  droit  lorsque, 
par  le  fait  même  du  p<Nirsuivant  devenu  en« 
suite  adhidicataire,  elle  s'est  trouvée  dans  l'im- 
possibilité  de  se  défendre^  et  surtout  lorsiioe, 
abusant  de  son  état  de  démence  ou  d'imbécll-* 
lité  notoire,  cet  adjudicataire  a  consommé  en- 
vers elle  une  véritable  spoliation  par  le  dol» 
la  fraude  ou  la  violence  ;  ou'en  ce  cas  spécial  . 
aussi  bien  qu'en  thèse  générale,  le  dol,  la 
fraifde  et  la  violence  font  exception  ^  tootes 
les  règles,  et  ou 'il  serait  contraire  à  la  morale 
non  moins  qu  à  l'équité  et  au  voeu  de  la  loi  de 
faire  périr  le  droit  de  propriété  sous  une  dé* 
cbéance  qui,  par  le  fait  du  spoliateur,  n*a  pu 
ni  être  prévue  ni  être  prévenue  ;  —  Attendu 
que  l'adjudicataire  n'a  pu  conférer  à  d'autres 

Plus  de  droits  qu1l  n'en  avait  lui-même  sur 
immeuble  adjugé  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'art,  ti^  Cod.  Nap.,  l'annulation  du  titre  en 
exécution  duquel  il  a  procédé  à  la  saisie,  et, 
par  voie  de  suite,  tant  de  la  saisie  elle-même 
que  de  l'adiudication,  a  pour  conséquence  U 
résolution  de  tous  droits  ((uelconques  qu'il  au- 
rait, depuis  l'adjudication,  transmis  k  des  tiers 
sur  cet  immeuble;  que  son  créancier  hypo- 
thécaire éunt  son  ayant  cause  ne  saurait  être, 
sous  ce  rapport,  de  meilleure  condition  que 
lui,  et  n'est  pas  plus  recevableaull  ne  léserait 
lui-même  à  invoquer  contre  l'action  du  pro- 
priétaire frauduleusement  dépouillé  la  dé- 
chéance prononcée  par  les  art.  728  et  729, 
Cod.  proc.  civ.  ; 

Attendu,  suivant  les  constatations  des  juges 
du  fait,  que  la  saisie  dont  il  s'arit  dans  l'es* 
pèce  et  qui  a  été  suivie  d*une  adjudication  au 
profit  du  saisissant,  a  eu  lieu  en  exécution 
d'un  jugement  par  défaut,  au  mépris  d'une  op- 
position régulière,  et  sous  le  prétexte  d'uo  ac- 
quiescement intervenu  près  de  trois  ans  après 
ce  jugement,  mais  extorqué,  au  moyen  du  dol, 
de  la  violence,  de  la  séquestration  et  de  la  ter- 
reur, à  une  personne  qui  était  alors  depuis  plu- 
sieurs années  dans  un  état  notoire  d'aliénation 
mentale;  que,  à  la  suite  de  son  interdiction, 
son  tuteur  ayant  repris  l'instance  en  opposition 
à  rai^n  de*  la  nullité  de^Tacquiescement,  le 
juffement  de  défaut  a  été  rétracté,  comme  sur- 
pris à  la  religion  du  tribunal,  et  consacrant 
une  demande  contre  laquelle  s'élevait  une  juste 
réprobation  ;  enûn  que  le  demandeur  cri  cas- 
sation, cession naire  du  créancier  à  qui  l'adju- 
dicataire avait  consenti  une  hypothèque  sur 
rimmeuble  adjt^é,  connaissait,  de  même  que 
le  cédant,  l'état  des  faits,  et  qu'il  a  sciemment 
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et  volontairement  couru  les  chances  de  dis- 
parition de  son.  hypothèque;  —  D*oii  il  suit 
qu  en  décidant,  dans  l'état  des  faits  ainsi  con- 
statés  et  en  Tabsence  de  tiers  intéressés  au 
inaiiiLlen  de  Tadjudication,  qu'il  y  avait  lien  de 
rapporter  le  jugement  rendu  par  défaut  le  12 
fiov.  1845,  contre  Marguerite  Gobade^  veuve 
Tourre^  d'annuler^  par  voie  de  suite,  la  sai- 
sie iimnobilière  pratiquée  par  Uornac  en  exé- 
cution de  ce  jugement^  ainsi  que  l'adjudication 
prononcée  a  son  profit  et  tous  les  actes  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  soit  de  la  part  de 
radjudicatairé  lui-même,  soit  de  b  part  du  de- 
mandeur en  cassation,  son  ayant  cause;  et 
enfin  de  condamner  ce  dernier  à  des  dômma- 
ges-^intéréts  pour  avçir,  au  préjudice  des  droits 
de  la  veuve  Tourre,  procède,  comme  créancier 
de  radjudicatairé,  a  une  nouvelle  saisie  des 
mêmes  immeubles,  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour 
de  fiiom,du  13  mars  1855)  n'a  violé  ni  les  art. 
728  et  729,  Cod.  proc.  civ.,  ni  aucune  autre 
\(Â  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  août  1856.  — €h.  civ.  ^  Préê.,  M. 
Bérenger.^^jRapp.,  M.  Laborie. — ConeL  eonf,, 
M.  SevÎR,  av.  gén.  -^P^,MM.  Costa  et  Chris- 
tophle. 


MARQUES  DE  FABRIQUE.  —  Quincailleeie. 
—Prud'hommes.— CoMPÉTENCB. 

Les  prud'komfnei,  compétents  pour  connais 
tre  de  la  contre  façon  des  marques  de  quincail- 
lerie et  de  coutellerie,  cessent  d'être  compé- 
UyUs,  si  l'action  a  pour  objet  la  réparation, 
non^seulement  du  préjudice  causé  par  une  con- 
trefaçon de  marques j  mais  encore  du  préjudice 
résultant  d^une  usurpcUion  de  nom  et  d'autres 
moyens  destinés  à  surprendre  la  bonne  foi  des 
tiers.  Dans  ce  cfu,  V action  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  (Cod.  comm.,  art. 
i)31;  Arr.  du  23  niv.  an  9,  art.  1;  Décr.  du  5 
sept.  1810,  art.  8et  9.) 

(Bricard— C.  Wattré.) 

Le  pourvoi,  dans  T^spèce,  était  dirigé  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  13 
mars  1854  fV*  cb.),  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1855,  2*  part.,  pag.  703, 
avec  un  arrêt  en.  sens  contraire  de  la  même 
Cour  (3*  ch.).— Voici  en  quels  termes  la  ca&- 
saiion  du  premier  de  ces  arrêts  a  été  pronon- 
cée ; 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -^...  Sur  le  deuxième  moyen  : 
—  Vu  Tart.  631,  Cod.  comm.;  -^  Attendu  une 
la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  s  é- 
tendà  toutes  contestations  entre  commerçants, 
pour  actes  ou  faits  de  leur  commerce  ;  que  si 
les  dispositions  combinées  de  Tarrété  du  23 
niv.  an  9  (art.  1),  et  du  décret  du  5  sept.  1810 
(art.  8  et  9),  attriouent  au  conseil  de  prud'hom- 
mes, ou  au  juge  de  paix,  la  connaissance  et 
le  jugement  de  toute  contestation  sur  la  con- 
irefaçon  des  marques  de  quincaillerie  et  de 
coutellerie^  cette  attribution  exceptionnelle  de 


compétence  à  une  juridiction  spéciale,  se  res- 
treint nécessairement  aux  matières  et  aux  cas 
ainsi  spécifiés; — Attendu  que  Taclion  du  de- 
mandeur avait  pour  objet  la  réparation  d'un 
préjudice  à  lui  causé,  non-seulement  par  une 
contrefaçon  des  marques  particulières  de  sa 
fabrication  de  serrurerie,  mais  aussi  par  une 
usurpation  de  nom  et  autres  moyens  destinés 
à  surprendre  la  foi  des  tiers  ;  que  cette  action 
était,  par  conséquent,  dans  son  ensemble,  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ;  — 
D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  Tarrét 
dénoncé  a  faussement  appliqué  l'arrêté  du  23 
niv.  an  9,  ainsi  que  le  décret  du  5  sept.  1810, 
et  violé  la  disposition  ci-dessus  ;  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prononcer  sur  le  premier  moyen;— 
Casse  etc. 

Du  12  nov.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  — ilapp.^  M.  Laborie. — Conèl. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pl.y  MM.  Courot 
et  Duboy. 


1*»  ARBITRAGE.  —  Sentence  arbitrale.— 
Compromis.— Délai. 
2«  Motifs  de  jjcgembkt.— Arbitrage. 

i'^La  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  comme 
rendue  après  les  délais  du  compromis,  implique 
que  ce  compromis  lui  même  est  non-avenu. 
(Cod.  proc,  1007, 1028.) 

2*"  Par  suite,  les  motifs  donnés  pour  la  nul^ 
Uté  de  la  sentence  s'appliquent  également  au 
rejet  des  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  corn- 
promis  reçoive  son  exécution,  (L.  20avr.l810, 
art.  7;  Cod.  proc,  141.) 

(Molles  —  C.  Molles.)  -^  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
du.  défaut  de  motifs  :  —  Attendu,  que  1  arrêt  at- 
taqué a' confirmé  le  jugement  dont  était  appel, 
en  adoptant  ses  motifs  ;  —  Que  ces  motifs  ré- 
pondent implicitement  aux  conclusions  subsi- 
diaires  prises  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  impériale  ;— -Qu'en  effet,  ces  conclusions 
tendaient  à  ce  que,  dans  le  cas  où  la  Cour  croi- 
rait devoir  décider  que  la  sentence  arbitrale 
est  nulle,  elle  décidât  que  le  compromis  n'a- 
vait pas  cessé  de  subsister,  et  renvoyât  les 
parties  à  se  pourvoir  pour  la  récusation  de 
l'arbitre  ;  — Attendu  que  le  tribunal  avait  jugé 
que  la  sentence  arbitrale  était  nulle  pour  avoir 
été  rendue  après  les  délais  tixés  par  le  com- 
promis ;— Que  cette  nullité  frappait  également 
le  compromis,  et  laissait  ainsi  l'arbitre  sang 
pouvoir  ;  —  Qu'en  adoptant  ce  motif,  Tarrêt 
attaqué  motivait  suffisamment  le  rejet  des  con- 
clusions subsidiaires  ;  —  Qu'en  effet,  la  nullité 
de  la  sentence,  résultant  de  l'expiration  du 
compromis,  entraîne  la  nullité  de  ce  compro- 
mis, et  rend  inutile  la  récusation  d'un  arbitre 
dont  les  pouvoirs  sont  périmés  :  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rlom,  du  1()  mars  1855,  etc. 

Du  26  déc.  1855.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  H. 
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le  cons.  Bernard  (de  Rennes).  —  ^«pp.,  M. 
d'Oms.  —  ConcL  conf,,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
—  P^.,M.  Maulde, 


NOTAIRE.— Responsabilité.  —  Mandat.  — 
Negotiobuh  gestor.  —  Placement  hypo- 
thécaire. —  Pheuyb. —Cassation.  —  Man- 
dat SALARIÉ.  K 
Un  notaire  est  responsable  des  suites  d'un 
placement  de  fonds  dont  il  a  reçu  Vacte,  lors- 
qu'il a  agi  non^seulement  comme  notaire, 
mais  encore  comme  mandataire  ou  negolio- 
rum  geslor  du  préteur,  (Cod.  I^ap.,  1382.)  — 
Ré3.  dans  les  trois  espèces  (1). 

Dans  ce  cas,  l'existence  du  mandat  peut  ré- 
suller  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
(Cod.  Nap.,  1992.)  —  1"  et  3'  espèces  (2). 

Pareillement,  au  cas  d'une  action  en  res- 
ponsabilité formée  contre  un  notaire  pour  tar- 
dive té  du  renouvellement  d'une  inscription  hy- 
fiotkécaire,  la  preuve  que  le  notaire  avait  oc- 
cepté  le  mandat  spécial  de  renouveler  r»n- 
icription  en  temps  utile  peut  résulter  du  fait 
seul  qu'il  a  effectué  lui-même  ce  renouvelle- 
ment^ quoique  tardivement  :  ce  serait  à  lui  d 
établir  quHl  n'en  avait  été  chargé  que  posté- 
rieurement à  la  péremption  de  l'inscription, 
(Cod.  Nap.,  1985.)— 2«  espèce  (3). 

Du  reste,  la  décision  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt qui  déclare,  par  appréciation  des  circon-^ 
stances  de  la  {cause,  que  le  notaire  a  agi  en 
qualité  de  mandataire  ou  de  negoliorum  ges- 
tor  des  parties,  est  une  décision  souveraine 
gui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—i'*  et  3«  espèces  (4)., 
La  respomabililé  du  notaire  doit  être  plus 


(1-2  3-&)  Les  arrêts  (fue  nous  rapprochons  ici  ré- 
solvent plusieurs  des  difficultés  les  plus  usuelles  que 
présente  la  matière  de  la  responsabilité  des  notaires. 
En  cette  matière,  toute  la  jurisprudence  peut  se  résu- 
mer en  quelques  règles,  dont  Toici  les  principales. 
En  principe,  les  notaires  ne  sont  strictement  res- 
ponsables, en  vertu  des  devoirs  de  leur  profession, 
que  de  Tobservation  exacte  des  prescriptions  de  la 
loi  dans  là  confection  des  actes  qu^ils  reçoivent  (V. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v"  Notaire,  n.  290 
et  suiv.);  et  il  faut  môme  excepter  celles  de  ces  pre- 
scriptions qui  se  réfèrent  aux  conditions  d'aptitude 
que  doivent  remplir  les  parties  et  les  témoins  instru- 
mentaires,  ù  Tégard  desquelles  les  notaires  sont  à 
Tubri  de  tout  neproche,  s'ils  ont  fait  à  ces  parties  et 
à  ces  témoins  les  interpellations  nécessaires  pour 
connaître  leur  état  et  leur  qualité  (V.  ibid,,  n.  318 
et  suiv.;  Agen,  22  nov.  1853  (Vol.  1854.2.95); 
Orléans,  2&  juill.  1856  (Vol.  1856.2.461);  —  En 
outre,  les  notaires  sont  irréprochables,  même  quant 
à  rirrégularité  de  leurs  actes,  dans  tous  les  cas  où  la 
nullité  dépend  d'un  point  de  droit  controversé  (V. 
ibid.,  n.  382  et  suiv.). 

Du  reste,  en  ce  qui  touche  les  formalités  nécessaires 
à  la  conservation  des  droits  qui  peuvent  résulter  des 
actes  passés  devant  eux,  telles  que  transcription  de 


étendue,  quand,  ayant  perçu  des  htmoraires 
plus  élevés  que  ceux  auxquels  donnait  lieu 
l'acte  par  lui  reçu,  il  peut  être  considéré 
comme  mandataire  salarié, —i**^  espèce. 

Cet  excédant  d'honoraires  peut  être  consi- 
déré comme  un  salaire,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  payé  par  le  client  du  notaire  dont  eehi-ci 
était  le  mandataire,  mais  par  l'autre  parae  à 
la  charge  de  laquelle  étaient  les  frais  du  conr 
trat,  (Cod.  Nap. ,  1992.)  —r«  espèce. 

1"  Esp^ctf.— (Bardoui— C.  Lefebvre.) 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Evreax 
avait  statué  sur  la  première  des  questions  ci- 
dessus,  par  un  jugement  du  10  janv.  185i, 
dont  les  motifs  ci-après  feront  suffisamment 
connatire  les  faits  de  la  cause  :  ~  &  Attendu, 
porte  ce  jugement,  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance suivie  entre  Lefebvre  neven^  Le- 
febvre oncle  et  Dardout  :  1*  que  Lefebvre  ne- 
veu, voulant  faire  le  placement  d'une  somme 
de  20  ou  30,000  fr.  formant  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune,  priait  son  oncle  de  vou- 
loir bien  s'occuper  de  ce  placement,  pour  le- 
quel il  demandait  les  plus  solides  garanties, 
notamment  une  première  hypothèque,  condi- 
tion sans  laquelle  il  ne  prêterait  pas  ;— 2*  Que 
le  sieur  Lefebvre  oncle,  ne  voulant  point  ac- 
cepter un  mandat  qui  le  rendrait  directement 
ou  indirectement  responsable,  s'adresse  à  Bar- 
dout,  Sun  notaire,  lui  fait  connaître  les  inten- 
tions et  les  conditions  de  son  neveu,  et  ne 
veut,  lui,  avoir  d'autre  rôle  dans  cette  opéra- 
tion que  celui  d'intermédiaire,  noi|  pas  entre 
le  préteur  et  Teroprunleur,  mais  entre  le  pré- 
teur et  le  notaire  qu'il  charge  du  placement; 
— 3<>  Qu'en  effet,  le  9  mars  1^2,  Bardout  ac- 
cepie  le  mandat  et  Se  charge  de  trouver  un 


vente  ou  de  donation,  inscription  d'hypothèques,  etc.. 
les  notaires  ne  sont  point  tenus  de  veiller  à  leur  exé^ 
cution,  à  moins  qu*ils  o^agissent  aussi  en  qualité  de 
mandataires  ou  negoliorum  gestores  des  paÏAies.  Pa- 
reillement, ils  ne  sont  point  responsables,  si  ce  n'est 
dans  les  mêmes  cas  de  mandat  ou  de  gestion  d'affai- 
res, de  TineOicacité  de  leurs  actes  résultant  de  Tins- 
uffisance  des  garanties  destinées  à  en  apurer  TeOci. 
Ici,  quand  le  mandat  n'est  que  tacite,  ce  qui  est  le 
cas  ordinaire,  la  difficulté  réside  dans  la  preuve  de 
son  existence.  Mais,  comme  il  ne  s'agft  plus  que  d'un 
fait  à  établir,  la  preuve  peut  s'induire  de  toutes  les 
circonstances  de  la  cause,   et  notamment  du  fait 

^  même  que  le  notaire  aurait  exécuté  le  mandat  (Cod. 
Map.,  1985)  en  remplissant  les  formalités  dont  Tir- 
réifi^larité  ou  rinsuOisauce  cause  >  l'inefficacité  de 
l'acte;  de  ce  que  les  parties  étaient  illeUrées  ou 
étrangères,  et  que  le  notaire  étaft  leur  cooseil  habi- 
tuel ;  enfin  de  mille  autres  circonstances  impossibles 
à  prévoir,  et  dont  la  force  probante  est  abandonnée 
comme  le  décident  les  arrêts  ci-dessus,  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  jugesdu  fond.  V,  quant  à  ces  dei^ 
niers  points,  deux  arrêts  de  Douai,  du  2&  mai  1855, 
et  de  Paris,  du  k  décembre,  même  année,  et  les  ren- 
vois des  notes  qui  les  accompagnent  (Vol.  185(5.2. 

'  475  et  713— P.  4866.2.277), 
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emprunteur  réunissant  les  conditions  exigées  ; 
—Que,  le  27  mars,  il  déclare  être  en  mesure  ; 
—•Que.  le  15  avril,  il  fait  connaître  à  Lefebvre 
oncle  le  nom  de  Temprunteur,  rassure  que 
les  garanties  sont  suffisantes,  que  Tétat  hypo- 
thécaire sera  vérifié  avant  la  remise  des  fonds, 
et  ne  le  charge  de  rien  autre  chose  que  de  de- 
mander à  son  neveu  pour  quel  temps  il  veut 
prêter; — Attendu,  dans  cet  élat,  que  la  pré- 
sence de  Lefebvre  oncle  au  contrat  pour  ac- 
cepter le  prêt  n'est  plus  qu'une  chose  de  forme, 
et  que  le  seul  et^véritable  mandataire  de  Le- 
febvre neveu,  c'était  le  notaire,  négociateur 
du  prét;~Attendu  que  le  mandataire  répond 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  et  plus 
rigourejisement  encore   lorsque  le  mandat 
n'est  pas  gratuit;  —  Que  Bardout  ne  mécon- 
naît pas  avoir  reçu  comme  rémunération  de 
ses  soins  et  démarches  un  émolument  dont  il 
De  fixe  et  ne  justifie  pas  le  chiffre,  mais  qu'il 
reconnaît  avoir  été  supérieur  à  celui  alloué 
par  le  tarif  an  notaire,  simple  rédacteur  des 
conventions  des  parties;— Qu'il  importe  peu 
que  cette  rémunération  lui  ait  été  payée  par 
l'emprunteur,  ce  qui  se  fait  toujours  inévita- 
blement; qu'il  suffit,  pour  aggraver  sa  res- 
ponsabilité, qu'il  ait  trouvé,  dans  l'accomplis- 
sement de  son  mandat,  Toccasion  d'un  émo- 
lument certain;— Or,  attendu  que  son  man- 
dat consistait  à  trouver  un  placement  solide 
ne  présentant  pas  de  chances  mauvaises ,  et 
garanti  par  une  première  hypothèque ;— Que 
)a  somme  à  conserver  était  en  principal  de 
20,000  fr.,  et  pouvait  s'élever  avec  les  inté- 
rêts et  les  frais  k  25,000  fr.;  —  Atiendu  que 
les  îmoieubles  acceptés  comme  garantie  suffi- 
sante du  remboursement  de  cette  somme,  éva- 
lués par  les  emprunteurs  à  35,000  fr.,  n'ont 
jamais  eu  cette  valeur  ;— Attendu  que  l'esii- 
mation  qu'en  a  fait  faire  Bardout  lui-même 
ne  porte  cette  valeur,  au  moment  du  prêt, 
qu'à  30,000  fr.,  tandis  quel'e'xpen  choisi  par 
Lefebvre  ne  la  porte,  k  la  même  époque,  qu'à 
•2*2,900  fr.;— Attendu  que,  dans  les  plaidoiries, 
la  moyenne  de  cette  estimation  a  éié  accep- 
tée comme  base  de  discussion,  et  que  cette 
moyenne  paraît  devoir  être  acceptée  par  le 
tribunal ,  soit  26,000  fr.  ;— Attendu  que  cette 
valeur  qui,  déjà  en  18i2,  eût  été  à  peine  suffi- 
sante pour  couvrir  ■  la  créance  Lefebvre,  en 
principal  et  accessoires,  et  lesfrais  privilégiés 
des  poursuites  de  vente,  d'ordre,  de  notitica- 
lioo  et  autres,  devait  être  réputée  tout  à  fait 
insuffisante  pour  un  remboursement  à  faire 
sii  00  sept  ans  plus  tard,  alors  que  des  cir- 
constances de  toute  espèce  pouvaient /modi' 
fier  et  altérer  cette  valeur; —Que  c'est  en  yue 
de  ces  circonstances  que   l'art.  216*2,  God. 
Nap.,  exige  une  garantie  hypothécaire  supé- 
rieure du  tiers  à  la  créance,  que  le  décret  du 
2i)  fév.  1852  n'autorise  à  prêter  que  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  du  g:ige  ;— Que  Bardout 
a  eu  d*autant  plus  de  ton  de  prêter  sur  un 
gage  aussi  faible  qu'il  pouvait  e;iiger  et  obtenir 
de  l'emprateur  les  plus  amples  garanties  que 


celui-ci  a  données  depuis  à  de  nouveaux  pré- 
teurs qui  ont  été  désintéressés;  —  Qu'ainsi, 
sous  ce  premier  rapport,  l'insuffisance  incon- 
testable de  l'hypothèque  engageait  déjà  la  res- 
ponsabilité de  Bardout;  —  Attendu  que  cette 
responsabilité  sera  complète  s'il  est  établi  que 
le  mandataire  ne  s'est  pas  conformé  aux  in- 
jonctions expresses  du  mandat;  —  Que  c'est 
ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  puisque 
Lefebvre,  qui,  dès  le  principe  et  dans  le  cours 
de  cette  négociation,  déclarait  ne  vouloir  prê- 
ter que  sur  première  hypothèque,  formulait 
encore  de  la  manière  la  plus  énergique  cette 
condition  le  9  avril,  en  déclarant  que,  cessant 
cette  condition,  il  ne  prêterait  pas;  —  Que, 
nonobstant,  les  cinq  pièces  d^  terre  donuées 
comme  garantie  hypothi^caire  étaient  toutes 
grevées  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  de 
Saint-Aubin,  et  que  la  cinquième,  la  plus  im- 
portante de  ces  pièces,  était  arevée  en  outre 
de  nombreuses  inscriptions  générales;— Que, 
déplus,  le  mandataire»  qui  avait  promis  de  ne 
se  dessaisir  des  fonds  qu'après  la  vérification 
de  l'état  hypothécaire,  a  accepté  pour  2,000  fr. 
l'hypothèque  légale  qui  frappait  en  réalité  pour 
6,000  fr.,  et  quoique  averti  par  le  conserva- 
teur de  l'existence  d'jnscriptions  sur  l'a  pièce 
de  Gisay-la-Goudre,  a  remis  les  fonds ,  sans 
même  s'assurer  du  nombre,  de  l'espèce  et  de 
l'importance  de  ces  inscriptions;  —  Que  s'il 
est  vrai  qu'en  définitive  ces  inscriptions  n'ont 
point  fait  obstacle  à  la  collocation  de  Lefebvre, 
et  ce  gr&ce  à  un  jugement  soliiciié  par  celui- 
ci,  il  esjl  également  vrai  que  si  Bardout  se  fût 
conformé  a  son  mandat ,  ce  prêt,  si  domma- 
gea-ble  pour  le  prêteur, ^n'eût  point  été  fait; 
—  Que,  par  cette  violation  des  conditions  de 
son  mandat,  Bardout  a  encouruia  responsabi- 
lité des  conséquences  de  ce  prêt;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Bardout  responsable,  pour 
faute  grave  dans  l'aecomplissement  de  son 
mandat,  du  prêt  fait,  par  ses  soins  et  en  son 
élude,  par  Lefebvre  à  Laboulaye  de  Saint-Au- 
bin, le  4  mars  1842,  d'une  somme  principale 
de  20,000  fr.  ;  en  conséquence ,  condamne 
Bardout  à  payer  et  rembourser  à  Lefebvre  ce 
qui  restera  dû  à  celui-ci  en  principal,  intérêts 
et  frais  sur  cette  créance,  déduction  faite  de 
11,799  fr.  82  c,  montant  de  la  collocation 
faite  à  son  profit  à  Tordre  ouvert  à  Bernaysur 
le  prix  des  biens  hypothéqués  à  celte  créance; 
quoi  faisant,  dit  que  Bardout  sera  subrogé 
dans  les  droits  de  Lefebvre  sur  Laboulaye  de 
Saint-Aubin.  » 

Appel  par  le  sieur  Bardout  ;  mais,  le  2  mars 
1855,  arrêt  de  la  Gbur  impériale  de  Rouen,  qui 
confirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'il  résulte  des  faits  et  documents  du 
procès,  notamment  de  la  correspondance  ei 
des  notes  échapgées  entre  Lefebvre  neveu, 
Lefebvre  oncle  et  Bardout,  notaire  à  Angles, 
que  celui-ci  a  été  chargé  par  l'intimé,  alors 
voyageur  de  commerce  et  presque  toujours 
absent  du  département  de  l'Eure,  de  lui  trou- 
ver un  placement   hypothécaire  pOnr   une 
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somme  de  20  et  d^s  mille  francs  ;  —  Que  le 
choix  de  l'emprunteur  ei  la  vérificaiion  des 

Saranlies  hypothécaires,  soii  sous  le  rapport 
u  rang  des  inscriptionsi  soit  quant  à  la. suffi- 
sance d«>s  biens  offerts,  étaient  abandonnés  à 
Bardoui;~Que  cette  mission  a  éiépar  lui  ac« 
ceptée,  et  qu'en  présentant  comme  emprun 
leur  Laboulaye  de  Saint-Aubin,  dont  il  ailes* 
tait  la  moralité,  il  promettait  que  le  prêt  re- 
poserait sur  des  biens  sufflsants) — Oue,  sur  la 
foi  de  cette  promesse,  sans  autre  irériricalion 
de  la  part  de  Lefebyre  neveu,  hors  d'étal  à 
tous  égards  de  contrôler  les  assertions  de 
Bardout,  Lefebvre  oncle,  porteur  de  la  pro* 
curs^tion  de  son  neveu,  mais  qui  avait  décliné 
toute  responsabilité  à  raison  de  ce  mandat, 
fut  mis  en  présence  de  Laboulaye  de  Sainh 
Aubin ,  dans  l'étude  de  Bardout,  où  Tacte 
d*empruntdu4  mais  1843  fui  passé  immédiate- 
ment;-- Aitendu  que  la  somme  préiée  s'éle- 
vait à  20,000  fr.  en  principal  jr'Q^  ^^  résul* 
tat  de  la  collocation  obtenue  par  Lefebvre  ue* 
veo  sur  les  biens  hypothéqués  à  sa  créance 
dans  le  contrat  susdaié  et  vendus  en  18^1,  n'a 
(ait  rentrer  ce  créancier  que  dans  une  partie 
de  ce  qui  lui  était  dû,  ei  jusqu'à  concurrence 
de  11,799  fr.  82  c.  seulemeni;  -^  Que  ceti« 
perte  énorme  est  le  résultat  de  la  légèreté  de 
Bardout,  qui  n'a  pas  vérifié,  comme  il  le  de-^ 
vait  et  comme  il  l'avait  promis,  la  suffisance 
des  biens  hypothéqués,  et  qui,  dans  lip  doute, 
était'tenu'd'eiiger  que  rhypotbéqoe  s'étendit 
h  d'autres  biens  du  débiteur,  demeurés  encore 
libres,  et  qui  ont  suffi  pour  couvrir  d'autres 
créances  hypothécaires  plus  fortes  et  postée 
rkures  en  date  à  celle  de  Lefebvre  f— Attendu 

3ue  vainement  Bardout  cherche  une  escuse 
ans  la  dépréciation  qui  a  frappé  les  immeu- 
bles de  1841  à  18S1  ;--Qoe  celle  dépréciation 
n'aurait  eu  aucun  résuliat  fâcheux  pour  Le- 
febvre, si  Bardout,  moins  soigneuii  des  inié« 
féts  de  ce  prêteur  que  de  ceux  de  Labo»laye 
de  Saint-Aubin,  n'eût  pas  négligé  de  deman- 
der une  hypothèque  plus  étendue  et  dont  l'ef-* 
ficacité  eût  été  certaine  tomme  il  a  été  dit  ci-* 
dessus  'f — Attendu  que  la  faute  de  Bardout  s'est 
aggravée  encore,  lorsque  le  position  du  débi- 
teur devenant  de  plus  en  plus  gênée,  les  io- 
léréis  n'éuni  pas  servis  exactement,  et  cette 
circonstance  kii  étant  bien  connue,  puisque  le 

Ï^niement  en  devait  être  fait  dans  son  étude, 
l  a  cependant  rassuré  Lefebvre  oncle  au  su- 
jet de  de  Saint-Aubin^  -—  Que  celte  confiance 
aussi  mal  à  propos  ranimée  a  déiermioé  l'acie 
de  prorogation  du  24  avr.  1847,  reçu  dans  son 
étude,  et  qui,  malgré  la  dépréciation  déjà  no* 
table  survenue  dans  les  immeubles,  ne  con- 
tient aucun  supplément  de  garantie  au  profit 
de  LeIVbvre  neveu  dont  il  était  demeuré  le 
mandutaire  quant  à  ce  placement  et  il  ses  sui- 
tes')  —  Que,  tardivement,  pour  réparer  cette 
faute  nouvelle,  un  acte  de  supplément  de  ga- 
rantie hypothécaire  a  été  passé  le  8  fév.  1849, 
en  réluue  de  Bardout  fils,  successeur  de  son 
père,  entre  Lefebvre  et  Laboulaye  de  Saint- 


Aubin,  mais  sans  utilité  réelle  pour  Lefebvre 
neveu,  que  des  hypothèques  antérieures  pri- 
maient quant  aux  biens  affectés  par  suppl^ 
ment;--Attendu  que  l'ensemble  de  toutes  ees 
circonstances  rend  Bardout  responsable  da 
préjudice  éprouvé  par  Lefebvre,  et  qu'il  me 
peut  écarter  eette  responsabilité  à  l'aide  d'an- 
cune  des  fins  de  non  recevoir  invoquée^  en 
première  instance,  que  repoussent  les  moyens 
cMessus,  et  sur  lesquelles  la  Cour  adopte 
d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges,  efc»  a 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieor 
Bardout:  !•  pourviol»lionderart«  H84,Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  Tart.  1992,  S  ^» 
du  même  Code,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué aTait 
fait  résulter  la  preuve  d'un  mandat  particulier 
donné  à  un  notaire,  de  circonstances  et  de 
faits  qui  n'établissaient  rien  autre  chose  que 
l'exercice  régulier  de  ses  fonctions. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  1992,  S  iTi  Coô. 
Nap,,  en  ce  que  lemémearrôi  a  tiré  la  pretiTe 
de  l'existence  d'un  mandat  salarié  donné  à  on 
notaire  en  deliors  de  ses  fonctions,  de  cette 
circonsiaiice  qu'il  avait  perçu  un  boDOralre 
plus  élevé  que  celui  qui  était  fixé  par  le  Jarif 
local,  bien  qu'aucun  honoraire  spécial  n'eût 
d'ailleurs  été  déterminé,  et  que  la  totolîté  des 
honoraires  eût  été  payée  par  l'emprunteur  e< 
non  par  le  préteur  dont  on  suppose  que  le 
notaire  aurait  été  le  mandataire. 

^    ARRÊT. 

LA  COUR  ?  —  Sur  le  premier  moyen  j  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  notaire  Bardout  a  été  le  mandataire  de 
Lefebvre,  ei  que  cette  constatation  souveraine 
en  fait  est  à  Tabri  de  toute  attaque; 

Sur  le  <leuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  également,  en  fait, 
que  ce  notaire  a  reçu,  pour  l'acte  de  prêt, 
des  honoraires  plus  considérables  que  l'acte 
notarié  ne  le  comportait  par  lui-même {^-Qne 
l'arrêt  attaqué  en  a  lire  cette  couséquence 
que,  bien  que  ees  honoraires  aient  éCe  payés 
par  l'emprantenr,  ils  n'en  étaient  pas  ran'ins 
payés  au  nom  de  Lefebvre,  pour  les  soins 
douuésà  ses  affaires  par  le  mandataire,  et  par 
suite  de  l'obligation  imposée  à  l'emprunteur, 
de  payer  tous  les  Irais,  honoraires  et  accessoi* 
resde  l'acte; —  Qu'en, tirant  de  ces  faits  et 
de  la  position  respective  des  parties  la  consé- 
quence que  te  mandat  donne  au  notaire  Bar* 
dont  fi*éiait  pas  gratuit,  et  que  la  faute  par  lai 
commise  devait  être  appréciée  avec  plus  de 
sévérité,  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  h  tirer  de 
faits  constants  au  procès  une  conséquence  ré- 
gulière en  droit  ; — Rejette,  etc. 

i)u  14  janv.  185».— Ch.  req.-Prés.,  M.  le 
cons.  JaubiTt.— Aop/i.,  M.  Sllvestre.  — Concl, 
eonf,y  M.  Uaynal,  av.  gén.  —  FL,  M.  Hérokl* 

2*  E#p^c^.— (N.;.— C.  Cabanis.) 

Dans  cette  espèce,  les  faits  de  la  cause  res- 
sortent  également  des  motrfs  ci-après  de  Tar* 
rét  de  la  Cour  de  cassation.  ' 
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LA  COUR  ;  —  Atieodu,  en  droit,  que  si  le 
notaire  qui  reçoit  un  acte  de  son  ministère 
n'est  pas  tenu,  en  celte  qualité,  de  veiller  k 
raccomplisscment  des  conditions  néilessalres 
i  la  conservation  des  droits  des  parties,  il  en 
est  autrement  lorsqu'il  a  accepié  le  mandat 
sp^îal  d'assurer  Teiécution  de  cet  acte;  -^ 
Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  1985,  Cod. 
Nap.,  la  preuve  de  cette  acceptation  peut  ré- 
.  sulter  de  l'eiécution  du  mandat;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  constate  que  le  demandeur, 
dépositaire  de  la  grosse  de  Tobligation  Cam«. 
bon,  a  renouvelé,  ï  ses  frais,  dii-sept  jours 
après  respiration  du  délai  de  éï\  ans ,  Tin* 
scripiion  qui  en  garaniissaii  le  reconvremeni; 
-*-Que  cette  eiécutioo,  quoique  tardive,  prou- 
vait racceptatioo  du  mandat  spécial  dootei« 
clpaient  les  défendeurs  éyentuels,  alors  que, 
loin  de  fournir  la  preuve  qu'il  n'avait  été 
ebargé  de  ce  renouvellement  qu'après  la  pé- 
remption de  rinseription,  le  dt^mandeur  était 
pbcé  sous  le  coup  qes  énonciations  des  actes 
da  30 juin.  1852  etidavr.  1853,  qui  imposaient 
•Q  détenteur  de  la  grosse  Tobligation  spéciale 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  créance 
Cambon  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  30  juin 
1855,  etc.  * 

Du  19  mars  1856.  r-Gb.  req.— 1V^<.,  H.  le 
eons.  Bernard  (de  Rennes).— i^apf^.,  M.  Na- 
ebei.— Coud,  «on/.,  M.  Raynal,av.  gén.— P^., 
M.  Cnënot; 

3*  Espècê.^ÇA — C.  Lévêqoe  et  Câstel.) 

Par  deux  actes  passés  devant  M*  M. ...,  no- 
taire à  Montauban,  en  date  du  2(>  mars  1851^ 
les  sieur  et  dame  Dursant  se  reconnurent  ié- 
biteurs  solidaires  eni^rs  les  sieur  et  dame  Cas  - 
tel  d'une  somme  de  2,000  fr.,  et  envers  le 
sieur  Levéque  d'une  sonuue  de  5,500  fr.  Les 
emprunteurs  affectèrent  leur  biens  personnels 
à  la  sâreté  de  ces  obligations,  et  donnèrent' 
diverses  earanties.  --Cependant,  par  suite  de 
la  vente  ctes  biens  b3rpothéqués  et  de  Tordre 
qui  fut  ouvert,  les  préteurs  se  trouvèrent  non 
payés  de  1300  fr.  En  conséquence,  ils  ont 
eiercé  une  action  en  remboursement  de  cette 
somme  et  en  dommages-intérêts  contre  le  no- 
taire M ,  considère  comme  responsable. 

28  août  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mois- 
sac  ,  qui  accueille  la  demande  par  les  motifs 
suivants: — «  Considérant  que  les  notaires  sont 
responsables,  non-seulement  de  la  validité  des 
actes  qu'ils  dressent,  mais  encore  des  fautes 
préjndidables  à  leurs  clients  et  qu'ils  commet- 
tent en  exerçant  leur  ministère;  qu'ils  le  sont 
également  des  conséquences  des  contrats,  s'ils 
y  participent  en  se  constituant  les  agents  des 
parties; — Considérant  que  les  prêts  consentis 
par  les  demandeurs  et  les  assurances  qui  leur 
sont  données  se  trouvent  régulièrement  con- 
sentis par  le  notaire  M ;  que  c'est  par  suite 

de  ces  actes  qu'on  prétend  sa  responsabilité 


engagée;  —  Qu'il  faut  donc  recbercher  dans 
les  circonstances  de  la  cause  si  le  préjudice 
dont  ses  adversaires  demandent  la  réparation 
doit  lui  être  imputée  ; — Attendu  que,  parmi  les 
devoirs  attaches  aux  fonctions  notariales,  se 
trouve  delui  d'éclairer  les  parties  sur  la  néces- 
sité et  les  moyens  de  vérilier  la  solvabilité  des 
emprunteurs;  que  ce  devoir  est  plus  ou  moins* 
rigoureux  selon  le  degré  de  capacité  qu'elles 
paraissent  posséder  pour  se  livrer  en  connais- 
sance de  cause  aux  opérations  de  cette  naturç  ; 
que  les  professions  exercées  par  le  sieur  Le- 
véque et  les  époux  Castel  devaient  seules  l'a- 
vertir qu'à  leur  égard  il  ne  pouvait  l'oublier 
sans  se  rendre  coupable  d'une  omission  et  pas- 
sible de  ses  résultats,  puisque  Ton  ne  saurait 
supposer  que  s'ils  avaient  su  que  de  l'état  hy-  , 
potbéeaire  et  matrimonial  des  époux  Dursant 
dépendaient  les  assurances  sur  la  foi  desquelles 
ils  consentaient  à  leur  livrer  des  capitaux,  la 
justification  de  cet  état  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement exigée  de  ces  derniers,  et  qu'édifiés 
enfin  sur  les  dangers  qu'elle  eût  révélés,'  ils 
auraient  ainsi  compromis  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leurs  économies  ;  —  Que  la  n^li- 

gence  de  M"  M ,  contraire  aux  prudentes 

habitudes  du  notariat,  devient  extrêmement 
grave  si  l'on  considère  qu'ayant  constaté  d'au- 
tres.emprunts  par  les  époux  Dursant,  il  devait 
être  instruit  de  la  consistance  de  leurs  biens 
immobiliers  et  des  affectations  qu'ils  avaient 
déjà  reçues  ;  que  ses  informations,  à  cet  égard, 
apparaissent  dans  une  première  obligation  con- 
sentie par  eux  en  faveur  de  l'un  des  deman- 
deurs, et  dans  laquelle  il  avait  pris  la  précau- 
tion de  s'affranchir  de  toute  responsabilité  du 
chef  de  leur  solvabilité;  que,  sous  ce  premier 
rapport,  l'action  du  sieur  Levéque  et  des  époux 
Castel  est  bien  fondée  ; —  Considérant  qu*il  est 
rationnel  de  présumer  que  de  simples  ouvriers, 
traitant  d'intérêts  aussi  importants,  ne  s'en 
sont  pas  rapportés  à  leurs  appréciations  per- 
•sonnelles  pour  les  précautions  qu'il  convenait 
de  prendre  afin  de  leur  donner  les  garanties 
convenables;  qu'ils  out  dû,  dès  lors,  se  déter^ 
'miner,  sinon  par  l'initiative,  du  moins  par  les 
conseils  de  leur  notaire,  en  s'abandonnant  à 
la  confiance  qu'il  leur  inspirait  ;  d'où  il  suit  que 
ce  dernier,  ne  se  bornant  pas  à  constater  des 
déclarations  spontanées,  se  serait  fait  l'inter- 
médiaire et  l'agent  des  parties  ;  que^  s'agissant 
de  negotiorum  gesior,  ces  présomptions  peu- 
vent, indépendamment  de  toute  preuve  écrite, 
déterminer  une  décision,  si,  d  ailleurs,  elles 
réunissent  les  caractères  précisés  par  la  loi  ;— 
Que,  ai  elles  n'étaient  pas  suffisamment  graves 
et  concordantes ,  elles  corroborent  du  moins 
ce  qui  s'induit  de  cette  cfause  insérée  dans  les 
contmts  et  d'après  laquelle  l'obligation  d'opérer 
les  paiements  de  toute  nature  en  l'étude  du  no* 
taire  est  imposée  aux  emprunteurs,  sans  qu'elle 
exprime  cependant  que  la  présence  des  créan-' 
ciers  sera  nécessaire  à  la  validité  des  paie- 
ments;—Que  s'il  est  prétendu  que  cette  stipu- 
lation est  faite  dans  l'intérêt  personnel  du  no- 
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taire,  et  qu'étant  illidie,  sa  nullité  devrait  se 
borner  à  la  faire  considérer  comme  non  ave- 
nue, un  tel  argument  n'est  que  spécieux  con- 
tre l'interprétation  plus  logique  qu'elle  com- 
porte, désignant  le  notaire  comme  Tintermc- 
diaire  et  l'agent  des  parties,  alors  surtout  que 
les  considérations  qui  s'induisent  de  leur  inap- 
titude apparente  et  de  leur  profession  concou- 
rent à  lui  faire  attribuer  cette  qualité;  qu'ainsi, 
le  sieur  M est  encore,  sous  ce  rapport,  res- 
ponsable du  préjudice  éprouvé  par  les  deman- 
deurs;— Attendu  que  )es  créances  des  deman- 
deurs restent  impayées  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  1 300  fr.,  qui  doit,  par  conséquent, 

être  mise  à  -la  charge  de  M ;  qu'il  est  juste 

,  aussi  de  les  rendre  indemnes  des  frais  fnistra- 
%  toires auxquels  il  les  a  exposés;  qu'une  somme 
de  200  fr.  les  en  indemnisera  suffisamment;^ 
Par  ces  moitfs,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  M ,  arrêt  de  la  Cour 

de  Toulouse,  du  25  juill.  1855,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  M , 

pour  fausse  .application  des  art.  1372,  1382  et 
1992,  Cod.  rsap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
rendu  le  notaire  responsable  du  remboursement 
de  sommes  prêtées  par  actes  de  son  n^nistère, 
bien  que  ces  actes  fussent  réguliers  et  qu'il 
n'y  eût  concouru  qu'en  sa  qualité  d'officier  pu- 
blic. —  La  condamnation  prononcée  contre  le 
demandeur,  a-t-on  dit,  est  motivée  sur  la  né- 
gligence qu'il  aurait  commise  à  la  fois  comme 
notaire  et  comme  negotiorum  gestor  des  sieurs 
Levéque  et  Gastel.  Mais  si  on  lit  l'arrêt  avec 
attention,  on  voit  qu'il  ne  fait  découler  cette 

f)rétendue  qualité  de  negotiorum  gestor  que  de 
a  participation  prise  par  le  demandeur  au  pla- 
cement comme  notaire.  On  ne  pouvait  pas  dire, 
en  effet,  -que  le  demandeur  eût  été  au  devant 
des  parties,  et  qu'il  eût  négocié  l'emprunt.  Le 
reproche  adressé  au  notaire  consiste  en  ce 
qu'il  n'aurait  pas  garanti  aux  prêteurs  la  sol- 
vabilité des  époux  Dursant,  et  qu'il  aurait  ainsi 
fait  preuve  d'une  négligence  contraire  aux 
habitudes  prudentes  du  notariat  ;  mais  la  Cour 
d'appel  oublie  que  l'art.  À  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843,  sur  le  notariat,  défend  expressé- 
ment aux  notaires  de  se  constituer  garante  ou 
cautions,  à  quelc^ue  titre  que  ce  soit,  des  prêts 
qui  auraient  été  faits  par  leur  intermédiaire 
ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater. 
Le  notaire  devait  prêter  son  ministère  à  ceux 
qui  le  requéraient;  il  s'est  acquitté  de  ce  de- 
voir, et  l'on  ne  relève  dans  les  actes  qu'il  a 
dressés  aucune  irrégularité;  il  certifiait  l'in- 
dividualité des  contractants;  ses  obligations 
n'allaient  pas  au  delà  ;  quant  à  la  solvabilité 
des  emprunteurs,  il  pouvait  ne  pas  la  conuaN 
tre,  il  ne  pouvait  s'en  enquérir  sans  indiscré- 
tion.—  Peu  importe  que  les  parties  aient  élu 
domicilie  dans  son  étude  pour  l'exécution  du 
contrat;  cette  clause,  qui  est  de  pur  style,  ne 
dit  pas  que  le  remboursement  doive  avoir  lieu 
en  d'autres  mains  que  celles  des  créanciers. 
— Que  le  notaire  n'ait  pas  fait  connaître  aux 


sieurs  Castel  et  Levéqne  la  situation  hypothé- 
caire des  emprunteurs,  ce  ne  pourrait  être  une 
cause  de  responsabilité  qu*aatant  que  la  loi 
lui  en  eût  fait  une  obligation;  et  la  loi  n'en 
parle  pas;  c'est  aux  parties  à  s'informer,  par 
les  moyens  mis  à  la  disposition  de  tous,  des 
sûretés  que  présentent  ceux  avec  lesquels  elles 
traitent. — La  jurisprudence  a  renfermé  dans  de 
sages  limites  la  responsabilité  que  des  préteurs 
imprudents  ou  trop  avidesontlentéà  plusieurs 
époques  de  faire  peser  sur  les  notaires*:  voy.  « 
à  cet  égard  les  arrêts  classés  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v®  Notaire,  §  15,  notamment 
ceux  des  Cours  de  Paris  des  22  mai  et  16  août 
1832  (Vol.  1832.2.-459  et  567),  et  de  Riom  du 
7  déc.  1848  (Vol.  1849.2.88). 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

«  Vous  avez  décidé  maintes  fois,  et  tout  réoem- 
ment  encore,  que  le  notaire  qui,  en  dehors  de  ses 
fonctions  d^olBcier  public  chargé  de  recevoir  et  de 
constater  les  conventions  des  parties,  se  rend  leur 
mandataire,  propose  Temprunt,  s^il  s'agit  d*un  place- 
ment de  fonds,  ou  se  charge  des  suites  et  de  Texéi 
cution  de  Topération ,  que  ce  notaire  est  responsa- 
ble de  la  pert^  que  sa  négligence  ou  le  défaut  de 
quelque  formalité  a  causée  à  son  client.  —  Dans  la 
cause  actuelle,  la  Cour  de  Toulouse  déclare  que 

M s^est  fait  Pintermédiaire,  l'agent,  le  negotiorum 

gestor  des  demandeurs  ;  ces  trois  mots  se  trouvent 
dans  Tarrét,  et  vous  savei  qu*aux  termes  de  Tart. 
1372,  Cod.  Nap.,  le  negotiorum  gestor  se  soumet  à 
toutes  les  obligations  qui  résalteraient  d^un  mandat 
exprés  que  lui  aumit  donné  le  propriétaire. — ^L^ar- 
rét  signale  plusieurs  circonstances  qui  établissent  que 
le  notaire  a  accepté  le  rôle  d'intermédiaire,  d^agent 
des  préteurs  ;  il  avait  la  confiance  entière  de  ces  der- 
niers, qui  par  leur  profession  (ils  sont  artisans),  par 
leur  inexpérience  des  affaires,  étaient  incapables  de 
se  diriger  eux-mêmes  ;  ils  suivaient  donc  aveuglé- 
ment la  diroclion  que  leur  donnait  leur  notaire.  En 
effet,  s'ils  eussent  été  en  état  d'agir  par  eux-mêmes» 
ils  n'eussent  pas  manqué  de  rechercher  quelle  était 
la  sdivabilité  des  emprunteurs,  le  montant  de  leurs 
dettes  antérieures,  les  obligations  qui  pesaient  sur 
eux  envers  leurs  femmes  ;  ils  s'en  sont  rapportés  à 

M qui  ne  les  a  pas  éclairés  à  cet  égard,   et 

le  silence  que  celui-ci  a  gardé  sur  le  danger  que 
couraient  ses  clients  est  d'autant  moins  excusable 
que,  d*après  l'arrêt,  il  connaissait  la  position  des 
époux  Dursant,  dont  il  n'avait  pas  voulu  lui-même 
garantir  la  solvabilité  dans  an  oi>ération  précédente  : 
par  cette  façon  d'agir,  M s'était  donc  exclusi- 
vement chargé  des  suites  de  l'affaire.  —  One  autre 
circonstance  que  signale  l'arrêt  caractérise  bien  le 

rôle  qu'a  pris  M dans  Topération;  il  insère  dans 

l'acte  d'emprunt  une  clause  en  vertu  de  laquelle  tous 
les  paiements,  de  quelque  nature  qu'ils  soient»  se- 
ront faits  en  son  étude,  c'est-à-dire,  entre  ses  mains» 
car  l'acte  ne  dit  pas  que  la  présence  des  créanciers 
sera  nécessaire  à  la  validité  des  paiements.—La  Cpur 
d'appel  a  considéré  cette  substitutiou  du  notaire  à  la 
partie  dans  le  droit  de  recevoùr  les  fonds,  de  libérer  le 
débiteur,  comme  la  preuve  que  l'officier  public  avait 
fait  de  ce  placement  son  affaire^  personnelle;  que, 
du  moins,  il  s'était  chargé  de  l'ci^ière  direction  de 
l'affaire  et  de  tous  les  soins  qu'elle  devait  enlrainer. 
—Ne  suit-il  pas  de  là  que  la  qualité  d'agent,  de  ne» 
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gothntm  genor  des  défendeont  attribuée  par  ranrèt 
à  lf.....y  repose  sur  une  apprédatioo  de  foits  qu'il 
ne  TOUS  est  pas  permis  de  réviser  ;  que,  par  voie  de 
conséquence,  la  responsabilité  que  la  Cour  d'appel 
fait  peser  sur  lui,  à  raison  de  la  négligence  qu'il  a 
apportée  dans  sa  gestion, .  ne  peut  être  devant  tous 
l'objet  d'aucune  discussion  ?  • 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Attendu que  rairêt  attaqué  a 
fait  résulter  de  diverses  circonstances  de  fait 
qu'il  rapporte  y  notamment  du  silence  qu'a 
gardé  le  notaire  sur  la  position  hypothécaire 
et  matrimoniale  des  emprunteurs^  qui  lui  était 
bien  connue,  puisqu'il  avait  refusé  précédem- 
ment de  gaï-antir  leur  solyabilité,  la  preuve  qu'il 
s^ctaît  rendu  l'agent,  le  negotiorum  gestor  des 
défendeurs  éventuels,  qu'il  avait  fait  des  suites 
de  ce  prêt  sa  propre  affaire; — Attendu  que  la 
décision  fondée  sur  une  semblable  apprécia- 
tion de  faits  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation;— Rejette,  etc. 

Du  n  avril  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mesnard.— Ilapp.,  M.  Hardoin.— Cond.,  M.  de 
Marnas,  av.  gen.— P/.,  M.  Labordère. 

BOT.— HoBiusR  DOTAL.— Rail. —PRivafiGB. 

Le  mobilier  dotal  apparteriant  à  $ine  femme 
et  qui  se  trouve  dans  une  ferme  louée  par  son 
mariy  est  soumis  au  privilège  du  bailleur  et 
peut  être  saisi  par  lui  pour  avoir  paiement 
des  fermages,  (Cod.  Nap.,  1549  et  2102.)  (1) 
(Régnier— C.  Rouvier.) 

La  Cour  impériale  de  Rouen  avait  décidé  le 
contraire  par  un  arrêt  du  24  fév.  1855,  ainsi 
motivé,:  —  a  Attendu  que  la  femme  Rouvier 
est  mariée  sous  le  régime  dotal;  que  d'ailleurs 
elle  a  éié  judiciairement  séparée  de  biens  d'a- 
vec son  mari;  que  cette  séparation  était  con- 
nue de  Régnier  avant  l'entrée  en  jouissance  de 
Bouvier;  que  la  femme  n'est  point  intervenue 
au  bail,  et  que  son  contrat  de  mariage  men- 
tionnait comme  faisant  partie  de  son  trous- 
seau les  objets  mobiliers  par  elle  revendiqués; 
qfiej  dès  lors^  ces  objets  ont  été  indûment  sai- 
sis. » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Régnier, 
pour  violation  des  art.  2102,  §  1^2279  et  1549, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé la  mainlevée  de  la  saisie  des  objets  gar- 
nissant la  ferme  louée  au  sieur  Rouvier ,  mal- 
gré le  privilège  accordé  par  la  loi  au  proprié- 
taire-bailleur, contrairement  à  la  règle,  qu'en 
fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre,  et  au 
mépris  du  droit  d'administration  des  biens  do- 
». I ■  I  ■■  ■■■  ■  à       ,  Il 

(1)  Une  décnion  semblable  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  2  juin  1881  (Vol* 
1831.2.195),  à  regard  d'un  mobilier  acheté  par  la 
femme  en  remploi  du  prix  de  ses  immeubles  dotaux 
aliénés  et  installé  dans  une  maison  (un  hôtel  garni) 
dont  elle  était  seule  locauiire.  Ces  solutions,  du  reste, 
découlent  naturellemeot  de  ce  principe  aujourd'hui 
bien  constant  en  jurisprudence,  que  rinaliénabilité 
de  la  dot  mobilière  n'empêcbe  pas,  qu*à  Tégard  des 
tiers,  son  aliénation  ne  puisse  être  valablement  con- 
sommée par  le  fait  de  la  femme  ou  du  mari. 
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taux  qui  appartient  au  mari  seul  pendant  le 
mariage.  —  Le  demandeur  rappelait  le  prin- 
cipe que  la  dot  mobilière  n'est  inaliénable  que 
par  rapport  à  la  femme,  et  en  ce  sens  seule- 
ment que  celle-ci  ne  peut  aliéner,  ni  directe- 
ment ,  ni  indirectement,  son  droit  en  recours 
contre  son  mari,  à  raison  de  son  administra* 
tion,  non  plus  que  Thypothègue  légale  qui  sert 
de  garantie  à  ce  recours.  Il  invoquait  les  nom- 
breux arrêts  qui  ont  consacré  cette  doctrine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1549,  2102  et 
2229,  Cod.  Nap.  :— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  mobilier  dotal  ap- 
partenant à  la  femme  Rouvier  garnissait  la 
ferme  louée  à  son  mari  au  moment  de  la  saisie- 
gagerie  pratiquée  par  le  propriétahre-bailleur 
sur  ce  mobilier^  —  Et  que  cette  saisie  avait 
cour  objet  le  paiement  de  loyers  et  fermages  . 
échus;- Qu'il  suit  de  là  que  la  créance  du 
demandeur  était  privilégiée,  aux  termes  de 
l'art.  2102  précité  ;-K}u%n  effet,  les  termes  de 
cet  article  sont  f;énéraux  et  absolus,  et  qu'ils 
embrassent  ainsi  tous  les  meubles  qui  garnis- 
sent la  ferme  louée,  sans  que,  sous  aucun  pré- 
texte ou  à  la  faveur  d'aucun  droit  spécial,  rien 
en  puisse  être  distrait  ou  excepté; — Que  cette 
règle  s'applique  méme*au  mobilier  dotal  de  la 
femme  du  preneur; — Que  si,  en  effet,  rin- 
aliénabilité de  sa  dot  mobilière  réserve  son 
droit  de  telle  sorte  que,  dans  aucun  cas,  même 
par  son  fait  personnel,  elle  ne  puisse  ni  perdre, 
ni  aliéner  son  recours  contre  son  mari^  non^ 
pins  que  l'hypothèque  légale  destinée  à  en 
assurer  l'effet,  il  faut  reconnaître,  toutefois, 
que  cette  inaliénabilité  ne  saurait  aller  jusqu'à 
neutraliser,  aU  préjudice  des  tiers,  les  effets  de 
la  transmission  qui  leur  serait  faite  par  le  mari 
de  ce  mobilier; — Que  le  principe  de  rinalié- 
nabilité de  la  dot  mobiUère  de  la  femme, 
poussé  à  cette  consétpience  extrême,  produi- 
rait, en  effet,  ce  qui  ne  peut  être  admis,  ce 
double  résultat,  d\ine  part,  d'apporter  un 
trouble  véritable  dans  l'administration  du  mari, 
et,  d'autre  part,  d'entraver,  de  la  manière  la 
plus  fâcheuse,  la  libre  circulation  des  choses 
mobilières,  que,  dans  une  pensée  d'utilité  gé- 
nérale, l'art.  2279,  God.  Nap.,  a  voulu  proté- 
ger contre  toutes  les  incertitudes,  en  posant  en 
principe  qu'en  fait  '  de  meubles  la  possession 
vaut  titre  ;  —  Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte, 
en  fait,  des  qualités  de  l'arrêt  atta<{ué  et  de 
tous  les  actes  de  procédure  visés  auxdites 
qualités,  que  la  saisie-ffagerie  pratiquée  par 
le  demandeur  sur  le  mobilier  dotal  était  an- 
térieure à  la  demande  en  séparation  de  biens 
formée  par  la  défenderesse  contre  son  mari; 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  d'apprécier  les  effets 
légaux  de  cette  demande,  eu  égard  au  privi- 
lège du  propriétaire-bailleur  sur  le  mobilier 
garnissant  la  ferme  louée  ;  —  Attendu  que  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  déclarant  bien 
fondée  la  demande  en  revendication  de  la 
défenderesse,  par  le  double  motif  que  les  meu-  ' 
blés  saisis  fonnaient  son  trousseau  dotal,  et 
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que  la  séparation  de  biena  d'avec  son  mari 
était  antérieure  à  la  saisie,  Tarrét  aiuqoé  a 
fait  une  fausse  application  de  Tari.  1549^  God. 
Nap.^  et  formellement  violé  les  art.  2102  et 
2279,  même  Code  ;--Cas6e,  etc. 

Du  4  août  1856.— Ch.  ciy.-^Prés.,  M.  Bé- 
ronger.— ilapp.^  M.  Aylies.  — ConcZ.,  M.  Ni- 
cias-GaiUard,  !•'  av.  géo.— P^>  MM.  Ripault. 

f  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  -  Lbc- 
turb.^Rbnvoi. 

2*  Faux  manBiiT.— MoTtns.— DtLAi. 

V  La  mention  de  la  lecture  d'un  testament 
authentiquie  ê'appUque  auoi  renvoie  approu^ 
vét,  auêsi  bien  wau  corps  de  Vacte  \  et  cela 
alors  mime  que  tes  renvois  auraient  été  ajou^ 
tés  postérieurement  à  l'insertion  de  lamention 
de  la  lecture,  et  même  postérieurement  d  la 
signature  du  testamenUCod.  Nap.,  972.)  (1) 

2^  En  matière  d'inscription  de  faux  inci- 
dent^ la  disposition  des  art.  229  et  233,  Cod. 
proc,  desquels  il  résulte  quHl  ne  peut  être 
admis  aucun  autre  moyen  de  faux  que  ceux 
oui  auront  été  siffnifiés  au  défendeur  dans  les 
huit  jours  à  partir  de  la  rédaction  du  procèS'- 
verbal  de  Vêlai  de  la  pièce  arguée  de  faux, 
s'oppose  d  ce  que  le  demandeur  en  inscription 
dé  faux  contre  un  testament  authentique,  qui 
a  indiqué  comme  unique  moyen  à  Vappui  de 
sa  demande  la  circonstance  qu'un  renvoi  in- 
séré dans  le  testament  n'avait  été  écrit  que 
postérieurement  d  la  signature  éle  l'acte,  ajoute 
d  cette  articulation,  après  l'expiration  du 
délai  dont  il  s^agit,  et  moins  encore  en  cause 
d^appelfCet  autre  moyen  que  le  testament  n'a- 
vaU  pas  été  relu  en  entier  après  l'insertion  du 
renvoi  :  ces  deux  articulations  ne  peuvent 
être  considérées  comme  contenues  impHeite-- 
ment  Vune  dans  Vautre,  ou  comme  unies  entre 
elles  par  un  lien  nécessaire, 

(Brand— G.  Réduet  et  autres.) 

Par  acte  fait  au  greffe ,  le  22  fév.  1855 ,  les 
époux  Brand  ont  déclaré  sMnscrire  en  faux 
contre  le  testament  authentique  du  sieur  Gi- 
gnard  du  12  août  1854,  à  Teffet  d'établir  que 
deux  renvois  relatifs  au  paiement  des  dettes 
n'avaient  été  faits  qu'après  la  mention  de  la 
lecture  du  testament  et  sa  signature,  alors  que 
le  notaire  et  les  témoins  avaient  quitté  la 
chambre  du  testateur,  de  telle  sorte  qu'il  avait 
fallu  les  rappeler  pour  écrire  ces  renvois. 

20  mai^  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Gray  qui  rejette  l'inscription  de  faux  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Gonsidérant  que  le  tes- 


(i)  La  Coar  de  cassation  avait  déjà  prononcé  dans 
ce  sens,  par  un  arrêt  du  8  août  iSOS  (S-V.  8.4.557; 
CoitecU  nouv.  2. 1.56 A),  dans  une  espèce  où  les  ren- 
vois avaient  été  ajoutés  postérieurement  à  la  mention 
de  la  lecture  du  testament.— Il  a,  du  reste,  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  SA  nov.  4885 
(Vol.  1856.1.106)  que  le  défaut  de  lecture  d'un  ren* 
vol  régulier  entraîne  la  nullité  du  teatument  entier, 
à  la  diliârence  de  rirrégularité  des  renvois,  qui  n'in- 
flue aucunement  sur  ie  corps  de  Tacte  et  n^en  com- 
promet pas  b 'Ttî:fit6, 


tament  de  Gignard,  en  date  da  12  août  fW4, 
est  régulier  dans  sa  formai  que  les  deux  rtn* 
vois  qui  s'y  trouvent  sont  écrits  en  mafge  de 
la  minute,  parafés  par  ie  notaire,  le  leaintcur 
et  les  témoins,  conformément  è  Tart.  i$  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  qu'ils  se  rattacbent 
à  l'acte  par  un  signe  qui  indique  la  place 
qu'ils  doivent  y  occuper,  ,et  qu'ainsi  ils  font 
partie  de  l'acte  avec  lequel  ils  s'incorporent, 
pour  ne  former  qu'un  seul  tout  avec  lui,  et 
qu'il  s'ensuit  que  la  mention  de  la  lecture  qui 
a  été  faite  deux  fois  k  la  fin  du  testanaent 
s'applique  à  ces  renvois  comme  au  surpins  de 
l'acte  ; —Que  cette  conséquence  serait  la  même 
qoand  il  serait  vrai ,  comme  les  défendeurs 
offrent  de  le  prouver,  que  ces  renvois  au* 
raient  été  insérés  après  que  le  testament  nvait 
été  écrit  en  entier  et  signé  par  le  testateur, 
le  notiire  et  les  témoins,  et  que  l'on  aurait 
été  obligé ,  pour  ajouter  les  renvois  et  les 
clauses  qui  en  soni  l'objet,  de  rappeler  les 
témoins  qui  étaient  déjà  sortis  de  la  chambre 
où  le  tesuteur  se  trouvait;  qu'en  effet-,  ces 
circonstances  ne  détruisent  pas  la  régularité 
de  l'acte  pour  1&  validité  duquel  l'unité  de 
temps  et  d'action  n'est  pas  exigée;  les  renvois 
peuvent  être  faits  soit  avant,  soit  après  la 
clèture  de  l'acte,  et  dans  l'un  ou  l'auto  cas, 
ils  en  font  toujours  partie  intégraote,  et  il  est 
également  constaté  que  la  lecture  de  tout  ce 
qu'il  contient  a  eu  lieu ,  quelle  que  soit  la 
place  qu'occupe  la  meniiou  de  cette  lecture, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  meotion'spéciale 
pour  chacun  des  renvois;— Gttnsidérant  que 
de  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que,  pour 
faire  prononcer  la  nullité  d'un  testament,  il 
est  nécessaire  de  prouver,  au  moyen  de  l'in- 
scription de  faux ,  non  pa^  seulement  que  les 
renvois  oot  été  insérés  en  marge  après  la  elô- 
lure  du  testament,  mais  que  les  clauses  qu'ils 
renferment  n'ont  pas  été  lues  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  parce  que,  I  défant  de 
cette  preuve ,  la  mention  de  lecture  qui  se 
trouve  dans  l'acte,  non-seolement  implique 
ou  fait  présumer,  mais  encore  constate  régu^ 
lièrement,  légalement,  que  la  lecture  de  l'acte 
entier,  y  compris  les  renvois,  a  eu  lieu;  — 
Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  deoiau- 
deurs  n'ayant  formé  leur  inscription  de  faux 
que  pour  établir  que  les  renvois  ont  été  mis 
après  coup,  après  la  clèlure  du  testament,  et 
ayant  déclaré,  par  des  conclusions,  que  cette 
inscription  n'avait  que  ce  but  unique,  sans 
offrir  en  même  temps  la  preuve  que  la  lecture 
des  renvois  n'a  pas  été  donnée,  leur  inscrip- 
tion de  faux  ne  peut  être  admise,  et  les  faits  . 
articulés  par  eux  doivent  être  rejetés  comme 
n'ayanl  ni  portée  ni  signification  queloou- 
que,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Brand,  qui  offrent,  pnr 
des.  conclusions  additionnelles ,  de  prouver 
qu'après  la  rédaction  des  deux  renvois  en 
marge  du  testament  du  sieur  Gianard,  ce  tes > 
tament  n'aurait  pas  été  lu  par  le  notaire  au 
testateur  en  présence ^de  témoins. 
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IS  juilL  1855,  àrrél  de  la  Cour  de  Besançon^ 
ainsi  conçu  :— «Sur  les  eoDclusions  addition- 
nelles, tendant  ï  offrir  la  preuve  qu'après  la 
rédaction  des  deux  renvois  en  marge  du  tes- 
tament de  Gignaid,  ce  testament  n'aurait  pas 
été  lu  par  le  notaire  au  testateur  en  présence 
de  témoins:  -^  Considérant  que  la  partie  qui 
s'inscrit  en  faux  ne  peut  être  admise  ii  prou- 
ver d'autres  faits  et  circonsunces  que  ceux 
articulés  et  signifiés  ï  l'appui  de  son  inscrip^ 
tioQjaue  celle  des  appeians,  aux  termes  de 
leur  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  Gray 
.le  iS  fév.  1855,  répétée  dans  leurs  conclu- 
sions, soit  en  première  Instance,  »oit  devant 
la  Cour,  a  eu  lieu  uniquement  pour  établir  que 
la  clause  du  testament  de  Gignard  inscrite  en 
marge  dudit  testament  aurait  été  faite  quel- 
ques insunts  après  la  confection  et  la  lecture 
dodit  acte;— Considérant,  d'ailleurs,  qu*au- 
cune  disposition  de  la  loi  n'exigeait  qu'après 
la  rédaction  des  renvois  et  la  lecture  régulière 
qui  en  avait  été  faite,  ainsi  que  cela  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  des  errements 
de  la  procédure,  une  nouvelle  lecture  du  tes- 
tament fût  donnée  par  le  notaire;  que,  dès 
lors,  le  nouveau  fait,  tel  qu'il  est  articulé ,  ne 
serait  pas  pertinent,  ^uand  bien  même  la 
preuve  en  serait  admissible;— Quant  aux  au- 
tres chefs  t  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers luces  ;— Confirme,  eic  » 

POlJRVOI  en  cassation  par  les  époux  Brand, 
pour  violation  des  art.  972  et  1001,  Cod.  Nap., 
et  fausse  appltcation  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
25  vent,  an  1 1. — On  commençait  car  repousser 
la  fin  de  non-receyoir  tirée  de  la  prétendue 
inadmissibilité  des  faits  articulés  additionnel- 
leaaent  à  l'appui  de  Pinscription  de  faux,  en 
faisant  remarquer  que  ces  faits  n'étaient  pas 
nouveaux,  puisqu'ils  se  liaient  d^uoe  manière 
tellement  intime  et  nécessaire  h  ceux  dé\k 
retracés  par  Tinseription  qu'ils  n'en ,  étaient 
qse  l'explication  et  le  développement  naturel. 
•—Abordant  ensuite  la  question  du  fond,  on 
soutenait  que,  dès  que  le  reuvoi  que  l'on  re-* 
connaissait  avoir  été  ajouté  après  coup  con- 
tenait une  disposition  importante,  une  men- 
tion spéciale  de  lecture  était  indispensable , 
sans  que  l'on  pût  considérer  la  preuve  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  en  ce 
qiii  concerne  le  renvoi,  comme  résultant  d'une 
mention  générale  de  lecture  placée  au  bas  de 
l'acte  et  nécessairement  formulée  avant  l'ad* 
ditioii  du  renvoi. 

ABlfiT« 

LA  GO|}R)  — Attendu  qu'aux  termçs  dé 
l'art.  229,  Cod.-proc,  le  demandeur  en  in- 
ecription  de  fauxdoit,  dans  le  déai  déterminé, 
signifier  ses  moyens  de  foux,  teiqueh  coH' 
Oindront  U$  faits ,  eirconslanees  et  preuves , 
et  qu^il  ne  fiul  être  fait  preuve  d'aucun  autre 
moyen  (art.  233,  même  Gode);  —  Attendu, 
dès  lors,  que  les  tlemandeurs,  qui  avaient  fait 
porter  leur  inscription  de  faux  sur  ce  fait  uni- 
que: que  le  renvoi  avait  été  écrit  après  la  m» 
gnature  du  testament,  ne  pouvaient  pas  ajou* 


ter,  plus  tard,  ^  leur  articulation,  que  le  tes- 
tament n'avait  pas  été  relu  après  la  confection 
du  renvoi  ;  que  cesdeux  articulations  n'étaient 
pas  contenues  implicitement  Fnne  dans  l'au- 
tre; qu'il  n'y  avait  entre  elles  aucun  lien  né- 
cessaire; que  la  dernière,  faite  en  appel  par  les 
demandeurs,  a  donc  été  Justement  et  souve- 
rainement considérée  comme  nouvelle  et  tar- 
dive: et  que  les  dispositions  des  art.  229  et  233 
pourraient  toujours  être  éludées  si  l'on  ad- 
mettait la  preilve  de  moyens  signifiés  après 
l'expiration  des  délais,  sous  prétexte  d  une 
connexité  résultant  de  ce  que  les  moyens 
nouveaux  tendent,  comme  les  moyens  an- 
ciens, k  l'annulation  de  l'acte  argué  de  faux  ; 
—Attendu  que  l'art.  15  de  ta  loi  du  25  vent. 
an  11 ,  qui  règle  la  forme  des  renvois,  s'ap- 
plique aux  testaments  reçus  par  un  notaire 
comme  à  tous  autres  actes  autbentiqnes;  — 
Attendu  que  ces  formes  ont  été  observées  dans 
le  tesiainenl  du  sieur  Gignard;  qu'elles  ont 
pour  effet  d'incorporer  le  renvoi  k  l'acte  pour 
n'en  faire  qu'un  seul  écrit;  et  que ,  dès  lors, 
la  mention  dç  1^  lecture  du  testament  s'appli- 
(]ueaux  renvois  régulièrement  placés;  qu'il 
importerait  peu  que  ces  renvois  eussent  été 
écrits  après  la  mention  de  la  lecture  et  même 
aprèsla  signature,  l'incorporation  du  renvoi 
ayant  eu  lieu  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
et  la  mention  de  la  lecture  étant  toujours  ré- 
i^igée  avant  l'accomplissement  de  la  formalité, 
qui  est  définitivement  attestée  par  la  signature 
pour  le  testament  et  par  les  parafes  pour  les 
renvois,  au  moyen  de  leur  corrélation  avec 
le  corps  de  l'acte; — Rejette,  etc. 

Du  18  août  1856.— Ch.  req.— iV^*.,  M.  le 
cous.  Bernard  (de Rennes). — liapp,,M.  Bayle- 
Mouillard.  —  ConeL,  M.  Raynal,  av.  gén.  — - 
PLy  M.  Galopin. 

ÉTRANGER  (Crihb  ▲  l').  —  GoMPfiTBKCB.  -> 
RiTOua.  —  Extradition*  —  Bakqueroutis 

PRAtJDULBUSB. 

La  poursuite  en  France  du  Français  qui 
s*est  rendu  coupable  d'un-  crime  contre  un 
Français  en  pays  étranger,  n'est  autorisée 
qu'au  cas  de  retour  volontaire  et  spontané 
en  France^  elle  ne  Vest  pas  lorsque  le  coupd- 
ble  a  été  extradé  ou  livrft  par  les  autorités 
étrangères.  (Cod.  inst.  crim.,  7.)  (1) 

Le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  corn" 
mis  par  un  Français  en  pays  étranger  au 
moyen  d'un  détournement  de  marchandises 
fait  en  fraude  de  ses  créanciers  français,  ne 
rentre  pas  dans  la  compétence  des  tribunaux 
français,  par  cela  seul  que  les  marchandises 
ont  été  achetées  en  France  avec  des  stipula- 
tions frauduleuses,  (Cod.  inst.  crim.,  7  ;  Cod. 
comm.,59i.) 

(1)  Telle  estropinion  unanime  des  auteurs  ;  V,^t 
ce  sujet  la  noie  qui  accompagne  une  décision  con- 
traire de  la  Cour  d^asaises  du  la  Seine,  du  S6  mars 
i8&6,  jointe  à  Tarrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
sa  janv.  i6A7  (YoU  18&7.1.3i5}. 

10. 


148-(222) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation- 


(ÂrnOUXO— ABRÈT. 

Lk  COUR  ;--Sta tuant  sur  le  pourvoi  formé 
par  le  procureur  général  près  la  Cour  impé- 
riale d'Aix  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'ac- 
cusation de  cette  Cour,  du  8  janvier  dernier, 
en  ce  que  cet  arrêt  déclare  son  incompétence 
pour  connaître  de  la  poursuite  exercée  con- 
tre Âmoux  ;  -^  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  une  prétendue  violation  de  Tart.  7,  Cod. 
inst.  crim.  :— Attendu  que  l'art.  7,  Cod.  inst. 
crim»,  déclare  que  tout  Français  qui  se  sera 
rendu  coupable,  hors  du  territoire  de  l'Empi- 
re, d*un  crime  contre  un  Français,  poui^ra,  à 
son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et  ju- 
gé, si  d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par 
la  ioi^pour  cette  poursuite  ont  été  remplies; — 
Que  par  ces  mois,  à  son  retour  en  France^  la 
loi  a  entendu  un  retour  volontaire  et  sponta- 
né ;  que  cette  interprétation,  qui  se  fonde  d'a- 
bord sur  le  sens  naturel  de  ces  termes,  résulte 
encore  de  ce  que  la  loi  n'aurait  pu  prévoir 
un  retour  force,  puisque  les  crimes  commis 
en  pays  étranser  ne  peuvent  motiver  une 
extradition  ;  qu  elle  résulte  surtout  de  la  diffé- 
rence qui  exisie  dans  les  textes  des  art.  6  et 
7;  que,  tandis  que  Tart.  6  étend  la  compétence 
des  tribunaux  français  aux  auteurs  ou  com- 
plices étrangers  des  crimes  prévus  par  l'art. 
5 ,  ont  seraient  arrêtés  en  France  ou  dont 
le  Gouvernement  obtiendrait  Vextradilion  , 
Fart.  7  le  restreint  aux  Français  qui  seraient-* 
de  retour  en  France f^^ue  si,  des  art.  5,  6  et 
7,  on  peut  induire  que  la  loi  pénale  n'est  pas 
seulement  territoriale,  mais  qu'elle  a  en  même 
temps  le  caractère  d'un  statut  personnel,  puis- 
qu'elle suit  la  personne  du  Français  en  pays 
étranger  et  lui  demande  compte  en  certains 
cas  des  crimes  qu'il  y  a  commis,  il  en  résulte 
en  même  temps  que  ce  principe  n'a  été  admis 
qu'à  litre  d'exception,  et  qu'il  n'est  pas  per- 
mis d'étendre  les  termes  dans  lesquels  la  loi 
l'a  enfermé^ — Attendu  qu'il  est  reconnu  en. 
fait  par  l'arrêt  attaqué  qu'Arnoux,  éubli  i 
Nice  et  dont  l'expulsion  avait  été  ordonnée 
par  les  autorités  sardes,  a  été  arrêté  à  Nice 
par  les  agents  de  la  force  publique  de  ce  pays, 
conduit  par  ces  agents  en  France,  et  livré  à 
l'autorité  française,  qui  l'a  fait  conduire  et 
écrouer  à  Draguignan;.  qu'en  tirant  de  ces 
faits  la  conséquence  que  le  retour  d'Arnoux 
n'ayant  été  ni  spontané,  ni  volontaire,  l'art. 
7  ne  permettait  pas  de  saisir  la  juridiction 
française ,  cet  arrêt  n'a  donc  fait  qu'une  saine 
application  de  cet  article  ^ 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  les 
^faits  incriminés  auraient  été  commis,  partie  en 
France  et  partie  en  pays  étranger,  d'où  résul- 
terait la  compétence  des  tribunaux  français  : 
— ^Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'ar- 
rêt attaqué,  que  Ghavit  et  Amoux,  établis  à 
Nice,  demandaient  des  marchandises  en  Fran- 
ce, stipulaient  de  longues  échéances' pour  le 
paiement,  puis,  aussitôt  qu'ils  les  avaient  re- 
çues, les  vendaient  k  vil  prix  et  partageaient 
entre  eux  le  produit  de  ces  reventes}— Que  les 


faits  d'abus  d'achat  de  marchandises  et  desti- 

fmlations  même  frauduleuses  de  paiement, 
es  seuls  qui  aient  été  commis  en  France, 
considérés  en  eux-mêmes  et  isolément  des 
faits  dont  la  perpétration  a  eu  lieu  sur  le  sol 
étranger,  ne  constituent  aucun  des  éléments 
légaux  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  ; 

3ue  ce  crime  consistait  tout  entier,  aux  termes 
e  l'art,  591,  Cod.  comm.,  dans  le  détouroe- 
ment  fait  en  fraude  des  créanciers  dés  inar- 
chandises  que  les  deux  prévenus'  s'étaient 
procurées  ;  que  c'est  dès  lors,  avec  raison, 
que  la*  Cour  impériale  d'Aix  a  déclaré  l'ÎQ- 
compétence  des  tribunaux  français  pour  con* 
nattre  des  faits  qui  faisaient  l'objet  de  la  pour- 
suite ;— Rejette,  etc. 

Du  5  février  1857.—  Ch.  crim.— Pf^#,,  BL 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Faustin  Hélie. — 
€oncl.  conf.,  M,  Guyho,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  DE  POLTGE.  —  Bâtiments  m 
BOIS.  —  Démolition. 
Le  droit  dont  V autorité  municipale  est  in^ 
vestie  de  prescrire  des  mesures  de  précaution 
dans  le  but  de  prévenir  les  incendies,  ne  va 
pas  jusqu*à  pouvoir  prescrire  la  démolition 
des  maisons  et  baraques  construites  en  bois  ou 
planches  :  V autorité  municipale  peut  seulement 
interdire  à  tavenir  de  telles  constructions, 
ainsi  que  la  réparation,  avec  les  mêmes  matiè- 
res combustibles,  de  celles  construites  antérieu- 
rement. (L.  46-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3, 

n«S;Cod.  Nap.,545.)(l) 

(uonchon.)  ^  arrêt. 
LA  GOUR;  —  Attendu  que  le  jugement  dé- 
noncé déclare,  en  fait,  que  la  baraque  en  plan- 
ches dAnt  il  s'agit,  avec  reanle-chaussée  et  un 
étage^  a  été  construite  par  Gonchon,  cordier 
de  profession,  dans  la  seconde  zone  des  ser- 
vitudes militaires  de  la  place  d'Alger,  avant  la  ' 
publication  du  règlement  local  de  police  du  18 
déc.  1852,  et  que  le  chef  du  génie  militaire 
de  l'époque  autorisa  sa  construction  sur  on 
terrain  concédé  par  le  domaine  audit  Gonchon  ; 
—Attendu,  en  droit,  que  la  loi  des  16-24  août 
1790  (art.  3,  n»  5,  tit.  11)  n'a  confié  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  du  pouvoir  administratif, 
dans  le  but  d'empêcher  les  incendies,  que  le 
soin  de  les  prévenir  par  les  précautions  con- 
venables; —Que  la  faculté  d'ordonner  la  dé- 
molition de  ce  qu'il  croit  susceptible  d'en 
devenir  la  cause  occasionnelle,  ne  lui  est  ac- 
cordée par  l'art.  9,  tit.  2  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791 .  que  dans  les  campagnes,  qu*à 
l'égard  des  fours  et  cheminées,  et  dans  le  seul 
cas  où  leur  état  de  délabrement  lui  paraît  com- 
mander leur  destruction,  d'après  la  visite  à 
laquelle  il  est  tenu  de  procéder,  au  moins  une 
fois  par  an,  conformément  au  même  article; — 

(1)  Sur  le  premier  point,  voy.  con£,  Cass.  3  dée. 
1840  (VoU  1841.1.83— P.  1841.1.613)  ;— et  sur  le 
second,  yoy.  aussi  dans  le  même  sens,  les  arrêts  in- 
diqués TabUgénétaU  Devill.  et  Gilb„  V  «^fcwwrt 
de  police,  u,B9eisu\y^ 
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Que  Taclion  réglemenuire  de  la  police  muni- 
cipale, quand  elle  s'acquitte  de  l'altribuiion 
Su'elle  lient  de  la  première  de  ces  lois,  doit 
onc,  hors  la  circonstance  etceplionnelle  et 
spéciale  prévue  par  la  seconde,  respecter  les 
droits  acquis  au  moment  de  son  exercice;  s'abs- 
tenir, selon  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  de  faire  ré- 
troagir  contre  eux  les  dispositions  par  elle 
édictées,  et  ne  s'occuper  que  de  Favenir.  dans 
les  précautions  que  lui  suggèrent  sa  prévoyance 
et  sa  sollicitude;  —Que  Farrété  précité  du 
maire  d'Alger  ne  pouvait  légalement,  dès  lors, 

2u'înterdire,'à  partir  de  la  publication,  d'édi- 
er,  sur  le  territoire  soumis  a  son  autorité,  des 
maisons  ou  des  baraques  en  planches,  et  de 
réparer,  avec  les  mêmes  matières  combusti- 
bles, celles  qui  avaient  été  construites  anté- 
rieurement; —  Qu'il  prescrit,  néanmoins,  de 
démolir,  quinze  jours  après  cette  publication, 
toutes  les  baraques  qui  existent  dans  Tinté- 
rieur  de  la  ville,  à  l'exception,  toutefois,  de 
celles  qui  se  trouvent  sur  le  nouveau  quai,  et 
qui  appartiennent  aux  administrations  civiles 
et  militaires;  —  Que  ce  même  règlement  ré- 
serve, en  outre,  au  maire,  le  droit  de  faire 
détruire  en  dehors  de  ladite  ville,  nonobstant 
les  autorisations  obtenues  par  leurs  proprié- 
taires, les  l>araques  dont  il  jugerait  que  la  con- 
servation serait  dangereuse  «  et  celles  dont 
i*établis$ement  n'aurait  pas  été  permis;— Qu'il 
suit  de  là  que  ce  magistrat,  en  édictant  de  tel- 
les mesures^  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et 
violé  expressément  les  art.  545.  Cod.  Nap., 
3a  de  la  Charte  de  1830,  et  56  de  la  constitu- 
tion des  14-22  janv.  1852,  suivant  lesquels 
nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utâité  pubkque  légalement 
constatée,  et  moyennant  une  indemnité  ]>réa- 
lable; — Attendu  que  le  jugement  précité  n'a 
fait  qu'appliquer  justement,  dans  Tespèce,  ce 
principe  du  droit  public  et  celui  qui  est  con- 
sacré par  l'art.  2,  Cod.  Nap.,  en  déclarant 
non  obligatoire  le  règlement  dont  Tinexécu- 
tion  était  reprochée  au  prévenu,  et  en  ren- 
voyant celui-ci,  par  suite,  de  l'action  exeicée 
contre  lui;— Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1856.— Ch.  crîm.  —  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  -  Rapp,,  M.  Rives.  —  ConcL 
canf.,  M.  Blanche,  av.  géu. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.— Grains  (vbntk 
DB^.— Marchés.— Liberté  de  l'industrie. 
VatUorité  municipale  ou  administrative  est 
sans  droit  pour  défendre  dç  vendre  ou  d'or 
eheter  des  grains  et  autres  denrées  en  dehors 
des.  marchés  et  dans  des  lieux  non  publics  : 
Varrété  qui  prohibe  les  ventes  et  achats  faits 
de  gré  à  gré  dans  les  demeures  ou  magasins 
des  vendeurs  ou  acheteurs,  est  donc  essentielr 
lement  illégal  et  non  obligatoire,  (L.  21  prair. 
an  5;  Cod.  pén.,  475,  n»  15.)  (1) 

(1)  K  pour  Pensemble  de  la  jarisprudence  sur  le 
droit  de  Taatorité  municipale  ou  administrative  de 
réglementer  les  ventes  de  deurées,  les  nombreo9es 
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,,  (Jauberl.)— ARRÊT. 
LA  COUR; — Vu  l'arrêté  du  gouverneur  gé- 
néral de  r Algérie,  en  date  du  30  sept.  1842, 
portant  règlement  sur  la  police  des  marchés; 
—Vu  Tarrété  du  préfet  d'Alger,  du  23  juiil." 
1856;— Vu  la  loi  du  21  prair.  an  Ç  :— Attendu 
que  l'arrêté  du  gouverneur  général  du  30  sept. 
1842  se  borne  à  défendre  la  vente  en  public 
des  céréales  et  autres  comestibles  ailleurs  que 
dans  l'enceinte  des  marchés;— Que  cette  me- 
sure, qui  a  pour  but  d'assurer  l'approvision- 
nement des  mai^chés  et  de  permettre  à  l'auto- 
rité de  veiller  à  la  fidélité  du  débit  des  denrées  , 
et  marchandises,  sert  tout  à  la  fois  Tiniérêt 
des  populations  et  les  intérêts  du  commerce; 
—Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  d'Alger,  à  la 
date  du  23  juill.  1856,  interdit,  dans  toute  l'é- 
tendue du  territoire  du  département  d'Alger,  de 
vendre  et  d'acheter,  en  dehors  des  marchés 
généraux  et  spéciaux,  des  grains  et  autres  den- 
rées de  quelque  nature  qu  ils  soient  (art.  1*')  ; 
—Que  cette  prohibition  est  générale  et  absolue; 
qu'elle  ne  distingue  pas  entre  les  ventes  et 
achats  faits  publiquement  dans  les  rues  ou  sur 
les  voies  publiques,  et  les  ventes  ou  achats  qui 
se  traitent  de  cré  à  gré  entre  l'acheteur  et  le 

vendeur,  dans  leurs  demeures  ou  magasins; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  donne  à  l'autorité 
municipale  ou  administrative  le  droit  d'appor- 
ter ainsi  des  entraves  au  libre  essor  des  trans- 
actions du  commerce;  qu'il  rentre  dans  les  at- 
tributions de  cette  -autorité  de  régler  la  police 
des  marchés,  d'ordonner  les  mesures  nécessai- 
res pour  y  favorise^  et  faciliter  les  ventes  et 
achats  par  le  concours  et  la  présence  des  pro- 
ducteurs et  des  consommatem*s;  que  ses  pou- 
voirs ne  s'étendent  pas  plus  loin;  qu'en  dehors 
des  marchés,  le  commerce  des  grains  et  céréa- 
les reste  libre;  que  la  loi  du  21  prair.  an  5, 
conforme,  à  cet  égard,  à  nos  édits  anciens, 
le  déclare  en  principe;  qu'elle  permet  formel-  ' 
lement  les  ventes  et  achats  de  grains  dans  les  ' 
marchés  et  ailleurs  ;  —  Attendu  qu'en  prescri- 
vant le  contraire,  l'arrêté  du  préfet  d'Alger, 
du  23  juill.  1856,  s'est  écarté  des  dispositions 
de  la  loi;  qu'il  demeure,  à  cet  égard,  sans 
force  et  privé  de  toute  sanction  pénale;  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  méconnu  par  le  jugement 
attaqué  que  les  blés  livrés  à'  Jaubert  avaient  été 
achetés  antérieurement  de  gré  à  gré,  sur 
échantillon  et  dans  sa  demeure,  et  que,  le  7 
août,  jour  où  a  été  dressé  le  procès-verbal, 
base  des  poursuites,  c'était  en  exécution  de 
cette  convention  ^préexistante  qu'on  décfaar 
geait  ces  blés  dans  son  magasin;  —  Attendu 
que  ce  (ait  était  licite;  ou'en  lui  appliquant  les 
peines  prononcées  par  l'art.  471,  n*  15,  Cod. 


décisioDS  classées  dans  la  TabU  générale  DeviU.  et 
Gilbb,  T"  Règlement  de  police,  n.  22 A  et  suiv.,  310  et 
suiv.  Quelques-unes  de  ces  décisions  peuvent,  josqu^â 
un  certain  point,  paralU^  contraires  à  celle  que  nous 
recueillons  ici  :  yoy.  notamment  les  arrêts  indiqués 
aux  n.  228,  229  et  230.  —  F.  aussi  comme  anal., 
Cass.29mars  1856  (Vol.  1856.1.8A1}. 
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péo.,  et  en  donnant  ainsi  pleine  force  à  un  i 
arrêté  pris  en  dehors  des  termes  de  la  loi^  la 
sentence  attamiée  a  violé  les  dispositions  de 
cette  loi;  —  uasse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  d'Alger^  en  date  du 
4  septembre  dernier^,  etc. 

Du  28  nov.  i856.  —  Ch.  tnm.^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  itapp.,  M.  Bresson.  — 
Cond.  eonf.y  M.  Blanche,  av.  gén. 

EXCUSE.   —  PftOYOCÀTION.    —   MlURTRS.  — 

Agent  de   ul  force  publique.  —  Jukt 

(quest.  au). 

Bien  que  r excuse  de  provocation  ne  soit  poM 
admissible  au  cas  de  meurtre  ou  de  coUps  et 
blessures  envers  les  agents  de  la  force  publique 
dans  V exercice  ou  à  l'occasion  de  V exercice  de 
leurs  fonctions  (i),  cependant  cette  circon- 
stance aggravante  d'exercice  de  fonctions  pour 
vanl  être  écartée  parle  jury,  et  le  fait  rentrant 
alors  dans  la  catégorie  des  meurtres  ordinai» 
.  res,  la  Cour  d'assises  ne  peut,  lorsque  la  de- 
•  mande  en  est  formellement  faite  par  l'accuséy 
refuser  de  poser  subsidiairement  la  question  de 
provocation,  pmir  le  cas  de  réponse  négative  A 
la  circonstance  aggravante  de  Vaccusation, 
(God.  pén.y  231  etsuiv.,  321;  €.  inst.  crim.^ 

(Basta.)— AREJfiT. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  321,  Cod.  pén., 
et  339^  Cod.  instr.  crim.  ;  —  Attendu  que  si, 
en  principe,  la  provocation  ne  peut  être  ad- 
mise comme  excuse,  quand  il  s'a^td'un  meur^ 
tre  commis  sur  un  agent  dépositaire  de  la 
force  publique,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  faut,  pour 
obéir  aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  mai 
1836,  poser  au  jury,  soit  sUr  le  fait  principal, 
soii  sur  chacune  des  circonstances  aggravan- 
tes, des  questions  distinctes  siur  lesquelles  le 
•  jury  doit,  de  son  côté,  donner  des  réponses 
distinctes  et  séparées  ;  —  Attendu  <^ue,  si  l'ac- 
cusation portée  contre  Basta  imputait  à  celui-ci 
un  homicide  volontaire  commis  sur  la  personne 
du  nommé  Richert  garde  champêtre,  avec  cette 
circonstance  que  I&liert,  au  moment  du  cri- 
me, était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
pouvait  arriver,  ce  qui  a  eu  lieu,  eh  effet,  que 
le  jury  répondit  affirmativement  sur  le  fait  prin- 
cipal, et  négativement  sur  la  circonstance  ag- 
gravante, et  que  le  fait  rentrât  ainsi  dans  la 
catégorie  des  meurtres  commis  sur  de  simples 
particuliers  ;  —  Que,  dès  lors,  la  Cour,  sur  la 
demande  formelle  qui  en  avait  été  faite  par  le 
défenseur  de  Taccusé,  aurait  dû  poser  subsi- 
diairement la  question  de  provocation,  sauf  à 
avoir  tel  égard  que  de  raison  à  cette  circon- 
stance^ suivant  les  réponses  du  jury  sur  les 

(1)  Telle  est  en  effet  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  ;  mais  Popinion  de  tous  les  auteurs  est 
contraire.  F.  Cass.  30  avr.  i8&7  (Vol.  18^7.1.627 
**P.  1847.2.267),  et  la  noté,  ainsi  que  le  Cod,  pén, 
oJinof^  de  Gilbert,  art.  321,  n.  J2  et  suIt. 

(2)  F.  conf.,  Cass.  30  janv.  1835  (Vol.  1835.1. 
A29). 


autres  questions;— Attendu  que  la  Cour  a  pour- 
tant refusé  de  poser  la  question  de  proYoea*» 
tion,  et  que,  de  ce  refus,  a  pu  résulter  un  [m^- 
judice  pour  l'accusé; — D'où  il  suit  qu'il  y  a  en 
violation  des  dispositions  de  l'art.  339,  Cod. 
instr.  crim.  ;— Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  du  Haut-Rhin,  le  24  nov.  1856,  etc. 
Du  26,déc.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prë«.,  M. 
Laplage-Barris.— Aapp.,  M.  Lascoux.— Cône/. 
conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.— Composition.  —  pREinn 

PRftSIDENT.—- DÊFEKSB.-^DtUJ.— EXPtJLSIOlf. 
—  NOTIiriCATION. 

Le  premier  président  de  la  Cour  impériale 
peut  présider  la  Cour  d  assises  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  alors  même  que  le  président  de 
cette  Cour  a  déjà  été  désigné  par  le  ministre  de 
la  justice  (1),  et  cela  sans  avoir  besoin  dedé^ 
clarer  sa  résoltuion  par  une  ordonnance  préa^^ 
table,  surtout  quand  il  ne  doit  Occuper  le  fau^ 
teuil  de  la  présidence  que  pour  une  seule  affaire, 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  !•';  L.  20  avr.  1810, 
art.  16  ;  Décr,  16  juill.  1810,  art.  7  et  39;  Cod. 
inst.  crim.,  253.) 

L* accusé  qui  s  est  pourvu  encassaiion  contre 
Varrét  éTaceusation  peut  être  mis  en  jugemetU 
aussitôt  après  le  rejet  de  son  pourvoi,  si  lé 
délai  de  cinq  jours  fixé  par  Vart,  296,  Cod. 
inst»  crim.,  est  alors  expiré^  Une  peut  prêtent 
dre  à  un  nottveam  délai  de  cinq  jours  pour 
préparer  sa  défense ,  sauf  appréciation  par  la 
Cour  d'assises  des  motifs  d*une  demande  en 
prorogation  de  délai  pour  appeler  des  témoin». 

Dans  le  cas  où  les  clameurs  d^  V accusé  ont 
motivé  son  expulsion,  la  Cour  d'assises  peut 
procéder,  nonrsetdement  aux  débats,  en  Vab- 
sence  de  Vaecusé,  mais  encore  au  jugement  et 
à  sa  condànmation  dans  la  même  audience, 
sans  qu'U  soU  nécessaire  de  le  mettre  en  de^ 
meure  dé  comparaUrCy  et  mime  sans  lui  faire 
donner  aucune  communication  ni  notification 
avant  la  fin  de  ^audience.  (L.  9  sept.  1835^ 
art.  8, 9  et  10:  Cod.  inst.  crim.,  310.) 
(Verger.) 

Le  3  janv.  1857,  un  assassinat  dont  les  mo- 
tifs n'ont  pu  étreqa'assezdiâicilementédaircis 
a  été  commis  dans  l'église  SaintrEtienne*dii- 
Mont,  par  Tabbé  Verger,  sur  la  personne  de 
Mgr  Sibour,  archevé^jue  de  Paris. 

Condamné  à  la  peine  de  mort,  par  arvet  de 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  du  17  janv.  1857, 
Verger  s'est  pourvu  en  cassation.  Son  pourvoi 
était  fondé  sur  les  trois  moyens  suivants  : 

\9  Yiolatiop  de  l'art.  22  de  la  loi  du  20  avr. 
1810,  et  des  art.  80,  88  et  89  du  décret  dK  6 
juillet  suivant,  en  ce  que,  bien  qu'un  magistrat 
eût  été  désigné  par  le  ministre  de  la  jnslioe 
pour  présider  la  Cour  d'assises,  le  premier 
président  de  la  Cour  impériale  avait  pris  b 
présidence  de  cette  Cour,  sans  avoir  au  préa- 

(1)  V,  conf.  sur  ce  point,  Cass.  15  nov.  1855 
(Vol.  1856.1.283— P.  1856.2,218). 
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Iftbie  rendu  une  ordonnance  déclarant  son 
intention  k  cet  égard. 

2*  Violation  du  droit  de  la  défense,  en  ce 
que  l'accusé  àrait  été  privé  d'un  délai  suffisant 
pour  préparer  ses  moyens  de  justification.  -^ 
!!•  Morin,  chargé  d'office  de  soutenir  le  pour- 
vm  du  condamne,  a  d'abord  rappelé  les  dates 
de  la  procédure  suivie  dans  raffalre  et  qui  sont 
les  suivantes^  savoir  :  9  janvier^  mise  en  ac- 
cusation ;  10  Janvier,  acte  d'accusation  ;  9  et 
40  Janvier^  signification  j  40  janvier,  interro- 
gatoire ;  iÀ,  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  renvoi;  15,  i^jet:  17,  débats  et  condam- 
nation. M*  Morin  a  dit  ensuite  :  La  première 
règle  de  procédure  en  matière  criminelle,  est 

3u^ll  faut  un  délai  pour  l'exercice  du  droit 
e  défense  dans  le  débat  oral.  Quel  est  ce 
délai?  Devarjt  les  tribunaux  civils,  il  doit  y 
avoir  au  moins  huitaine  entre  l'ajournement 
et  la  première  audience  (art.  72,  God.  proc). 
En  matière  correctionnelle,  là  où  existe  pour- 
tant le  bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction, 
la  loi  eiige.  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  ait,  en- 
tre la  citation  et  le  débat,  un  délai  de  trois 
jours  au  moins,  avec  augmentation  pour  les 
distances  (art.  48i,  God.  mst.  crim.).  Pour  la 
cooaparution  forcée  en  Gour  d'assises,  ce  doit 
être  un  délai  de  cinq  Jours  :  il  est  ainsi  fixé 

f)ar  rart.206;  la  seule  difficulté  consiste  à  fixer 
e  point  de  départ.—- Tous  les  arrêts  de  la  Gour 
disent  :  «  De  la  combinaison  des  art.  296  et 


pourvoi 

vol.  pour  communiquer  avec  son  conseil  et 
préparer  sa  défense,  ne  peut  être  abrégé  que 
de  son  consentement,  vt  U  y  a  donc  pour  Tac- 
c<isé  une  faculté,  un  droit  d*option,  pendant 
cinq' jours*  S'il  laisse  expirer  le  délai  sans  s'ê- 
tre pourvu,  la  présomption  est  (m'il  a  préparé 
sa  défense.  Mais  lorsqu'il  a  opte  pour  la  de- 
mande en  nullité,  la  préspmption  contraire 
existe.  Le  délai  de  cinq  joiurs  pour  la  défense 
ne  peut  j)as  alors  avoir  couru  du  jour  de  l'in- 
terrogatoire. Si  cela  était,  l'accusé  pourrait 
donc  être  forcé  d'accepter  le  débat  en  Gour 
d^assises  dès  l'instant  où  le  rejet  du  pourvoi 
existerait  et  serait  appris  par  voie  tél^raphi- 
qne  !  Gar  Teffet  suspensif  aurait  alors  cessé, 
puisque  l'arrêt  de  rejet  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  signifié.  Gette  interprétation  serait 
inadmissible. — D'un  côté,  l'accusation  ne  peut 
donner  les  assignations  et  notifications  avant 
la  décision  de  la  Gour  suprême  saisie  du  pour- 
voi. De  l'autre,  la  défense  n'est  pas  prête, 
qnànd  l'accusé  a  opté  pour  la  demande^  en 
nullité,  au  soutien  de  laquelle  il  peut  consa- 
crer ses  préoccupations  et  les  pièces  à  lui 
dgniflées.  rïon-seulement  il  fout  des  conféren- 
ces avec  le  défenseur  et  l'examen  des  pièces 
qui  ne  sont  plus  au  greffe  de  la  Gour  d'assises, 
mai$  un  délai  de  quelques  jours  est  indispen- 
sable pour  les  assignations  aux  témoins,  qui 
doivem  être  données  à  jour  fixe  et  d'avance, 
puis  notifiées  vingt-H)uatre  heures  d'avance  au 


ministère  public.  —  Et  voyez  les  conséquen- 
ces !  Le  pourvoi,  dans  l'espèce,  avait  été  for- 
mé le  14;  la  Gour  l'a  rejeté  dès  le  15  :  c'était 
son  droit;  mais  elle  n'a  rien  préjugé  pour  le 
débat,  car  l'accusé  aurait  pu  consentir.  L'ac- 
cusé, qui  entendait  avoir  les  délais,  pouvait-il 
assigner  ses  témoins  pendant  qu'il  recourait 
à  la  Gour?  Non.  L'a-t-il  pu  après  le  rejet?  Le 
temps  manquait^  puisqu'on  l'avertissait  le  soir 
pour  le  surlendemain.  Il  a  présenté  une  liste; 
elle  a  été  retenue.  Il  a  protesté  à  l'audience; 
on  lui  a  refusé  tout  délai.  Un  arrêt  de  la  Gour 
d'assises  a  dit  que  les  témoins  indiquée  ne  se- 
raient pas  favorables  à  sa  défense  :  il  n'ap- 
partenait pas  à  cette  Cour  de  paralyser  ainsi 
les  droits  de  l'accusé. 

3«  Violation  des  art.  357,  363  et  369,  God. 
inst.  crim.,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835, 
traçant  les  règles  dont  l'observation  est  néces- 
saire pour  qu'un  accusé  se  défende  et  que  la 
condamnation  puisse  être  réputée  contradic- 
toire.—Ge  moyen  a  été  ainsi  développé  parM» 
Morin  :  Verger,  «mpèchant  par  ses  clameurs 
l'audition  des  premières  réquisitions  de  M.  le 
procureur  général  devant  la  Gour  d'assises^  un 
arrêt  ordonna  qu'il  serait  emmené  de  l'audience 
et  reconduit  en  prison.  Quelle  «st  la  portée  de 
cette  décision  ?  L'arrêt,  en  appliquant  en  cela  la 
loi  du  9  sept.  1835,  disait  lui-même  :  (c  Ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  »  Or,  il  a  été 
procédé  de  plus  au  jugement,  ce  qui  est  autri^ 
chose,  sans  qu'il  y  eût  ni  comparution  de  l'ac- 
cusé à  aucun  moment,  ni  mise  en  demeure 
quelconque,  ni  con^munications  par  aucun 
moyen,  si  ce  n'est  par  Tavertissement  du  gref- 
fier qu'il  avait  été  condamné  à  mort!— Serait- 
il  pqssible  qu'une  telle  procédure  fût  autorisée 
par  nos  lois? — Dans  un  procès  en  Gour' d'assi- 
ses, il  y  a  deux  phases  distinctes  entre  le&- 
Îuelles  existe  une  séparation  bien  marquée, 
•a  distinction  entre  les  débats  et  le  jugement 
est  parfaitement  connue  et  observée,  quand 
il  s'agit  du  huis  clos  jugé  nécessaire  pour  les 
débats^  lequel  ne  s'étend  Jamais  au  jugement 
proprement  dit.  Elle  est  fégislativement  fixée 
par  les  dispositions  expresses  du  Gode.  lU  y  a 
une  section  spéciale^  intitulée  de  l'Examen, 
et  qui  comprend  les  débats  avec  leur  résumé, 
la  position  des  questions  et  la  remise  des  pièces 
aux  jurés.  A  ce  dernier  moment,  le  président 
fait  retirer  Fameuse  de  l'auditoire  (art.  341),  les 

iurés  se  rendent  dans  la  chambre  de  leurs  dé- 
ibérations  (art.  34â).  La  Gour  elle-même  ordi* 
nairement  se  retire  dans  la  chambre  du  con- 
seil; l'audience  est  nécessairement  suspendue. 
Quand  elle  est  re{Nrise,  et  après  remise  de  la 
déclaration  du  jury  au ,  président,  il  «'agit  de 
procéder  au  jugement,  ce  qui  exige  des  for- 
malités nouvelles  et  très-importantes  qui  Sont 
tracées  par  le  Gode  dans  une  série  de  disposi- 
tions ayant  une  section. spéciale  et  cette  ru- 
brique a  du  Jugement  et  de  l'exécution,  »  Art. 
357.  «  Le  président  fera  comparaître  l'accusé, 
et  le  greffier /tr«  en  sa  présence  la  déclaration 
du  jury.  »  Art.  362  et  363.  «  Lorsque  l'accusé 


1S2-(22S) 


Jurisprudence  de  lorCaur  de  cassation. 


aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  géné- 
ral fera  sa  ré<}uisitioD  à  la  Cour  pour  l'appli- 
cation de  la  peine...  Le  président  demandera  à 
^accusé  ti'il  n*a  rien  à  aire  pour  sa  défense.  » 
Art.  369.  «  L*arrét  sera  prononcé  à  haute  voix 

Far  le  président,  en  présence  du  public  et  de 
accusé.  D  Tout  cela  tient  essentiellement  au 
droit  sacré  de  la  défense,  qui  est  au-dessus  de 
toute  considération  de  fait.  Chacune  de  ces 
formes  est  de  la  plus  haute  importance,  parce 
que  la  déclaration  du  jury  n  est  irrévocable 
qu*autant  qu'elle  a  été  lue  à  l'accusé  sans  qu'il 
en  conteste  la  régularité  ou  le  sens,  parce  que 
la  peine  encourue  peut  elle-même  être  discu- 
tée et  la  plupart  du  temps  être  modérée  d'a- 
près la  dérense.  Aussi  dix'  arrêts  de  cassation 
ont-ils  proclamé  qu'il  y  a  nullité  radicale,  si 
l'une  ou  l'autre  de  ces  formalités  n*a  point  été 
exactement  remplie  en  présence  de  tous  les 
jurés  et  de  Faccusé.  —  Où  serait  l'obstacle  h 
robservation  de  la  loi  ?  Si  des  violences  sont 
à  craindre,  toutes  mesures  et  précaution  s  peu- 
vent être  prises  par  le  président,  qui  a  la  po- 
lice de  Faudience  et  est  investi  de  pouvoirs 
absolus  pour  la  comparution  forcée,  qui  peut 
même  soumettre  l'accusé  aux  liens  ou  entraves 
jugés  indispensables,  ainsi  aue  l'a  jugé  un 
arrêt  de  la  tlour  de  cassation  au  7  oct.  1830  (1). 
Si  l'accusé  résistait,  le  président  trouverait 
encore  des  pouvoirs  coêrcitifs  suffisants  .dans 
les  lois  de  l  institution,  dans  les  art.  267  et 
357  du  Code,  sans  avoir  même  besoin  de  re- 
courir aux  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 
9  sept.  1835.  Celles-ci  ne  deviennent  néces- 
saires qu'auta*nt  qu'il  s'agit  ou  de  procéder 
sans  faire  comparaître  l'accusé,  ou  bien  de 
Texpulser.  Le  premier  cas  suppose  une  résis- 
tance trop  difficile  à  vaincre,  une  impossibilité 
physique  j  alors  il  faut  une  sommation  avec 
constatation  par  huissier  commis,  accompagné 
de  la  force  publique.;  puis  une  appréciation 

£ar  le  président  et  une  prdonnance  motivée, 
'est  la  condition  essentielle  de  la  dérogation 
faite  au  droit  commun  par  les  art.  8  et  9  dé  la 
loi  de  septembre;  sll  manque  quelque  chose 
à  son  observation,  c'est  une  cause  certaine  de 
nullité.  Que  si  l'accusé,  comparaissant^  em- 
pêchait le  jugement  par  ses  clameurs,  alors  il 
Îr  aurait  cause  d'expulsion.  Quant  au  jugement 
ui-même,  la  Cour  userait  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'art.  10  pour  les  cas  de  trouble.  —  On 
oppose  l'expulsion  prononcée  lors  des  débats 
et  Tinconvenient  de  nouvelles  mesures.  A 
cela  nous  répondons  avec  les  principes  et  les 
textes.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  chose  jugéci  con- 
tre le  droit  de  défense,  qui  est  supérieur  à 
tout.  Les  principes  fondamentaux  veulent  que 
l'accusé  soit  admis  à  se  défendre.  Le  Code 
exige  la  présence  de  l'accusé.  La  loi  de  sep- 
tembre, en  autorisant  Texpulsion  des  débats 
troublés,  prévoit  qu'il  faudra  procéder  en  dé- 
finitive au  jugement,  et  elle  renvoie,  par  l'art. 


(i)  V.  cet  arrêt,  S-V.  31.1.368;  CoUecU  nouu.  9. 


10,  spécial  pour  le  cas  d'expulsion  prononcée^  - 
aux  formes  de  procéder  prescrites  par  les  art. 
8  et  9  :  «  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux  dé- 
bats et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux  deux 
articles  précédents.  »  En  renvoyant  ainsi  à 
l'art.  8,  la  loi  a  en  vue  la  comparution,  la  som- 
mation au  besoin  et  la  constatation  du  refus 
par  procès-verbal;  car  c'est  là  toutTobjet  de 
l'art.  8.  On  ne  comprendrait  pas  ce  renvoi 
formel  à  l'art.  8,  cette  injonction  d'observer 
les  formes  de  l'art.  8  ainsi  que  de  l'art.  9,  si 
Tart.  10  n'entendait  pas  prescrire,  pour  le  ju- 
gement contrç  l'accusé  expulsé ,  la  co^lpa^a- 
tion  forcée  ou  du  moins  des  mesures  nouvel* 
les.  De  plus,  l'art.  10  renvoie  à  toutes  les 
dispositions  de  l'art.  9,  qui  charaele  président 
d'apprécier  les  constatations  du  procès-ver- 
bal, de  faire  amener  de  force  l'accusé  ou  d'or- 
donner par  décision  motivée  qu'il  sera  passé 
putre  :  donc  il  veut  encore  que,  pour  le  juge- 
ment, il  y  ait  appréciation  nouvielle;  et  cela 
se  comprend,  car  Taccusé  a  dû  se  calmer,  et 
ilest  possible  de  lui  faire  comprendre  rintérét 
de  sa  défense;  sinon,  il  n'aura  qu'à  s'imputer 
son  expulsion  prolongée. — Cette  interprétation 
est  la  seule  conforme  aux  textes.  Elle  est  sui- 
vie dans  presque  toutes  les  Cours  d'assises, 
ainsi  que  l'ont  appris  les  procès-verbaux  qui 
ont  passé  sous  nos  yeux;  et  nous  représentons 
celui  de  l'affaire  de  Limoges,  dans  laquelle^ 
quoiqu'il  y  eût  eu  des  résistances  et  même  une 
expulsion,  le  président  des  assises  fit  compa- 
raître tous  les  accusés  lors  du  jugement.  Ce 
n'est  guère  qu'à  Paris  que  l'on  procède  au  ju- 
gement arrière  de  l'accusé  expulsé  du  débat  : 
cela  ne  j^ut  faire  règle,  et  vous  le  déclarerez. 
— Y  eût-il  des  cas  daiis4esquel5il  serait  permis 
de  juger  l'accusé  sans  le  faire  comparaître^ 
au  moins  faudrait-il  une  mise  en  demeure  et 
des  notifications  précédant  la  condamnation. 
Nous  trouvons  la  consécration  de  cette  vérité 
fondamentale  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art. 
10,  qui  règle  les  formes  pour  que  la  condam- 
nation soit  réputée  contradictoire,  et  dans  les 
discussions  préparatoires  qui  vont  expliquer 
cette  disposition  concise. — Le  premier  et  prin- 
cipal document  explicatif  est  le  procès-vei^al 
de  la  Cour  des  pairs  dans  le  procès  d'avril 
1834.  11  y  avait  de  nombreux  accusés  et  des 
clameurs  bien  autrement  formidables  que  celles 
^e  Verger;  le  procureur  général  ne  pouvait 
prononcer  son  réquisitoire^  et  il  dut  recourir 
à  demander  qu'on  procédât  arrière  des  accu- 
sés turbulents.  Une  très-savante  discussion 
s'engagea,  non  sur  les  pouvoirs  ordinaires  de 
la  Cour  de^  pairs,  qui  était  omnipotente,  mais 
sur  la  limite  entre  les  droits  respectifs  de  la 
justice,  qui  doit  se  faire  obéir,  et  de  la  défen- 
se, qui  ne  peut  jamais  être  entièrement  sa- 
crifiée. Nous  ne  citerons  que  les  opinions  émi- 
ses par  des  magistrats  ou  jurisconsultes  telles 
qu'elles  sont  rapportées  textuellement  dans 
le  procès-verbal  publié  que  fait  connaître  Tex- 
cellent  livre  de  M.  Cauchy,  intitulé  :  PrécédenU 
de  la  Cour  des  pairs. ,  .-^Dans  cette  partie  de  sa 
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discussion ,  FaTocat  s'attache  à  démontrer  : 
i*  que  la  Cour  des  pairs  proclama  l'indispen- 
sable nécessité^  soit  de  faire  comparaître  cha- 
que accusé^  soit, au  moins  de  lui  faire  signifier 
même  le  réquisitoire  oral^  afin  qu'il  fût  rois 
en  mesure  de  se  défendre:  ^  que  ces  règles^ 
consacrées  par  les  arrêts  de  la  Gbur^  ont  été 
celles  qu*a  entendu  poser  le  législateur  de 
1835,  suiTant  ce.  oui  résulte  des  discussions 
aux  chambres  et  du  texte  même,  oui  prescrit 
expressément  la  signification  des  réquisitoires 
ainsi  que  des  arrêts,  après  chaque  audience, 
c'est-à-dire  chaque  fois  (pi'il  y  a  un  intervalle 
marqué.  Or,  ici,  les  significations  faites  à  Ver- 
ger ont  été  faites  après  condamnation.  Don^^ 
elles  sont  tardives. 

Ces  divers  moyens  ont  été  combattus  par 
M.  le  procureur  général  de  Royer^  et  la  Cour 
a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

ARRtr 

{après  trois  heures  de  délib,  en  ch,  du  eonsX 
LA  COUR:— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
ce  (fie  M.  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  présidé  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine,  qui  a  rendu  Tairét  atlaoué,  sans 
avoir  à  l'avance  déclaré  par  une  ordonnance 
sa  résolution  de  présider  :  —  Attendu  que  le 
premier  président  d'une  Cour^impériale,  quoi- 
que attadié  habituellement  à  la'première  cham- 
bre, est  investi  par  les  art.  d"»  du  décret  du 
30  mars  1808, 16  de  la  loi  du  20  avril  1810,  7 
et  39  du  décret  du  6  juillet  suivant,  du  droit  de 
prendre,  quand  il  le  juge  convenable,  la  pré- 
sidence, soit  des  autres  chambres  de  la  Cour, 
soit  même  de  la  Cour  d'assises,  de  queloue 
autorité  qu'émane  la  nomination  de  son  prési- 
dent titulaire  ^  que  cette  prérogative  est  inhé- 
rente à  son  titre  et  à  ses  fonctions  ;  qu'il  la 
tient  de  la  loi  et  qu'il  n'a  nul  besoin  pour 
Texercer  de  déclarer  préalablement  par  oi^ 
donnance  sa  résolution,  surtout  quand,  comme 
dans  l'espèce,  il  n'occupe  le  fauteuil  de  la 
présidence  que  pour  une  seule  affaire; 

Sur  le  deuxième  moyen,  consistant  en  une 
violation  prétendue  du  droit  de  la  défense, 
notamment  quant  au  délai  de  l'art.  â96,  Cod. 
inst.  crim.  :  ^  Attendu  que  le  délai  accordé 
par  cet  article  a  pour  but  de  permettre  à  l'ac- 
cusé de  délibérer  sur  le  droit  qui  lui  est  dé- 
parti de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  et  en  même  temps  de 
communiquer  avec  son  conseil  et  de  préparer 
sa  défende  ;  mais  que  s'il  a  un  double  objet, 
l'article  n'accorde  cependant  qu'un  délai  uni- 
que, celui  de  cinq  jours  à  compter  de  l'inter- 
rogatoire régulièrement  subi  ;  —  Attendu  que 
ce  délai  n'est  ni  ausmenté  ni  suspendu  dans 
son  cours,  lorsque  l'accusé  use  de  la  faculté 
de  se  pourvoir  ;  qu'il  résulte  au  contraire  de 
l'art.  300,  qui  prescrit  lenvoi  direct  parle  pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  au  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation  de 
l'expédition  de  l'arrêt  et  qui  veut  que  cette 
Cour  soit  tenue  de  prononcer  toutes  affaires 
cessantes,  et  de  l'art.  30i ,  qui  porte  que,  non- 


obstant la  demande  en  nullité,  Vinstruction 
sera  continuée  jusqu'aux  débats  exclusive^ 
ment,  que  la  pensée  de  la  loi  est  d'imposer  à 
l'accuse  robiigation  de  continuer,  après  la 
demande  en  nullité,  comme  il  était  tenu  de  le 
faire  auparavant,  à  veiller  aux  intérêts  de  sa 
défense  et  de  se  tenir  prêt  à  subir  l'épreuve 
des  débats  dès  oue  l'obstacle  apporté  par  son 
pourvoi  aura  été  écarté  par  un  arrêt  de  rejet  ; 

—  Attendu,  en  fait,  que  l'accusé,  après  avoir 
reçu  la  notification  de  l'arrêt' de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation,  a  été  réffulièrement  inter- 
rogé le  iO  janvier;  que  le  délai  de  l'art.  296 
expirait  donc  avec  la  journée  du  15,  et  se  trou- 
vait dépassé  quand  le  demandeur  a  comparu 
aux  assises  le  17  ;  que  s'il  a  déclaré,  le  14  jan- 
vier, se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt  de 
renwi,  et  s'il  est  intervenu,  le  15,  un  arrêt 
de  rejet,  ce  recours  n'a  produit  en  sa  faveur 
aucun  effet  suspensif  eu  égard  au  délai  de 
l'art.  296;  que,  d'ailleurs,  l'arrêt  de  re^et  et 
la  liste  des  témoins  produits  par  le  ministère 
public  lui  ont  été  signifiés  le  15  avec  aver- 
tissement que  les  débats  s'ouvriraient  le  17  ; 
que,  le  16,  il  a  fait  citer  un  témoin  à  compa- 
raître à  cette  audience  ;  qu'enfin  les  copies  de 
pièces  lui  ont  été  remises  le  13  etje  14  janvier; 
—Qu'il  suit  de  ees  constatations  que  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  en  ouvrant  les  débats 
du  procès  dirigé  contre  le  demandeur  à  l'au- 
dience du  17,  en  rejetant,  par  arrêt  du  même 
jour ,  la  demande  en  sursis  formée  par  l'ac- 
cusé à  l'ieffet  d'être  mis  en  mesure  de  produire 
de  nouveaux  témoins,  et  en  donnant  po^r 
motif  de  cette  décision  que  ces  témoignage^, 
d'après  les  indications  du  demandeur  lui-même, 
seraient  étrangers  aux  circonstances  mention- 
nées dans  l'acte  d'accusation  et  à  la  moralité 
de  l'accusé,  n'a  violé  ni  la  loi,  ni  les  droits  de 
la  défense,  et  qu'elle  n'a  fait,  sous  ce  dernier 
rapport,  qu'une  juste  application  de  l'art.  321, 
Cod.  inst.  crim.; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  violation 
prélendi](e  des  articles  357, 363  et  369  du  même 
Code,  8. 9  etIO  de  la  loi  du  9sept.  1835  :  1»  en 
ce  que  raccusé,  expulsé  de  l'audience  en  vertu 
de  cette  loi,  n'y  a  pas  été  ramené  avant  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  le  greffier 
et  avant  l'arrêt  de  condamiiation  ;  2*  en  ce 
que  les  notifications  prescrites  par  ces  derniers 
articles  n'auraient  pas  été  faites  régulièrement: 

—  Sur  la  première  branche  du  moyen  :  — 
Attendu  qu'en  autorisant  la  Cour  d  assise^  à 
faire  sortir  de  l'audience  l'accusé  qui  entrave 
la  marche  de  la  justice,  la  loi  du  9  sept.  1835 
établit  une  mesure  éminemment  protectrice  de 
l'ordre  social,  sans  laquelle  il  sumrait  des  vio- 
lences de  l'accusé  pour  mettre  la  loi  du  pays 
dans  l'impossibilité  d'atteindre  et  de  réprimer 
ses  méfaits  ;  que  cette  mesure  étend  ses  effets 
à  tous  actes  de  la  justice  qui  se  produisent  à 
l'audience  après  son  expulsion,  et  même  au 
prononcé  de  l'arrêt  définitif,  si  la  Cour  n'en 
ordonne  pas  autrement;  que  cela  résulte  des 
termes  de  l'art.  10,  qui  déclare  qu'il  sera  pro- 
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cédé  aux  débats  et  au  jugement,  et  de  l'art.  9, 
qui,  s'il  ne  parle  d*abord  dans  son  premier 
paragraphe  oue  de  passer  outre  aux  débats, 
énonce  ensuite  que  les  arrêts  rendus  par  la 
Cour  hors  la  présence  de  l'accusé,  au  cas  qu'il 
prévoit,  seront  tous  réputés  contradictoires, 
sans  qu'il  excepte  de  cette  règle  Tarrét  définitif, 
et  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles 
mentionnent  une  rentrée  de  l'accusé  à  Tau- 
dience  dont  il  yient  d'être  éloigné,  avant  l'ar- 
rêt de  condamnation  ;— Qu'ainsi  la  Cour  d'as- 
sises de  la  Seine,  en  procédant  à  Tapplication 
de  la  peine  sans  faire  ramener  à  la  séance 
l'accusé  dont  elle  avait  ordonné,  dans  la  même 
audience,  Texpulsion.  dans  les  termes  des  art. 
9  et  10  de  la  loi  du  9  sept.  1835,  n'a  commis 
aucune  violation  de  cette  loi  ni  des  articles  du 
Code  d'insinicilon  criminelle  invoqués;  -^  Atr 
tendu,  en  ce  qui  concerne  la  sommation  de 
comparaître,  qui,  suivant  le  demandeur,  eût 
au  moins  dû  lui  être  faite  avant  la  lecture  de 
la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  définitif,  en 
vertu  de  l'art.  8  combiné  avec  l'art.  10,  qu'il 
convient  de  distinguer  entre  le  cas  de  l^art.  8, 
où  l'accusé  refuse  de  se  rendre  à  l'audience, 
et  celui  de  l'art.  10,  où  il  y  comparait  volon- 
tairement, mais  où  il  s'y  livre  à  des  violences; 
que  les  sommations  de  comparaître,  nécessai- 
res dans  la  première  hypothèse,  n'auraient 
pas  de  raison  d'être  dans  la  seconde;  -^  At- 
tendu, d'ailleurs»  que  l'art.  8  dit  bien  qu'au 
jour  de  l'audience,  si  le  prévenu  ne  comparait 
pas,  il  lui  sera  fait  sommation  dans  une  forme 
déterminée,  mais  qu'il  n'ajoute  pas  que  cette 
sommation  doive  être  renouvelée  dans  le  cours 
de  la  même  audience,  avant  la  condamnation  ; 
-  Sur  la  deuxième-  branche  du  moyen  :  —At- 
tendu que  l'art.  9  de  la  même  loi  ne  prescrit  la 
lecture  à  l'accusé  expulsé,  du  procè^verbal  des 
débats  par  le  greffier,  qu'après  chaque  audien- 
ce ;  que  la  prétention  du  pourvoi  qu'une  lec- 
ture eût  dû  être  donnée,  pendant  la  suspension 
d'audience  résultant  de  rentrée  du  jury  dans 
la  chambre  de  ses  délibérations,  à  l'accusé 
alors  en  prison,  se  trouva  en  opposition  avec 
cette  disposition,  de  même  qu'avec  l'art.  372, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  ne  prescrit  la  rédaction 
et  la  signature  du  procès-verbal  que  pour  l'au- 
dience entière  et  après  sa  levée  ;  —  Attendu 
qu'un  procès-verbal  régulier  du  greffier  en 
chef  constate  que  celui-ci  a  donné  lecture  à 
l'accusé,  après  la  séance,  de  la  partie  du  pro«> 
cès-verbal  des  débats  applicable  aux  faits  pOH- 
térieiirs  à  son  expulsion;  que  des  exploits 
d'huissier  constatent  également  qu'il  lui  a  été 
fait  notification  de  l'arrêt  de  condamnation  qui 
contenait  les  réquisitions  prises  par  le  minis- 
tère public  pour  l'application  de  la  peine,  et 
de  la  déclaration  du  jury  :  que  les  droits  de  la 
défense  n'ont  point  eu  a  souffrir  de  ce  -que 
les  significations,  qui.  n'ont  pu  avoir  lieu  Qu'au- 
près la  condamnauon,  avaient  été  faites  oieux 
et  trois  jours  après  le  prononcé  de  l'arrêt  ; 
qu'il  a  été,  par  ces  formalités,  satisfait  aux 


conditions  imposées  par  les  art.  9  et  10  de  la 
loi  du  9  sept  1835;  -*-  Rejette,  etc. 

Du  29  janv.  18S7.  —  Ch.  crim,  —  Pré$.,  M. 
Laplagne*Barris.  —  Rapp.^  M*  Le^agneur.  -* 
CoTicl,  conf,,  M.  de  Royer,  pr.  g&^r^PL,  U. 
Morin.        •  - 

CORRUPTION.  —  SntTics  xaiTJJEK.--Mt» 

DBCUV,  —  T£?(TATnn* 

La  tentative  de  corruption  exercée  ewuf  h 
médecin  attaché  à  un  corps  militaire,  dam  le 
but  d'obtenir  la  réforme  d*unmililaire  faisant 
partie  de  ce  cotpe,  eetounisêablei  aux  termm 
du%%de  l'art.  179^  Cod.  pén.  :  ee  médecin 
doit,  quant  à  ce,  être  coneidéré  comme  un  OÊfnt 
ou  préposé  d'une  administration  publique  dans 
le  sens  de  l'article  précité  (!)• 
(Proc.  gén.  k  la  Cour  decass.-^Aff.  Dogniemx,] 

RÉQUI8IT0IBB.— c  Le  procureur  g^énéral  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expow  qu'il  est  chargé  par 
S*  Exe,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justire* 
conformément  à  Tart.  ààU  Cod,  insL  crim..  de  re- 
quérir Taunulation,  dans  IMrttérèt  de  la  loi,  d*un  jo* 
gement  rendu,  le  20  mai  dernier,  par  le  premier 
conseU  de  guerre  permanent  de  la  deuxiènie  division 
militaire*  --»  Ce  jugement  a  reeonnu  le  Dominé  Do* 
gniaox  (Antoine-Auguste),  ouvrier  à  la  dnquiéaM 
compagnie  d'ouvrier»  constructeuri  des  équipage 
militaires  «  coupable  de  tentative  de  oorrafiUoii  «o* 
c  vers  un  agent  de  radministratlon  du  eorps»  Bl.  k 
f  docteur  Valet,  en  offrant  à  ce  dernier  «ne  somme 
fl  de  500  tu  pour  qu'il  le  fit  réfonner,  tentative  mani« 
fl  festée  par  uq  commencement  d'exécution  et  qui 
c  nVi  manqué  son  effet  que  par  des  droonstanoes 
f  indépendantes  de  la  volonté  de  Dogniaux*  »  liais 
il  a  en  même  temps,  et  par  application  de  l'art.  lOâ, 
God.  inst.  crim.,  déclaré  llncolpé  absous  par  le 
motif  que  lé  /fait  ne  serait  défendu  par  aucnne  loi 
pénale.— M.  le  ministre  do  la  guerre  a  pensé  qp*ft  la 
diflérenee  de  la  tentative  de  corruption  qui,  dans 
l'état  de  la  légisiatloD  et  de  la  jariiprude8ee,QeUNnbe 
sous  rapplicaUen  d'aoonne  loi  péoale«  lorsqu'elle 
est  pratiquée  par  un  conscrit  envers  un  médecin  ap* 
pelé  au  conseil  de  révialoo,  la  tentative  de  çomiptîpa 
exercée  par  un  militaire  incorporé  envers  ua  ofimer 
de  santé  de  l'administration  militaire  doit,  an  coa- 
traire,  tomber-sous  l'application  ^es  art.  177  et  179, 
Cod.  pén,  fin  conséquence  il  a  demandé  que  le  juge- 
ment du  conseil  de  guerre  qui  aalwous  Dogniauxrat 
déféré  à  la  Cour  de  casmtion  comme  ayant  violé  ces 
articles  en  ne^  les  appliquant  pas.  M.  le  garde  des 
sceaux  a  partagé  l'avis  de  aoiooUégae.  » 

D]SccssioN.-«>-*«  Il  n'est  pas  douleas  que  de  l'art* 
45  de  la  loi  du  21  mers  IM)^  qui  a  treasloraié  fsm 
délit  le  corruption  des  médecins  appelés  aiu  conseils 
de  révision»  ne  punit  pas  la  tentative  de  ce  délit,  qot 
ne  pourrait  être  attelute»  en  matière  oorreclionnelle, 
que  par  une  disposition  expresse  et  formelle.— Maie 
U  est  également  certain  quil  ne  s'agit,  dans  cet  arti- 
cle, que  des  médecins  ou  officiers  de  santé  appelés  an 
conseil  de  révision  à  l'effet  de  donner  leur*  avis  con- 


(1)  Il  eo  est  diffdramasent,  depuis  la  M  du  H 
msn  i83^»  de  la  teaUtive'de  oorruptioa  ei^rcte 
envers  les  médecins  ou  ehiruigiens  appelés  ans: 
conseils  de  révision  en  matière  de  recrutemeol^  F^ 
Cass.  H  Juin  1851  (Vol.  1851.1.799— P.  1851.2. 
66&},  et  10  nov,  1858  (Vol.  185A.1.?1Â— P.  1854* 
2.576). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassoHan. 


230)— 153 


fonoément  à  Part.  16  de  la  même  loi,  et  que  les 
dispaaitloDs  quMl  contient  ne  sauraient  être  étendues 
aui  médecins  ou  officiers  de  santé  des  corps,  qui,  ne 
faisant  pas  partie  des  conseils  de  révision,  se  laisse- 
raient corrompre  pour  favoriser  la  réforme  d^un  mili- 
taire incorporé.  —Il  but  ae  demander,  avant  de  re- 
eoorir  an  Code  pénal  ordinaire,  si  d*antres  lois  militai* 
res  CD  Tif^eur  ne  régissent  pas  les  fiiils  de  corruption 
de  cette  nature.— L^art  60  du  décret  impérial  du  8 
fruGt*  an  46  aurait  pu  s*ap|^iquer,eo  d'autre^ teilips> 
par  la  généralité  de  ses  termes,  eu  médecin  qui 
aurait  reçu  de  l'argent  pour  (aire  réformer  un  mi- 
litaire» Il  punit  en  effet  d*on  emprisonnement  d'un 
an  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  800  à  1000  fr. 
c  tout  officier  de  santé,  tout  agent  de  Tadministralion 
«  civile,  tout  officier  ou  sous-officief  de  l^armée, 
fl  convaincus  d'avoir  attesté  à  ftux  des  infirmités  ou 
8  des  incapacités  ou  d'avoir,  à  raison  de  leurs  visi- 
t  tes  ou  fonctioiM,  reçu  des  présents  ou  des  gratifi- 
«  cations,  etc.  »  Mais  les  termes  alisôlus  de  Tart.  25 
de  la  loi  du  10  mars  i818  doivent  foire  considérer 
comme  alirogée  une  disposition  qui  s'appliquait  à 
des  modes  de  recrutemeut  qui  n'existent  plus,  et  il 
n'est  pas,  dès  lors,  possible  d'opposer  aujourd'hui 
au  pourvoi  le  silence  de  Tart.  60  du  décret  du  8 
fruct.  an  16  sur  la  tentative  d'un  fait  qualifié  délit 
-—La  question  reste  donc  tout  entière  dtfns  l'appti- 
cation  des  art  177  et  179,  God.  pén.— <:es  afiicles 

sont  ainsi  conçus: — La  tentative  de  corruption 

imputée  au  nommé  Dogniaux,  n'ayant  eu  aucun 
effet,  rentrerait  dans  le  cas  prém  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'art  il9  précité  \  elle  encourrait  à  ce 
titre  la  peine  de  trois  à  six  mois  d^emprisonBement 
et  utte  amende  de  cent  à  trois  cents  francs;  mais, 
pour  qu'elle  toit  punissable,  il  font  que  le  docteur 
Valetv  envers  lequel  elle  a  été  exercée,  puisse  être 
classft  parmi  les  fonctionnaires,  agents  ou  préposés 
d'aune «dmtnistratioB  publique.— Or  ce  point  ne  pa- 
rs(ll  pas  susceptible  d'une  difficulté  sérieuse. — Avant 
quel^art  &5  de  la  loi  du  21  mars  1832  eût  créé  une 
exception  à  l'égard  des  médecins  et  chirurgiens  ap- 
pelés aux  conseils  de  révision  pour  y  émettre  leur 
avis,  Ifc  Ckmr  de  cassation  jugeait  c  que  le  conseil  de 
rériiioD.  pendant  la  durée  de  son  existence,  et  jusqu'fc 
ce  que  la  opérations  pour  lesquelles  il  est  fonné 
«oient  terminées,  a  tous  les  caractères  comme  l'auto- 
rité d*Qne  administration  publique  ;  que,  dès  lors,  les 
médecins  et  chirurgiens  appelés  près  de  ce  conseil  en 
sont  les  agents  et  préposés,  pour  ce  qui  concerne 
leur  art,  et  quc^  par  suite,  celui  on  ceux  d'entre 
eox  qui  agréent  les  offres  ou  promesses  ou  reçoivent 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  leur  fonc- 
tion ou  de  leur  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire,  doivent  être  poursuivis  et  punis,  en  cas  de 
eonvicâon,  des  pdnes  portées  en  l'art  177,  Cod. 
pén.  »  (Arr.  cass.,  ch.  crim.,  26  sept  1829.  Rapp., 
M.  Brière,  BulL  crim.,  n*  286.}  (1>— Le  caractère 
que  la  jurisprudence  reconnaissait  alors  aux  méde- 
cins ci  efeirufgiens  appelés  aux  conseils  de  révision 
appartient  encore  aujourd'hui  aux  médecins  appelés 
à  foire  partie  des* commissions  spéciales  chargées  de 
prononcer  la  réforme  des  soldats  aux  cofpii,  ces  com- 
missions n'étant  pas  régies  par  l'art  &5  de  la  loi  du 
2)  mais  1832.— En  effet,  aux  termes  de  l'Instruclion 
minislérielledu  8  mai  j8&&,  le  réforme  d'un  homme 
incorporé  est  prononcée  par  une  commission  spécia- 
le, présidée  par  le  |;énéral  de  brigade  commandant 

(1)  F.  aussi  cet  arrêt  dans  notre  recueil,  S-V.  30. 
1. 53  ;  Cottect*  nauv,  9. 1 . |il5. 


la  subdivision  territoriale»  et  composée  du  sous-io-r 
tendant  militaire  chargé  du  recrutement  dans  le  dé> 
partement,  du  commandant  de  la  gendarmerie,  du 
commandant  du  dépôt  de  recrutementet  de  la  réserve 
du  département  Deux  officiers  de  santé  assistent  la 
commission.  Ils  sont  désignés  par  le  président  et 
choisis  parmi  ceux  qui  sont  attachés  aux  hôpitaux 
militaires  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  employés 
dans  les  hospices  dvils.  (Instruction  du  3  mai  18i&, 
n*  19.)— Une  tentative  de  corruption  exercée  sans 
effet  envers  un  de  ces  médecins  serait  donc,  main* 
tenant  encore,  punie  de  la  peine  portée  par  l'ait 
179,  Cod.  pén.— En  doit-il  être  de  même  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  tentative  est  pratiquée  à  i'é* 
gard  du  médecin-major  du  corps,  lequel  ne  fait  pas 
partie  de  la  commission  spéciale  de  réforme,  et  ne 
participe  pas  activ<«ment  à  ses  décisions  ?  —  Sans: 
doute  le  certificat  que  les  offres  de  Dogniaux  tendaient 
à  obtenir  du  docteur  Valet  n'avait  pas  à  lui  seul  le 
pouvoir  de  foire  prononcer  la  réforme  de  cet  ouvrier 
militaire,  mais  il  aurait  en  pour  but  et  pouvait  avoir 
pour  réflullat  de  foire  comparaître  ce  dernier  devant 
la  commission  spéciale.  En  constatant  la  visite  préa* 
lable  que  prescrit  l'instruction,  il  devenait  l'un  des 
préliminaires  de  la  décision  de  réforme.  C'est  piédaè* 
ment  parce  qu'il  a  ce  caractère  que  la  demande  en 
avait  été  faite  par  Dogniaux,  et  que  l'autorité  mili- 
taire s'émeut  du  danger  que  présentent  de  pareils 
faits.  —  Les  médecins  des  corps  sont,  incontestable- 
ment, dans  le  sens  de  l'art  177  et  pour  tout  ce  qui 
concerne  leur  art,  les  fonctioùnaires,  les  agent^,  les 
proposés  de  l'administration  militaire.  L'attestation 
par  eux  de  maladies  on  d'infirmités  pouvant  enlrat- 
ner  la  réforme,  est  un  acte  de  leur  fonction  et  de 
leur  emploi.  Cdui  qui  tente  d'obtenir  d'eux,  è  prix 
d'aiigent,  un  acte  de  cette  nature  devra,  s^il  est  re- 
connu GDupable,  se  voir  appliquer  l'art  179,  Cod. 
pén.»  tant  que  les  diaposityms  générales  de  ^et  arti- 
cle ne  seront  modifiées  par  aucune  disposition  de  la 
loi  spéciale.— Que  si  l'on  oppose  que  cette  doctrine, 
qui  est  la  doctrine  de  la  loi,  établit  entre  les  méde- 
cins des  conseils  de  révision  et  les  médecins  des 
commissions  spéciales  de  réforme  on  des  corps  une 
différence  de  situation  et  de  criminalité  qui  n'est 
pas  sttflbanunent  justifia  il  suffira  de  répondre  que 
l'art  d5  de  la  loi  du  21  mars  1832  est  une  déroga- 
tion à  la  loi  générale  inscrite  dans  les  art  177  et 
179,  Cod.  pto.^  et  que  le  législateur  aurait  seul  le 
droit  d'étendre  oeUedéragation,  par  des  dispositions 
nouvelles,  à  des  cas  auxquels  il  ne  l'a  pas  appliquée 
jusqu'ici.  —  Le  jugement  du  1*'  conseil  de  guerre 
permanent  de  la  2*  division  militaire  a  doue  été  jus- 
tement déféré  ft  la  Cour  pour  avoir  fousivement  appli- 
qué l'art  364,  God.  inst.  crim.,  et  violé,  en  ne  les 
appliquant  pas,  les  art  177  et  179,  Cod.  pén.— Dans 
ces  circonstances,— Vu  la  lettre  de  8.  Exe.  le  garde 
des  sceaux,  en  date  du  23  juin  1856,  l'art  hki,  C. 
inst  crim.,  l'art  &5  de  la  loi  do  2|  mars  1832,  lés 
art.  177  et  179,  Cod.  pén.,  l'instruction  ministérielle 
du  3  mai  184A,  le  décret  du  23  mars  1852  sur 
l'organisation  du  corps  de  santé  de  l'armée  de  terre, 
et  toutes  les  pièces  du  dossier; — Le  procureur  géné- 
ral impérial  requiert  pour  l'Empereur,  qu'il  plaise  à 
la  Cour  casser  et  annuler)  dans  l'intérêt  de  la  lui, 
le  jugement  rendu  par  le  1*'  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  2*  division  militaire  du  26  mai  1856. — 
Fait  au  parquet,  le  21  aoftt  1856. 

Signé  E.  de  Rotuu  • 

ÂlRtT. 
LA  COUR  ;~Vu  l'art.  179,  Cod.  pén.  ;-At- 
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tendu  qu'aux  termes  de  TarU  179,  la  tentative 
de  corruption  par  promesses^  offres^  dons  ou 
présents^  envers  un  fonctionnaire^,  agent  ou 
préposé  d'une  administration  publique,  pour 
obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des 
certificats  contraires  à  la  vérité ,  est  punie, 
lorsque  cette  tentative  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet,  des  peines  correctionnelles  prévues  par 
cet  article;  -  Que,  si  l'art.  45  de  la  loi  du  21 
mars  18«%  a  admis  une  dérogation  à  cette  dis- 
position dans  le  cas  où  la  tentative  de  corrup- 
tion a  été  pratiquée  envers  les  médecins  atta- 
chés aux  conseils  de  révision  qui  statuent  sur 
les  jeunes  ^ens  appelés  par  le  recrutement, 
cette  exception  à  la  règle  générale  posée  par  la 
loi  pénale  doit  nécessairement  être  renfermée 
dans  ses  termes;— Qu'il  est  déclaré  parle  ju- 
gement attaqué  que  Dogniaux,  ouvrier  à  la 
cinquième  compapie  d'ouvriers  constructeurs 
des  équipages  militaires,  a  commis  une  ten- 
•  tative  de  corruption  envers  un  agent  de  l'ad- 
ministration du  corps,  M.  le  docteur  Valet, 
médecin-major,  attaché  au  parc  des  équipages 
miliuires,  en  lui  offrant  une  somme  de  500  fr. 
pour  qu'il  le  fît  réformer;  —  Que,  d'après  les 
règlements  relatifs  à  la  réforme  des  mililaires, 
la  demande  de  cette  réforme  ne  peut  être 
soumise,  soit  à  l'inspecteur  dans  le  cas  d'infir- 
mités contractées  dans  le  service,  soit  à  la 
commission  spéciale  dans  le  cas  d'infirmités 
contractées  hors  du  service,  qu'après  une  pre- 
mière visite  des  réclamants  ;  —  Qu'il  résulte 
de  l'ensemble  des  dispositions  des  mêmes  rè- 
glements que  cette  première  visite  doit  être 
faîte  par  le  médecin  attaché  au  corps  ;  —  Que 
ce  médecin  doit  donc,  à  raison  de  ses  fonc^ 
tiens  et  de  la  délégation  spéciale  qui  y  est  atta- 
chée, être  considéré  comme  un  agent  ou  pré- 
posé d'une  administration  publique;  —  Que, 
par  conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  dé- 
clarant, après  avoir  constaté  le  fait  de  tenta- 
tive de  corruption  ci-dessus  rappelé,que  ce  fait 
n'est  défendu  par  aucune  loi  pénale,  a  commis 
une  violation  expresse  de  l'art.  179,  qui  punit 
toute  tentative  de  corruption,  accompagnée  de 
dons  ou  promesses,  envers  les  agents  ou  pré- 
posés des  administrations  publiques; — Par  ces 
motifs,  casse,  dans  llntérêt  de  la  loi  seule- 
ment, etc. 

Du  4  déc.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Préi.,  M, 
Laplagne-Barris. —  Rapp,,  M.  Faustin-Hélie. 
— iJond.  eanf,,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 

NON  BIS  IN  /DE*r.— Violences.— Rébel- 
lion. 

Après acq^ttement  d'une  accusation  de  coups 
et  blessures  et  de  tdolences  efivers  des  agents 
de  la  force  publique,  V accusé  ne  peut  être 
poursuivi  pour  délit  dé  rébellion  à  raison  des 
mêmes  violences  sur  lesquelles  l  a  été  acquitté. 
(God.  inst.  crim.,  360.) 

fAuffret.)^~*ABiiÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  209,'242,  228,  230 
et  231,  God.  pén.,  et  Tart.  360,  God.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  que  les  frères  Auffret^  tra- 


duits devant  la  Cour  d'assises,  comme  accusés  : 
1^  d'avoir  volontairement  porté  des  coups  aux 
gendarmes  Rumeau  et  Lebouvellee ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  lesquels  coups 
auraient  occasionné  des  blessures  ou  une  effu- 
sion de  sang  ;  2<*  d'avoir  chassé  avec  des  m- 
struments  prohibés,  la  nuit,  sous  un  faux  nom, 
et  en  usant  de  violences  envers  les  personnes^ 
ont  été  déclarés  non  coupables  sur  le  premier 
chef  d'accusation,  et  également  non  coupables 
d'avoir  usé  de  violences  envers  les  personnes 
au  moment  de  la  constatation  du  délit  de 
chasse  pour  lequel  ils  ont  été  condamnés  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que,  si  un  accusé,  acquitté 
du  fait  d'avoir  porté  des  coups  à  des  agents  de 
la  force  publique,  peut  encore  être  poursuivi  à 
raison  du  même  fait,  ^our  délit  de  rébellion 
envers  ces  mêmes  agents,  cette  nouvelle  pour- 
suite ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  les  vio- 
lences, qui  sont  un  des  éléments  constitutifs 
de  ce  dernier  délit,  ne  seraient  pas  des  coups 
proprement  dits  ;  — Attendu  que,  s'il  peut  en 
être  de  même  dans  le  cas  où  les  violences 
dont  cet  accusé  serait  déclaré  non  coupable, 
ne  seraient  pas  celles  qui  auraient  été  commi- 
ses lors  de  la  perpétration  du  délit  de  rébel- 
lion, il  est  essentiel  que  cette  distinction  soit 
établie  par  le  jugement  rendu  sur  la  seconde 
poursuite  ;— Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le 
jugement  attaqué  (du  tribunal  correctionnel  de 
Vannes),  par  une  déclaration  souveraine  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Gour,  constate  que 
les  violences  dont  se  seraient  rendus  coupa- 
bles les  frères  Auffret,  formaient,  avec  celles 
dont  le  jurv  les  a  déclarés  non  coupables,  un 
tout  indivisible  ; — D'où  il  suit  ^e  la  condam- 
nation sur  le  fait  de  rébellion  entraînerait 
contradiction  avec  l'acquittement  sur  le  fait 
même  de  violences  par  la  Gour  d'assises  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que,  dans  cet  état  des  faits, 
le  tribunal  de  Vannes  a  pu  déclarer  le  minis- 
tère public  non  recevable  dans  sa  nouvelle 
poursuite  contre  les  frères  Auffret^  par  arolica- 
tion  de  Tart.  360,  God.  inst.  crim.  ;  —  Rejet* 
te   ctc 

Du  5  juin.  1856.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Rarris.  —  J{app,,  M.  V.  Foucher.  — 
ConcL  con/'.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  M. 
Labordère. 

BOISSONS.  —  Falsification  ou  alt£ràtion. 

La  fabrication  et  la  vente,  comme  vins  rou- 
ges, de  boissons  composées  d'une  partie  de  vin 
blancy  d'une  matière  colorante  et  d'une  grande 
quantité  de  cidre,  constituent  la  falsification 
et  l'altération  de  liquides  que  réprimait  te  n® 
6  de  Vart.  475,  Cod.  pén.  (abrogé  depuis  par 
la  loi  du  5  mai  1855,  qui  punit  cette  infrac- 
tion des  peines  portées  par  la  loi  du  27  mars 
1851).— 1«  espèce  (1). 

Il  en  est  de  même  du  mélange  d'une  certaine 
quantité  d'eau  avec  le  vin  ou  Ceaunie-vie  que 
vend  un  débitant. — 2®  espèce  (2). 
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LA  COUR; ---Attendu  que  la  décision  atta- 
quée, après  avoir  constaté  que  les  boissons 
vendues  par  Delapierre,  comme  étant  des  vins 
rouges,  étaient  composées  d'une  partie  de  vin 
blanc,  d'une  matière  colorante  et  d'une  grande 
quantité  de  cidre,  en  a  conclu  que  la  chose 
vendue  ne  pouvait  être  considérée  comme 
.  ayant  la  nature  de  vin,  et,  par  suite,  a  déclaré 
e  prévenu  coupable  du  délit  prévu  par  l'art. 
423,  Cod.pén.;— Attendu  que,  d'après  l'art. 
^]p>  §  6,  Cod.  pén.,  maintenu  par  la  loi  du 
27  mars  1851,  tout«  altération  ou  falsification 
de  boissons  est  punie  des  peines  de  police 
déterminées  par  ledit  article  et  par  l'art.  477; 
que,  hors  le  cas  où  il  y  a  mixtion  de  substan- 
ces nuisibles  à  la  santé,  la  loi  ne  distingue 
pas  et  embrasse  dans  sa  disposition  toutes  les 
aitératioQs  et  toutes  les  falsifications  de  bois- 
sons, quels  que  soient  leur  importance  et  leurs 
résultats;—  Attendu,  dès  lors,  que  les  faits 
constatés,  présentant  le  caractère  d*une  fal- 
silication.ét  d'une  altération  des  liquides  dont 
il  s'agissait,  rentraient,  quelque  profonde  que 
fiit  cette  altération,  dans  les  termes  de  l'art. 
475,  §  6  précité,  et  n'étaient  pas  prévus  par 
Tart.  423  : — Attendu  qu'en  appliquant  ce  der- 
nier article,  le  jugement  attaqué  en  a  méconnu 
le  sens  et  a  viole  l'art.  475,  n«6,Cod.  pén.;— 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel supérieur  d'Auierre,  ch.  correct., 
le  15^  mars  1855,  etc. 

Du  11  mai  1865.— Ch.  crm.-^  Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  --Rapp,,  M.  Poultier. — 
Cona.,  M.  Bresson,  av.  gén.— P/.,  M.  Costa. 
2»  jEip^ce.— (Charère  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
de  procès-verbaux  réguliers  dressés  par  le 
comnoissaire  de  police  de  Médéah,  à  la  date 
du  18  avril  1855,  que  plusieurs  petits  barils  et 
carafons  contenant  un  mélange  d'eaunde-vie 
el  d'eau  dans  des  proportions  assez  considé- 
rables avaient  été  saisis  chez  six  des  inculpés, 
et  qu'une  certaine  quantité  de  vin  mélangée 
d'eam  avait  été  saisie  dans  le  cabaret  du  sep- 
Lième  inculpé,  le  sieur  Henri  Buissine;— At- 
tendu que  le  tribunal  de  Médéah.  tout  en  recon- 
naissant l'exactitude  des  faits  énoncés  auxdlts 
procès-verbaux,  a  déclaré  que  ces  faits  ne 
constituant  aucune  contravention,  il  y  avait 
Heu  de  renvoyer  de  la  plainte  les  sept  incul» 
pés;  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  475,  § 
6,  Cod.  pén.,  maintenu  par  la  loi  du  27  mars 
1851,  toute  altération  ou  falsiilcation  de  bois- 
sons constitue  une  contravention  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  hors  le  cas  où  il  y  a  mixtion  de 
substances  nuisibles  à  la  santé,  rarticle  pré- 
cité atteint  et  punit  toutes  les  altérations  et 
jalsiûcations  de  noissons,  quels  que  toient  leur 
importance  et  leur  résultat;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  \e^  quantités  d'eau,  telles  qu'elles 

indiqués  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Boissons, 
n.  7  et  soi?.  Jmgé  Gass.  27  et  S8  fév.  1857  (Buih 
Q.  88  et  90). 
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sont  constatées  par  les  procès-verbaux  du 
commissaire  de  police  de  Médéah,  mêlées  à 
l'eau-de-vie  et  au  vin  saisis  chez  les  contre- 
venants présenUnt  le  caractère  d'une  falsi- 
fication et  d'une  altération  de  ces  liquides,  il 
y  avait  lieu  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  475,, §  6,  au  lieu  de  les  renvoyer  de 
la  plainte  comme  l'a  fait  le  tribun  al  de  Médéah, 
contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  ; — 
Par  ces  motifs,  vu  les  art.  475,  §  6,  et  477, 
Cod.  pén.  ;— Casse,  etc. 

Du  12  juill.  1855.  —  Ch.  crim.  -  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— iîapp.,  M.  Jallon .—Conc/., 
M.  Raynal,  av.  gén. 

OUTRAGES.— Tribunal  db  police.— Com- 

PÉTBNCB. 

Le  juge  de  police  à  P audience  duquel  a 
S'ÎL'*.'*  ^^^^9^'  9oU  envers  lui,  soil  envers 
roffieter  du  ministère  publie,  est  investi  du 
pouvoir  de  réprimer  cet  outrage  par  VappU^ 
cation  des  peines  quHl  comporte  :  il  ne  peut 
se  déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  que 
Voutrage  constitue  un  délit  correctionnel. 
(Cod.  inst.  crim.,  505.)  (1) 

(Bernardi.)— ABBÊT. 

LA  COUR;— ...Sur  le  moyen  relevé  d'offi- 
ce,  et  fondé  sur  la  violation  prétendue  de 
Tan.  505, Cod.  inst.  crim.:— Attendu,  en  fait 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué,  d^une'part! 
que  le  ministère  public  a  requis  :  1*  quHl  lui 
fût  donné  acte  d'une  expression  outrageante 
proférée ,  à  son  encontre ,  à  l'audience,  par 
Bemardi  fils  ;  2«  qu'il  fût  fait  application  à 
ce  dernier  de  la  peine  voulue  par  la  loi;  el, 
d'autre  part,  qu  après  avoir  concédé  Tacte 
requis,  le  juge  s'est  déclaré  incompétent  pour 
réprimer  l'outrage  prétendu,  sur  le  motif  que 
cet  outrage  constituait  le  délit  prévu  et  déter- 
miné par  l'art.  223,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que 
l'art.  505,  ci-dessus  visé,  investit  le  juge,  à 
l'audience  duquel  les  faits  d'injures  oii  de  voies 
de  fait  se  commettent,  du  devoir  de  les  répri- 
mer, séance  tenante,  et  immédiatement  après 
quHls  auront  été  constatés,  que  la  peine  soit 
une  peine  de  simple  police  ou  une  peine  cor- 
rectionnelle,fious cette  seule  restriction,  qu'au 
cas  de  condamnation  correctiounelle  portée 
par  un  tribunal  sujet  k  appel  ou  par  un  juge 
seul ,  le  jugement  de  condamnation  n'aura 
lieu  qu'à  la  charge  de  l'appel  {—Attendu  que 
l'observation  d'une  telle  disposition  (qui  rend 
ainsi  la  répression  immédiate  et  la  fait  inter- 
veuir  à  l'instant  et  au  lieu  même  où  se  pro- 
duit le  trouble  iniurieux  ou  violent)  importe 
grandement  à  la  bonne  tenue  d^s  audiences, 
à  ladignité  des  parties  en  cause  et  à  l'autorité 
des  magistrats;  d'où  il  suit  qu'en  méconnais- 


(1)  C*est  un  point  déjà  plusieun  fois  jugé  par  la 
Cour  de  CBssation,  et  pour  le  cas  où  le  juge  de  paix  . 
siège  comme  tribunal  de  police,  et  pour  celui  où  il 
siège  comme  juge  civil.  F.  Tarrêt  du  25  juin  1855, 
rapporté  VoL  1855.1.853,  elles  autorités  qui  y  sont 
citées  à  la  noie  (P.  1856.1.555). 
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saut  les  pouYoirs  à  lui  conférés  à  cet  égard, 
et  en  reiusaDt  d'en  faire  usage,  le  jage  de 
police  a  encore,  sur  ce  point,  violé  les  règles 
de  sa  propre  compétence ,  ainsi  que  la  dispo- 
sition impérative  dudit  art.  505  ;  — Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Luré,  du 
20  sept.  1856,  etc. 

Du  28  noY.  1856.—  Gh.  crim.  —  Prés.^  M. 
Laplagoe-Barris.  —  Aapp.,  M.  Nouguier.  -- 
ConcU  conf.^  M.  Blanche,  av.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Dé^ôtdb  matéeuux.— 
Nécessité. 

Cest  au  tribunal  de  police  seul  q^il  appar- 
tient  d'apprécier  si  un  dépôt  de  matériaux 
embarrassant  la  voie  publique  a  eu  lieu  ou  non 
sans  nécessité  ;  et,  par  suite,  il  peut  décider 
que  le  dépôt  a  été  effectué  par  nécessité,  bien 
que  le  procès^erbal  constatant  ce  dépôt  énonce 
le  contraire.  (Cod.  proc.,471,  n«4.)(l) 
(Isnard.)  —arrêt. 

LA  COUR;  —  «attendu  qu'à  Tégard  des  dé- 
pôts effectués  sur  la  voie  publiée,  et  qui  sont 
susceptibles  d'empêcher  ou  diminuer  la  liberté 
ou  la  sûreté  du  -passage,  en  contravention  à 
l'art.  471,  n^  4^  du  Cod.  pén.,  les  officiers  de 
police  judiciaire  ne  peuvent  constater  légale- 
ment jusqu'à  preuve  contraire ,  selon  l'art. 
154,  Cod.  inst.  crim.^  que  les  faits  matériels 
qu'ils  ont  personnellement  et  dbrectement  re- 
cherchés et  découverts;  —Que  l'appréciation 
du  point  de  savoir  si  ces  dépôts  ont  eu  lieu 
sans  nécessité' n'est  attribuée  par  la  loi  qu'au 
tribuual  chargé  par  elle  de  les  réprimer^  parce 
que  les  éléments  de  cette  appréciation  peuvent 
Insulter  des  circonstances  relevées  dans  Tin- 
struction  et  extrinsèques  au  procès-verbal  qui 
sert  de  fondement  à  la  poursuite  ;  —Qu'il  suit 
de  là  que  le  prévenu  n  est  point  tenu  de  dé- 
battre cet  acte  en  ce  qu'il  énonce  que  le  dé- 
'  pôt  à  lui  reproché  aurait  été  fait  sans  nécessité 
sur  la  vde  publique,  pour  que  ce  tribunal  ait 
pleinement  le  droit  de  ne  faire  aucun  état  de 
cette  énondation  et  de  décider  le  contraire  ; 
—Et  attencA,  dans  l'espèce^  que,  si  le  procès- 
verbal  dressé  contre  François  Isnard  constate 
que  celui-ci  a  laissé  sans  nécessité,  sur  la  me 
Yive-la^oie,  des  décombres  de  maçonnerie 
provenant  de  sa  maison,  le  jugement  dénoncé 
déclare,  en  fait,  (pie  ce  dépôt  «  n'a  eu  lieu 
«  que  par  nécessité,  et  que,  rangé  contre  le 
«  mur  de  ladite  maison,  il  ne  gênait  ni  n'en- 
«  travait  en  rien  la  circulation  dans  la  rue  »; 
— Qu'en  relaxant  le  prévenu,  le  tribunal  de 


(i)  Ce  pouvoir  eicliuif  du  juge  de  police  d*ap- 
préciersHl  y  a  ounon  aéoesûié  d'effectuer  les  dépôts 
^ur  la  voie  publique  reprochés  à  un  prévenu,  a  été 
consacré  par  plusieurs  arrêts  antérieurs  de  la  Cour 
de  cassaUon,  et  est  refx^nou  également  par  Jes  au- 
teurs. V.  Codm  piiu  aimoié  de  Gilbert,  art;  Â7i,  % 
A,n.S&. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  37  sept.  i843  (Vol.  1843.1. 
815);  10  janv.  18A6  (BulL,  n.  17);  U  nov.  1855 
(BulL,  n.  373)  :  ce  dernier  arrêt  décide,  eu  outre, 
que  Tabandon  de  Téchelle  est  punissable,  quoiqu'il 


simple  police  du  canton  d'Aubaine  a  usé  lé- 
galement du  pouvoir  d'appréciauon.que  la  loi 
lui  a  confié  aans  l'application  du  susdit  art. 
471,  et  n'a  violé  ni  cette  disposition,  ni  celle 
de  Tart.  154,  Cod.  inst.  crim.;  —  Rejette,  etc. 
Du  28  nov.  1856.  —  Ch.  crim.— Pr^<.,  M. 
Laplagne-Barris.— Rapp.,  M.  Rivea.— Coiur/-, 
M.  Blanche^  av.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  ÉcBSLUt.  —  Âmiroofî. 

Vne  échelle  rentre  dans  la  catégorie  des  inn 
sUruments  dont  Vabandan  sur  la  voie  publique 
est  réprimé  par  Vart.  471 ,  n*  1,  Cod.  pén.  (î) . 
(Baylet.)  —  ahkêt. 

LA  COURi— Vu  l'art.  471,  n*  7,  Cod.  pén.; 
—Attendu  que  les  dispositions  de  ce  paragra- 
phe défendent,  sous  les  peines  portées  audit 
article,  de  laisser  dans  les  rues,  diemtns,  pla- 
ces, lieux  publics  ou  dans  les  champs^  des 
contres  de  charrues,  pinces,  barres,  barreaux 
ou  autres  machines,  ou  instruments  ou  armes 
dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres  mal- 
faiteurs ; —Attendu  qu'un  procèS'Verbal  régu- 
lier avait  constaté  qu'à  neuf  heures  et  demie 
du  soir,  le  9  septembre  dernier,  une  longue 
échelle  avait  été  trouvée  sur  la  route,  le  long  de 
la  maison  du  nommé  Baylet  ;— Attendu  qu'une 
échelle  rentre  dans  la  catégorie  des  machines 
ou  instruments  dont  les  voleurs  et  malfaiteurs 
peuvent  abuser,  et  dont,  par  conséquent.  Ta- 
bandon  est  réprimé  par  Vart.  471,  n*  7  ;  — 
Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  .le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  cet  art.  471 , 
n»  7;— Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Monflanquin,  en  date  du 
1«' sept.  1856,  etc. 

Du  22  nov.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp..  M.  V.  Tronchet,  — 
Concl.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

BOULANGER.— Poids  du  paiiv.— Tiobpkrib. 
Le  fait  par  un  boulanaer  d*avoir  fraudu- 
leusement vendu  ou  lente  de  vendre  des  vains 
d'un  poids  inférieur  d  celui  que  leur  ferme 
indiquait,  constitue  le  délit  de  tromperie  sur 
la  quantité  de  la  marchandise  vendue,  bien 
qWun  arrêté  municipal  prescrivit  le  pesage 
au  moment  de  la  vente  pour  servir  désormais 
de  base  unique  à  la  perception  du  priXy  alors 

Îu'en  fait  les  consommateurs  ont  continué 
epuis  cet  arrêté^  comme  avant^  d  regarder 
la  forme  du  pain  comme  indication  du  poids. 
(L.  27  mars  1851,  art,  l»^)(i) 

ait  eu  lieu  dans  une  cour,  si  cette  cour  n*était  pas 
close  et  donnait  sur  )a  voie  publique.  La  sdalion 
ci-dessus  divise  toutefois  les  auteurs  :  V.  Cod.  pén. 
annoté  de  Gill>ert,  art.  &71,  S  7,  n.  5. 

(1)  L*arrét  attaqué  dans  Tesp^  avait  été  rendu 
par  la  Cour  d'Orléans  le  19  août  1850.  —  Par  ou 
arrêt  précédent,  à  la  date  du  17  sept  1855,  cette 
Cour  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même  sens.  Voy. 
Vol.  de  1856,  2*  part,  pag.  93.  V.  encore  même 
vol.,  4  '*  part.,  pag.  367»  une  autre  décision  analogue 
de  la  Cour  de  cassation  du  30  nov*  li555. 
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(Pignard.)'-ARRfiT. 

LA  COUR  î  —  Auendu  que,  si  rarrélé  mu- 
nicipal du  24  mars  iS52  a  établi  la  vénie  du 
paia  au  poids  dans  la  commune  d^Orléans,  il 
résQlle  en  même  temps  de  l'arrêt  atuqué, 
dont  les  constatations,  en  fait,  sont  souve- 
raines,  que  ce  nouveau  mode  de  vente  n'est 
point  encore  complètement  entré  dans  les 
nabttades  delà  population  ;  que  les  boulangers 
coiitinueotde  mettre  en  vente  des  pains  dont 
la  forme  équivaut,  comme  avant  l'arrêté,  à 
une  indication  de  leur  poids,  et  que  les  con- 
sommateurs lesreçorvent  de  confiance  et  sans 
exiger  qu'ils  soient  pesés;— Qu'en  présence  de 
ces  constatations,  le  prévenu  ne  saurait  trou- 
ver une  cause  de  justification  dans  les  pre- 
scriptions réglementaires  qui  ordonnent  ia 
vente  du  pain  au  poids,  puisqu'il  en  résulte 
que  ces  prescriptions  n'étaient  pas  strictement 
appliquées ,  et  que,  s'il  éuit  permis  de  les 
invoquer,  d'un  côté,  pour  expliquer  la  non- 
conrormité  du  poids  avec  la  rorme»  sans  les 
mettre,  d'un  autre  côté,  en  pratique,  par  le 
pesage  du  pain  au  moment  de  la  livraison, 
elles  se  serviraient  qu'à  protéger  la  fraude 
qu'elles  ont  eu  pour  objet  de  faire  cesser  ;-~ 
Que  l'arrêt  déclare ,  au  surplus,  que  le  pré^ 
venu  a  agi  avec  intention  frauduleuse,  et  qu'il 
fait  dériver  cette  intention,  d'abord,  de  ce  que 
Pignard  a  envoyé  au  domicile  de  ses  praii- 
quèft  ou  exposé  en  vente  des  pains  qui  n^a* 
valent  pas  le  poids  Indiqué  par  leur  forme, 
ensuite  de  ce  que  tous  les  pains  saisis  dans 
sa  boutique  ou  sur  le  porieur  avaient  une 
différence  en  moins,  enfin  d*un  défaut  de 
cuisson  qui  avait  pour  effet  d'augmenter  le 
poids  $  •—  Qu'en  décidant,  dans  ces  circon- 
stances, que  le  demandeur,  soit  en  envoyant, 
soit  en  exposant  en  vente  des  pains  qui  n'a- 
vaient pas  le  poids  que  leur  forme  indiquait, 
a  commis  le  délit  de  tentative  de  tromperie 
sur  la  quantité  de  la  marchandise  vendue, 
prévu  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu*uiie  saine  applica- 
tion de  cette  loi  ;— Rejetie,  etc. 

Du  12  déc«  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagae-Barris.  —  fiopp,,  M.  Faustin  Héiie. 
—  C^neL  cou/.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  P^, 
M^Plé* * 

BILLET  A  DOMICILE.  —  Act£  wt  cow£RCS. 
—  Faux. 

Le  billet  à  demidle  n'u  un  caractère  conmer- 
cial,  qu'autani  qu'il  a  pour  eauee  tme  opéror 
tion  de  banque  ou  un  acte  de  ccmmercej  ou 
que  ce  billet  est  revêtu  de  la  signature  d'un 
banquier  eu  commerçant  (1).  —  Par  suite,  la 
fabrication  d^un  billet  à  domicile  par  un  non 
commerçant  constitue,  en  l'absence  de  toute 
dreonitance  imprimant  au  billet  le  caractère 
commercial,  un  simple  faux  en  écriture  pri- 
vée,,et  non  un  faux  en  écriture  de  commerce, 
(Cod.  comm.,  632;  God.  pén.,147.)  (2) 

(1*2)  he  principe  de  cette  solution  peut  être  re- 


(238)— 1Î$0 


(Séro.)  —  AtnÉT. 

LA  COORj  —  Vu  les  art.  140,  632,  Cod. 
eomm.;408,  Cod.  inst.  crim.;147  et  148,  Cod. 
pén.  ;  —  Attendu  aue  la  Cour  d'assises  du  dé- 
partement de  l'Ariege  ayant  soumis  aux  jurés 
la  question  suivante  :  «  Le  nommé  Jean  Séro, 
a  dit  Larrivière,  accusé,  est-il  coupable  d'à- 
«  voti\  dans  le  courant  des  années  1855  ou 
«  1856j  à  Andressein,  aidé  ou  assisté,  avec 
«  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé 
a  ou  facilité  l'action  ou  dans  ceux  qifi  ront 
«  consommée,  l'auteur  de  la  fabrication  frau- 
«  duleuse  de  la  signature  Basset,  apposée  an 
«  bas  d'un  écrit  portant  obligation  de  155  fr., 
c  daté  d'Andressein  le  1«  sept.  1855,  à  l'op- 
«  dre  de  Jean  Séro,  propriétaire,  payable  le 
«  1"  déc.  suivant  au  domicile  de  M.  Lacaux, 
«  ancien  négociant  à  Toulouse,  valeur  reçue 
«  comptant?»^  c'est uni(|uement dans  les  ter- 
mes de  cette  question  et  dans  la  déclaration 
du  jury  qu'il  appartenait  à  la  Cour  d'assises  de 
puiser  les  éléments  de  son  appréciation  pour 
rapplication  de  la  peine  ;— Attendu,  dès  lors, 
qu  il  s'agit  d'examiner  si  le  faux  pour  lequel 
Sero  a  été  condamné  à  la  peine  de  vingt  ans 
de  travaux  forcés  peut  être  considéré  comme 
un  faux  en  éoriture  de  commerce,  ou  si,  au 
contraire,  les  faits  constitutifs  de  ce  crime  ne 
présentant  point  les  caractères  d'une  opéra- 
tion de  change  ou  de  banque,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  art.  147 
et  148,  Cod.  pén.  ; 

Attendu  que,  si  l'art.  632,  Cod.  comm.,  ré^ 
pute  acte  de  commerce  toute  opération  de 
change,  banque  et  courtage,  et  toute  remise  ^ 
d'argent  faite  de  place  en  place,  ces  dernières 
expressions  ne  doivent  s'entendre  que  d'une 
remise  constituant  une  opération  de  banque 
ou  relative  à  un  acte  de  commerce,  ou  concer- 
nant des  négociations  de  billets  revêtus  de  la 
signature  d'un  banquier  ou  d'un  commerçant; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte 
pas  des  termes  de  \s^  question  soumise  au  jury 
et  de  sa  déclaration,  que  l'indicvktion  du  do- 
micile de  Lacaux,  ancien  négociant  à  Toulou- 
se, comme  lieu  de  paiement,  ait  eu  pour  cause 
une  opération  de  banque  ou  de  change,  ou  un 
acte  de  commerce  quelconque^  et  que  le  sou- 
scripteur de  l'obligation  fût  négociant;— Que 
celle  indication  dans  un  billet  qui  devait  tou- 
jours être  acquitté  par  le  souscripteur  lui- 
même,  sans  que  Lacaux  fût  personnellement 
obligé  de  l'acquitter  dans  le  cas  où  le  paiement 
n'aurait  pas  eu  lieu,  ne  peut  être  considérée 
comme  une  remise  d'argent  faite  de  place  en 
place  dans  le  sens  déterminé  par  l'art.  ,632, 
Cod.  comm.,  mais  comme  une  indication  ayant  . 


gardé  aujoard*bui  comme  certain.  Voy.  Cass.  là. 
août  185&  (Vol.  i85ii.i.57i),  et  la  note.  —Quanta 
rapplication  spéciale  qui  en  est  ici  faite  en  matière 
de  faux,  TOy.  conf.,  Cass.  80  jaov.  1852  (Vol.  1852. 
l.A80-iP.  1853.1.490);  lOocl.  1856  (BulL,  n.  332), 
etParlî,  28  fév.  1851  (\'oL  1851.2.236— P.  1851.1, 
305). 
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seulement  pour  but  de  faciliter  la  circulation 
de  ce  billet; — Attendu^  en  conséquence,  que 
l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  la  peine  du  faux 
en  écriture  de  commerce  à  un  effet  qui,  d'a- 
près les  termes  de  la  question  résolue  affir- 
mativement par  le  jury,  ne  renfermait  point 
les  éléments  du  contrat  de  change,  qui  n'avait 
pas  pour  cause  une  opération  de  commerce,  et 
qui  n'avait  été  ni  souscrit  ni  endossé  par  des 
commerçants,  a  faussement  appliqué  l'art.  632, 
God.  comm.>  et  les  art.  147  et  itàj  God.  pén., 
violé  les  art.  150  et  151  du  même  God.;  — 
Gasse  etc. 

Du  20  nov.  1856.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — i{app.,M.  Jallon.  — Cond. 
.  eontr:,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

CHAMBRE   D'AGGUSATION.   —   Gassation 
(pouRv.  bn).— Prévenu. 

Le  prétenu  n'est  pas  plus  recevMe  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  qui  le  renvoie  devant  la 
juridiction  correctionnelle ,  qv^il  n'est  recevable 
à  former  opposition  à  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  qui  prononce  un  tel  renvoi. 
(God.  inst.  crim.,  135  et  299.)  (1) 

(De  Touchebœuf  et  autres.) — arrêt. 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  135,  299,  408  et 
413,  God.  inst.  crim.;  —Attendu  que  le  pré- 
venu, ne  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  135, 
God.  inst.  crim.,  attaquer  par  appel  l'ordon- 
nance qui  le  renvoie  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  ne  peut,  par  cela  même, 
attaquer  ledit  arrêt  [celui  de  la  chambre  d'ac- 
cusation) par  la  voie  du  pourvoi,  et  qu'une 
prohibition  entraîne  nécessairement  l'autre; 
que,  du  reste,  sa  défense  ne  souffre  aucune 
atteinte,  ses  droits  demeurant  entiers  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  poursuite; — Attendu  que 
la  faculté  du  pourvoi  n'existe  que  dans  le  cas 
où  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation a  statué  sur  une  exception  d'incompé- 
tence proposée  par  le  prévenu,  ou  présente 
quelçiue  disposition  définitive  que  ne  pourrait 
modifier  le  tribunal  devant  lequel  il  est  ren- 
voyé; —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  pré- 
venus n'ont  élevé  aucune  exception  devant  la 
chambre  d'accusation  ;  que  Farrêt  se  borne  à 
statuer  sur  leur  renyoi  en  police  correction- 
nelle, sous  l'inculpation  du  délit  prévu  par 
Tart.  410,  God.  pén.;  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent 
être  admi^  à  critiquer  ledit  arrêt,  qui  laissé 
intacts  sur  tous  les  points  les  droits  de  leur 

(1)  La  jurisprudence  est  bien  fixée  en,  ce  sens 
que  la  voie  d^opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  renvoyant  les  prévenus  devant 
le  tribunal  correctionnel,  n*e8t  pas  ouverte  à  ceux- 
ci,  à  part  toutefois  quelques  cas  exceptionnels.  V. 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v'  Chambre  du  eon- 
seilt  n.  AO  et  suiv.,  et  Cod.  inst.  crim,  annoté  de 
Gilbert,  art«  i35,  n.  14  «t  15.  On  sait,  du  reste, 
que  la  chambre  du  conseil  a  été  supprimée  par  ia 
loi  du  17  juill.  1856  (Loti  annotées,  pagl  115),  qui 
a  fait  passer  ses  pouvoirs  «ntre  les  mains  du  juge 
d'instruction. 


défense;— Déclare  les  demandeurs  non  rcce- 
vables,  etc.  „ 

.Du  5  déc.  1856.— Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Jlapp.,  M.  Plougoulm.  — 
Concl.j  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

VOL. — Filouterie.  —  Change  n'iRûpiT. 

Le  fait  par  un  individu  de  retenir  fraudur 
leusemeni  une  pièce  d'argent  qu'il  offrait  pour 
la  changer,  tout  en  recevant  la  monnaie  qui 
lui  est  remise,  ne  constitue  pas  le  délit  de  filoute- 
rie, attendu  C absence  de  la  soustraction  fraur- 
dMieuse  caractéristique  de  ce  délit.  (God.  pén., 
379  et  401.)  (1) 

(Orange.)  —  AREtT.         ^ 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  propose  4ofli- 
ce  :  —  Vu  les  art.  379  et  401,  Cod.  pén.,  les 
art.  408  et  413 j  God.  inst.  crim.:— Attendu 
que  la  filouterie  est  toujours  le  vol,  le  vol  ac- 
compli avec  adresse  ;  qu  il  est  donc  nécessaire 
que  le  caractère  essentiel  de  ce  délit,  tel  qu'il 
est  exprimé  dans  la  loi,  c'est-à-<iire  la  swsr 
straction  frauduleuse  ,  se  retrouve  dans  la 
filouterie  ;  —  Attendu,  dans  Tespèce^que  quel- 
que coupable  que  soit  la  fraude  imputée  à  Oran- 
ge, et  constatée  par  l'arrêt,  elle  ne  présente 
point  le  caractère  du  vol,  le  prévenu  n'ayant 
soustrait  ni  la  pièce  de  cinq  francs  qui  est 
restée  en. sa  possession,  ni  la  monnaie  de  cette 
pièce  qui  lui  a  été  remise  par  la  femme  Sauva- 
ge ;  qu'ainsi  le  fait,  base  de  lapréYention,  n  a 
Su  recevoir  la  qualification  de  filouterie,  ni 
onner  lieu  à  l'application  de  la  peine  portée 
en  l'art.  401,  God.  pén.;— Casse  f arrêt  renda 
le  6  août  dernier  par  la  Cour  imp.  de  Caea^ 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle, 

3ui  condamne  Louis-Paul  Orange  à  an  mois 
e  prison  et  50  fr.  d'amende,  etc. 
Du  12  déc.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL,  M.  d^Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fri- 
gnet.  ^ 

EAUX  THERMALES.— ÉCRITS  (distribotion 
])')._Hèglbhent  de  pouce. 

L'arrêté  préfectoral  qui  défend  toutes  dû- 
tributions  dans  Vintérieur  d'un  établiuement 
thermal,  de  cartes,  adresses,  affiches  ou  jprof- 
pectus,  est  applicable,  si  cet  arrêté  ne  fait  au- 
cune distinction,  aux  propriétaires  ou  fermiers 
de  l'établissement  et  à  leurs  agenU,  aussi  bien 
qu'à  toutes  autres  personnes.  (God.  pén.,  471 , 
n*»  15;  Arr.  3  fior.  an  8,  art.  83  Ord.  18  juin 
1823,  art.  8  et  9.) 

(Arloing  et  autres.)  * 
ARRÊT  {après  dél.  en  ch.  du  consJ). 

LA  GOUR;— Vu  l'art.  8  de  l'arrêté  des  con- 
suls du  3  flor.  an  8  ;  —  Vu  les  art.  8  et  9  de 
l'ord.  du  18  juin  1823;— Vu  l'art.  1  de  Tarrété 

(i)  Celte  solution  rentre  tout  à,  fait  dans  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  V.  TabU  généraie 
Devill.  et  Gilb.,  V  Vol^  n.  9  et  10;  adde  arrêts  des 
9  juill.  1853  (Vol.  1859.1.668)  ;  23  mai  1850  (Vol. 
1856.1.69i)  etSSjanv.  1857  (Bull.  n.  88). 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(2il)— IGl 


du  préfet  de  rAIlier  du  7  juill.  1855,  concer- 
nant la  police  de  l'établissement  tbermsh  de 
Vichy;  —  Vu  Fart.  -471,  n«  15,  Cod.  pén.;— 
Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du7iuill.  1855, 

3ui  puise  son  principe  dans  Tart.  8  de  Tarrété 
es  consuls  du  3  flor.  an  8,  et  dans  les  art.  8 
et  9  de  Tord,  du  18  juin  1823,  est  un  règle- 
ment de  police  fait  par  l'autorité  administrative 
dans  les  limites  légales  de  ses  attributions;  — 
Qui]  a,  dès  lors,  sa  sanction  dans  les  dispo- 
sitions de  Tan.  -471,  n*  15, C.  pén.;— Attendu 
que  le  §  2  de  l'art.  1  dudit  arrêté  est  ainsi 
conçu  !  a  Sont  également  interdites,  sur  toute 
l'étendue  de  la  propriété,  de  l'Etat,  toutes  dis- 
tributions de  cartes,  adresses,  affiches  ou 
prospectus  »  ;  —  Attendu  qu'un  procès- verbal 
régulièrement  dressé  par  le  commissaire  de 
police  spécial  de  Vichy,  eli  dale  du  22  août 
i  856,  constate  que  ledit  jour,  22  août,  le  nom- 
mé Arloing,  préposé  des  concessionnaires,  a 
été  trouve  oans  le  parc  de  l'établissement, 
vendant  de&  cahiers  contenant  la  liste  des  bu- 
veurs et  annonces  diverses;  —  Que  ce  fait 
constitue  une  contravention  à  l'art.  1  du 
règlement  précité  ;  —  Que  les  dispositions  de 
cet  article  sont  générales  et  absolues  ,  et 
qu'elles  s'appliquent^  sans  distinction,  à  tou- 
tes personnes,  aussi  bien  aux  propriétaires, 
fermiers  ou  gens  attachés  au  service  de  l'éta- 
blissement, qu'aux  individus  qui  y  sont  étran- 
gers; —  Qu'en  décidant  le  contraire,  le  juge- 
ment attaqué  (du  tribunal  de  police  de  Cussel) 
a'formellement  violé  l'art.  1  ci-dessus  visé  de 
l'arrêté  du  7  juill.  1855  et  l'art.  471,  n«  15, 
Cod.  pén.;  — Casse,  etc. 

Du  26  sept.  1856.— Ch.  crim.— Préfi.,  M.  le 
cons.  Rives.  ^Rapp,  M.  Le  Sénirier.  -  Cond. 
coTi/.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Morin. 


SURENCHÈRE.  — Vente  mobilière.— Maître 

DE  poste  (brevet  DE).— CONTRAT  JUDICIAIRE. 

La  surenchère  n'est  pas  admise  en  matière 
de  vente  de  meubles,  t^écialement  au  cas  de 

(i-S)  Il  n'est  pas  douteux,  d'une  part,  que,  dans 
IVspèce,  la  vente  avait  pour  objet  des  choses  mobiliè- 
res {V.  Cass.  23  juin  1851,  S-V.5l.l.574rP-  ^^^l. 
2. 33),  et,  d'autre  part,  que  la  surenchère  n'est  pas  ad- 
mise en  matière  de  vente  de  meubles.  Aussi  ces  deux 
poiuts  ne  paraissent-ils  pas  avoir  été  sérieusement 
contestés:  la  diflicuUé  portait  principalement  sur  le 
point  de  savoir  si  rinlerveulion  du  tribunal  pour  au- 
toriser ou  ordonner  la  vente,  quand  celle  du  président 
seul  eût  été  suffisante,  pouvait  être  considérée  comme 
ayant  placé  le  contrat  sous  l'empire  des  règles  con- 
cernant les  ventes  d'immeubles,  de  telle  sorte  que  les 
adjudicataires,  en  enchérissant,  fussent  soumis,  par 
une  jorle  de  contrat  judiciaire,à  toutes  les  conséquen- 
ces des  ventes  d'immeubles,  et,  par  conséquent,  &  la 
surenchère.  Or,  dans  ces  termes ,  la  question  ne 
nous  parait  pas  davantage  pouvoir  foire  l'objet  d'un 
doute  sérieux.  Le  contrat  judiciaire,  comme  tout  au- 
tre contrat,  ne  se  forme  que  par  up  consentement 
donné  à  une  chose  clairement  déterminée,  offerte  ou 
demandée  par  celui  avec  qui  l'on  contracte.  Et  dans 
l'espèce,  à  aucune  des  phases  de'  la  procédure ,  il 
LVII.— 1"  PARTIE.  * 


vente  aux  enchères  d'un  brevet  de  maître  de 
poste  et  de  ses  accessoires  mobiliers,  (C.  proc, 
943,  965.)  (i) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  brevet  dé- 
pendant d'une  succession  bétiéficiaire,  la  vente 
en  a  été  ordonnée,  non  par  le  président  du 
tribunal  ,  conformément  à  Vart,  940 ,  Cod, 
proc,  mais  par  le  tribunal  tout  entier,  comme 
s'il  s  était  agi  d* immeubles  y  et  qu'elle  a  été  ac^' 
compaçnée  de  toutes  les  formalités  voulues  pour 
la  vente  des  immeubles.  (Cod.  proc,  art.  987 
et  989.)  On  ne  peut  conclure  de  ces  circonstan^ 
ces  que  les  adjudicataires  ont  consenti  à  ce  que 
les  suites  de  la  vente  fussent  réglées  comme 
celles  d'une  vente  d'immeubles,  ni  par  consé- 
quent qu'ils  aient  consenti  par  Veffet  d'un 
contrat  judiciaire  à  se  soumettre  à  la  suren- 
chère (2). 

(Spet2— C.  Canet  et  autres.) 

Le  sieur  Vély,  maîlre  de  poste  à  Belfort,  est 
décédé  en  1849,  et  sa  succession  fut  acceptée 
sous  bénéûce  d'inventaire.  Son  brevet  de 
n^aître  de  poste  fut  transmis  à  sa  veuve,  qui 
décéda  elle-même  en  1855,  et  dont  la  succes- 
sion fut  également  acceptée  sous  bénéiice 
d'inventaire. 

Les  héritiers  voulant  arriver  à  la  liquidation 
de  la  succession  bénéficiaire,  et  préalablement 
faire  vendre  le  brevet  de  maître  de  poste  et 
ses  accessoires  qui  en  formaient  Timportance 
principale,  durent  se  pourvoir  de  Tautorisation 
de  la  justice;  mais,  au  lieu  de  se  conformer  à 
l'art.  946,  Cod.  proc,  qui,  iorsqu  il  s'agit  de 
vendre  les  meubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire,'  se  borne  à  exiger  l'autorisation 
du  président  du  tribunal  ,  ils  présentèrent 
requête  au  tribunal  lui-même  afin  d'obtenir 
cette  autorisation  et  .la  commission  d'un  no- 
taire pour  procéder  à  la  vente  ;  et,  par  juge- 
ment du  16  juill.  1855,  le  tribunal  accorda 
Tautorisation  demandée ,  renvoya  les  parties 
devant  un  notaire  commis,  lequel,  après  avoir 
dressé  un  cahier  des  charges,  procéderait  à  la 
vente,  pour  le  prix  à  en  provenir  être  distribué 


n'avait  été  rien  fait  ni  rien  dit  qui  impliquât  pour  les 
adjudicataires  futurs  l'obligation  de  subir  une  suren- 
chère, et  l'intervention  du  tribunal  pour  autoriser  la 
vente  n'avait  aucune  liaison  nécessaire  avec  Tadmissi» 
bilité  d'une  surenchère  qui ,  ne  pouvant  être  intro- 
duite que  par  dérogation  au  droit  commun  de  la 
matière,  aurait  dû  être  formellement  et  expressément 
stipulée.  Il  est  croyable  que  l'intervention  du  tribu» 
nal  avait  été  uniquement  mcnivée  par  l'importance 
de  l'objet  mobilier  qu'il  s'agissait  de  vendre,  et  par 
une  extension  de  l'usage  qui  s'est  établi,  quand  il 
s'agit  de  vendre  un  office  ministériel  dépendant  d'une 
succession  bénéCciaire  ou  échue  à  des  raineuns,  de 
demander,  pour .  procéder  à  la  vente,  l'autorisation 
de  la  justice,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  d'im- 
meubles appertenant  à  des  mineurs.  Cette  intervcn* 
tion  qui  a  pour  objet,  en  remettant  l'estimation  de 
l'office  aux  trij^unaux,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  vendu 
à  vil  prix,  n'a  jamais  eu  pour  résultat  défaire  consi- 
dérer les  offices  comme  des  immeubles ,  en  ce  quS 
touche  la  vente  ou  les  conséquences  de  la  vente. 

11 
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entre  les  créanciers  de  la  succession  bénéfi- 
ciaire. 

Le  notaire  commis  dressa  en  ej0(ét  tm  cahier 
#  des  charges,  d'après  lequel  les  objets  à  vendre 
se  composaient  du  titre  de  maître  de  la  poste 
aux  chevaux  à  la  résidence  de  Belfort,  avec 
tous  les  avantages,  droits  et  prérogatives  at- 
tachés à  ce  brevet;  du  droit  appartenant  à  la 
succession  dans  diverses  entreprises  de  mesr 
sageries;  de  tous  les  objets  mobiliers  servant 
à  Texploitation  du  brevet;  et  enûn  du  droii 
au  bail  des  lieux  où  était  le  siège  de  rétablis- 
sement. —  Entre  autres  conditions^  le  cahier 
des  charges  énonçait  qu'au  casde  non-paiement 
Tacquéreur  serait  soumis  à  la  folle  enchère. 

^.a  vente  eut  lieu  le  17  août  1855  ;  et  l'adju- 
dication fut  prononcée  au  profit  du  sieur  Vin- 
cent Spetz,  moyennant  la  somme  de  9,00()  fr. 

Mais,  le  22  au  même  mois  d'août,  le  sieur 
Canet  se  présenta  au  greffe  du  tribunal  de 
Belfort,  et  déclara  faire  sur  cette  adjudication 
une  surenchère  du  sixième  et  porter  le  prix  à 
11,025  fr. 

Cette  surenchère  ayant  été  dénoncée  au 
sieur  Spetz,  celui-éi  eu  a  demandé  la  uullité, 
en  se  fondant  sur  ce  que  la  surenchère  n'était 
pas  admise  en  matière  de  vente  de  meubles. 

8  sept.  1855,jugement  du  tribunal  de  Belfort 
qui  déclare  la  surenchère  valable,  en  ceé  ter- 
mes :— «  Attendu  que  le  brevet  de  maître  de 
poste  à  Belfort  et  tous  les  droits  qui  y  sont 
attachés^  ont  été  mis  en  vente  en  suite  d'un 
jugement  rendu  conformément  à  l'art.  987, 
Cod.  proc.,  et  après  que  tontes  les  formalités 
voulues  pour  la  vente  des  biens  immeublés  ont 
été  suivies;— Attendu,  en  eflÇet,  que  la  vente 
ne  comprenait  pas  de  simples  objets  mobiliers, 
mais  qu  elle  consistait  en  droits  incorporels 
de  diverses  natttres;-i-Attendu,  dès  lors,  que 
l'art.  965,  Cod.  proc,  est  applicable;— Attendu 

3ue  la  surenchère  est  faite  suivant  la  forme 
e  la  loi...  Le  tribunal  la  déclare  bonne  et 
valable  ;  ordonne  qu'il  sera  immédiatement 
passé  outre  et  procédé  à  la  nouvelle  adljudi- 
cation.  »— C'est  ce  qui  eut  Ueu;  et  ledit  im- 
meubU  (porte  le  jugemaat)  fut  a4iugé  à  M* 
Schmitt,  avoué,  pour  le  oompte  du  sieur  Sebe- 
vob,  moyennant  la  somme  de  16,350  fp. 

Appel  par  le  sieur  Speti;  mais,  le  8  janv. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Colmar  qui 
confirme  : — «  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que, 
sans' qu'il  soit  nécessaire  a  examiner  et  de  dé- 
terminer la  nature  des  objets  mis  en  vente, 
il  est  certain  que  les  parties  et  laj|ustice  avec 
elles  ont  cru  devoir  adopter  la  procédure  exigée 
pour  la  vente  des  biens  immeubles  ;  que  Spetx, 
en  se  rendant  adjudicataire  en  vertu  de  la 
procédure  jusqu'alors  suivie,  s'est  associé  lui- 
même  à  cette  procédure,  et  a  consenti  à  se 
soumettre  aux  conséquences  qu'elle  entraînait, 
et  notamment  à  ceHe  de  la  surenchère;  qu'il 
y  a  dans  ce  fait  un  véritable  contrat  judiciaire 
qui  lie  toutes  les  parties  et  qui  couvre  les  irré- 
guhirités  qui  peuvent  se  rencontrer  eu  réalité 
dans  la  procédure  adoptée  ; — Par  ces  motifs  et 


ceux  qui  ont  déterminé  les  pfemiers  juges^ 
démet  Soet^  de  son  appela..  )». 

POURVOI  en  cassaiiPA  par  le  sieur  SpeU*-^ 
1«'  Jlfou^,  Violation  dea  art.  1583,  C,  Nap., 
945,  989  et  624,  C,  proc;  et  pour  fausse  ap- 
plication de  l'airt.  965  du  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jiu^é  que  -la  surenchère 
pouvait  avoir  lieu  en  matJière  de  vente  de  meu- 
bles.—^u  a  dit  pour  le  demandeur  :  La  vent« 
est  parfaite  entre  les  parties,  suivant  Tart.  1583» 
loi*sque  Ton  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix* 
C'est  là  un  principe  qui  s'applique  à  toute 
espèce  de  vente.  Si,  dans  certaines  circon- 
stances^  la  surenchère  est  permise,  la  loi  faisant 
exception  pour  ces  cas  à  la  règle  générale,  les 
a  déterminés  d'une  manière  exacte  et  précise. 
Or,  la  loi  n'admet  la  surenchère  que  dans  six  cas 
seulement  limitativement  indiqués  par  les  art. 
2183,  C.  Nap.,  708,  965»  973,  988,  C  proc-, 
et  573,  C.  comm.;  et  dans  tous  cescaa,  1  objet 
vendu  est  un  immeuble.  Jam^if^  U  loi  n'^ 
appUqué  la  surenchère  aux  ventes  de  meubles; 
ce  silence  est  une  exclusion  formelle.  Blême 
lorsipi'U  s'agit  d'une  ventederentesconstituées, 
la  loi,  tout  en  empruntant  à  la  matière  des 
saisies  immobUièrea  le  oaode  d'y  procéder,  a 
soin  d'omettre  parmi  les  articles  auxquels  elle 
renvoie,  les  art.  708,  709  et  710,  relatifs  à  la 
surenchère.  Et  spécialement,  lorvqn'il  s'agit  de 
la  tente  des  meubles  dépendant  ci'une  aoc- 
cessian  bénéfidiaire,  les  art,  945  et  949,  Cod. 
proc,  ordonnent  qu'elle  aura  lieu  snivanl  les 
formes  prescrites  au  titre  des  saisiesrexécutions, 
et  par  conséquent  au  |»lus  offrant  al  à  chme 
de  payer  comptant,  ce  qui  exclut  touO  idée  de 
sujpanchère.  Or>un  brevet  de  m^uKtre  de  i^ste 
^t  ses  accessoires  corporels  e^  incorporels  élant 
inconlestablemtBnt  meublées,  i)  m  résulte  que, 
dans  Tespèce,  les  règles  à  appliquer  étaient 
celles  de  la  vente  des  meubles,  et  non  celles 
«b  la  vente  des  immeubles,  et  que,  par  suite, 
en  admettant  te  possibilité  d'usé  sureMbère, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  tous  les  articles  iavniiués 
à  l'appui  du  pourvoi, 

2«  myen  :  Vioiatio»  des  art.  1101  et  1134. 
Cod.  Hap.,  en  ee  que  l'anpét  m^qoé  a  jugé  qu'il 
s'était  formé  entre  les  parties  m  cmHral  ju* 
dieiaire,  en  vertu  duquel  la  surenchère  avait 
pu  avoir  lieu.  —  On  soutenait  h  l^ippui  -de  ce 
moyen  que  le  contrat  judiciaire,  comme  tous 
les  autres  contrats,  ne  se  forme  que  par  le 
consentement  réciproque  des  parties  sur  un 
point  déterminé;  que,  dans  l espèce,  on  ne 
rencontrait  aucun  des  élémanla  ooaatitiitife  du 
contrat;  et  que  la  eitooiistaMe  que  k  vente 
avait  été  autorisée  par  le  tribimal  tout  entier, 
au  Keu  de  l'être  simplement  par  le  préstéent 
du  tribunal,  ne  pouvait  être  une  indteation 
suffisante  de  ilntention  des  parties  de  soi»- 
metire  la  vente  des  objets  mobiliers  dont  U 
s'a^ssait,  à  la  forme  des  ventes  d'immeuU^ 
et  a  toutes  les  conséquence  de  ce^  v^tes^ 
Amu^T. 

U  COUR;  -r^Vu  les  m.  1583,  1163^  God. 
Nap.,  et  945,  Cod.  piœ.;  ^  Aile»du  fa'en 
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nisUère  de  veq^e^  la  conventiop  est  parfaite  et 
I^  proprinîté  acquise  à  racbeteur  à  l'égard  du 
vendeur^  dès  que  Ton  esj  convenu  de  Wchqse 
pt  du  prixj— ^e  si  la  loi,  dans  certaines  cir- 
coqstdnces,  a  déterminé  que  le  droit  de  V^chB" 
^ur  pourrait  cependant  être  ipis  en  qiipstion 

Sar  1  ei^erç^ce  (l'une  surenchère,  elle  a  cm  soin 
e  ri}^r  dans  quels  cas  ciipresséinept  indiqués 
la  8urenc))ère  peut  avoif  lj^u;  —  Qu'elle  n'a 
permis  de  la  fornier  que  sur  la  vente  des  im- 
meubles, aiqsi  qu'il  résulte  des  art.  2183^  Cod. 
Nap.,  708, 963,  973  et  988,  Cod.  proc,  et  de 
Vart.  873,  Ç.  cppum.;— Qu'^U  cp^tr^ire»  en  ce 
qui  touche  U  veqte  publiquie  des  b^ens  meu- 
ble^, l'art.  943,  Cod.  prpc,  prescrit  qu'elle 
siura  li£u  (i^^s  les  formes  tracées  pour  les  s^i- 
sies-exécuiions,  p'est-à-dire  notampientau  plus 
ofirgpt,  et  à  |a  cl]ârge,  \  ié^^^i  de  paiement, 
dis  peveiidre  ^i4r4e-^bamp  à  la  folle  enchère  de 
l'adjudici^^re,  ce  qui  est  exclusif  de  l'exercice 
d*Uoe  surepcbjère  ; 

Attendu  <iu'ei^  supposant  même,  ce  qu'il 
n'est  pas  i)épessairiB  d  examiner,  que  ces  prin- 
cipes pussent  être  modifié^  par  Veffet  de  con- 
ventions spéciales  ou  dSin  contrat  judiciaire, 
te  contrat  judiciaire  ne  pfS|i^  résii)ter  q^e  du 
consentenient  foffnel  des  parties  donné  en 
présence  d(|  jjuge,  ou  djs  Ipur  adh/ésion  positive 
a  des  actes  de  telle  nature  qu'ils  impliquent 
nécessairement  leur  consentement  ;--Que  de 
ce  fait  seul  que  la  vente  de  bi^ns  meubles  a 
été  ordonnée  par  le  tribunal  tout  entier,  et 
accompli  avec  les  formalités  (pii  accompagnent 
ordinairement  la  vente  des  mimeubles,  il  est 
iiDDOssiblp  d*iiidiiire,  comme  Gon«éfiuence  lé- 
gale el  nécessaire,  que  les  adjudicalaires  des 
meubles  vendus  aient  voulu  que  toutes  les 
suites  de  la  vente  fussent  réglées  comme  celles 
d'une,  veille  d'immeubles; — D'oè  il  suit  qu'en 
admettant  l'exercice  de  lasureoclière  sur  la 
vente  du  brevet  de  maître  de  po^te  ayant  aiH 
partenu  à  la  veuve  Yély  et  des  accessoires  de 
ee  brevet,  objets  mobiliers  de  leur  natwe,  et 
en  tirant  de  ce  fait  seul  que  cette  vente  avait 
été  ordonnée  par  le  tribunal  de  Belfort  et 
accompagnée  des  formalités  de  la  vente  des 
immeubles,  la  consé<iuence  qu'un  contrat  jti- 
diciaire  se  serait  formé  entre  toutes  les  parties 
pour  fiaire  subir  à  cette  vente  toutes  les  suites 
d'une  vente  d'immeubles ,  et  ^si  pour  I^ 
soumettre  à  la  suren/chère  du  tiers,  l'ârrét 
attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus;  —  Cas- 
se etc. 

ihi  18  mare  1857.— Gh.  civ.-^Pr^<.,  M. 
Bërenger.  —  iiopp.,  M.  Oelapalme*  —  Concl, 
eonf.y  M.  ftevin,  av.  gén.-^  P/.  MM.  Dareste 
et  Mazeau.  

"TmCONTRAT  de  mariage.  — Donation. 

— DtVISlBklTt.  — NULLITÉT.  —  COLLATÉRAUX. 

S^  Donation  pai^  contrat  pB  mariage,  r- 
I^SANtr^  n'jBSPj^nr.— CQNSEq.  JiJniaAiRs. 

i^  La  vmdiié  des  isonventions  matriif^oifiùa' 
les,  et  ^édakmenf  d'vne  df>nfiti9n  faitfi  en 
contrat  de  mariaue  pcgjr  l'un  d€$  âi)Oux  à  son 


conjoint,  est  ir^épçndafitç  de  l^  validité  du 
manage  lui-même^  c^  telle  sorte  que  les  fins 
de  non-rccevoir  qui  s^opposent.  à  ce  que  la 
n^^^ité  du  mariage  tmisse  çtre  demandée,  ne 
sauraient  être  opposées  à  Va^ctiQn  qui  tend  sim-  « 
piement  à  la  niillilé  de  Içt  donation. 

Par  suite,  la  nullité  d^une  telle  donation 
peut  être  demamée  par  le$  collatéraux  du 
dpnateur^  bien  qn'ils  nç  soient  pas  recevables 
à  demander  la  ^milité  du  mariage  (1). 

2®  fjcs  donations  par  contrat  de  mariage 
peuvent,  comme  toute  autre  libéralité,  cire 
annulées  pour  cause  d'insanité  d'esprit  de  la 
part  du  donateur.  (Cpd.  Nap.,  901.)  (2) 

Sont-elles  nulles  par  cela  seul  que  Vépoiu 
donateur  y  pownm  d*un  conseil  judiciaire,  n'i- 
tait  pa^  assisté  de  ce  conseil?  Non  résolu  (3). 
(Métayer— p.  héritier  Giraud.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  de  \^  part  du  sieur  Métayer 
contre  l'arrêt  dé  la  CpMr  impériale  de  Bordeaux 
du  7  mars  1855,  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  volume  de  1851$,  2"  p:Mrt..  pag.  65.— Ce 
pourvoi  était  fondé  sur  )a  violation  des  art. 
499,  502  et  513,  Cod.  Nap.,  et  la  fausse  appli- 
cation de  l'art.  901  du  n^fâme  Code,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  avait  jngé  qu  pn  individu  pourvu 
d'un  con&eil  judiciaire,  bien  qu'habile  a  con- 
tracter mariage,  i^e  pouvait  sei^l,  et  sans 
l'assistance  dp  son  t  conseï} ,  ffiire,  par  son 
contrat  d^  mari^g^^  une  donatioii  ou  institu- 
tion coi^tractueÙe  fiif  proût  de  son  conjoint.— 
On  disait  poqr  1^  jdei^iàpaeur  :  H  faut  d'abord 
écarter  4e  1^  is^m^ l'art,  ppl,  |Çpd.  Nap.,  cet 
article  pjS  s'applique  q^'aut  don^fiops  entre- 
vifs  et  au)L  jlestain^nt^,  c*estrà-4ire  aux  dis- 
position» à  titiri»  graiui^ ,.  (4  non  aux  dons 
mutqels,  aux  contrai^  CfdifUBi^atifs  et  à  titi-e 
onéreux.  0r,  les  contrats  fie  tf^f^ÏMe  et  les 
KfOf^jatioi^  qu'ils  repferioei|t,  çurtoq^  Lorsqu'el- 
les sept  iputuelles,  ne  sont  m&  des  aptes  de 
pure  Ubéralilé,'c\est  même  l  s^fihd  copnniuUtif 
par  /excellence.  Ms  pe  sopt  doqc  pas  régis  par 
l'art.  901,  mais  seulement  par  Tart.  504.  D'où  il 
faut  conclure  qpe  l'acte  dom  a'agit  dans  l'es* 
pèce  ne  pouvait  être  attaqua  pour  cause  de 
démence,  l'interdiction  n'ayant  pas  été  pro- 
noncée, mais  rejetée  avant  lé  décès  du  èon- 
tractant,  et  la  preuve  de  la  démence  ne  ré- 
sultant pas  de  racte  même.  L'acte  en  question 
pouvait  être  d'autant  moins  attaqué,  que  roM- 
cier  de  l'état  civil,  en  cél.é^rl^t  le  mariage, 
avait  attesté  d'upe  mai^ièrp  autfientique  la 
s^nité  4'esprit  de  Tjépoiux,  et  (ija'il  e^t  impossi- 
ble d'admettre  91'il  eût  miné  un  Cou  ou  un 
imbécile  incapable  de  donner  un  consentement 
valable.  Catherine  Giraud  a  été  jugée  habile  ad 


(i)  C'jest  là  une  conséquence  totale  oaiurelie  d&  la 
dÎAtinctioo  jbile  par  P^rrêt  entre  la  nullité  du  ma- 
riage et  celle  des  oonvenlions  matrimoniales. 

(9,)  Cela  n'est  pas  douteux  :  seulement  on  peut  se 
demander  jusqu*à  quel  point  l'individa  que  son  in- 
sanité d^esprit  en|iôcbe  ds  ponveir  donner  par  con- 
trat de  mariage»  peut  être  nependani  capable  de 
contracter  mariage. 

(3)  V.  sur  ce  point  rarrét  qui  suit* 

11. 
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nuptias;  elle  était  donc  habile  adpacta  nup- 
tialia. — La  doctrine  contraire  serait  fort  dan- 
gereuse. Le  plus  souvent^  les  conseils  judi- 
ciaires sont  pris  dans,  la  famille  et  parmi  les 
personnes  intéressées  à  empêcher  le  mariage 
et  les  avantages  matrimoniaux  stipulés  dans 
les  contrats.  Il  faut  donc  laisser  libre  l'a(ïcès 
du  mariage  à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  et  ne  pas  l'astreindre,  même  pour 
les  conventions  matrimoniales,  à  l'assistance 
de  ce  conseil^  parce  que  la  nécessité  de  l'as- 
sistance dans  un  cas  paralyserait  les  effets  de  la 
liberté  dans  l'autre,  -r  Non -seulement,  d'ail- 
leurs, le  mariage  et  le  contrat  de  mariage 
étaient  valables  dans  l'espèce  \  mais  encore, 
fussent-ils  nuls,  ils  ne  pouvaient  être  attaqués 
par  les  collatéraux^  cpii  ne  peuvent  pas  plus 
attaquer  les  conventions  matrimoniales  qu'ils 
no  pourraient  attaquer  le  niariaged'un  interdit 
ou  d'un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciai- 
re, contre  lequel  ils  n'ont  que  la  voie  de  l'op 
position,  conformément  à  l'art.  174,  Cod. 
Nap.— Donc,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on 
se  place,  l'arrêt  attaqué,  en  accueillant  Taction 
des  collatéraux,  a  faussement  appliqué  et  violé 
les  principes  qui  régissent  la  matière. 
ARRÊT  (après  dêlib.  en  ch,  du  cons.). 
LA  COUR;— Attendu  que  le  mariage  et  le 
contrat  de  mariage,  quoique  liés  intimement 
l'un  à  l'autre,  n'étant  point  des  actes  du  même 
ordre  et  de  la  même  importance,  ont  chacun 
ses  règles  propres  et  particulières;  que  les 
dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  peu- 
vent être  attaquées  de  nullilé,  sans  que  pour 
cela  le  mariage,  couvert  par  la  protection  spé- 
ciale de  la  loi,  soit  susceptible  d'être  attaqué 
par  les  mêmes  personnes  et  dans  les  mêmes 
délais  ;  qu'ainsi,  l'on  ne  saurait  se  prévaloir 
des  fins  de  non  recevoir  établies  par  le  Code 
Napoléon  contre  Taction  des  collatéraux  en 
nullité  de  mariage,  pour  soutenir  que  ces  col- 
latéraux, devenus  héritiers  de  Tépoux  dona- 

(1)  Celte  question  a  été  déjà  l'objet  d*un  examen 
dans  ce  recueil  à  propos  même  dé  Tarrét  d'appel  at- 
taqué devant  la  Cour  de  cassation  (F.  dissertation 
de  M.  Gilbert*  Vol.  1856.2.65,  où  se  trouvent  rap- 
pelées touies  les  autorités  en  sens  divers).  Pour  com- 
pléter les  documents  sur  ce  point  controversé,  nous 
consignons  ici  un  passage  des  annotations  de  MM. 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  extrait  de  leur  tom.  A, 
acluellement  sous  presse  ($  635],  et  qu'ils  ont  bien 
voulu  nous  communiquer.  Ils  y  expriment  une  opi- 
nion contraire  à  la  solulion  de  Tarrét  cl-dessus. 
Voici  en  quels  termes  :  ■  L'art.  1398  considère 
comme  habile  à  consentir  des  conventions  matri- 
moniales ,  le  mineur  habile  à  contracter  mariage  : 
kabilis  ad  nuptias,  habiliê  ad  pacta  nuptialia;  pourvu 
qu'il  soit  assisté,  lors  de  ces  conventions,  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  nécessaire  à  la  vali- 
dité du  mariage,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  le 
rendent,  habile  à  se  marier,  habiiit  ad  nuptias. 
Mais  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  conclure  de  là  que 
les  incapables,  tels  que  les  prodigues  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire ,  qui  peuvent  contracter  mariage 
sans  l'assistance  de  ce  conseil,  peuvent  également 
sans  Tassist-jnce  de  ce  conseil  consentir  les  conven- 


teuf,  sont,  par  une  conséquence  nécessaire, 
non  i^cevabies  à  attaquer  les  dispositions  faites 
par  loi  dans  son  contrat  de  mariage; 

Attendu  qu'aux  termea  de  Fart.  901 ,  Cod. 
Nap.,  pour  raire^nne  donation  entre-vifs  ou  un 
testament,  il  faut  être  sain  d'esprit;  que  cette 
disposition  s'applique  aux  dons  de  biens  à  venir 
faits  par  contrats  de  mariage  même  avec  ré- 
ciprocité, qui,  n'étant  point  destinés  à  soutenir 
les  charges  du  mariage,  puisqu'ils  n'ont  d'effet 

au'après  sa  dissolution,  ne  participent  point 
e  la  nature  des  contrats  à  titre  onéreuxy  et 
qui,  procédant  d'une  pensée  de  libéralité  plu- 
tôt que  d*un  motif  intéressé  ,  retiennent  le 
titre  et  le  caractère  essentiel  de  donation;  — 
Attendu,  en  conséquence,  qu'en  déclarant  que 
Catherine  Giraud  n'était  cas  saine  d'esprit 
lorsqu'elle  a  fait  une  donation  universelle  de 
biens  à  venir  au  profil  de  Métayer,  son  futur 
époux  ,  et  ep  annulant  par  ce  motif  ladite 
donation,  la  Cour  impériale  de  Bordeaut  n  a 
fait  qu'une  juste  application  de  l'art.  901,  Cod. 
Nap.,  aux  faits  par  elle  souverainement  con- 
statés et  appréciés,  et  n'a  violé  aucune  loi; 
—  Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  —  Concl. 
conf,,f/L.  Sevin,av.  gén.— P/.,  MM.  Labordère 
et  Bosviel. 

CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  Contrat  db  ma- 
riage.—Donation  ou  institution  contrag- 
tuelle. 

L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
étant  habile  a  contracter  mariage  sans  l'as^ 
sistance  de  son  conseil,  peut  faire  seul,  par 
contrat  de  mariage,  une  donation  ou  instt-- 
tution  contraetueUe  au  profit  de  son  conjoint. 
Ici  est  applicable  la  maxime  habilis  ad  nuptias, 
habilis  ad  pacta  nuptialia.  {Cod.  Nap.,  ol3, 
1398.)  (1) 


tions  dont  le  mariage  est  susceptible,  quand  ces  con- 
ventions dépassent  les  bornes  de  leur  capacité,  c^est- 
à-dire  quand  elles  emportent  aliénation,  comme,  par 
exemple,  quand  le  contrat  de  mariage  confient  des 
avantages  ou  donations  faits  par  le  prodigue  à  son 
futur.  La  règle  générale,  c'est  que  Is  prodigue  ne 
peut  aliéner  sans  Tassistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire>  art.  499  et  513;  et  il  n'y  a  aucunes  induc- 
tions à  tirer  de  Tart.  1398  en  faveur  de  la  capacité 
spéciale  du  prodigue,  puisque  cet  article  lui-même 
exige  que  le  mineur,  pour  passer  valablement  des 
conventions  matrimoniales,  soit  assisté  de  ceux  dont 
le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du 
mariage.  Les  art.  499  et  513  restent  donc  avec  toute 
leur  force;  et  aucune  disposition  particulière  n'y  ayant 
dérogé  pour  le  conti*at  de  mariage,  Tindividu  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  jouit  pas  pour  les  conven- 
tions de  celte  nature  d\me  liberté  que  la  loi  lui  re- 
fuse pour  lés  autres,  et  qu'elle  a  dû  d'autant  plus 
lui  refuser  pour  le  contrat  de  mariage  que  c'est  pré- 
cisément le  contrat  où  il  y  eurait  le  plus  à  craindre 
qu'il  n'ait  pas  la  force  nécessaire  pour  résister  aux 
séductions  qui  pourraient  Tenvironner.  La  capacité 
pour  le  mariage  ne  suppose  pas  nécessairement  la 
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(Rivarès — C.  Rivarès.) 
La  veuve  Rivarès  s'est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Pau  entre 
elle  et  les  héritiers  de  son  mari^  le  31  juill. 
1855^  rapporté  dans  notre  vol.  de  1856^  2^ 
part.,  pag.  68,  et  qui  jugeait  la  question  en 
sens  contraire.  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur 
la  violation  des.  art.  474,  18i,  513,  Cod.  Nap., 
ainsi  que  de  la  maxime  kabilis  ad  nvlptias, 
habilis  ad  pacta  nuptialia.  en  ce  que  Tarrct 
attaqué  avait  jugé  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire,  bien  qu'habile  a  contracter 
mariage,  n'était  pas  habile  à  faire,  par  contrat 
de  mariage  et  sans  l'assistance  de  son  conseil 
judiciaire,  des  donations  ou  institutions  con- 
tra<5tuelles  au  profit  de  son  conjoint. 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  cons,). 
LA  COUR;  — Vu  l'art.  513,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  que,  suivant  la  règle  habilis  ad  nup- 
tiasy  habilis  ad  nuptialia  pacta,  la  liberté  de 
contracter  mariage,  qui  appartient  au  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  emporte  avec 
elle  la  capacité  de  consentir  toutes  les  conven- 
tions et  dispositions  de  futur  à  future  dont  le 
contrat  de  mariage  est  susceptible;  qu'en  effet, 
on  ne  peut  diviser  le  contrat  de  mariage,  et 
tout  en  maintenant  le  régime  d'association 
conjugale,  qui  a  pour  base  la  volonté  expresse 
ou  tacite  des  futurs  époux,  déclarer  sans  vali- 
dité les  pactes  ou  dons  de  gains  de  survie  qui 
s'y  trouveraient  mêlés,  parce  que,  dans  ce 
contra^  tous  les  pactes  s'enchaînent  et  se 
meMent  en  équilibre;  que  cet  ensemble  de 
stipulations  combinées  est  souvent  la  condition 
du  mariage,  et  qu'en  subordonner  la  validité 
au  consentement  d'un  tiers,  tel  que  le  conseil. 
judiciaire,ce  serait  faire  dépendre  d'une  voloaté 
étrangère  le  mariage  même  qui  doit  demeurer 
entièrement  libre  ; 

Attendu  que  si  Ton  appliquait,  en  matière 
de  contrat  de  mariage,  les  prohibitions  d'alié- 
ner el  d'hypothéquer  portées  dans  l'art.  513, 
Cod.  Nap.,  elles  feraient  obstacle  à  la  consti- 
tution de  l'hypothèque  de  la  femme  sur  les 
biens  du  mari  ^t  à  d'autres  conséquences  du 
régime  de  la  communauté;  mais  que  les  pro- 
hibitions de  l'art.  513,relatives  aux  conventions 
ordinaires,  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  que  de 
balancer  des  intérêts  matériels,  ne  sont  point 
applicables  aux  conventions  matrimoniales, 
arrêtées  en  vue  du  mariage  sous  l'influence 
des  considérations  qui  le  déterminent,  et  dans 
lesquelles  doit  dominer,  en  vertu  d'un  prin- 

capacité  pour  faire  des  conventioDS  matrimoniales» 
parce  qoe  la  capacité  exigée  dans  un  cas  n^esl  pas  la 
même  que  la  capacité  exigée  dans  Tautre.  Si  le  pro- 
digue est  capable  pour  se  marier,  c^èst  parce  qu^au- 
cune  loi  ne  Ten  déclare  incapable.  Il  y  a  au  con- 
traire une  loi  formelle  qui  lui  défend  d'aliéner  sans 
Tassistance  de  son  conseil.  La  nécessité  de  cette  as- 
sistance pourra  sans  doute  être,  dans  certains  cas,  un 
empêchement  au  mariage  lui-même  ;  mais,  loin  de 
s'en  plaindre,  il  faut  plutôt  s'en  féliciter,  si  c*est  un 
moyen  d'empêcher  le  prodigue  de  se  marier  dans  de 
mauvaises  coodilions,  ■ 


cipe  commun  aux  deux  actes,  lalibertéqui  est 
l'âme  du  consentement  des  parties; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en 'déclarant 
nulle,  à  défaut  d'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire de  Charles  Rivarès,  la  donation  de  biens 
à  venir  faite  par  ce  dernier  à  sa  future  épouse 
dans  son  contrat  de  mariage ,  l'arrêt  attaqué 
a  faussement  appliqué  et  par  cela  même  violé 
Fart.  513,  Cod.  Nap.  ;  — Casse,  etc. 

Du  24  déc.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Quénault.  —  ConcL 
contr.,M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Marmier. 

10  COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.— Étr an- 

GER. 

2*  Donation  e?(tre  époux.— -Etranger. 

1°  L'étranger  qui  se  marie  en  France  avec 
une  Française,  sans  contrat  de  mariage,  petit 
être  réputé,  d'après  les  circonstances,  avoir 
adopté  le  régime  de  la  communauté  légale,  tel 
qu'il  est  réglé  par  le  Code  Napoléon,  (C(}d. 
Nap.,  3,  1393.)  (1) 

11  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  loi  du  pays 
auquel  appartient  cet  étranger  défend  de 
contracter  une  communauté  universelle  ,  et 
n'admet  que  la  communauté  d'acquêts  :  cette 
loi  constituant  un  statut  réel  qui  n'affecte  que 
les  biens  soumis  à  son  empire,  et  non  un  statut 
personnel  qui  suive  la  personne  en  quelque  lieu 
quelle  se  trouve  (2). 

2°  L'étranger  qui  s'est  marié  en  France 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  peut 
faire,  pendant  le  mariage,  une  donation  entre- 
vifs  au  profit  de  sa  femme  des  biens  qu'ilpossède 
en  France,  encore  bien  que  la  loi  du  pays  au- 
quel il  appartient  ne  permette  les  libéralités 
'entre  époux  que  dçns  la  forme  testamentaire  : 
cette  prohibition  constitiuint  un  statut  réel,  qui 
ne  peut  atteindre  les  biens  régis  par  la  loi 
française,  (Cod.  Nap.,  3.)  (3) 


(i-2)  Le  premier  point  est  constant,  soit  qu'il  s'a- 
gisse d'étrangers  qui  se  marient  ensemble  en  Franco, 
soit  qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'espèce,  d'un- étran- 
ger qui  épouse  en  France  une  Française.  V,  Aix,  27nov. 
i854,etlanole(Vol.  1856. 2.222— P.1856.2.387).Et, 
par  application  de  la  même  régie,  il  est  également  con- 
stant que  le  Français  qui  se  marie  en  pays  étranger 
avec  une  étrangère  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  déclaré  avoir  eu  la  volonté  de  s'j  marier  sous 
l'empire  des  lois  de  ce  pays.  T.  Cass.  11  juill.  1855, 
et  la  note  (Vol.  4855.1.699).  Toute  la  difficulté,  dons 
l'espèce,  co^isistait  à  savoir  si  la  circonstance  que  le 
régime  de  communauté  n'était  pas  admis  par  la  loi  du 
pays  auquel  appartenait  l'étranger  qui  se  mariait  en  ' 
France,  était  un  obstacle  à  ce  qu'il  pût  se  soumettre 
eipiessément  ou  tacitement  à  ce  régime.  Or,  môme 
à  ce  point  de  vue,  la  question  ne  saurait  être  dou- 
teuse. Le  régime  des  biens,  dans  le  mariage,  est  évi- 
demment un  statut  réel,  parce  qu'il  n'aOecte  que  les 
biens,  et  nullement  la  capacité  de  la  personne  ;  d'oà 
la  conséquence  que  le  régime  établi  pour  les  biens 
situés  dans  le  pays  de  Tétranger  n'est  pas  un  obstacle 
à  ce  que  cet  étranger  soumette  à  un  autre  régime 

.  les  biens  qu'il  a  dans  un  autre  pays. 

K     (3)  F.  en  ce  sens,  MM.  Fœllx,  Dr,  internat,,  n.  36 
et  69  ;  Massé,  Droit  comm,^  tom.  2,  n.  63, 


■m,^im) 


Jitrift^yrudencê  de  la  Cour  de  cassation. 
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(Héritiers  Fraix— C.  Fraix.) 

Le  sieur  Laiiretit  Fralx,  sujiel  sàrdCj  né  à 
Planciierine,  dans  le  duché  de  Savoie,  est 
venu  s'établir  à  taris,  en  iSiO,  pour  y  exercer 
la  profèfeslbu  dé  commissionnaire.  Marié  une 
première  fois,  eh  France,  en  1822,  et  devenu 
venf,  il  éjioiisa  en  1842,  à  Paris,  la  dame  Le- 
signe.  Française.  Le  mariage  eut  lieu  sans 
contrat. 

Par  acte  notarié  du  6  août  ^844,  le  slèur 
Laurent  Fraix  et  sa  fetame  se  iirenl  donation 
mutuelle  de  l'usufruit  de  tbtis  les  biens  que 
chacun  d'eux  pourrait  lalsseï*  à  son  décès. 

En  1848,  le  sieur  Laurent  Fraix,  qui  n'était 
ni  naturalisé  français,  ni  autorisé  à  établir  son 
domicile  eh  France,  îul  cohipris  dans  l'ex- 
pulsion générale  prononcée  contre, les  ou- 
vriers étrangers  par  le  Gouvernement  provi- 
soire (Av.  du  19  hiars).  Il  se  retira  quelque 
temps  dans  sôh  pays  et  revint  ensuite  à  Paris, 
où  il  est  décédé  le* 29  mars  18o4. 

Lorsqu'il  s'est  agi  de  liquider  sa  succession, 
sa  veuve  à  soutenu  que  le  mariaçe  avait  eujlieu 
de  plein  droit  sous  le  régime  ne  la  commu- 
nauté, par  application  de  la  loi  frani^aise  ;  et 
elle  a  dem«1ndé  eii  même  tehipS  à  proQter  de 
la  donation  du  6  août;  Mais  Ibs  héritiers  dh 
sieur  Frâlx  ont  prétendu ,  au  Contraire,  que 
le  mariage  devait  être  régi  par  la  loi  sarde,  qui 
n'admettait  pas  la  communauté   universelle, 

le,  pafr  cionsétpleht,leSépbUx  s'étaient  trouvés 
ie  plein  droit  sous  le  réglrtie  ddtal,  et  qu'ils 
n'avaient  pu  sfe  faife  uûé  donation  mutuelle, 
contrait*eknent  àiix  prohibitions  die  la  loi  sarde. 

19  juin.  ^853.  Jugement  du  tribunal  de  là 
Seine,  qhl  décide  que  le  mariage'  des  époui 
Fraix  est  régi  par  la  Ibi  f^suiçjlise  ^  par  suite 
qu'ils  se  sbnt  mariés  soUs  le  régime  dé  la 
communiBiuté.  et  ckil  pU>  pendant  lé  mariage, 
se  faire  des  aonationsmutUeties.  Ce  jUgetheUt 
considère,  en  substance,  en  ce  qui  touche  la 
communauté,  qu'elle  est  de  droit,  en  l'absence 
d'un  contrat  de  mariage,  entre  époux  dont  l'un 
ou  tous  les  deux  sét-aient  étrangers ,  sans 
distinction,  dans  ce  dernier  cas,  entre  l'é- 
tranger admis  à  établir  son  domicile  en  France, 
et  celui  qui  y  réside  de  fait  seulement;  qu'il 
suffît  que  des  circonstances  résulte  l'intention 
commune  des  époux  d'accepter  la  loi  française; 
qu'en  présence  des  faits  de  la  cause  cette 
intention  n'est  pas  douteuse;  qu'en  effet,  d'une 
part,  Laurent  Fraix  était  venu  en  France,  il 
V  a  plus  de  quarante  ans,  y  avait  résidé  sans 
interruption  depuis  lors  jusqu'à  sa  mort,  s'y 
était  marié  en  1822,  y  avait  sollicité  en  1829 
un  emploi  dans  Tadministration  du  mont-de- 
piété,  y  avait  exercé  sans  interruption  la  pro- 
fession de  commissionnaire,  médaillé  :  (pie 
s'étant  marié  en  1842,  à  Paris  avec  une  Fran- 
çaise, comme  la  première  fois,  il  y  avait  con- 
tinué son  industrie;  qu'il  avait  transmis  à  son 
neveu,  à  charge  de  rente  viagère,  les  biens 
qu'il  possédait  en  Savoie;  qu'il  avait  donc 
abandonné  umt  esprit  de  retour  dans  son 
pays;  que  s'il  y  avait  fait  quelque  voyages. 


soit  volontaires,  soit  forcés,  comme  celui  de 
1848-,à  chacun  de  ces  voyages  il  avait  ma- 
nifesté l'intention  de  revenir  et  était  revenu 
en  Fraiice ,  comme  au  lieu  où  étaient  ses 
intérêts  et  Ses  affa^eS;  que,  d'un  autre  côté, 
sa  veuve,  en  épousant  en  1842  un  homme  qui 
dépuis  plus  dé  trente  ans  ét»t  en  France^  a 
dû  croire  qu'il  accepUil  la  loi  frahçalse  pour 
le  règlement  des  conditiims  civiles  du  maria- 
ge, et  elle  a  été  confirmée  par  tous  les  faits 
consécutifs  dans  cette  coiivietion,  dans  cette 
bonne  fol  que  l'on  ne  saurait  tromper  en  ac- 
cueillant la  prétention  des  héritiers  Fraix;  — 
En  ce  qui  tmiche  la  donation,  que  si,  aux  termes 
de  la  loi  sardê,  lés  époux  ne  peuvent,  durafat 
le  mariage,  se  faire  des  libéralités  que  par  acte 
de  dernière  volonté,  et  suivant' leS  règles 
prescrites  pour  ces  actes,  là  donation  du  6 
août  faite  ehtre  épo^ix  pendant  l'existence 
d'un  mariage  doht  leô  conditions  civiles  doi- 
vent être  régies  par  la  loi  française,  a  toujour* 
été  révocable  aux  termes  de  l'art.  1096,  Coé. 
Nap.;  qu'elle  peut  dès  lors  être  considérée 
comme  rehli-ant  par  le  fond  dans  les  disposi- 
tions que  le  Code  sarde  autorise  entre  époux; 
Sii'elle  ne  s'ébarterait  des  prescriptions  du 
ode  sarde  qiie  t)ar  là  formé;  mais  que,  sdus 
ce  rapport,  !â  rè^le  locti«  Tegit  acttm  vient 
s'appliquer  k  un  acte  passé  en  Frahce|  que, 
sôhs  ce  rapport,,  I*  donation  dont  U  a'agtt  doit 
donc  avoir  effet)  etc. 

Appel  ï)ar  les  héritlet^S  Fraix;  mais^ Je  6 
fét.  1836,  ài-rêl  de  là  Cdur  impériale  de  Piris 
qui  cotiBrtné  jpar  les  mdtife  du  jugement  de 
première  instance. 

POURVOI  en  cassation.— 1*'  Jlfoyen.  Viola- 
tion de  l'art.  3.  Cod.  Nâp.,  fet,  bar  suite,  de 
l'art.  i573,  Côd.  civ.  sarde,  fet  fausse  appli- 
cation des  art.  1393  et  1400,  Cod.  Nap.— On 
admet  eh  général,  a-t-ori  dit  pour  les  aemali- 
détirsi  qtie  l'étranger  qui  se  marie  ed  France, 
sans  cbnirat,  t)eut  être  réputé  avoir  touin 
suivre  la  loi  française  et  adopter  le  régime  de 
là  communauté  légale.  Mais,  dans  Vespèee,  il 
y  avait  une  raison  particulière  pour  que  cette 
jurisprudence  ne  pût  pas  être  Suivie.  L'art. 
1573  du  Code  civil  sarde  est  ainsi  conçu  :  <*  Il 
n'est  pas  permis  aux  époux  de  contracter  une 
communauté  universelle  de  biens,  autre  mie 
celle  d'acquêts;  celle-ci  peut  être  stipult^e 
quoiqu'il  y  ait  une  eonstitiilion  dotale.  Cette 
convention  doit  être  faite  daits  le  contrat  de 
mariage;  il  ne  peut  être  convenu  qu'elle  com- 
mencera à  une  autre  époque  qu'a  celle  de  la 
célébration  du  mariage.  »  En  présence  de 
cette  prohibition  formelle,  la  question  n'est 
donc  plus  de  savoir  quelle  a  été,  ert  fait,  l'in- 
tention des  époux,  mais  bien  de  savoir  quelle 
a  pu  être  celte  intention  en  droit.  Or,  le  sieur 
Laurent  Fraix,  bien  qu'ayant  établi  son  do- 
micile en  France  ;  n'ayant  pas  cessé  d'être 
sujet  sarde,  il  en  résulte  que,  par  application 
de  l'art.  3,  Cod.  Nap..  sa  capacité  doit  être 
appréciée  d'après  la  loi  sarde;  et  que  la  pro- 
hibition de  communstuté  étant  une  loi  qui  régit 


i/^rwpnukHce  de  la  Ccur  de  eanaiiùn. 
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'état  et  la  oapttetlé  des  perMniieftv  p^tM  ^ue 
leurs  biens^  eonstituant  tin  i^tatut  personnel 
plutôt  qu'un  statut  réel,  le  sieur  Fraix^  qui 
n'aurait  pu  se  soumettre  cofiventiontielleiitent 
aiH  régime  de  la  communauté,  n'a  pu  s'y  sou- 
mettre intentionnellement.  Et  II  doit  *n  être 
^insi^Melle  qu'ait  pu  être  la  bonne  foi  de  la 
dame  Fraix,  qui  aurait  cru  que  son  mari  ac- 
ceptait la  loi  française  et  %'y  soumettait  pour 
le  règlement  des  conditions  civiles  du  manage. 
En  effet,  ki  dame  Fraix  n'a  pas  dà  ignorer, 
lors  du  mariage,  qu'elle 'épouisait  tin  sujet 
sarde^  non  naturalise  français;  et  connaissant 
rétatdesonmari,  elle  a  dâ  connaître  les  con- 
séquences attachées  à  cet  état  :  Si  die  ne  les 
a  pas  €onnue$>  elle  ne  peut  s*en  fi^endre  qu'à 
elle-même.  L'arrêt  attaqué,  en  ;)Uf^eant  que 
Tunion  conjugale  des  époux  avait  ete  contrac- 
tée sous  )e  régime  de  la  communauté,  a  donc 
encouru  la  cassation.  ■    <^   ■    ■ 

2«  Mùfgen.  Violation  de  l'art.  .3>G<n|.  Nap-, 
et,  par  smte5^de  Fart.  1183  du  Code  civil  sair- 
^e$  fausfse  apfilicatron  de  Tart.  i096|  God. 
Nap.— L'art.  1(85  du  Gode  civil  sarde  porté  : 
tt  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage, 
se  faire  aucune  libéralité^  si  ce  n'est  par  acte 
clc  dernière  volonté)  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  pour  ces*  actes.  »  L'afrêt 
attaqué  ne  conteste  pas  que  eette  prohibition 
ne  soit  applicable  k  Vespece  ;  U  décide  seule- 
ment que  la  donation  mutuelle  du  6  aoftt  1814, 
faite  entre  deux  époux  pendant  le  mariage, 
pyant.touîours  été  révocable,  aux  ternies  de 
i;art»  J098,  Cod;  Nap.,  elle  rentre  par.lte  fond 
dans  les  di^sitions  autorisées  par  le  Gode 
eivil  sarde, et  qii'il  y  a  lieu,  quant  à  la  formé, 
d'appliquer  la  rèsle  locus  régit  actum.  Sans 
doute,  si  la  libéralité  dont  s'agit  avait  été.  faite 
par  testament)  comme  le  veut  la  loi  sarde^  la 
eirennstahce  que  le  testament  aurait  été  fait 
dans  une  fonnq  autorisée  par  la  loi  française  et 
non  dans  une  forme  autorisée  par  la  loi  sarde, 
p'invaliderail.  pas  le  testament  qui  serait  tou- 

Ëura  protégé  parla  maxime  loeusreait.detum. 
.  ais  la  loi  sarde^  exigeant  qriela  libéralité  soit 
faite  par  testament,  eti  sous  la  loi  sarde  comme 
sous  la  loi  française,  le  testament  ne  pouvant 
être  confondu  avec  la  donation^  et  les  diffé- 
rences qui  distinguent  ces  diverses  natures 
d'actes  touchant  non-seulement  la  forme,  mais 
encore  le  fond,  il  en  résulte  qiie  Tarrêt  atta- 

Ïiié  a  fait  une  fausse  application  de  la  règle  de 
roit  sur  laquelle  il  s'appuie.  L'irrévocabilité 
ordinaire  des  dpnatious  entre-vifs  n'est  pas. 
d'ailleurs  le  seul  motif  qui  a  conduit  le  lé- 
gislateur sarde  à  la  |)roscrtre  entre  époux;  car 
alors  il  n'était  pas  nécessaire  de  les  défendre; 
il  suffisait  de  sujvre  rexérople  de  la  loi  rr^^n- 
çaise  et  de  les  déclarer  révocables.  En  les 
proscrivant,  la  loi  sarde  n'a  pas  voulu  que  Tun 
des  époux  intervînt  d^ns  les  libéralités  qui  lui 
sont  faites  parVautre.  Elle  a  pensé  qu'un  époux 
se  déciderait  plus  difficilement  à  donner  à  son 
eon joint,  quand  il  ne  pourrait,  plus  le  faire  que 
par  acte  de  dernière  volonté.  Ainsi,  ni  au  point 


de  vue  dtt  but  que  s'est  proposé  le  législateur 
sarde,  niau  point  de  vue  deç  formes  prescrites 
et  des  eU'ets  attachés  aux  libéralités  de  la  loi 
française,  il  n'est  possible  de  soutenir  qu'une 
donation  entre-viis  faite  en  Fmnce  éqnivaut 
à  un  testament  reçn  dans  les  JEtats  sardes  ; 
et  en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  a  violé  l'art. 
1185  du  Gode  sarde,  ainsi  ()Ue  l'art.  3,  God. 
Nap.>  et  faussement  applique  l'art.  109()  de  ce 
dernier  Code. 

AaaÊT. 
.  LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'atrêl  attaqué  a,  dans  sa  première 
partie  sur  laquelle  porte  ce  moyen,  reconnu 
et  décidé  que  Laurent  Fraix,  Savoisien,  et 
Marie- Augustine  Dorothée  Lesigne,  Française, 
mariés  le  14  jnill.  1842  à  Paris,  sans  avoir 
fait  de  contrat  de  mariage,  devaient,  à  raison 
d'un  ensemble  de circonslancesqui révélaient 
leur  volonté  commune,  et  notamment  k  raison 
de  la  fixation  de  leur  domicile  matrimonial  en 
France,  êtrfe  réputés  avoir  adopté  le  régime  de 
la  communauté  légale  tel  qu'il  est  réglé  par  le 
Gode  Napoléon  ; 

Altendu  que  si,  en  général^  la  soumission 
des  intérêts  civils  des  époux  à  tel  ou  tel  régime 
dépend  de  leur  volonté  qu'il  appartient  aux 
juges  de  reconnaître  lorsqu'elle  n'a  point  été 
exprin)ée  dans  un  contrat  de  mariage,  los  de- 
mandeurs prétendent  qu'il  n'en  pouvait  être 
ainsi  dahs  l'espèce^  par  le  motif  que  Laurent 
Frait,  étant  resté  sujétsarde;  aurait  été,  d'après 
le  principe  consacré  par  l'art.  3,  God.  Nap., 
enchaîne  même  en  France  par  la  prohibition 
du  Gode  civil  du  royauhie  de  Sardaigne^  qui 
défendpiart.  1573,  de  contracter  une  commu- 
nauté ut^iverselle  de  biens  autre  que  celle  des 
acqdêts; 

Attendu  tp)^,  pour  apprécier  ce  moyen,  il 
importe  de  rechercher  si,  comme  le  prétendent 
les  demandeurs,  l'article  précité  du  Gode  sarde 
forme  un  de  fces  tiliuls  qtii,  ajaht  pour  objet 
de  régler  l'état  et  W  capacité  générale  dies 
perisonhes,  sulvéht  paHdut  celles  qui  en  Sont 
affectées,  ou  s'il  li^  rentré  pas  plhlôt  daUS  la 
eatégbrle  des  statuts  iréels  qui,  s'occupanl prin- 
cipalement des  blèris.  S'arrêtent  dans  leurs 
eiiets  aux  limites  de  là  souveraiiieté  dans  la- 
quelle ils  sont  établis; 

Attendu  que  le  Statut  dont  il  s'agit,  qui  se 
combine  dans  le  Code  sârde  aveo  nnstitulion 
du  régime  dotal,  n'a  point  pOttfr  Objet  de  régler 
la  capacité  ou  l'incapacité  générale  des  person- 
nes, puisqu'il  ne  leur  interdit  qu'une  espèce  de 
convention,  celle  de  la  coirimuriaiitë  conjugale 
par  rapport  h  uhe  classé  de  blerts  seulement; 
ml'U  a  pour  objet  de  fixer  le  sort  de  ces  biens, 
d'empêche^  qU^ls  tessent  d'être  propres  à  l'un 
des  époux  exclusivement  à  l'autre,  et  par  là 
d'en  assurer  la  conservation  dans  la  même 
famille;— Qu'ainsi,  la  prohibition  établie  par 
l'art.  4873  du  Code  civjl  de  la  Sardaigne  con- 
stitue un  statut  réel  qui  n'aUralt  pU  avoir  de 
force  obligatoire  que  relativement  aux  biens 
situés  dans  les  Etats  sardes,  au  cas  où  Laurent 
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Fiaix  y  aurait  conservé  des  propriétés; — D'où 
il  suit  qu'en  donnant  effet  à  la  communauté 
conjugale  adoptée  par  les  époux  Fraix'  en 
France  ,  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  aux 
principes  de  la  matière  et  n'a  violé  ni  l'art.  '3, 
Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —Attendu  que  ce 
moyen  consiste  à  soutenir  que  l'arrêt  attaqué^ 
qui  accorde  également  effet  à  la  donation  en- 
tre-vifs faite  par  Laurent  Fraix  de  l'usufruit 
de  ses  biens  à  sa  femme  par  acte  passé  devant 
notaire  h  Paris,  le  6  août  1844,  présenterait 
une  violation  de  Tart.  3,  Cod.  Nap.,  et,  par 
suite,  de  l'art.  1185 du  Code  civil  delà  Sardai- 
gne,  lequel  ne  permet  aux  époux  de  se  faire 
aucune  libéralité  pendant  le  cours  du  mariage, 
si  ce  n'est  par  acte  de  dernière  volonté,  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
ces  actes; 

Attendu  qu'en  admettant,  comme  le  préten- 
dent les  demandeurs,  que  la  prohibition  de 
l'art.  1185  du  Code  civil  sarde  ait  pour  objet 
de  restreindre  la  disponibilité  des  biens  entre 
époux  afin  d'en  assurer  la  conservation  aux 
héritiers  du  sang,  elle  ne  constituerait  encore 
qu'un  statut  réel  en  harmonie  avec  le  statut 
prohibitif  de  la  communauté  conjugale,  em- 
preint du  même  caractère  et  circonscrit  quant 
a  son  application  dans  les  mêmes  limites;  — 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la  donation 
dont  il  s'agit  recevrait  son  effet  sur  les  biens 
délaissés  en  France  par  Laurent  Fraix,  l'arrêt 
att.aqué  s'est  encore,  sous  ce  rapport,  conformé 
aux  principes  de  la  ^matière,  et  n'a  violé  ni 
l'art.  3,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi; — Re-  | 
jette,  etc.  • 

Du  A  mars  1857.  —  Ch.   civ.  —  Prés.,  M.  ! 
Bérenger.  —  Rapp.,  M    Qucnault.  —  Concl. 
conf.,M.  Sevin,  av.  gén.—PL,  MM.  Darestc  et 
Gatine.  

CONTRAT  DE  MARIAGE.— Contre-lettre. 
—Lecture.— Mention.— Notaire. 

Le  notaire  rédacteur  d'une  contre-lettre  ou 
acte  modificatif  d'un  contrat  de  mariage,  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  l'amende  édictée  par  la 
loi  du  10  juill.  1850,  de  donner  lecture  aux 
parties  du  dernier  alinéa  de  Cart,  1394,  Cod, 
Nap.,  et  de  faire  mention  de  cette  lecture  dans 
son  acte  :  la  disposition  de  la  loi  ne  s'applique 
qu'au  contrat  de  mariage  lui-même  (î). 
(Le  Procur.  général  de  Caen-C.  M*  Leroux.) 

Le  16  déc.  1855,  M«  Leroux,  notaire,  reçut  le 
contrat  de  mariage  du  sieur  Lelong  et  de  la 
demoiselle  Crcsley  ;  conformément  à  la  loi  du 
10  juill.  1850,  il  donna  lecture  aux  parties  de 
celles  des  dispositions  de  cette  loi  qui  forment 
aujourd'hui  les  derniers  alinéas  des  art.  1391 
et  1394,  et  leur  délivra  le  certiûcat  prescrit 
par  la  même  loi,  et  constatant  la  date  de  leur 
contrat  de  mariage. — Quelques  jours  après,  le 
9,9  du  même  mois,  les  parties  tirent  devantr  le 

(1)  F.  en  sens  contraire»  deux  arrêts  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  du  12  janv.  i85G  (Vol.  1856.2. 
106). 


même  notaire  une  contre-lettre  qui  apportait 
diverses  modifications  à  leurs  conventions 
premières. 

Le  notaire  n'ayant  pas,  dans  cette  circon- 
stance, renouvelé  l'observation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  10  juill.  1850,  a  été  cité 
pour  ce  fait  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  de  Valogne,  comme  coupable  de  con- 
travention à  cette  dernière  loi ,  et  comme 
passible  en  conséquence  de  l'amende  qu'elle 
prononce  contre  \çs  notaires  contrevenants. 

13  sept.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
logne qui  renvoie  M*  Leroux  de  la  poursuite, 
f)ar  le  motif  que  les  formalités  exigées  par  la 
oi  du  10  juill.  1850  pour  les  contrats  de  ma- 
riage, ne  sont  pas  pareillement  exigées  pour 
les  contre-lettres  modificatives  de  ces  con- 
trats. 

Appel  par  le  ministère  public;  mais,  le 2 
déc.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen, 

3ui  confirme  par  les  mêmes  motifs  :  V.  le  texte 
e  cet  arrêt,  in/".,  2«  partie,  page  112. 

POURVOI  en  cassation  par  le  procureur 
général  près  la  Cour  impériale  de  Caen. — Ce 
magistrat  expose  dans  sa  requête  que  les  for- 
malités dont  l'accomplissement  est  imposé  au 
notaire  autant  dans  l'intérêt  des  tiers  que  dans 
celui  des  futurs ^poux,  sont  prescrites  en  ter- 
mes généraux  et  absolus  ;  qu'elles  s'appliquent 
dès  lors  à  toutes  les  conventions  matrimoniales 
sans  exception  ;  et  que  la  contre-lettre,  acte 
additionnel  ou  modificatif,  est  une  convention 
matrimoniale,  aussi  bien  que  le  contrat  qu'il 
modifie.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  formalités  exi- 
gées des  notaires  dans  un  intérêt  public,  et  il 
est  de  principe  qu'en  cette  matière  tout  est  de 
rigueur  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer 
lorsque  la  loi  ne  distingue  pas.  Cette  doctrine 
en  a  été  consacrée  dans  des  cas  identiques  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  du  12'janv. 
1856  (Vol.  1856.1.106).— Est-il  exact  de  pré- 
tendre, ajoutait-on  dans  Fintérêt  du  pourvoi^ 
que  la  contre-lettre  n'étant  au'unë  annexe,  un 
chapitre  en  quelque  sorte  de  l'acte  principal,  la 
prescription  de  la  loi  se  trouve  exécutée  pour 
cet  accessoire  du  contrat,  lorsquelle  l'est  pour 
le  contrat  lui-même?  Non  sans  doute;  car 
quel  que  soit  le  lien  qui  unisse  le  contrat  de 
mariage  à  la  contre-lettre,  il  se  rencohtre  là 
deux  actes  séparés  ajant  une  existence  propre 
et  distinc  te,  exigeant  Tun  et  l'autre  la  lecture 
et  le  certificat. — L'absence  du  préjudice  pour 
les  tiers  n'est  pas  un  motif  plus  puissant  pour 
exonérer  le  notaire  des  suites  de  la  contra- 
vention: car,  d'un  autre  côté,  il  s'agit  de  Texé- 
cution  aune  disposition  formelle,  et,  de  Tau- 
tre,  il  peut  se  faire  que  la  négligence  du  notaire 
soit  la  cause  d'un  préjudice  auquel  l'accomplis- 
sement exact  de  la  loi  aurait  remédié  ;  si,  par 
exemple,  le  notaire  omettait  de  transcrire  à  la 
suite  du  contrat  la  clause  ou  la  contre-lettre 
qui  substitue  le  régime  dotal  à  celui  de  la 
communauté  stipulé  dans 'les  conventions  pri- 
mitives, il  est  évident  que^  dans  ce  cas^  les 
tiers  traitant  avec  la  femme  pourraient  être 


trompes  et  souffrir  de  romission  reprochée  au 
notaire.  L'arrêt  attaqué  a  donc  faussement 
appliqué  la  loi  du  iO  juill.  1850,  et  violé  l'art. 
1394,  Cod.  Nap. 

M.  Hardouln^  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
sente sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  L'interprétation  donnée  à  la  loi  nouTdIe  par 
M.  le  procureur  général  de  Caen  et  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  dans  les  deux  arrêts  précités, 
tet-elle  bien  eonforme  à  IMotcntion  da  législateur? 

•  ^î'^îl®  P"*  «narqnêe  au  coin  d'une  excessive  sévé- 
rité ?  C'est  ce  que  nous  apprendra  votre  arrêt.  Per- 
mettez-moi toutefois  de  vous  soumettre  quelques 
considérations  en  faveur  du  notaire  inculpé. 

«  Si  la  loi  du  iO  juill.  1850  avait  exigé  que 
J  acte  de  célébration  du  mariage  constatât  la  nature 
des  conventions  matrioioniales  des  époux,  le  régime 
par  lequel  devait  être  réglée  l'association  conjugale, 
»ny  aurait  aucun  moUfpour  que  le  notaire  se 
dispensât  d'énoncer  dans  son  certificat  les  clauses  de 
la  contre-lettre,  tout  aussi  bien  que  les  clauses  du 
^^"^fa^^qui  l'a  précédée  :  les  rormalités  de  l'art. 
1894  devraient  évidemment  être  accomplies  pour 
1  un  comme  pour'i'autre  de  ces  actes,  paroe  que  les 
tiers  auraient  le  même  intérêt  à  connaître  ce  que 
porte  le  second  comme  le  premier. 

«  Mais  tel  n'est  point  l'objet  des  dispositions  nou- 
velles Introduites  dans  le  Code  Napoléon  par  la  loi 
de  1850;  cette  loi  n'a  voulu  qu'une  chose  c'est 
que  les  tiers  pussent  savoir  par  l'acte  de  célébration 
du  mariage,  s'il  y  avait  un  contrat  de  mariage, 
quelle  en  était  la  date,  quel  était  le  notaire  qui  l'a- 
vait reçu.  Ces  renseignements  suffisaient  à  ceux  qui 
auraient  à  traiter  avec  les  époux,  puisqu'ils  pouvaient 
alors  prendre  connaissance  des  stipulations  du  con- 
trat; et,  d'un  autre  côté,  les  stipulations  du  contrat 
de  mariage  ne  recevraient  pas  des  énonciations  des 
registres  de  l'état  civil,  une  publicité  indiscrète  et 
inutile. 

«  Il  semble,  dès  lors,  que  le  but  que  s'est  proposé 
la  loi  est  complètement  atteint,  que  le  notaire  a 
fait  ce  que  commandait  l'intérêt  des  tiers,  ainsi  que 
Tiotérêt  des  futurs  époux,  lorsqu'en  rédigeant  leur 
contrat  de  mariage,  il  leur  a  fait  connaître  par  la 
lecture  des  art.  1891  et  1394  l'oJ>llgation  qui  leur 
est  imposée,  et  qu'il  leur  a  délivré  lecertiGcal  dont 
parie  le  dernier  de  ces  articles.  On  veut  que,  dans  le 
cas  où  il  est  intervenu  une  contre-lettre  modificative 
du  contrat^  le  noUire  renouvelle  la  lecture  des  deux 
alinéas  en  question,  et  qu'il  délivre  un  nouveau  cer- 
tificat ;  mais  dans  quel  but  et  dans  quel  intérêt? 
L'oflîcier  de  l'étal  civil  n'a-t-il  pas  appris  par  le  pre- 
mier certificat  qui  lui  a  été  présenté,  ce  qu'il  devait 
savoir,  l'existence  du  contrat  de  mariage?  A-t-il 
besoin  d'autres  renseignements  pour  la  rédaction  de 
son  acte  et  pour  la  mention  qu'il  doit  y  insérer?  La 
loi  n'a  pu  vouloir  imposer  au  notaire  l'obligation  de 
rempUr  une  formalité  dont  on  ne  peut  apercevoir  ni 
rmiUté  ni  la  raison  d*être. 

t  La  Cour  d'appel  de  Paris  s'est  fondée  pour  con- 
damner le  notaire  placé  dans  les  mêmes  conditions 
que  M*  Leronx,  par  ce  motif  principal  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  139A,  C.  Nap.,  s'appli- 
quent à  toutes  les  conventions  matrimoniales  qui  se 
forment  entre  les  parties.  Vous  remarquerex  que  Ja 
Cour  pose  en  fait  ce  qui  est  en  question,  puisqu'il 
s'agissait  précisément  de  savoir  si  la  contre-lettre 
était  soumise  aux  mêmes  formalités  que  le  contrat  ; 
-ne  peut-on  pas,  d'ailleurs,  â  cet  argument  de  texte 
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en  opposer  un  autre  de  même  valeur,  en  disant  que 
1  art.  1394,  soit  qu'il  parle  de  la  mention  de  la  lec- 
ture à  insérer  dans  l'acte,  soit  de  la  signature  des 
parties,  ne  se  sert  jamais,  ainsi  que  l'art  75,  que  du 
mot  Contrat,  et  qu'il  est  certain  dans  la  cause,  que 
quant  au  contrat  de  mariage  proprement  dit,  le  no- 
taire  a  satisfaite  la  loi? 

<  Mais  une  autre  raison  qui  sert  debaseà  la  déci^on 
qui  vous  est  déférée,  aura  sans  doute  éveillé  votre 
attention.  L'art  4397  porte  :  t  Tous  changemenU 
ou  coqtre-lettres,  même  revêtus  des  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  seront  sans  effet  à  l'égard  des 
tiers,  s'ils  nV)nt  été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat  de  mariage,  et  le  notaire  ne  pourra,  à 
peine  des  dommages-intérêts  des  parties,  et  sous  plus 
gwnde  peine,  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  ex- 
péditions  du  contrat  de  mariage,  sans  transcrire  à  la 
éuite  les  changements  ou  la  contre-lettre.  >— Ajou- 
tons, en  fait,  que  la  contre-lettre  du  29  déc.  1855 
constate  qu'elle  est  rédigée  à  la  suite  de  la  minute 
du  contrat  do  26,  et  qu'elle  porte  :  «Mention  des 
présentes  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  et  il  ne 
sera  délivré  aucun  extrait  ni  expédition  du  contrat 
sans  avoir  à  la  suite  pareil  extrait  ou  expédition  de  ces 
mêmes  présentes,  b 

«  N'est-on  pas  fondé  à  conclure  de  cette  disposition 
de  la  loi,  à  laquelle  s'est  scrupuleusement  «conformé 
M*  Leroux,  que  la  contre-lettre  et  le  contrat  de  ma- 
riage ne  font  qu'un,  que  l'un  de  ces  actes  est  une  an- 
nexe, une  partie  intégrante  de  l'autre,  qu'elle  ne 
peut  en  être  séparée;  et  que  si  le  notaire  a  fait,  après 
la  rédaction  du  premier  de  ces  actes,  la  lecture  des 
art.  139i  et  i3H  aux  parties,  il  ne  peut  être  tenu  de 
la  recommencer  lors  de  la  contre-lettre,  puisqu'en- 
core  une  fois,  Ma  formalité  qu'il  a  remplie  une  pre- 
mière fois  a  eu  pour  résultat  de  publier  un  fait,  la 
rédaction  du  contrat  de  mariage,  et  que  la  coosla- 
tation  de  |^ait  est  la  seule  chose  que  la  loi  se  soit 
proposée.  ^ 

«  Il  est  vrai  que  l'art.  1896  porte:  t  Les  change- 
ments qui  seraient  faits  aux  conventions  matrimo- 
niales avant  la  célébration  doivent  être  constatés  par 
acte  passé  dans  la  même  forme  que  le  contrat  de 
mariage  »  ;  et  que  par  ces  mots  :  a  la  même  forme  », 
la  loi  semble  rendre  commune  aux  contre-lettres 
toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1394  pour 
le  contrat  de  mariage,  telles  que  la  lecture  de  l'nrl. 
1391  et  la  délivrance  du  certificat  Si  cependant 
nous  nous  reportons  à  la  première  rédaction  de  ces 
mêmes  articles,  nous  trouverons  le  véritable  sens  de 
ces  expressions  del'arL  1896  ancien.— Il  disait  aussi 
cet  article  que  les  changements  au  contrat  de  ma- 
riage seraient  constatés  par  actes  passés  dans  la 
même  forme.  Mais  ce  qui  prouve  que  par  ces  mots 
le  législateur  entendait  seulement  que  les  contre- 
lettres  seraient  rédigées  par  actes  notariés,  c'est  que 
Kart.  139Â  ancien,  qui  réglait  les  formes  du  contrat 
de  mariage,  et  auquel  se  réTérait  l'art  1396,  ne 
contenait  que  cette  disposition  :  «  Toutes  conventions 
matrimoniales  seront  rédigées  avant  le  mariage,  par 
acte  devant  notaire.  » 

«  Telles  sont  les  réflexions  qui  naissent  de  la  lec- 
ture de  la  loi  et  de  celle  de  l'arrêt  attaqué  ;  j'ai  cru 
devoir  les  exposer  après  les  arguments  du  pourvoi,  à 
raison  de  l'importance  de  la  décision  que  vous  allez 
rendre,  et  qui  doit  servir  de  guide  et  de  règle  pour 
les  notaires  dans  la  rédaction  des  contrats  de  maria- 
ge. • 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constant,  d'aï- 
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près  Tarrét  attaqué,  que  le  notaire  Lercmic, 
après  avoir  reçu  le  contrai  de  mariage  de 
Leiong  et  de  la  aemoiselle  Grestey^  à  la  date  du 
S6  déc.  iS55,  s'est  eonfoi*nié  aux  preecriptions 
de  Tart.  4394^  God.  Nap.^  en  doiinaiit  lecture 
mix  parties  des  derniers  aKiiéa^  dcA  art.  1391 
et  i:<94,  même  Code,  et  en  leui^  délivrtrtl  Ife 
certifie^  spécifié  par  la  loi  du  It)  JttHl.  1850; 
«pjei  È^i\  h'a  pas  rempli  les  thêmfes  fottttalltés 
lorsifulf  à  reçii,  le  29  décembre  suivant,  la 
conti*c-lettre  modiilcatiYe  du  cohlrai  primitif,  H 
trouve  sa  Justification  dans  la  Iqi  sainement 
interprétée; — ^Attendu^  en  effet,  que  le  but  que 
s'est  proposé,  en  I8o0^  le  législateur  en  impo- 
sant ces  nouvelles  obligations  au  notaire  ré- 
daetetfr  du  conirati  n^a  point  été  de  révéler 
afi.it  tiers  ifiii  tmtieraient  arec  les  éfjotix  les 
eofiverttioWSflnitriitionlales  de  ceux-^^nimémë 
\ti  réffiriife  p«^  ait  adtypté,  cas  âtiipiel  toutes 
«lpm*tîons  intéfveniies  ént^e  eux  tnême  par 
eonti^ê-létft'e*  àirtalfent  dû  être  trienlionhées 
dans  lé  eerfiflcàt  du  notaire  et  dans  l'acte  de 
mariage  ;  que  Tobjet  unique  de  la  loi  nouvelle 
est  de  faire  connaître  à  l'officier  de  l'état  civil, 
pour  qu'il  Té  nonce  dans  l'acte  de  célébration 
du  mariage/ s*ii  y  a  eu  un  contrat  an  té-nuptial, 
et  aux  époux  le»  conséquences  de  la  déclara- 
tion fâche  dans  l'aefe  de  mariage  qu'ils  se  sont 
iifniriés  sans  eontrat  ^'^Iju'il  suit  de  là  que  le 
Tœu  d«f  la  loi  est  pteifiemcnt  acemilpli  ël  que 
le  publie  est  pleirïeftieiit  itlstrtiit  de  tout  ce 
ini^H  doit  savoir  lorsque,  an  moment  du  cohtrat 
de  mariage,  le  notaire,  apt*ès  avolb  fait  aux 
parties  !a  lecture  ordonnée  par  l'art.  1394,  leur 
délivre  le  ceriilîcàt  dont  remise  esQaîte  entre 
les  mains  de  Tofficier  de  l'état  civil^Qu'il  est 
d'autant  moins  nécessaire  d'exûger  du  notaire 
qu'il  renouvelle  pour  la  contre-lettre  raccom- 
plissement  de  cette  double  formalité,  que  l'acte 
modifieatif  des  premières  eonTentioni»  devant, 
aux  tehnes  de  Fart.  1397,  être  rédigé  à  la  suite 
de  la  ffllfttfte  dtt  ccmtf at  de  matiage  et  expédié 
avec  lui,  ne  forme  pblht  uti  contrat  distinct 


leurs,  que  la  peine  de  l'amende  Requise  contre 
M*"  Leroux  n'est  encourue,  aux  termes  de  l'art. 
1394,  par  le  uotaire>  que  s'il  omet  de  mention^ 
ner  dans  le  contrat  de  mariage  la  lecture  qu'il 
a  faite  adx  parties  dès  deux  articles  précités; 
-^Attendu  àn'on  ne  peut  étendre  une  dispo- 
sitimi  pénale  d*uft  cas  prévu  à  un  cas  qui  ne 
l'est  point  j  qu'il  est  eoilstantdans  la  causé  qu'il 
a  été  fait  mentioh  dans  lé  coritriit  de  maliage 
des  époux  Leiong  de  la  lecture  des  deiix  alinéas 
en  question  ;  qu'ainsi.  M*  Leroux  n'a  point 
commis  la  contravention  prévue  et.  punie  par 
l'art.  1394i  ainsi  que  l'a  décidé  l'arrôt  atta- 
qué;—Rejette^  etc.  ' 

Du  18  mars  1857.— Ch*  ren.  — JPrf»«.,  M. 
Nicias-Oaillard.-'Aapp.,  M.  Haraouip^«— ConW. 
contr.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

LEGS.  —  AccaoïssEMSNT. 
Lorsqu'après  avoir  fait,  par  une  seule  du- 


poHtrim  eouf'm^i&ei  «h  èe§é  9mpr9fit  ée  deux 
lé§ataires^  le  tttlatetr  ajtmte  i  pt>tr  pear  vicr 
en  disposer  «n  t^ute  propriété  k  patiS  et  por- 
tions égales,  on  ne  doit  pas  veA*  tians  cette 
dernière  clause  une  mtsf§nation  âe  parts  à 
chacun  desiégataires^,  mon  seulement  iindiea- 
tion  du  résultat  prévu  de  la  disposition  c»n- 
jointe.  Dès  tors^  en  eus  de  préééeès  de  tun 
d'euxy  U$fa  lieu  à  ûccroissfsmemt  em  prû/U  ife 
l'autre,  (Gbd.  Nap;^  1044.)  {i) 

(Wyonsi^t;;  Tauflbttr.) 
La  dame  Wrims,  veuve  Detos,  est  déoédée 
le  3  déc.  1853,  laissant  hn  léstjiittcnt  authen- 
tiqué dans  lequel  se  th)uVela  élî^iJse  suivante: 
«  J'institue  potti*  mes  légaiairéfe  uuiVier&els  le 
sieur  Âniablè\Vyotas  et  Sophie  Wyons,  épouse 
de  tieirrte  Tauffour,  mes  neveu  et  nièce;  et, 
en  conséquence,  je  leur  donne  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  généralement  quelcon- 
ques que  je  délaisserai  à  mon  décès,  aacuus 
réservés  ni  exeeptés,  pour  par  m<M  Ats  1é- 

ritairés^ii  jouir  et  disposer  en  toute  propriété 
partir  du  jmir  de  tuon  dé^s,  I  pàHs  et  por- 
tions égales.  9 

L'ttn  des  detil  légataires ,  AteabHJ  Wyons, 
étant  décédé  a^^ant  la  testatrice,  te  sleni*l^uts 
Wyônfe.  qui  se  trouvait  héritier  légitiihe  de  la 
daine  jDevos  avec  la  dame  tauttbiir.  instituée 
léptaîre  par  le  testament  précité,  et  leè  enfants 
mmei^rs  d'Amable  Wyons,  a  soutenu  que  la 
part  du  légataire  préoécédé  tombait  dans  la 
succession  aè  iwtested  de  la  testatricci  et  de- 
vait se  partager  entre  lui  et  les  autres  héri- 
tiers légitttnes.  En  éonséqiienee^  il  a  assigné 
en  partage  devant  le  tiibikhald'Hacebreiicà  leë 
épottî  Tanffotiret  m  mlheui*s  Wjbrt*» 

A  eette  demande,  les  épotix  Taulfour  ont 
opposé  que  le  testament  de  la  dame  Dévos 
çôhlenait  un  te^s  (Conjoint  qui,  devenu  caduc 
h  régahi  de  hiii  des  légataires,  par  son  pré- 
décès,  devait  leur  appartenir  en  entier  par 
drpit  d*afecroissement. 

13  juin  1855^  Jugement  du  tribunal  d'Base- 
brouck,  qui,  accueillant  ce  système,,  déelalre  le 
sieur  Louis  Wyons  mal  fbnde  dansfi»  demtnde 
en  partage. 

Appel;  mais,  le  tt  jattV.  1836»  arrêt  de  la 

(i)  F.  sur  ce  point  la  hôte  qui  accompagne  Par- 
rèt  d*appel,  déjà  rapporté  dans  ee  Ydume,  8*  part», 
pag,  d7*--Le8  auteurs  et  la  jurisprudence  distinguent 
généralement  entre  le  cas  où  rassignatlod  de  paris 
se  trouve  dans  la  disposition!  auqud  cas  elle  empêche 
raccroissemcntt  et  le  cas  où  elle  ne  se  trouve  que  dans 
Pexécution,  auquel  cas  elle  n*y  (kit  pas  obsUiele.  F. 
MM.  M^lin,  liép,^  v«  Aceroisiementi  fo.  S;  TouUier, 
tom.  5,  n.  691  et  suiv.;  Favard,  v<>  rettamciittsect.  3, 
If  39  Ai  5$  DurantOn^  tom,  9^  m  304 1  Troplong, 
Donnu  et  lesu^  n.  3174  et  sUir.t  Marcadé,  sur  les 
art.  1044  et  1045 1  Massé  et  Vergé  sur  Zacharix, 
tom.  8,  $  503,  note  18;  Casa»  18  déc  1838  (Vol. 
1833.1.86);  Aix<  14  déc^  1888  (Vol.  183è42i315); 
Parisy  38  juin  1833  (Vol.  18S3i3.337).  F.  cependant, 
MM.  Proudbon»  Ifsùfr.,  n«  704  et  Suir.i  Demante, 
Progrès  lom.  S,  n.  437  et  ^uivi;  Grenier*  0OHiif.  et 
teiti,  tom.  1<  n»  S50|  et  Gein-Delisle«  sur  les  art. 
1044  et  1045. 
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Cour  impériale  de  Douais  qui  conlinne;  F.  le 
texte  de  cefi  jugement  et  arrêt  infrà^  i^  part.> 
pag.  37,      ^ 

POURVOI  en  cassation,  par  le  ^ieur  Louis 
Wyons,  jpour  violation  de  l'art.  1044,  Cod. 
Nap.  —  On  disait  pour  le  demandeur  :  Aux 
termes  de  l'art.  1044,  Cod.  Nap.,  le  legs  fait  à 
plusieurs  est  réputé  conjoint  lorsqu'il  est  fait 
par  une  seule  et  même  disposition,  et  que  le 
testateur  n  a  pas  assigné  la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  la  chose  léguée.  Dans  Tes* 
pèee,  le  legs  fait  au  sieuf  Amahle  Wyons  et  à 
la  dame  Jauffour  répond  à  la  première  partie 
de  la  définition ,  puisque  lés  deux  légataires 
sont  réunis  dans  une  disposition  unique  ;  mais 
il  ne  répond  pas  k  la  seconde,  puifiaue  si  cha- 
cun   des  colégataires  ét^it  appelé  a  toute  la 
succession  de  la  veuve  Devos,  cq  n'était  que 
pour  la  partager  par  portions  égales.  Doncj  le 
legs  n'était  p^s  fait  conjointement  dans  le  sens 
de  Tart.  1044,  et,  par  conséquent,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  accroissement.  -=-  Pour  échapper  à 
cette  conséquence)  l'arrêtadaqué  fait  une  dis- 
tinction inadmissible  en  présence  des  termes 
exprès  de  Tart.  1044.   Selon  l'arrêt  attaqué, 
les  expressions  du  testament,  relatives  au 
partage  par  moitié  entre  les  légataires,  ne  por- 
tent point  sur  la  Vocation  mênle  dece^  deirdiers, 
niais  uniquement  sur  le  mode  d'exécution  du 
legs,  et  se  bornent  à  indique!*  le  résultat  prévu 
de  l'institution  cônjointei  au  cas  où  les  insti- 
tués  auraient  survécu  l'un  et  l'autre;  Pans  ee 
système  d'interprétation,  l'effet  de  la  désigna- 
tion de  parts  dépendk*ait  donc  de  la  place  qu  elle 
ocfcup^  au  commencement  ou  à  la  fin  de  )à 
disposition.  Placée  au  commencement,  il  n'y 
aurait  ili  legs  conjoint,  ni  accroissement;  placée 
à  la  un,  le  legs  serait  conjoint,  et  on  verrait 
alersj  malgré  la  disposition  si  claire  et  si  simple 
de  l'art.  1044j  se  renouteler  les  iiiteirminables 
controverses  de  l'ancien  droit  suf  les  caft  où  la 
cot)  jonction  verbale  produit  ou  ne  produit  pas 
racerràssement.  — La  clause  de  partage  égal^ 
entendue  dans  le  sens  que  lui  donne  l'arrêt 
attaifué,  perd  d'ailleurs  toute  espèce  de  slgnifi- 
eatioti.  Il  est  évident,  en  effet)  que  si  le  testa- 
teur a  vbulu  appeler  chaeuli  des  colégataires  à 
toute  sort  hérédité^  et  si  tous  survivent,  l'objet 
du  legs  doit  se  partager  entre  eux  j)ar  portions 
égales,  satis  que  le  testateur  ait  besoin  dé 
s'expliquer  stir  ce  poitit.  11  faiil  donc  alors,  ou 
supposer  qu'il  a  ajouté  à  sa  disposition  une 
clause  complètement  inutile^  ou  oien  que  son 
but  a  été,  par  cette  addition,  d'en  définir  Té- 
tendue.  On  n'avait  pas  bè3oin  de  l'art.  1044 
pour  savoir  que  le  legs  n'est  pas  conjoint  et 
ne  donne  pas  lieu  à  accroissement,  lorsque  le 
testateur  a  légué  k  chacun  des  légataires  en 
particulier  une  portion  distincte^  sans  la  con- 
fondre dans  une  vocation  commune.  11  ne 
pouvait  y  avoir  de  difficulté  que  dans  le  cas 
ou  une  vocation  commune  est  suivie  d'une 
attribution  de  parts.  C'est  cette  difficulté  qui 
â  été  résolue  par  l'art.  1044,  qui  ne  reconnaît 
un  legs  cohjoint  qae  dans  le  cas  où  la  vocation 


commune  n'est  pas  accompagnée  d'une  attri- 
bution de  parts:  et  comme  cet  article  ne  ais- 


admis  cette  distinction,  a  formellement  viole 
cet  art.  1044. 

AaaÊT 

LÀ  COUR;— Attendu  que  le  tode  Napoléon 
n'a  posé  qu'un  seul  principe  absolu  relative- 
ment aux  legs  conjointe,  celui  qui  est  écrit  en 
tête  de  l'art.  1044,  et  en  vertu  duquel  ily  a 
lieu  à  accroissement  au  profit  des  légataires, 
4anê  le  cas  où  ie  legs  est  faU.à  plusieurs  con- 
jointement; —  Que  l'art.  W4  ajoute^  il  est 
vraii  q^e  le  legs  sera  réputé  fait  eonjotntement 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  dispo^ 
sition^  et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la 
part  de  chacun  des  colégataires  dans  la  chose 
léguée;  mais  qu'il  ne  faut  pas  moins  i  pour 
savoir  s'il  v  a  assignation  de  parts,  rechercher 
quel  sens  le  testateur  a  attaché  à  ses  expres- 
sions lorsqu'elles  §ont  douteuses,  ce  qui  laisse 
une  juste  place  à  1  appréciation  des  juges  du 
fait  et  k  la  recherche  de  nm^ntioji  du  lesja- 
teurj— Attendu^  dès  lors,  que  l'arrêt  attaque  ft 
pu^  sj^ns  violet  la  loi,  voir  un  legs  conjoint 
dans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
la  veuve  Wyons  A  institué  Amable  Wyons  et 
la  dame  Tauffoig-.  légataires  uniyersels  de  tous 
ses  biens  meubles  et  Imipeubles ,  prtuiv  par 
sefedits  légataires  universels,  en  iouir  et  dispo- 
ser  en  toute  propriété,  à  partir  du  jpu^  de  son 
décès,  à  paru  étportioni  égales,  et  déclarer 
que  ces  ifcrniers  moU  expriment  le  résultat 
prévu  de  la  disposition  conjointe,  se  réfèrent 
au  partage  qui  devait  être  fait  en  cafe  de  survie 
parlesdeux  colégataires,  mais  he  contienne;it 
ni  une  assignation  de  parts,  ni  la. moindre 
restriction  k  l'institution  conjointe  qui  précède 
cette  ënonciationjr-flejelte^  etc. 

Du  9.marfl  1837.-Ch.  req.^/W^.yJi.  Nh 
ciaMîaillardi^  Rapp.,  M.  Bayle-Modilbrd.-- 
Çow}i.  eonf..  M*  Raynàl,  av.  gén.  —  PLi  M. 
Àubini  ^ ^ 

SUCOÈSSCOH.  —  ËtRÀ«GElîS.^Pll*tÈtiRlteNT. 
^TÉSTAÉJîUfT.  —  MEÙbLES;— COMWtBNCE. 

rurt.  i  de  là  loidU  14ititrt.l8i9i  aux  ter- 
mes duquel  entas  de  partage  d'une  succession 
entré  dëÈ  côhétitiH-s  étrangers  et  françaU; 
céuà'Ci  pmèvent  àùr  les  bitnê  Htués  en  France 
uhè  pôrtiàn  égale  à  là  Mleur  des  biens  Htués 
en  pays  étranaer  dàilt  ils  sont  exclus  à  quel- 
que titre  que  ee  sait,  en  vertu  des  lois  ou  cbutUr 
mes  étrangères^  s'applique  nonrseUlemefit  dt^ 
exclusidne  qui  résultent  directement  de  là  loi 
étrangère,  mais  encore  à  celles  qui  remuent 
d'une  disposition  de  l'homme:  par  exemple, 
d'un  testament  qui;  autôHsé  par  la  loi  étran- 
gère, eit  contraire  à  la  M  française.  (C.Nap.^ 
j  720.)  (1) ■ .. 

(i)  SI  dont  la  dlsposiUon  fa|le  par  le  défiint  était 
conforme  à  Ui  loi  françai«i  rbèrWer  français  n'an- 
ralt  droit  à  aucun  prélèretnenU   V.  MM,  Massé  et 
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Spécialement^  si  l'étranger  décédé  en  mino- 
rité a  fait  un  testament  conforme  à  la  loi 
étrangère  qui  le  régissait,  par  lequel  il  lègue 
à  un  héritier  étranger  la  totalité  de  ses  biens, 
les  héritiers  français  exclus  par  ce  testament 
de  la  moitié  des  biens  héréditaires  dont  le  mi- 
neur ne  peut  disposer  suivant  la  loi  française, 
ont  le  droit  de  prélever  cette  moitié  sur  les  biens 
situés  en  France. 

Dans  le  cas  d'une  succession  comprenant  des 
biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  en 
pays  étranger,  et  ouverte  en  pays  étranger,  les 
meubles  situés  en  France  sont  soumis  au  prélè- 
vement autorisé  par  Vart,  ^  de  la  loi  du  iÂ 
juin.  i819,  au  profit  des  héritiers  français  ex- 
clus d'une  portion  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger par  les  dispositions  autorisées  par  la  loi 
étrangère.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  fiction 
de  droit,  en  vertu  de  laquelle  les  meubles  sont 
réputés  suivre  la  personne  de  leur  proprié- 
taire, et  avoir  leur  assiette  au  lieu  d'ouverture 
de  la  succession  (i). 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu*il  s'agit  d'une 
succession  ouverte  en  Espagne:  le  traité  du  15 
août  1761,  abolitifdu  droit  d'aubaine  entre  la 
France  et  l'Espagne,  laissant  aux' lois  des  deux 
pays  leur  empire  sur  les  biens  situés  dans  cha- 
cun d'eux. 

Par  suite,  les  tribunaux  français  sont  com^ 
pétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  partage 
des  biens  meubles  situés  en  France ,  à  C effet 
d'opérer  les  prélèvements  ordonnés  par  la  loi 
française. 

(Gomez— C.  Harcoiirt  de  Nully.) 

7  août  1854^  arrêt  de  la  Cour  iorij^riale  de 
Bordeaux  qui  résout  en  sens  contraire  les  ques- 
tions ci-dessus  posées.  Cet  arrêt  qui  fait  suffi- 
samment connaître  les  faits  de  la  cause^  est 
ainsi  conçu: — «Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer 
sur  le  partage  de  la  succession  de  dame  Victo- 
rina-Joséphine  Gil  de  Olivarès,  née  5  Saint- 
Thomas  (île  danoise)^  et  décédée  en  janv. 
1831,  à  Bilbao  (Espagne);  —  Attendu  qu'en 
1850,  Viclorina  Gil  avait  éçousé  à  Bordeaux, 
où  elle  demeurait  avec  sa  mère^  la  dame  Har- 
court  de  Nully,  Juan  de  Yivanco  (Espagnol)^ 
qui^  ainsi  qu'il  appert  du  contrat  de  mariage 
reçu  par  M'  Loste^  notaire  à  Bordeaux,  le  20 

Vergé  sur  Zacharix,  t  2,  $  3ôâ,  note  6. — IJ  a  même 
été  jugé  que  ce  prélèvement  ne  peut  être  exercé  par 
les  héritiers  français,  pour  les  couvrir  de  la  perte 
qu^ils  subiraient  sur  des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger, à  raison  de  la  nullité,  dans  ce  pays,  de  disposi- 
tions du  défunt  qui  se  trouveraient  valables  suivant 
la  loi  française  :  Grenoble,  25  août  18^8  (Vol.  i8â9. 
2.257— P.  1850.1.516),  et  Cass.  27  août  1850  (Vol, 
4850.1.647— p.  1851.1.203),  et  les  notes. 

(1)  F.  en  ce  8ens,Trib.  de  la  Seine,  ià  mai  1835 
(Vol.  1836.2.173);  Cass.  16  fév.  18â2  (Vol.  18Â2. 
i.71A);  27  août  1850  (Vol.  1850.1.6â7  -  P.  1851, 
1.203),  et  la  note  3  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 
Junge  ftf.  Deuiolombe,  tom.  i,  n.  94  ;  M!Vf.  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariae,  tom.  2,  $  354,  note  6. —  Mais 
voy.  en  sens  contraire,  Grenoble,  25  août  1848  (Vol. 
1849.2.257— P.  1850.1.516),  et  M.  Rodière«  Bev.  de 
iégisU  1851,  t.  1,  p.  489, 


avr.  4830,  éUit  domicilié  à  Bilbao;  qu'à  partir 
du  mariage,  elle  suivit  la  condition  de  soa 
mari  M  n'eut  plus  d*autre  domicile  que  le  sien; 
— Que,  quand  il  serait  vrai,  ce  qui  n'est  nul- 
lement justifié,  que  Juan  de  Vivanco  prit,  au 
moment  du  mariage,  l'engagement  de  transfé- 
rer son  domicile  à  Bordeaux,  cet  engagement 
n'a  point  été  suivi  d'effet,  et  les  époux  ont,  au 
contraire,  conserva  jusqu'au  décès  de  la  dame 
de  Vivanco,  leur  domicile  à  Bilbao  ;  qu'on  en 
trouve  la  preuve  manifeste  :  1*»  dans  une  pro- 
curation en  forme  authentique  annexée  à  l'in- 
ventaire dressé  par  M"  Vigneau,  notaire  à 
Bordeaux,  après  le  décès  de  Thomas  Gil,  frère 
de  la  dame  de  Yivanco,  procuration  émanée 
des  époux  de  Vivanco,  reçue  le  22  nov.  4850, 
par  un  notaire  de  Bilbao,  et  où  on  lit  qu'ils 
ont  leur  domicile  en  cette  ville  ;  2°  dans  le 
testament  même  de  la  dame  de  Vivanco,  où 
elle  se  déclare  domiciliée  dans  la  ville  de  Bil- 
bao; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  110, 
Cod.  Nap.,  qui  ne  fait  que  consacrer  une  règle 
puisée  (lans  la  loi  romaine  et  généralement 
reçue,  le  lieu  où  s'ouvre  la  succession  est  dé- 
terminé par  le  domicile  ; — Que  la  succession 
de  la  dame  de  Vivanco  est  donc  ouverte  en  Es- 
pagne; 

((  Attendu  que  la  dame  de  Vivanco  ne  pos- 
sédait en  France  aucun  immeuble;  quelle 
avait  recueilli  seulement  une  part  dans  la  suc- 
cession mobilière  ouverte  .\  Bordeaux^  et  en* 
core  indivise,  de  Thomas  Gil,  son  frère,  au- 
quel elle  a  survécu  ;  mais  que  ce  droit,  bien 
qu'il  doive  s'exercer  en  France,  résidait  en 
sa  personne  et  demeure  soumis  à  la  loi  du  do- 
micile ;  que  c'est  là  un  principe  qui  était  reçu 
avant  la  promulgation  du  Gode  Napoléon  et 

3u'il  a  implicitement  maintenu  ;  qu'en  disant, 
ans  son  art.  3,  que  les  immeubles,  même 
ceux  possédés  par  les  étrangers,  sont  régis  par 
la  loi  française,  il  laisse  assez  entendre  qu'il 
n'en  est  pas  de  même  des  meubles  ;  que  la  fic- 
tion de  la  loi  qui  attache  les  meubles  à  la  per- 
sonne et  les  soumet  à  la  loi  |du  domicile,  est 
motivée  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  d'assiette  (ixe, 
motif  qui  s'applique  avec  bien  plus  de  force 
aux  actions  et  aux  droits  mobiliers  ; — Attendu 
que  s'agissant  de  la  succession  d'un  Espagnol 
ouverte  en  Espagne,  et  de  laquelle  ne  dépend 
aucun  immeuble  situé  en  France,  il  n'y  a  lieu 
à  Tapplication  de  l'art.  2  delà  loi  du  14  juill. 
1819;  — Que  la  dame  de  Vivanco  a,  d'ailleurs, 
par  un  testament  public  reçu  à  Bilbao  le  9  déc. 
18.10,  institué  la  dame  Harcourt  de  Nully,  sa 
mère,  pour  son  héritière  universelle,  sans  pré- 
judice de  la  donation  par  elle  faite  à  son  mari, 
en  contrat  de  mariage;— ^ue,  d'après  la  loi 
espagnole,  qui  forme  le  statut  personnel  de  la 
testatrice  et  détermine  sa  capacité,  cette  dis- 
position est  valable  en;son  entier;  et  qu'enfin, 
aux  termes  de  l'art.  25  du  traité  diplomatique 
du  1 S  août  1761,  dit  pacte  de  famille,  maintenu 
par  l'art.  28  du  traite  de  Paris  du  13  mai  18U, 
les  Espagnols  peuvent  librement  disposer,  par 
testament,  donation  ou  autrement,  de  tous  les 
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biens  qu'ils  possèdent  en  France^  de  même 
que  les  Français  peuvent  disposer  de  tous  les 
biens  qu'ils  possèdent  en  Espagne  ;  —  Attendu 
que  la  testatrice  étant  Espagnole  et  décédée 
en  Espagne^  où  sa  succession  estéuverte^  c'est 
devant  les  juges  des  lieux  qu'il  doit  être  pro- 
cédé au  partage  de  la  succession.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Gomez 
et  par  le  sieur  Gil  de  Olivarès,  frère  et  sœur, 
et  héritiers  pour  partie  de  la  défunte^  morte 
sans  enfants^  pour  violation  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  Juin.  1819,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  dé- 
cide, d'une  part,  que  les  prélèvements  autori- 
sés par  cette  loi  en  faveur  des  héritiers  fran- 
çais sur  les  biens  situés  en  France,  à  titre  d'in- 
demi^té  des  exclusions  prononcées  contre  eux 
par  les  lois  étrangères  sur  les  biens  situés  en 
pays  étranger,  ne  peuvent,  d'une  part,  être 
exercés  sur  les  meubles  qui,  bien  fue  situés 
en  France,  sont  réputés  avoir  leur  assiette  en 
pays  étranger  au  lieu  où  la  succession  s'est 
ouverte,  et  doivent  être  partagés  en  pays  étran- 
ger, conformément  à  la  loi  étrangère  ;  et,  d'au- 
tre part,  que  ces  mêmes  prélèvements  ne  peu- 
vent non  plus  être  exercés  à  titre  d'indem- 
nité d'exclusions  prononcées  non  par  la  loi 
étrangère,  mais  par  des  dispositions  testamen- 
taires conformes  à  cette  loi. 

ÀBfiÊT  {après  délia,  en  eh.  ducons.). 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  14  juiU.  1819;  — 
Vu  Tart.  904,  Codv  Nap.  ;— Attendu  que  la  loi 
française,  en  accordant  aux  étrangers  le  droit 
de  disposer  et  de  recevoir  en  France,  a  voulu 
que  ce  fût  de  la  même  manière  que  les  Fran- 
!  çais,  et  de  telle  sorte  que  les  biens  situés  en 
France^  et  dépendants  d'une  succession  à  la- 
quelle des  Français  seraient  appelés  en  con- 
cours avec  des  cohéritiers  étrangers,  servissent 
à  indemniser  les  cohéritiers  français  des  per- 
tes auxquelles  ils  seraient  exposés  par  des  ex- 
clusions prononcées  contre  eux,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  fût,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
étrangères; — ^Attendu  que  ces  principes  sont 
ceux  de  la  loi  du  14juil|.  1819;  que  nila  règle 
posée  par  l'art.  110,  C.  Nap,,  en  vertu  duquel 
l'ouverture  d'une  Succession  est  déterminée 
par  le  domicile,  ni  la  règle  qui  veut,  conformé- 
ment à  l'art.  3  du  même  Gode,  que  l'état  et  la 
capacité  des  personnes  soient  régis  par  la  loi 
nationale  formant  leur  statut  personnel,  ne 
dqirent,  en  aucun  cas,  faire  obstacle  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  14  juilL  1819,  et  que  les 
tribunaux  français,  et  non  les  tribunaux  étran- 
gers, ont  compétence  pour  maintenir,  en 
vertu  de  cette  loi,  sur  les  biens  situés  en 
France,  les  droits  ouverts  par  les  lois  françaises 
aux  cohéritiers  français  ; 

Attendu  que  la  loi  de  idl9  indemnise  les  co- 
héritiers français  des  exclusions  résultant  con- 
tre eux  de  dispositions  testamentaires  qui,  con- 
traires à  la  législation  française,  sont  autori- 
sées par  une  législation  étrangère,  aussi  bien 
que  des  exclusions  prononcées  directement  par 
la  loi  étrangère,  sans  le  concours  de  la  vo- 
loaté  de  l'homme; 


Attendu  que  les  prélèvements  assurés  par 
la  loi  de  1819  sur  les  biens  situés  en  France, 
s'étendent  à  toute  nature  de  biens  ;  que  l'es- 
prit de  cette  loi,  pas  plus  que  son  texte,  n'au- 
torisent une  distinction  entre  les  meubles  et 
les  immeubles;  qu'il  n'existe  aucun  motif  pour 
priver  de  sa  protection  l'héritier  français  dont 
l'auteur  n'a  laissé  en  France  que  des  biens 
mobiliers  :  que,  lorsqu'elle  a  parlé  des  biens 
situés  en  France,  elle  s'est  attachée,  quant  aux 
meubles  comme  quant  aux  immeubles,  à  leur 
situation  réelle  et  de  fait: 

Attendu  que  le  traité  du  13  août  1761,  abo- 
litif  du  droit  d'aubaine  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, considère  les  sujets  des  deux  couron- 
nes comme  les  propres  et  naturels  sujets  de 
la  puissance  dans  les  Etats  de  laquelle  ils  ré- 
sideront ;  et'  que  cette  disposition,  en  admet- 
tant les  Espagnols  au  bénéfice  des  lois  ^fran- 
çaises comme  les  Français  au  bénéfice  des  lois 
espagnoles,  laisse  aux  lois  des  deux  pays  leur 
empire  sur  les  biens  situés  dans  chacun  d'eux; 

Attendu,  en  fait,  que  la  dame  de  Vivanco 
est  décédée  en  état  de  minorité  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  904,  God.  Nap.,  le  mineur  ne  peut 
disposer  que  de  la  moitié  des  biens  dont  la 
loi  permet  la  disposition  au  majeur^  qu'ainsi,- 
la  moitié  des  biens  de  la  mineure  était  réser- 
vée par  la  loi  française  à  ses  héritiers  du  sang; 
que  ceux-ci,  au  contraire,  pourraient  se  trou- 
ver totalement  exclus  si  le  testament  était  ap- 
précié d'après  la  législation  espagnole  ; — ^At- 
tendu qu'il  a,  il  est  vrai,  été  jugé  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  dame  de  Vivanco  était,  lors  de 
son  décès,  domiciliée  à  Bilbao  ;  mais  que  les 
biens,  objets  du  procès,  consistent  dans  la 
part  indivise  appartenant  aux  représentans  de 
la  dame  de  Vivanco  dans  la  succession  mobi- 
lière de  Thomas  Gil  de  Olivarès,  son  frère,  dé- 
cédé avant  elle  à  Bordeaux;  qu'ainsi,  c'est  de 
biens  et  droits  situés  en  France  qu'il  s'agit;  et 
que  les  tribunaux  français  étaient  compétents 
pour  statuer  sur  l'application  de  la  loi  de  1819 
à  ces  biens  ; — Attendu  qu'en  jugeant,  dans  cet 
état  des  faits,  qu'il  n'avait  pas  à  statuer  sur* 
la  demande  en  partage  de  la  succession  mo- 
bilière de  la  dame  de  Vivanco,  et  en  renvoyant 
purement  et  simplement  les  parties  à  se  pour- 
voir, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées; 
—Casse  etc. 

Du  29'déc!  1856.— Gh.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Renouard. — ConcL  conf., 
M.  de  Marnas,  i«'  av.  gén.— P^.,  MM.  Mathieu- 
Bodet  et  Bosviel.  . 

!•»  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Renoncia- 
tion. —  Donation.  — Contrat  de  mariage. 

2*  Chose  jugée.- Motifs. — Dispositif. — 
Fin  de  non-recevoir.— Parties.— Qualité. 

1*  La  femme  qui,  dans  son  propre  contrat 
de  mariage,  concourt  avec  son  mari  à  une 
donation  par  eux  faite  conjointement  à  Vun 
des  enfants  à  naître  du  mariage,,  ne  renonce 
pas  par  là  au  profit  de  cet.  enfant  à  son  hy- 
pothèque  légale  sur  les  biens  du  mari  compris 


m^m) 


4wiiipf^d0nce  i$  iti  Cour  4^  êoi^ntim» 


d^n§  /i|  4fona^fon,^|hft  moins,  VanH  w»  '« 
déci40  ami  mv  inteTpréf(iiim  4h  contrat  ge 
mariage  et  dei^  cirçiwé^n^eii  4an$  kfqufiUe^  il 
ti  p^  lUu,  fi?  piolfi  auoune  IqL  (C  Nap.,  âiâli, 
8180,)  (1) 

%°  If  fifrét  oui  imintiBn$  um  «oUopation 
çQnfe$(,ée  au  fanA  $t  imn  la  formfi,  après 
avoir,  4an§  m§$  VkoHf$,  consUèfé  comm  non 
r^cevabks  kf  fnoyem  proposés  ^u  fon4,  et  ti- 
rés d'un  paiement  antérieur,  a  fautçrité  de 
la  çh§se  jugée  gur  le  maintien  4e  eetle  eollocar 
tion  ;  tellement  qu'il  n'est  plus  possible  de  re- 
produire ultérieurement  et  par  voie  d'apUon 
principale  la  question  d'emstenee  da  l'obliga- 
tion, fCod,  N^p.,  i33i,  1335,)  (î) 

U  en  est  ainsi  alors  surtout  que  Varrét  qui 
maintient  la  eeilopatipn  a  été.  rendu  conforr- 
rMment  augs  eo^hmons  de  la  parti»  mme, 
^,  plue  tardj  feproduit  la  demande  qu'eUe 
q^it  antérieurement  eombattue.  Peu  importe 
que  dans  l^  secande  inetanee  cette  pt^lie  ne 
procède  prn  dans  la  même  qualité  qu0  dme  la 
première,  si,  lare  de  la  première,  les  dew  ga- 
ntés emstaient  déjà  im  eU^  (3), 
(PurepuiFtt  eideLooz-rrC,  deBouYre«  et  autres*) 

La  in»K|uis  du  Saillant  et  la  d»|iioifi(^e  de 
Mirabaau  se  aopt  maria*  la  7  nav.  17^,  Par 
une  dea  olauaea  du  eantrat  da  managa,  las  fu- 
Wm  époui^  «  dQuoaiea^  a  titra  de  dbQàii0ii 
pufa  at  aimpla  ai^tra^vib»  la  moitié  da  tous 
et  ebaouM  laura  biens  meablaa  et  inuiieublas^ 
df  oits,  Bâma,  raiannd  et  aationa,  présenta  et  à 
vanir^  aiieiiyiis  du  toutes  dettea  at  chargea, 
même  de  la  légitime  daa  enfants»  à  celai  des 
enfants  mUes  ivovenantda  leur  mariage^  qu'il 
leur  plairait  abâiair  at  noiaamer  pour  raeueil- 
Hr  leur  dnnatioit. 

ILe  16  juin  \W^,  le  maniuia du  Saillant  vendit 
à  son  lils  aîné  le»  terres  du  Saillant  et  de  Com- 


I  tmiwwi  tfii   pgiijw.  nwi>^A'-! 


(t)  F.  anat  dam  te  nâne  mus,  QaM,  4  juin  ia55 

(Vol.  â9a&i.748t»B.  iaaâ.a.69). 

(t)  C^'est  la  aae  appUcatian  du  pniMlpa  en  imu 
da<ty4  la  pltan!  jiHrte  nNi4a  4^n4 1^  dûpasiiif  ^t  opp 
•  dans  1^  motifs  du  jugeiiiaqt  F.  TabU  générale  Oe- 
vilL  e\  Qii^«»  Y""  Chose  jugée,  p*  96  et  my-^V'  ^u 
siirpli^K  ep  çç  qui  tpDpl^e  Iç  point  de  sayoir  si  Yei- 
Ceptioi)  ^e  paiement  résultat  d^upe  (piltançç  qi)i 
aurait  été  tardiveniept  rètrouTée,  peut  être  opposée 
après  un  jugement  de  condamnation  passé  en  force 
de  cliose  jugée  :  Gass.  29  juiU.  1851  (Vol,  185^.1. 
577— P.  185J.2.&89),  et  les  obsenraUons  qui  ac- 
eampagaent  cet  arrftt* 

(a)  La  oetti^teooe  deà  dena  qnalUéSi  iers  de  la 
première  instance,  empêclie  que  d«»  la  Sepoade  la 
partie  paisse  être  considérée  comme  procédant  en 
Uae  aHire  qualité  qaa  peUis  dpqt^le  te  prévalait  é^ns 
ia  piwi^rer  V,  UM,  TouUkf,  tpp>.  10,  n.  214  «t 
^uÎT*,  e|  M^risadé,  sjtr  V^rU  1351,  n.  iOr  F.  cepen* 
dant  en  sei|8  coptraire,  MM,  Apltry  ^t  Ran  spr  Za- 
cliariae,  tppi.  5,  pag,  789.— Mais  fl  n^  aurait  pas 
diose  jugée  si  la  qualité  dont  on  ne  s'est  pas  préTa)u 
dans  la  première  instance,  et  en  laquelle  00  procède 
dans  la  seconde,  donnait  à  la  demande,  soit  une 
eause  nouvelle»  sèit  un  nouvel  objet.  K.  Gass.  Sm^i 
18A1  (Vol.  1841.4.720— F.  1841.2.864);  M.  Mar- 
oad|^,  éoc  siu^^V»  cspandant  ToullicTt  ibid. 


borp,  mpyenu^Bl  h  somme  d^  110,000  fr.  Et 
guelque  temps  après^  le  S^sept.  IBlô^les  époux 
UU  Saillant  désigpèrept  leur  flis  aîné,  acqué- 
reur des  terres  du  Saillant  et  de  Comborrt, 
pour  profiter  de  la  dopaiion  faite  par  le  con- 
trat de  mariage  du  7  upv.  47^3,  et,  en  même 
temps,  pour  le  reniplir  des  bieps  donnés,  ils 
lui  at>apdonnèreqt  tous  leurs  droits  SMr  les  ter- 
res 4u  Saillant  et  de  Comborn* 

Cependant,  up  ordre  s'étant  ouvert  sur  le 
epmte  dp  Saillant  fils,  pour  la  distribution  des 
110,000  fr.  formant  le  prii  des  terres  du  Sail- 
lant et  de  Comborn,  la  n^arqui^  dp  SaQlant  y 
produisit  et  fut  eollo^uée,  en  vertu  de  son  liy- 
potbèque  légale,  pour  la  somwe  de  W>00û  fr., 
représentant  la  partie  non  employée  de  la  dot 
qu'elle  avait  reçiie.  I^a  r^ng  de  cette  cplloca- 
tion  ayafft  ét^  contesté  par  certains  créan» 
ciers,  ee  contredit  fut  admis  par  un  jugeaient 
du  tribunal  de  Erives,  doQt  il  y  eut  appel  tant 
par  la  ntarquise  dn  Saillant  que  par  le  eomte  du 
iïaillant,  apa  fils,  qui  faiaait  eauae  coauiuine 
aven  elle.  Alots,  et  pour  la  preipière  fois,  les 
créanciers  eontredisanta  prétendirent  >  sans 
toutefoiainlarjeterapi^l  ineident^quela  dame 
du  Saillapt  avaiKfdéjà  été  remplie  de  sa  dot  an 
moyen  d'un  abandpn  en  immeubles,  prétention 
qui  fut  combattue  par  le  sieur  du  Saillant,  le- 
quel offrait  de  piouver  que  la  dot  do  sa  mère 
n'avait  jamais  été  payée.  En  cet  état  de  cbor 
aes.  Il  intervint,  le  16  ptars  18^,  un  an*ét  de 
la  Cour  de  Limoges,  qni,  tout  en  reconnaisaant 
dans  ae^  motifs  lea  paieumnts  aniérienra  faits 
k  la  dame  du  Saillant,  déclare  n'y  avoir  lieu, 
à  début  d'appel  incident,  d»  s'arrêter  aux 
eonchisiona  prisea,  pour  la  première  {o«s,  en 
appel  par  les  eréaneiers  oonteslants;  et  qui^ 
au  fond,  infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  avait 
Q«ionné  que  la  dame  du  baillant  serait  colio- 
^«ée  à  un  rang  autre  (^e  cebii  qui  lui  avait 
été  atftrij^ué  par  le  règlement  provisoire.  — 
L'ordre  se  continua  sur  ces  errements. 

Depuis,  le  comte  dp  Saillant  fils,  et,  après 
son  décès,  les  dames,  de  Looa  et  Purepaire, 
sea  béritières,  pirél^ndirent  que  les  terres  du 
Saillaut  etde  Comborn,ou  leur  prii^,  devaient 
leur  être  attribué»  en  vertu  de  la  donation  du 
7  nov.  1763  et  de  racle  du  25  sept.  1810.  -> 
Mais  Qtttte  piiélenlion  fut  contestée  par  la  dame 
de  Rouvres,  et  le  sieur  Lefebvre  d'Aumale, 
créanciers  de  h  dame  du  Saillant^  Qui  daman* 
daient  à  être  colloques  en  soua-ordre  sur  lea 
80^0  fjr.  attribués  à  leur  débitrice  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale.  ^^  ^  quoi  les  dames 
de  Looz  et  Durepaire  répondaient  que  la  dame 
du  Saillant,  en  con(Çourant  aux  actes  de  dona- 
tion des  biens  dont  s'agissait,  avait  par  cela 
même  renoncé  à  son  hypothèque  légale  ;  et 
que,  d'ailleurs,  il  résultait  des  faits  constatés 
par  l'arrêt  du  16  mars  1833,  que  la  dame  du 
Saillant  n'avait  plus  de  reprises  à  exerce  à 
raison  de  sa  dot 

^  août  185S,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
ves,  ^ui  maintient  TatU'ibution  des  80>000  fr. 
faite  à  la  dame  du  Saillant,  et  ordonne  la  collo- 
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cation  en  sous-ordre  de  la  dame  de  Rouvres 
et  du  sieur  Lefebvre  d*Aumale. 

Appel  par  les  dames  ©urepaîre  et  deLooz; 
mais^  le  29  juin  1854,  an*êt  de  la  Cour  hnpér 
riale  de  Limoges  qui  confirme  :  considérant 
en  substituée,  quant  à  ^hypothèque  légale ^^ 
que  la  dame  du  Saillant  ne  pouvait  être  répu- 
tée avoir  renoncé  à  son  hypothèque  légale  sur 
les  biens  donnés  au  sieur  du  Saillant  fils,  en 
assistant,  dans  son  j^ropre  intérêt,  ao  contrat 
de  mariage  qui,  tout  en  renfermant  cette  do- 
nation, réglait  ^es  propres  conventions  ma- 
trimoi^lates;  et,  quant  a.i^x  reprises,  qnil  y 
avait  chose  Jugée  svr  le  maintien  de  la  collor 
cation  de  la  dame  du  $aillantj^  nonobstant  le 
paiement  qu'elle  guF^it  reçu  de  s?  dot  par  V»- 
bandon  de  valeurs  iipmobiRères. 

POURVOI  en  ca8satt<»njQar  les  dames  Ihire- 

Faire  et  de  Looz.  -ri*'  iPowe^i.  Violation  de 
art.  213S,  Cod.  Nan.,  et  de  la  loi  il,  ff.  Qui- 
bus  modis  pignuf  somtWj,  aux  termes  de  la- 
quelle la  femmç  qui  assiste  au  contrat  par  1er 
quel  son  mari  constitue  à  sa  fille  ij^ne  dot  sur 
un  bien  soumfs  h  l'hypothèque,  est  censée 
ftiire  remisç  de  sop  (lypothèoue  sur  ce  bien,  en 
ce  oue  l^urêt  ^ttaqwé  a^  juge  que  la  dame  du 
Saillant,  en  concourant  a  la  donation  con-r 
Iractuelle  faite  an  sieur  du  Saillant  fils,  le  7 
nov.  il63^  n'avait  pas  renonce  k  son  hypothè- 
<Itie  légale  sur  les  immeubles  donnés ,  bien 
que  cette  hypothèque  légale  fût  inconciliable 
avec  la  donation  à  1  existence  de  laquelle  Pexer- 
cice  de  lliypothèqne  légale  portait  une  atteinte 
directe, 

2*  Jlfoyen^  Tiols^Ctou  etf^v^se  appUe^Uon  de 
Fart,  1351,  Co<j(.  Nap.,  en  ce  que  la  Çpur  de 
Limoges  a  décidé  que  TarrêVde  182^,  qui 
malmenait  la  collocation  de  la  dame  du  Sail- 
lant, avait  rantoriié  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  de  ^voir  si  les  reprises  de  la  dsgsie^du 
Bsûllant  a^v^lenl  été  payées,  bien  que  cet  arrêt 
eût  dans  ses  motifs  reconnu  Teiûstence  de  ce 
naiemen(>  et  que  {a  coQocation  n'eût  été  main- 
tenne  malgré  ce  même  paiement  que  par  une 
fin  de  «pn-recevoir.  On  faisait  ob&erver^  pour 
les  de(n9^nderesses«  qu'il  impprt^it  peu  que. 
lors  de  l'arrêt  de  18^  le  sieur  du  Saillant  ail 
soulenu  lui-même  que  la  dot  de  sa  mère  n'a- 
vait pas  été  pavée,  parce  qu'il  agissait  alprs 
ein  qualité  de  donataire  de  sa  mère  ;  ee  qui  ne 

E>uvait  empêcher  les  dames  Purepaire  et  de 
om;,  seç  mles^  de  faire  valoir  le#  droits  qu'il 
pcaivait  avoir  eu  qualité  de  donataire  de  §pn 
père, 

ARRÊT  • 

L4  CODR;  ^  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  marquise  du  Saillant  n  a  renoncé 
expressément  dans  aucun  aete  à  son  hvpothè* 
goe  lé^le  ;-^Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi 
il,  au  Digeste^  Quitus  modii  pignuê  soMtur, 
la  femme  qui  consent  h  Caete  par  lequel  le 
mari  constitue  à  sa  fille  une  dot  hypothéquée 
sur  un  bien  déjà  soumis  à  lliyppthèaue  légale, 
est  censée  faire  remise  de  spp  hypothèque  sur 
ce  bien  ;  —  Que  cette  présomption  est  mndéc 


sur  ce  que  le  consentement  de  la  femme  n'é- 
tant pas  nécessaire  pour  la  eonstitution  de  la 
dot.  n  n'est  intervenu  que  pour  remettre  Thy- 
pothè^e  ;  mais  que  cet^e  raison  disparaît  lors- 
que la  présence  de  la  femme  an  contrat  à  des 
motifs  manifestement  étran|(ers  et  contraires 
à  cette  prétendue  renonciatioq  ;  que  telles  ont 
été  les  circonstances  de  la  cause  ;  que  Ta^cte 
dans  le()ueUe  pourvoi  prétend  trouver  une  re- 
nonciation tacite  de  la  marquiise  du  Saillant  k 
son  hypothèque  légale,  est  précisément  le  con- 
trat de  mariage  par  lequel  sa  dot  é(ait  consti«> 
tuée  :  qu'on  doit  présumer  dès  lors  qu'avant 
(Igure  à  cet  acte  commç  future  épouse^  c  était 
pour  établir  ses  droits  phitôt  que  pour  y  re- 
noncer j;  qu'Jila  vérité,  aans  cemémeacte^  les 
futurs  eppux  font  donation  de  la  moitié  de 
tous  leurs  bien^s  présents  et  à  venir,  mais  que 
cçs  deux  donationsj,  bien  qu'elles  soient  simul- 
tanées^ sont  cependant  distinctes;  oue  la 
femme  ne  garantit,  eu  aucune  manière^  la 
donation  de ^p  mari;  que  son  assistance, 
dans  ce  cas»  emporte  d'autant  moins  renoncia- 
tion ^  son  hypothèque  que  ses  biens  présents 
^  horuaie«t  a  la  dot  garantie  par  son  hypo^ 
^èque  légaliÇ  ;  qu'elle  aurait  dpnc  invalide  s,a 
donation  ai;^  en  même  temps  qu'elle  donnait 
la  moitié  dé  sa  dot^  elle  avait  renoncé  à  l'hy- 
pothèque qui  en  assurait  le  recouvrement;  que, 
dèslnrij  la  donation  çoptredi^  la  reupnçiatiou 
tacite  an  lieu  de  la  faire  supposer;  que  c'est 
ainai  d'ailleurs  nue  le  contrat  de  mariage  de  la 
marquise  du  Samant  a  été  epteifidu  constant' 
ment  par  tputas  leç  parties  contractantes; 
que  cela  résulte  deç  aetes  authentiques  pro- 
qnitff  au  procès,  et  plus  expressément  encore 
de  ce  que  le  oomt«  du  Sam.api',.  père  des  de- 

Sianderesses  en  cassation^  a  f^t  colloquer  la 
ot  de  la  marquise  sa  mère  judiciairement  et 
définitivement  dans  l'ordre  même  qui  a  donné 
Ueu  ptiift  tard  k  h  e4»ateautioii  actuelle  ;  que 
l'arcèt  aHaqiié^  en  eoniaevanl  çaUe^  intarpreta- 
tion,  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  douxième  moyen  :  ^  Attendu  que^ 
dans  le  cours  de  l'ordrf^  aiivef t  pour  la  distrit* 
hntîon  4tt  |ifix  des  hiehs  du  marquis  du  Sail-r 
lant^  ^es  eréaaciers  ont  eontesté  la  eollocation 
de  la  dot  de  sa  femme,  en  prétendant  que  cette 
dot  avait  déjà  été  payée,  et  que  la  collocation 
faisait  double  emploi  ;-r-At(aadu  que  le  eomte 
du  Saillant  soutint,  par  des  conclusions  for- 
melles^ que  la  dot  de  sa  mèrç  n'avait  pas  été 
payée  et  offrit  d'en  a<bniniatrer  la  preuve  éeri.-* 
te;  —  Attendu  que,  sur  cette  contestationi  la 
collocation  de  la  do|  fut  maintenue  par  arrôt 
définitif  rendu  le  16  mars  ISâ^i  -^  Attendu 
que  lesdemanderessêa,  filles  du  comte  duSail- 
ikui,  ont  om  pouvoU'  plaider  et  faire  juger  au-- 
iourd'hui  précisément  le  contraire  de  ce  que 
leur  père  a  fait  plaider  et  juger  en  IS^S;  qu  el^ 
les  soutiennent  que  la  dot  de  la  marquise  du 
Saillant  avait  été  payée  et  qu'elle  ne  devait 
pas  être  colloquée^  et  qu'elles  cberchept  à  écar-» 
ter  l'exception  de  chose  jugée  en  se  fondant: 
1®  sur  ce  que  l'arrêt  de  1^  n'a  pas  statué  sur 
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le  double  emploi;  2<*  sur  ce  qu'il  est  survenu 
un  changemenl  de  qualité  ;  —  Attendu  qu'il  a 
été  fomiellemenl  conclu  en  1822  sur  le  paie- 
ment réel  ou  prétendu  de  la  dot  et  sur  le  dou- 
ble emploi  résultant  de  la  collocation  ;  mais 
que^  nonobstant  le  débat  qui  a  eu  lieu  sur  ce 
point,  la  collocation  de  la  dota  été  maintenue  : 
— Attendu  qu'à  la  vérité  cette  décision  a  été 
motivée  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  mais  que 
iacbose  jugée  résultant  du  dispositif  d'un  arrêt 
et  non  pas  de  ses  motifs^  il  n*en  reste  pas 
moins  que  le  maintien  de  la  collocation  est 
pa§sé  en  chose  jugée  après"  débat  sur  le  dou- 
ble emploi  ; — Attendu  que  le  comte  du  Saillant 
a  eu  deux  qualités  distinctes  ;  qu'il  était  dona- 
taire de  son  père  et  donataire  de  sa  mère; 
mais  qu'il  avait  ces  deux  qualités  dès  4822,  et 
qu'à  cette  épo4ïue  il  les  a  prises  expressément 
toutes  les  deux  dans  ses  conclusions;  — At- 
tendu, dès  lors,  qu'on  ne  çeut  soutenir  qu'il  y 
a  eu  changement  de  qualité  ;  qu'à  la  vérité,  sa 
'  double  qualité  donnait  au  comte  du  Saillant 
des  droits  contradictoires;  (fu'il  était  autorisé  à 
prétendre  du  chef  de  son  père  au'il  y  avait  eu 
déjà  paiement  de  la  dota  laquelle  il  avait  droit 
du  chef  de  sa  mère;  mais  que  tout  ce  que  Ton 
en  peut  induire,  c'est  qu'il  était  obligé  d'opter 
entre  ces  deux  prétentions  contraires; — Qu'en 
choisissant  l'une,  il  renonçait  forcément  à  l'au- 
tre, et  qu'après  cette  option,  il  ne  lui  éiail  plus 
possible  de  revenir  sur  une  renonciation  né- 
cessaire, et  de  plaider  successivement  et  dans 
la  même  instance,  par  lui  ou  par  ses  tilles  qui 
le  représentent,  deux  systèmes  diamétrale- 
ment opposés  ; — Rejette,  etc. 

Du  30  juin  1856.  —  Ch.  req.  --Prés,,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — /îapp.,  M.  Bayle- 
Mouillard.  —  ConcL  conf.,  M.  de  Marnas, "av. 
gén.  »—  PL,  M.  Dupont. 

EAU  (Cours  d'^.— Source.— Droft  pritatip. 

—  Propriétaire  inférieur.— Action  pos- 

sessoire. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  où  naît  une  source 
n'a  pas  perdu  le  droit  de  disposer  à  son  gré 
*  des  eaux  de  la  source,  par  cela  seul  que,  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  prescrire,  il  au- 
rait laissé  les  eaux  couler,  au  sortir  de  son 
fonds,  par  des  ouvertures  à  ce  d:èstinées,  sur 
les  fonds  inférieurs  où  elles  étaient  recueillies 
pour  l'usage  des  riverains ,  si,  d'ailleftrs,  il 
n'est  pas  établi  que  les  travaux  destinés  à  for- 
ciliter  la  sortie  des  eaux  ont  été  faits  par  les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  qui  préten- 
dent avoir  droit  à  luêage  des  eaux.  (Cod. 
Nap.,641et642.)(l) 

bans  ce  cas,  les  riverains  inférieurs  n'ont 
pas  d'action  possessoire  pour  se  faire  mainte- 
nir dans  la  jouissance  des  eaux  dont  il  s'agit 
à  l* encontre  du  propriétaire  de  la  source,  (C. 
proc.,23.)(2) 

(1-2)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  19  nov.  1855,  et 
la  note  (Vol.  1856.1.609— , P.  1856.1.â90).  —  Par 
Tarrêt  ci-dessus,  la  Cour  persiste  d^ailleurs  dans  ia 
jurisprudence  suivant  laqae'lc  elle  cxi^e,  pour, Tac- 


(Corrède— Vidal  et  autres.) 
Le  sieur  Corrède  est  propriétaire  d'un  pré 
touchant  une  propriété  communale  dite  de  la 
Palle,  à  la  suite  oe  laquelle  se  trouvent  divers 
héritages  appartenant  aux  sieurs  Vidai  et  con- 
sorts. Dans  le  pré  du  sieur  Corrède,  pren- 
nent naissance  plusieurs  sources,  dont  les 
eaux^  8*écoulant  a  travers  des  ouvertures  pra- 
tiquées par  ce  dernier  dans  le  mur  séparatif 
de  sa  propriété  et  du  communal  de  la  Palle, 
tombent  dans  des  rigoles  creusées  dans  ce 
communal^  et  par  lesquelles  elles  sont  condui- 
tes dans  les  i-uisseaux  de  la,  Palle  et  du  Grand- 
Four  ouï  arrosent  les  héritages  inférieurs  des 
sieurs  Vidal  et  consorts. 

En  1853,  le  sieur  Corrède  a  pratiqué  dans 
son  pré  des  travaux  ayant  pour  résultat  de  dé- 
tourner les  eaux  de  leur  cours  naturel^  et  de 
leur  donner  une  direction  opposée  a  cdle 
qu'elles  avaient  antérieurement. 

Les  sieurs  Vidal  et  consorts  ont  alors  cité 
le  sieur  Corrède  devant  le  juge  de  paix  pour 
trouble  à  la  possession  qu'ils  disaient  avoir 
des  eaux  sortant  de  sa  propriété^  et  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  faire  a  l'avenir,  dans  son 
pré,  des  travaux  ayant  pour  résultat  d'absor- 
ber, à  leur  préjudice,  Teau  des  sources  qui  y 
prenaient  naissance. — A  cette  prétention,  le 
sieur  Corrède  répondit  que,  dès  qu'il  n'était 

{)as contesté  qu'il  fût  propriétaire  du  fonds  dans 
equel  naissait  la  source  faisant  l'objet  de  la 
contestation,  il  pouvait  disposer  à  son  gré  des 
eaux,  sans  que  les  sieurs  Vidal  et  consorts  pus- 
sent se  prévaloir  des  travaux  que  lui-mérae 
avait  établis  pour  son  utilité  particulière  dans 
le  mur  qui  séparait  sa  propriété  du  fonds  com- 
munal inférieur. 

•  10  déc.  1853,  sentence  du  juge  de  paix,  qui 
accueille  en  ces  termes  l'action  des  deman- 
deurs: —  a  Considérant,  en  fait,  et  le  sieur 
Corrède  ne  le  conteste  pas,  qu'il  existe  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  recevoir  les  eanx 
delà  source  jaillissant  dans  sa  propriété,  pour 
les  conduire  dans  le  ruisseau  de  la  Palle,  ruis- 
seau qui  sert  à  l'irrigation  des  prés  et  au  jeu 
des  usines  des  demandeurs;  —  Que  ces  ou- 
vrages consistent  notamment:  1^  dans  des 
ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  du  pré  de 
Corrède,  pour  donner  issue  aux  eaux  de  la 
source,  ouvertures  qui  sont  au  nombre  de 
trois  ;  2°  dans  une  grande  rase  qui  longe  pa- 
rallèlement ledit  mur;  3°  dans  trois  autres  ra- 
ses pratiquées  en  face  des  ouvertures  dont  il 
vient  d'être  parlé,  toutes  lesquelles  rases  réu- 
nissent  les  eaux  et  les  conduisent  au  ruis- 
seau ;— Considérant  que  ces  ouvrages  et  tra- 

qnisilion  du  droit  aux  eaux  d'une  source  existant 
dans  un  fonds  supérieur,  que  les  travaux  apparents 
destinés  à  Taciliter  la  chute  des  eaux  aient  été  prati- 
qués sur  le  fonds  supérieur  lui-même.  F.  Cass.  15 
fév.  185Â  (Vol.  lS5Â.i.l86^P.  185^.2.350),  et  nos 
observations.  Aux  autorités  eu  sens  contraire  qui  j 
sont  indiquées,  il  faut  ajouter  MM.  Massé  et  Vergé, 
dans  leurs  annotations  sur  Zacharîaç,  tôm.  S,  S  ^l^» 
note  5.     • 
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vaux  existent  depuis  longtemps,  et  notamment 
depuis  plus  d'un  an  et  jour;  —Considérant, 
dès  lors,  que  la  demande  en  complainte  pos- 
sessoire  est  recevable  en  la  forme  et  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  mal  fondée  ; — ^Âu  fond  : 

—  Considérant  que  depuis  fort  longtemps,  et 
notamment  depuis  plus  d'an  et  jour,  ce  qui  est 
reconnu  par  Corrède,  les  demandeurs  sont  en 
possession  de  prendre  les  eaux. dont  s'agit  aux 
ouvertures  sus-mention  nées,  pour  les  condui- 
re, au  moyen  des  rases  signalées  plus  hant^ 
dans  le  ruisseau  de  la  Palle,  et  de  là  dans  leurs 
propriétés  respectives; — Considérant  que  c'est 
depuis  rhiver  e(  le  printemps  dernier  isenle- 
ment  que  le  sieur  Corrède  a  fait  à  la  source 
dont  s'agit  des  travaux  qui  ont  eu  pour  résul- 
tat de  détourner  les  eaux ,  de  les  conduire 
dans  le  pré  du  sieur  Bréchéra,  et  de  les  em- 
pêcher ainsi  de  se  jeter  dans  les  rases  prati- 
quées par  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs  pour 
les  recevoir;— '  Considérant  que  ces  faits  sont 
un  trouble  à  la  possession  des  demandeurs  ; 

—  Par  ces  motifs,  gafde  et  maintient  les  de- 
mandeurs en  possession  du  droit  de  prendre 
les  eaux  de  la  source  du  pré  du  défendeur  aux 
ouvertures  pratiquées  dans  le  mur  de  cç  der- 
nier et  au  moyen  de  rases  existantes;  lui  fait 
défense  de  les  y  troubler  à  l'avenir,  et  or- 
donne que  dans  la  huitaine  du  présent  juge- 
ment il  sera  tenu  de  rétablir  les  lieux  en  leur 
ancien  état....  » 

Appel  par  le  sieur  Corrède;  mais,  le  24  mai 
1855,  jugement  du  tribunal  civil  de  Riom,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  de  la  sentence 
du  jij^e  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
641 ,  642  «t  644,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  le  propriétaire  du 
fonds  dans  lequel  une  source  prend' naissance, 
perdait  le  droit  d'en. disposer  au  nréjudice  du 
propriétaire  inférieur  sur  le  fonds  duquel  les 
eaux  de  la  source  s'écoulaient  au  moyen  d'ou- 
vertures pratiquées  dans  le  n\ur  séparatif  du 
fonds  dans  lequel  nait  la  source  et  du  fonds 
inférieur,  alors  qu'il  n'était  pas,  d'ailleurs, 
constaté  que  ces  ouvertures  eussent  été  prati- 
quées dans- le  mur  par  le  propriétaire  inférieur 
lui-même,  et  dans  le  but  de  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  Teau  dans  sa  propriété. 

ARttftT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  641  et  642,  Cod. 
Nap.  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  ces  articles, 
les  eaux  d'une  source  jaillissant  dans  un  fonds 
sont  la  propriété  du  maître  de  ce  fonds,  qui 
peut,  en  tout  temps,  en  disposer  à  son  gré, 
nonobstant  l'usage  qu'en  faisait,  à  la  sortie  de 
ce  fonds,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  à 
moins  que  ce  dernier  ne  puisse  invoquer,  à 
cet  égard,  un  titre  ou  la  prescription;  et  que 
la, prescription  ne  peut  courir  qu'à  compter 
du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur a  fait  et  termine,  sur  le  fonds  supérieur 
où  la  source  jaillit,  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
dans  sa  propriété;  —Attendu  ))u'il  est  eon- 
LVIl.— I"  pàrtii. 


staté,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  la 
source  ^ont  les  eaux  sont  l'objet  du  litige,  naît 
dans  le  fonds  du  demandeur  en  cassation; 
que  si  ces  eaux  Portaient  de  ce  fonds  par  des 
ouvertures  existantes  dans  le  mur  de  clôture, 
et  allaient  de  là  servira  l'irrigation  des  proprié- 
lés  et  au  mouvement  des  usines  des  défen- 
deurs, il  n'est  pas  justifié  que  ces  ouvertures 
aient  été  pratiquées  par  ceux-ci  dans  ce  mur 
appartenant  au  demandeur ,  qui  prétend  les 
avoir  laissées  lui-même  pour  se  débarrasser 
desdites  eaux  lorsqu'il  ne  jugeait  pas  à  propos 
de  s'en  servir  ou  d'en  disposer;  —  Attendu 

Sue,  dans  cet  état  des  faits,  la  jouissance  des- 
ites  eaux,  de  la  part  des  défendeurs,  n'a  pu 
constituer  à  leur  proQt  le  principe  de  la  pre- 
scription du  droit  aux  mêmes  eaux,  et,  par 
suite,  ouvrir  en  leur  faveur  l'action  possessoire 
qu'ils  ont  exercée;  — Qu'il  suit  de  là  que  le 
jugement  attaqué,  en  admettant  cette  action  et 
en  y  faisant  droit,  a  expressément  violé  les  art. 
641  et  642,  Cod.  Nap.;^Casse,  etc. 

Du  18  mars  18S7.— Ch.  civ.— Pr*?*.,  M.  Bé- 
renger,—  Ram.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
— ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,  MM. 
Christophle  et  Costa. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  -  Acte  po- 
BLic.  —  Renvoi,  —approbation.  — Signà- 

TURB. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  les  renvois  d*un  acte  aulhentique,  spécia- 
lement d'un  testameniy  soient  paraphés  atiant 
que  Vacie  ne  soit  signé.  (L.  25  vent,  au  11, 
art.  15.)  (1) 

Le  testament  est  donc  valable,  bien  que  le 
testateur  ait  commencé  par  signer  le  testament 
et  n'ait  pu  ensuite  parapher  les  renvoisy  alors 
quHl  est  constaté  régulièrement  qu*il  en  a  été^ 
empêché  par  un  tremblement  dont  il  a  été  saisi 
après  avoir  signé.  (Cod.  Nap.,  97*2.)  (2) 
(Ferrand— C.  Ej-jondelle  et  Bellanger.) 

2H  mars  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d*Angers,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  quMl 
résulte  du  testament  lui-même  (du  !*■'  mai 
18*23}  que  le  uotaire  aurait  omis  dans  lé  corps 
de  Tacie,  et  remplacé  par  un  renvoi,  le  mot 
écrit  s'appliqqant  au  testament,  la  phrase  se 
trouvant  par  lui  rédigée  ainsi  :  «  Laquelle  a 
dicté,  en  présence  des  témoins  ci-après,  son 
testament  et  acte  de  dernière  volonté,  à  nous 
noiaire:quiravons...  tel  qu'elle  nous  Ta  dicté 
dans  les  termes  suivants;  » — Qu'il  est  pareil- 
lement constant,  en  fait,  que  le  renvoi  portant 

.(1-2)  H  est  évident  que  Tart.  15  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  en  disposant  que  les  renvois  doivent 
être  paraphés  par  [ps  notaires  et  les  autres  signataires 
à  peine  de  nulUté,'ne  suppose  pas  d*une  manière 
nécessaire,  et  surtout  ne  prescrit  pas  à  peine  de  nul- 
lité, que  les  renvois  soient  parafés  avant  que  Tacte 
soit  signé  :  il  n'y  a  aucun  ordre  nécessaire  dans  Tac- 
compiissement  des  formalités  relatives  au  paraphe  et 
à  la  signature.  Les  signataires  de  Tacte,  d^s  Part.  15 
précité,  peuvent  s^cntendre  aussi  bien  de  oeui  qui 
doTvent  signer  que  deceax  qui  ont  signé. 
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le  mot  écrit  n'a  élé  paraphé  c^iiè  t)'ar  le  no- 
taire et  lès  t'cihoins  de  l'àclé,  t)ieh  àuè  là  lesr 
lalrîcfe  ait  déélarô  savoir  sighçl',  et  ail  signé 
Pacte  leslAmeniâiréj-- Considérant  ^ùj4  Tin 


existence  de  ce  paraphé  est  de  suite  expliquée 
pak*  iinè  mention  expresse  coûsignée  au  lésla- 
ment  par  bû  renvoi  ;  auMl  ësl  indicjùé  que 
Pacte  clos  ayant  été  présente  i  ta  testatrice 
jJoiiV  recevoir  sa  sîgriatViré ,  elle  Ji  éprouvé 
un  trembteniétlt  \jl6ht  elle  né  s^ëtâil  pas  aper- 
çue, par  suite  duquel  sa  signature  est  moins 
correcte  que  cfelle  du^elle  fait  ordinairement, 
té  qui  lui  Tait  rec'reUer  de  n 'avoir  pas.aéclaré 
qti'elle  tté  pouvait  signef-,  Le  rénvo'i  est  lô 
àùx  téiAolnB  et  k  là  leslairlfe^  cjul  Qéciare  bë 
pouvoir  lé  pîlràpner,  non  pius  que  les  ai^Vres 
renvois  de  l'acte  testamentaire,  y  coi?iprls  le 
renvoi  s'ajplplî quant  au  mot  écrit,  en  raison  de 
h  difficulté  susexprlîhée,  et  lés  téinôins  eh 
préseiicé  de  qui  lé  renvoi  à  élé  lii  à  ta  testa- 
trice, le  pâi-apliahi  avec  la  ^Jiicntlonj— fcoiisi- 
dérant  qu'en  procédant  âtrïsi,  lie  jiptàîrè  qui  a 
reçu  te  testament  s'est  tonforîné  îi  (dûtes  les 
pyeércriptlons  qui  lui  étaient  ifâpôsé'es  par  Part. 
972,  Cod.  Nap.,  et  |pà'r  l^ârt.  15  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ;  —  Considérant  quVn  û'e  sau- 
rait admettre,  avec  les  premiers  juges^  que  la 
cl6\ui*ë  au  lestâm^ént.  sa  signature  par  Ta  testa- 
trice i&émé,  par  tes  témoins  et  le  notaîre,.  eo 
ont  fait  un  acte  complet  et  terminé:  qùll  y 
manquait  encore  ta  formaUté  du  paraphe  des 
renvois  de  Pacte,  et  que  si,  et  ce  moment,  là 
testatrice  S'eât  trouvée  dans  Pîm possibilité  de 
rac(iolnplir,  lé  notaire  à  pu,  non  pas  répareï* 
une  nullité  commise,  mais  mentiooiret  légale- 
ment lés  causes  qui  s'opposaient  à  ce  que 
^uel^des-ubès  des  parties  dé  Pacte  reçussent 
fleur  complément,  et  y  suppléer  par  une^éela- 
ratioii  en  forme  et  en  tenant  Iièu;—1Que,  sans 
doute«  lès  parties,,  témoins  et  notaire,  pou^ 
Talent  parapher  d'abord  lés  retiVois,  piiis  ter- 
mi  nei*  par  la  signature.  Ce  qui  se  pratique  le 
plus  ordiiiafrement  j  inaîs  qùè  s'il  en  a  été 
ftutréfirieht  dans  Pespèce,  en  raison  de  la  na- 
ture dé  Pacte  et  de  Pétai  deâialàdie  de  la  te^ 
tatrîce,  et  s,i  Pomission  du  paraphe  dés  reh  vois 
par  cette  dernièire  a  été  i^mplaiîéè  par  une 
mention  ëbùsighéë  dans  les  fotmès  voiilues 
pair  la  loi,  aucune  nullité  n'en  saUràît  résul- 
ter, à  nftTins  que  la  sincérité  dé  la  mention 
ne  soit  contestée,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'au  moyen  d'upe  inscription  de  faux  qui  n'a 

J»as  été  tentée;  —  Considérant,  dès  lors,  que 
e  testament  du  l^inài  itôo  conserve  toute  sa 
force,  et  que  c'est  à  tort  que  lei  premiers  ju- 
ges ont  semblé  admettre  eofttre  cet  aète  des 
moyens  dennUitéqui  ne  sauraieol  être  ae 
eueilHs  $~  Har  ces  moitfé,  ete^  *» 

Pourvoi  en  eassatiou  p^  le  «lëttr  Feitâtid, 
t)Oitr  Violàtityn  de  Part.  15  m  la  Idi  du  ^5 
tedt.  )ln  li,et  de'i'a'rt.97!l,'Cod.  Nat>.,  en  ce 
qtie  Pârrêt  attaqué  à  déclàt^ë  Valable  itn  tes- 
tament qui  avait  été  signé  par  lé  Testateur 
avant  que  les  renvois  n^eussent  été  paraphés 
par  loi,  et  Aont  les  Renvois  n'étaient  pas  para- 


phés ï  raison  de  Pimpossibilité  où  llavaii  été 
de  lé  taire,  bien  que  Cependant  il  eût  signé  le 
testâment.--On  8outenair,ppur  le  demandeur, 
qu'il  résultait  de  l'article  précité  de  la  loi  de 
ventôse  que  la  signature  ne  pouvait  précéder 
Papprobatlpn  des  renvois  {  d^dù  l'on  concluait 
que,  dans  Pespêce,  cette  signature  était  ineffi- 
cace, et  que  le  testament  était  nui  comme  in- 
complet. 

ARRÊT. 

LA  CÔtJIt  ;— Attendu  qu^ii  est  constaté,  en 
fait,  que,  dans  le»  testament  authentique  fait 
par  la  dame  Érondelle,  le  1"  mai  i82à>  un  reo- 
voi  contenant  la  ùicntion  de  Pécriture  |>fir  le 
notaire  a  été  paraphé  par  le  notaire  et  4es  té- 
moins seuls,  (j^uoiqué  la  testatrice  ait  sigaé  le 
testament i  mais  quHl  est  aussi  constaté,  par 
Pacte  lui-même,  que  la  testatrice  ajrast  cru 
pouvoir  signer  et  ayant  en  effet  signé  avee 
beaucoup  de  peine  )e  testament^  avait  éprouvé 
un  tremblement  q\ii  ne  lyi  permettait  pas  de 
continuer)  et  qu'elle  a  aéclar'é  ne  pouvoir,  par 
celte  raison^  p^trapher  les  renvois)  —  Attendu 
qu'une  déclaration  de  celte  aaturéi  constatée 
régulièrement,  comiàie  q)le  J'a  été  dans  Tes- 
pèeC)  aurait^  aux  termes  dô  Ps^rt*  973,  dis- 
pensé de  toute  signature;  qu'elle  a  pu,  à  plus 
lorte  raison )  tenir  lieu  d'un  paraphe  devenu 
impossible  ;  que  le  notaire  Vest  conformé,  au  - 
tant  quMi  pouvait  le  faire,  aux  dispositions  de 

1a  loi j  que  s'il  est  sage  de  faire  parapher  d'a- 
lord  les  renvois  et  déterminer  les  opéralions 
par  la  signature  de  Pacte,  cet  urdre^  au'îl  n'est 
pas  toujours  possible  â'obsebver^  n'est  pre^ 
scrit  nulle  part  à  peine  de  nullité^ ^Attendu 

Su 'il  en  résqlte  quç.ie  testaient  fait  par  4a 
ame  Ërohdel)e  4e  1''  mai  1^3^  est  valable  j 
—Rejette,  etc.  .   , 

Du  àÔ  luflU  t)fô6.— Ch..re^.^  Pr^.,  M.  le 
CQns..6efnaVd  (dé  ttehnes).— Jtapp.,  M.  Bayle- 
Mouiilàrà.  '^  Ponck  eonf.,  M.  de  Maruas,  av. 
.gén.—PI.,  MM.  Orooalîe  et  Duboy^ 

1»  OÏÏLtGAlrtÔS"M"nîRË.-.RBtAM>.- 

1lfBXÈCUtlO*N.  — DOMllAGBS-tlfTÉRETS.  *-  &fiPA- 
kkXÛOp   DÉ  CORPS.— ËaRUB  DBS  BNFA1IT8. 

2"  ExÉCIJTIOK.-^ArrÊT  ^IfFIUHATlP.— DoM*- 
KAOBS-INTfiRÈTS.  —  1NBX£GUTI0N. 

1**  Celui  qui  est  en  retard  d'exécuter  une 
obHgalion  de  faire  peut  'être  crméamnë  à 
l'ewécùier  sous  peine  de  dommagee-intéréis 
déterminés  par  chaque  jodr  de  retard  :  cet 
àommaffeS'interétSf  quîsont  la  représentaiion 
dki  préjudice  causé  par  le  retard^  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  contrainte  prohi- 
bée  par  Vart.  i  143,  Cod.  Ndp^  (1). 


(i)  P.  ébbf.,  Caiss.  SB  juill.  iffSÂ,  et  la  table  (Vol. 
'1SÎ)5.'4,3S^P.  d855.l93).-^II  Wïnbfe  IttUtéfôis  ré- 
sulter dfe  ee  dernier  arrêt  tjUfe  s^l  y  aVail,  non  shDble 
Retard,  niais  ine](^midfa  dtéflRitheët  absdlde,il  n'y 
autVit'tplUs  Ifétt  de  ipltUloiieer  de»  tl6Rinia|eNritéreis 
par  «haqueijoiir'lie  reltrtt,  aéls  dek  Mttltoaliês^ta. 
téifts  déterminés  une  fois  pour  tounsb  ft  vtiîBoa  Uc 
rinexéotttlOtifdiBtUioUoa  qui  ne  panlt  pas  avoir  été 
faite  par  Tarrêt  d-dessus  rapport^  duquel  U  résulte 


Jurisprudence  de^  la  Cour  de  cassation. 


I-    A^H^^  ^^^  ^péeiedemûM  au  ou  oùyapt^ 
«  se^^aralxon  de  corps,  un  époux  tst  en  retard 
«^   Temetire  Us  mfmis  comvuims  à  Vautre 
•     époux  qui  en:ala  garde. 

.  2*  La  Cour  impériale  qui,  euinfimumi  u» 
^Wfjme/M  en  matière  de  séparation  de  corps^ 
ordonne  que  ies  enfants  seront  remis  4  Vun 
«**  époux  par  celui  qui  jusque-là  en  a  ^  la 
ÎIT  2  ?'  ^ovtfétentt,  au  cas  de  refus  ou  de 
retard  de  eet  époux  d'exétuier  Varrél  M  d  V 
pérer  laremieedies  enfa;au,  pour  le  eoniam- 
ner  en  des  dommages-ivUéréts  à  raison  de  ce 
re/^  0U4e4tè  retUf4  :  e'éH  M  vue  êifficuUë 
^exécution  diom  U  èem  dé  Vârt.  472,  Cod.  \ 

{Perrauh— 0.  PernmH.) 
.  -J^i^^  îiii1>éMale  dPângfers,  InfiriMnt  par 
^T^  û**  ***"  ^•^  "*  jtigemem  du  triK»- 
»Ai  ^  ^iHiiui',  a  prononcé  ia  «éptration  de 
cwfig  et  de  biens  des  époui  Pernwrii,  et  or- 
donne que  ies  de«t  enfants  Issue  du  «arififfe 
«eraient  confiés  H  leur  mère. 

te  sienr  Perràuk  qui,  jiisqne^là,  ayaH  eu  la 
garde  des  enfants,  s^étant  refusé,  înalgré  la 
sommation  à  lui  adressée,  de  remettre  les 
enfMte  à  leur  inère,  ia  éàme  Per rautt  l^a  fait 
assigfier  devant  fa  Cour  d'Angers,  pour  voir 
fàcc  ^S^^  exécution  de  l'arrêi  eu  1*»  mars 
i«a&,  il  «eraît  tenè  de  lui  re»eilre  ses  deui 
enfame  dans  le  délai  de  ringt-duatre  heures, 
et  faute  par  lui  de  ce  faire,  s'entendre  cob- 
daiBfier  k  |>ayer  une  somme  de  l,«00  fr.  par 
ciiaq«e  jour  de  retard.  En  même  temps  qu'as- 
signation était  donnée  au  sieur  Perrault , 
avearf  fui  signifié  à  M*  Bkrdet,  Hvoué ,  qui 
avwt  occupé  pour  lui  devant  la  Cour  lors 
«e  I  instance  en  séparation. 

Le  sieur  Perrault  n'a  pas  comparu  sdr  cette 
assignation  ;  et  M*  Bardet  s'est  borné  k  detiian- 
der  la  nullité  de  l'avenir  qui  lui  avait  été  si- 
gntâé. 

•  14  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers 
qoi,  donnaàt  défaut  contre  lesieur  Perrault, 
prooonce  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  Tart.  472,  Cod.  proc.,  rexé- 
cation  d*un  ârrét  înfirmalif  d'un  jocement  de 
prenaière  inétance  appartient  à  la  Cour  qui  a 
prononcé  cet  arréi;  —  Considérai  que,  par 
son  arrêt  du  1"  mars  1855,  ia  Cour  htipériale 
a  Angers ,  Infirmant  la  sentence  du  tribunal 
«e  Saumur,  a  prononcé  an  profit  de  la  dame 
Aimée  Braud  sa  séparation  de  corps  et  de 
biens  d'avec  le  sièur  Perrault,  son  inari,  et 
<>rdonné  gtie  la  garde  des  enfants,  jusqu'à 
leur  neuvième  année  révolue,  serait  confiée 
i  la  dame  Perrault,  leur  mère;  —  Considé- 
rant que  la  demande  actuellement  portée  de- 
Tani  fa  Cour  par  la  dame  PerrauH,  et  motivée 
sur  le  reftfs  persîsunt  dé  son  mari  de  faire  en- 
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tre  les  «mains  de  ladite  dame  remise  de  ses 
enfants,  en  conformité  de  l'arrêt  précité,  ne 
constitue  pas  une  demande  nouvelle  ;  mais 
qu'il  s'agit  de  difficultés  d'exécution  qui  nais- 
sent à  roccasion  dudit  arrêt,  et  sur  lesquelles 
û  ^pâment  à  la  Cour  seule  de  prononcer  •— 
Considérant,  en  effet,  que  la  dame  Perrault 
demande  que,  par  suite  du  refus  opposé  par 
Perrault,  son  mari,  à  rexéculion  d'une  obli- 
gation qui  lui  a  été  imposée  par  l'arrêt  de  la 
Cour>  ledit  Perrault  soit  condamné  en  des 
dommages-intérêts  à  payer  par  chaque  jour 
de  retard i  —Qu'il  ne  s'agit  pas  de  substituer 
à  une  obligation  de  faire,  desdommages-inié- 
rêis  dans  lesquels  viendrait  se  résoudre  celte 
obligation,  mais,  en  maintenant  dans  son  in- 
tégrité ladite  obligation,  d'accorder  des  dom- 
mages-intérêts comme  moyen  d'obtenir  l'exé- 
cjiUon  de  la  condamnation  prononcée  contre 
JJrj^l*  par  l'arrêt  de  la  Cour  du  1"  mars 

ÎSqq'/Ti^^"*'^^?/**  ^'^'^"^  ^^^^  ^^  l'art. 
1(W«,  Cod.  proc,  l'avoué  qui  ai  occupé  dans 
la  cause  pour  le  sieur  Perrault  contre  lequel 
j  été  rendu  l'arrêt  définitif  ^udiijourl"  mars 
1855,  est  tenu  d'occuper  sur  l'exécution  de 
cet  arrêt,  sans  nouveaux  pouvoirs,  puisque 
cette  exécution  a  lieu  dans  l'année  de  la  pro- 
nonciation dudit  arrêta  —  Considérant  que 
Bardet,  avoué  de  Perrault  lors  de  l'arrêt  du 
%  mars  1855,  oppose  vainemem  l'absence 
de  tout  mandat;  que  sa  présence  et  ses  conclu- 
sions devant  la  Cour  où  il  n'a  point  été  per- 
sonnellement annpÙ     na  c«ni>fiii   c'^^^vi:!. 


qoe,  soit  qn*il  y  ait  inexécution ,  soit  qu'a  y  ait 
sememeut  retard,  les  dommages-intérêts  peuvent  aug- 
menter à  mesure  que  la  résistance  se  prolonge  et 
être  déterminés  par  chaque  jour  de  retard,  de  ma- 
nière à  vaincre  lai  résistance  du  débiteur. 


lond,  et  s'est  borné  à. demander  la  nullité  de 
1  avenir  qui  lui  a  été  noUfié,  nullité  qui  ne 
saurait  être  accueiUie  par  les  considérants  et 
moyens  qui  précèdent  j  —  Au  fond  .—Consi- 
dérant que  la  dame  Perrault  a  droit  d'obte- 
nir, à  raison  du  refus  de  son  mari  d'exécuter 
I  arrêt  du  1«'  mars  1855,  en  ce  qui  touche  ia 
remise  des  enfants,  des  dommages-iniéréti 
fixés  par  chaque  jour  de  retard,  et  dans  des 
proportions  justes  et  raisonnables,  qui  per- 
mettent d'espérer  que  la  justice  verra  enfin 
céder  la  résistance  fâcheuse  apportée  à  sa  dé- 
cision j— Considérant  toutefois  que  la  somme 
demandée  par  chaque  jour  de  retard  est  exa- 
gérées—Par ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  au  moyen  de  nullité  proposé 
par  Bf  Bardet,  avoué  de  Perrault,  contre  l'a- 
venir du  19  nov.  1855,  lequel  moyen  de  nul- 
lité est  et  demeure  rc;jeté,  donne  défaut  con- 
tre  M«  Bardel,  avoué  de  Perrault,  lequel  n'a 
voulu  conclure  ni  plaider  au  fondj  et,  pour  le 
profit,  dit  qu'en  exécution  de  son  arrêt  du  1*' 
mars  1855,  Perrault  sera  tenu  de  remettre  à  la 
dame  Braud,  sa  femme,  les  deux  enfanta  is- 
sus  de  leur  mariage,  et  ce'  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  k  partir  de  la  significa- 
tion du  présent  arrêt  k  personne  ou  domicile; 
et,  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  le  con^ 
damne  k  payer  k  ladite  dame  Braud,  femifie 
Perrault,  la  somme  de  lOQ  fr.  par  chaque  jour 
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de  retard  qu'il  mettra  k  Texécution  dudit  ar- 
rêt. » 

Le  sieur  Perrault  a  formé  opposition  k  cet 
arrêt;  mais,  par  arrêt  du  13  fév.  1856,  la  Cour 
d'AfHS<*r8  Ta  débouté  de  cette  opposition. 

POURVOI  en  cassation  par  le  siëur  Per- 
rault contre  ces  deux  arrêts. — !•'  JH oyen.  Vio- 
lation de  Part.  1142,  God.  Nâp.,  et  de  la 
maxime  nemo  potest  prœcisi  cofii  ad  faelunty 
en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont  condamné 
le  sieur  Perrault  k  raison  de  Tinexécuiion  ou 
du  retard  apporté  à  la  remise  de  ses  enfants, 
c'est  Mire  à  Tobligation  de  faire  qui  lui  était 
imposée,  non  en  des  dommages-intérêts  pour 
le  tort  résultant  de  cette  inexécution,  mais  au 
paiement  d'une  certaine  somme  par  chaque 
jour  de  retard,  par  forme  de  contrainte  et 
comme  moyen  d'obtenir  l'exécution  de  son 
obligation  et  de  vaincre  sa  résistance. 

2*  Moyen.  Violation  de  Tart.  464,  G.  proc, 
et  fausse  application  de  l'art.  472  du  même 
Gode,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués,  en  déci- 
dant que  des  voies  de  contrainte  pour  arriver 
k  l'exécution  d'un  arrêt  antérieur  pouvaient 
être  ordonnées  de  piano  par  la  Gour  qui  avait 
rendu  cet  arrêt,  ont  statué  sur  une  demande 


principale  qui  n'avait  pas  subi  le  premier  de* 

ÀRRfiT. 


gré 


icipale  qi 
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LA  GOUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Vu  les  art.  )  142  et  1147,  God.  Nap.;— Attendu 

3ue  toute  obligation  de  faire  se  résout  en 
ommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de 
la  part  du  débiteur,^  et  que  le  retard  dans 
l'exécution  soumet  à  une  condamnation  de 
même  nature;  —  Attendu  que  si  la  loi,  au 
cas  d'inexécution  ou  de  retard,  n'autorise  au- 
cune voie  de  violence  ou  contrainte  contre 
la  personne,  qui  porte  atteinte  à  sa  liberté  par 
la  nécessité  de  faire  et  d'agir,  elle  a  accordé 
au  créancier  le  moyen  d'être  préservé  du  pré- 
judice résultant  de  l'inexécution  ou  du  retard 
d'exécution  en  donnant  au  juge  là  faculté 
d'apprécier  en  argent  Timportance  de  ce  pré- 
judice ;  qu'on  ne  saurait  prétendre  avec  rai- 
son que  la  volonté  persistante  du  débiteur  de 
ne  pas  satisfaire  k  son  obligation  puisse  lui 
servir  de  protection  contre  l'application  des 
articles  cites,  puisque,  dans  ce  cas,  cette  rési« 
stance  illégale  devient  un  tort  plus  grave,  et 
qu'il  importe  de  prononcer  pour  la  vaincre 
une  condamnation  en  proportion  avec  les  in- 
térêts engagés,  proportion  qu'il  appartient 
aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverainement; 
—Qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  Tart. 
1142,  G.  Nap.,  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
principes  de  la  matière  dans  la  condamnation 
prononcée  contre  le  demandeur,  dont  il  est  li- 
bre d'arrêter  les  effets  en  obéissant  à  ses  pre- 
scriptions ; 

Sur  le  deuxième  moven  :  —  Attendu  que  la 
Gour  d'Angers  était  régulièrement  appelée  à 
statuer  sur  les  difficultés  d'exécution  élevées 
à  l'occasion  de  son  premier  arrêt,  dû  1*'  mars 
1855,  qui,  eu  prononçant  la  séparation  de 


corps  des  époux  Perrault,  sur  la  demande  de 
l'épouse,  avait  ordonné  que  les  enfants  fussent 
confiés  ^ cette  dernière;  qu'ainsi,  la  demande 
^  lins  de  dommages-intérêts  formée  par  la  dé- 
fenderesse pour  retard  d'exécution  relative- 
ment k  la  remise  des  enfants,  n*était  pâs  ttue 
demande  nouvelle  sur  laquelle  la  Gour  ne  pou- 
vait statuer  sans  violer  l'art.  464,  God.  pntc.; — 
Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1857.  —  Ch.  rcq.  —  Pris.,  M. 
Nicias-Gaillard.— jRapp.,M.Pouttier.— Coud., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Bosviel. 

OFFIGE.— Gbssion.— RtoDCTiON  de  pwx.— 

Fins  PIRSOHNBLS. 

Le  cessionnaire  d'un  office  n*e$l  pas  fondé 
à  demander  une  réduction  de  prix  de  la  ces- 
sion, sous  prétexte  que  ce  prix  n^auredt  été 
agréé  par  le  Gouvernement  que  sur  des  doeu-  • 
ments  mensongers  fournis  sur  la  valeur  de 
rof/lce,  alors  que  ces  documents  sont  Voeuvre 
commune  du  cédant  et  du  cessionnaire,  si 
d'ailleurs  la  valeur  de  Vofftee  n'élaii  pas  t»- 
férieure  au  prix  fixé.  (God.  Nap. ,  1116  , 
1642.)  (1) 

(Morel— G.  syndics  Boulay.) 

Par  acte  authentique  du  27  sept.  1846,  le 
sieur  Boulay,  notaire  à  la  Ferté-Bernard,  a 
cédé  son  étude  au  sieur  Morel,  moyennant  la 
somme  de80,(K)0  fr.,  payable  k  diverses  épo- 
ques» Dans  cette  somme  se  trouvaient  eom- 
pris  pour  14,000  fr.  les  recouvrements,  ce  qui 
réduisait  le  prix  réel  de  l'office  à  66,000  fr. 

Après  avoir  exercé  pendant  huit  ans,  le 
sieur  Morel  revendit  son  étude  en  1854,  : 
moyennant  74,000  fr.,  au  sieur  Lenoble.  A 
cette  époque,  le  sieur  Morel  était  encore  dé-  I 
biteur  de  partie  de  son  prix  envers  le  sieur  j 
Boulay,  une  saisie-arrêt  fut  pratiquée  ii  la  re- 
quête de  ce  dernier  ou  des  syndics  de  sa  lail- 
lite  entre  les  mains  du  sieur  Lenoble  sur  les 
sommes  par  lui  dues  au  sieur  Morel.  Pour 
faire  cesser  les  effets  de  cette  saisie-arrêt,  le 
sieur  Morel  forma  une  demande  en  réduction 
du  prix  de  l'étude  à  lui  vendue  en  1846:  il 
soutenait  que  les  états  des  produits  deTétude 
fournis  à  la  cbaàcellerie  avaient  été  fraudu- 
leusement exagérés  par  le  sieur  Boulay  ;  et  il 
coucluait  à  ce  que  le  prix  de  l'office  fût  réduit 
de  80,000  fr.  k  53,333  fr.,  ce  qui  comporUit 
une  diminution  de  prix  de  27,333  fr. 

22  août  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mamers  qui,  après  expertise,  réduit  le  prix  de 
l'office  de  la  somme  de  11 ,190  fr. 

Appel  par  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur 
Boulay,  et,  le  21  mai  1856,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  d'Angers,  qui  infirme  et  maintient 
le  prix  de  l'office  tel  qu'il  avait  été  ûxé  au 
contrat  :  «  Gonsidérant,  pdrie  cet  arrêt,  que 
Morel  soutient  que  Boulay  aurait  frauduleu- 
sement exagéré  dans  l'eut  des  produits  de 

(i)  A  la  différence  des  cas  où  ces  dûciiments  men- 
songers auraient  induit  le  GouTememenl  en  erreur 
sur  la  valeur  réelle  de  l'oflice.  V.  Cais,  19  fév.  1856 
(Vol.  185e.l.539— P.  1856.1. 3â8). 
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son  élude  soumis  à  rapprobalton  de  h  chan- 
cellerie, .  les  béoéfices  ou  houoraires,  ainsi 
que  les  droits  d*eoregistrement,  et  ce  dans  la 
proportion  d'un  cinquième  environ,  et  que 
ledit  Morel  demande  que  le  prix  principal  de 
rëtade  soit  réduit  dans  la  môme  proportion; 
— Considérant,  d'abord,  qu*il  est  constant  et 
qu'il  est  reconnu  par  les  premiers  juges,  dont 
la  décision  sur  ce  point  n'est  pas  frappée 
d'appel,  que,  dans  la  somme  de  80,000  fr. 
fiiLée  entre  les  parties,  se  trouvent  compris  les 
recouvrements  cédés  par  .Boulay  à  Aforei,  et 
s*élevant  ë  H,000  fr.,  ce  qui  porte  à  66,000  fr. 
le  prix  principal  spécialement  applicable  à 
l'étude  cédée;— Considérant  qu'il  résulle  des 
pièces  et  documents^  notamment  du  traité  de 
cession  du  27  sept.  1846,  ainsi  que  de  l'état 
des  produits  de  l'étude  Boulay  soumis  à  la 
chancellerie  et  signé  Boulay  et  Morel  :  1^  que 
ledit  Morel  déclare  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse avoir  pris  connaissance  des  produits  de 
la  charge  dont  ii  devenait  acquéreur,  par  la  vé- 
rification des'  registres  de  la  comptabilité  de 
l'étude,  du  répertoire  et  de  tous  les  docu- 
ments mis  à  sa  disposition  pai^  Boulay;  1^  que 
d'ailleurs  le  même  Moret  a  concouru,  non  pas 
seulement  par  ba  signature,  mais  par  des  in- 
dications et  énonciations  écrites  de  sa  main  à 
la  confection  de  ces  états  de  produits  qui  ^ont 
Tœuvre  commune  des  parties;  —Considérant 
que  si  des  déclarations  mensongères  et  eiia- 

gérées  sont  consignées  en  cet  état,  elles  ont 
ien  évidemment  été  concertées  par  l'un  et 
l'autre  des  contractants,  et  que  tout  démontre 
que  Morel  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  été 
trompé  par  Boulay,  induit  en  erreur  sur  les 
prodoits  et  sur  la  valeur  de  l'étude,  et  con- 
duit ainsi  frauduleusement  à  donner  un  con- 
sentement qu'il  aurait  refusé  si  la  vérité  lui 
avait  été  connue;  —  Considérant,  en  effet, 

2ue  mis  en  possession  de  l'étude,  Morèl  n'a 
levé  aucune  réclamation  ;  que,  durant  huit 
années,  ii  a  exercé  les  lonciious  de  notaire, 
sans  jamais  prétendre  qu'il  eût  été  trompé 
par  son  vendeur  ;  qu'il  est  constant  au  procès 
que  les  produits  de  l'étude  ont  atteint,  dans 
lus  premières  années  de  Texercice  de  Morel, 
un  chiffre  satisfaisant,  puisqu'il  n'a  pas  ré- 
clamé, et  se  sont  élevés  successivement  et 
progressivement  à  une  somme  bien  supé* 
rieure;  que  Morel,  conduit  à  vendre  son  office 
dans  des  circonstances  peu  favorables,  a  cédé 
moyennant  74,000  ir.  à  Lenoble  l'étude  qu'il 
avait  achetée,  huit  ans  auparavant,  66,000  îr. 
seulement;  —  Considérant,  dès  lors,  qu'au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  privés,  du  préju- 
dice par  lui  souffert,  Morel  ne  saurait  préten- 
dre avoir  droit  à  recevoir  une  indemnité  quel- 
conque ou  à  voir  réduire,  à  ce  titre,  le  prix 
qu'il  aurait  accepté...  ;  —  Considérant  qu'il 
résulte  du  rajppoit  des  experts  que  les  docu- 
ments soumis  à  la  cliancellerie  présentaieut 
des  exagérations,  soit  quant  aux  honoraires, 
soit  quaut  au  montant  des  droits  d'enregis- 
trement; que  celte  simulation  coupable}  <eu* 
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vre  commune  des  parties,  destinée  à  faciliter, 
h  l'aide  de  mensonges,  l'approbation  du  traité 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  pourrait  assuré- 
ment entraîner  la  rescision  pour  cause  de 
fraude  d'un  contrat  contraire  à  l'ordre  pu- 
blics—Considérant; toutefois,  qu'en  l'absence 
d'un  préjudice  réellement  souffert,  il  importe 
de  ne  point  allouer  à  Morel  la  réduction  du 
prix  qu'il  sollicite,  et  de  ne  point  favoriser 
ainsi  une  spéculation  peu  honorable  dont 
pourraient  se  trouver  victimes  les  créanciers 
de  Boulay,  tombé  en  état  de  faillite;— Consi- 
dérant enfin  que  Blorel,  ne  pouvant  se  préva- 
loir d'une  fraude  h  laquelle  il  a  participé,  n'a 
point  été  trompé  et  conduit  à  donner  un  con- 
sentement vicié  pardol  ;  que,  d'un  autre  côté, 
'le  prix  de  l'office  ayant  été  porté  au  traité  h  sa 
véritable  valeur,  l'approbation  de  l'autorité 
snpérietire  n'aurait  point  été  refusée  à  un 
contrat  réalisé  dans  des  conditions  ordinai- 
res; que,  dès  lors,  les  exagérations  frauduleu- 
ses imputables  aux  deux  contractants,  dont 
l'un  commençait  et  l'antre  finissait  sa  carrière 
not^iriale  par  un  acte  mensonger,  n'ont  point 
indispensablcment  entraîné  l'approbation  de 
M.  le  garde  des  sceaux  ;— Qu'il  est  ^  regretter 
que  la  juridiction  disciplinaire  ne  puisse  plus 
en  faire  justice;  mais  qu'on  ne  saurait  y  trou- 
ver la  cause  d'un  bénéfice  ou  d'une  perte,  d'un 
préjudice  ou  d'une  indemnité  pour  l'une  ou 
l'autre  des  parties;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Morel, 
pour  violation  des  art.  6,  1116,  1131^  1133, 
1135  et  1376,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  après  avoir  reconnu,  en  fait^  que  les 
documents  sur  lesquels  la  chancellerie  avait 
approuvé  la  cession  à  Morel  de  l'office  de  Bou- 
lay, et  avait  fixé  k  80,000  fr.  le  prix  de  cet 
olfice,  étaient  euUchés  d'exagération  et  de 
fraude,  a  cependant  refusé  d'accueillir  la  de- 
mande en  réduction  de  prix  formée  par  le 
sieur  Morel,  fondée  sur  l'exagération  et  la  si- 
mulation des  produits. 

ARRÊT. 

LA  CDUR;  —  Attendu  que  la  demande  en 
réduction  de  prix  formée  par  Morel  n'aurait 
pu  être  accueillie  qu'autant  qu'il  eût  établi 
que  la  valeur  réelle  de  l'office  k  lui  cédé  était 
inférieure  au  prix  qu'il  s'était  engagé  à  payer 
à  Boulay,  et  qu'il  avait  été  induit  en  erreur 
sur  le  véritable  produit  de  l'étude; — Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
somme  de  66,000  fr.  k  laquelle  devait  être 
porté  le  prix  véritable  à  payer  par  Morel  re- 
présentait dans  une  juste  mesure  la  valeur 
réelle  et  vénale  de  1  olfice  cédé  par  Boulay; 
que,  si  des  déclarations  exagérées  et  men- 
songères quant  aux  honoraires  et  augmentant 
des  droits  d'enregistrement  ont  été  consignées 
dans  les  pièces  produites  à  la  chancellerie, 
ces  exagérations  frauduleuses  n'avaient  qu'un 
but,  celui  de  faciliter  à  l'aide  dt|  mensonge 
l'approbation  par  M.  le  garde  des  sceaux; 
mais  qu'elles  n'ont  pas  indispensablcment 
entraîné   l'approbation  du  Gouvernement; 


i«â^(87«) 


Juriij^rttdenee  d#  la  Ccmr  ^  êtuuUiùn. 
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que,  de  j^lus,  eUèg  soDt  Tœuvro  commuDe 
de»  de«x  parties  qui  y  oat  égal^nnent  eon- 
ee»ni,  ei^  qu'il  n'oo  est  résulté  «uciin  préjii* 
ëice  pour  lé: demandeuri  que  cebi-oU  apvés 
Qn  ex^rciee  de  huiiMiiiéea  saos  réclamaUon, 
»  rei»6iidtt  la  «éme  élude  moyeuaaat  un  prix 
supéf ieuf  à  celui  do  seA  ae^uiaitiou  ;  qpe  d^ 
ees  ^ita  la  Cour  inapériaie  a  cqdcI«^  avec, 
juste  raison,  qu«  racliez  de  Morel  u'étaU 
aac(inenit»i  midée,  et  qu'en  le  décidant 
atosi^elleo^a  violé  aucune  U>ij<- Rejette,  etc. 
D»  lamars  18S7.-wCb.  req,--  Bréê.,  M. 
Nieias- Gaillard.  -*-  Ra^^y  M*  Hardouio.  — 
ConcL.M.  Raynai,  av.  géa.-^PL,  M.  Oevaux. 

TESTâMEKT  ÔlÔGÏrÂpEe.-Qatb  ?i.ii8SE. 
•*-  Rbctificatiou. 

Varrét  qui  décide  qu'un  Uêi^weni  dont  la 
date  e$i  faufsi^  n«  fournil  lui-mime  mcun 
élémeni  d$  recti/iça^wn  de  celle  daJLe,  et  qu'il 
e$l  anuéquemvienl  nui^  échagkvie  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  (Cod.  Nup..  970.)  (1) 
(Obert— G.  hévitiers  Obert.)  ^ 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
de  la  veuve  Obert  contre  Tarréi  de  la  Cour 
d'Amiens»  du  19  tév.  1S5&,  rapjiorlé  avec  les 
faits  daiia  notre  Voi^  de  1856,  2'  part:,  pag. 
217.— Le  pourvoi  était  foudé  sur  la  violation 
de  l'art.  970,  God.  Nap.>  en  ce  que  la  Gour 
impériale  avait  annulé  les  testamenis  du  sieur 
Obert  pour  fausse  date^  bien  que  si  la  date  de 
ces  lestaaienis  ne  pouvait  être,  avec  ce^i- 
tude,  rattachée  k  telle  ou  telle  année,  elle  pou- 
vait, dans  tous  les  cas,  être  ra^ttacbée  à  la  pé- 
riode de  cinq  ans  écoulée  eutre  1849,  où 
avait  été  émis  le  papier  timtirc  employé,  et 


(i)  F.  sur  la  rectification  de  la  date  erronée  d*un 
testamcDt  olographe,  les  notes  sur  tSirrêt  d'Amiens 
du  19  fév^  iSSe,  contre  lequef,  dans  l'espèce,  était 
dirigé  le  pourvoi  (Vol.  i85^7.H7— P.  1856.l>.581). 
K  aussi  Casa,  eaoftt  1856  (Vol.  1856.1.776),  et  les 
obsenratioBs; 

(3)  Nous  empruntons  les  observations  suivantes  au 
Journal  du  Palais^  qui  fopperte  Tan-ôt  ci-dessus  dans 
son  tom^  %ée  1856,  .pag*  575^ — «  Pour  refbusser  la 
demande  de  radministration  de  Tassistance  publique, 
OD  soutenait  que  la  disposition  du  testament  conte- 
nait moins  un  legs  direct  fait  aux  pauvres,  qu'une 
charge  imposée  au  légataire  universel  d'employer  une 
somme  déterminée  à  une  fondation  en  feveur  de  cer- 
tains ouvriers  pauvres  qui  seraient  désignjte  par  les 
personnes  auxquelles  le  testateur  avait  confié  cette 
mission.  On  invoquait  de  nombreux  monuments  de 
jurisprudence,  notamment  plusieurs  arrftts  de  parle- 
ments cités  par  M.  TVoplong  {DonatioHê  et  testa- 
ments, n*  550)  qui  ont  déclaré  valables  des  legs  dé- 
posés entre  les  mains  de  ourés,  pour  être  distribués 
en  œuvres  pitoyables,.,  c  Personne,  ajoute  le  savant 
jurisconsulte  (n*  555),  ne  ^'avisera  de  contester  une 
disposition  qui  porterait  :  Je  charge  mon  exécuteur 
testamentaire  de  distribuer  5,000  livres  au  premier 
arrondissement  de  Paris.  »— Et  plus  loin  fn.  558), 
complétant  sa  pensée,  il  explique  qu*il  ny  a  pas 
d'autorisation  nécessaire  quand  mille  corporation, 
nul  établissement  pubKe  n^est  gratifié,  que  tout  se 
résume  à  un  mandat  domiéà  l'exécuteur  testamentaire 
pour  mi  emploi  légitisie.-4<a  CoordecassatioD,  à  son 


1854,  année  du  déete  du  tesiatenr,  ce  ^ul 
suffisait,  selon  la  demanderesse,  ^  la  validité 
du  testament. 

▲UÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  ternea  de 
TarU  970,  Cod.  Nap.,  le  tealapeiO^  olograptie^ 
pour  être  valable,  doit  être  daté }  qu^ii  est  éta- 
bli que  le  tesiMsent  dont  il  s'as^  portait  une 
fiMiIsse  date«  ce  qui  équivaut  a  4'abseAoe  de 
date,  à  moins  que  quelques  circoasiUMAces. 
émanéea  du  ^uiment  lui^mênte  ne  donnent 
le  moyen  de  liii  rendre  sa  véritable  datef — 
Attendu  qu'il  résulte  des  appréciations  de 
fait  aouverainem^nt  établies  par  Tarrét  attar 
que  qu'il  n'existait  aucun  moyen  de  rendre  ao 
tesianent  sa  4a(e  véritable»,  q^'en  pronon- 
çant en  oetétat  de  eboses  la  oullitéde  ce  tea- 
tament,  Tarréi  attaqué  a  saioement  api^liqué 
Tart  970  préeitéi— Rejette,  etc. 

Dn  18  noy.  1856.  —  Cb.  req. — Prés^  IL  le 
eena.  Bernard  (de  Renues).— Jlapi^.,  M*  Sil* 
vestre  de  Gbanteioi^p.  —  ConcL^  M.  Raynal  > 
av^  8én»— Pt,  M.  Fabre. 

LEGS.  —  Padvbss.  —  CoNWTioir  aiicrm.— 
ÂtrroaiTe.  AnmmsTf^ATivB. 
Dans  le  cas  tun  legs  fait  au  pro^t  des^  ou- 
vriers malheureux^  surtout  de  ceux  qjif  se- 
raient malheureux  par  suite  de  leurs  opinions 
démocratioues  et  socialistes,  ctf((«  dernière  dé' 
vgnation  aoit  être  considérée  comme  renfer^ 
mani  uue  condition  contraire  aux  lois  et  é 
Vordre  public,  et,  par  suite,  doit  élre  réputée 
non  icrite^  ie  tellp  sorte  qu'il  ne  reste  que  ^ 
disposition  qui  altribue  le  legs  aux  ounfriers 
malheur ^uoi  en  général.  (God.  Nfip,,  900.)  (^ 


tour,  a  consacré  ces  principes  par  son  arfèt  du  f  S  juUL 
iSZh  (Vol.  1884.4.700),  en  yalktaiH  une  dhipeâlkm 
par  laquelle  le  testateur  cbar^eaii  ses  eiéciilenn  tes- 
tamentaires d'employer  une  pavttt  de  prix  de  ses 
meubles  en  messes  et  en  boaaes  asa¥Be8,.auàf«Bt  acs 
intenlioas)  c  Atleudu,  ^  la  Con*  aufirèiDe,  qe^ 
est  bien  peimi»  à  un  mourant,  qui  ne  peut  prévoir 
quels  seront  les  a&alheqrcux  qui  auropt  deplus|randa 
besoins,  de  s'en  rapporter  à  une  ou  ésytx  persi^n»et 
par  lui  désignées^  pour  distribuer  ses  dons  ;  q;ue  cette 
rlisposîtion  est  moins  encore  un  legs  (^u^une  vraie 
charge  de  succession  ;...  Attendu  que  le  legs  n*était 
point  altribuable  snécialement  à  un  corps  bu  à  un 
établissement,  mais  laissé  à  Tarbitrage  ^es  exécuteurs 
tcstamentataires,  arbitrio  boni  viri,  qui  dteraient  faire 
la  répartition  suivant  les  besoins  et  les  eirooestan- 
ees...  »— La  même  doctrine  se  tr««ve  eacoR  cessa- 
crée  pav  un  arrêt  de  la  Cour  de  TouIouk  do  il 
août  i8SÂ  (Vol.  1855.2.868),  qui  juge  que  VeiU 
910,  Cod.  Nap.,  n*est appKeable  qu*aux  iastitutîoiia 
faites  en  Taveur  de  la  g^ralité  des  pauvres  d'une 
commune  et  non  aux  distributions  iadélerminéea 
qu'un  légataire  est  chargé  de  leur  faire  j  et,  par  uq 
arrêt  de  la  Cour  de  Colmardu  \0  janv.  1839  (Pal« 
1840.1.567),  qui  décide  qu'un  testateur  a  pu  valable- 
ment léguer  aux  pauvres  une  rente  perpétuelle  et 
s'en  référer  peur  la  distribution  à  ceriaines  per- 
sonnes désignées,  sans  que  l'autorité  municipale  aH 
le  droit  d^niervenir,  dn  moment  oè  il  ne  s'agissait 
pas  nommément  des  pauvres  d'une  eammune. 
f  comme  on  le  volt,  qnand  ils  SQqt  appelés  à 


Jurisprudence  de  la 

Lorsqu'en^  ital^li$^a,x^i  un$  fondajLion  4  V^' 
péiuUéaupro/li  d'une  certaine  classe  de  pau- 
vres, le  ieslaleur  s^esl  borné  à  en  confier  reçcé^ 
euUon à  certaines  personnes dénommées.sans 
assurer  autrement  cette  exécution  pour  t ave- 
nir ajMrès  le  déds  de  ces  personnes,  Vaulorité 
Judiciaire  peut  çrdonner  que  le  legs  soit  déli- 
vré d  Vantorité  administrative,  pour  être  y  sous 
sa  seule  surveillance^  employé  suivant  /<|  in- 
lentions  légitimes  du  testateur. 

Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  même  où  (e 
testateur  aurait  exprimé  formellement  la  vo^ 
Iqnté  que  Vautorilé  administrative  fUt  exclue 
de  toute  parlicipalion  à  l'administration  de 
la  fondation  établie  par  lui  :  cette  exclusion 
devant  être  considérée  comme  n* étant  qu*un 
accessoire  de  la  disposition  qui  conférait  <ii4x 
personnes  dénommée^  dans  le  testament  le 
soin  de  pourvoir  à  Vexéçution  de  la  fonda- 
tion, et  renfermant  en  outn  une  condition 
contraife  ault  lois  et  d  Vordre  publie,  qui  à  ce 
titre  4oit  être  réputée  non  écrite. 
(Tandon— C.  l'^fîm.  de  TAssisiance  publique.) 

Le  29  juin.  1849,  leçiepr  Hubert  esldéçédé 
1ai8$^nt  vin  testapient  olographe  ^  la  da(^  du 
3  mai  précédent,  par  lequel  il  instituait  le 
sieur  TandoD  pour  son  légatgira  universel. 
Une  clause  de  ce  testaqient  étsiit  ainsi  copçue  : 
•t  JHipœition  e|i  faveur  4e4  pauvres  a^vr^ars  : 
Daps  le  cours  des  dix  apnées  qui  suivront 
mon  décès,  mon  légataire  nniverse|  fera  ré- 
quisition 4das  i'un  d^  quartier^  de  l^nris, 
pripcipalement  habités  par  les  ouvriers,  ou 
daf)3ia  çqipmune  d^  U  Yiilette^d^qne  maison 
neuve  ep  bon  élJit^îipprppriée,  par  $d  desti- 
nation întérienre,  <1  des  Ipgeipeqis  d'ouvriprs. 


C<^r  (te  cofimion. 


ifni)-m 


pronen^ev  sur  d^  dûpoûtiom  4»  cette  D#tur#,  Jes 
tiilMipaux  «pt,  ayaqt  ^put»  à  apprécier  si,  daiu  Tip- 
tentioq  du  testa tenr,coipinc  dans  1^  réalité,  elk^  con- 
stituent «eiileippnt  une  charge  impo^p  aif  légataire 
universel,  ovt  uq  l^s  direct  fsiit  aux  pauvres.  Ce 
n*€9t  que  dans  le  premier  cas  que  finfcrvenlioa  mu- 
nicipale  petft  être  écartée.  Daps  {^hypothèse,  au 
contraire,  d^un  legs  fait  aux  pauvres  directement, 
la  volonté  du  testateur  ne  saurait  suffire  pour  les 
soustraire  à  la  tutelle  de  radministration  p&blique, 
sous  laquelle  «la  loi  les  a  placés,  et  c'est  Tadminlstra- 
tkin  seule  qui  a  qualité  pour  demander  la  déiivranee 
dn  legs  et  pour  suivre  l^exéeution  du  testament. — 
Uais  quels  seront  les  signe»  cf^raptéristique^  qui  de- 
vront faire  reconnaître  pn  véritable  legs  au  profit 
des  pauvres,  plutôt  qu^une  cbarge  de  la  «ucce^sioo  ? 
Cest  ce  qui  pourra  ^^in^ujre  jfiptammeut  de  ce  que 
la  clause  ne  se  bornerait  pns  à  prescrire  une  siu^plç 
distribution  de  sommes,  à  faire  immédiatement  bu 
dans  un  temps  donné,'  en  aumônes  ou  en  œuvres 
pies,  mais  institue  une  véritable  fondation  au  pro6t 
de  la  généralité  des  pauvres  d^une  commune  ou  d^nne 
certaine  classe  de  pauvres,  et  surtout  de  ce  que 
Texéeutioii  de  la  disposition  devra  survivre  aux  exé- 
cntean  testamentaires  ou  aiu  personnes  désignées 
pour  y  concourir;  ^  plus  forte  raison,  si  1^  fondatùip 
est  perpétuelle. 

%  (Test  là»  d^ailleura,  une  appréçiatlpn  qui  pe 
nuraii  être  9pamise  k  ^^  rëg|c4  nréciseï,  et  pour 
laquelle  |ei  Cours  opt  uqe  auterité  «Quveraii|ie.  — 


Les  logeipeots  ^ront  donnés,  k  des  ouvriers 
honnêtes  domiciliés  k  Paris  ou  a  La  YiUetie, 

3ui  seront  malbeitreuf  par  suite  d's^ccidents» 
e  maladie,  de  leur  jgrand  âge  et  d^  toute 
autre  cause  qq'une  incojiduite  grave  et  notoi- 
re, et  surtout  par  suite  de  leurs  opinions  dé- 
mocr^ltiiiues  socialistes...»  Gç;s^ logements  de- 
vaient être  essentiellement  gratuits;  et  le 
légataire  universel,  ainsi  que  ses  boîtiers 
représentas  par  les  deux  pliis  Si^és  d'entre  eui, 
devaient,  en  s'aidc^nl  du  concours  de  MM. 
Girardot,  C^^ot  et  Duquespe^,  atei^a  gérant 
du  journal  la  H^chf  pàpuïaire^  ei^éculer  la 
disposition  ci. dessus.,  «  saus  pouvoir  jamais, 
à  lellç  époque  que  ce  puisse  être,  transmettre 
la  mission  uni  leur  est,  imposée,  ni  b  Tadml^ 
ni^traiion  des  bospices^  ni  aqx  bureaux  de 
bienfaisance,  qî  à  aucune  autorité  adminis- 
Iratiye  quelconque,  non  plus  qulf  aucune 
personne  privée  j,,.  le  tout'  i  peine  de  révo- 
cation du  legs  universel,  » 

Le  directeur  de  Tadminisiraiion  générale  de 
Tassistapce  pubiiqqe,  le  préfet  de  1^  Seine  et 
]ç  rnaire  de  La  Viilette^  munis  des  autorisations 
qécessaireStOnt  formé  çoptrç  le  sieur  Tandon, 
comme  légataire  universel  du  sieur  Hubert,  et 
contre  les  exéputeiirs  test4meDtalres,  une  de- 
mande h  fln  de.  délivrance  dq  legs  s* élevant  à 
220,000  fr.  fait  au3^  ouvriers  malbeureux,  et 
pour  voir  déclarer  npUes  et  réputées  non 
écritejs,  comme coqtraireç  aux  loU,a  la  ntoralé 
et  k  l'ordre  public  :  t*"  i^  i^l^use  du  testament 
qui  appelle  à  profiter  du  legs  les  ouvriers 
qialb^ureux  surtout  par  $uite  de  leurs  opinions 
démocratique^  ^i  socialistes i  2*  celle  qpi  ex- 
clut dq  droit  d«  recueillir  et  d'^ministrer  la 


C'est  ainv  que  la  Cour  de  Qouai,.  pat  arrêt  du  il 
fév*  1945  (Vol.  mM.2n--r  p.  184^.1,593),  a  vu 
dan9  les  1^  faits  au^  çqrés  de  deux  paroisses  elà 
Taumônier  d*up  hospice,  pour  $tre  aistribués  aux 
pauvres  d^une  circonscription  ou  d^'up  établissement 
déterminés,  des  legs  faits  en  réalité  à  ces  pauvres 
eux-mêmes  et  non  aux  intermédiaires  désignés,  legs 
donnant  droit,  par  conséquent,  à  Tautorité  adminis- 
trative dé  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en 
régler  rexéculion.-*G*est  ainsi  encore  que,  précédem- 
ment,  la  Cour  de  Metz  avait  décidé,  le  19  août  1810 

Se.  n^  6.8.182),  qu 'Uq  legs  l^t  aux  pauvres  honteux 
ecert^îoes  paroisses  appartenait  k  tonte  une  classe 
de  pauvres,  et  devait,  coinme  leur  patrimoine,  être 
administra  suivant  lés  ^rmes  légal^  quand  bien 
méiqe  Ip  testateur  aurait  détenplqé  uq  p»ode  particu- 
lier 4ç  distribution,— C*est  ainsi,  en|in,  qne  Tarrét 
que  nous  recueillons  n*a  pas  cru  devoir  déférer  au 
vœu  du  testateur  concernant  Texclusion  de  l^autorité 
administrative  de  Texécutlon  dp  ses  dispositions,  et 
qu^en  se  pénétrant  de  Tidée  charitable  qui  dominait 
Tensemble  du  testament,  les  magistrats  ont  pourvu, 
dans  les  termes  de  droit,  au  moyen  d'assurer  la  durée 
perpétuelle  de  la  fondalion.-<*V.  dans  le  même  sens, 
Bordeaux,  26.  juin  18ÂS  (VoL  1846.2. 368--P.  1846. 
a.&62),  et  Douai,  28  juin  18A6  (Vol.  18Â6.2.86A 
'— P.  i8A6>2,898).  Ces  décisions  n'ont  rien  de  con- 
traire à  la  doctrine  consacrée  par  les  arrêta  dtés 
plus  h^ut  :  elle9  contiennent  seulen^t  une  appré- 
ciation dliférente  des  dispostions  des^tetfamept^  » 


m-m) 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eau^itf^. 
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yoi,  4  fait,  au  contraire ,  a  ^espèce  une  ju&ta 
application  des  principes  de  la  matière  ;  — 
Rejeile,  etc. 

Du  ♦  août  1856.  —  Cfc.  req.  —  Préê.,  M,  le 
cons.  Bernard  (de  Bonnes).— ilapp.,  M.  Cau- 
chy — ConeU  eoii/l,M.  RaynaJ,av.  g^.-rP/., 
M.  Bipaiilt.  j 

ACTiON  DOMAI^IALE!— ApptL.-rSiGiamA- 

TlOll.-^Pftf  P8T.«<-DlRSCTEUR  0CS  B0BAINE8. 

Est  nul  l'exploit  d'appel,  en  matière  doma^ 
niale,  signifié  non  au  préfet,  mais  au  directeur 
des  domaines-,  et  cela  encore  bien  gue  le  juge-r 
ment  frappé  d'appel  ait  été  signifié  au  nom  du 
directeur  des  domaine^,  (Cad.  proc*.  art.  6Q, 
456  et  470.)  (1) 
{De  Ru^é—C.  le  préfet  de  rOise.)— abrIt. 

LA  COUB^ — Statuant  sur  le  inoyeu  unique 
pris  de  la  TiolalJou  <}e$  art.  69.  §  1 .  God.  proc, 
ciy. ,  et  de  la  fausse  application  neç  art.  456 
et  470  du  même  Code  :— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  69,  §  1,  Cod.  proc.  çiv.,  l'Etat,  lors- 

Su'il  s*agit  de  domaines  et  droits  domaniaux  ^ 
oit  étre;isaigné  en  la  personne  et  au  domicile 
du  préfet  du  département  où  siège  le  tribunal 
gui  doit  connaître  de  la  demande  ;— Oue  cette 
formalité,  pre^rite  à  peine  de  nullité,  est 
étendue,  par  les  art.  456  et  470  du  même  Gode, 
aux  exploits  d*appel  ;  —  Attendu  qu*en  signi^ 
fiant  son  acte  d'appel  au  bureau  du  directeur 
des  domaines,  le  demandeur  j\e  s'est  pas  con- 
formé aux  prescriptions  des  articles  précités; 
— Qu'il  excipe  vainement  ^voir  suivi  les  indi- 
cations contenues  dans  la  signification  du  ju- 
ffèinent^  qui  portait  U  mention  suiyante  : 
Poursuttfis  et  diligences  du  directeur  des  domai- 
nes à  Beauvai$,ru€  du  Br^s-d' Or,  iO;—Xitendu 
que  la  loi  qui  règle  les  coudîtions  de  TappeJ  est 
conçue  ne  termes  absolus,  et  que  les  attribu? 
tions  que  l'art.  69,  §  1,  confère  aux  préfets  en 
matière  domaniale  sont  d'ordre  public,*— Qu'au 
surplus,  les  termes  4ans  lesquels  est  copçuA 
la  signification  du  jugemenl  n'impliquent,  en 
aucune  façon,  que  le  préfet  ait  entendu  abdi* 

?[uer  les  droits  et  les  obligations  que  lui  cou- 
érait  l'art.  69,  Cod.  prpç.  ;— P'ou  il  suit  qu'en 
annulant,  dans  l'espèce,  1  acte  d'appel  signifié 
à  la  requête  du  demandeur,  l'arrret  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  ou  faussement  appliqué  les 
articles  précités,  en  a  fait  h  la  c^use  une  juste 
application  ;  —  Bejette  le  pourvoi  foripé  contre 
larrél  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  juill.lgSS.eto. 
Du  15  janv.  1856.  ^  Çh.'rea.— Prés,,  M,  le 
cons.  Jaubert.  —  Rapp.,  M.  d'Oms,  —  Concl, 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fabre,, 

(4)  Mai»  il  n'est  pas  nécess&lre  que  la  significa- 
tion soit  faite  à  la  personne  du  préfet  ;  il  suffit  qu'elle 
soit  Alite  à  son  domicile,  en  parlant  à  la  personne 
du  ibnctioQnaire  ayant  délégation  expresse  ou  pr^u- 
mée  pour  le  remplacer.  F.  Gasa-S  5  mai  I85S,  et  la 
note  (Vol.  i3dS.i.55a--P.  i85S.S.M«).— K  aussi, 
sur  Je  point  de  savoir  qa^nd  une  aetion  doit  être 
intentée  par  ou  contre  le  préfett  ou  le  diriicteur  dn 
domaine,  la  TabU  générale  DevilL  et  Gilb,,  V  i4«- 
itOfi  domaniaU,  d.  48  et  08« 


TIMBRE.  —  GoipPAGiox  ps  TH^i^SPOiTS.  — 
ASSURANCB    MARïTnre.    -^  DtCLAlUTI05,   — 

Amendb.— Successeur.  —  Prbsceiption.  -— 

Cassation. 

Lortqifwne  compagnie  t entreprise  jU  tram- 
port  de  marchandises  par  eau  se  ch^ge  de» 
pertes  totales  ou  partielles  résultant  d^s  cas 
fortuits  ou  de  force  majeure^  moyennçrnt  une 
prime  oui  « e  confond  avec  le  prix  de  tri^nsport 
indiqua  dans  la  lettre  de  voiture,  cette  doMU 
constitue  une  véritable  assurance  maritime  gui 
soumet  la  compagnie  à  Vobligation  de  faire  la 
déclaration  prescrite,  à  peine  d'une  amende  de 
1,000 /r.,  par  Vart.  43  de  la  loi  du  5;vf«  1850, 
sur  le  timbre. 

Au  CM  d'une  eoniravention  aux  loii  sur  le 
t^bre  commise  par  une  société  commerciale 
qui  depuis  s'est  fusionnée  avec  une  autre  so 
ciété,  Vamende  peut  être  prononcée  contre  la 
société  nouvelle  :  ici  est  applicable  la  disposi- 
tif de  fart.  76  de  la  Ici  du  28  avril  \Hiù, 
portant  que  les  amendes  en  cette  matière  seront 
dues  par  les  successeurs  des  contrevenants» 
.  La  prescription  de  deux  ans  relative  aux 
amenaes  en  matière  de  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre,  ne  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cas$atton, 
(Comp.  VUnion^Riveraine  -^  C.  Tadmin.  de 
Tenregist.)— àer^t. 

LA  COUR;  ^Attendu  qu'il  riisulte  du  juge- 
ment attaqué  et  des  documents  produits  dans 
la  cause  ^ue  la  compagnie  de  C  Union -Itive-- 
raine,  aujourd'hui  fusionnée  avec  les  compa- 
gnies la  }fouvelle'Hiver(^ine  et  la  Bordelaise, 
sous  la  raison  sociale  Les  trois  compagnies 
réunies^  a  eu  pour  objet,  soit  avjint,  soit  depuis 
ladite  réunion,  opérée  en  1852,  non-seulement 
de  transporter  les  marchandises  sur  la  Garonne 
et  le  canal  latéral,  mais  en  outre  d'assurer 
contre  les  risques  de  la  navigation  les  mar- 
chandises ainsi  transportées;— Que,  pour  faire 
face  à  ces  assurances,  la  compagnie  VUnion-- 
Riveraine  avait  contracté,  par  acte  du  29  mars 
18Î50,  avec  les  compagnies  la  Nouvelte-Rive- 
raine  et  la  Bordelaise,  pour  l'espace  ^t  trois 
ans,  une  association  mutuelle,  dans  la  caisse 
de  laqiielle  les  trois  compagnies  devaient  ver- 
ser des  mises  de  fonds  destinées  à  répondre 
des^inistres;-— At^ndu,en  droit,  que  le  contrat 
d'assurance  peut  être  stipulé  incidemment  à 
une  convention  d'une  autre  espèce,  et  qu'une 
compagnie  de  transports  peu(  se  livrer  à  des 
opérations  d'assurance  eu  prenant  k  sa  charge 
les  pertes  totales  ou  partielles  résultant  des 
cas  fortuits  et  de  force  lui&jeure  dont  le  voitn- 
rier  n'est  pas  naturellement  responsable;  — 
Atiendn  aue  les  lettres  de  voUi^re^  constatant 
tout  ^  la  igis  la  convcniion  de  trans()ort  et  le 
contrat  accessoire  d'assurance,  tenaient  lieu 
de  polices  entre  les  parties;  et  que^  d'après 
les  clauses  imprimées  de  ces  lettres  de  voiture, 
le  transport  des  marchandises  devait  être  pay^é 
à  raison  de,.,,  assurance  comprise t  d'où  il  ré- 
sulte qu*une  prime  d'assurance  était  stipi^lée 
et  réunb  au  prii^  de  transport;— Attendu  que 
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l'Z/tttfon^iiiveratiie,  se  ttivant  ainsi  à  de  vérita- 
bles •pévatioiiftd^afiswranee  svur  les  m^diandU 
ses  transportées  par  eau,  œ  qai  constitue  de^ 
amiraiieesmaritinies^  aux  ternes  deVart.  335, 
Co4.  comn,>  était  soumise  ^aïo  obûg^tiona 
imposées  aux  eempaenies  d'aBsuranceo  mari- 
times  par  l'art.  43  ée  la  loi  du  5  juin  1850, 
et  qiae,  inte  par  elle  de  lei  a^lr"  remplies, 
elle  a  encouru  Tamende  édictée  par  cet  ailh 
c\t; 

Attendu  que  reiception  de  la  prescription 
bieiuMfte  m'z  fokmt  été  omioeée  devant  les  Ju- 
ges du  fond  et  que  tes  eemandefue  sent  non 
recevaUea  à  propiiaer  peur  la  preiBière  fcâa 
cette  eseeplton  devwt  la  GûHr; 

AflendH  que  lea  amendée  ont,  en  matière  de 
eMtraventiott  aux  tais  «n  ta  tindure,  ta  cfirae^ 
tère  de  réparations  dviles,  et  qn-eltas  peuvent 
être  pronm^cées  oosto<e  les  sueeessenrs  ou  re- 

Présentants  des  contrevenants,  vs^tl  termes  de 
.  an.  76  de  la  loi  du  S8  avril  18i6|  et  que  ta» 
demandeurs  ont  accepté  et  pri^  em-mémes 
dans  ta  procédure  la  qualité  de  représentants 
de  /'l^nim-Jttotfratne;*— Qu'ainsi,  en  validant 
ta  eontrainte  déoeroée  paf  radmintetra^An  de 
Teofegistremeat  contre  la  compagnie  fl/iiiQ»- 
RiveTahu,mÂ%  contre  Salesses  fils  atné.  Har- 
coii  et  comp.,  représentant  ladite  Un^^ 
AniMTotiM,  et  en  tas  oondamnant  à  l'amende 
wonpneée  par  l'an.  43  deta  loi  du  Sjniii  lliSIO, 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  a  lait  une  juste 
application  de  cet  article  et  n'a  vicdé  ni  les  art, 
332  et  335,  God.  comm.,  ni  aucune  autre  loi; 
—  Rejette,  etc. 

I>u  42  août  i8S6.T-^Qh.  civ.-^Pr^.,  M.  Bé- 
lenger.-^Hopp.^  M.  Quénault.  --^Con^.  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.^PI.,  MM.  Âvisie  et  Mou^t 
lard^Martin. 

r  ^ 

AVËl].-T-lHniVISWlLlT<*— P^ISMilTt 

Lu  prineipe  4e  IHndivUiMHié  4$  ('ati#ii 
f'oppottf  à  c<  qu$j  dant  le  cm  oà  mf  perêoume 
Miignée  em  paiement  d'une  délie  reconnail, 
en  i'ahtence  de  loule  preuve^  gWûlk  a  été 
réellement  débitrice  de  la  «emme  fMwmée, 
maiê  déelare  en  méiM  ^emp$  qu'elle  Va  payée 
aniérimremenlaux  poursuites  dirigées  eonire 
elle,  letiu§e^  nielUnt  àea  eihatge  la  preuve  de 
ee  paiement,  et  à  défaut  de  eette  preuve,  la 
eondamnentàpayevle  monlanl  de  laiemande  : 

(i)  Cette  décision  TieQt  copliriner  une  doctrine 
qui  a  été  souvent  appliquée  dans  des  espèces  diver- 
ses, et  qui  reçoit  ici  soii  application  au  cas  le  plus 
simple  où  elle  puisse  10  présenter.  F.  à  cet  é|^rdla 
TabU  générale  Derill.  et  Gil^k,  ▼"  Av€u,  n.  37  et 
suiv.,  A&  et  siiiv«-*-Notis  ferons  obaeiver  ici  que  toute 
la  jurisprudence  sur  la  qiatière  (le  riiidivi^bilité  de 
Vs^veu  peut  ^ire  rameutée  k  ces  (rois  pqints  '.-^f  *'.Q^'il 
y  a  )ieM  à  VappUcatioM  de  rindivisùbililé  de  Vaveu, 
et,  commç  con^quence,  au  renvoi  du  défendeur  des 
fins  de  la  d^mapde,  toutes  jes  fois  que  robligatiou 
dont  rexécntion  est  demandée  nVst  établie  par  au- 
cun ^nre  de  preuve,  et  résulte  uniquement  de  TaVcu 
do  défendeur  fV.  loc,  d(.]  ;  —  â«  Que,  lorsque,  au 
contraire,  Tcxistence  de  Totftiigation  est  suçoeptitle 
d*étre  légalement  ^tfiblie  autrement  qii9  P«r  1  «ven 


en  un  tel  cas,  le  défendeur  doit  être  renvoyé 

de«#ne  44 delà  4eMande,  (Q.  Nap,,  1^56.)  (1) 

(Decori— G.  Ilasçoni) 

Citée  an  conciliation  dev^ipt  le  juge  de  ^fm^ 
pas  les  ^urs  Usis9oni,  sur  une  demande  eo 
paiement  d'une  somme  de  500  (r.  restant  duc 
sur  celle  de  1378  fr,,  la  veuve  Decori  reconnut 
avoir  été  réejtamept  débitrice  de  la4i^  som-* 
me,  mais  elle  ajouta  qu^elle  Tavfiit  pa)ée,  bien 
quepe  pouvant^  dans  le  mtHpent,  justifier  ses 
paiements  par  des  quittances. -«^Pevapt  le  tri- 
bupal,  q((  elle  (ut  appelée,  ^lle  ne  produisit 
i^on  piH&  «oeune  quittance,  ^t  ^  bornn  à  in- 
voqua lit  pres<;ript^on  et  à  e^ciper  de  rîn(|i- 
visibilité  de  l'aveu. 

10  iyilK  1854,  jug^  en  d^rqifi^  res|qrt<)p  tri« 
bunaUf^Gorte,  qui  condamue  U  yeuve  Decori 
à  payer  la  somme  récitée,  par  )eç  motifs  spi- 
vanis:-^«(  Gopsiidérant  qnaii^  termes d^  l'art, 
1315^  Q.  (inPf*  cçlui  qui  réclame  rexécqijoo 
d'un^obUi^tiop  dpit  \^  prôiiver,  ef  récijjrp- 
(|uemfii|t  celui  qui  «q  prétend  libéré  doiilus- 
M(ier  ie  paiement  m  W  fait  qui  a  produit  rex- 
tinction  de  snp  obli|[atiQn;^CQnsidérapt  que 
la  yénve  Decori  ne  disconvient  pasd^vpif  élé 
débitrice  des  freines  Mas^Qpi  de  la  somme  de 
1378  fr.  3  c,  mais  elle  prétend  s'être  libérée 
de  sa  dette,  et  au  surplqs  elle  invoque  la  pre- 
seirintiiikn  ^rm^  lentPprM  édJctéA  p»f  Tart. 
2*W2  dn  Code  précité  ;  qu'il  écftet,  dès  lor^, 
d'^^i^aminer  si  1^  libéralfon  df  ^  veuye  De^orî 
est  justifiée;  —  Çap^iidérant  que  la  partie  de 
Hossi  n'a  produit  apçun  titre  qpelcQqgue,  ni 
mép[te  articulé  nn  seul  fait  ^  l'appm  de  sa 
piréieqtion  diç  paîenientï  c^n'il  faut  donc  ^pp* 
poser  qit^ elle  n\  rien  dç  serieqi^  ]^  opposer  ^ 
la  deiband^  dcfi  frères  Massonj,  vu  qu'elle  a 
à  s'imputer  de  n^voî?  ^^îfLé  aqcpp  titf e  éta- 
blissant ^a  libération;  —  Considérant,  quant 
aq  mqyen  déduit  de  la  prescription,  qu'il  im- 
porte tout  d'abor4  de  iaire  observer  que  des 
liyre§  de  eomm^r^e  dçs  frères  Û4^$<>oi)  titre 
qui  ^  servi  deb?ise  à  leqr  demande,  et  qui,  par 
conséquent,  (ait  état  au  procès,  il  résulte  que 
la  créance  dont  il  ^'agit  se  compose  eq  grande 
partie  a  argent  prêté  ;  q'oili  il  suit  que  ce  ne 
sont  p)us  les  prescriptions  parlictUière^  qui 
sontjipplicableç,  mais  bien  |a  loqgue  pr^crip- 
tion;— Considérant»  au  surplus,  qu'il  y  a  eu 
reconnaiyance  de  la  dette  de  la  part  de  la 

du  défendeur,  celui*ci  perd  le  bénéfice  deaon  a?eu,  ' 
en  ce  sens  que,  si  le  demandeur  parvient  ^  prouver, 
par  un  des  moyens  admis  par  la  W,  quUl  a  été  réel- 
lement dans  le  principe  cxé^pcier  du  défendeur*  ce- 
lui-ci pe  peut  échapper  à  une  condamnation  a|i 
paiement  de  la  créance,  qu'en  rapports^tt  une  preuve 
positive  de  sa  lU^ration  (V.  loc.  ciu,  n.  Ai,  70  et  71; 
adde  Gass.  18  et  26  fêv.  i851,  Vol.  185ia.327  et 
365,  et  25  avr.  1858,  Vol,  1853.1.368-?.  1851.2. 
207  et  524,  et  185Â.2.89)  ;  —  8«  Que  Paveu  n'est 
indivisible  que  lorsqu'il  porte  sur  un  bit  unique  et 
ses  suites  naturelles,  comme  sur  une  obligation  et  son 
exécution,  mais  qu'il  peut  être  divisé  kursqu^il  se  rap- 
porte à  des  faits  distincts  et  indépendants  les  uns 
des  autres  (V*  loc,  ctc,  n.  97  et  suivit  odde  Cais.  8 
mal  1855,  Vql.  1856.1.62). 
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demanderesse  devant  le  bureau  de  concilia- 
tion;—Qu'à  la  vérité,  la  dame  Decori  ajoute 
que  la  dette  a  été  pavée;  et,  se  prévalant  du 
principe  de  rindivisibiliié  de  l'aveu  judiciaire, 
elle  pense  pouvoir  repousser  les  conséquences 
attachées  à  celte  même  reconnaissance;  mais 
un  pareil  système  est  combattu  d'avance  par 
Tart.  1315,  Cod.  Nap,,plushaut  rappelé;  qu^en 
effet  y  du  moment  que  la  dette  est  avouée, 
la  partie  de  CortOggiani  n'a  qu*k  dire  à  celle 
de  Rossi  :  Ju$iifie%  de  voire  libération.  Or, 
aucune  justification  n'ayant  été  faite  à  cet 
égard ,  il  s'ensuit  que  la  reconnaissance  resie 
dans  toute  sa  force;  —  Considérant  que  les 
divers  à-compte  qui  ont  été  payés  s'élèvent  à 
816  fr.,  et  réduisenl^oar  conséquent,  la  dette 
de  la  veuve  Decorià  562fr.;— Condamne,etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Decori, 
pour,  entre  autres  moyens,  violation  de  l'art. 
1356,  Cod.Nap,,  et  fausse  application  de 
l'art.  1315,  même  Gode,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  scindant  l'aveu  ludiciaire  de 
ladite  dame,  Tavait  condamnée  a  payer  une 
somme  qu'elle  reconnaissait  bien  avoir  due, 
mais  qu'ella  ajoutait  avoir  acquittée,  et  ce, 
alorft  que  l'obligation  ne  repos^ait  sur  aucune 
autire  preuve  que  son  aveu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1315  et  1356,  Cod, 
Nap.  ;— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  ju- 
gement attaqué  que  la  veuve  Decori,  après 
avoir  reconnu^  soit  au  bureau  de  paix,  soit 
pardevant  le  tribunal  civil  de  Corte^  qu'elle 
avait  été  débitrice  de  la  somme  de  1378  fr., 
dont  les  frères  Mas^oni  lui  demandaient  le 
paiement,  a  affirmé  en  même  temps,  et  par 
une  même  et  unique  déclaration,  qu'antérieu- 
rement à  toute  poursuite  elle  avait  payé  in- 
tégralement cette  somme  auxdits  frères  Mas- 
soni;  —  Attendu  que  cette  double  affirmation 
réunit  tous  les  éléments  caractéristiques  de 
Taveu  judiciaire,  et  que ,  d'après  l'art.  1356, 
Cod.  Nap.,  cet  aveu  est  indivisible;— Attendu 
que  le  jugement  attaqué  ne  relève  d'ailleurs 
aucune  circonstance  particulière  de  nature  à 
inûrmer  l'indivisibilité  de  l'aveu;  —  Attendu 
que  ce  jugement  ne  fonde  pas  non  plus  la 
condamnation  prononcée  contre  la  veuve 
Decori  sur  une  autre  preuve;  quelconque  pro- 
duite en  dehors  de  Taveu;  -^  Qu'il  m  borne , 
au  contraire,  à  déduire  cette  preuve  du  fait 
unique  de  la  reconnaissance  de  ladette,  dé- 
clarant à  cet  égard  que,  celte  reconnaissance 
une  fois  faite,  ses  effets  légaux  n'ont  pas  pu 
être  neutralisés  par  Taffirmaiiou,  même  iu- 
atanianée,  de  paiement  qui  raccompagne,  et 
qu'aux  faits  ainsi  constatés  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  1315,  Cod  Nap.,  qui  porte  que 
celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le 
paiement  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction 
de  l'obligation;  —  Aiteudu  qu'en  le  décidant 
aiusi ,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1315,  Cod.  Nap.,  méconnu 
'  le  principe  de  rindivisibiliié  de  Taveu  judi- 
ciaire et,  partant,  formellement  violé  les  dis** 


positions  de  l'art.  1356,  même  Code  ;>-Sans 
qu'il  soH  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  ;— Casse,  etc. 

Du  21  avril  1856.  —  Ch.  civ.  —  Fr^i-,  IL 
Bérenger. — Eapp,,  M.  Aylies.— Cone^  eanf,^ 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Cuënot. 

1*  COMMISSIONNAIRE.  —  Bén«ficr8.  ^ 
RsNOifciATioN.— Donation. 

2*  Colonies.— Jugement.— CoNSBiLLBR  au- 
diteur. 

i^  La  convention  par  laquelle  un  eommts- 
iionnaire  renonce  à  réclamer  les  iniéréu  de 
sei  avances  et  les  frais  de  magasinage  des 
marchandises  à  lui  expédiées,  constitue  fum 
une  donation  entrevifs  soumise  pour  sa  valiâUé 
aux  formalités  prescrites  pour  les  contfejîtions 
de  cette  nature,  mais  une  condition  du  mandat 
conféré  au  commissionnaire,  et  qui  devient 
obligatoire  par  cela  seul  que  le  mandat  a  été 
accepté  par  lui.  (Cod.  Nap.,  931^  932,  933, 
1121  et  1131.) 

2*  Les  conseillers  provisoires  aux  colonies, 
notamment  à  La  Guadeloupe ,  peuvent ,  de 
même  que  les  conseillers  auditeurs,  concourir 
aux  arrétSy  même  hors  le  cas  d'empéchewuni 
des  conseillers  titulaires  (Ordonn.  24  sepL 
1828,  art.  41  et  60.)  (1) 
(Barret  de  Nazaris— C.  Bauchereau.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
de  la  violation  de  l'art.  29  de  la  loi  des  6  et 
27  mars  1791,  de  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent, 
an  8,  de  l'art.  41  de  la  loi  do  20avr.  1810  et 
de  l'art,  il  de  rôrdonn.  du  24  sept.  1828  :— 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  du  24 
sept.  1838  que  les  conseillers  provtscHres  et 
les  conseillers  auditeurs  à  la  Cour  de  la  Guade- 
loupe peuvent  concourir  aux  arrêts  de  même 
que  les  conseillers  à  titre  défintif .  même  hors 
le  cas  d'empêchement  des  conseillers  titulai- 
res; —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  Mv  Lacour^ 
conseiller  provisoire  et  M.  Giaceobi,  conseiUer 
auditeur,  avaient  qualité  pour  concourir  à  l'ar- 
rêt, malgré  la  présence  des  conseillers  titulaires 
en  nombre  suffisant; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
des  art.  931,  932,  935,  1121  et  1131,  Cod. 
Nap.  :  —  Attendu  que  la  Cour  impériale  de  la 
Guadeloupe,  en  interprétant  la  correspondance 
et  les  conventions  des  parties,  a  décidé,  avec 
raison,  que  l'engagement  pris  par  Marcel  Bau- 
chereau de  retrancher,  sur  ses  bénéfices  les 
intérêts  de  fin  d'année  et  le  magasinage  des 
sucres,  n*était  qu'une  stipulation  du  mandat 
qu'il  acceptait:  —  Qu'en  jugeant,  par  suite, 
que  cette  stipulation  ne  pouvait  constituer  un 
acte  de  donation  entre-vifs  ni  être  soumise  aux 
règles  établies  par  la  loi  pour  les  contrats  de 
cette  nature,  l'arrêt  attaqué,  loin  d*avoir  violé 
les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
une  juste  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  La  Guade- 
loupe  du  12  mai  1854,  etc. 


(i)  F.  dans  le  même  sens,  Gasi.  10  dov.  iSdi 
(VoL  i86a.i.S8a--^P.  1859.1.5), 


Jwritprudenei  de  la  C<mr  de  Muationi 


(tt3MS9 


Daii  juin  i885.— Ch.  req.^Prés.,  M.  Ëer- 
nard  (de  Rennes).  —  Rapp.,  M.  Pécourt.  — 
Çond,  conf.,  M.  Sevîn,  av.  gén.  — P/.,  M. 
Frignet. 

1-  VOIE  PUBLIQUE.  —  LiMins.  -  Prés- 
omption. —  Action  possBSSomfi. 

2»  Action  possbssoibe.—  Pêtitoiiib.— Cu- 
XCL.— PropbiétB. 

3»  Autobisation  db  cchoiunb.  —  AcnoN 

INDIVIDUpLLB.— POUBYOI. 

1*  La  prétomplion  d'après  laquelle  les  ter^ 
rains  laiêsës  par  les  riverains  en  dehors  de 
leurs  murs  de  clôlure,  le  long  des  rues  et  pla- 
ces publiques,  seraient  une  dépendance  de  la 
voie  publique^  peut  céder  d  celle  qui  réiulte" 
raitj  en  faveur  des  riverains,  du  fait  qu'ils 
auraient  la  possession  annale  de  ces  terrains 
é  titre  de  propriétaires.  —  Par  suite ,  ces 
propriétaires  peuvent^  en  un  Ul  cas,  sur  une 
action  en  complainte  formée  contre  eux  par  la 
commune  ou  en  son  nom,  être  maintenus  dans 
la  possession  des  terrains  dont  il  s'agit.  (Cod. 
Wap.,  538,  2226;  Cod.  proc,  23.)  (t) 

2"  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans  en  cela 
cumuler  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  pren^ 
dre  en  considération  certaines  circonstances 
ordinairement  indicatives  de  la  propriété, 
telles  que  les  indications  du  cadastre ,  le  paie- 
ment des  impôts,  une  plantation  de  bornes, 
pour  éclairer  la  possession.  (Cod.  proc. , 
25.)(2)  '^  , 

3'  Le  contribuable  qui,  usant  de  la  faculté 
étabUe  par  Vart.  49  de  la  loi  du  iSjuilL  1837, 
exerce  à  ses  frais  et  risques,  in  vertu  de  Vau- 
torisaiion  du  conseil  de  préfecture,  une  ac- 
tion appartenant  d  la  commune  dont  il  est 
membre,  peut,  sans  une  autorisation  nouveHe, 
former  son  recours,  par  la  voie  de  Vappel  ou 
du  pourvoi  en  cassation,  contre  la  décision 
intervenue  sur  sa  demande  :  il  n'en  est  pas  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  l'action  est  exercée 
par  la  commune  elle-même  {3). 

Et,  au  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  commune  ait  été  mise 
'  en  cause  dans  les  délais  du  pourvoi  ^  il  suffit 
qu'elle  ait  été  appelée  durant  Vinstance,  de 
manière  à  pouvoir  assister  au  jugement  de 
l'affaire  et  faire  valoir  ses  moyens. 

(Macqaet— C.  Macquet.>--ABBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  fin  de  non- 

(i)  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  avait  précédem- 
ment jugé,  par  un  arrêt  du  18  mars  i85&  (Vol.  i85Â. 
1.54Î— P.  i85d.i.A62},  que  la  présomption  faTora- 
ble  au  domaine  public  ne  cède  qu*à  une  preuve  con- 
traire démontrant  la  propriété  du  riverain  ;  d*où  la 
Cour  a  tiré  ia  conséquence  que  de  tels  terrains  ne 
pouvaient  faire  Tobjet  d*une  action  possessoire  de  la 
part  des  propriétaires  riverains.  Il  est  vrai  quMl  y 
avait  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  certaines  autres  cir- 
constances qui  ont  pu  déterminer  cette  décision.  — 
En  ce  qui  touche  les  terrains  qui  sont  reconnus 
comme  faisant  partie  essentielle  de  la  voie  publique, 
on  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  31  déc 
1855  (Vol.  1856.1.209—  P.  1856.2.A41}«  a  décidé 
q«e  si  les  particuliers  o*eo  pouvaient  acquérir  la 


recevoir:  —  Attendu  qaele  contribuable  qui, 
aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  exercer,  à  ses  frais  et  risques,  une  ac- 
tion qu^il  croit  appartenir  à  la  commune  au 
rôle  de  laquelle  il  est  inscrit,  et  qu'elle  refuse 
ou  néglige  d'intenter,  n'a  plus  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  pour  se  pourvoir,  soit 
par  appel,  soit  en  cassuion,  contrôla  décision 
qui  repousse  cette  action  j  que  c'est  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'esprit  et  du  texte  dudit 
article  dont  le  S  3  n'impose  pas  à  ce  contri- 
buable la  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
3ue  le  S  2  prescrit  à  la  commune  pour  chaque 
egré  de  juridiction;  que  si  Tart.  50  de  la 
même  loi  paraît  mettre  le  contribuable  sur  la 
même  ligne  que  la  commune ,  c'est  seulement 
quant  au  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir  contre 
le  refus  de  l'autorisation  unique  qu'il  doit  ob- 
tenir, par  la  même  voie  qui  est  ouverte  à  la 
commune  contre  le  refus  de  chacune  des  au- 
torisations spéciales  qui  lui  sont  nécessaires;  - 
—  Que ,  d'ailleurs  et  surabondamment,  Adol- 
phe Macquei  a  obtenu ,  le  15  avr.  1856,  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  du  «19 
janv.  1855; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non -recevoir  :  — 
Attendu  que  la  commune  de  Berck  a,  par  ex- 
ploit du  22  avr.  1856,  été  appelée  eu  cause  » 
devant  la  Cour  de  cassation,  comme  elle  l'a- 
vait  été  en  première  instance  et  en  appel; 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  appel  en 
caiise  ait  eu  lieu  dans  le  délai  du  pourvoi  ; 
qu^il  suffit ,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli,  que  la  commune  ait  été  mise  à  même 
d'assister  au  jugement  de  l'affaire  et  de  faire 
valoir  ses  moyens;  —  Que  la  procédure  est  ^ 
donc  régulière;— Rejette  ; 

.  Statuant  au  fond  :— Attendu  que  si  les  ter- 
rains laissés  par  les  riverains  en  dehors  de 
leurs  murs  de  clôture ,  le  long  des  rues  ou 
places  publiques  d'une  commune ,  sont  pré- 
sumés dépendre  de  la  voie  publique ,  cette 
présomption  peut  céder  ë  celle  qui  résulte 
en  faveur  desdits  riverains  de  ce  qu'ils  ont 
la  possession  annale  des  terrains  dont  il  s'agit 
k  titre  de  propriétaires; —  Que  de  même  que 
le  juge  de  paix  peut,  sur  l'action  en  complainte 
de  ia  commune,  la  maintenir  en  possession 
de  ces  terraiiis  quand  ils  sont  à  l'usage  du 


possession  utile  à  rencontre  des  communes,  cela 
n*em pêche  pas  que  les  communes,  au  contraire,  n*a- 
gissent  au  possessoire  pour  se  faire  maintenir  en  la 
possession  annale  qu'elles  prétendraient  en  avoir.  V. 
la  note  qui  accompagne  cet  arrêt. 

(2)  Cette  décision  rentre  dans  ce  point  de  jurispru- 
dence constant,  safoir  que  le  juge  du  possessoire 
peut  consulter  les  titres  de  propriété  pour  éclairer  la 
possessioû  :  F.  à  cet  égard,  '  un  aiTêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  6  juin  1853,  et  les  renvois  de  ia  note 
(Vol.  1853.1.735). 

(3)  C'est  h  solution  la  plus  généralement  admise, 
tant  en  jurisprudence  que  par  les  auteurs.  V.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  19  mars  1851»  et  ia 
note  qui  raccompagne  (Vol.  1852. 2. 162}. 
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public,  de  même  it  |>eutÉoeiNrderlaaMîiiien«e 
possestoire  aux  riteruîns,  «i  l««r  fostesâi^tt 
réunit  toQtet  tes  cendHiotis  citées  par  ia 
'M  peuf  cotidtiire  &  la  proscriptioiif  ^Q^y 
pour  refuser  d'appliquer  au  lerraio  en  iiii^ 
ta  présomption  de  dépendance  de'la  voie  pu* 
blique,  le  Jugement  aiiaq«é  «e  londe  sur  it 
situation  de  ce  terrain  qui,  éiMilà  l'ettrémilé 
de  la  place  de  fierck,  peut  tout  a«$«i  Imcd  lui 
serrir  de  limite  4u'en  faire  partie,  sur  4es 
titres  produits,  sur  les  iudieatlottsda  ^iadastre, 
sur  le  paiement  des  contrilmUons,  au&qiielles 
Nicolas  Macquet  et  ses  auteurs  ont  été  soumis 
tiepuis  la  formation  de  la  matrice  cadastrale, 
enfin  sur  une  plemaiion  de  bornes  qui  m  «« 
lieu  en  1843,  soustasarveillancede  i'auioriAé 
municipale,  et  qui  eût  été  tout  à  fafi  iniuiie  si 
ce  terrain  eât  Hé  «onsidéré  comme  {aésaat 
partie  de  la  place  publique  $«-<iu'aprés  a«roîr 
apprécié  ces  documeats  au  point  de  vue  4e 
Tact! on  en  complainte  et  pour  déterminer  ies 
caractères  et  les  effeiê  de  la  possession  ,  ie 
Jugement  constate  des   fâiits  o«nbre«x  Âe 

Ênissance  desquels  ii  conclut  ^ue  Nleolas 
acquêt  ataii  la  possession  pi«a  qu'anoale  et 
utile  du  terrain  litigieux  ;  —  Qu'en  rejetanl^ 
dans  ces  <^rconst*nees,  la  demande  «n  oom- 
plainte  formée  par  Adolpfie  Maoquet  an  nom 
de  la  commune  4o  BerdL,  et  en  maiiiieMMijt 
Nicolas  Mocquet  en  possession  du  terraM  4ioai 
il  s'agit,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  empiété 
sur  le  domaine  Uu  pétitoire  et  n'a  violé  «I 
r^rt.  fltt6,  Cod.  Nap*,  ni  l'art.  tZ^  Cod.proc.^ 
*— Itejette,  etc. 

Do  ^  luHl.  i%5ê.  ^  Oà,  tw.  —  Prét^,  M. 
TroploDg,  p.  p.  — JUappM  M.  Leroux  do  Bre- 
tagne.—Cone^,  €<mf.,  M.  Nicias-GaiUard,  1*' 
av.  gén.— PZ.,  MM.  Saini-Malo  et  Reverobon. 

CHOSE  IU6ÉE.—  Maiidataisx.  r*  ArosÉ**-* 
RasPONSAnii.iTfi. 

Le  fugement  obtemu  cêMre  U  mêmécmi  for 
tm'(ier«,  à  riMfm&H  octos  feàUfT  le  vum* 
dalaite,  et  ^  eiceorde  à  ee  Uen  4e§  dom- 
maget-^niérm  pour  le  préjudice  quê  kU  mu 
eauté  le$  ûeiee  du  mamdaUdrep  a  l^mumité  de 
la  chose  Jugée  à  Végard  dm  mandaiairê  kti- 
mémey  en  ce  sens  que  te  iiers  ne  pêui  phus 
recourir  contre  ce  memdeUaire  à  Veffet  d'oè- 
tenir  d'dutres  domiMiaeê'-intéréts,  {Cod*  Nap.» 
1351  et  iJ»dS.} 

6péeiatoinea(t  «  eehU  conftre  fMt  un  moud  a 
obtenu  0i  €»émii  nn  Jugemenl  par  44feui4, 
qu*uM  unention  Hr^née  ééUarmi  sméCÊtitmre 
par  provision,  nonoèetemi  oppoesUon^si  quia 
fait  eonâaimner  en  dn  dmnmageS'iniéréts  le 
client  de  cet  avoués  n^esi  pas  reeetaéle  d  agir 
ensuite  contre  Vavoué  lui'-méme  pour  obtenir 
contre  l»i  de  nouvemx  dwnmaget'ifitéréls. 
(Teinturier— G.  Gbéerbrand.) 

Db  j^OAdeat  par  4éiaoit  du  tribunal  de  h 
Seine  avait  coadanuié  le  sieur  Teiiilttr1«r  à 
payer  «lae  tomme  <de  UO«O0O  Ijr»  au  sieur 
Garryat ,  et  par  une  erreur  dans  le  dispositif 
du  jugement,  qui  provenait,  à  ce  qu*ii  parait. 


du  îêk  do  l'avioué,  il  avait  été  dit  que  )e  juge- 
ment était  «  exécutoire  par  provision  ssbs 
qu'il  fût  nécessaire  de  donner  catition.  »— £b 
vertu  de  cette  condamnation,  une  saisie  fut 
pratiquée  pendant  les  délais  de  l'oppositionaur 
des  immeubles  apparieaani  au  sieur  Teinsu- 
rier.  Maâs  ce  dernier  dejiaaoda  ila  ouilité  de  la 
saisie,  en  se  fondant  sur  ce  (|He  to  mention  du 
i«ge»eiu,  aox  icf^nics  duquel  il  éAati  exécu- 
toire par  provision,  était  fansse.  -^  £ur  cette 
•demainde  on  <Millii4,  une  inataiice  «'«ng^ea 
«entra  lie  aieur  Garryat  et  le  sieur  Teinturier, 
o(  cette  iostanqe  im  termiiMe  par  us  arrêt 
^  la  €fmt  de  Àouaii  leqaoi  «eoojBuaaissant  4a 
JMOBiiodi  iaexacite,  déclara  la  saisie  niillei  «ft 
43oadamBa  ile  sietir  Garryat  aux  dépens  pour 
IMAS  <lomma|^  ifiiénéts* 

G'est«A  cet  état  de  cbosos  que  le  steur  Tein- 
turier a  formé  contre  M^  Gbéerbrao^»  avoué 
m  Iribunal  de  la  fteine»  qui  a«ait  obtenu, 
^UHBflOhe  ooeupampôur  le  sieur  Garryat^  le  ju- 
femeol  de  eondÎNnftalioo  dont  l'eiéeiition 
avait  donné  Itou  au  procès  jugé  |>ar  fa  Cour  de 
I^ai«  «ne  de0kandie.en  BO^OW)  fr.  de  donuna- 
aesintéréta.  L»  sieur  TeiAturier  foAdaît sa 
4ettan4e  sur  oe  que  M«  CÎihéerbrand  élaU 
rauteur^e  la  fansse  éooaciatîon  dont  l'inser^ 
iioB  au  dispotttif  du  jngeoiaat  avait  dauBé 
lieu  àia  saisie  d«  ses  mcAs  ptaida^t  les  délais 
de  rojpposition. 

3  juin  1853,  jugement  du  tribunal  de  U 
SeiiBe,  q«i4ion(dawielf*Gbéorbraind  oû  5dor. 
de  4k>nm^$es-jiutéré(s» 

Appel  par  H*  Gbéerbrand,  et,  le  7  mus 
1854,  arrêtée  la  Couvr  impéiiale  de  Paris  qui 
infirme  el  déclare  le  sieur  Teiaturier  non 
r<ec6«rable  dans  son  action,  attendu  qu'il  y 
avail  chose  jugée  «nr  l'éteBduo  à^  domma*- 
fea^ntéréasauaquels  il  avait  droit,  par  l'arrêt 
4k:  la  Gour  de  Douai  rendu  avee  le  sieur  Gar- 
ryat Mandant,  ei  qui,  par  conaéq^aent^  était 
réputé  rendu  avec  M«  Gbéerbrand^  mandalaire. 

PourvoiiSn  cassation  par  Le  aieur  Teinturier, 
P04U*  violation  de  rarUl351,  Gad.  Nap.,en 
ee  que  T.arrât  ^attaqué  a  décidé  qae  la  chose* 
jtigée  par  l'arré*  de  la  Gour  do  Douai  était 
opftoaable  au  demandeur  et  devait  profiter  à 
W  Gbéerbrand,  bien  qae  la  o4Nivelle  demande 
formée  4>aiilr«  lui,  et  qui  avait  pour  cause  un 
fait  qui  lid  élût  personnel,  ne  pût  se  oonfdn- 
dre  avec  ia  première. 

▲aaiT. 

LA  GOUH;---ÀtteBdtt  que  les  époux  Tein- 
turier<ooidem»ndéet  x)bteiiu,  devant  la  Cour 
de  Douai,  des  dommages-intérêts  k  raison  du 
eommandemeflt  tendant  à  saisie  immobilière 
et  de  ta  procédure  CB  expropriation  tndAment 
dirigée  contre  eus  par  leurs  créanciers,  les 
sieurs  Gansât}  et,  qn'après  Peiécutioo  de  la 
condamnation,  Ils  ont  demandé,  contre  M* 
Gbéerbrand,  avoué  des  sieurs  Cairryat,  des 
dommages-intérêts  it  raison  du  même  com- 
maodemeat  ;  qiae  oeue  seconde  demande  était 
^videBunent  contenue  dans  la  première  ; 
qu'elle  était  fondée  sûr  la  même  cause,  et 
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que,  si  toutes  les  deut  avaient  été  accueillies^ 
1^  époux  Teiolurier  auraient  obtenu  4o«ble 
réparation  du  méioedoiniDagc}  —Attendu*  en 
outre,  que  la  partie  contre  laquelle  la  seconde 
demande  était  dirigée  aT;tit  été  représentée 
dans  la  première  instance  «  qu'en  effet»  oans 
Tespécë,  lessieursCarryat  avaient  ra^fié  Taete 
de  TâToué,  leur  mandataire,  en  persistant  à 
donner  suite,  après  sommation  et  par  consé- 
quent en  pleine  •  coan^issance  de  cause,  au 
commandement  préparé  dans  Tétud^  de  ce 
dernier;  qu'ils  ont  été  pourstiivis  en  domma* 
ges-întéreu  par  les  époux  Teinturier  à  raison 
de  ce  coDuiïandement  i  qu'ils  n'en  ont  pas 
décUné  la  responsabilité  et  n'ont  opposé  aiicoa 
moyen  personnel  ;  que  si  le  mandataire  re- 
présente le  mandant  quand  il  exécute  le  man- 
dat, le  mandant  qui  à  ratifié,  représente  à 
soa  Cour  le  mandalaire  torsqu'il  défend  ses 
actes  et  laît  valoir  Texécatiou  du  nuindat  | 
que  c'est  précisément  parce  qu'il  le  rcfMrésenlé 
qu'il  est  attaqué  en  responsabilité  ;  que  c'est 
par  la  même  raisoû  qu^ll  est  nécessavement 
admis  a  faire  valoir  les  moyens  ae  ^léiense 
du  mandataire;  qu^il  esl  juste,  dès  lors,  que 
ces  moyens,  lorsqu'ils  oni  été  heureusement 
employés  par  le  mandant,  profitent  au  man* 
dataire  aussi  bien  que  s'il  les  avait  présentés 
lui-même,  et  que  le  demandeur  ne  peat  s'en 

Slaindre  puisqu^il  a  fait  valoir  librement  ses 
roits  contre  ie  imandant  «t  qu'il  dépendait 
de  lui  de  faire  en  même  teii^  assigner  le 
mandataire  ;—-AUendu  qu'il  en  résulte  que  la 
deuxième  demande  des  ^oux  Teinturier  a 
été  justement  écariéepar  l'exception  deckose 
jugée  i—îtejetle,  etc. 

Du  âSavr.  llSi.— €L  req.— Kéf#.,  IL 
le  cons.  Bernard  ^de  Bennes).  —  itap|R.^  M. 
Bayle-Houillard.— Conci.  con/.,  M.  Sevia,  av. 
gén.--P2^  fi.  Maulde. 

K)tlDft£.  —  FoHCLUStOK.  —  CiîftAKcaR.  —  Ac- 
QUÉREUH.  — ffrrÊRÉts. 
*Lê  trikcnetET  ^  est  en  même  teinps  débiteur, 
TûfMne  Wcauéreur  de  f^mneuble  dont  îè  prix 
tsi  -à  âhmbfftet,  et  girï  iCa  pas  contredit  Tétat 
de  eàlloeation  provisoire  qui  a  refusé  de  le 
coUaguefpcfur  les  intérêts  de  sa  créance,  n'est 
pas  Yeicevàble  à  demander,  après  Texpiratimi 
du  délai  pour  Contredire,  à  itre  autorisé  à 
reter^r  ceé  intérêts  par  toie  de  compensation 
sur  te  prix  par  lui  dû.  (Cod,  proc..  735  et 
7^60(1) ' 

(i  j  C'était  en  ellet  reproduire  mus  une  antre  forae 
la  demande  de  coùocation  d'intér^  qui  avait  déjà 
été  écartée.  On  com^irend,  quoique  cela  puisse  faire 
djlliculté,  que  l'acquéreur  dont  le  prix  est  en  dittribu- 
tioii,  et  qui  n^étant  pas  créancier  n'a  pas  produit  à 
Tordre,  puisse,  après  rex|[)lration  du  délai  pour  con- 
trecKre,  rétiamer  tootre  la  1ïxat?on  du  prik  à  dis- 
tribuer Mie  par  le  règlement  provisoire  (-K*  Paris, 
2  jttiU.  âSSd,  VoU  ASSfi.2.&05)«  Mais  il  en  est  tout 
autrement  quand  cet  acquéreur  ff6olaaie,'noo.conuiie 
acquéreur  contie  la  fixation  du  prix  h  dlitriiHier, 
mais  comme  créancier  conm4a  «llocaii—  qui  4iii 
cause  pr^udice. 


(Delieux— -G.  Angelé.) 

La  dame  Ancelé^  après  sa  séparation  dç 
biens>  ayant  acheté  des  immeubles  de  son 
mari,  et  un  ordre  ayant  été  ouvert  pour  la 
distribution  do  prix  d'acquisition  y  produisit  à 
cet  ordre  pour  le  montant  de  ses  reprises  et 
des  intérêts  courus  et  à  courir  depuis  le  jour 
de  sa  séparation  de  biens  jusou'au  jour  de  la 
clôture  définitive  de  Tordre»  Néanmoins^  elle 
'ne  fut  coUoquée  dans  le  rèf^lement  provisoire 
que  pour  les  intérêts  échus  au  jour  de  Taequi* 
siiion  par  eUe  faite.  *—  U  n'y  eut  aucune  con- 
testation contre  ce  règlement  provisoire  qui 
devint  définitif. 

Cependant  lorsqu'il  s'est  agi  de  payer  son 
prix  d'acquisition^  la  dame  Angelé  «  prétendu 
qu'elle  avait  le  droit  de  retenir^  par  voie  de 
compensation ,  les  intérétê  du  prix  courus  de- 
puis le  jour  de  racquisition*  Mafia  le  iîeur  Del- 
lenx^  Tun  des  créanciers  coUoqués»  a  soutenu 
que,  n'aj^ant  pas  contredit  le  règlement  provi- 
soire qui  lui  ayait  reAué  ces  intérêt^  eUe 
n'était  pins  recevable  à  les  demander. 

18  août  1850^  jugement  du  tribunal  d'Aiwfa» 
qui  autorise  la  dame  Angelé  à  Détenir  les  inté- 
rêts par  elle  T^clamés. 

Ajppel  parle  sîeur  Mieux;  mais^  le  14  janv. 
1853»  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Agen  qui 
confirme  :  —  «  Attendu  que,  quoique  JEa  daôie 
Angelé  se  soit  présentée  à  l'ovdita  en  qualité 
de  créancièie^  ette  a  néamnoips  le  drât,  en 
une  autre  .qualité  ^t  comme  acquéreur^  ée 
contester  Tordre  provisoire  et  de  soutenir  ^ 
le  jogo^oBunlssaire  Va  eonstituée  dél>ilrice 
d'une  somme  qu'elle  ne  devait  pas;  que^  par 
«onséqneiu^la  forclusion  pronoôcée  fiar  Tart 
756  ne  lui  est  pas  applicable.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
7ttS  fH  lfi$y  Cod.  proe.y  eu  eeque  Tairrét  atta- 
qué a  ueeneiHi  ^  après  l'expirasiou  du  délai 
pour  contredire,  une  demande  formée  par  on 
oréaneiefi  ieudaut  à  l'aUoeution  iTiMéréts  qui 
lui  avaient  été  refusés  par  le  règlement  pro- 
vieeÂre  de  l'ordre,  sous  prétexte  que  ee  créan- 
cier était  en  même  temps  débiteur,  eomme 
tN^éreur,  du  urix  k  disirilraer,  t>ien  qu'il  pré- 
tendit retenir  les  intérêts,  noA  eomme  aeqné* 
reur^  mais  49omme  ^éanoier  ooHoqué  sur  te 
prix. 

AftRfir. 

LA  COURj  -  Vu  les  art.  755,  756,  Cod. 
proe.  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  t56, 
tout  •créancier  produisant  qui  n'a  pas  contredit 
le  prooès-verbal  d'ordre  ^ rovisoire  dans  le 
mois  de  la  dénonciation  faite  eoniéiinément  à 
l'art.  755  estlrappé  de  déchéauoeiet  forclos  du 
droit  de  eontrewre  ;-*AtieiMlu  que  la  femuie 
Angelé  ayant  reçu,  à  titre  de  dation  en  paie* 
ment  de  ses  repHses,  des  immeubles  évalués 
à  la  Bomme  de  ^S1,S)60  fr.,  en  vertu  d'un  acte 
du  4  août  ÎSSib.  et  ayant  pounmivi4*orire  pour 
k  distribution  de  ce  prix,  aVait  demandé  cello- 
cation  pour  le  princii>al  de  ses  reprises  et  les 
intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  demande 
en  séparation  de  biens,  ainsi  que  pour  les  in- 
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téréts  à  courir  jusqu'au  jour  de  la  clôture 
déOnitlve  de  Tordre  ;  que,  néanmoins,  le  juge- 
commissaire  ne  l'avait  colloi|Uée^  par  son 
procès^verbal  d'ordre  provisoire  en  date  du 
4  fév.  1852.  quant  aux  intérêts,  oue  pourceux 
oui  étaient  échus  lé  jour  de  1  acte  portant 
oation  en  paiement  ;  —  Que  ce  procès-verbal 
lui  faisait  dès  lors  grief  relativement  aux  in- 
térêts courus  et  à  courir  postérieurement  à  cet 
acte  ;  oue,  mise  en  demeure  de  contredire  en 
ce  chen'ordre  provisoire,  elle  ne  l'a  point  fait 
dans  le  mois  de  la  dénonciation  qu'elle-même 
avait  signifiée  ;  —  Attendu  que  Tarrêt^  en  dé- 
clarant reccvable,  après  l'expiration  du  délai 
légal,  la  contestation  de  la  femme  An  gelé,  sur 
le  motif  qu'en  cela  elle  avait  agi  comme  exer- 
çant un  droit  dérivant  de  sa  qualité  d'acqué- 
reur, à  titre  ile  dation  en  paiement,  a  admis  un 
contredit  alors  que  la  forclusion  était  encourue; 
qu'en  effet,  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  des  in- 
térêts à  la  femme  Angelé,  soit  par  une  coUo- 
eation  directe,  soit  par  compensation  avec  ceux 

3u*elle  devait  elle-même,  comme  ayant  acquis 
es  biens  de  son  mari,  il  S'asissait  toujours  de 
savoir  quelle  était  l'étendue  de  sa  créance  ;  que 
c'est,  par  conséquent,  sur  ses  droits  à  titre  de 
créancière  que  le  débat  s'élevait  ;  —  Qu*ainsi, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  la  forclusion 
résultant  de  l'art.  756  peut  être  appliquée  au 
tiers  acquéreur,  en  ce  qui  concerne  la  fixation 
du  prix  dont  il  est  débiteur,  Tarrêt  attaqué,  en 
relevant,  dans  l'espèce ,  la  femme  Angelé  de 
la  forclusion,  a  violé  les  art.  755  et  756,  God. 
proc.;— Casse,  etc. 

Du  5  déc.  1854.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.y  M.  Pascalis.  —  Cmcl. 
eofif,,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.  MM.  Aubin  et 
Mathieu-Bodet. 

!•  AVOUÉ.  —  Adjudication.  —  Insolvabi- 
UTÉ.—RESPOMSiftiLiTÉ.— Pouvoir  discrétion- 
nàirb 

2"  iNTfiRfiTS.—DoMVAGBS-iifTÉRtTS.— Point 
DE  DÉPART. -Folle  enchère. 

1*  Lesjugei  ont  un  pouvoir  dUcrétionnaire 
pour  décider  et  l'insolvabilité  de  celui  pour  qui 
un  avoué  s'est  rendu  adjudicataire  était  notoi- 
re, de  telle  sorte  que  cet  avoué  doive  être  dé- 
claré responsable  des  suites  de  cette  adjudi- 
cation :  leur  décision  sur  ce  point  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  (G.  Nap., 
711.)  (i) 

//  en  est  de  même  quant  à  la  détermination 
par  les  juges  de  Vétendue  du  préjudice  causé 
par  l^insolvabilité  de  Vacquéreur  et  ttûs  à  la 
charge  de  son  avoué. 

S""  La  règle  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap.,  qui 
fait  courir  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
demande  les  intérêts  auxquels  est  condamné 
un  débiteur  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  l'jeœécution  du  paiement,  n*est  pas 
applicable  au  cas  oti  des^  intérêts  ne  sont  al" 

(1)  La  Cour  de  cassation  avait  déjà  rendu  une  dé- 
dnoD  semblable,  par  un  arrêt  du  iS  janv.  i8&7  (Vol. 
i«A7.i.ieO). 


loués  à  un  demandeur  qtte  comme  M  des  élé^ 
ments  des  dommages^ntêrêts  auxquels  U  a 
droit  :  en  un  tel  cas,  les  intérêU  peuvent  être 
alloués  é  partir  d'une  époque  antérieure  à  la 
demande  (2). 

Spécialement,  dans  le  cas  où,  s' agissant  de 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  finsolva- 
bilité  d'un  adjudicataire,  il  est  constaté  que 
Vétendue  de  ce  préjudice  est  marquée  par  la 
différence  entre  le  prix  de  V adjudication  pro- 
noncée à  son  profit  et  le  prix  de  V adjudication 
qui  a  été  ensuite  prononcée  sur  sa  folle  enchè- 
re,  les  juges  peuvent,  en  condamnant  le  fol  en* 
ehérisseur  à  payer  la  somme  formant  cette 
différence  avec  les  intérêts  légaux,  faire  remon* 
ter  le  point  de  départ  de  ces  intérêts  au  jour 
même  de  la  première  adjudication  (3). 
(Delord— C.  EncelyetGival-Bénker.) 

Le  sieur  Delord  s*est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Gourde  Montpellier,  du  ^ 
(et  non  18)  déc.  1854,  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  VoL  18^.2.75. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  notoriété  de  l'insolvabilité  du 
surenchérisseur  est  un  fait  quMl  appartient  aux 
juges  de  la  cause  de  déterminer  d'après  les  cir- 
constances de  l'espèce  qui  leur  est  soumise,  et 
dont  la  discussion  ne  peut  être  utilement  portée 
devant  la  Gour  de  cassation; —Atienau  que 
l'arrêt  constate  expressément  non-seulement, 
commeje  suppose  le  pourvoi,  l'insDlvabilité  du 
sieur  Lupan,  surencnérisseur,  mais  encore  la 
notoriété  de  cette  insolvabilité  ;  —  Que  c'est 
donc  par  une  juste  application  de  Tart.  711, 
God.  proc.,  que  le  demandeur  a  été  déclaré 
responsable  du  dommage  causé  aux  défendeurs 
éventuels  par  la  surenchère  du  sieur  Lupan; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  >— >  Attendu  que  la 
détermination  de  l'étendue  du  préjudice  causé 
par  cette  surenchère  est  ilne  appréciation  de 
lait  qui  se  renferme  dans  la  souveraineté  des 
juges  du  fond  ; — Attendu,  d'une  autre  part,  que 
l'art.  1153,  God.  Nap.^  est  inapplicable  au  cas 
T)ù  le  juge  n'alloue  les  intérêts  que  comme  un 
des  éléments  des  dommages-intérêts  destinés 
à  réparer  le  préjudice  causé  ;  ou'en  pareil  cas, 
il  peut  en  marquer  ie  point  ae  départ  à  une 
époque  antérieure  au  iour  de  la  demande;— 
Qu'après  avoir  constate  que  la  différence  entre 
les  prix  de  l'adjudication  du  3  août  1849  et 
celle  du  20  sept.  1850  marquait  l'étendue  du 
préjudice  cause  par  la  surenchère,  gui  avait  fait 
disparaître  la  première  adjudication ,  l'arrêt, 
reconnaissant  que  ce  prix  tout  entier  aurait 
été  productif  d'mtérêt«  à  partir  du  3  août  1849, 
a  pu,  sans  violer  l'art.  1153,  ordonner  que  les 
intérêts  de  la  somme  de  7,240  fr.,  formant  la 
différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  du  30 
août  1849  et  celui  de  la  revente  sur  folle  encfaè* 


(2-3)  La  doctrine  qui  ressort  de  cette  décisioo  a 
été  souvent  consacrée  en  jurisprudence  dans  des  es- 
pèces diverses.  V.  la  TabUgénérale  DevilL  et  Gilb., 
y  IntéréUt  n.  66  et  sttiv. 
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re^  seraient  payés  à  partir  du  jour  de  cette 
première  adjudication:— Rejette*  etc. 

Du  14  janv.  48S6.-Ch.  req.— Pri^.,  M.  le 
coDs.  Jaubert.  —  Rapp:,  M.  Nachet.— Conrj., 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Costa. 


PROPRIÉTÉ  ARTISTIQUE.  -  Ttpb  connu. 
—  Contrefaçon. 

Une  œuvre  arUsiiquey  bien  qu'elle  ne  soit 
dans  son  en$emble  que  la  reproduction  d*un 
type  connu  y  peut  constituer  une  création  dont 
la  propriété  e.A  protégée  par  la  loi  du  idjuitU 
V793,—Âinsiy  les  prévenus  de  contrefaçon  de 
statuettes  ne  peuvent  éire  renvoyés  de  la  pour- 
suite sur  le  seul  motif  que  'ces  statuettes  ne 
sont,  par  leur  pose,  par  leur  expression  et  par 
les  détails  principaux  de  leur  cosfttme,  autre 
chose  que  la  reproduction  d'un  type  religieux 
immuable  et  existant  de  temps  immémorial  : 
pour  justifier  leur  décision,  il  faudrait  que 
les  juges  reconnussent  et  déclarassent  en  outre 
que  ces  statuettes  n^ offrent  rien  qui  soit  pro» 
pire  à  leur  auteur, 

(Fonlana  — C.  Percepied  et  autres.) 

En  i847.  Je  sieur  Fontana  a  acquis  du  sieur 
Vadell,  artiste  sculpteur,  la  toute  propriété  de 
deux  modèles  de  statuettes  représentant  la 
sainte  Vierge  dans  deux  altitudes  complète- 
ment différentes,  et  désignés  par  lui  sous  les 
noms  1  '  de  la  Vierge  aux  mains  jointes  ;  2^  de 
la  Vierge  immaculée.  Il  a  été  établi  au  procès 
que  ces  deux  statuettes  ont  été  modelées  en 
terre  par  Fartiste  Vad^U,  et  exécutées  ensuite 
en  plâtre  et  en  bronze,  et  que  depuis  1847 
le  sieur  Fontana  a  joui  tranquillement  de  la 
propriété  de  ces  deux  modèles.  —  Lors  de 
TExposition  universelle  de  1855,  le  sieur  Fon- 
tana ayant  appris  que  les  fabricants  d^objets 
d'ivoire  de  Dieppe  et  de  Paris  avaient  la  préten- 
tion de  pouvoir  reproduire  en  ivoire  tous  les 
modèles  de  sculpture,  même  ceux  constituant 
des  propriétés  privées,  fil  faire  des  saisies 
tant  à  TExpositiou  de  Tindustrie  que  cber 
différents  débitants.  Parmi  les  individus  chez 
lesquels  dessaisies  eurent  lieu,  se  trouvaient 
les  sieurs  Percepied»  Vancorps  et  Garnot,  qui 
déclarèrent  tenir  les  statuettes  de  Vierge  ar- 
guées de  contrefaçon  du  sieur  Delahaye,  fa- 
bricant d'objets  d'ivoire  à  Dieppe,  etidu  sieur 
Norest,  artiste  et  fabricant!  Paris. , 

Cités  en  police  correctionnelle  par  le  sieur 
Fontana,  les  prévenus  ne  dénièrent  pas  le 
fait  matériel  de  contrefaçon  ;  mais  ils  soutiii-> 
rem  gue  les  statuettes  du  plaignant  ne  con- 
stituaient pas  une  œuvre  d'art  dont  la  pro- 
priété fût  garantie  à  son  auteur. 

24  avril  1856,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  accueille  ce  système 
de  défense  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu que  la  pose,  rassieite,  l'expression,  le 
costume  des  deux  Vierges  dont  il  s'agit,  sont 
les  mêmes  que  ceux  des  Vierges  représentées 
par  l'art  reli^iieux ,  de  tenips  immémorial; 
qu'elles  ne  s'en  distinguent  que  par  des  détails 
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peu  importants,  et  qui  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  susceptibles  de  constituer  une 
invention  ; — Qu'il  résulte  des  renseignemens 
fournis  au  tribunal  que  l'Idée  qui  a  présidé  à 
l'exécution  desdites  statuetles  estdepuis  long- 
temps tombée  dans  le  domaine  public,  et  quç 
les  légères  différences  qui  existent  ne  peu- 
vent les  faire  assimiler  à  un  produit  industriel 
nouveau;  —  Attendu  que»  dans  ces  circons- 
tances, le  délit  de  contrefaçon  n'est  pas  éta- 
bli;—Renvoie,  etc.  » 

Appela  mais,  le  28  juin  1856,  arrêt  confir- 
maiif  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  ainsi  con- 
çu:—* Considérant  que,  de  l'insiruction,  des 
débats,  de  l'opinion  d'un  homme  de  l'art,  et  « 
particulièrement  de  l'examen  fait  par  la  Cour 
des  pièces  saisies  et  des  modèles  soumis  à  son 
inspection,  il  résulte  que  les  deux  statuettes, 
l'une  de  la  Vierge  aux  mainsjointes,  et  l'autre 
dite  de  l'Immaculée  Conception,  saisies  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  ne  sont,  par  leur 
pose,  par  leur  expression  et  même  par  les 
détails  principaux  de  leur  costume,  autre  chose 
(|ue  la  reproduction  d'un  type  religieux  et 
immuable,  existant  de  temps  immémoHal,  et 
que  4'exécution  des  modèles  dont  la  partie 
civile  se  prétend  propriétaire  ne  présente  dès 
lors  aucun  caractère  de  création,  et  que  les 
conventions  partiéulières  qui  ont  existe  entre 
les  parties  au  sujet  desdites  statuetles  ne  peu- 
vent avoir  d'influence  au  poiut  de  vue  de  la 
contrefaçon,  ni  consacrer  en  faveur  de  Tune 
d'elles  un  droit  qui  ait  pour  résultat  de  faire 
considérer  ces  objets  comme  n'étant  pas  dans 
le  domaine  public...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fon- 
tana, pour  violation  des  articles  1  et  2  de  la 
loi  des  19-24  juill.  1793.  en  ce  que  la  Cour  a 
dénié  le  caractère  de  création  et  de  propriété 
privée  aux  deux  modèles  de  statuettes  pro- 
duits par  le  demandeur,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  que  ces  modèles  ne  seraient, 
par  leur  pose,  par  leur  expression  et  par  les 
détails  principaux  de  leur  costume,  que  la 
reproduction  d'un  type,  sans  tenir  compte  du 
travail  personnel  de  Var liste,  des  différences 
de  détail  et  du  mérite  de  Vexéeution,  alors 
qu'il  était  constaté  et  non  dénié  qu'il  y  avait 
eu  exécution  nouvelle, 

La  doctrine  admise  par  l'arrêt  attaqué,  a- 
t-on  dit,  est  tellement  contraire  k  la  loi,  5  la 
jurisnrudeuce  et  à  toutes  les  idées  reçues  en 
matière  de  création  et  de  propriété  artistiques 
que  quelques  mots  suffiront  pour  justifier  le 
pourvoi.— Et  d'abord,  il  est  deux  points  qui 
dominent  le  procès,  tant  parce  qu'ils  ont  été 
légalement  constatés  et  non  génies,  que  parce 
que  le  fiieur  Fontana  a  pris  soin  d'en  deman- 
der acte  dans  ses  conclusions.  Cest  :  i^  que 
les  modèles  ont  été  exécutés  en  terre  par  un 
artiste,  qui  les  a  vendus  à  Fontana,  et  que, 
selon  l'expression  de  l'homme  de  l'un,  il  y  a 
eu  exécution  nouvelle  ;  2^  que  les. statuettes 
en  ivoire  saisies  ont  été  copiées  servilement 
sur  ces  modèles,  et  que  dès  lors  la^  contrô- 
la 
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îzçon  matérielle  n'étaiir  pas  d^îéew— Sur  qii^r 
dodc  ft'est  fondée  la.  Coin»  ff»m  refuser  mm 
deui  m^wlèle»  le  «arantére  deopéftHon^  «vpar 
suie  refuser  au  sîeur  #oiiia«a  le^  droîi  de 

Ï propriété  t|U  il  FeTe»di<|u«ii?  Sttree^iie  dans 
eur  ensemble  et  même  par  les  dëimUef  prin- 
eipaus  dwifonumê  eés  deo»  modèles  étaient 
la  reproduction  d''un4ypeteliffiêux  eiimnmar' 
blêf  exi^tanl  delempHmmémoriair.-^Q^x^îl  nous 
soit  d'abord  permis  de  faire  remarquer  tant  oe 
qu'il  y  a  d'iaexaet  daAB<  oMl»  prétendue  im- 
muabiUlé  de  cemUns  typee  religittu».  Chaque 
siècle,  en-  effets  chaque  école  »  eu  sea  types» 
lOtil  qW  naSi  Dotan^ment,  de  sujet^saint  qtfi> 
ail  donné  lleu-k  des  onéatlons  aussi  nomër^u^ 
ses  et  aussi  variées  qiie  la  repfl^Bt«itîon<  ée 
la  sainte  Vierge»- — '  Co' proeè»  lifl-méme  eu 
fournissaît  une  preii¥e  éclaianti^ ,  pnli^que-, 
d^uoe  part,  les  deum  modèle»  de  Vieille  dont  le 
sieur  Foniana  revendique  la»  profiriélé  n'ont 
aucune  ressemblance  entre  eux  4^  répondent 
à  deux  pensées  religieuse»  oompléie^ent'dlf- 
tlnct<>s;  et  que,  dViulre  part,  <<i  Vierge  Im- 
macuUej  qui  a  les  bras  étendu^  et  dont  la 
pose  est  la  plus  répandue  de  BOS)ours%  a  été 
représentée,  par  de  ifombreos  a(rtisK>Sk  \m 
bras  posé  sur  la  poitrine  et  Taulre  étendu,  et 
par  une  foule  d'autrefr^  notamnent  par  Mu* 
rillo,  les  deux  bnis  croisés  sur  la  poitrine... 
Voili^  donc  déjà  quatre  typee»  et  non  pas  uo 
seul!  —  MaiS'Ilk  n'est  pae  la  question.  —  U 
est  inceoieslable  que  la-  rls|irésenftailen  d^un 
grand  nombre  de  sttietsreligieiixv  de  person- 
oa|;es  connus  ou  d'objets  de  1»  nattine,  est' 
limitée  par  certaine»  dmméee  et  pair  eeriarims 
tradiilooe  dont  il  est  impossible  de  s^éloigner 
complètement,  et  que  rdNi  CASt  scKtvent  con- 
traint de  respecier.  Il  fr'atfit  d^ne  de  savoir 
s*il  est  vrai  que  lorscfu^in  artîsie  aura  res- 
pecté 009  donnéee  et  se  sera  eenfermé  à  des 
fyp««plusou  moios  connus,  plus- ou  moins 
consacrés,  s<in  ouvre  tombera  par  cela  seul 
dans  le  domaine  public,  sans  qu*i\  y  ait  lieu 
de  lui  tenir  compte  dirmtfrtle  ée- t*exé€fuéiûn. 
—Mais  où  donc  s'arrétt^ra-  Ifarbttratre  d'une 
pareille  déolarattôn  de  faits"  :•  c'est  un- type 
connu*}  Il  ne  sere  doue  plus'poesrble  aujour- 
d'hui de  représenter  une-  fifure  religieuse, 
historique  ou  mythotogique  qiii  soit' protégée 
per  la  loi  de  1799.  —  Quels  soM^  en  efl^t,  les 
ehaogementS'que  pourra  apporter  ut  artiste 
moderiife  aux  figures  du' Christ  en  croii!,  de 
iMint  Pierrcf  de  la  Ihnerve;  de  Mercure,  de 
César,  de  Napefléon-,  etc.— 9i  Phidias,  Michel- 
Ange  ou  R»piiaël  Tenaient  créer  leurs  chefs- 
d-œuvre  anjeurd^bui^  leur  eiv  déiiieratt^OB  la 
propriéié,  parce  qv'ils  auraient  respecté  les 
traditinns  mytlielegiqtieset  reltgieoses^accep^ 
tées  avant  eux?  tividemment,  non.  Et  pour- 
quoi faire  ir  ce  fieiiH  de  vue  une  distinctton 
entre  eux  et  leurs  imHatebrsY  N'aH-ii  pas  été 
jugé  mille  fuis,  et  par  la  Cour  de  Paris  elle- 
même,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
é'aoprécier  le  plus  ou  moins  d'importance  et 
de  mérite^éesoMivres  artistiques  7  (V.  Cass.  24/ 


avr.  1856,  Yol.  l«3e  U?63ve*î»n«te.>Soo? 
dans  l'es  ara,.ct prtneipaleffevil  daé^  âHiii-  de 
la  scttipturef  q^it^  n'est  qme  la  repré^nt^tio» 
plus  ou  nioles  fidèle,  plus  ou  moins  poélieée 
de  la  nature,  c'est  I  exécution  seule  qui  sert 
de  base  à  la  proptlët^.'CVsT  au  point  qu'il 
est  admis  datfs  l'usàig^  év  qu'ira  «^fl^Xuisé  plu- 
sieurs fois  que  le-ffiiircoife^e,  c'est-à-dire  la 
réunion  et  l'arrangement  de  figures  nu  de 
parties-  de  figures  qui  sont  dtne  le  domaine 
public,  peut  m^amnoins  eonstituer  une  pro- 
priété privée.  Il  en- est  de  mémedel*<impltf 
rMiieitofi  d'un  modèle  antique;  c'est  ce  qui- 
a  été  notamment  JAigé  au  sujet  des  réductions 
de  MM.  Collas  et  Barbediennfe  (V.  MM.  Cas- 
tumbMe,  U* 368;  ReooU^nl,  \^%.  n^  79;  Rendu 
et  Delorme^  u^91.^'et  91  i),  parce  qu'en  effets 
il  en  est*^  en  sculpture  d'une  copie  réduite 
comme  ée  la  traduction  d^un  livre  classique. 
— Chacun*  peqt  copier  ou  traduire  le  même 
modèle,  mais  non  s'emparer  par  une  repto^ 
dueiion  eerviie  dU  travail  du  précédent  ce- 
piste  ou  traducteur.— A  plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  |ias  d^une 
simple  copie,  et  que,  comme  dans  re9|>ètSe, 
on  ne  prouve  paseton  n'oflre  pas  de  prouver 
que  les  modèUe  exéeuiéepar  rartitte  sont  des 
reprodurtions  de  tel  ou  tel  modèle  ancien 
tombé  dans  le  domaine  public,  et  qitfe  Ton  se 
borne  à  dire  que  par  feur  po«èf*,  leur  eirpre»- 
sion  et  ()ar  les  DfiTAiLSPltiNeiPADX  du  costuibe, 
ils  sont  la  reproduction  d'un  type  connu;  c'est- 
à-dire  d'une  généralité  f>ôigUe  eUn/faieneaèie. 
—  ht  sieur  Fontana,  ev  effet,  comme  étant 
atix  droits  de  l'artiste  Vadell,  ne  revtmdiquaît 
pas  la  propriété  vague  et  indétenAinée  d'un 
iyp)e;il  né  prétendait  pas  avoir  seul  le  droit 
d'éditel^  des  stotbfntes  de  Vierges  ayant  une 
po$e^  une  expresêian  et  un  costume  plus  ou 
fNoAiiif  «euièMfM.— Non  {  il  revendiquait  deux 
modêlesspéciaHxetdéterminés.  avec  «les  drffé- 
Fcncea  de  détail  ei  une  fiiif^sse  d'eiécution  qui 
en  faisaientilese^uvn'sdistinctes,  et  portant, 
quoi  qu'en  atent  dities  ]lrévenvs%  la  signature 
de  l^rttste  et  l'estampiHe  de  réditeur.— bans 
ces  cifoonslatfces,  et  eir  préâeftcer  dt'S  témoi- 
gnages quicoilstHtaient'queiesmodèles  avaient 
été  eiéctlté&par  le  sieur  Vadell,  il  n'y  avait 
pour  les  prévenus  qu'un  moyen*  de  repousser 
l'action  du  sieuV  Fontana  :  c'était  de  prouver 
que  Tariiste  avait  lui-même  copié  •ere'Jenteni 
tel  ou  tel  fnodéle  aérien,  eA  ^ireux-niémes, 
en  seulptunt  leurs  statuettes,  ilS  s'étaient  in - 
spirés^iie  ce  m^e  wfoâèle^.  ^^  Mais  ce  moyen 
leur  échappait',  car  il  eût  été  doublement 
cimiraire  h  la  vérité.  Il  résultait,  en  effet» 
J'detnvte  leatéimrtgnages  et  dr  la  déclaration 
de  l'expert  qe^iyavart  bw  exécution  nouvelle 
de  la-  part  de  ranisie;  ^  déa  aveux  nièineé 
def^prévemis-qu^  les  statuette» saisies n^éiatenf 
que  les  coptes  seVviles  dé  ces  mnidèlesi  — 
L'arf>èi  attaqué  a  d^c  méoonnu*  le  prineipe* 
luiélaire  de  la  loi* de  1793,  qui  reconnaît  un* 
droit  de  propriété  àteuS' ceux  qui  ont  produit 
et  exécuté  une  œuvre  littéraire  ou  artiitlquey 
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tsîftiptëque 
du  travail  individuel  ne  nuit  h  personne,  piiis- 
gne  eh^eiixi  ^c((iè.rtbrè  de  reproduire  le^  àiè- 
mes  pensives,  les  rffêtnés  èujels,  les  mêmes 
fyp^f?>  h  If  chargée  seulement  de  respecler  le 
fravfiU  personnel,  oes  lier^,  qiiind  il  b'est  pas 
tombé  dans  ledooiaihe  pabliè. 

ARRÊT* 

LÀ  COUR  ;  —  tii  les  apiîcîis  I  e<  ^  rfè  la  ÏÔJ 
du  19  juillet  1793,iOSel  H3  'luCode  d'instruc- 
tion criminelle  {—Âtiendu  que  rarrét.atlâ^ué 
ne  (ri^connah  pas  ((ne  les  statûeiies  saisies 
jont  la  reproduction  exacte  de  celles  dont 
Fonlâna  est  reconnu  prppriéiairè,  et  qiië  ledii 
^rréi  qualifie  des  moitèleSj*  ode  cette  réssem- 
bl.ince.reh.8oriait  également  du  jugeùirnt  c<W 
rectionnel  qui  a  relaxé  lés  prévèniis;  T^Âiîendq 
que,  pour  conarmer  ieait  jugeiiient,  ranét 
se  fonde  uniquefnent  sur  cequeles  siaïuetles 
saisies  ne  sont  que  la  reproduction  d'un  Upe 
féhgieux  et  iiiimuahlè  ,  (Toh  Tarrëc  life  îi 
conséquence  qtie  lès  sfatiiêtles  a['pariçnaot  à 
la  partie  civile  n'offrent  aucun  caràëiërë  de 
créaiion  ;— Ai(eiidu  que,  (jùëlque  cdiious  (jtie 
soient  les  traits  d*u|i  iy(>èconimuif,ëtquôiqîië 
fa  tradition  Inipose  h  toute  c0pié  m  nécessite 
ée  le^  respecter,  ceUe  fidélité  ipdî^|>etisabie 
n'en  laissé  pas  moins  place  iii  talent  dé  t^ar- 
tisfé,  lui  permet  dé  créer  une  œuvré  marquée 
d*on  caractère  spécial,  él  qtii  devient,  à  ce 
titre,  une  propriété  que  la  toi  protégé;  q^iié, 
dès  lors,  la  reproduction  illîbitè  de  celte  œu- 
vre, peut  constituer  le  délit  de  con(ref^çou  ; 
-^  Aueridu  que,  pour  écarter  le  délit  dans 
r espèce.  Il  ne  suffisait  pas  de  constater  q^tié 
(es  statuettes  Fontana  éfâieni  prisés  stii*  liii 
type  commun,  ce  qui  n'éxoluâil  aucune  dés 
mudificatitins  qu'a  pu,  apporter  le  géiiie  dé 
l'artislej  mais  que,  pour  déclarer  lès  modèles 
non  susceptibles  dwe  contrefaits,  il  devait 
être  expressément  reconnu  que,  danrieur 
exécution,  ifs  n'offraient  rien  qui  fdt  propre 
à  leur  auteur^  et  pfit  lui  assurer  un  droit  ex- 
clusif;— Attendu  qd'en  gaidant  le  silence  sur 
ce  point,  et,  de  plus,  en  ne  contest^int  pas 
i'ideniiieparfaite  entre  les  statuettes  foutaoà 
et  celles  qui  ont  été  saisies,  l^arrét  dénoncé 
n'exclut  pas  le  délit  dé  contrefaçon,  el  que, 
dès  lors,  le  relaxe  des  prévenus  ue  se  trouve 
pas  justifié;  en  quoi  il  y  a  eu  violation  de  la 
loi  précitée  ; — Casse,  etc. 

Du  i3  févr.  1B57.  —  Cb.xrîni.  -Pr^*..  M. 
Laplagne-Barris.— Ilapp.,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  eonf.^VL.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  ST- 
Huguet. 

MINES.  -^  DomiGss  AUX  cbakps.  --  Coirt- 

TBNGt. 

Les  actions  en  riparationétè  ààm'mages  catt- 

»sés  aux  champs  fàr  tes  travaux  d^ exploitation 

des  mines  doivent  être  portées  devant  tes  (ri' 

bunoiux  d'i^rrowSssefàenti  en  cette  matière  est 


Mf^pHéSBlè  td  ffgïê  4id  dftHMè  âudijUgéH  de 

f)aiâc  là  êdHridiséàiicè  dei  àMlHdjesùux  champs. 
Ljl  àvr.  im,  aW.  ^,  te  «M;  L.  te  tdâi 

i^éSèti.  -^  himpj^i  «Iftéif  tfAfizifl  ~ 

^    ..  .    c.Kptii^A 

tu  ië^,  U  éiëix^  tkimHk  i  fait  ajsîgriér 
Ii  c6fapa^ttfe  jlek  rttittei  &kni\ii  dèvaflt  lé 
tnbùhal  dvil  aë  tatèrifcîènhèè,  en  ^aîénfieiit 

furie  indemnité  h6iit  té  ddffliUafgë  résultani 
a'tfâi^âeiîlerità  qui  ^^iieiii  produKâ  darië  gà 
propriété  par  ^iiè  de  trdvafiix  fioùterrains 
exécutas pa'i*  lai  ('ofnjïa^niè.—Cellè-cîd proposé 
bti  déclînalloîrè,  fondé  sur  f^rt.  îf  de  la  loi  dd' 
28  mai  td36,  qui  Dlacé  dans  léâ  atiribdtiond 
dtf  jiigé  dé  paii  leâ  âcilôhs  \ 
faits  aux 


-     pour  donirfiages 

\,  fntîts  et  rëéoltes,  lorsque  le 
droit  dé  propriété  n'è^  pii  cddiésté. 

il  lév.  im.  Jûgèmfrit  mii  rejette  le  dé- 
fcllnatoîf'é,  p2LT  m  tdàtih  àmvaijtîi  :  -^  «  Con- 
sidérant que  m  i;dtic1crsidiis  dii  demandeur 
DoÉfénis  iendëHt  i  obtenir  cO'Atrè  la  coii  pa- 
gnie  dès  miné^  ŒAriztnî  iioÀj)a^Uné  itidêm- 
'  '    mùélle  éttlâSsàgère  potirdbttimsiges  faiÛ 


nité  annuelle 


Ibttimsiges 
faire  ddft damner  poiir 


propriété;  -^  Qu*Uné  âctloii  dé  cette  nature 
rend  évidéinnient  iiiàpplîèable  i  Fëspèce  Fai't. 
S  delà  toi  dû  2S  ibal  1^38,  iriVbqué  parlé 
ëdmpagniè  dél^hdéfeâ^é  èointiie  Ihoyen  d'îfi- 
compëtencè  ratiôrié  màtérié ,  puisque  cette 
loi  ne  s'occupe  que  dé  dommages  àbx  cnamps^ 
frujts  éi  i'ecpites.  »       ,    .  .  ^  . 

Appel  par  la  c0npâgniéj  màis^  le  ÎO  mai 
i8!)6.  arrêt  de  la  Cour  dé  ifdiiaî^  qiii  confirme^ 
en  adoptant  purement  et  àîmpléinent  les  mo- 
tifs des  prefniei*s  ju^jes. 
^  E^oufvoi  en  cassation  nbiif  violation  de  Tàrt. 
S  de  la  loi  dii  25  mai  im. 

ARRÊT. 

LA  ÔOttfe; — Stir  le  moyeu  unique  dir  pour- 
voi, pris  dé  là  violation  des  art.  iO^  tit.  3  de 
ia  M  des  161-24  août  i7d0.  5  de  ta  loi  dû  25 
mai  .1^38.  combinés  avec  rart.  27  de  là  loi 
des  il-28  juill.  f79i,  en  çequç  l'ârrét  ilU(ffiè 
aurait  attribué  S  iin  tiribunal  de  preinière  in- 
stance le  jugement  Jtvtù  litige  de  Fa  compétence 
du  Juge  de  paix: — Attendu  qu'aux  téi*més  des 
loi^  invoquées^  lés  juges  dé  jpàix  connaissent 
des  actions  pour  dommaaes  faits  aux  cf^amps, 
fruits  et  récoUesj  juë  la  jënéralitë  de  ces 
expressions  pourrait  obliger  â  rechercher  si 
elles  comprennerit^  noh-seulehiënt  Tes  dom- 
mages cfiûsés  aux  c&amps  pair  des  actes  exté- 
rieurs et  visibles,  ibais  encore  ceux  qiii  se* 
raient  le  résultat  possible  d'acte»  (aleiits  et  se-  , 

(i  j  Semblables  décisims  ont  été  retfdfiies  par  deux 

Î'^rétsdelâ  Cour  de  Dijbn,.dé4  u  pnv.  et  ii  août 
85tf  (Vol.  ^856.ir.4tii  et  M-^.  id5d.ldddi  :  lé 
prettfier  dé  céi  àlréb  ét&lt  Tobj^t  du  pourvoi  qui  è 
été  rejeté  dans  ia  deuxième  espèce  cintegMi. 

13. 
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crets  opérés  dans  le  tréfonds  (comme  le  che- 
minement des  galeries  de  mines),  faits  spécîauic 
dont  l'exploration  et  Tétude  exigent  le  con- 
cours de  la  science  minéralogique ,  et  dont 
les  effets  peuvent  être  la  suppression  en  tout 
ou  partie  du  sol  producteur; — Mais,  attendu 
que  les  lois  spéciales  dérogent  aux  lois  géné- 
rales, nop-seulement  lorsqu'elles  abrogent  tex- 
tuellement ces  dernières,  mais  encore  lorsque 
leurs  dispositions  sont  incompatibles  ou  con- 
tradictoires avec  le  droit  commun  ; — Attendu 
que  la  loi  du  21  avril  1810,  substituée  à  la  loi 
des  12-28  juill.  1791,  reconnue  inexécutable, 
constitue  aujourd'hui  la  législation  spéciale  des 
mines;  que,  si  Ton  consulte  l'esprit  et  le  texte 
de  cette  loi,  on  demeure  convaincu  que  les 
.  contestations  soulevées  dans  les  cas  qu'elle  pré- 
toit doivent  être  soumises  à  la  juridiction  des 
tribunaux  de  première  instance; — Attendu, 
en  effet,  que  rimportance  des  questions  <tui 
pouvaient  naître  de  la  constitution  d'un  nou- 
veau droit  de  propriété  rival  du  droit  de  pro- 
priété de  la  surface,  du  conflit  des  intérêts 
publics  et  privés,  surtout  lorsque  les  consé- 
quences de  l'action  pouvaient  aller  jusqu'à  la 
suspension  provisoire  de  Texploitation,  ne  per- 
mettait pas  au  législateur  de  soumettre  ces 
questions  à  la  compétence  d'un  juge  unique 
et  amovible  comme  le  juge  de  paix  ; — Attendu 
que  le  texte  n*est  pas  moins  contraire  à  la 
prétention  du  pourvoi;  que  si  Ton  ne  trouve 
dans  la  loi  de  1810  aucuns  chapitre  ou  section 
relatifs  à  la  compétence,  cette  irrégularité  de 
rédaction  ne  portç  aucune  atteinte  li  l'énergie 
de  ses  autres  dispositions;  que  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  en  certains  cas, 
n*est  pas  moins  incontestable  pour  être  détei^ 
minée  sous  la  rubrique.  Des  obligations  des 
propriétaires  de  minesy  et  qu'on  peut  trouver 
celle  des  tribunaux  d'arrondissement  sous  la 
rubrique,  Des  expertises  ;  en  effet,  l'art.  87  de 
la  loi  de  1810,  renvoyant  aux  art.  303  à  323, 
Cod.  proc,  incorpore  ces  articles  dans  la  loi, 
et  organise  une  procédure  pour  l'instruction 
des  demandes  en  indemnités  :  or,  cette  pro- 
cédure exige  le  concours  des  avoués  (art.  315), 
du  président  du  tribunal  (art.  319),  d'un  juge- 
commissaire  (art.  305),  et,  enfin,  celui  du  mi- 
nistère public  (art.  311),  qui  sera  toujours  en- 
tendu (art.  89  de  la  loi  du  21  avril  1810h— 
Attendu  que  de  semblables  dispositions  léffis- 
latites,  qui  doivent  être  observées  dans  I  es- 
pèce du  pourvoi,  sont  incompatibles  avec  la 
constitution  des  tribunaux  de  paix,  et  entraî- 
nent nécessairement  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  instance;  que  si  la  jurispru- 
dence administrative  a  emprunté  quelques  for- 
mes à  la  loi  de  1810  pour  procéder  devant 
les  conseils  de  préfecture,  il  n'en  saurait  être 
de  même  devant  les  justices  de  paix,  parce 
que  la  compétence  des  conseils  est  clairement 
et  expressément  déterminée,  tandis  que  la 
"  juridiction  invoquée  par  le  pourvoi  n*est  ni 
nommée,  ni  désignée  dans  tout  le  cours  de  la 
loi; — Rejette,  etc. 


Du  14  janv.  1857.  —  Ch.  reg.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —Rapp»,  M.  de  Boissieux.  — 
Conel,  conf,,  M  RaynaL,  av.  gén.  —  PZ.,  M. 
Fabre. 

2«  Espèce.  —  (Corap.  des  Mines  de  Blanzy  — 
C.  Auloy.) 

Le  sieur  Ghagot,  gérant  de  la  compagnie  des 
mines  de  Blanzy,  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  janv. 
1856,  que  nous  avons  rapporté  Vol.  1856.2. 
401. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unioue  du  pour- 
voi, pris  de  la  violation  des  art.  10,  tit.  3  de  la 
loi  des  1^24  août  1790...  (texte  identique  avec 
celui  de  l'arrêt  précédent). 

Du  14  janv.  1857.  —  Ch.  req.  --Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  ^PL,  M. 
Luro. 


CHEPTEL. — Pertes. — Loi.  —  Usage  local. 
—Cas  fortuit. 

En  matière  de  cheptel  de  fer  ou  cheptel 
donné  par  le  propriétaire  à  son  fermier,  la 
disposition  de  l'art.  1825,  Cod.  Nap.,  qui  met 
la  perte  entière,  même  arrivée  par  cas  for- 
tuity  à  la  charge  du  fermier,  doit  prévaloir, 
dam  Vinterprétation  des  conventions  des  par- 
ties, sur  un  usage  local  contraire,  quelque  con- 
stant et  généralement  suivi  qu'il  soit,  qui  met- 
trait les  pertes  éprouvées  sur  certaines  espèces 
de  bétail,  pour  le  tout  ou  pour  partie,  à  la 
charge  du  propriétaire. 

Et  il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où 
tout  le  bétail  donné  en  cheptel  a  été  estimé  con- 
formiément  à  la  loi,  pour  pareiUe  valeur  en 
être  rendue  par  le  fermier  à  la  cessation  de  son 
bail,  sans  distinction  d'espèces. 

(Chevalier-Dufau — G.  Gourbebaisse.) 

Le  sieur  Chevalier-Dufau,  propriétaire  d'un 
domaine  appelé  Galety  Ta  donné  à  ferme  aux 
époux  Gourbebaisse,  pour  neuf  années;  il  fut 
convenu  que  les  preneurs  rendraient  à  leur 
sortie  même'qnaliié  et  même  quantité,  nature 
et  valeur,  des  foins,  pailles,  outils  aratoires  et 
autres  objets  possédés  par  les  fermiers  sor- 
tants, de  même  que  de  tous  les  capitaux  vifs, 
animaux  de  labour  et  d'eiploitaUon,  et  va- 
ches dites  de  montagne,  lesquels  bestiaux 
étaient  donnés  k  titre  de  cheptel  de  fer  et 
estimés  lors  de  l'entrée  en  jouissance  des  fer- 
miers. — Pendant  le  cours  du  bail,  il-  des  va- 
ches de  montagne  périrent  ;  mais  quand  il  s'a- 
git, à  Teipiration  de  la  location,  de  régler  les 
comptes  entre  le  bailleur  et  les  preneurs, 
ceux  ci  prétendirent  que  la  perte  de  ces  va- 
ches devait  rester  h  la  charge  du  bailleur, 
suivant  un  usage  local  qu'ils  invoquaient  et 
d'après  lequel  le  fermier  n'avait  à  tenir  compte 
que  de  la  vache  morte  la  première,  et,  en- 
suite, d'une  vache  sur  vingt  ayant  péri. 

Jugement  du  tribunal  d'Âurillac,  qui  ac- 
cueille ce  système  par  les  motifs  suivants:— 
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«  4u<*ndu  que  les  défendeurs  (Goarbebaissel 
opposent  en  compensation  (de  cequMIsdoi- 
venlj...  une  somme  de  1699  fr.  pour  la  valeur 
de  13  vaches  sur  i4,  qui  auraient  péri  de- 
puis le  6  janv.  1850  jusqu'à  la  sortie  du  fer- 
mier ,  c'est-à-dire  antérieurement  au  ^  mars 
1851  y  défalcation  faile  des  peaux  de  13  dont 
il  a  retiré  121  fr.;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
qu'il  est  d'un  usage  constant  dans  le  pays 
que  les  vaches  de  montagne  ne  sont  jamais 
livrées  aux  fermiers,  comme  les  autres  bes- 
tiaux du  domaine,  à  titre  de  cheptel  de  fer, 
de  manière  à  mettre  la  perle  à  leurs  risqnes; 
qu'au  contraire,  ces  vaches  de  montagne,  at- 
tachées au  domaine,  restent  aux  risques  du 
propriétaire,  sauf  les  deux  exceptions  suivan- 
tes :  1"  que  la  première  oui  pént  est  toujours 
à  la  charge  du  iermier;^®  qu'ensuite  il  sup- 

Îiorte  encore  la  peried'uâe  sur  20,  ou  un  20*, 
e  tout  à  Un  de  l'intéresser  à  leur  conserva- 
tion ;  —  Attendu  que  cet  usage  immémorial 
a  été  suivi  depuis  le  Code  civil,  comme  avant 
sa  promulgation;  qu'il  a  pour  base  T impossi- 
bilité de  trouver  des  fermiers  qui  puissent  cou- 
rir les  chances  de  la  perte  d'un  pareil  trou-r 
peau,  et  la  part  plus  considérable  que  prend 
le  propriétaire  dans  ses  produits;,  que,  par 
suite  de  cet  usage,  on  n'estimait  pas  géné- 
ralement les  vaches  de  montagne  livrées  au 
fermier  bonnes  et  de  recette,  et  par  lui  ren- 
dues de  même  ;  que  si  »  depuis  quelque  «temps 
seulement,  on  a  pris  l'habitude  de  les  met- 
tre à  prix ,  c'est  uniquement  parce  qu'on  a 
voulu  améliorer  la  race  de  ces  animaux  et 
envoyer  dans  les  moatagnes  attachées  aux 
grandes  exploiiations  des  vaches  d'un  prix 
plus  élevé  que  celles  dites  abandonnées;  — 
Attendu  que  c'est  sur  la  foi  de  cet  usage, 
comme  connu  de  tous  et  suivi  par  tous  sans 
contradiction,  et  déjà  consacré  par  le  tribu- 
nal, que  les  baux  à  ferine  sont  consentis  et 
acceptés;  que  le  douiandèur  ne  l'ignorait  pas, 
puisqu'il  a  fait  plaider  qu'il  avait  acheté  à  ses 
frais  et  portèlui-uiéme  à  la  montagne  les  mé- 
.  dicaments  prescrits  par  le  vétérinaire  qu'il  y 
avait  envoyé,  et  que  cependant  il  ne  réclame 
rien  pour  les  dépenses  qui  ne  sont  à  sa  chargt; 
que  parce  que  ia  perte  était  pour  lui;...  d'où 
il  suit  que  c'est  le  cas  d'allouer  au  fermier, 
pour  la  perte  des  vaches,  toutes  défalcations 
faites,  1494  fr.  70  c,  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Chevalier- Du fau,  arrêt 
de  la  Cour  de  Riom,  du  27  mars  1854,  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

Pourvoi  eil  cassation  par  le  sieur  Cheva- 
lier-Dufau,  pour  violation  de  la  loi  du  30 
vent,  an  12,  art.  5,  et  des  art.  18-21, 1822  et 
1825,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
fait  prévaloir  sur  les  principes  établis  par  ces 
articles,  en  matière  de  cheptel  de  fer,  un  pré- 
tendu usage  local  auquel  il  n'était  pas  con- 
staté que  les  parties  se  fussent  référées  dans 
leurs  conventions  ;  et,  par  suite,  n'a  pas  im- 
posé an  fermier  les  risques  mis  à  sa  charge 


par  le  Code,  dont  les  termes  du  bail  rappe- 
laient d'ailleurs  les  prescriptions,  sans  modi- 
fications ni  distinctions  d'aucune  sorte. 
ARRÊT  {affres  délib.  en  eh.  du  cons.). 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1821, 1822  et  1825, 
C.  Nap.;— Vu  également  la  loi  du  30  vent,  an 
12,  art.  7;  — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  tous  les  bestiaux  donnés  à 
ferme  par  Chevalier-Dufau  aux  époux  Courbe- 
baisse,  ses  fermiers,  avaient  été  livrés  à  titre 
de  cheptel  de  fer,  avec  estimation^  et  à  la 
charge  par  le  preneur  d'en  rendre  en.  mêmes 
quantité,  qualité,  nature  et  valeur,  sans  dis- 
tinction, à  cet  égard,  entre  les  vaches  dites  de 
montagne  et  les  animaux  de  labour  et  d'ex» 
ploilation  ;— Attendu  que  la  conséquence  lé- 
gale d'un  bail  à  cheptel  de  cette  nature  était, 
aux  termes  des  art.  1821,  1822  et  182S,  C. 
Nap.,  demeure  en  entier  à  la  charge  du  pre- 
neur la  perte,  même  par  cas  fortuit,  des  bes« 
tiaux  ainsi  livrés  et  estimés  ;— Attendu  que, 
pour  écarter  celte  conséquence  légale,  il  au- 
rait fallu  que  les  parties  eussent  expressément 
dérogé  par  leurs  conventions  aux  dispositions 
du  Code  qui  la  prononçaient; — Attendu  que, 
loin  de  contenir  cette  dérogation,  les  stipula- 
tions des  parties,  rapportées  dans  l'arrêt  atta- 
qué^sont  en  parfaite  conformité  avec  les  arti- 
cles précités  du  Code  Napoléon;  —  Attendu, 
néanmoins ,  que  la  Cour  impériale  de  Riom, 
statuant  sor  la  responsabilité  de  la  perte  de 
14  vaches  dites  de  montagne,  a,  pour  en  ré" 
glér  les  suites^ fait  application  d'un  usage  local 
qui  aurait  été  en  vigueur  d'après  l'arrêt  at- 
taqué soit  avant,  soit  depuis  la  promulgation 
du  Code  Napoléon,  et  qui  mettrait  la  perte  des 
vaches  de  montagne  à  la  charge  du  proprié- 
taire, sauf  au  preneur  à  supporter  la  perte 
de  la  première  qui  périt,  et  ensuite  celle  d'une 
sur  vingt  ou  d'un  vingtième;— Attendu  qu'en 
donnant  force  à  cette  coutume  locale,  en  l'ap- 
pli(|uant  à  titre  d'usage  gt^néralement  accepté, 
et  en  la  faisant  prévaloir  sur  les  dispositions 
contraires  du  Code  Napoléon,  sans  constater 
que  les  parties  s'y  fussent  référées  dans  leur 
contrat  de  bail,  et  lui  eussent  imprimé  le  ca-  ' 
ractère  et  la  valeur  d'une  stipulation  convea^ 
tiounelle,  la  Cour  impériale  de  Riom  a  violé 
l'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  qui  a  ab- 
rogé les  anciennes  coutumes  ou  statuts  locaux 
sur  les  matières  réglées  par  le  Code  Na'po- 
iéon,  et  a  également  violé  les  art.  1821, 1822 
et  1825  dudii  Code;— Donnant  défaut  contre 
les  défendeurs ,— Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1856.— Ch.  ciy.-^  Prés.,  M. 
Troplong;  p.  p.  —  Rapp»,  M.  Quénaulu  — 
Conel.  conf.,  M.  Sevia,  av.  gén.— jP/.,  M.  Fa- 
bre.     . 


APPEL.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Gribfs.— 

Motifs. 

Les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  que 

sur  les  griefs  relevésdans  l'acte  d'appel:  ainsij 

au  cas  d'un  appel  fondé  uniquement  sv^r  ce  qu6 
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le  fV0fmfnt  4e  VJ^im0r$  instance,  ^ou^  en 
Sfm^f^'^ifinl  l'extstencM  d*un  droU  invoqué ) 


en  Vih 

fpar 
7a  pàn\e  4evfi^u^  0PP^(af /^^  9fJ^it  pmîs  d*orr 
donner  rexéculipnie  çertq'pee  forpMUUi  ré- 
clqva^éei  p4fr  I9  nèn^  V^^H  cof^me  cçn^é"^ 
git^V^fie  4f  9Qi^  4^qH  ,  /W  mes  d'appel  ne 
peyiviinff^  ^  e^nt^i^t  le  jugement  mant  à 
Ife^e  o^iuig.^,  reprendre  l'examen  dp  la  dp- 
Tf^a^4^  poncemmif  le  fond  df^  droU  el  la  dé" 
[ç(arer  j^  [o^dlée:  Ip  jugmen^  A  acquis  e^ 
Cf  point  r^ulQfUé  de  lu  choi^ jugée.  (C.  Jîap,, 
m,A  procM  m.) 

Spjéq^leçneiijl,  ^oriq^'^^e  personne,  i^r  la 
dema,^dç  dp  laquelle  a  été  rendu  un  jugemeni 
ôr<fonnftni^f^f  renflif^çfil49^  de  f  on  nom  intçrit 
sur  leireffsireti  de  Cin^içivU,  »  inierisié  ^p- 
pel  de  ffi  im/menf^  e»  ce  q^e  les  premiers  ju- 
ges opqiemL  ^M  rf*9«'4o»|Mir  jjffjff  leiugen^nt 
de  refi^$CAUçx^  ^erail  trQ,nscrU  SM,r  lef  reais- 
iree  de  Nf^^  civil,  eanfprmémenl  4  Im*  |0l, 
Cod,  ftiNff'f  les  JHQp^  d'appel  nf  feyivem,  en 
infirmat^f  le  jug^enf  4!ans  te  chef  relatif  d 
'  VomUmn  dqnt  il  s'agir,  déclarer  mal  fof^dée 
h  demande  fn  r^/çii/k^>o»  d»  iiam  4e  Pappe- 
lanl. 

Qf^  ^*eet  pm  repevaiU  4  ^e  pgurvpir  p^r  ap- 
pel conire  l§^  n^Ufe  d'y^  jièsem^h  (l^i>4. 

(VerdQD.) 

Le  sieur  Emile  Verdoo»  banquier  à  Péris, 
eiraii  pr/ésentô,  en  185i,  e»  iribuD»!  de  Bour- 
bon-Vendée,  uBe  requéie  à  Tûffet  de  faire 
dire  el  ordonner :.i«  qi^e  c'éleit  per  oubli  ou 
erreur  que  son  père,  AlexandrerHonoré  Ytîr- 
dou,  n^éUil  pas  quali^  eieux  de  la  M  or  Hère 
dans  Sfea  ecic  de  naissance,  inscrit  au  ri^gis- 
tre  de  Télat  civil  de  la  commune  d^  Ëssarjs, 
^  la  date  du  14  déc.  ildiè,  ei  que  leviii  aae 
serait  rectifié  par  Taddiiiun  de  la  quaUlicatiun 
d# /^  HnrU^rir,  qui  éuiji  celle  de  ses  aseen* 
danUi— 2^  Uue,  pour  le  même  moiif,  même 
rectification  serait  f«ite  daue  Facte  de  nais- 
sance djudit  Emile  Terdon,  inscrit  aux  rej^is- 
ires  de  le  même  commune  k  la  date  du  25  juin 
18t0;-:-3?  Utie  le  jugement  à  intervenir  çe- 
vm  irenscrli  sur  les  registres  de  Tétat  civil» 
l^nfnrniément  è  la  loi ,  et  que  mention  se- 
rait faite  desdites  reetipcatious  en  marge  des 
ectes  réformés. 

Le  2  jauT.  ië^  jugement  du  tribunal  de 
Bourbi^n  Veudée,  qui,  accueillant  en  partie 
ces  coneinsious,  ordonne  la  rectificaiiun'  de 
l'acte  de  t7ttO,  en  ce  qu'il  ne  portait  pus  la 
désignation  de  sieur  de  la  Morliére,  et  celle 
de  l'acte  de  lëiU,  en  ce  que  le  nom  de  Ver- 
don  n^éiait  pas  suivi  de  la  mention  de  la  Mor- 
liére,  M4is  ce  jugemept,  omettant  de  statuer 
sur  ^e  deruier  cbef,  n'ordonnait  pas  ^  tran- 
scription bur  les  registres  de  Tétat  civil. 

Peu  satisfait  des  mutifs  du  jugement,  qui 

(1)  Cela  a  m  plnsteun  fois  décidé  et  b^  se  son- 
tp(e  plus.  F.  Is  TaPU  générale  DevUUel  Gi|b.,  f 
4f  IMi  en  WMU  «^«  n,  il  et  tm* 


lui  semblaient  attribuer  son  action!  no  mo- 
tif de  vauité  puérile,  le  sieur  Verdop  profila 
dp  romission  qu*il  renfermait  pour  en  interje- 
ter appi^l,  et  coadut  à  ce  qu'il  pU)it  %  1^  Cour 
rapnulcr  ppur  omission  de  statuer  sur  (J)o- 
S|esdeii9qndé^Si  tout  au  ifioxm  dire  qu'il  ayait 
4l4  m.i^îjugé  p^  ledit  jugement,  et  prdonner  : 
f  V  Que  r^cie  du  14  déc  Mm  serain  recti^/^ 
en  ce  qp'iji  portait  ie  nom  fie  Verdon  sepi, 
et  qu'à  /ce  pom  seraient  ajon^ées  les  qualificii- 
tioi^s  dis  ^eur  4^  la  M  or  litre,  cooijenu^s  d^ns 
les  actes  4.efo'"i'lie9niérieurSi— 2<*  QuielV^^ 
de  naissance  du  sieur  Verdun  fils,  ds^  ^  juin 
19*20 ,  s^r.^i^  également  reciifié  en  çê  qu'il 
portait  le  PQip  .de  Verdon  s^ul,  et  qu'à  ce  i^om 
S^raiit  ajoutée  I9  même  qualific;i|ion  de  la  ifor- 
hirff  —  ^<*  Que  ^  tr^nspription  de  l^n^t  à 
jnterjrenir  i^nrait  Heu  j^i^r  les  registres  de  |'é^ 
t|^i  civii^  et  qu^  luyéfviipil  S^r^ii  faite  de^ite^ 
rectific^tjon^  ep  ô^mg^  des  actes  irefo^-* 
wés,  eif;.  ff 

L^ltflgiars  f95$»9rr(t  de  U  Cour  imp,  d<e 
Pojti^,  ^insi  conçtf  ?  —  «  Stfr  Je  moyen  de 
UMliité  ;  r^  Attendu  que  les  preipi^rs  jvge^  ont 
omi^  de  statuer  sur  le  troisième  chef  de  cop- 
clusu)nsdesdein')nd^Mrs,  en  négligeant  ^'or- 
donner raccorpplissemeut  des  formalités  pre- 
scrites par  les  i&it.  101,  Côd.  Nap.,  et  $à7, 
Cod.proc.  ciy»,  émission  qui  rejailiif  sur  tout 
le  dt^pOï^itif  du  jugement  .ei  en  paralyse  l'effet; 

f  Au  fond  :  r—  Attendit  que  la  rftcii^oktinp 
d'un  acta  de  l'état  civil  copsiste  à  en  redres- 
ser Uss  erreurs  ou  k  en  réparer  les  omissions, 
saqs  la  dénaturer i  -^  Àitendu  que  l'apte  de 
uaissanne  du  H  dé£*  17^0,  contenant,  evec 
le  nom  propre  de  la  faïuilte  Vt^rdoq,  tpptfs 
les  ênonciations  prescrites  par  la  loi,  e^t  ré- 
gulier dens  sa  forme etdans  sa  teneur^ — Oue, 
s|  Ton  deveit  considérer  M  qpaii(icj|tion  4e  la 
Morliére  comme  periie  intégrante  du  nom 
pairQuymique  de  la  famille^  on  comprendrait 
difliçilemept  que  cette  meuMon  eAt  été  omise 
à  une  époque  i>ù  l'on  pouvait  ta  revend jquer 
sans  di^ugai'}  on  s'étonuers^it  surtout  quelle 
n'eOt  figuré  d»ps  ^uoun  ^m  postérieur,  pas 
plus  dans  l'acie  de  mariage  de  Verdon  père 
que  dans  les  actes  que  celui-ci  éti^it  appelé  à 
recevoir  comme  notaire  k  la  résidence  des 
Essarts;— Attendu  que  celte  omission  nes'eK- 
pliquerait  pas  davani^tge  dans  l'acie  de  nais- 
sauce  de  1  exposant  du  ^  juin  1)120  >  dans 
lequel  on  voit  figurer  comme  témuins  deux 
oncles  du  nouveau-né»  qui  ont  signé  |edi|  acte 
avec  l'officier  de  l'ét^^t  civil ^-r-Qp  on  est  natu- 
^rellëment  amené  à  inférer  de  ces  faits  et  cir- 
couslances  que  si ,  avant  l'année  1780*,  le 
bisaïeul  et  l'aïeul  du  sieur  Verdou  ont  été  dé- 
signés di&ns  des  actes  de  famille  ^ous  la  dé- 
nominiition  de  sieur  de  la  àf^iUèfei^  ce  spp- 
nom  n'a  jam9is  formé  partie  inttgfiinie  du 
nom  patronymique ,  e|  s'est  ^t^^iitt  avec  (91 
cause  ani  lui  avilît  donné  naissance)— Qu'ainsi, 
il  ne  s^git  pas,  dans  l'espèce,  o'mio  répara- 
tion d*omission>  mais  bien  d'un  nqm  nouveau 
il  introduire  dans  depx  actes  4e  ptiissauce, 


4m4f^p€m^€  de  <^  ^^r  4^  ./ç^mim- 


»6M»9 


(u«f  $ttr  ima  d^foand^  ^  »d4Uioi  ^«  ih>w^ 

PCNURV^  i?«  4»§*aiiiUJ  yv  le  aje#r  fer- 
4a»,  <MMif  fJAl^iott  de  r%fi.  lot,  C(i4.  N^iPm 
£l  des  an,  857  ei  i»iif .,  G.  k<^-  i^v,«  en  pe 

3ue  Tarrét  ailsiqué  avait  annujfi  ip  jug(eineiit 
u  2  janv.  1855,  iiar  J£  motU  que  ce  juge- 
mcnU  qvi  nrdoppaU  la  jre^jjQaiÎAJ»  diS  4m 
actes  de  r.éisit  ciyif,  p>vavi  pas  pre^cTh  sa 
IraDScriptiQQ  sur  lesrecislres^  et  pour  e^cès 
de  pouvoir,  aliejntf  à  la  chose  Jtiffée,  ei  m^- 
coqnai^sancç  des  droits  établis  par  fes  actes 
de  fiiniille  produis»,  en  ce  que  ledit  arrêt, 
après  avoir  àoDulé  le  ju{;ement  dp  i  jan^* 
185,5,  qui  ordoiiiiaU  la  reciification  d^inaq- 
dée.  9vaît  décidé  aue  l^  propriété  du  pom  de 
Verdon  de  la  Moriière  n'app^rtenaii  plus  h  la 
Tiiinille  à»  reiposant. 

On  souteuaU,  d^upe  part,  que  Tomisslon, 
•par  II)  tribunal,  de  statuer  qpant  aij  ç2|ef  R(sla 
tir  ë  la  transcription  sur  les  ref[ist)res,  na  pou- 
vait donuer  lieu  qu>  une  réiorinatiop  et  non 
Il  i|pe  annulation  du  jMgemept  rendu,  puis<)iie 
cette  omission  p^eplevait  an  juj^ement  aucun 


(I)  Devant  le  ehambro  en  rtquéles,  lort  àe  Tar- 
Ht  qui  avait  a4«|is  le  pourvoi,  VL  le  eooseiOer  rap- 
porteur Pauiile  avait  préaeaté  les  oteervationi  sut- 


«  Lt  émméknf  an  ci»9satieii  piitend  qm  la 
Ceur  u*avait  pu  le  drpit  de  juger  aatren»f  ot  que  ne 
iVaii  fait  le  tribumil  4a  prends. içst^nce»  dout 
la  déoisiofi  avait  Tau^orité  dt  la  çiio9e  jugée  m  tant 
quMl  ordonq.ait  la  reclificdtioii  qui  lui  avaif  été  de- 
mandée. Vous  aurez  peut-être,  peine  ft  concevoir 
Que  cette  autorité  de  chose  Jugée  pa{s^  survivre  à 
rannulation  du  jugement  qui  ia  contiendrait,  an- 
nulation prononcée  sur  ta  propre  requête  de  l'eipo- 
sant.  »— M.  le  rapporteur,  reproduisant  les  termes 
mêmes  de  la  fequéle  d*appel,  ia  signalait  comme 
oonduant,  non  à  une  annulation  partielle,  mais  à 
l'annnlation,  sans  restriction,  du  jugemeiit  attaquât 
et  il  se  demandait  comment  il  serait  ponsible^  en  pa- 
reille situation,  de  prétendre  qu^a'près  Tannulation 
prononcée  la  Cour  ,fût  obligée  d'entériner  la  de- 
mande sur  le  foad*  sans  pouvoir  la  wjeler,  »  Vous 
ne  TOUS  arréierai  done  pas  probid)lement,  lyoïitalt-i], 
au  reprocbe  dirigé  contre  rarrét  d'avo|p  f  iojé  Tanto- 
rité  de  la  chose  lugée,  qui  n'axiatait  plus  aprôi  Tan- 
noiation  du  jugement,  -^  Ou  peut  djre,  il  e^t  vrai» 
que  la  Cour  a  eu  tort  de  prononcer  la  puHtié  du 
jugement  pour  omission  de  statuer  sur  la  transcrip- 
tion demandée,  il  n^est,  en  effet,  nullement  néces- 
saire que  cette  transcription,  ordonnée  par  la  lo), 
le  soit  aussi  par  le  jugement  rectificatif;  dans  tons 
les  cas«  la  Gonr  pouvait,  par  amélioration  du  juge- 
asent,  réparer  rondsslon,  et  il  n'y  avait  pat  liau  de 
prononcer  une  nullité  qui  n^avait  anean  Ibodement 
dans  lalol.  àons  os  rappartf  la  pauwni  paraîtrait 


de^af  effets,  pt  qp^  in|tpe«  ÎAd^pepdaipiiieiit 
de  la  réforiia^op  i|iie  mdop  soUiçiuii  (dans 
lie  bu^  aiiriout  de  Mre  codifier  le#  motUi»  4u 
jnfl^etHM'nt),  il  edi.pv  requérJM'  |a  ^rausoripiitMi 
de  ce  J4i|;eipept,  iCdtfirofinénieul  aux  dispnM* 
tioqs  4é|;aL£^Y— p*ajM|r^part.,  que  la  Cour  iip- 
péfîale  Dh4r^Àt  pas  le  drpU  de  rétw^ér  le  ji|« 
genàevt  âu  fond,  puisiqu^  Y«rdoq.  ^i«  a^ii), 
HQ  avaii  ioierjeti^appielf  ne  d^n^andaiA  &09  in- 
firntaiîop  q\ke  «i|r  u»  paii4  ^'esiculipn^  «t 

Sue,  dèa  Ipra,  en  siatMif  n;  à  noweau,  «^tie 
our  avait  vïplé  l^m^^kli  M  la  i^^a^  m- 
«ée(l3u 

LA  mm  ;  ~ Va^  les  art.  1351,  Cod.  N|t|i., 
m ,  ip*m^  (^ft,  ^  857,  Cod,  f^i^  ;  ^ Ai- 
tefidM  qu^  l'es  C^ï^  impériales  n^  aV^nt  aaisii^s 
et  w  pe^iveol  ^on«aUre  qua  de^  pointa  sur 
1e¥«|iip|s  por^^  rappel  Dripçipal  af|  r^i^  i«- 
/îidajai  4ea  parties  ;  mit  elLaa  sont  ^419  pouvoir 
^latjv^apHmt  auiE  spires  di^p^itiona  du  juge- 
m^(  de  ^m\iif^  îpiil.a«^e,  lesffpeJlps  ae- 
quièrent,  à  défaut  d  appel,  l'aul<;^i|é  de  la 
cbnse  jng^f  ^Ât(epdu  q«|$  ByapiptJi^-Eniile 
V^rdoQ,  \iii%  4e  d^mand^r  la  r^fprmjiiiop  de 
la  disposition  du  JMflffiirpt  fin  triiiunal  de  Ita- 
poléon-Yeiidée,  relative  aux  recij(}catioris  à 
faire  à  son  acte  de  naissance  et  à  celui  de  son 
père,  en  a  formellenient  réclamé  le  tpaintien; 
«—  Qv'il  s^esl  nlaîm  senlemani  de  ee  qu«  ce 
jugtinettt  eooienait  «ertoina  motifs  qu'il  eon- 
aidéralt  4toinine  Mesaania  p^iur  lui,  m  d^  ce 


donc  fond^f  «-r  M^s  qne  grave  o(jeçtion  se  pré- 
sente, ;[ésuitaqt  dn  prlqcipe  nui  ne  perfoet  pep  qo^on 
se  pourvoie  contre  nn  arrél  renqu  snr  la  propre 
demande  de  rexposant  et  qui  n'a  frit  nue  Tenlé- 
riner.  Le  demaadenr  en  eassatfan  répond  quMI  y  a 
eieeption  è  oe  principe  lorsque  Teadra  psiblie  est  Inr 
téresaé;  or,  ditrii,  tvuc  66  q»|  çuncaroe  l'ordre  des 
jnrtdiolîaM  est  de  droit,  puidîa»  et  M  fant  atlrlt»uei' 
oe  earaatM  A  la  awiliop  de  iavq(r  ||  ^u  jugement 
est  nul  PU  npTeit  PHt  la  Cm  de  Poitiers  p*a  donc 
pu,  sap^  efo^s  4^  pniivQ|r,  (Mciarer  nul  un  juge- 
ment qqi  était  valame.,..  fX  e'est  aiusi  qirencore 
liien  que  IVrêt  sojt  conforme  aux  conclusions  de 
rappelant,  celni-ei  est  néanmoins  recevable  ù  se  pour- 
voir contré  pet  arrj&L  —  Nous  devons  eonvenir  une  ee 
raisonnement  n'est  pas  dénué  de  Ibree  ;  nous  disons 
même  qn*U  parait  dlffieile  deiesonatraire  à  ses  con- 
séquences, si  Ton  admet  que  toutes  les  nullités  de  ju- 
gemept  sent  d'ordte  puldic  sans  awnine  asception; 
c'est  de  là  oue  dépend,  selon  nous»  le  K>rt  du  pour- 
▼oi«^ll  est  InoopteMal^le  «ne  la  plppiirt  de  m  ques- 
4j<mi  iniénAent  Tordre  nubile  ;  mais  cp  principe  €st-il 
absolu  dans  tpqte  la  rigueuf  de  IVsprç^ion?  Et, 
renant  au  cas  particulier,  nous  r^arquoqs  que  la 
onction  résolue  par  )a  Cour  Mi  eellé  de  savoir  si 
iVmtssipn  d*ordonuer  la  transcription  sur  les  regis- 
tres de  Pétat  civH  d*un  jugement  de  reclUlcation  em- 
porte ou  non  la  nullité  jrun  jpgement  |  et  nmlnte- 
nant  nous  deniandous  s^il  est  vrai  qu*un  arrêt  qui  a 
mal  résolu  cette  question  et  prouoneé  à  tort  la  nullité 
viola  un  prineipe  d'ordre  publie,  ii  la  rénonse  est 
afllrmalivc»  la  poormi  est  reoevabla  et  ftmoéi  fl  aile 
•st  négative,  le  poarroi  nV  ms  recevable»  et  |1  nV 
a  pas  vfikm  Uaw  d*«aamlner  s  U  imit  (^nd^..  1 
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aue  ni  la  transcription  sur  les  registres  de 
1  état  ciTil,  ni  la  mention  en  marge  des  actes 
réformés  n'avaient  été  ordonnées,  comme  il 
y  avait  conclu  devant  les  premiers  juges;— 
Que  le  premier  de  ces  griefs  ne  pouvait  con- 
duire à  l'annulation  du  jugement;  que  le  se- 
cond |)ouvait  tout  au  plUs  donner  lieu  à  une 
disposition  additionnelle  de  nature  à  assurer 
l'exécution  de  la  disposition  principale  rela- 
tive à  la  reciiâcatjon  des  deux  actes  de  Peut 
civil  ;  —  Que,  dès  lors,  en  mettant  le  juge- 
ment tout  entier  au  néant,  par  le  motif  que 
les  premiers  juges  avaient  omis  d'ordonner 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  101,  Cod.  Nap.,  et  857,  God. 
proc,  en  se  saisissant  du  fond  du  litige  qui 
ne  lui  était  pas  soumis,  et  en  déclarant  régu- 
liers les  actes  de  Tétat  civil  réformés  par.  un 
jugement  qui  n'était  point  attaqué  de  ce  chef, 
la  Cour  impériale  de  Poitiers  a  faussement  ap- 
pliqué lesdits  articles ,  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  porté  atteinte  à  la  chose  jugée  ;-- 
Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1856.  —  Cb.  civ.  —  Pr^f .,  M, 
Troplong,  p.  p.— itapp.,.M.  Leroux  de  Breta- 
gne.—Conci.  eonf.^  M.  Sevin, av.  gén.  —  PL, 
M.  Groualle. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  (droit  de). 
—Absent.  ^  Envoi  bn  possession  provi- 
soire. —  Prescription.  ^  Demande  subsi- 

DUIRB. 

tes  droits  de  mutation  dus  à  raison  de  Ven^ 
voi  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent doivent  être  perçus  diaprés  U  tarif  exis- 
tant au  jour  du  jugement  qui  a  prononcé  cet 
envoi,  et  non  étaprès  le  tarif  qui  existait  au 
jour  4e  la  disparition  ^  ou  '  des  d<emières  nou- 
velles de  l'absent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  40.) 

Lorsque  dans  l'instance  sur  une  demande  en 
restitution  de  droits  de  mutation  comme  indû- 
ment perçus,  le  demandeur  vient  à  former,  mais 
seulement  après  l'expiration  du  délai  de  deux 
années  à  partir  du  jour  de  la  perception  des 
droits,  une  nouvelle  demande,  qualifiée  de  stidh- 
sidiaire  à  la  première,  en  restitution  d'une 
partie  seulement  desdits  droits,  cette  demande 
doit,  nonobstant  sa  qualification  de  subsidiaire, 
être  déclarée  prescrite,  si  elle  repose  sur  une 
autre  cause  que  la  demande  principale.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  61,  n»  1".) 
(Avizart— G.  Admin.  de  l'enregist.) — ^arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu, en  droit,  que,  suivant  la  loi  du  28  avril 
1816,  c*est  le  jugement  d'envoi  en  possession 
des  biens  de  l'absent  qui  est  considéré  comme 
le  point  de  départ  de  l'ouverture  des  droits  de 
mutation  à  paver;  d'où  il  suit  que  c'est  le  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  ce  jugement  qui  doit 
régler  le  paiement  des  droits; 

Sur  le  deuxième  moyen  :.— Attendu  que  la 
demande  subsidiaire  en  restitution,  formée  par 
les  héritiers  de  l'absent,  avait  un  objet  distinct 
et  séparé^de  la  première  demande  portant  sur 


l'ensemble  des  droits  perçus  ;  qne  cette  seconde 
demande  s'appuyait  en  effet  sur  une  propriété 
dont  l'absent  n'aurait  en  que  l'usufiruit,  et  à  rai- 
son de  laquelle  on  avait  cependant  perçu  le 
droit  comme  sur  une  propriété  entière  et  com- 
plète, et  que  cette  demande  ayant  été  formée 
après  le  délai  de  deux  ans,  c'est  à  bon  droit 
qu'elle  a  été  déclarée  prescrite  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  delà  Seine, le 9 avril  1856, etc. 

Du  8  déc.  1856.  —  Gh.  req.— Pré?».,  M.  Nî- 
cias-Gaiilard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de  Ren- 
nes). —  Concl.  conf.y  M.  Blancbe,  av.  gén.  — 
PL,  M.  Leroux. 

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 

—Communauté.— Reprises  de  la  femme. 

Dans  le  cas  otl  les  reprises  de  la  femme 
dans,  la  communauté  ont  été  converties,  du 
consentemienl  de  ses  héritiers  et  de  son  mari,  en 
une  créance  contre  celui-ci,  payable  après  son 
décès,  cette  créance  ne  doit  pas  être  déduite  de 
Vactif  de  la  succession  du  mari  pour  la  ftxa^ 
tion  du  droit  de  mutation  par  décès.  (L.  22 
frim.  an  7,  art.  14.) 

(Héritiers  Lallier—  G.  Administ.  de  l'enregist.) 
arrêt 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
les  déclarations  réciproaues  des  parties  et  par 
Pacte  de  liquidation  du  8  oct.  1840,  que  si  les 
bériiiers  de  la  dame  Lallier  ont  consenti  ^ 
transformer  en  une  simple  créance  le  mon-* 
tant  de  ses  reprises  dans  la  communauté,  de 
son  côté  le  sieur  Lallier,  survivant  et  ayant 
droit  à  l'usufruit  de  tout  ce  qui  appartenait  à 
sa  femme,  a  reconnu  éire  débiteur  de  cette 
créance,  qui  a  été  stipulée  payable  à  la  cessa- 
tion de  son  usufruit,  et  qu'ennn  ses  bériiiers, 
après  son  décès,  oqt  également  reconnu  Texis- 
tence  de  cette  créance,  dont  ils  ont  lait  dé- 
claration comme  d'une  charge  de  la  succea- 
sion  'j  d'où  il  suit  que  c'est  avec  raison  que  le 
droit  a  été  perçu  sur  cette  somme  ;— Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  iugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Cambrai,  le  2  avril 
1856,  etc. 

Du  22  déc.  1856.— Gh.  req.— Pr^#„  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Aapp.,  M.  Rernard  (de  Ren- 
nes).—Conc/.  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  — 
P^,M.  Leroux. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLf- 

QUE.— Bail  (prolongation  de).— Jury.  — 

Compétence. 

La  question  de  savoir  si  une  prolongation 
de  bail  est  sincère  et  sérieuse,  et  peut  donner 
lieu  à  une  indemnité,  constitue  un  litige  sur  te 
fond  du  droit,  delà  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  aux  termes  de  fart.  39  de  la  loi  du 
3  mat  iSAi,  et  non  une  simple  question  d'ap- 
préciation des  éléments  de  la  quotité  de  f  in- 
demnité, attrUmée  au  jury  ê^ expropriation  par 
Vart.  48  de  la  même  loi. 

Par  suite,  le  jury  ne  peut,  dans  cette  kypo^ 
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thèse,  fixer  une  $euU  indemnité,  en  appréciant 
luirméme  Ui  e/feti  de  la  prolongation  de  6a«7  : 
il  doit  fixer  diwe  indemnités  alternatives,  Vune 
pour  le  cas  où  la  prolongation  de  bail  serait 
v€Uablej  Vautre  pour  le  cas  où  elle  serait  nulle. 
l"Jff<péc«.— (Préfet  de  la  Seine— C.Rémond.) 

Dans  l'espèce,  le  bail  consenti  au  sieur  Ré* 
mond  des  lieux  expropriés  devait  expirer  le  1'' 
juill.  1857;  mais,  a  la  date  du  5  juill.  1855,  ce 
bail  avait  été  renouvelé  pour  neuf  ans,  et  le 
sieur  Rémond  demandait  une  indemnité  basée 
sur  la  durée  de  ces  deux  baux.  Mais  la  ville  de 
Paris  n'offrait  d'indemnité  que  pour  le  premier 
bail^  et  elle  avait  demandé  la  nullité  du  second 
bail  par  une  instance  introduite  devant  le  tri* 
bunal  de  la  Seine,  comme  fait  dans  le  but 
d'obtenir  une  indemnité.  En  conséquence,  de- 
vant le  jury,  la  ville  demandait  qu'il  fût  fixé 
deux  inuemnités  alternatives,  Tune  pour  le  cas 
oCi  le  premier  bail  serait  seul  valable,  l'autre 
pour  le  cas  où  le  second  bail  serait  maintenu. 

Néanmoins,  le  magistrat-directeur  décida 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  fixer  qu'une  seule  indem- 
nité : —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  le 
jury  est  juge  de  la  sincérité  des  actions;  que, 
dans  l'espèce,  l'administration  ne  conteste  pas 
qu'il  y  ait  un  bail,  mais  qu'elle  en  conteste 
seulement  la  sincérité;  qu  ainsi  elle  se  trouve 
dans  les  termes  exprès  de  la  loi;  que  le  bail 
consenti  à  Rémond  ne  l'a  pas  été  après  que  le 
pn)priétaire  a  été  légalement  exproprié: —Par 
ces  motifs,  disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  Axer 
une  indemnité  hypothétique,  mais  seulement, 
par  le  jury,  à  statuer  sur  la  sincérité  du  der- 
nier bail  consenli  à  Rériiond.  »  Et,  conformé- 
ment à  cette  ordonnance,  le  jury  ne  fixa  qu'une 
seule  indemnité. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  ville  de  Paris, 
pour  violation  de  Tart.  &,  §  4  de  la  loi  du  3 
mai  184i,  et  fausse  application  des  art.  48  et 
49  de  la  même  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  39,  §  4, 48  et  49 
de  la  loi  du  3  mai  i841  ; — Attendu  que  la  com- 
pétence du  jury  d'expropriation  pour  utilité 
publique  est  limitée  au  droit  et  au  devoir  de 
fixer  le  montant  de  Tindemnité;  que  la  loi  ne 
détermine  pas  seulcmenl  cette  attribution  spé- 
ciale et  exception UjBlle  par  l'Indication  de  ce 
qui  doit  en  faire  l'objet,  mais  encore  en  retirant 
formellement  au  jury  le  pouvoir  de  statuer 
sur  les  contestations  d'une  autre  nature,  quand 
elles  se  présentent  devant  lui;  que  telle  est  la 
disposition  de  Tart.  39,  §  4,  portant  :  «  Lors- 
qu'il y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la 
qualité  des  reclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il 
s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la  fixation 
du  montant  de  Tindemnité.  le  jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  litiges  et  diffi- 
cultés, sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées 
à  se  pourvoir  par-devant  qui  de  droit:  »— ^Jue 
la  loi  a  pris  soin  de  répéter  la^  même  règle  dans 
Tart.  49,  en  ajoutant  que,,  dans  les  cas  ainsi 
prévus,  «  le  magistrat-directeur  ordonne  la 
consignation  de  l  indemnité,  qui  reste  déposée 


jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues 
ou  que  le  litise  soit  vidé;  »  —  Attendu  que  si 
l'art.  48  décide  ensuite  que  «  le  jury  est  juge 
de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes 

aui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évaluation 
e  l'indemnité,  »  cela  doit  s'entendre  en  con- 
ciliant cette  disposition  avec  la  règle  précé- 
demment posée,  immédiatement  reproduite 
dans  Tart.  49,  déduite  d'ailleurs  de  la  com- 
pétence restreinte  du  jury,  c'estrà-dire  en  ré- 
duisant son  office  à  l'appréciation  de  ce  qui 
touche  k  la  quotité  ou  au  montant  de  l'indem- 
nité, et  lui  refusant  même  l'examen  de  la  nn- 
cérité  des  titres  produits  ainsi  que  leur  effet, 
lorsque  cet  examen  nécessiterait,  soit  une  dé- 
cision sur  le  droit  à  l'indemnité,  indépendam- 
ment de  son  chiffre,  soit  la  négation  ou  le 
maintien  aux  réclamants  d'une  qualité  qui  leur 
est  contestée  * 

Attendu,  en  fait,  que,  devant  le  jury,  le  dé- 
fendeur, locataire  ae  la  maison  rue  Bourg- 
l'Abbé,  n«  2,  expropriée  pour  cause  d'utilité 
publique,  a  demandé  indemnité,  à  la  séance  du 
10  novembre  :  1*  à  raison  de  la  privation  de 
jouissance  pour  le  temps  qui  lui  restait  à  courir 
jusqu'au  !•'  juill.  1857,  en  vertu  d'un  ancien 
bail  prêt  à  finir;  î«  à  raison  d'une  durée  de 
jouissance  prolongée  pour  neuf  années,  à  pa^ 
tir  de  cette  époque,  en  se  fondant  sur  un  bail, 
à  la  date  du  5  juill.  1855,  souscrit  après  la  pu- 
blication du  décret  impérial  déclarant  d'utilité 
publique  les  travaux  à  faire  pour  l'exécution 
du  boulevard  de  Sébastopol;  —Attendu  que, 
de  son  côté,  la  ville  de  Paris,  tout  en  recon- 
naissant le  droit  du  défendeur  à  être  indem- 
nisé à  raison  du  temps  restant  à  courir  jusqu'à 
l'expiration  du  premier  bail,  et  en  lui 'faisant 
une  offre  à  cet  effet,  a  contesté  ce  même  droit^ 
en  ce  qu'il  aurait  pour  fondement  le  second 
bail,  dont  l'annulation  a  été  demandée  par  ac- 
tioa  introduite  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine;  qu'ainsi,  la  qualité  de  lo- 
cataire a  été  formellement  déniée  au  défen- 
deur, quant  aux  neuf  années  à  courir  depuis 
le  \*'  juill.  1855;  que  le  litige  annoncé  n'a, 
dès  lors,  pas  eu  pour  objet  de  modifier  l'éva- 
luation de  l'indemnité  dans  le  sens  de  l'art.  48, 
mais  qu'il  peut  avoir  pour  résultat  d'en  chan- 
ger les  bases,  en  laissant  le  défendeur  sans 
indemnité  aucune,  quant  à  la  durée  principale 
de  jouissance  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit; 
—Qu'en  cet  état,  le  magistrat-directeur  ayant 
déclaré,  par  son  ordonnance  du  10  nov.  1856, 
<^e  le  jury  ne  devait  pas,  ainsi  que  le  réclamait 
la  ville  de  Paris,  liquider  une  indemnité  alter- 
native, avec  renvoi,  pour  qu'il  fût  prononcé 
sur  le  litige,  devant  les  juges  compétents,  et  le 
jury  s'étant  conformé  a  celte  ordonnance  en 
fixant  à  titre  définitif  une  seule  indemnité,  les 
décisions  déférées  à  la  Cour  ont  été  rendues 
en  violation  des  art.  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai 
1841;— Par  ces  motifs,  casse  la  décision  du 
jury  d'expropriation  pour  le  département  de 
la  Seine,  rendue  le  12  nov.  1856,  en  faveur  du 
défendeur,  contre  la  ville  de  Paris,  etc. 
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JhiuriêprMdence  et  ia  Cour  de  ^uumiion. 


fSctoidt  ei  Grouille. 

2*  i?«|pèc<?^— (Préfet ^de'l^ -Seine— C.  Ojurbjic^^.) 

U  ^OUK^-^M.^  A^t/fe  ^'à  tl'4tf»âi  gui 

AHc*^y  âD  /ail^  41116  (l«  vevy«  j^Vi'ljiad^  «c- 
c^H>9U^  en  idSHê,  eu  .qa^\t\fi  4fi  ïc^aiake^  4a 
msmfi  rufi  Bf)\^rg^'A]ûiH,  n°  t%,  fe^ive  piiu*  .elle 

fiW^  4«i  4/éfcret  JW«iéAi#^  à  U  i^  ^M  ^9  ^{>t. 

à  £»iA»  Dour  Ve^fHiffu  ^  ijM^juJie^iLirf  xle  Sié- 
basiopol^  elle  n'a  reçu  Tofire  d'ai^W^e  JM4ew- 
DUé»  TT  4f I(en4)ii  me,  Mw^  te  jvry^  M  a  éié 
^9d|[|,  ««I  nQ«»  d^la  riljie,  i  ,<;(e  jmi  il  pe  t^i^é- 
gU,  ^i  foyeiir  (te  U  ve^veÔiirba(^^4j;iein4ejai- 
mié  qu%  \iir^  éyeQ^uelj  qu'il  féavUe  des  o^i^- 
/s{uMi)i>3  piys^^  j^  c^  ^fet,  ÎQséf jé^  jIlu  pnoc.ès- 
.  4rejrh»l,  qif^  te  yiite  j»  «oui^nu  |ie  Aui  /e»  4evoir 
miciwe,  aoit  «0  ver^i^  dji  hj^,  rein<Mmf)il  à 
434i^  4(mi  te  ji^Kraa^  .^ii  0¥|Mrii  4^  le  f  " 
4)i:l,  1J9i^^  ^  »u  6iiji»^  du  {1^  Âl  iui  ^Viiû^  été 
4ftQné  coDgé  4«a«  lei»  (9ra»e»  ei  afiK  jQOii<KiiQns 
d'usage,  ^ii  en  y«ru>  d  Mn  #pie  sQp»  ferme  de 

années^  ne  dev^nie«pM*erq^e  te  4^  «Mit.  Ii|[>7; 
quf  U  yiUe  cont^^st^i,  ien  ce  ({ui  te  cencei- 
iMiU,  la  sincérité  M  te  v^Uidité  <te  eei  ^m, 
ps4érieiir  à  te  puWtealion  du  d.écr^tiinpértel> 
eoien(lait  ne  iui  donser  ;mcw  ^flk^,  <3i  len 
avait  damandé  Taniiuteiten  P9f  ^fUia»  ipiro- 
duil6  devant  te  tribunal  de  te  oeine;-^AUendu 
qu'en  cet  état,  il  ^'^v^îl  ^ntris  le»  pfirites  un 
véritable  litige,  de.  nature  i  influer,  npn  pês 
eiclusiviemetttMJr  te  quotité  d(s  nud^muite,  0t 
pouvant  en  piodito  Teirate^itefi»  Piflis  qu'il  im- 
pliquait, an  nom  de  te  yilte,  te  négation  de 
Uujt  droit,  pour  la  veuva  Qurb^ck,  à  pi^e  in- 
demnité quelconque,  et  mettait  en  iiuesUop  ^ 
qualité  de  locataire  {r-û^'il  u'y  av^iî  dpnc  Iteu 
qu'à  te  fixation  d'une  indeoinité  éventuelte, 
avec  renvoi  devant  tes  jugea  eompétenU;  — 
Que  le  magistrat  direeteur  ayanf,  pair  son  ov- 
doi^nanca  du  iO  nov.  1856,  jugé  au  contraire 
que  c'était  le  cas,  par  le  jury,  de  fixisr  rin4eiu- 
nité  à  titre  déinitir,  et  te  jury  s'étant  couforoié 
à  cette  ordonnanGe,'le8  décision  et  ordonnauce 
déférées  à  la  Pour  sont  intervenues  ep  viote- 
tion  des  art.  30,  48  et  49  4le  te  tei  du  3  mai 
1841  ;— Par  ces  motifs,  casse  te  décision  du 
jury  d'expropriation  de  la  3eine,  rendue  en  fa- 
veur dtt  la  veuve  Ourback,  te  13  fioy.  1856,  etc. 

Du  28  janv.  ISÔl.r-^Ch.  civ,  tt  f tt^i.,  M. 
Bérenger.-T-ilapp.,M.  Pascalis.-r-Coiïp/.  cenf., 
M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.n-/^/.,  HM.  Jager- 
Schmidt  et  Groualle. 

N0ia.  fiu  1»  avr.  18^7,  quatre  fiuts^s  arr 
rets  confirmant  tes  mêmes  principe&.ir^Pr<^«.. 
M.  Troplongj  p.  p.  ^  itcpp.^  Mil.  MBfNUU» 


av.  «én.-*-K,  MM.  iâger^elinidt€t  ^rcHialle. 


JEXPRWJJIATION  POU*  UTIUTÉ  PUBU- 
fliUE.  TT-CASSiWMÎ.  — Poufvui.-T-PÉ«^. — 

Le  ééiai  de  hdtame  dm$  ietf^  deft  ^k^ 
lieu  <«  notifici^tion  d^  peurt»!  en  tstsati^n 
en  matière  d^exprùffriaiiim  pour  t^mu  d'uîiiité 
pttMique,  se  compte  à  partir  iujwf  du  V^^' 
vot,  et  non  cmnprjif  jiedit  jfewr,  mais  en  y  cswn- 

Î  venant  le  jour  de  ia  fiàtificaiion.  {h.  3  niai 
841,  art.  ÎO.)  {i) 

Ce  déleti  doit  être  augmenté  à  reiismi  des 
distaijxes,  conformément  à  fart.  IÇSS,  €od. 
proc'.  (2). 

'  Lç.  partie  wi  nfa  pas  été  mue  en  camse  lars 
du  jugement  (teœprôpriaHonj  et  ifui  n'f  est  pat 
intervenue,  est  recev^ble  à  attaquer  ee  /«jr- 
mefit,  Jbien  i/ufeUe  se  soit  pourvue  cmire  la 
décision  ifu  jury  âexfrof fiction  rendue  en 
conséquence  :  ce  pourvoi  ne  pet^t  être  considéré 
comme  un  ac^ie^cement  ^u  fuyemenf  anté- 
rieur. 

L'omission,  dans  lehifement  ^expropria- 
tiqn,  du  nom  de  l't^  4^s  eopropriétmres  par 
indivis  expropriés  dpnne  ouverture  à  cassa- 
tion de  ce  jugement,  «  ep  eopropriéte^ire  na 
pas  été  représenté  dans  ia  poursuite  par  Us 
autres  expropriés.  (L.  3  mai  1841,  uK-  ^^  «* 

...  ilter»  «urfouf  ^ue  son  nom  se  irowatt 
sur  la  matrice  cadastrale ^  à  côté  du  npm  des 
autres  copropriétaires. 
(Chaney— C.  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Ljpn.) 

|LA  COUR;— Sur  la  fin  de  pon-recevoir  ti- 
rée de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai  i84J  :r- At- 
tendu que  le  délai  imparii  par  l'art.  26,  pour  la 
noiilicaiion  du  pourvoi,  n'eçt  poipt  sans  doute 
de'bujtaine  l'ranclje;  qu'il  se  compte  k  partir 
du  jour  du  pourvoi,  et  non  compris  ledit  juur^ 
mais  eiy  y  comprenant  celui  de  l'échéance, 
c'estrà-dire  de  te  notification:  que  tel  ^st,  en 
pffet,  te  sens  précis  et  légal  aes  termes  de  cet 
artiple,  qui,  portant  que  «  te  notification  aura 
lieu  dans  la  huitaine^  »  indique  bien,  par  cette 
j  expression  inclusive  dans,  que  le  jour  de  Té- 
'  chéaiice  n'est  point  exclu  ou  délai:  mai^  que 
!  si,  sous  ce  rapport,  l'art.  1033,  Cod.  proc. 
j  civ.,  n'est  pas  applicable,  il  p'ep  est  pas  de 
j  même  du  délai  à  raison  d^s  distances,  lorsque, 
I  jcomme  daus  Tespèce,  la  conu)a||;nie;  snbrugêe 
'  aux  droits  de  riiDtat,  ne  justiu(î  pas  qu'elle  ait 
eii  suf  les  lieux  pn  represeobiinf  pour  recevoir 
les  significations  à  elle  adressées;  que,  daus 
l'Instance, la  compapie  procédant  comme  su- 


ii)  F«  anal,  dans  le  même  lenf»,  Cass.  16  janv. 
i  (Vol.  lS&4.i.J(2e-r-P.  i84i.i.l96). 
(2)  K.  to  en  leoB,  M.  Dtlalleaa,  de  CSs^frapr. 
Hcmr  «fit.  piiM*  toi9.  !•  •.  fis. 


fyr^^^^nfé  ga  idk  Cwf  4r  «wig^iftiiî   • 


(m^m 


brogée  %nx  droitç  cte  rï)U|t;  )e<}  dço^^l^^^^rs 
ont  eu  Iç  droit  de  notifier  leur  pourvoi  m  iie^i 
où  la  aompaspie  ^6{  dûment  repré&entép^  et 
de  profSijef  du  délai  .acpordé  ^  rai^oo  des  dir 
stances  de  c^  domicile  ^e  \^  partje  adverse 
an  lieu  où  l'e&propriation  a  é\é'  prononcée; 
que  c'e^t  \i  yijie  disposition  de  droit  pômiQup 
et  de  pécessité,  à  laquelle  les  djsposUioni^  d^ 
la  loi  ^pécialç  j)^  contiennent  riien  de  coi^- 
traire; — Attend^,  en  fait,  que|e  pourvoi  ayan^ 
été  fonpé  )e  12  juillet^  et  la  notification  fai^f^  le 
21  du  même  mpi^,  en  |^  persppne  d»  repré- 
sentant de  la  compagnie  a  Ljron,  lieu  disant 
de  54  kilon^ètfes  ou  ph^f-U^q  f^  T^rrondisse- 
ment  qe  gain^-Étiennç ,  m  ('e^propnatjon  ^ 
4lé  prQnoncée,  jîjdîte  notificj^tion,  f^itp le  ncn- 
vièri\e  jflHr  du  pourvoi,  ]'»  §^  4?nç  le^  ^i^^»P 
légai^j^;  — par  ces  motjff,  rejette  la  preg^jérp 
lin  de  non-recevoîr  ; 

Sur  la  deuxième^  tiréfi  dfi  la  prétendue  exé- 
cution du  jugement  attaoué  faite  par  les  de- 
mandeurs :  -**  Attendu  que  les  demandeurs  ne 
sont  jamais  intervenus  dans  la  procédure  en 
expropriation  suivie  contre  Peirus  Duplay  seul^ 
ni  dans  le  ju^fement  qui  Ta  prononcée^  où  ils 
ne  sont  pas  même  nommés  j  «t  qu'il  n*e^t  point 
justifié  qu'ils  aient  jamais  donné  audit  Fetrus 
1>Nplay  pouvoir  de  les  y  représenter;  uue  le 
pourvoi  qu'ils  ont  Corme  d'abord  contre  la  dé- 
cision  du  jury^  conjointement  avec  Petrus 
Duplay^  ne  peut  étire  un  acquiescement  flonné 
au  JugBment  d'expropriatioh  qui  avaK  précédé; 
que  la  renonciation  au  droit  de  l^attaquer  plus> 
tard  ne  se  présume  pas^  surtout  lorsque^  comme 
dans  la  cause^  aucune  notiiication  n'ayant  été 
faite  aux  demandeurs^  ils  n'ont  pas  été  mis  en 
demeure  de  se  pourvoir  contre  ce  jugement; 
--  Par  ces  motifs^  rejette  la  deuxième  (in  de 
non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  pourvoi  au  fond:— Vu  les 
art.  15  et  2b  de  la  loi  du  3  mai  1844 ;t^ At- 
tendu qii^il  est  constant^  en  fait,  et  qu'il  ré- 
sulte d'aideurs  des  pièces  produites ,  que  la 
parcelle  expropriée  par  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Saint  Etienne^  en  date  du  12  déc. 
\9Sii,  sous  le  nom  de  Petrus  Dupli^y  seul,  ap- 
partient par  Indivis  aux  demandeuri  et  audit 
Petrus  Duplay,  leur  frère  et  beau-rfrère;  que 
leurs  noms  étaient  inscrits  avec  le  sien  sur  la 
matrioe  des  rôles  de  la  section  de  Montaud, 
commune  de  Saint-Etienne,  où  est  située  la 
parcelle  de  terrain  expropriée,  dans  Tannée 
même  où  a  été  prononcé  le  Jugement  d'ex- 
propriation ;  et  que  cependant  leurs  noms  ont 
été  omis  dans  la  procédure  en  expropriation 
et  da(i§  le  jugççnent  qui  l'a  suivie;  que  Pe- 
irus buplay  n*avait  reçu  des  demandeurs  au-* 
cans  pouvoirs  pour  les  représenter  dans  les- 
diies  procédure  et  expropriation  ;  —  Attendu 
(jue  rart.  19  de  la  loi  précitée,  exigeant  que 
1  extrait  dp  jugement  qui  doit  être  notilié  con- 
tienne les  noms  des  propriéu^ires,  suppose, 
et  par  là  même  eyige  que  ces  noms  soient 
énoncés  audit  jugement  dont  cet  extrait  §st 
tiré,  et  doii  ilitre  «p  «ela  1^  ro|H^i|etioo  fl- 


dète;--Alten4ii,  en  pijtrjî,  qi)e  Taft.  20de  la- 
H\\e  loi,  4i^pop?n(  gne  k  jugpipept  4'pijnfOT 
pria()ûn  pourra  ^ije  ai^q^e  poup  vices  dp  for- 
me^f  le  yiPP  le  plM^  r^idicf^j  âui  pui^  à^^inr 
drp  lin  jpgefueçt  d'expropriation  c§t,  saqs  con- 
tredis, l'omission  des  noms  des  m\\e&  qp'il 
exprqprip,  et  dpnt  1  éponciation,  ^ux  termes  de 
l'ar^.  141,  Cftd.  prpc.  civ.,  pst  nne  d<$ç  fpripes 
çpnsSlmiives  4e  tftpi  jugement ;-r-i^^l^n(in,dèç 
Jors,  qu(g  la  JMgefpepS  aStJiqué  jk  \\q\é  (^s  arli- 
c|p^  pÎTdessns  invoqué^:  zm  Ppr  pps  mq^if^, 
c#p§p  ip  jugempnt  (In  tribnniri  <iiyU  4e  SHjnt- 
Etiefifte,  4m  1^  4écr  1858,  en  (^nt,  qp'H  expr^^ 


pri^  la  parcelle  4e  tprrain  4onS  s'^gH  ^u  pro- 


ces,  spp^  Ip  m^^  de  Peirq^  Dqplay  spul,  p^c. 
,  M.  Ai«qc*if 


aÈjGlïlMÇPïT  m  PP^lCR  <ffl  MUNICIPAL 

-tAutpwjtI  ^pvv^î^ÀWÇ.TT-MQIîlpic^TiWf.— 
Ppjji-KUTiOflf, 


471,  «•  Î8.)  {\\ 

Hfif  ^^Hrie^r^W'^l^t  p<^r  m  çntve  r^jjffwn^ 

flft^^i  émné  de  l'çmtoritf  aonvemnef  ce  ^Qu^r 

t»«att  mim^t  (toit  ftre  pro^i^imé  p?f  p^b^é 

dune  hi  /pnpe  légalf,  pmr  QMd  f  ^utgriC^  mi*- 
W'cfPfM*  OH  l9  préff^  M  ppUce  gqUni  im(ori$4§ 
4  in^otefj  (iwtfc  ^^nction  PéMl^*  i^f  i|wpo«t- 
jfioiH  mmHef:  Il  nP  suffirait  p^?  pQt*r  ee^ 

qtie  PI  mmp  fègimp^t  m  «Hf^  dm  *  ordon- 
f^mce  de  police  ;  une  tflip  fM^^m  n  équmtu 

{Morf  1  de  Vindé,) 
4*rt?  (^prw  deiib,  fin  4-  du  pow»). 
14  COUR  ;  -»  Sur  l^  pipyon  unique  de  cas- 
s^MqPj  pris  d'Mne  fausse  application  de  l  ar^ 
àlL  n?  15,  Cpd.  pnn„  e^  fjes  firt.  3  eM  > 
tit.  il.  de  U  IQÎ  de$  \^  U  août  l'ZfiO,  et  d^ 
l'^rrw  du  M  wes^,  lin  8f  en  cp  qiifi  \q  juge- 
ment atiaqpé  ,4  condamné  le  demandeur  ^ 
j'amende  ponr  pontravenlipn  k  l'arrêté  de  M- 
le  préfet  de  poUce  4n  *4  npv*  i^^i  art-  If 
relatif  aui  travaux  k  faire  dap^  les  fp^sep 
d'aisances,  quoique  ce^  arMcle  f(it  en  çop" 
trîAdi(-.tion>vec  l'art,  g  ()p  |  ordonnance  royale 
du  H  ^ent.  1819,  et  qpoique  )e  décpet  dn  iO 
m^ps  1853,  duquel  on  yondrail  fairp  résulter 

l'al)r«g»ii4>p  4u4ii  art.  5,^p'wt  pfip  é{é  pu|)iié, 

■  ■  '  '■"'    ■  ■    ■     .  ■ t'  g     '  ■  '"■    * 

lé\  A  plus  forle  rai>Qn,  les  règlcinents  de  police 
ftiils  a  Fégard  d^objets  déjà  réglés  par  la  loi,  sont 
iiqls  et  saos  effet  s  Cb^^  C6  man  IS36  (^V.  16.i. 
84 1  CoUeêl,  nou».  31.98). 

(S)  Sur  la  néctfuité  <|e  la  publication  des  règle- 
meotf  de  police,  vojr,  Tabitfféntralti  PeTilj»  et  fîiUi,, 
v^  ^Umm^  4$  pçiifç,  q,  971  et  M|if, 
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et,  par  suite^  ne  soit  pas  exécutoire^  et  que^ 
d'ailleurs^  il  confère  seulement  au  préfet  de 

Ï police  le  droit  d'autoriser  les  propriétaires  oui 
e  lui  demanderaient  à  faire  les  travaux  indi- 
qués^ et  non  celui  de  les  (prescrire,  sous  les 
peines  de  police,  aux  propriétaires  qui  refuse- 
raient de  les  exécuter; — Vu  les  art.  408  et  416. 
Cod.  inst.  crim.;  471,  n»  15,  Cod.  pén.,  et  7 
de  Tordonnance  de  police  du  24  sept.  1854; — 
Attendu  que  les  mesures  de  précautions  à 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique, 

Sour  la  confection,  Tentretien  et  la  vidange 
es  Xosses  d'aisances,  rentrent  bien  dans  le 
droit  de  réglementation  conféré  au  préfet  de 
police  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16*- 
24  août  1790,  et  par  l'art.  23  de  l'arrêté  du  12 
mess,  an  8;  mais  qu'une  ordonnance  royale 
du  24  sept.  1819,  ayant  elle-même  réglementé 
le  mode  de  construction  de  ces  fosses  dans  la 
ville  de  Paris,  et  défendu,  par  son  art.  5,  ainsi 
que  l'avait  antérieurement  fait  par  son  art.  6 
le  décret  impérial  sur  le  même  objet  du  10 
mars  1809,  rétablissement,  dans  les  fosses,  de 
compartiments  ou  divisions,  le  pouvoir  du 
préfet  de  police ,  dont  Texercice  doit'  s'arrêter 
devant  les  actes  de  Tautorité  souveraine,  même 
d^ins  les  matières  qui  rentrent  naturellement 
dans  ses  attributions,  n'ai)u  aller  jusqu'à  rap- 
porter, en  tout  ou  en  partie,  les  prescriptions 
de  l'ordonnance  royale,  et  enjoindre  aux  pro- 

Sriétaires  de  maisons  d'établir  dans  les  fosses 
'aisances  des  compartiments  qui  étaient  pro- 
hibés par  Tordonnance  royale: — Aussi  l'or- 
donnance de  police  du  24  nov.  1854  vise-t-elle 
un  décret  impérial  du  10  mars  1852,  destiné 
à  modifier  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale  de 
1819>  et  qui  porte,  dans  son  art.  1",  que  la 
défense  énoncée  en  cet  art.  5 de  l'ordonnance 
a  n'est  point  applicable  aux  séparations  qui 
pourraient  être  autorisées  dans  les  fosses  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  ;  » — Mais  attendu  qu'il 
n'appert  d'aucune  promulgation  ou  publication 
de  ce  décret,  soit  dans  les  formes  tracées  pour 
les  lois  et  décrets  par  les  ordonnances  des  27 
nov.  1816  et  18  janv.  1817,  soit  même  suivant 
le  mode  suivi  pour  la  publication  des  règle- 
ments de  police  dans  la  ville  de  Paris;  que 
les  documents  administratifs  énoncent,  comme 
seul  fait  de  publication,  la  circonstance  que 
Fordonnance  de  police  du  24  nov.  1854,  oui 
a  été  légalement  publiée,  porte  en  tête  :  «  Vu 
le  décret  du  10  mars  1852,  »  mais  que  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  de  poKce  qui  contient 
cette  simple  mention  ne  suffit  pas  pour  tenir 
lieu  de  la  publication  du  texte  même  du  décret; 
— Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  promul- 
ffation  ou  publication,  le  décret  n'a  pas  acquis 
force  exécutoire  ;  qu'il  n'a  donc  pas  fait  cesser 
la  prohibition  de  l'art.  5  de  l'ordonnance  royale 
de  1819,.qui  conserve  ainsi  toute  son  autorité, 
et  auquel  n'a  pu  déroger  l'ordonnance  de  po- 
lice de  1854;  qu'il  devient,  par  suite,  inutile 
de  rechercher  si  la  disposition  du  décret  du 
10  mars  1852,  qui  donne  au  préfet  de  police 
la  facuKé  ^*autorUer  les  divisions  des  fosses 


en  compartiments  dans  l'intérétde  lasalubritë, 
lui  confère  par  là  même  le  droit  d'ordonner 
aux  propriétaires  qui  s'y  refuseraient  d'opérer 
ces  séparations ,  sous  peine  d'amende  de 
police;— Attendu,  en  fait,  que  le  demandeur 
a.  été  condamné  a  des  peines  de  police  pour 
n'avoir  point  exécuté  la  prescription  de  l'art. 
7  de  l'ordonnance  de  police  de  1854,  relative 
à  la  division  des  fosses  d'aisances  en  pierres, 
dans  la  forme  qu'elle  détermine  ;  qu'en  staliiant 
ainsi,  le  jugement  a  mal  à  propos  appliqué  cci 
article,  et  cpmmis  également  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  471,  n*  15,  Cod.  pén.  ;— Casse 
le  jugement  rendu,  le  6  novembre  dernier, 
par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  etc. 
Du  31  janv.  1857.  — Ch.  crim.  — Pr^.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  contr.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Modificâtiok. 
— Lieux  public^. — Etalagb. 

Les  arrêtés  ou  règlements  pris  dans  V exercice 
de  l'autorité  municipale  ne  sauraient  être  mo- 
difiés par  de  simples  arrêtés  relatifs  à  la  gestion 
des  intérêts  particuliers  delà  commune. — ^iltiMt, 
l'arrêté  municipal  qui  interdit  VéUtlage  des 
marchandises  sur  la  voie  publique,  *ne  reçoit 
aucune  modification  par  V effet  d*^n  ^OMUre  ar- 
rêté qui  fixe  le  prix  de  location  à  payer  par  les 
revendeurs  pour  le  placage  de  leurs  marckanr 
dises  dans  les  halles  et  autres  lieux  publics. 
(Cod.  pén.,  4-/1,  nM5.)  (l) 

(Doumergùe .) — arrêt  . 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  12  de  l'arrêté  du 
i^  mars  1844,  1  et  2  de  l'arrêté  du  25  juin 
1855;— Vu  entin  Fart.  471,  Cod.  pén., 408  et 
413,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  qu'il  résulte 
des  deux  rapports  faits  par  les  agents  du  com- 
missaire de  police  de  la  ville  de  Cette  que  Marie 
Castel,  femme  Doumergùe  ,  revendeuse  ,  de- 
meurant rue  des  Casernes,  a  installé,  les  6  et 
10  novembre  derniers,  à  sept  heures  du  matin, 
des  comestibles  sur  le  marché  des  fi^nûns; — 
Attendu  que  ces  faits,  avoués  par  la  femme 
Doumergùe,  sont  également  constatés  par  le 
jugement  atuquc;  qu'ilen  résulte  que  l'étalage 
avait  lieu  en  dehors  de  la  boutique  ou  du  maga- 
sin de  cette  revendeuse,  et  occupait  une  portion 
de  la  voie  publique;— Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  12  de  l'arrêté  du  1"  mars  1844,  pris 
par  le  maire  de  Cette,  aucun  étaUige  de  mar- 
chandises ne  peut  être  formé  sur  la  voie  pu- 
blique; que  cette  défense,  conçue  dans  des 


(i)  Dans  rpspèce,  il  existait  en  outre  cette  cir- 
constance, relevée  par  Tarrèt  de  la  Conr  de  cassa- 
{  tîon  et  qui  à  elle  seule  e(^t  suffi  pour  motÎTer  la 
{  cassation  prononcée,  que  rarrété^d^où  avait  été  infé- 
rée une  modiûcalion  au  règlement  municipal,  éuit 
I  antérieur  de  plusieurs  années  à  ce  règlement  lui- 
I  même;  d*où  résultait  nécessairement  qu^il  n^avaif 
\  pu  avoir  eu  Tintenlion  ni  l*e0et  de  modifier  d^s 
disposition»  qui  n*existaient  point  encore. 
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termes  généraux  et  absolus ,  s'applique  aax*i 
marchands  domiciliés,  auxquels  il  est  interdit  1 
d*étaler  sur  les  trottoirs  longeant  leurs  maga-  | 
sins  les  objets  provenant  de  leur  commerce  ;  | 
que,  sous  ce  rapport,  la  femme  Doumergue  se  | 
trouvait  en  contravention  avec  les  dispositions  i 
de  Fart.  12   de  l'arrêté  précité  :  —  Attendu  1 
(|u'aux  termes  des  art.  i  et  2  de  l'arrêté  du  25  : 
juin    1855,  les  revendeurs  ne  doivent  avoir  i 
aucune  communication  avec  les  marchands 
forains  avant  neuf  heures  du  matin^  et  qu'il 
leur  est  même  défepdu  de  s'introduire  dans 
remplacement  qui  leur  est  assigné;  que  cet 
emplacement,  situé  rue  des  Casernes,  est  pré- 
cisément celui  où  la  femme  Doumergue  a  été 
vue  stationnant  avant  neuf  heures  du  matin; 

Attendu^  néanmoins,  que  le  jugement  atta- 
qué s'est  fondé,  pour  la  relaxer  oe  la  plainte, 
sur  Tart.  A  du  règlement  en  date  du  21  mai 
1841,  pris  pour  la  perception  des  droits  de  lo- 
cation des  places  dans  les  halles  et  autres  lieux 
publics  de  la  ville  de  Cette,  article  ainsi  con- 
çu :  «Les  marchands,  vendeurs  ou  revendeurs 
domiciliés,  qui  voudront  faire  dans  des  maga- 
sins ou  boutiques  la  vente  des  denrées,  mar-. 
chandises  et  autres  objets  destinés  au  débit, 
ne  seront  pas  passibles  du  droit  de  hallage  de 
ceux  desdits  comestibles,  marchandises  ou  au- 
tres objets  dont  l'étalage  ne  dépasserait  pas 
au  delà  de  50  centimètres  l'aplomb  du  mur 
de  face  où  sont  établies  les  ouvertures  desdits 
magasins  ou  boutiques,  mais  les  espaces  oc- 
cupés avec  l'autorisation  de  l'autorité  et  excé- 
dant les  50  centimètres  ci-de&us  mentionnés 
seront  assujettis  au  droit  de  hallage,  propor- 
tionnellement à  leur  étendue,  d — Attendu  qu'il 
en  tire  cette  conséquence,  que,  Tart.  4  recon- 
naissant, en  faveur  des  revendeurs  domiciliés, 
l'existence  d'un  droit  qui  les  autorisait  à  étaler 
leura  marchandises  sur  la  voie  publique,  devant 
la  façade  de  leurs  maisons,  aans  une  largeur 
de  50  centimètres,  la  femme  Doumergue  pou- 
vait, au^levant  de  sa  boutique,  user  de  ce  oroit 
d'étalage;— Attendu  qu'un  bail  à  ferme  ne  peut 
modifier  un  arrêté  municipal;  que  l'exercice  de 
l'autorité  municipale  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  gestion  ae  ses  intérêts;  que,  d'ailleurs, 
ce  règlement,  antérieur  aux  arrêtés  ci-dessus 
visés,  n'a  pu,  en  aucune  manière,  en  changer 
les  dispositions; — Casse  le  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police  de  Cette,  en  date  du  19 
décembre  dernier,  etc. 

Du  29  mars  1856.  — Ch.  crim.  — Pr^i.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Jallon.  -^CaneL 
eonf.j  M.  Blanche,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Marché.  - 
Grains.— Sacs  (contenance  des). 
//  y  a  contravention  aurèglement  municipal 
qui  ne  permet  de  déposer  sur  le  marché  aux 
grains  que  de$  iacs  contenant  C hectolitre  et  les 
divisions  légale$  de  Vhectolitre,  dans  le  fait 
d'avoir  déposé  des  $aci  de  grains  contenant  un 
hectolitre  et  des  excédants  ne  répondant  pas  à 


ses  divisions  légales  :  le  règlement  est  obliga- 
toire en  ce  qui  touche  set  prescriptions  relativei 
aux  divisions  légalet  de  Vhectolitre,  comme  en 
ce  qui  touche  celles  relatives  à  Vhectolitte  lui- 
même.  (Cod.  pén.,  471,  n«  15.) 
(Delpech.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  471,  n»  15,  Cod.  pén., 
les  art.  408  et  413,  Cod.  inst.  crim.; — Vu  le 
règlement  général  de  police  de  la  ville  de  Vil- 
leiranche  (Aveyrôn),  sous  la  date  du  13  sept. 
1843;— Attendu  que  l'art.  40  de  ce  règlement 
dispose  :  «  que  nul  ne  pourra  déposer,  sur  le 
marché  aux  grains ,  que  des  sacs  contenant 
l'hectolitre  et  les  divisions  légales  de  l'hectoli- 
tre; D— Que  ce  règlement  est  légal  et  obliga- 
toire^ ({u'ayant  pour  objet  d'assurer  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids 
ou  à  la  mesure,  et  de  garantir  en  même  temps 
la  sincérité  et  l'exactitude  des  mercuriales,  il  a 
été  pris  dans  la  limite  des  attributions  con- 
férées aux  maires  par  l'art.  3,  n**  4,  tit.11  de  la 
loi  du  24  août  1790;— Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  du  procès-verbal,  non  détruites 
par  la  preuve  contraire,  que  les  treize  sacs 
déposés  sur  le  marché  aux  grains  par  Delpech 
contenaient  tous,  non  pas  l'hectolitre  ou  les 
divisions  légales  de  l'hectolitre,  mais  l'hecto- 
litre et  des  excédants  qui  ne  répondaient  pas 
aux  divisions  légales  dfe  riiectolitre  ;  que  ces 
sacs  ont  été  vendus  au  prix  de  34  fr.  35  c. 
l'hectolitre, et  que  cependant,  si  on  tient  compte 
des  27  litres  1  tiers  qui  se  trouvaient  en  excé- 
dant et  par  fractions  inéeales  sur  les  treize 
sacs  vendus,  le  prix  réel  de  l'hectolitre  n'était 
que  de  33  fr.  53  c.  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
ces  constatations,  en  premier  lieu,  une  Delpech 
a  déposé  sur  le  marché  aux  grains  des  sacs  qui 
ne  contenaient  pas  l'hectolitre  et  les  divisions 
légales  de  l'hectolitre;  en  second  lieu,  qu'en 
indiquant  le  prii  de  vente  à  34  fr.  35  c.  l'hec- 
tolitre, tandis  que,  si  l'on  tient  compte  de  l'ex- 
cédant de  27  litres^  il  ne  vendait  qu'à  33  fr. 
53  c.  l'hectolitre,  il  a  fourni  des  indications 
propres  à  tromper  l'autorité  public[ue  chargée 
de  dresser  les  mercuriales  sur  le  véritable  prix 
des  grains  ; — Que,  dans  ces  circonstances,  en 
relaxant  Delpech  de  la  plainte,  sur  le  motif  que 
les  sacs  déposés  contenaient  tous  l'hectolitre, 
même  un  excédant,  et.  que,  par  conséquent, 
on  ne  pouvait  lui  reprocher  d'avoir  mis  en 
vente  des  sacs  qui  ne  contenaient  pas  l'hec- 
tolitre, le  tribunal  de  police  de  Yillefranche 
(Aveyron)  a  faussement  interprété,  et  par  con- 
séquent violé  l'art.  40  du  règlement  susrelaté; 

Cqccc  etc 

Du  10  avT.  1856. -Ch.  crim.  —  Pre^i.,  M. 
Laplagne-Barris.— iJapp.,  M.  Vaïsse.— Cond. 
conf.y  M.  Blanche^  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Liberté  de 

l'industrie. 

L'autorité  municipale  peut  bien  par  un  rè» 

glement  fixer  les  heures  auxquelles  devront 

commencer  ott  finir  les  traivaux  de  certaines 


«W^"~('«WW^ 


JiêfiipHidefke  ûè  là  Cùût  Ik  èmàUtiik. 


pr&feiiioiti  bHttfaktèèy  ieUeè  ^  lêê  indûgM^ 
â  matfedux;  ikitiÉ  eltè  He  ^Hii  iuHgnët  à  eèé 
profeÉsiàftê  dès  Heiidc  où  dei  quartiers  déierinU 
nêé  pôHr  lèù^  eœèreicè,  bû  èUb(^dànhèr  cet 
exercice  dans'les  lieux  inkUluéi  à  la  pèrmiMiùH 
de  Vautorité  ;  è*ett  là  fini  àttèiiite  au  principe 
de  ià  lidèité  de  riàdUstriè:  <(L.  2  dâfs  17^  ; 
Cèd.  véù.i  Âli^H:  iS:)  (1) 

(Vitetef.)— itftirtf. 
LA  GOUR,  —  Attetfrtfu  (^è  Eeé  àtèfiers  de 

dés  étabtis^ùnèrtfs  âdfngéreu!^  insaflubfès  otf 
îiicomT/ioAeg,  dont  la  nômeficladire  est  déter- 
minée |j»âr  Fe  décret  &^  t5  oct.  iSiO,  et  qô'i  iic 
pMftem  étée  fondés  <|u'â/Vé,c  i*a?morîèâtidn  de 
râdnïrtis^rûfion  ;  que  Tart.  5  de  rèfdônnaticè 
ewhrrpdémenraÎTe  du  44  jafnV.  i*15  A'aféoorde 


jifawt  pfféfèia  Fé  droît  dé  faSre  îWsj/ènfdrè  W    siettfs  iri«ulonà  fen'feftiiês  dans  ^oti  écnne, 
^  "         •'       -'  '   "     --^^.     trîen  4iié  lè  inaire  êùi  fait  ïTObtie*  dé  ^ 


IbrèiarCîon  dû  TeYerçïee  âéi  établfeseirteÈts 
novVeaftft  4viS^  nfé  rei^T^aMf  psfs  AafM  les  élà^é^sr 
ëpécMiées  pcrr  la  lof;  seraient  èè]^ei^<fah'(  ^ 
«afufe  à  y  être  placés,'  —  Attendu  ^*è',  st 
Tstifîùtfli  mntïïcipiAe  puisé  dafas  Taf t.  3;  §  2y 
du  eit.  a  de  lÀ  kii  des  f  6-f4  acrât  1790,  fè 
f^oUn^tf  (fe  prén<^e  les  h^és^r^d'  nèees^t#è^ 
ponr  âssbrer  pendâttt  hl  nvH  la  fi^m[uiliité 
dés  habitanOd;  si!  lui  est  permis  àirtsrde  ft^ér 
les'  heures  atitquélles  Aevronf  e^ttiméncer  a«r 
ftniHt  fes  travatrt  de  cérfaînes  profeësion'rfy  *eHes 
mie  les  mtjhislries'  à  nVarteaut,  dé  èe  droit  ne 
èèé(^\t  pafs'éelof  d'assigner  âf  ces  i^à^hms 
dés  Itetfji  Ml  des  quartiers  déternii  nés  dans  le* 
tilles  0*  elles  s'excilîertt  ;  (fiié  de  telR*s  entrâtes 
pèseraieilt  srti*  la  ph>res&ion  rtièiâe^'.  mf  eftés 
pof  tteralenr  atteinte  au  principe  éént  drfns  Fa* 
foi  dti  i  mats  179!  et  conârtié pai*te  régislatioh 
siibséqdeni!e,  qui  permet  à  chaciïn  dfe  fâl¥e  tel' 
négoce,  d'exercer  telle  profession, ait  ou  niétiei* 
cju'il  trouve  bon;  —  Attendu  que  ce  prïtiàfpe 
a  été  évidemment  méconnu'  par  fart.  ÎH,  §  % 
de  l'arrêté  Ai  maire  de  la  Ville  d'Ah  dù,20 
nov.  1817,  qui  porte  *  qu'aucun  ouvrier,  n^â- 
«  vaillant  avec  bmit,  né  pburhi  s'établir  dans 
«t  mre  Boutique  ou  ateftei*,  sans  avoir,  au  pïré*^ 
«  hible,Favis  diîs  Voisins,  auquel  Fadministr*' 
<c  tiou  atora  tel  égard  tjue  de  raisoïi  »  ;  -^  Oïe 
Iff  Sentence  attaquée,  enr  déclarant  éeï  âi*iH*té 
pris  en  dclioi^  dés  ternies  9é  la  F6i,  en  lur  ré^ 
fusant  fôtîie  sartfciibrt  p'énafe,  et  en  rei^vorat^t 
le  défendeur  des  poursuites,  n'a  fait  qirune 
juste  application  des  dispositions  de  Tart.  471, 
§  1»;  CodV  pért'.:-»eîeiié.  été. 

Bu  9'ianv.  îési.  —  Cb(  crim.  ^Prh.,  *. 
l^^aghVfttrrife.--i^dï>p.,  M.  ftéssôii.—TiWlW. 
eùn(.,  M.  d  Ubéxi,  av.  gén.  —  P^.,  n.ttm. 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL,  —  AifiifAUX.  — 

Salubrité.— Liberté  de  L*i^Dl:8TRlB. 

Eit  Ugal  et  obligatpire,  comme  pris  dans 

eintérét  de  la  salttdfrùé  publique,  lé  fè^lèmèiiî 

municipal  qui  inférait  àMt  habitants  de  la 


<t 


(i\  V.  conf.»  tàvL  8  maiii  JSâS  (fiuU..  n.  hZ\ 


yiilXe  d'9  tenir  tértdins  ènHkôùé,  t»ff  qtte 
hèûfs;  moutons,  hotaiUes,  tapini,  etc.  :  tap-- 
plicdlidn  d'un  tel  règlement  rie  sHurait  être 
refusée  Sous  l^  prétexte  qu'il  apporterait  une 
ètttrdrè  intitUe  a  Ut  hrofessibti  industrielle  du 
prhhiU  pbursiliri:  (Cod.^énl.,  17*,  n»  1».)  (i) 
(âleveK)  — ARRÊt. 
LÀ  C(]feR;-Vti  les  art.  3,  h*  *,  (H.  U  àe 
U  i«  tfès  <6-24  aodt  1790;  art.  40,  tit.  1  de 
CéFfe  des  19-22  juin.  1791  ;  art.  13  de  f  arrêté 
Ihi  ittVLÏre  rfé  fii-aV,  en  date  M  14  avfil  I83i, 
Fê^èl  article  défend  aux  hafbitâni^  dé  celle 
me  S'jf  tefiîf  btéufs,  vaches;  ^ohiîfles  de  iànté 
espèce,  pô^cs,  èbêtrcs,  rfï6u(oiiè,  bptrts  et 
meàné:  et  art.  471^  n'»  15^^  Cod.  plén.;  — 
Altenrftf  qô^if  est  constahi  qne  Léon  Slèycr, 
bèi/che^,  â  été  trôrivè  ayant  des  Wœûfs  et  plu- 


Te  9  /ârivîer  derniérf  ;  Fa  défense  cî-/(eésas  rap- 
péWe;—  Qiiè  cette  défense,  bien  (fc/'èlfe  rat 
d'âbèrd  édictée  àsinÉ  le  btil  dé  prévenir  rîn- 
Vasion  du  éholérà,  iut^re^  toufWr^  étîdèm- 
mterrt  là  saWl)rtté  publfone;,  qn'dfè  doit  conti- 
nuel^ d'être  oblijtatoirè  ae  (plein  droît,  tant  ijttt 
l'autorité  sxipérieure  ne  Pataral  bas  fégulière- 
iriènf  abrogée,  s'il  y  i  lieu;  sur  là  rtcïamaiion 
de  ceux  quî,  comme  le  tfréventtjpréténdréent 

r elfe  apporté  une  entfave  intrafi  à  rèxercicc 
_  leur  profés^cAi  îtrdostrtètFe ,  pWlsmre  ïè 
maîre],  en  fâïsanrk  renoorefèr  sar  pobfîcaoon,  a 
}tij;é  rfécessafre  de  les  fapfieTér  à  f  (rt)se^raiîon 
de  éette  mèsAfe  ûrévérttive  rf'oWlre  ^tfbfic;— 
Çftï'en  décidant  le  contraire,  et  en  retexant, 
par  sàfte,  ledit  Steyer  de  l'aciïoAr  du  mîrtïstére 
ptAlîè,-  te  jogement  dénoncé  (dtf  tribcrrrarf  de 

isîmpïe  ponce  de  Gray)a  méconnu  le  Caractère 
légaT  du  règfem'ent  de  police  Ac(rii  H  était  tenn 
fe  réprimer  f infraction,  et  cottfnfe  une  vio- 
atîon  expresse  dé  ce  règlement,  rfnsl  que 
de  l'article  pfécité  du  Codé  pénal  :— €a«sc,  etc. 
ftn  i3  jtpt)  1 85«. .  —  Ch.  ciUtf:—  Frés.,  M. 
La(>Tagne-Barris, —ifapp.,  M.  Rfves.  — CoiW. 
toiif,,  H.  d'tfbéxf,  aV.  gén. 

Nota,  D\i  même  jbur,  deux  âffeires  Memi- 
quesT  (air.  Maréchal  et  Bendit), 


|{È6léM«NT  irumCfPAt.  —  Atu^wniffrEs. 
— PÉNistoïhrÂmErf.— jRtx  oë  ÉaHêM. 

La  défense  faite  par  un  règlemeiU  municipul 
mx  au^rgistes,  eabàretiersj  etc.,.  de  recevoir 
et  garder  du  m^nde  chez^  9ux  aprèà  une  heure 
déterminée,  ne  s'étend  pas  aux  pet»imnàire$ 
qu'ils  logent  :  ceux-ct  peuvent,  après  cette 
heure,  demeurer  indistinctement  dans  toutes  les 
parties  de  •établissement,  ausH  ifeji  que  dans 
leur  chaMre:  (Cod.  peu.,  47t,  Bf.  il^.)  (i) 


(i)  piéfiisioQ  d^n»  1<  inêm<  sens  pttr  arrêt  du  33 
mars  i85i  (j^uILyD.  117).  F.  aussi  Table  jénéraie 


D«i/ill. 
soiv. 


et  Gilb.,  V*  Règlement  de  police,  n.  100  et 


(ly  Jugé  dé  lÉièkQe  le  10  jànV.  4887 (BuIL,  n^  tl). 


Juéïiprudlénee  de  kl  Ûour  àe  eassàtxàn, 

i^air^fériiûriicîpàl  portant  ctéferisé  dé  féuér 
d<tns  leg  éfdblisseménts  puÔlici,  sott  aux  cariés, 
soit  à  àuàm  jeu  dé  hasard,  ne  s'àppîiâûépas 
au  feu  dé  pt(jué(  :  la'  dtrfènse  dont  U  s^à^tné 
devant  s'entéhdi^e  que  des  jeux  de  hasard  ou 
de  loterie  dont  parte  tart.  475,  n.  5,  Cod. 
pén.y  et  le  jew  de,  piquet  ne  réMreSM  tNtr  ilèllâ 
cette  ceaéfwie  (I). 


Llé()rtft,-— En  de  qu{  Wûcîiè  le  iMoyéit 
iphdé  sui-  une  violation  prélendué  de  l*art.  é* 
de  rar^rtlé  munlèipal  (irtâ  pour  Ik  coriirifiiine  de 
Coarrazd^  Je' *f  fév.  IBSs;  rejalivérildril  à 
rbèiire  de  ï'duvértiire  et  delà  feroieiûi^è  dfes 


saîne  âppfécîatVon  ;— rtéiewé  le  pourvoi  formé 
cpntre  le  jii^ëméfttdu  Wibunal  de  simple  polite 
de  Ciarac,  ét\î!  , 

Du  8  janv.  1857.  —  Ch.  crîih'.  •::^'Prés\y  M. 
Laplagîie-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
CéUL  éà^.,  tfiméxty  âv.  gé». 


,     ,  iquei 

fend,  par  son  art.  3^  aux  maîiresdes  établisse- 
ments pûlilîcs  cî-dèssuè  éniintérés,  de  /etenîr 
d'à  nionde  chez  ëiix  ?pfès  rheiirè  dilë  ukè  sdn' 
art.  2^,  dette  défende  rie  saurlsrit  etirë  éteridiie 
aux  pensionnaires  au'ils  loffent;  que  ces  péii- 
sionnairçs  peUvëHt'indlfrérçiiiniëQt  demeurer, 


en  fail,  (pi'il  résuftè  des  cohslaladdns  du  juge- 
ment qiieie  prévenir  Trille  habite  éi  prend  sa 
dépense  dkns  la  rhaison  où  sa  présence  lui  est 
reprochée;  d*où  il  suit  qii'én  le  relaxant  des. 
poursiiifës  dirigées  sous  de  premier  rappoM 
conti-élui,  le  jugement  altaqu^afait  une  juste 
interprétation  du  rè^lemetit  mùnicipaf  etr  de 
Tart.  471,  §  15,  en  refusant  de  lui  eh  faire  ap- 
plication; 

En  ce  qui  iduche  le  môyeii  fonde  sur  une 
violation  prétendue  de  Fart.  5  derarrèté,arlîclè 
ponant  défense  déjouer,  dans  lesdits  établis- 
sements, soit  aux  caries^  soit  à  aucun  jeu  de 
hasard,  ël,  par  suite,  sur  une  viôJaCion  préten- 
due soit  de  ParL  475,  §  5,  soit  dé  Tart.  47Ï,  § 
15,  du  niême  Code:  —  Attendu  qu'if  e^l  con-, 
stalé,  en  fait,  qiië  le  jeU  que  jouait  TriÙë  était 
le  jeu  de  piquet;  que.  lé  jeu  dé  piqi/et  n'est 
point  un  jeu  de  hasard,  et  qu'il  né  tombe  point^ 
dès  lors,  sous  Tinterdiction  édictée  par  Tart-. 
5  ci-dessus  visé,  interdiction  qui  n^a  pu  vpuloir' 
s'étendre  qu'à  ces  jeux  de  hasard  où  de  loièrïe 
pour  lesquels  seuls  a  disposé  la  lof  péilale  dans 
le§  5  de  Tart.  475;  d'où  i(  suitqù^à  relaxant 
Tnlle  de  ce  second  chef  de  préventioli^  sur  le 
motif  que  les  dispositions  réglementaires  et 
répressives  précHees  ne  lui  étaient  point  ap- 
plicables, lé  jugemetit  attaqué  en  a  fait' une 


(i)  Il  a  déjà  été  jogè  qne  le  piquet  ne  doit  pas 
êb%  considéré' comme  urt  jeo  de  hasard:  Càs5U  28 
mai  ïBài  (Vdh  iStS.i^ààfi,  ad  itomm— P".  1841.2; 
563)»  •— Afahs  PaotoVUé  munîcipafé  peur  oepëhdanl, 
par  des  arrêtés,  prbhiBei'  àénà  l^cafèliétBÛA^Iieuï 
publios  totiB'  tes  Jeux  de  ciirier  nai  dfitfnctfdp  : 
Cass.  19  jan?;  i«S7  (VoL  I837.i.88i-P.  i«87.ai; 
1S5).  V.  auaBi  Cm.  d  juin  i8&8  (Vol,  i84S.i.457). 


RÈ6LEHENT  IRJNIÇlPiljU  .—  GoMPtraKCB. 

— GOKHTIEItft  lui^TBlSS. 

L'infrrtetim  à  i«H'  etnéii.  iMkkipéi  prié, 
rMn  en  vertu  éten  éisposMdik  §iênérà(e»  dé 
l'Art.  3 ,  ftY.  Wéetam  det  16^  Oo^  179©, 
r^is  en  vertu  étune  disposition  tégislative  spé- 
ciale (pH  prônorkéé  eme  pleine  correetionmelle, 
i^éfiffe  détrOf  la  êonkpéténtt  de  bel  jufidietim 
torfetttônneilê,  à  téxelueitm  éâjyJifé  êe  police. 
^Téfle  éêî  tinfrcUtion  à  Parfété  q^^  en  Con^ 
formité  de  l'art.  H,  tit.  1,  liv.  i"  ife  rotdo*- 
nànce  de  la  mdfi^  dri9&i\'é1  par  interpré- 
iàfiéH  de  éti  érêfcté,  afptitfi^  anxteivt^ou 
emphfdêdés'  cmffkH  Uif  ékferm  feHté  à'  cee^ 
à  dàHer  OiMietetat  âëénéû^ei. 
(Watîtefatëfé.)— Att<«Hp^. 

LÀtfotTR;— En  çë  qui  touche  ta  question 
de  compétence  de  I^  juridiction  4^  laquelk 
émane  le  jugement  dëîioncé  :— Vu  fes  art.  Ha, 
408  et  413,  Cod.  iiist.  crim.;-^Vu  l*art.  il' du 
tit.  T,  liy.  i  de  rordonnâhdè  du  mois  d'août 
i68i.  et  les  airi*étés  du  maire  de  Dunlierque„ 
en  date  des  \è  aôjit  .1^16,  2'i' dec.  1842  et 
^  jànv.  1843-^— Attendu  ^ë  fëtf  arrêtés  mè^ 
visés  ner  sont  fondés,  ni  dans  les  conside^ariû' 
dont  ils  sont  précèdes,  ni  dans  le  texte  de 
leurs  dispositions,  sur^ucuu  des  intérêts  de 
police  confiée^  à. la  vigilaiiëie  des  corps  munlci-^ 
paux  par  ji'art.  3  du  tii,  il  de  la  loi  des  \^%i 
août  179^  et  suf  lesquels  les  niaires  6ht  le  droit' 
de  prendre  des  arrêtés;  -7-  Attendu  que  les 
arrêtés  dpât  il  s'agit  ne  font  que  rappeler  |'ar^. 
11  du  tiû  7  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoûi 
1681,  eu  appliquant  aux  commis  ou  employés 
des  courtiers,  par  une  i,iiterprétâtibn  ,qui  ré^ 
spltait  suffisamment  de  Tesprit.  et  du  texte  de 
l'ordonnance  d'août  I66I,  la  défense  faite  abx' 
courtiers  d'aller  aii-devaiit  des  navires,  soit 
dans  la  rade  et  le  chenal  du  port,  sott  dans  les 
canami  ou  rivières  navigables;  —  Attendu 
que  l'ordonnance  d'août  1081  prononce  une 
amende  de  30  livres  contre  les  courtiers  ^ui 
contrevieiment  à  la  prohibition  par  elle  ëdic- 
tée,  et  que  riiiCractiori  réprimée  par  une  te|lë 
sanction  pénale  rentre  dans  la  conapétence  de 
la  juridiction  correctionnelle,  d'après  l'airt- 1  ^^r 
Cod.  inst.  cHm.; — Doùil  suit  que  le  triburial 
de  simpl^e  police  était  incompétent  pour  statuer 
sur  le  fait  dé  Jctueux  qui  faisait  l'objet  de  la 
poursuite,  laquelle  devait  être  portée  directe- 
ment devant  le  tribunal  corrëçiiunnelj;— Par* 
ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu,  le  \6  août 
dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Dun- 
kerque  sur  l'appel  du'  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  de  la  même  ville  du  15  juillet 
précédent,  etc. 
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Du  5  déc.  1856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Rapp.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval.  —  Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén,— 
PL,  M.  ThierceliD. 

CHEMIN  RURAL.— Propriété.— Ouverture 
PUBLIQUE.—  CoMPÉTBNca.— Autorité  muni- 
cipale. 

Les  chemins  ruraux  rentrant  dans  la  classe 
des  propriétés  ordinaires,  toutes  questions  de 
propriété  ou  d'usage  auxquelles  ils  peuvent  don- 
ner lieu  sont  de  la  compétence  exclusive  de 
l'autorité  judiciaire.  Par  suite,  Vautorité  mu- 
nicipale excède  ses  pouvoirs^  en  enjoignant  à 
'un  particulier  de  tenir  ouvert  au  public,  ne 
fût-ce  que  momentanément,  un  chemin  rural 
par  lui  établi  sur  ses  propres  fonds  :  il  y  a  là 
atteinte  au  droit  de  propriété.  (Cod.  pén., 
471,  n»  15.)  (1) 

(Bru8tier.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Attendu  que  si,  dans  l'intérêt 
de  la  viabilité  publique,  la  loi  du  21  mai  1836 
autorise  le  préfet  à  disposer  du  sol  sur  lequel 
sont  établis  les  cbemins  qu'il  déclare  vicinaux, 
en  ne  réservant  aui  propriétaires  que  le  droit 
à  une  indemnité,  aucune  loi  ne  donne  à  Tau- 
toriié  municipale,  à  l'égard  des  chemins  ru- 
raux, les  mêmes  pouvoirs  de  compétence  et 
d'attribution  ;  —  Que,  dès  lors,  ces  chemins 
rentrent  dans  la  classe  des  propriétés  ordinai- 
res, et  sont  soumis  aux  principes  du  droit 
commun  ;  —  Que  les  maires,  dont  les  pouvoirs 
réglementaires  sont  définis  et  limités  par  les 
lois  des  U  août  179()  et  22  juill.  1791,  ne 
peuvent,  par  des  arrêtés,  en  modifier  les  ca- 
ractères ni  en  changer  les  conditions;  —  Que 
les  questions  de  propriété  ou  d'usage  qu'ils 
peuvent  faire  naître  sont  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu 
que,  dans  Fespèce,  il  est  constaté  que  le  che- 
min dont  iL  s'agit  est  un  simple  chemin  de 
service  et  d'exploitation  rurale;  —  Que  l'arrêté 
du  maire  de  Mirepoix,  après  avoir  reconnu  que 
ce  chemin  a  été  ouvert  par  le  sieur  Brustier, 
aujourd'hui  représenté  par  les  défendeurs,  sur 
les  terres  de  la  métairie  de  Rives  qui  lui  appar- 
tenait, enjoint  néanmoins  à  ses  héritiers  de  le 
tenir  ouvert  au  public  jusqu'à  ce  qu'ils  aient, 
s'ils  le  jugent  convenable,  fait  reconnaître 
leur  droit  de  le  clore,,  et  qu'un  chemin  vici- 
nal projeté  ait  été  rendu  viable; . —  Attendu 
que  cet  arrêté,  qui  a  pour  effet  de  porter^ 
temporairement  du  moins*  atteinte  à  un  droit 
de  propriété  que  les  tribunaux  seuls  peuvent 
apprécier,  ne  trouve  ni  son  principe  dans  la 
loi  du  24  août  1790,  ni  sa  sanction  dans  les 
dispositions  de  l'art.  471,  n«  15,  Cod.  pén.;— 
Que,  dès  lors,  en  relaxant  les  prévenus  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  pour  contra- 
vention audit  arrêté,  le  jugement  attaqué  (du 


(i)  F.  anal,  en  ce  sens,  Gass.  7  juilL  185&  (Vol. 
i85A.L749— P.  1856.1.205). 


tribunal  de  police  de  Mirepoix)  s'est  conforme 
aux  lois  de  la  matière;  — RejeUe,  etc. 

Du  21  août  1856.  —  Ch.  crîm.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Bàrris. —iJapp.,  M.  Aug.  Moreau. — 
Concl.  conf.,  M.  Rlanche,  av.  gén. 


CHEMIN  PURLIC.  —  Trircnal  de  pouce.  — 
Compétence.— VoiRïB  (contravention  de). 
Le  juge  de  police,  compétent,  quamd  U  est 
saisi  d'une  contravention  à  la  petite  voirie, 
telle,  par  exemple,  que  celle  résultant  d'une 
construction  sans  autofrisaHon,  pour  déMer 
si  la  voie  sur  ou  le  long  de  laquelle  a  eu  lieu 
la  construction  est  ou  non  une  voie  publique  (1  ) , 
cesse  cependant  d'être  compétent  lorsqu'il  est 
certain  que  la  voie  en  question  a  été  antérieu- 
rement publique,  et  qu^il  est  simplement  pré- 
tendu qu'elle  avait  cessé  de  l'être  au  jour  de 
la  contravention  poursuivie  :  en  ce  cas,  à  Vau- 
torité administrative  seule  il  appartient  dt 
prononcer  sur  ce  point.  (Cod.  pén.,  471,  n» 
IS.)  (2) 

(Maillard.)  — ARRÊT. 
LA  COUR;— Attendu,  en  droit,  que,s'ilest 
de  règle  que  le  juge  de  police  a  compétence 
(au  cas  de  poursuite  pour  contravention  à  la 
petite  voirie,  et  spécialement  pour  construction 
sans  autorisation  sur  oU  joignant  la  voie  pu* 
blique)  pour  décider  si  la  voie  sur  laquelle  on 
le  long  de  laquelle  la  besogne  a  été  plantée 
est  une  voie  publique  ou  non  publique,  il  est 
également  de  règle  que  cette  compétence  cesse 
lorsqu'il  est  certain  que  la  voie  le  long  de  la- 
quelle l'entreprise  a  eu  lieu  a  été  antérieure- 
ment publique,  et  qu'il  est  simplement  prétendu 
qu'elle  avait  cessé  de  Téfire  ^u  jour  de  la  con- 
travention poursuivie;  —  Attendu  que  l'effet 
légal  de  cet  état,  pour  le  chemin,  de  publicité 
préexistante  est  de  saisir  Tautorité  administra- 
i  tive,  exclusivement  à  toute  autre,   du  pouvoir 
de  décider  si,  par  le  cours  du  temps,  l'abandon 
.  de  la  voie,  ou  toute  autre  circonstance ,  ce 
:  caractère  de  chemin  public  est  venu  à  dis- 
i  paraître;  —  Que,  sans  doute,  le  sol  de  tels 
i  chemins  étant  prescriptible,  Fautorité  judiciaire 
!  conserve  bien  le  droit  de  faire  état  d  une  pos- 
I  session  arrivée  à  l'état  de  prescription  légale, 
pour  en  conclure  que  la  publicité  de  la  voie 
n'existe  plus; — Que,  sans  doute  encore,  elle 
:  peut  bien,  si  les  travaux  de  la  commune  ont 
interrompu  la  voie  et  rendu  toute  circulation 
\  impossible  sur  elle ,  décider  que  le  terrain  a 
perdu  sa  qualité  de  chemin  [jour  devenir  un 
,  simple  terrain  communal;  mais  que,  hors  ces 
j  cas  et  les  cas  analogues,  elle  ne  peut,  sans 
empiétement  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative,  s'arroger  le  pouvoir  de  déclarer 

(1)  K  en  ce  sens,  Cass.  à  janv.  iS28  (S-V.  28.  i. 
217;  CoUeeu  nouv,  9.1.7);  8  avr.  1851  (BaiU,  n. 

>  126);  12  août  1852  (BuJJ.,  n.  275),  et  15  ocL  1852 
(Vol.  1858.1.317— P.  1858.2.150). 

(2)  K  sur  la  compétence  en  cette  matière,  la  Ta- 
kle  ^n^roie  DevlU.  et  Gilb.,  V  Chemin  pubUe^  $  3. 
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que  le  chemin  n^exiâte  plus  ou  que  sa  publicité 
a  cessé  d^étre; — Et  attendu,  en  fait,  que  la 
sentence  attaquée  .(après  avoir  constaté,  d'a- 

Srès  le  procès-verbal,  les  aveux  du  prévenu  et 
i&  débats,  la  publicité  autérieure  de  la  voie 
rurale  dont  il  s'agit)  se  borne  à  dire,  d'une  part, 
que,  si  cette  voie  est  devenue  une  impasse, 
c'est  par  la  récente  construction  faite  trois  mois 
auparavant  par  le  prévenu  ;— D'autre  part,  que 
la  nouvelle  rampe  du  Pont-Neuf  a  amené,  non 
une  impossibilité,  mais  une  simple  difficulté 
de  passage  sur  le  chemin;— Que  de  tels  faits 
ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  conserva- 
tion de  ce  chemin  et  avec  son  caractère  ori- 
ginaire de  chemin  public;  —  D'où  il  suit  qu'en 
refusant,  sous  de  tels  prétextes,  de  reconnaitre 
et  de  réprimer  la  contravention  poursuivie,  le 
jugement  attaqué  a,  tout  ensemble,  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  .violé  les  dispositions  de 
Fart.  471,  8  15,  Cod.  pén.;  —Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  de  Confo- 
le  n  s  etc 

Bu  27'déc.  1856.  — Ch.  crîm.—  Pré?*..  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  eont.,  lï.  d'Ubéxi,  av.  gén. 
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PHARMACIEN.  -  Médicaments  (débit  de).— 
Médecin  homoéopathe.— Action  civile. 
Les  dispositions  de  la  loi  du  21  gémi,  an  11 
qui  prohibent  le  débit  de  médicaments  par  tou- 
tes personnes  autres  que  les  pharmaciens,  sont 
applicables  aux  médecins  homœopathes  comme 
à  tous  autres.  Vainement  ils  opposeraient  que 
les  préparations  dont  la  méthode  homœopathi- 
que  fait  usage,  et  dans  lesquelles  les  substances 
médicinales  ne  sont  employées  qu*à  des  doses 
infiniment  petites  et  à  veine  perceptibles,  ne 
figurent  pas  dans  le  Codex  ou  formulaire  lé- 
gai  (1). 

....  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  médica^ 
ments  employés  aient  été  achetés  dans  une  phar- 
macie établie  hors  de  la  ville  où  le  médecin, 
exerce,  s'il  est  établi  que  ce  n'est  pas  pour  un 
cas  donné  qu'il  s*est  procuré  ces  médicaments, 
mais  qu'il  en  a  fait  et  tenu  provision  chez  lui 
pour  tous  les  cas  qui  se  présenteraient  (2. 

Les  pharmaciens  d'une  ville  ont  qualité  pour 
poursuii^e  correctionnellement  les  individus 
qui  débitent  illégalement  des  médicaments,  (L. 
21  germ.  an  11,  art.  25 et  36;  Cod.  inst.  crim. 
1  et  3.) — Ju^é  par  la  Cour  imp.  seulement  (3). 
(Pharmaciens  d'Angouléme— C.  Moreûu.)  ' 
Le  sieur  Moreau  a  été  cité  devant  le  tribunal 


(1-2)  V.  cont,  un  arrêt  de  la  Cour  d^Angers,  du 
26  8q»t  1856  (îHfr.,  2*  part.,  pag.  276),  et  les  ob- 
aenrations  qai  raccompagnent.  —  V,  cependant  un 
arrftt  delà  Gourde  Paris  du  10  août  1855  (ibid,,  p. 
275). 

(3)  F.  conf.,  Cass.  !•'  sept  1882  (Vol.  1832.1. 
569),  et  i5  juin  1833  (Vol.  183S.1.Â58).— Confrô, 
Bourges,  17  mars  1831  (Vol.  1831.2.299);  Mangin, 
Aeu  publ,,  tom.  1,  n.  123,  et  M.  Faustin  Hélic, 
injfr.  crlm.^  tom*  2,  pag.  871. 
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correctionnel  d'Angouléroe  par  les  pharmaciens 
de  cette  ville,  comme  ayant,  contrairement  à 
l'art.  36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11,  distribué 
d^s  médicaments  à  ses  malades.  —  Le  sieur 
Moreau  a  opposé  :  1®  que  l'action  directe  des 

{diarmaciens  était  irrecevable;  2^  ouelaloi  de 
'an  11  était  inapplicable  à  la  distribution  qu'il 
avait  faite  de  globules  homœopathiques. 

Jugement  qui  accueille  la  fin  de  non-rece- 
voir. 

Sur  Taj^pel  par  eux  interjeté^  les  pharma* 
ciens  soutiei^nent  leur  action  recevable,  et,  au 
fond,  prétendent  que  le  fait  dont  ils  se  plaignent 
tombe  nécessairement  sous  la  prohibition  de 
la  loi  de  germ.  an  11.  En  effet,. disent-ils,  ou 
les  globules  distribués  par  les  médecins  ho- 
mœopathes ne  sont  rien,  et  alors  le  fait  serait 
pire  qu'une  contravention;  ou  ils  sont  quelque 
chose,  et,  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  être  que 
des  remèdes  dont  le  débit  n'appartient  qu*à 
des  pharmaciens. 

Le  sieur  Moreau  a  répondu,  au  fond,  que  les 
globules  ne  constituent  pas  une  drogue  ou 
préparation  médicamenteuse  dans  le  sens  de 
la  loi  du  21  germ.  an  11.  Qu'y  a-t-il,  en  effet, 
de  commun  entre  les  combinaisons  pharma- 
ceutiques et  amalgames  officiels  de  substances 
toxicantes  au  poids  médicinal,  produits  redou- 
tables des  fourneaux,  des  pilons,  des  creusets, 
arsenal  obligé  de  la  pharmacie  esclave  du  Co- 
dex, et  les  substances  simples,  réduites,  par  les 
secousses  de  la  trituration  et  parla  multiplicité 
des  dilutions,  à  des  doses  tellement  infinitési- 
males qu*elles  échappent  à  l'œil  de  la  chimie, 
et  dont  la  puissance  augmente  d'aiitam  plus 
que  la  matière  diminue,  qu'elle  dépasse  da- 
vantage les  invisibles  limites  de  l'atome,  et 
qu'elle  se  rapproche  plus  du  néant;  entre  ces 
médecines  atroces  que  la  seule  erreur  d'un 
grain  peut  rendre  mortelles,  et  ces  globules 
tout-puissants,  ou  tellement  annihilés,  suivant 
remploi,  que  l'ingurgitation  d'un  assortiment 
tout  entier  ne  peut  porter  le  moindre  trouble 
dans  les  fonctions  digestives? — D'ailleurs,  les 
pharmaciens  du  Codex  ne  pourraient  répondre 
aux  exigences  du  monopole  qu'ils  réclament. 
Ni  eux,  ni  leurs  officines  ne  sont  prêts  pour  la 
pharmacie  homœopathique^  dont  ils  ne  con- 
naissent et  ne  peuvent  étudier  en  un  jour 
les  principes,  les  éléments,  ni  même  les  ap^ 
pellations.  Pour  être  pharmacien,  il  y  a  des 
études,  des  examens,  des  épreuves  qui  n*ont 
rien  de  commun  avec  rhomœopathie,  qui,  au 
contraire,  font  un  devoir  de  la  proscrire.  Com- 
ment, dès  lors,  un  pharmacien  de  l'école  pour- 
rait-il être  en  même  temps  pharmacien  ho- 
mœopathe?  Il  y  a  peut-être  plus  d'hostilité  en- 
core entre  les  préparations  pharmaceutiques 
du  Codex  et  les  substances  homœopathiques, 
dont  la  sensibilité  exquise  s'altère ,  non-seu- 
lement au  contact,  mais  à  la  simple  cohabita- 
tion avec  la  pharmacopée  vulgaire.  Tout  cela 
est  si  vrai,  que  les  pharmaciens  ne  pourraient 
faire  que  ce  qu'ont  fait  deux  qu'on  a  essayé 
de  constituer  pharmaciens  homœopathes,  ce 
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que  font  les  médecins  eux-mêmes,  c'esl-à-dire 
tirer  les  préparations  Iiomœopalhlques  des  trois 
seules  pharmacies  spéciales  qui  existent  en 
France.  Hors  de  là  nulle  garantie  pour  l^s 
malades,  ni  pour  les  médecins  eux-mêmes^ 
puisqu'il  n'existe  aucun  moyen  de  contrôler  les 
préparations  homoeopathiques  ;  d'où  il  suit  oucj 
les  pharmaciens  seraient  les  arbitres  absolus 
de  la  santé  des  malades ,  de  Tefficacité  des 
remèdes,  de  la  réputation  des  médecins;  en  un 
mot^du  sort  d'une  science  qu'ils  déclarent  être 
un  leurre,  et  qu'ils  repoussent  comme  leur  en- 
nemie.— La  législation  de  l'an  11, •uniquement 
préoccupée  de  la  santé  publique  et  non  d'as- 
surer aux  pharmaciens  des  bénéfices  incom- 
mutables,  ne  peut  avoir  eu  la  pensée  de  con- 
stituer en  eux  une  jpbalange  de  privilégiés, 
douaniers  de  la  routine,  préposés  pour  em- 
pêcher de  passer  tout  progrès,  pour  barrer  le 
chemin  à  la  science,  à  toute  découverte  nou- 
velle, quelque  utile  qu'elle  puisse  être  pour 
riiumanité. 

21  noV.  18S6,  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
qui  statue  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du 
21  germ.  aii  11,  relative  à  l'organisation  des 
écoles  de  pharmacie,  les  pharmaciens  établis 
dans  une  localité  y  ont  seuls  le  droit  de  pré-' 
parer,  vendre  ou  débiter  les  médicaments; 
d^où  il  suit  que  la  vente  ou  le  tlébit  fait  par 
toute  autre  personne  de  drogues  ou  prépara- 
tions médicamenteuses>  porte  atteinte  au  droit 
que  les  pharmaciens  tiennent  de  la  loi,  est  pour 
eux  une  cause  de  dommage,  et  leur  donne 
coAâéquemment  le  droit  indu vlduel  de  poursui- 
vre en  justice  la  réparation  de  ce  dommage  ; 
— Qu'ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue,  l'action 
intentée  par  les  plaignants  contre  le  docteur 
Moreau  est  parfaitement  recevàble; 

«  Attendu,  au  fond,  qu'il  est  constaté  par 
riiistruction  que  Moreau  exei'ce  à  Augouleme 
la  médecine  connue  sous  le  nom  de  médecine 
homœopathioue,  qui  comporte  dans  son  exer- 
cice l'usage  de  globules  aue  Moreau  reconnaît 
avoir  fournis  à  ses  malades^  —  Mais  attendu 
que  la  méthode  homœopalhique  constitue  un 
système  médical  tout  nouveau,  entièrement 
inconnu  à  l'époque  où  fut  promulguée  la  loi  du 
21  germ.  an  11  ;  qu'aûn  de  protéger  la  santé 
publique  contre  l'ignorance  ou  le  charlatanis- 
me, cette  loi  organisa  l'enseignement  l'exercice 
et  la  police  de  la  pharmacie,  en  prenant  pour 
base  les  méthodes  enseignées  dans  les  écoles 
publiques  f  que  la  méthode  homœopathique  ne 
jouit  point  de  cette  prérogative;  qu'elle  se  sé- 
pare, au  contraire,  profondément  des  métho- 
des j'usqu'ici  professées;  que  les  préparations 
dont  elle  fait  usage,  et  dans  lesquelles  les 
std)stances  médicinales  ne  sont  employées  qu'à 
des  doses  infiniment  petites  et  à  peine  percep- 
tibles, ne  figurent  point  dans  le  Codex  ou 
formulaire  rédigé  conformément  aux  articles 
32  et  38  de  ladite  loi,  et  n'entrent  point  dans 
le  cadre  des  études  et  des  examens  auxquels 
les  élèves  en  pharmacie  sont  assujettis;  — 


Qu'elle  est  donc  complètement  en  dehors  des 
prévisions  et  du  système  de  la  loi  de  germinal; 
que  ce  serait  en  gêner  l'exercice  et  s  exposer  à 
en  contrarier  les  résultats,  placer  du  moins  le 
médecin  et  le  malade  sous  une  fâcheuse  appré- 
ciation, que  d'exiger  que  là  où  il  n'existe  pâs 
de  pharmacie  spéciale,  les  médicaments  dont 
elle  se  sert  ne  pussent  être  fournis  que  par 
dés  pharmaciens  qui  ne  sont  pas  exercés  à  les 
préparer^  et  dont  on  peut,  en  ce  points  sus- 
pecter l'habileté  et  l'expérience;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  n'est  point  contesté  que  Mch- 
reau  ait  pris  à  Paris,  dans  une  pharmacie  spé- 
ciale où  ils  avaient  été  préparés,  les  globules 
qu'il  donnait  à  ses  malades:  qu'ainsi,  toutes  les 
garanties  exigées  par  la  loi  de  germinal,  dans 
"intérêt  de  la  Santé  publique,  ont  été  respec- 
tées,'—Par  ces  motirs,  faisant  droit  de  l'appel 
interjeté  par  les  plaignants^  dit  leur  acUoii 
recevàble;  au  fond,  déclare  leur  demande  mal 
fondée.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  pharmaciens 
d'Angoulême,  pour  violation  des  art.  25,  33, 
36  de  la  loi  du  21  germ.  an  11  et  de  la  loi  du 
29  pluv.  an  13. 

'  ARIlfiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  .28, 33  et  36  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11  et  la  loi  du  29  pluv.  an 
13; — Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  eerm.  an  11  sont  générales  et  absolues,  et 
prohibent,  sauf  l'exception  contenue  en  l'art. 
27  de  ladite  loi,  le  débit  de  médicaments  par 
toutes  personnes  autres  que  les  pharmaciens; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  recon* 
naissant  (|ue  Moreau,  docteur  en  médecine^ 
établi  à  Angoulême,  a  débité  dans  cette  ville 
des  substances  médicinales  destinées  à  la  gué* 
rison  des  maladies,  a  renvoyé  le  prévenu  des 
fins  de  la  plainte,  parce  mie  la  méthode  ho~ 
mœopatliique  suivie  par  lui ,  et  les  prépara* 
tions  dont  elle  fait  usage  et  dans  lesquelles 
les  substances  médicinales  ne  sont  employées 
qu'à  des  doses  infiniment  petites  et  à  peine 
perceptibles,  ne  figuraient  pas  dans  le  Codex 
ou  formulaire  légal  ;  —  Attendu  que,  quelque 
minime  que  soit  la  dose  des  substances  par 
elle  employées,  la  méthode  homœopathique  ne 
leur  en  attribue  pas  moins  une  vertu  curative, 
et  que,  dès  lors,  elle  les  considère  comme  des 
médicaments;  —  Que  ces  substances  ne  sau- 
raient avoir  un  autre  caractère,  quelle  que  soîi 
la  doctrine  médicale  qui  préside  a  leur  emploi; 
—Qu'ainsi,  et  abstraction  faite  de  leur  nature 
et  de  leur  volume,  ces  substances  sont  de  vé- 
ritables médicaments  que  nul,  hormis  les  phar- 
maciens, n'a  le  droit  de  débiter,  s'il  ne  se 
trouve  dans  l'exception  ci-dessus  mentionnée; 
—Attendu  que  si  les  remèdes  homoeopathiques 
ne  figurent  pas  dans  le  Codex  ou  formulaire 
légal,  ces  remèdes  peuvent  toujours  se  produire 
comme  remèdes  magistraux,  que  tout  méde- 
cin a  le  droit  de  formuler;-^ Que,  d'ailleurs, 
cette  circonstance  ne  saurait  autoriser  la  pré- 
paration et  le  débit  par  d'autres  que  les  phar- 
maciens; —  Attendu  qu'à  la  vérité,  l'arrêt  at- 
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UKfoé  congtale  que  Moreau  a  aclteté  kfl  médi- 
otnefite  p»*  lui  débités  dans  une  phaniiacie 
établie  hors  d'Aiifouléiiie;-^a»,  atlendii  ^e 
ce  fait  ne  place  pas  Moreau  dans  Teieeption 
dont  parlé  rart.  27  de  la  loi  do  ^  gérai,  an 
il»  pfûisqu'il  existe  il  Ângouléme  des  ofiictnes 
ouTertes ;  -Mjue  si  Moreau  pouvait  légalement, 
pour  un  cas  donoé^  prendre  dans  une  phar- 
macie hors  d'Augouléme  des  médicamcnfs  qu'il 
ne  trouvait  pas  dans  cette  ville^  il  ne  pouvait 
faire  et  tenir  ehez  lut  provision  de  niédicanents 
pour  tous  tes  cas  qui  se  présenteraient,  et  àr*» 
river  ainsi  à  éluder  les  prescriptions  de  la  loi; 
->*-D'oè  il  suit  qu'en  refusant  Je  faire  applica*' 
tion  andit  Moreau  des  dispositions  dé  la  loi  du 
ai  germ.  an  li  et  de  la  loi  do  29  pluv.  an  13^ 
Tarrét.  attaqué  a  fonBellement  violé  lesdites 
loi»;—  Casse,  etc. 

Du  6  fév.  1857.  ^  Ch<  criui.  ^  Pt4$.,  M^ 
LAplagne«-Barris.--»Aa|m«^H.  Laseoua.-*^ofiei. 
amf^,  M.  Guyho^  av.  gen.«*--P/.,  M.  Béchatd* 


VAIN£  PATURE.— R«GOLTJla.<-DfiUi. 
Uart.  ^dela  loi  des  28  sepL^i  o€L  i7fK^ 
d*mpriê  lequel  il  ne  p^ui  être  mené  ûtumn 
troupeûu  doM  le$  ehampi  moitêonwéB  et  ou- 
verts que  dms»  jours  après  là  rétolUy  doit 
s^entendre  de  deux  jours  francs  :  ee  délai  ne 
peut  être  supputé  par  heures^  il  ne  suffirait 
doue  pas  ffuHl  sê  fût  écoulé  48  IUtir«f  depuis 
l^enlêvement  de  la  réooliêM 

(Maleaie».)-— AARtT. 
LA  COUR;— Vu  rart.  2â  de  la  loi  des  28 
sept.-6  oct.  1791  ^^Aueodu qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal  régulier,  dressé>le  14  août  1856, 
par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Lugiiy,  que  ledit  jour,  à  onze  heures  du  ma- 
tin, le  nommé  Dupais»  berger  au  service  du 
sieur  Malezieui^  cultivateur,  a  introduit  un 
troupeau  de  moulons  dans  une  pièce  de  ter- 
re» moins  de  quarante4iuit  heures  après  Fen-^ 
lèveioeot  de  la  récolte  en  blé}— Attendu  que 
le  jugement  atuqué,  discutant  les  témoigna^ 
ges  entendus  à  raudience»  a  relaie  le  prévenu 
de  ia  plainte,  d'après  ce  motif  que  quaraoïe- 
huit  heures  s'étaient  écoulées  depuis  l'enlève- 
meoi de  cette  mtoe  récolte;  —  Attendu  que 
IVt*  22  de  la  loi  précitée  est  aiosi  conçu  : 
«  Daas  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine 
«  pikiure,  coflune  dans  ceux  où  ces  usages  ne 
«  sont  point  établis,  les  p4ireset  les  bergers 
«  ne  pourront  mener  les  troupeaux  d*aucu{ft 
N  espèce,  dans  les  champs  moissonnés  et  ou* 
«  verts,  que  deux  jours  après  récolte  entière, 
«  sous  peine  d'une  amends  de  la  valeur  d'une 
«(  journée  de  travail  »;  ne  parle  poiut  d'heu* 
res ,  mais  de  jours,  pour  autoriser  Tintroduo- 
tion  des  troupeaux  sur  les  terres  dont  la  ré«» 
coite  a  été  enlevée  -,  que  les  expressions  deux 
jours  comportent  deux  jours  francs^  indé- 

Pendamment  de  celui  où  il  a  été  procédé  a 
entèvement  de  la  récohe;— Attendu  que  cette 
iaterprétatioo  est  conforme  au  texte,  de  la  loi  ; 
qu'elle  l'est  encore  aux  seutimenu  d'humanité 


qui  ont  inspiré  le  législateur,  puisque  c'est 
dans  rintérét  des  pauvres  qui  profitent  du 
glanage  que  ee  délai  a  été  fixé; — Attendu,  en 
conséquence,  que  le  jugement  attaqué»  en 
suppaunt  le  délai  par  heures  et  non  pas  par 
jours,  a  fait  une  fausse  application  de  rari.22 
de  la  loi  précitée;  —  Par  ces  motifs,  cassa  le 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  du  can^ 
ton  de  Vervias,  etc. 

Du  2  jaav.  1857.— Ch.  crim.  ^  Prés,,  M« 
Laplagne-Barris. -^1{|^.,  M.  Jalloné—  C&nel. 
conf.,  M.  Guyfao,  av.  géu. 

VAINE  PATURE,  -•  Délai.  —  PaoPiuiTÀiaB. 

LûL  fixation  par  un  arrêté  municipal  du  jour 
avant  lequel  te  droit  de  vaine  pâture  ne  pourra 
être  exercé,  est  applicabU  aux  propriétaires 
mêmes  de*  terres  soumises  A  ee  droite  en  sorte 
que  cèuoxi  ne  peuvent,  sans  eoniravention, 
avant  V époque  déterminée,  envoyer  pacager 
leurs  besHauX  sur  leurs  propres  ierres  t  vai- 
nement on  dirait  que  ce  n'est  là  que  Vexereiee 
du  droit  de  propriété  (1).  (L*  28sept.-6  oct« 
1791,  art.  22.) 

(Lefrançois  et  autres.— arrêt. 

LA  €OUa  f--^Vtt  l'art.  22  de  la  toi  du  «  oct. 
1791  ;— Vu  Tarr^tédu  26  août  1841,  dAment 
approuvé,  par  lequel  le  maire  de  la  commune 
de  Clé<m,  agissant  en  exécution  d'une  délibé-, 
ration  du  conseil  municipal  de  £ettecammu* 
ne.  a  fixé  l'ouverture  du  droit  de  pâture  Ik  la 
mi-septembre  i  —  Vu  lart«  471,  n.  15,  Cod., 
péji«;  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  procès-ver-' 
baux  réguliers,  que,  les  27  et28  aoi^t  dernier, 
et  par  conséquent  avant  Pépoque  fixée  pour 
l'ouverture  du  droit  de  vaine  pâture,  les  sieurs 
Lefrançois,  Poiel  et  Lesourfl  ont  fait  paître 
leurs  bestiauxdansdes  prairies  dépendant  du 
t6i(ritoire  de  la  commune  de  Cléouf  —  Qu'il 
n'est  point  constaté  que  ces  prairies  fussent 
chargées  d'uue  seconde  berbe  dont  la  récolte 
appartint  exclusivement  aux  propriétaires ^-^ 
Que,  dès  lors,  ee  fait  de  vaine  pâture  consti- 
tuait une  oontravcDtion  réprimée  par  leis  dis^ 
positions  de  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.;  — 
Que  le  juge  de  police  lésa  néanmoins  relaxés 
àeê  poursuites,  sous  prétexte,  qu'étant  pro*. 
priétaires  des  prairies  sur  lesquelles  il6  avaient 
envoyé  leurs  bestiaux^ls  n'avaient  fait  qu'user 
du  droit  qui  Leur  appartenait; — Attendu  qu'en 
sutuant  ainsi,  le  juaenvsnt  attaqué  a  admis 
une  distinction  qui  n^est  ni  dans  les  tero&es, 
ni  dans  l'esprit  de  l'arrêté  {—Que  l'arrêté  in- 
terdit d'une  manière  générale  Texercice  de 
la  vaine  pftture  avant  la  ini-«eptembre;- Qu'il 
a  pour  but,  en  établissant  une  règle  uniforme 
pour  l'exécution  de  Part.  22,  tit.  2  de  là  lof 
du  6  oct.  1791,  de  prévenir  les  dommages 
qui  peuvent  résulter  de  l'envoi  des  bestiaux 

(i)  r.  conf.,  Cassb  18  cet.  4817  {Colkcunouv,  5. 
1.878)  ;  48  et  49  oct  1886  (Vol.  4«87.4.78— P. 
4887.4JM)8),  et  nos  observations  f  48  ijanv.  iSàh 
(Vol.  18AÂ.4.685). 
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ao  pacage,  avant  l'eniier  enlèvement  des  ré- 
coKes  ;  —  Que  les  dommages  sont  les  mêmes, 
soit  que  chaque  propriétaire  fasse  pâturer  ses 
bestiaux  sur  ses  ttrres,  soit  que  le  pâturage 
ait  lieu  en  commun  ;  —  Que,  dans  les  pays  de 
vaine  pâture,  il  n'est  pas  possible  d'adm^ettre 
qu'il  y  ail  successivement  pâture  privée  et 
pâture  commune;  qu'avant  te  temps  pu  la  vaine 
pâture  est  permise,  le  propriétaire  ne  peut 
être  autorisé  â  envoyer  pattre  ses  bestiaux 
sur  les  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes, 
pour  n'apporter  ensuite  h  ta  communauté  que 
des  terres  épuisées; — Que  tous  doivent  con- 
server, pour  l'usage  de  ta  vaine  pâture,  les 
fourrages  qui  existent  sur  leurs  terres  ou  prés 
après  la  récolle; — Attendu  que  le  jugement, 
en  méconnaissant  ces  principes,  a  faussement 
interprété  rarrété  municipal  du  26  août,  et, 
par  suite,  violé  l'art.  471,  n.  15,  Cod.  pén.; 
—  Casse  les  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  simple  police  d'Elbeut'^  etc. 

Du  8  janv.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Aug.  Moreau. 
— Concl,  eonf.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gcn. 


TÉMOINS  EN  MATIÈRE  DE  POLICE.  —Au- 
niTioN  (rbfus  n'). 

Lart,  153.,  Cod.  instr.  crim.,  portant  que 
les  témoins  appelés  par  le  ministère  publie  se^ 
r'ont  entendus  s*il  y  a  lieu,  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que  le  juge  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  les  entendre  qu'autant  qu'il  tien- 
drait pour  constants  les  faitsjncriminés  ;  dans 
Ifi  cas  contraire,  il  y  a  obligation  pour  le  juge 
d'entendre  les  témoins  produits  (1). 

(Lachaud-Loqueyssie.)  —  abrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  153  et  154,  Cod. 
însir.  crim.,  ensemble  les  art.  408  et  413  du 
même  Code  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
154,  Cod.  instr.  crim.,  les  contraventions  en 
matière  de  police  doivent  être  prouvées,  soit 
par  des  procè&-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  a  défaut  de  procès-verbaux  ou  à  leur 
appui;  —  Attendu  que,  si  Tart.  153  du  même 
Code  porte  que  les  témoins  appelés  par  le  mi- 
nistère public  ou  les  particuliers  seront  enten- 
dus s'il  y  a  lieu,  ces  moU  :  s'il  y  a  lieu  ne 
peuvent  être  compris  qu'en  ce  sens  que  le 
tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  les  entendre 
qu'autant  qu'il  tiendrait  pour  constants  les 
faits  incriminés,  et  que  la  condamnation  du 
prévenu  dût  être  immédiatement  prononcée; 


(1)  C*est  là  un  point  coDSlant  dans  la  jurisphidenoe 
de  la  Coar  de  cassation  :  V.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  V*  Témoins  en  tnat^  de  police,  u.  18  et 
soiv.  Nous  ne  recueillons  ce  nouvel  arrùtqueoomme 
avertbsement  aux  juges  de  police  de  J*obligatiou 
absolue  où  ils  sont  d*admettre  PaudiUon  des  té- 
moins produits  devant  eux,  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  devoir  écarter  les  Taits  de  la  prévention,  et 
quelle  que  soit  la  conviction  dont  ils  peuvent  être 
nniras  d*avance  de  l'inutilité  des  témolgni^es  pi^ 
sentes. 


— Attendu  qu0  dans  Tespèce,  la  contravention 
n*a  pas  été  constatée  par  un  procès^verbal  ré- 
gulier ;  mais  que  le  ministère  public  a  formelle» 
ment  requis  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  audience 
ultérieure,  à  l'effet  de  suppléer  par  la  preuve 
teftiimoniale,  à  Tabsence  aun  procès  veri>al  ; 
— Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  re- 
fusé de  faire. droit  à  cé^  conclusions  ; — Atten-^ 
du  que,  s'il  appartenait  au  juse  de  police  de 
déclarer,  après  l'audition  des  témoins,  que  les 
faits  n'étaient  pas  établis  ou  ou'ils  ne  consti- 
tuaient pas  la  contravention  onjet  de  la  pour- 
suite, il  ne  pouvait,  sans  méconnaître  les  prin- 
cipes de  la  matière,  refuser  au  ministère  public 
le  droit  de  recourir  à  un  moyen  de  preuve  au- 
torisé par  l'art.  154,  Cod.  instr.  crim.^  par  le 
motif  qu'à  raison  du  temps  écoulé  une  enquête 
orale  serait  nécessairement  inutile  ou  dange- 
reuse ;— Qu'en  décidant  afnsi  il  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  des 
art.  153  et  154,' Cod.  instr.  crim.  ;-HCa8se  le 
jugement  rendu,  le  27  sept.  1856,  par  le  tribu» 
nal  de  simple  police  de  Vannes,  qui  renvoie 
Lachaud-Loqueyssie  des  poursuites  du  minis- 
tère public,  etc. 

0u9  janv.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  le  Sérurier.  — 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  — 
Age. — Serment. 

r audition  sans  prestation' de  serment  et  à 
titre  de  simple  renseignement  d'un  témoin  qui, 
sur  Vinterpellation  du  président  de  la  Cour 
d'assises,  a  déclaré  être  âgé  de  moins  de  qui$ue 
ans,  sans  que  cette  déclaration  ait  été  f  objet 
de  réclamation,  soit  de  la  part  du  ministère 
publie,  soit  de  la  part  de  Vaecusé,  ne  peu 
être  une  cause  de  nullité  quand  même  en  réalité 
ce  témoin  aurait  plus  de  gutnzi^  ans  :  (apro- 
duction  de  son  acte  de  naissance  devant  la  Cour 
de  cassation  est  tardive  (Cod.  instr.  crim., 
317.)  (î) 

(Lecompte.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation de  l'art.  317.  Cod.  instr.  crim.,  el  de  la 
fausse  application  ae  Fart.  79  du  même  Code, 
en  ce  que  Madeleine  Chevallier^  témoin  cité  à 
la  requête  du  ministère  public,  a  été  entendue 
sans  prestation  de  serment,  tandis  qu'il  serait 
justifié  par  l'extrait  de  son  acte  de  naissance 
produit  devant  la  Cour  de  cassation  qu'elle 
était  alors  âgée  de  plus  de  quinze  ans  : —  At- 
tendu que  le  procès-verbal  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Seine-inférieure  énonce  que,  Madeleine 
Chevallier  ayant  déclaré  qu'elle  était  âgée  de 
moins  de  quinze  ans,  ce  témoin  a  été  entendu 
sans  prestation  de  serment,  et  que  les  jurés 
ont  été  avertis  par  le  président  qu'Us  ne  de- 
vaient recevoir  cette  aédaration  qu'à  titre  de 


(2)  F.  en  ce  sens  Cass.  1  sept.  4842  (Vol.  4843. 
1.657— P.  1848.2.466). 
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renseigneiuent;— Attendu  que  Tâge  de  ce  té-  J 
moin  n'a  été  Tobjet  d'aucune  contestation  ou  I 
réclamation^  soit  de  la  part  de  Taccusé,  soit  \ 
dé  la  part  du  ministère  public; — Attendu  que 
l'acte  de  naissance  de  Madeleine  Chevallier^ 
produit  aujoiu-d'hui  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  l'avait  pas  été  devant  la  Cour  d'assi- 
ses^ qui  n'a  pu  en  vérifier  Taothenticité  et  en 
faire  l'application  ;  que  dès  lors,  et  en  présence 
de  la  déclaration  de  ce  témoin,  se^ disant  âgé 
de  meinsde  quinze  ans,  le  président  a  pu,  sans 
violer  l'art.  347,  l'affranchir  de  la  formalité  du 
serment;— Rejette,  etc. 

Du  19  fév,  1857.  —  Ch,  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapo.,  M  Jallon.  —  ConcL 
canf.y  M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 


PEINE.  —  SEXAGiNÀiKB.  —  Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

LarL  ^  de  la  loi  du  30  mat  1854  (1)  qui,  à 
t égard  deg  individus  âgés  de  soixante  ans  ne- 
eomplis  au  moment  du  jugement,  a  remplacé 
les  peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps  par  celle  de  la  réclusion,  soit  à  perpé- 
tuité, soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qt^elle  remplacera,  n'a  pas  eu  pour  but  de  mo- 
difier rapplication  des  peines  encourues  par 
ces  individus,  mais  seulement  d'établir  un  mode 
d: exécution  différent  et  dénature  à  subvenir  à 
la  faiblesse  de  leur  âge,  (Cod.  instr.  crim.,  70 
et  s.) 

En  conséquence,  lorsqu'un  sexagénaire  a  été 
déclaré  coupable  d'un  crime  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  c'est  cette  peine, 
et  non  celle  par  laquelle  fâge  de  ^accusé  veut 
qu^ellesoit  remplacée,  qui  doit,  au  cas  de  cir- 
constances atténuantes  admises  par  le  jury, 
servir  de  base  et  de  point  de  départ  à  l'abais- 
sement de  la  pénaUté  en  conformité  des  dispo^ 
titions  de  l^art.  i63,  Cod.  pén. 

(LoubeS.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion prétendue  des  art.  70,  71,  463,  §8  4  et  5, 
Cod.  pén.  et  de  fart.  5  de  la  loi  des  30  mai- 
1*'  juin  1854,  en  ce  que  ledit  Loubes,  âgé  de 

Ï»lus  de  soixante  ans  révolus  au  moment  où 
'arrêt  contre  lui  rendu  a  été  prononcé,  a  été 
condamné  à  dix  années  de  réclusion,  sur  le 
vu  de  la  déclaration  du  jury  qui  Ta  déclaré 
coupable  de  coups  et  blessures  volontaires  en- 
vers Claire  Balsinthe,  sa  femme,  lesquels  coups 
et  blessures,  faits  volontairement  et  sans  in- 
tention^ de  donner  la  mort,  Tout  pourtant 
occasionnée,  ledit  crime  modifié  par  une  dé- 
claration d'existence  de  circonstances  atté- 
nuantes, ce  qui,  suivant  le  demandeur,  aurait 
dû  faire  rentrer  la  peine  encourue  dans  les 
dispositions  de  Fart.  401,  en  vertu  de  Tart. 
463,  Cod.  pén.,  parce  qu'à  raison  de  son  âge 
de  plus  de  soixante  ans  révolus,  le  demandeur 


(1)  F.  celte  loi  dans  nos  Lais  annotées  de  185&, 
pag.  99. 


n'eût  été  passible  crue  de  la  peine  de  la  réclu- 
sion seulement,  si  le  jury  n*eût  pas  déclaré  en 
sa  faveur  l'existence  de  circonstances  sftté-r 
nuantes  * — Attendu  que,  si  Fart.  5  de  la  loi  des 
30  mai-1®'  juin  1854  dispose  que  les  peines  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  et  des  travaux 
forcés  à  temps  ne  seront  prononcées  contre 
aucun  individu  âgé  de  soixante  ans  accomplis 
au  moment  du  jugement,  et  s'il  a  remplacé  ces 
peines  par  celle  de  la  réclusion,  soit  a  perpé- 
twté,  soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplacera,  cet  article  n'a  pas  eu  pour 
but  de  modifier  Tapplication  des  peines  en- 
courues par  les  sexagénaires  pour  les  crimes 
par  eux  commis,  mais  seulement  d'établir  un 
mode  d'exécution  différent  et  de  nature  à  sub- 
venir à  la  faiblesse  de  l'âge  de  ces  condam- 
nés; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Loubes  ayant 
été  déclaré  coupable  par  je  jury  du  crime  de 
coups  et  blessures  volontaires  sur  la  personne 
de  sa  femme,  lesquels  coups  et  blessures  portés 
volontairement^  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont  pourtant  occasioQpée,  ce  qui  con- 
stituait le  crime  prévu  par  l'art.  309,  Cod. 
pén.,  passible  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à-  temps  ;  mais  aue  si  cette  peine  ne  pouvait 
pas  être  prononcée  contre  Loubes,  à  cause  de 
son  âffe  de  plus  de  soixante  ans  accomplis,  elle 
n'en  devait  pas  moins  servir  de  base  et  de  point 
de  départ  pour  l'application  de  la  peine,  en 
ayant  égard  à  la  aeclaration  faite  par  le  jury 
de  l'existence  de  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé,  et  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  l'art.  463 .  Cod.  pén.  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  d'assises 
de  la  Haute-Garonne)  a  condamné  Loubes  à 
la  peine  de  dix  àlinées  de  réclusion  ;  ou'il  a 
donc  ainsi  fait  état  de  circonstances  atténuan- 
tes, puisque  la  peine  aurait  pu  être  élevée  à 
vingt  ans  de  réclusion  ;  qu'en  jugeant  ainsi, 
ledit  arrêt  a  fait  une  légale  application  des  art. 
319,  463,  Cod.  pén.  et  de  l'aru  5  de  la  loi  des 
30  mai-1"  juin  1854,  et  n'a  violé  aucun  de  ces 
articles  :  — Rejette,  etc. 

Du  18  déc.  1856.  —  Ch.  crim.— Pr^*.,  MM. 
Laplagne-Barris.— Happ.,  Dehaussy  de  Ro- 
bécourt.— ConcZ.  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


VOIE  PUBLIQUE.  —  Embarras.  —  Branches 
d'arbres. 

V  extension  de  branckes  d'arbres  sur  un  ehe^ 
min  public,  alors  même  qu'elle  aéne  la  circur 
lation,  ne  peut  être  assimilée  a  un  dépôt  de 
matériaux  ou  choses  quelconques  empêchant  ou 
diminuant  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage, 
que  répn^e  l'art.  471 ,  n«  4,  Cod.  pén.  :  ce  fait, 
en  l'absence  d' ailleurs  de  tout  arrêté  ordonnant 
Nlagage  des  arbres  dont  il  s'agit,  ne  constitue 
donc  aucune  contravention  (1). 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  GaM.  là  cet.  iSSS 

(S-V.  24.1.240  ;  CoLUcî.  fumv,  7,i«m). 
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(Benoit.>^AiBÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Benoit  avait  été 
cité  à  oomparaHre  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police  de  Noyon^  comme  prévenu  d'avoir 
obstrué  la  voie  publique  au  moyen  de  branches 
qui  croissent  dans  un  bois  taillis  à  lui  appar- 
tenant et  bordant  le  chemin  des  deux  côtés^ 
•  ce  qui  constituerait  la  contravention  prévue 
par  rart.  471,  n^4^  God.  nén.|-* Attendu  que^ 
s*il  est  constaté  que  les  branches  des  arbres 
plantés  sur  le  terrain  de  Benoit  s'étendent  sur 
le  chemin^  et  peuvent  gêner  la  liberté  du  pas- 
sage et  en  anr'éter  Tassainissenent^  ce  fait  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  et  dans  les  disposi- 
tions du  §  4  de  l'art.  47i^  Cod.  péa«;->^Atten- 
du.  en  effist,  que  cet  article  n'a  prévu  ei  répri- 
me que,  le  dépôt  sur  la  voie  publique  de  ma- 
tériaux oir  choses  quelconques  de  nature  à 
ftorter  obstacle  à  la  linerté  du  passage,  et  qu'on 
ne  peut  assimiler  à  un  dépôt  l'extension  au- 
dessus  de  la  voie  publique  de  iH'anches  d'ar- 
bres plantés  sur  un  terrain  privé  ;  •*-  Attendu^ 
en  outre^  qu'il  n'existait  aucun  règlement  du 
maire  pour  ordonner  Télagage  de  ces  arbres^ 
d'oà  il  suit  que  le  fait,  objet  de  la  plainte  n'é- 
tant prévu  par  aucune  loi,  ou  par  un  règlement 
émané  de  raulorité  locale,  c'est  avec  raison 
et  en  fiiisant  une  saine  application  des  prin- 
cipes^ que  le  tribunal  de  simple  police  du  can^ 
ton  de  rfoyon  a  renvoyé  Benoit  dea  faits  de  la' 
prévention  j-«*flejette,  etc* 

1>ïi  2  janv.  1857 — Cb.  orim.  ^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  «««ilapp.,  VL.àaàlon.v^onoL, 
M.  Guyho^  av.  gén. 


1«  SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  — 
NovATiON,'^HÉJtiTi9K.^  Dettes,  —  Division. 
—  Action  qypotuécair^. 

2«  SuCCEMION.-r-DçTTES.-r  DlVlSIBIUTÉ.  — 

REGpuas, 
i^  Jly  a  novation  dans  la  créance  cmtre  le 


(1-2-3)  Il  est  constant»  et  tous  les  auteurs  soi^t 
d^accord  siir  ce  pcipty  que  la  qovation  dont  parie 
Fart.  879,  Go4-  Nap.,  n'est  pas  une  novation  dans 
le  sens  propre  du  mot,  pu  dan^  )e  sens  de  Part.  i27i 
'  du  même  Code  :  c^est  une  noTStion  improprement 
dite,  résultant  de  ee  que,  en  acceptant  l'héritier 
pour  débiteur  personnel,  le  crjëancier  du  défunt  a . 
tettoncé  au  droit  d'agir  comme  eréaneier  du  déftint. 
V.  MM.  Chabot,  sur  l'arL  879 1  Toullier,  t.  7,  n.  283  ; 
Onranton,  t,  7,  n,  â95;  Ziicbarix.  t,  3»  S  ^85, 
note  30  :  Massé  et  Vergé  sur  Zacbariae,  iHdU;  Àuhr/ 
et  Hau  a*aprè$  Zacharlae,  tom,  5,  S  619,  pote  6.  — 
Il  suit  de  là  que  la  novation  de  l^rt.  879  ne  peut 
produire  les  efl^ts  de  la  novation  de  Taru  ll7i, 
hien  que  d^ailleurs  la  novation  de  Tart  1371  pnisse 
produire  les  effets  de  la  novation  de  Tart.  879. 
L^hérlUer  qol  à  été  accepté  pour  débiteur  et  via^ 
liof is  duquel  la  séparation  de  patrimoines  ne  peut 
plus  être  demandé^»  n'est  donc  ni  plus  m  moins  tenu 
personnellement  qu'il  ne  Tétait  avant  :  par  Teffet  de 
celte  novation ,  le  créancier  perd  un  droit  sans  en 
«ëqàérir  un  autre.  —  Quant  aux  fiiits  desquels  peut 
résulter  la  MmUien  de  Tart*  879»  on  doit  remarquer. 


défunif  par  VoeoeptatUm  de  l'hériiiir  vaur 
débiteur,  àeme  le  sinsde  r<frf.879,  Cod.  Iwap., 
lorsqu'un  créancier  ,  à  raison  d'affaétts  de 
banque  intervenues  entre  hd  et  le  défunt ,  fmit 
des  actes  desquels^  il  résulte  qu'il  accepte  pour 
débitrice  la  maison  de  banque  formée  parTun 
des  héritiers  pour  la  coniinuation  des  affaires 
du  défunt.  -^  J}ès  lors^  le  créancier  n'est  plu* 
recevable,  en  ce  cas,  à  demander  Im  séparation 
des  patrimoines  (i). 

Mais  les  faéts  qui  suffisent  powr  empOTt0r 
acceptation  de  f  héritier  pour  débiteue'  et  pour 
opérer  novation  dans  le  sens  de  Vart,  879,  Coé, 
Nap.,  ne  suffisent  pas  pour  emporter  nonation 
dans  le  sens  de  Vart,  \ili  ,même  Code,  et  pour 
faire  q%u  l'héritier  amc  lequel  la  novation  de 
l'art.  879  a  eu  lieu,  devienne  débiteur  de  toute 
la  dette  héréditaire,  au  lieu  d*en  être  tenu  seu- 
lement pour  sa  pari  et  portùm,  (God.  Nap.^ 
873.)  (2) 

Par  suite,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider  que  ks  faits  constatés  empé 
chent  la  séparation  de  patrimoines  vis^à^vis  de 
l'héritier  accepté  pour  débiteur,  et  que  cepen- 
dant cet  héritier  continue  à  n'être  tenu  des 
dettes  que  pour  sa  part  et  portion  et  non  pour 
U  tout  (3). 

J)e  ee  que  la  séparation  de  psUrimoines  ne 
peut  plus  être  exercée  contre  ^héritier  qui  aété 
accepté  pour  débiteur  par  le  créancier,  il  n'en 
résulte  pas  qu'elle  ne  p%iisse  pku  être  exercée 
contre  un  autre  héritier  qui  est  resté  étranger 
aux  actes  desquels  résulte  la  nowttion,  et  qui 
continue  à  être  tenu  de  la  dette  pour  sa  part  (4). 

La  séparation  de  patrimoines  prononcée, 
vis^^vis  de  tous  les  héritier»^  oblige-i-^Ue  les 
héritiers  hypothécairement  et  au  delà  de  leur 
part  et  portion  sur  les  biens  q%^ilsont  reeueilHs 
dans  la  succession?  Non  résolu  (5). 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  qui  a  perdu 
le  droit  de  demander  la  séparation  de  ptri^ 
moines  contre  l'un  des  héritiers,  et  qui  doit. 


avec  MM.  Massé  et  Yoivé  sur  Siacharia»,  los^  <nc.^  que 
l'tiéri lier  étant  fenu  ^  cette  qualité  du  paiement  des 
detl^  héréditaires,  la  novation  ne  peut  résulter  d*ac- 
les  Qu  de  faits  par  lesquels  le  créancier  du  défunt 
aurait  considéré  Théritier  comme  son  obligé,  mais 
S(*ulement  d^actes  ou  de  faits  qui  indiqueraient  qu'en 
suivant  la  foi  de  Théritier,  le  créancier  du  défunt 
s^est  contenté  des  sftretés  qu'il  lui  offrait  et  a  re- 
n9ncé  h  celles  qu'il  pouvait  trouver  dans  la  sépara- 
tion de  patrimoines.— -I^.  pour  les  cas  divers  de  no- 
vation en  celte  matière,  la  Tabte  générale  DeHlL  et 
Gilb.,  T«  Séparation  de  pqtrimoiues^  n.  7  et  suiv*  ; 
adée  Nimes,  21  juill,  18^2  (Vol.  i9^d,2.7Qi  -*  P. 
i8ââ.i.l92). 

(4)  Il  est  évident  que  l'acceptation  d*un  héritier 
pour  débiteur  n*a  d'effet  que  vis-^-via  de  cet  héritier^ 
et  que  le  créancier  qui  n^a  pas  fait  la  même  nova- 
tion à  l'égard  des  autres  héritiers,  conserye  le  droit 
de  demander  vis-à-vis  d'eux  la  séparation  de  patri- 
moines pour  la  partie  de  la  dette  à  laquelle  fis  sont 
héréditairement  tenus. 

(5^6)  C'est  une  question  controversée  que  de  sa- 
voir si  la  séparation  de  patrinioines  confère  aoi 


Juriiprudence  de  la  Cour  de  coiêation. 
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par  eonêéquent,  sMr  le  êùrt  de  tous  U*  créath 
eiers  penonnels  de  cet  héritier  pour  la  part 
des  dettes  afférente  à  eet  héritier,  ne  peut  plus 
réclamer  les  effets  de  la  séparation  de  patri- 
moines vis-^Hns  dés  autres  héritiers  que  pour 
ia  part  dont  ces  derniers  restent  tenus.  (Cod. 
Nap.,  873,  879.)  (6) 

T*  Varrét  qui  renvoie  à  la  liquidation  de 
ia  succession  la  prétention  d^un  héritier  qui, 
Sftutenant  avoir  payé  plus  que  sa  part  dans  les 
dettes  de  la  succession,  demande  à  concourir 
avec  les  créanciers  à  la  distribution  du  prix 
des  biens  de  ses  cohéritiers,  ne  viole  pas  le 
principe  de  la  division  des  dettes  entre  cohéri- 
tiers :  le  point  de  savoir  si  rhéritier  a  trop  payé 
étant  subordonné  au  résultat  de  la  liquidation 
quiest  encore  à  faire,  (C.Nap.,873eti27i.) 
(Villars  et  Clerc--C.  Iiq^idateu^s  Grobost.) 
Le  il  mars  1848^  le  sieur  drobost  père, 
banquier  à  Besançon^  est  décédé,  laissant  une 
veuve  commune  en  biens,  et  deux  enfants  issus 
de  son  mariage,  Iç  sieur  Charles  Grobost  et  la 


créaDciera  da  défont  |ç  ()it)it  de  9e  fkire  payer  sur 
tous  les  biens  de  la  succession,  sans  égard  à  la  divif 
ston  des  dettes  entre  1^  cohéritiers.  Selon  les  uns, 
la  séparation  de  patrimoines  et  PinscripUon  prise 
par  le  créancier  qui  la  demande  sur  les  biens  de  la 
BQcfiesrion  soumettent  intégralement  ces  biens  à  son 
droit  privilégié,  sans  égard  à  la  division  des  dettes. 
V.  BoutfS^  %ù  août  1832  (Vol.  i833.3;685)$  Bor^ 
deaux,  U  joUl.  1886  (Vol.  1887.S.232I; }  Caen,  17 
janv.  185â  (infrd^  2*  part.,  pag.  %9àt  arrêt  cassé  le 
9  Juin  1857);  M-Duranlon,  L  10,  n.  ilài  M*  Du- 
"  Iresn^y  Séparation  de  fiatrim»^  n,  114  |  M.  Bonnier, 
Bev,  de  légUl,^  tom.  1â,  pag.  4^3  j  Demante,  Cours 
anoLy  tom,  3,  n.  222  bis  II  (qui  excepte  de  la 
r^le  les  meubles,  une  fois  le  partage  consommé), 
—Selon  d'autres,  an  contraire,  raction  résultant  du 
privilège  de  la  séparation  de  patrUnoines  sa  divise 
entre  les  héritiers  comme  la  dette  elle-même,  en 
proportion  de  leur  part  héréditaire,  de  telle  sorte 
qne  chaque  héritier  n^est  tenu,  sur  les  biens  par  lui 
recueillis,  que  de  sa  part  contributive  dans  les  det- 
tes, et  non  jusqu^à  coneiirrence  des  biens  hérédi- 
taires^ V,  Caen,  14  fév»  18^5  (Vol«  1833.2,639) i 
Tarrét  de  cassation  du  9  juin  1857,  cité  plus  haut 
(alL  tegabilleuip) ,  et  que  nous  rapporterons  dans 
notre  prochain  Cahier;  Mf  Blondeau,  Sépar,  des 
patr>f  p.  573  et  suiv.;  M.  Vazeî1|e,(^  Successif  sur 
rart,  878,  n.  8  ;  M.  Fouet  de  Conflans,  Juri4>.  du 
Cod.  ffap.,  sur  le  même  art.  878,  n.  12;  M.  Belost- 
loIîQiont  sur  Chabot,  art.  878,  obs.  1";  Zachariap, 
t.  8t  S  ^B5,  note  19  (édit.  Massé);  MM.  Aubry  et 
Ran.d'apfés  Kacharia,  tom.  5,  J  619,  note  56; 
BfM.  Masse  et  Vergé  sur  Zacharia,  ubi  suprâ*  ~* 
Seikm  ces  denden  auteiirs,  le  principe  de  la  sépa» 
ration  des  dettes  consaeré  par  Tart.  873  ne  reçoit 
aucune  qiûdification,  en  matière  de  séparation  de 
patrimoines.<-^c  II  est  bien  vrai,  disent  MM.  Massé 
et  Vergé,  qu'aux  termes  de  Tart.  873  rjhéritier  per- 
sonnellement tenu  des  dettes  pour  sa  part  et  portion 
seulement,  est  tenu  hypothécairement  pour  le  tout; 
de  telle  sorte  que  s'il  est  détenteur  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  une  créance,  il  eft  tenu,  non  comme 
héritier,  mais  conune  tiers  détenteur,  de  la  totalité 
de  la  eréanoe  hypothéquée,  sauf  son  recours  contre  j 


dame  Robbe.  Il  ne  fut  point  fait  d'inventaire  ; 
sa  veuve  ne  renonça  pas  à  la  communauté,  et 
les  enfants  acceptèrent  la  succession  de  leur 
père. 

Une  société  fut  alors  formée^  à  la  date  du  13 
mars  1848,  entre  la  veuve  Grobost  et  le  sieur 
Charles  Grobost^  son  fils^  pour  la  continuation 
du  commerce  de  banque  de  Grobost  père  ;  et 
la  formation  en  fut  annoncée  aux  correspon- 
dants ou  créanciers  de  l'ancienne  maison  de 
banque  par  iine  circulaire  d'après  laquelle  la 
maison  Grobost  père  ne  recevait  d'autres 
changements  que  celui  de  la  raison  sociale, 
les  capitaux  restant  les  mêmes,  et  les  nouveaux 
associés  étant  les  liquidateurs  de  l'ancienne 
maison^  auxquels  on  devait  a'adresser  pour 
tout  ce  qui  y  avait  rapport. . 

Comme  représentant  de  la  société^  le  sieur 
Charies  Grobost  prit  possession^  et  cela  sans 
inventaire^  de  toutes  les  valeurs  commerciales 
trouvées  dans  la  succession  de  son  père.  Un 
inventaire  commercial  fut  seulement  fait  à  la 


ceui  qui  doivent  contribuer  avec  lui  à  cette  créance, 
Mais.le  législateur  suppase  ici  l'existence  d'une  hy- 
pothèque antérieure  an  décès  du  défUnt,  de  telle  sorte 
que  rlmmeuble  arrive  à  l'héritier  déjà  grevé  d'un 
droit  hypothécaire.  Or,  si  la  séparation  de  patrimoi- 
nes a  pour  effet  de  donner  aux  créanciers  du  défunt 
un  droit  hypothécaire  ou  privilégié  sur  les  biens  de 
ia  succession ,  ce  droit  ne  prend  naissance  qu'après 
l'ouverture  de  la  succession,  par  l'effet  de  la  sépara** 
tion  des  patrimoines;  et  ce  serait  tourner  dans  qn 
cercle  vicieux  que  do  prétendre  que  des  héritiers 
sont  hypothécairement  tenus  dans  le  sens  de  l'arU 
873,  quand  la  question  est  précisément  de  savoir 
quelle  est  Pétendue  du  droit  hypothécaire  qui  naît 
de  la  séparation.  Or,  il  résulte,  selon  nous,  de  l'art 
873  que  œ  droit  ne  peut  être  exercé  contre  chaque 
héritier  que  dans  la  mesure  de  oe  qu'il  doit.  Pour 
qu'il  en  fùt  autrement,  il  faudrait  que  les  créanciers 
de  la  suceeision  trouvassent  dans  quelque  disposi* 
tion  du  Code  le  principe  d'un  droit  général  hypothé- 
caire de  la  nature  de  celui  que  l'art.  1017  attribue  * 
aux  légataires  particuliers  du  défupt  ;  c'est  ce  droit 
qui  n'existe  pas.  Si  donc,  par  l'effet  du  partage^  un 
héritier  ^  reçu  tous  les  immeiibles  de  la  succession, 
la  séparation  de  patrimoines  n'a  d'effet  à  son  éggrd 
que  jusqu^^  concurrence  de  sa  part  dans  les  dettes, 
et  non  pour  la  totalité  des  dettes  ou  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  totale  des  immeubles.  Il  faqt 
bien  d'ailleurs  remarquer  que  la  séparation  de  pa- 
trimoines n'est  pas  demandée  contre  l'héritier,  mais 
contre  les  créanciers,  art,  818.  En  d'autres  termes, 
la  séparation  do  patrimoines  n'est  pas  an  moyen 
donné  aux  créanciers  de  la  sueoession  die  fiiire  payer 
à  l'héritier  plus  qu'il  ne  doit  payer  en  cette  qualité, 
mais  un  moyen  d'empéoher  qufl  l'héritier  ne  paie 
ses  propres  créanciers  avec  les  biens  de  la  succes- 
sion, au  lieu  de  payer  aux  créanciers  de  la  succes- 
sion ce  qu'il  doit  leur  payer...  v  ~  S'il  en  est  ainsi 
eu  thèse  générale,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être 
de  même  quand ,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  la 
séparation  de  patrimoines,  non  recevable  vis-à-ris  de 
l'un  des  héritiers,  ne  plus  être  exercée  coiitre  Pao- 
trc  que  pour  sa  part  et  portion. 
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date  du  31  déc.  1848  :  il  est  ftigné,  ainsi  que 
tous  les  ioventaires  qui  ont  été  dressés  pério 
diquement  les  années  suivantes^  par  le  sieur 
Charles  Grobost^  la  veuve  Grobost  et  la  dame 
Robbe. 

Parmi  les  créanciers  de  Grobost  père,  se 
trouvaient  le  sieur  Yillars  et  les  sieurs  Clerc 
frères^  qui  avaient  déposé  diverses  sommes 
dans  sa  caisse ,  les  premiers ,  moyennant  un 
intérêt  de  4 1/2  p.  100,  les  seconds^  moyennant 
un  intérêt  de  5  p.  100. 

Le  30  janv.  1852,  la  veuve  Grobost  étant 
décédée,  le  sieur  Charles  Grobost  accepta  la 
succession  de  s&  mère;  la  dame  Roboe,  au 
contraire,  y  renonça.  Néanmoins,  la  société 
Grobost  et  comp.  continua  à  fonctionner,  et 
les  26  et  27  mars  1852,  elle  adressa  à  ses  di> 
vers  créanciers  une  circulaire  pour  les  prévenir 
qu'elle  était  forcée,  par  suite  des  circonstan- 
ces, de  réduire  de  1  p.  JOO  ou  de  1/:^  p.  100 
ri^itérêt  de  leurs  avances ,  de  manière  à  ra- 
mener cet  intérêt  à  4  p.  100:  et  c'est  sur  ces 
bases  nouvelles  qu'à  la  fin  de  Tannée  furent 
dresses  les  comptes  du  sieur  Yillars  et  des 
sieurs  Clerc  frères,  qui  expressément  ou  taci- 
tement consentirent  a  cette  réduction. 

Cependant,  bientôt  après,  dans  le  courant 
de  1853,  la  maison  Grobost  et  comp.  tomba  en 
faillite. — Aussitôt  le  sieur  Yillars  et  les  sieurs 
Clerc  frères,  après  avoir  pris  inscription  sur 
les  immeubles  dépendants  de  la  succession  de 
Grobost  père,  ont  formé  une  demande  en 
séparation  de  patrimoines,  tant  contre  le  sieur 
Charles  Grobost  que  contre  la  dame  Robbe, 
afin  de  pouvoir  exercer  leurs  droits  sur  les 
biens  dépendants  de  la  succession  de  Grobost 
père  prét'érablemeni  aux  créanciers  personnels 
des  héritiers. 

Le  sieur  Charles  Grobost  et  les  syndics  ou 
liquidateurs  de  sa  faillite,  ainsi  que  la  dame 
Robbe  ont  soutenu  que  cette  demande  n'était 
pas  fondée,  les  sieurs  Yillars  et  Clerc  ayant 
accepté  Charles  Grobost  pour  débiteur,  et  par 
suite  fait  novatioa  dans  leurs  créances,  aux 
termes  de  llart.  879,  Cod.  Nap. 

20  juin  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Resançon  qui  accueille  ce  système  et  rejette  la 
demande  des  sieurs  Yillars  et  Clerc,  en  ces 
termes  : — «  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
des  art.  878  et  879,  Cod.  Nap.,  la  séparation 
du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine 
de  rbéritier  peut  être  demandée  par  toute 
personne  ayant  intérêt,  alors  qu*il  n'y  a  pas 
eu  novation  dans  la  créance  contre  le  défunt 
par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débiteur;— 
Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  J.-A.  Grobost 
père,  banquier  à  Besançon,  est  décédé  le  11 
mars  1848;  que,  deux  jours  après  le  décès, 
c'est-à-dire  le  13  mars,  sa  veuve  a  formé  avec 
Charles  Grobost,  son  fils,  une  société  en  com- 
mandite pour  la  continuation  du  commerce  de 
banque  de  J.-A.  Grobost,  sous  la  raison  sociale 
Grobost  et  comp.,  à  commencer  dudit  jour  13 
mars  1848,  pour  finir  le  31  déc.  1853;  —Que 
cet  acte  de  société  a  été  enregistré  cl  publié 


(  selon  la  loi  :— Que,  le  même  jour  13  mars  1848^ 
Charles  Grobost,  gérant  de  Ja  nouvelle  maison 
.  de  banque,  en  faisant  part  à  tous  les  créanciers 
I  de  son  père  du  changement  qui  venait  de 
I  s'opérer,  leur  a  annoncé  qu'il  était  en  cette 
qualité  liquidateur  de  l'ancienne  maison,  et  que 
c*était  à  lui  seul  qu'ils  devaient  s'adresser  pour 
I  tout  ce  qui  y  avait  rapport:  —  Attendu  que  le 
;  sieur  Yillars,  créancier  de  J.-A.  Grobost  père, 
i  n'a  ignoré  aucun  de  ces  faits,  et  n'a  pas  cru 
I  devoir  profiter  de  l'ofl're  de  liquidation  qui  était 
annoncée;  —  Qu'il  a  la|ssé  dans  la  nouvelle 
I  maison  Grobost  et  comp.  les  fonds  qu'il  avait 
I  dans  l'ancienne  maison  J.-A.  Grobost,  fonds 
'  qui  ont  continué  à  fructifier  à  son  profit  comme 
par  le  passé  ; — Qu'ainsi,  le  1*'  janv.  1849,  le 
sieur  Yillars  a  reçu  de  la  maison  Grobost  et 
comp.  son  état  de  situation;— Que  pareil  envoi 
lui  a  été  fait  le  1"  janv.  1850,  le  1"  janv. 
1851  et  le  1«'  janv.  1852  ;— Que,  bien  plus,  te 
27  mars  de  cette  dernière  année  1852,  averti 
par  Charles  Grobost  que  la  Banque  de  France, 
réduisant  son  escompte  à  3  p.  100,  il  ne  pou- 
vait plus  recevoir  à  l  avenir, que  4  p.  100  des 
capitaux  déposés  dans  sa  maison^  il  n'a  pas 

W)rotesté,  n'a  pas  retiré  ses  fonds,  et  a  reçu, 
e  1«'  janv.  1853,  son  compte  courant  arrêté  à 
cette  date  avec  l'intérêt  réduit:  —  Qu'après 
la  suspension  de  paiements  de  la  nouvelle 
maison  Grobost  et  comp.,  arrivée  le  27  juin 
1853,  le  sieur  Yillars  a  assisté  à  la  réunion  des 
créanciers  convoqués,  et  comme  tel  y  a  même 
pris  la  parole;  et  ce  n'est  que  le  30  juill.  1853 
que,  se  ravisant  tardivement,  il  a  pns  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  J.-A.  C^obost.  à  Teffet 
de  pouvoir  formuler  sa  demande  en  séparation 
de  patrimoines;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'ensemble  de  ces  faits  que  la  maison  de  ban- 
que J.-A.  Grobost,  danslaquelle  le  sieur  Yillars 
avait  placé  ses  fonds,  ayant  cessé  d'exister  par 
la  mort  de  son  auteur,  et  ledit  sieur  Yillars 
ayant  laissé  volontairement  ses  fonds  dans  la 
caisse  de  celle  qui  lui  a  succédé,  a  contracté 
avec  celle  ci  un  nouvel  engagement  et  chaiigé 
par  là  la  nature  de  sa  créance;  —  Que  sou 
silence  sur  la  liquidation  qui  lui  a  été  offerte, 
la  réception  de  son  compte  courant  arrét^ 
chaque  année,  même  avec  l'intérêt  réduit,  sa 
présence  au  milieu  des  créanciers  de  Chaiies 
Grobost,  après  la  faillite  de  celui-ci,  sont  au- 
tant de  circonstances  qui  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard  :  —  Attendu  que  les  frères 
Clerc  se  trouvent  dans  une  position  identique 
à  celle  du  sieur  Yillars  et  ne  sont  pas  mieux 
fondés  dans  leur  action  ; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare ledit  sieur  YiUars  et  les  frères  Clerc  non 
recevables  en  leurs  conclusions.  » 

Appel  par  les  sieurs  Yillars  et  Clerc  frères. 
Sur  cet  appel,  il  a  été  pris  de  part  et  d'autre 
des  conclusions  respectives  que  le  texte  de 
l'arrêt  suivant  fait  suffisamment  connaître. 

11  déc.  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Besançon  ainsi  oonçu  :— «  Considérant,  sur  la 
demande  en  séparation  de  patrimoines  formée 
par  les  appelants,  qu'en  droit,  cette  demande 
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ne  peut  plus  être  admise  lorsque  les  créanciers 
du  défunt  ont  accepté  son  héritier  pour  débi- 
teur; —  Qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits 
relevés  dans  les  considérants  du  jugement 
dont  est  appel,  et  que  la  Cour  adopte  quant  à 
ce,  qu'en  traitant  avec  Charles  Grobost  depuis 
le  décès  de  son  père,  non  pas  comme  liquida- 
teur de  sa  succession,  mais  comme  gérant  de  la 
société  Ch.  Grobost  et  comp.,  constituée  le  43 
mars  1848,  notamment  en  laissant  volontaire- 
ment leur  fonds,  capital  et  intérêts,  dans  la 
caisse  de  cette  société,  en  suivant,  Villars 
sans  protestation,  les  frères  Clerc  avec  appro- 
bation expresse,  les  comptes  courants  arrêtés 
chaque  année  par  Charles  Grobost,  comme 
gérant  de  ladite  société,  en  subissant  enfin  la 
réduction  d'intérêts  qu'il  leur  imposait  eu  ladite 
qualité  par  la  lettre-cbrculaire  du  27  mars  1852, 
Ie3  appelants  oht  considéré  Charles  Grobost 
comme  leur  débiteur,qu'ils  Tout  accepté  comme 
tel^  et  que,  par  suite,  ils  ont  opéré  la  novation 

E revue  par  fart.  879,  Cod.  Nap.  ;  —Sur  l'éta- 
lissement  des  créances  des  appelants  contre 
Cb.  Grobost,  comme  leur  débiteur  personnel, 
et  le  montant  des  sommes  jusqu'à  concurrence 
desi|uelles  ils  devront  être  admis  au  marc  le 
franc  dans  la  distribution  de  l'actif  de  sa  failli- 
te : — Considérant  que  l'espèce  de  novation  por- 
tée dans  Tart.  879,  Cod.  Nap.,  et  dont  )e  prin- 
cipal eiïet  doit  d*être  d'empêcher  la  séparation 
des  patrimoines  du  défunt  et  de  Théritier,  en 
maintenant  la  confusion  de  ces  patrimoines 
dans  les  mains  de  celui-ci,  ne  peut  avoir  pour 
résultat  d'af^graver  la  situation  de  cet  héritier 
commedébiteur  personnel,  en  l'obligeant  en 
cett«  qualité  nouvelle  au  delà  de  sa  part  con- 
tributive dans  les  dettes  de  la  succession  ;  — 
Qu'héritier  pour  moitié  de  son  père,  Ch.  Gro- 
bost s'est  trouvé  par  le  fait  du  décès  de  celui- 
ci  tenu  personnellement  dans  la  même  propor- 
tion seuiementdes  dettes  qu'il  avait  contractées 
de  son  vivant; — Considérant,  en  ce  qui  touche 
la  dame  Robbe,  qu'en  qualité  d'héritière  de 
son  père  elle  est  tenue  de  la  moitié  des  dettes 
de  la  succession;  et  relativement  aux  intérêts 
courus  contre  elle  depuis  le  décès  de  J.-A. 
Grobost  jusqu'au  jour  de  la  demande,  qu'elle 
les  a  reconnus  en  signant  les  inventaires  (pii 
les  mentionnent;— Sur  la  novation  extinctive 
et  libératoire  oui  aurait  été  accomplie  à  son 
profit  : — Consiciérant  qu'il  n'existe  aucun  acte 
au  procès  duquel  on  puisse  sûrement  induire 
que  les  appelants  ont  voulu  décharger  la  dame 
Hobbe  de  la  partie  des  dettes  qui  restait  à  sa 
charge  comme  héritière  de  son  père,  et  que 
lacceptatioii  de  son  frère  comme  débiteur 
personnel  n'implique  de  la  part  des  appelants 
en  aucune  façon  la  manifestation  de  cette  vo- 
lonté; —  Sur  la  validité  et  les  effets  des  hypo-' 
thèques  prises  par  les  appelants  sur  les  im- 
meubles qui,  éventuellement  et  par  suite  du 
partage,  peuvent  tomber  dans  le  lot  de  la  dame 
Robbe  :  — Considérant  qu'en  leur  qualité  de 
créanciers  du  défunt^  non  déchus  du  droit  de 
demander  la  séparation,  des  patrimoines  vis- 


à-vis  de  la  dame  Robbe,  les  appelants  ont  pu 
valablement,  aux  termes  îe  1  art.  2113,  Cod. 
Nap.,  prendre  ces  hypothèmies;  crue  si,  aux 
termes  de  l'art.  873,  Cod.  Nap.,  ITiéritier  est 
tenu  hypothécairement  pour  la  totalité  de  la 
dette  de  la  succession,  ce  n'est  que  dans  le  cas 
où  il  est  poursuivi  comme  détenteur  de  l'im- 
meuble hypothéqué  par  le  défunt  pour  sûreté 
de  la  dette  qu'il  avait  contractée  ;  que,  dans 
les  autres  cas  et  par  suite  du  principe  de  la 
divisibilité  des  dettes  consacré  par  l'art.  1220 
du  même  Code,  il  ne  peut  être  tenu,  même 
hypothécairement,'que  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  et  portion  virile  dans  les  mêmes  dettes; 
— Sur  le  chef  de  conclusions  très-subsidiaires 
prises  par  les  liquiiiateurSj  tendant  àMire  que, 
si  par  suite  de  la  liquidation  et  du  partaee 
judiciaire  à  opérar  entre  les  représeutants  de 
Ch.  Grobost  et  la  dame  Robbe,  il  pouvait  ad- 
venir à  celle-ci  une  portion  d'immeubles  quel- 
conque que  les  appelants  pussent  atteindre 
gar  leur  inscription,  les  représentants  de  Ch. 
robost  auront  le  droit  de  concourir  au  marc 
le  franc  à  la  distribution  du  prix  desdits  im- 
meubles, avec  lesdits  appelants  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  des  dettes  de  Grobost 
père  qu'ils  justifieront  avoir  été  payées  par 
Charles  Grobost  à  la  décharge  de  la  part  hé- 
réditaire de  la  dame  Robbe  :— Attendu  que  le 
droit  de  concours  réclamé  par  les  liquidateurs, 
à  supposer  qu'il  fût  admissible,  est  subordonné 
quant  à  son  exercice  aux  résultats  d'une  liqui- 
datiouqui  est  encore  à  faire  aujourd'hui;— Par 
ces  motifs,  confirme ,  mais  seulement  en  ce 
que  les  premiers  juges  ont  débouté  les  appe- 
lants de  leur  denpiande  eu  séparation  des  pa- 
trimoines contre  les  liquidateurs;  réformant 
quant  au  surplus^  dit  que  les  appelants  devront 
être  admis  À  la  liquidation  de  l'actif  de  la  fail- 
lite Ch.  Grobost,  jusqu'à  concurrence  de  la 
créance  qu'ils  portaient  contre  J.-A.  Grobost 
père,  au  moment  de  son  décès,  avec  intérêts 
jusqu'au  jour  de  la  faillite,  et  tels  qu'ils  ont 
été  fixés  par  les  comptes  courants  qui  leur  ont 
été  remis;  déboute  la  dame  Robbe  de  ses  con- 
clusions contre  les  appelants,  quant  à  la  pre- 
scription des  intérêts  et  à  l'exception  résultant 
de  la  novation  libératoire  qui  aurait  été  opérée 
à  son  profit;  la  condamne  comme  héritière  de 
son  père  au  paiement  du  montant  des  sommes 
contre  elles  réclamées  par  les  appelants;  dit 

2ue  l'hypothèque  prise  par  Villars  et  les  frères 
llerc,  non  déchus  au  moment  de  leurs  inscrip- 
tions de  l'action  en  séparation  de  patrimoines 
visrà-vis  de  la  dame  Robbe,  produira  effet, 
mais  jusqu'à  concurrence  seulement  des  con- 
damnations qui  viennent  d'être  prononcées; 
réserve  aux  jôarties lesdroils  au'elles peuvent 
avoir  au  prâèvement  entre  elles  par  suite  de 
la  liquidation  et  du  partage  de  la  succession  de 
J.-A.  Grobost.  » 

POURVOI  en  cassation  tant  par  les  sieurs 
Villars  et  Clerc  que  par  les  liquidateurs  de  la 
faillite  Grobost. 
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Le  pourvoi  des  sieurs  Villars  et  consorts  était 
fondé  sur  les  moyens  suivants  ; 

l""'  mt^yen.  Violation  des  art.  878,  2111  et 
2119,  Cod.  Nap,,  et  fausse  application  de  l'art. 
879  du  même  Gode^  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  refusé  aux  demandeurs  le  droit  de  séparation 
de  patrimoines  contre  les  liquidateurs  de  la 
maison  Grobost,  sous  prétexte- d'une  novation 
quiëeéerait  opérée  dans  la  Qréance,'*»On  a  dit 
pour  les  demandeurs  :  Il  est  certain  qu'aux 
termes  de  Tait.  879,  God.  Nap.,  la  séparation 
de  patrimoines  ne  peut  plus  avoir  lieu  lorsqu'il 
y  a  eu  novation  dans  U  créance  contre  le  dé-» 
rant,  par  l'acceptation  de  l'héritier  pour  débi«- 
teur^  mais  la  novation  dont  parle  cet  art.  879 
n'a  pas  fieu  par  le  seul  efifet  du  temps,  par 
suite  de  l'inaction  ou  l'abstention.  La  loi  fait 
résulter  cette  novation  de  l'acceptation  de 
rhéritier  pour  débiteur,  et  par  consecpient  d'un 
lait  direct,  d'un  fait  actif  au  créancier.  Il  ^  a 
plus,  c'est  que  tout  fait  actif  du  créaticier 
contre  rhéritier  ne  doit  pas  étire  considéré 
comme  une  acceptation  de  l'héritier  pour  dé- 
biteur, de  nature  à  emporter  novation /Après 
la  mort  du  débiteur,  le  créancier  ne  peut  plus 
s'adresser  qu'à  l'héritier.  Chaque  fois  donc  que 
le  créancier  du  défunt  s'adresse  à  rhéritier, 
chaque  fois  qu'il  aplt  contre  lui  ou  qu'il  est  en 
contact  avec  lui,  il  n^en  résulte  pas  qu'il  l'ac- 
cepte pour  débiteur,  en  ce  sens-  qu'il  fasse 
novation  et  qu'il  renonce  ainsi  au  droit  de 
séparation.  Pour  que  les  faits  du  créancier  à 
l'égard  de  l'héritier  soient  considérés  comme 
une  acceptation  emportant  novation,  il  fout 
qu'ils  aient  lieu  novandi  animoi  il  faut  que  le 
créancier  ait  voulu  suivre  la  foi  de  l'héritier. 
Or,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable.  I^s  sieurs 
ViUars  et  Clerc  ont  continué  avec  la  nouvelle 
maison  Grobost  les  relations  qu'ils  avaient 
avec  le  défunt  ;  ils  ont  traité  les  héritiers  Gro- 
bost comme  leurs  débiteurs,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  faire  autrement,  les  héritiers 
Grobost  étant  en  effet  leurs  débiteurs)  mais  ils 
n'ont  pas  renoncé  à  leurs  droits  spéciaux  con- 
tre le  défont  et  contre  ses  biens.  Il  résulte  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  que  les  sieurs  ViUars  et 
Clerc  ont  deux  débiteurs,  le  déftint  et  son 
héritier;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'ils  n'en 
aient  plus  qu'un  seul,  l'héritier.  Le  dt'oit  de 
séparation  de  patrimoines  pouvait  donc  encore 
être  exercé,  et  en  jugeant  le  contraire,  la 
Cour  impériale  a  à  la  lois  violé  et  faussement 
appliqué  les  principes  de  la  matière. 

2«  moyen.  Violation  et  fausse  application  des 
art.  879  et  1220,  Cod.  Nap.,  et  violation  de 
l'art.  4356  du  môme  Code,  et  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  20  avril  18i0,  en  ce  mie  l'arrêt  dénoncé 
a  décidé  que  Ch.  Grobost  n  était  tenu  que  pour 
moitié  de  la  créance  des  demandeurs,  bien 
que^  par  Veffet  de  la  novation  admise  par  les 
juges  d'appel,  il  dût  être  tenu  pour  la  totalité. 
*«•  Sans  doute,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  Gro- 
bost fils  n'était  dans  le  principe  héritier  de  son 
père  que  pour  moitié  envers  les  créanciers  de 
la  succession  ;  mais  la  novation  que  l'arrêt 


prétend  s'être  accomplie  a  dû  avoir  pour  effet 
de  substituer  Grobost  fils  à  Grobost  père  pour 
la  totalité  de  la  dette.  Le  principe  de  la  divisi- 
bilité des  dettes  entre  héritiers  cessait  d'être 
applicable.  Ce  n'était  pas  à  vrai  dire  Grobost 
fils  en  son  propre  et  privé  nom  et  comme  hé- 
ritier qui  éuit  accepté  pour  débiteur;  c'était 
la  nouvelle  maison  de  banque  ;  il  y  avait  vn 
nouveau  débiteur  substitué  pour  le  tout  à  l'an* 
cien  débiteur  unique  :  et  la  novation,  par  là 
même,  s'opérait  dans  la  créance  entière.  — ^n 
soutenait  de  plus  pour  les  demandeurs  que,  de 
la  part  des  liquidateurs,  il  y  avait  eu  aveu  de 
l'obligation  de  Grobost  fils,  et  qu'en  ne  s'arré- 
tant  pas  k  cet  aveu,  sans  d'ailleurs  s'expliquer 
sur -ce  point,  l'arrêt  attaqué  avait  sous  un  autre 
rapport  violé  la  loi. 

3«  moyen.  Violation  des  art.  873,  2113  et 
21 14, Cod.  Nap.,et  fausse  application  de  l'art. 
1220  du  même  Code,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  admettant  la  séparation  de  patrimoines 

Suant  à  la  dame  Robbe,  n^avait  pas  tpi^lqué 
ans  toute  leur  étendue,  à  son  égard^  les 
conséqueqces  de  cette  séparation,  et  avait 
limité  l'exercice  du  droit  résultant  de  la  sépa- 
ration, sur  la  part  immobilière  que  la  dame 
Robbe  avait  recueillie  dans  la  succession  de 
son  père,  à  la  moitié  de  la  dette  provenant 
originairement  du  sieur  Grobost  père. — ^Pour 
statuer  ainsi;  l'arrêt,  se  fondant  sur  l'art.  1220, 
Cod.  Nap.,  qui  consacre  le  principe  de  la  di* 
visibilité  des  dettes  entre  héritiers,  décide  que 
la  dame  Robbe,  comme  héritière  pour  moitié 
seulement  de  son  père,  ne  doit  en  cette  qua> 
lité  que  la  moitié  seulement  de  la  créance;  et 
il  ajoute  que  la  dame  Robbe  ne  pourrait,  aux 
termes  de  l'art.  873,  Cod.  Nap.,  être  poursui- 
vie hypothécairement  pour  le  tout,  oue  dans  le 
cas  où  le  droit  hypothécaire  aurait  été  conféré 
par  Grobost  père  de  son  vivant,  parce  qu'alors 
seulement  on  aurait  pu  voir  en  elle  un  tiers 
détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué  par  le 
défunt  :  mais  qu*au  contraire,  la  re^^e  de  la 
divisibilité  des  nettes  conserve  tout  son  empire, 
quand  l'hypothèque  ne  provient  pas  du  défunt, 
mais  seulement  de  l'exercice  de  l'action  an 
séparation  de  patrimoines.  Ce  système  de 
l'arrêt  tombe  dans  une  confusion  manifeste. 
Les  demandeurs  ont,  contre  la  dame  Robbe, 
deux  droits  distincts  dont  la  portée  et  les  effets 
sont  réglés  par  la  loi  d'une  manière  différenie. 
Ils  ont  d'abord  une  action  personnelle  à  rai- 
son de  Tacceptation  qu'elle  a  fkite  de  la  su^ 
cession  de  son  père.  Ils  ont,  en  second  lieu, 
une  aotion  hypothécaire  qui  est  la  conséquence 
de  la  demande  en  séparation  de  patrinioiDes, 
et  qui  a  sa  base  et  son  assiette  sur  les  immeu- 
bles provenant  du  chef  du  défunt.  Il  est  incon- 
testable que  la  première  de  ces  deux  actions, 
ayant  un  caractère  purement  personnel,  sou-^ 
met  la  dame  Robbe  à  payer  sur  sa  fortune 
particulière  la  moitié  seulement  des,  dettes  de 
son  père  :  ici  s'applique  dans  toute  sa  force 
le  principe  de  la  divisibilité  des  dettes  entre 
les  héritiers,  principe  posé  par  l'art.  IfâO, 
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C^od.  Map.  Mais  la  seconde  action  a  un  carac» 
1ère  tout  différent.  Cette  aeoonde  action^  pour 
atteindre  la  dame  Robbe,  n'emprunte  rien  à  sa 
qualité  d'béritlèrei  et  ne  dérive  nullement  de 
cette  qualité.  £lle  suppose,  au  contraire^  oue 
Thérédité  existe  comme  un  éU'e  moral  en  ae- 
hor»  de  la  personne  de  l'héritier  ;  que  le  défunt 
revit  pont  ainsi  dire  par  l'exercice  de  la  sé- 
paration de  patrimoines^  et  que  ses  biens 
frappés  d'hypothèque  par  la  loi  sont  affeciés 
coDime  gage  réel,  et  d  une  manière  exclusive, 
à  Facquittement  de  ses  obligation  s.  L'erreur  de 
Tarrét  consiste  donc  à  s'emparer  du  principe 
de  l'art.  1220  sur  la  divisibilité  des  dettes, 
•  pour  faire  réagir  ce  principe  sur  la  seconde 
do  ces  actions.  Le  adroit  réel,  hypothécaire,  que 
cette  seconde  action  met  en  mouvement  et 
fait  apparaître  a  sa  force  propre^  et  ne  peut 
(Hre  ni  limité  ni  restreint  dans  la  mesure  de 
l'obligation  personnelle  de  rhéritier.  C'est  la 
loi  qui  attache  à  la  séparation  de  patrimoines 
régulièrement  demandée,  cet  effet  d'un  droit 
de  privilège  ou  d'hypothèque  qui  en  est  la 
sanction,  c'est  la  loi  qui  veut  que  le  privilège, 
s'il  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  six  mois  du 
décès,  subsiste  comme  hypothèque^  Q'est-à-Kiire 
avec  la  force  et  la  conséquence  attachées  à  ce 
droit.  Or,  le  propre  de  l'hypothèque,  c'est 
iTh divisibilité.  Tous  les  biens  immeubles,  du 
défunt  étant  donc  frappés  d'hypothèque  au 
proitt  de  ses  créanciers,  comment  concevrait- 
on  que  la  validité  et  la  puissance  de  cette 
hypothèque  se  restreignissent  à  certains  de  ces 
biens  seulement?  Ce  serait  dénaturer  le  droit 
hypothécaire,  en  détruire  reflicacité,  contrai- 
rement au  principe  général  sur  lequel  il  repose, 
et  auquel  les  art.  2111  et  2113,  Cod.  Nap., 
n'ont  nullement  dérogé.  Il  importe  peu  que 
l'hypothèque  n^ait  pas  été  conférée  par  le  dé* 
fnnt  :  la  volonté  de  la  loi  doit  avoir  autant  de 
force  que  la  volonté  de  l'homme  ;  et,  ici,  c'est 
la  loi  qui,  stipulant  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers du  de  cujiu,  attache  à  leur  titre  qui  était 
chirographaire  jusque-là  la  puissance  (Tattein- 
dre  par  l'hypothèque  les  immeubles  de  leur 
débiteur.  £n  créant  ainsile  droit  hypothécaire 
de  ces  créanciers,  |a  loi  n'a  pu  vouloir  les 
dépouiller  du  principe  d*indi>isibilité  qui  en 
est  la  sanction.  L'arrêt  se  trompe  donc  quand 
11  argumente  de  l'art.  873,  et  prétend  que  cet 
article  n'a  en  vue  que  le  cas  où  l'hypothèque 
a  été  consentie  par  le  défunt.  C'est  la  im  cas 
sans  doute  où  l'effet  d'indivisibilité  de  l'bypo^ 
thè(|ue  se  produit;  mais  cet  article  n'a  rien  de 
limitatif  et  n'exclut  nullement  l'application  da 
même  principe  dans  tous  les  autres  cas  où 
ritypotnèque.  résulte  de  la  convention  ou  de  la 
!  \\n.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  1017, 
Cod .  Nap .,  d'après  lequel  les  héritiers  débiteurs 
(l'un  legs  en  sont  tenus  hypothécairement 
|Kmr  le  tout,  jusqu'à  concurrencé  de  la  valeur 
(lus  immeubles  dont  iU  se  trouvent  détenteurs. 
Voilà  un  cas  où  la  loi,  veillant  pour  les  droits 
des  légataires,  leur  accorde  une  hypothèque 
pour  sûreté  de  leurs  legs,  et  l'on  voit  que  la 


loi  attache  à  cette  hypothèque  la  sanction  or* 
dinaire,  c'est-à<<lire  leprinoipe  de  findivisibir 
lité.  Or,  si  telle  est  la  condition  des  légataires, 
on  ne  concevrait  pas  que  les  créanciers  du 
défunt  fussent  places  dans  une  condition  moins 
favorable,  tandis  qu'au  contraire  ils  doivent 
être  mieux  traités  que  les  légataires*  Sans 
doute  il  est  possible  que  la  dame  Robbe,  après 
avoir  payé  plus  (|ue  sa  part  sur  la  valeur  des 
immeubles ,  n'ait  qu'un  recours  en  garantie 
illusoire  contre  son  frère  dont  elle  aura  par» 
tiellement  payé  la  dette  personnelle.  Mais  il 
vaut  mieux  que  la  perte  soit  pour  l'héritier  qui 
eertaidê  lucro  captando,  que  pour  les  oréan<^ 
oiers  qui  eêrtant  de  damno  vitando.  Donc,  en 
rejetant  la  juste  prétention  des  créanciers, 
Tarrét  attaqué  a  violé  les  lois  invoquées. 
,  Voici  maintenant  les  moyens  sur  lesquels 
était  fondé  le  pourvoi  des  liquidateurs  de  la 
faillite  Grobost. 

i«'  moyen.  Violation  des  art.  1251,  878  et 
2113'^  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  le  droit  à  la  faillite  Ch.  Grobost  de  y^ 
nir  à  contribution,  avec  les  sieurs  Villars  et 
Clerc,  sur  les  biens  échus  à  la  dame  Robbe, 
pour  le  remboursement  des  sommes  que  Ch. 
Grobost  avait  payées  dans  les  dettes  hérédi*- 
tairea  au  delà  de  sa  part,  et  à  Ui  décharge  de 
la  dame  Robbe.  On  soutenait  sur  ce. point  que 
Ch.  Grobost,  en  payant  la  part  de  sa  sœur  dans 
les  dettes  héréditaires,  c'est-à-dire  en  pavant 
une  dette  dont  il  était  tenu  avec  elle,  s'était 
trouvé  légalement  subrogé  dans  les  droits  des 
créanciers  payés  i  que ,  par  conséquent ,  en 
vertu  de  cette  subrogation,  il  avait  un  droit  de 
conourrenae  avec  les  sieurs  Villars  et  Clerc; 
et  que  l'arrêt,  en  se  refusant  à  reconnaître  dès 
à  présent  le  droit  des  liquidateurs  de  la  faillite, 
sauf  Â  en  réserver  l'exercice  jus^'après  la 
liquidation,  avait  violé  les  diq)Osition8  invo- 
quées. 

2*  Jfoyen.  Violation  de  l'art.  1271,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  divisé 
arbi\^airement  l'effet  des  actes  des  créanciers, 
pour  décider  que  la  séparation  de  patrimoines 
non  fondée  contro  le  sieur  Grobost  était  ad-» 
miasible  vls^-vis  de  la  dame  Robbe,  tandis 
que,  par  suite  do  rindivisibilité  des  actes  em- 
portant novation,  elle  eût  dû  n'être  admise  ni 
contre  l'un  ni  contre  l'autre. 

ÀHRtT. 

LA  COUR:-p^Joint  les  éem  pourvois  dont 
il  s'agit,  vu  leur  connexiié,  et  v  faisant  droit 
par  un  mémo  arrêt  : —Sur  les  deux  premiers 
moyensdupourvoiforpié  par  Villars  :-*Attendu 
que  des  faits  qu'il  a  consUtés^  l'arrêt  attaqué 
a  pu  conclure  qu'il  y  avait,  dans  la  cause, 
novation  dans  le  sens  de  l'art.  879,  Cod.  Nap.^ 
c'estrMire  cpie  Villars,  créancier  de  Grobost 
père,  décédé  banquier  à  Besançon,  avait  ao-* 
cepté  l'un  de  ses  héritiers,  Charles  Grobost  fils, 
pour  débiteur;  mais  qu'il  n'y  avait  pas  novation 
dans'le  sens  de  l'art.  1271,  même  Code,  c'est- 
à  dire  que  Villars  n'avait  pas  consenti  à  dé- 
charger Grobost  fils  et  Françoise-Julie  GrolKMt» 
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femme  Robbe^  sa  sfi»ir,  de  la  dette  dont  ils 
étaient  tenus  comme  héritiers  de  leur  père,  et 
accepté  pour  débitrice,  en  leur  lieu  et  place, 
la  société  formée  entre  Grobost  tils  et  comp., 
pour  la  continuation  du  commerce  de  banque 
et  la  liquidation  des  affaires  de  Grobost  père  ; 
— Que,  par  suite,  cet  arrêt  a  pu  décider  que 
Yillars  était,  aux  termes  de  )'art.  879  précité, 
déchu  du  droit  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines  à  l'égard  de  Charles  Grobost,  et 
lui  conserver,  au  contraire,  ce  droit  vis-à-vis 
de  la  dame  Robbe,  qui  était  restée  étrangère  à 
tous  les  actes  de  la  société  Grobost  et  comp., 
et  qui  s'était  bornée  à  signer  les  inventaires 
annuels;— Que  dès  qu'il  n'y  avait  pas  novation 
extinctive,  et  que  la  dame  Robbe  restait  tenue 
de  la  dette  pour  moitié,  Yillars  ne  pouvait  avoir 
action  pour  le  tout  contre  Grobost  fils  ou  con- 
tre lesnouidàteurs  qui  le  représentent; 

Attenclu  qu'en  ne  lui  donnant  action  contre 
eux  que  pour  la  moitié  de  sa  créance,  i*arrét 
attaqué  n'a  pas  méconnu  la  force  que  la  loi 
attache  à  Taveu  judiciaire;  qu'en  effet,  les  li- 
quidateurs n'ont  jamais  consenti  à  l'admettre 
au  passif  pour  sa  créance  entière  que  dans 
l'hypothèse  d'une  novation  extinctive  de  l'an- 
cienne dette,  et  par  conséquent  libératoire 
pour  la  dame  Robbe:  qu'enfin,  en  déclarant 
que  cette 'novation  libératoire  n'existait  pas. 
et  que  la  dame  Robbe  restait  tenue  pour  moitié 
de  la  dette  héréditaire,  ledit  arrêt  a  '  suffisam- 
ment motivé  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires de  Yillars,  qui  demandait  à  être  admis 
au  passif  de  Grobost  fils  pour  la  totalité  de  sa 
créance; 

Sur  le  troisième  moyen  dui)ourvoi: — At- 
tendu qu'en  même  temps  que  Yillars  concluait 
devant  la  Cour  de  Besançon  à  ce  que  la  dame 
Robbe  fût  condamnée  à  lui  payer  la  moitié  de 
sa  créance,  il  se  réservait,  en  termes  exprès, 
le  droit  de  faire  valoir  l'effet  de  son  inscription 
hypothécaire  relativement  aux  immeubles  de 
la  succession  de  Grobost  père  qui  tomberaient 
dans  le  lot  de  cette  dame;  qu'on  ne  peutxionc 
pas  dire  (pi'il  ait  renoncé  à  réclamer  d^lle, 
par  la  voie  hypothécaire^  le  paiement  de  sa 
créance  tout  entière;  que,  par  suite,  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  ce  moyen  doit  être 
écartée; 

Attendu,  au  fond,  que  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner,  en  thèse,  si,  dans  le  cas  où  la 
séparation  des  patrimoines  est  prononcée  vis- 
à-vis  de  tous  les  cohéritiers,  l'un  d'eux  peut 
être  tenu  de  payer  hypothécairement,  sur  les 
biens  qu'il  a  recueilUs,  pluls  que  sa  part  dans 
les  dettes  de  la  succession,  il  est  certain,  dans 
l'espèce,  que  Yillars,  qui  a  prdu  le  droit  de 
demander  cette  séparation  à  l'égard  de  Grobost 
fils  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  cet  héritier 
pour  débiteur,  doit,  pour  la  moitié  de  sa  créan- 
ee,  subir  le  sort  de  tous  les  créanciers  per- 
sonnels de  Grobost  fils;  que  n'étant  plus,  dès 
lors,  créancier  de  la  succession  de  Grobost 
père  que  pour  l'autre  moitié  due  par  la  dame 
Robbe,  ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de 


cette  moitié  qu'il  peut  réclamer  les  effets  de 
l'inscription  qu'il  a  prise  sur  les  biens  qui  pourr 
ront  échoir  a  cette  dame  pour  le  partage  de 
la- succession;— Qu'il  suit  delà  que,  sous  ce 
rapport  comme  sous  tous  les  autres,  l'arrêt  atta- 
qué échappe  aux  critiques  du  pourvoi  formé 
par  Yillars; 

Sur  le  premier  moyen  dû  pourvoi  des  liqui- 
dateurs :  — Attendu  que  le  point  de  savoir  si 
Grobost  fils  avait  payé  des  créanciers  de  la 
succession  pour  une  somme  supérieure  aux 
valeurs  dont  il  était  resté  nanti,  sans  inven 
taire,  à  la  mort  de  son  père,  et  s'il  était,  par 
suite,  comme  subrogé  à  leurs  droits,  créan- 
cier de  la  dame  Robbe,  était  subordonné  au 
résultat  d'une  liquidation  qui  n'était  pas  en- 
core faite;— Que.  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  n'a 
pu  violer  aucune  loi  en  ne  statuant  pas  immé- 
diatement sur  les  conclusions  des  liquidateurs 
qui  demandaient  à  concouru*  au  mare  le  franc 
avec  Yillars  et'  Clerc,  à  la  distribution  du  prix 
des  biens  qui  iH)urraient  échoir  à  ladite  dame  ; 
—  Qu'il  a  sauvegardé ,  au  contraire,  tous  les 
intérêts  en  réservant  le  droit  de  concours  et 
de  prélèvement,  s'il  y  a  lieu,  lors  de  la  liqui- 
dation etdu  partage  de  la  succession  de  Grobost 
père; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  q«ul 
trouve  sa  réfutation  dans  les  motifs  qui  d!it 
été  donnés  ci-dessus  pour  repousser  les  prey 
mier  et  deuxième  moyens  du  pourvoi  formé 
par  Yillars;— Rejette,  etc. 

Du  3  fév.  1857.— Ch.  civ.— Pr<^».,  M.  Beren- 
ger.—jRapp.,  M.  Leroux  de  BreUene.— Concl. 
eanf,,  M.  Sevin,  av.  gén.— P^,  MM.  Galopin 
et  Delaborde. 


FAILLITE.—  Paiement.— Dettes  ficHOBS.— 

Cessation  de  paiement.— Connaissance.  — 

Préjudice.  / 

Le  paiement  d'une  dette  échue  par  un  faiili, 

n'est  pas  nécessairement  nul,  par  cela  seul  qu^ 

le  créancier  payé  avait  connaissance  de  la 

cessation  des  paiements  de  son  débiteur,  et  q^té 

le  paiement  à  lui  fait  a  causé  préjudice  à  la 

masse,  —  Une  suffit  donc  pas,  pour  cinnuler 

ce  paiement,  de  constater  cette  connaissance 

et  ce  préjudice  :  il  faut  de  plus  que  les  juges 

examinent  si  les  circonstances  particulières 

sont  dénature  à  en  faire  prononcer  la  nuttité^ 

(Cod.  comm.,  447.)  (1) 


(i)  r.  eonC ,  Gass.  12  fév.  iShk  (Vol.  i8&â.l. 
2iL9  —  P.  48&A.lb277),  et  MM.  Bravard-Yeyrières, 
Manuel  de  dr,  comnu,  p.  572  ;  Esnault,  des  FaUlites^ 
tom.  1,  n.  199  et  suiv.;  Goajet  et  Merger,  Dieu  de 
dr,  eomnu^y"  Faillite^  n.  229;  Massé,  Di\  «omni., 
tom.  3,  n.  275.  F.  cependant  en  sens  contraire* 
Laioné,  des  FaiUiteêf  pag.  69;  Bédarride*  i6ûL, 
tom.  i,  D.  i05  et  119;  de  Saint-Nezeot,  ibid,,  tom. 
1,  n.  A6  et  suiv.  — Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les 
faits  de  nature  à  motiver  Fannulation  du  paiement  : 
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(Marçais— G.  syndics  Tourou.) 
23  juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  ainsi  conça  : — «  Considérant  que 
TouFou  a  été  déclaré  en  faillite  par  un  juse- 
menidu  tribunal  de  commerce  de  Sainir-Msue, 
du  9  nov.  185i.  et  que  la  cessation  de  ses 
paiements  a  été  reportée  au  12  janvier  de  la 
même  année,  par  un  autre  jugement  du  même 
tribunal,  dtt>  3  juin  1855;  que  ce  dernier  juge- 
ment constate  que  cette  cessation  de  paiements 
était  de  notoriété  publique,  à  la  date  du  12  juin, 
et  Va  été  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
faillite; — Considérant  que  Marçais  s'est  fait 
payer  par  Tourou,  les  24  juin,  5  juilL,  25  et  31 
août  1854,  une  somme  de  10,000  fr.;— €on- 
»dérant  que,  sur  cette  ,somme,  3,300  fr.  l'ont 
été  pour  dettes  non  échues  ;  qull  en  résulte 
que  ce  premier  paiement  est  nul  et  sans  effet 
relativement  à  la  masse  des  créanciers  à  la- 
iiuelle  il  porte  préjudice,  aux  termes  de  Tart. 
446,  Cod  comm.;  —  Considérant,  quant  aux 
trois  autres  paiements  faits  pour  dettes  échues, 
qu'aux  termes  de  Tart.  447,  Cod.  comm.,  ces 
paiements  doivent  être  annulés,  s'il  est  prouvé 

Sue  Marçais  avait  connaissance  de  la  cessation 
e  paiements  de  Tourou,  lorsqu'il  a  reçu; 
3 n'en  effet,  l'expression  peuvent  employée 
ans  cet  article  n'a  pas  la  portée  que  lui  donne 
l'intimé;  qu'il  ressort,  au  contraire,  des  discus- 
sions qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  l'art. 
447  que  si  on  a  laissé  aux  juffes  la  faculté  de 
maintenir  tout  acte  onéreux  fait  par  un  tiers 
ayant  connaissance  de  la  cessation  des  paie- 
ments, ce  n'est  qu'au  cas  où  cet  acte  ne  serait 
pas  préjudiciable  à  la  masse  ;  mais  que,  hors 
ce  cas,  il  fut  reconnu  que  cette  connaissance 
devait  toujours  entraîner  l'anuplation  de  l'acte, 
lorsque  le  préjudice  pour  la  masse,  comme 
dans  l'espèce  d'un  paiement  reçu,  étaltévident, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  prouver  autrement  la 
fraude;— Considérant, en  fait,  qu'il  est  justifié 
par  les^  documents  de  la  cause,  notamment 
par  la  correspondance,  que  les  billets  acquit- 
tés, quoique  causés  valeur  en  marchandises, 
n'étaient  que  des  renouvellements;  que,  d'è% 
le  12  juin  1854,  et  antérieurement,  Marçais 
manifestait  des  inquiétudes  sur  la  solvabilité 
de  son  débiteur;  qu'à  cette  date,  il  le  mettait 
en  demeure  de  payer;  que,  le  21  juin,  il  le 
faisait  condamner,  par  corps  au  paiement  de 
5,000  fr.,  prenait  inscription  sur  ses  immeu- 
bles le  23  juin,  et  lui  faisait  commandement 
le  même  jour  de  pa^rer  le  montant  de  sa  con- 
damnation, sous  peine  de  saisie-exécution  et 
de  contrainte  par  corps; — Considérant  que  dé 
tous  ces  faits,  il  ressort  manifestement  la 
preuve  que  Marçais  avait  connaissance  parfaite 
de  J'état  de  cessation' de  paiements  où  se  trou- 
vait son  débiteur  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Marçais, 


il  n^est  pas  nécessaire  qu'ils  constatent  de  plus  que 
le -créancier  éUit  de  mauvaise  foi.  F.  Cass.  30  juill. 
4850  (Vol.  1850.4.6Â1-.P.  1851.2.672). 


pour  violation  de  l'art.  447,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé  les  paiements 
faits  au  demandeur  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  qu'il  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements  du  débiteur,  et  sur  ce  que  le  paie- 
ment par  lui  reçu  avait  causé  préjudice  à  la 
masse,  sans  examiner,  d'ailleurs,  si,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause,  il  y  avait  lien 
d'annuler  ce  paiement. 

ARRÊT. 

JLA  COUR:— Vu  l'art.  447,  Cod.  comm.;— 
Attendu  que  la  loi  sur  les  faillites,  qui  fait  partie 
du  Code  de  commerce,  après  avoir  indiqué 
dans  l'art.  446  les  actes  et  paiements  qui  sont 
nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  masse  des 
créanciers,  pour  avoir  été  faits  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, s'exprime  en  ces  termes  dans  l'art. 
447  :  «  Tous  autres  paiements  faits  par  le  dé- 
biteur pour  dettes  échues^  %t  tous  autres*  actes 
à  titre  onéreux  par  lui  passés  après  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  paiements  et  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  pourrotU  être 
annulés  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements  ;  » — Attendu  que,  dans  les  cas  pré- 
vus par  cette  disposition,  à  la  différence  de  ce 
qui  est  statué  sur  ceux  que  règle  l'article  pré* 
cèdent,  la  loi  n'impose  plus,  même  alors  qu'il 
y  aurait  eu,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
failli  ou  qui  ont  traité  avec  lui^  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  paiements,  l'obliga- 
tion absolue  d'annuler  les  actes  et  paiements 
rentrant,par  leur  date,  dans  la  période  qu'elle 
détermine  ;  que  la  décision  qui  intervient,  soit 
pour  les  annuler,  soit  pour  les  maintenir,  pro- 
cède d'une  faculté  accordée  au  tribunaui  et 
dont  ils  usent  d'aprës  les  cbconstances; 

Attendu  que  Tarrét  conclut  cependant  du 
texte  de  l'art.  447,  que  Texpression  pourront 
doit  être  entendue  comme  si  la  loi  avait  impé- 
rativement ordonné  l'annulation  des  actes  que 
cet  article  énonce,  dès  que  le  créancier  qui 
en  a  recueilli  le  profit  avait^  à  leur  date,  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  de  paiements; 
que  l'arrêt  réduit  l'exercice  de  la  faculté  don- 
née aux  juges  du  fait  au  point  de  savoir  si  les 
actes  attaqués  ont  porté  préjudice  à  la  masse 
des  créanciers^  que  c'est  la  établiriune  dis- 
tinction contraire  au  texte  de  la  loi,  qui  laisse 
aux  tribunaux  l'entière  appréciation  des  cir- 
constances qu'ils  jugent  être  de  nature  à  in- 
fluer sur  leur  décision  ;— Qu'en  cet  état,  l'an* 
nulation  prononcée  par  l'arrêt  des  paiements 
pour  dettes  échued,  qui  formaient  Tun  des  chefe 
du  litige,  a  été,  de  la  part  de  la  Cour  impériale, 
la  conséquence  d'une  théorie  de  droit  erronée, 
d'après  laquelle  elle  s'est  dispensée  d'examiner 
si,  en  se  décidant  par  l'ensemble  des  faits  de  la 
cause,  elle  devait  accorder  ou  refuser  aux  syn- 
dics le  recomblemenl  dans  l'actif  de^  faillite 
par  eux  demandé  ;— Qu'en  jugeant,  dès  lors, 


Sââ^(a32) 
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aiusi  qu'il  l'a  fait>  rarrét  a  violé  l'art.  Ulf  Ood* 
coinm.  ;*— Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  20  janv.  185t.— Ch.  civ.  — Pr^i.,  M. 
Béren|[er.-^i2app.^.  Pascalis.— Conci.  contr.j 
M.  Sevin^  av.  géu.^PL,  MM.  Aendu  et  Ghris^ 
tophle. 

!•  SUBROGATION.— Paiement.  —  TraRds 
PERSONNE.  —  Acte  sods  8»inô  jprivé.  —Date 

CERTAINE. 

2*  Office. — PRiyitfiGE.— Revente. 

1*"  La  êubrogation  c&iïêentie  pat  le  eréan- 
eier  au  pro/Ir  d'une  tierce  pertonne  de  qui  il 
reçoit  son  paiement,  n*eit  Oêsujettie  à  aucune 
forme  particulière,  et  peut  par  conséquent  être 
faite  par  acte  boue  ieing  privé.  (God.  Nap., 

mo,§i.)(i) 

Il  n'eit  même  pnu  nécenteAre  qu'elle  ait  une 
date  certaine  pour  pouvoir  être  opposée  au 
débiteur  ou  à  seê  représentants  y  qui  sont  sans 
droit  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  certitude, 
puisqu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  payer  au  ni- 
orogeant  plutôt  qu'au  subrogé  (2). 

2*  Le  vendeur  non  payé  d'un  office  a,  sur  le 
prix  dé  revente  de  cet  office,  le  privilège  que 
Part,  2102,  n^  4,  Cod,  Nap,,  accorde  au  ven- 
deur d^ effets  mobiliers  (3). 

,„Àlorê  surtout  que  des  oppositions  pour  la 
conservation  des  droits  de  ce  vendeur,  ont  été 
faites  entre  les  mains  du  second  acquéreur, 
(Syndic  Leduc— C.  DeshouUières.) 

Le  sieur  Macavoy  avoué  au  tribunal  de  la 
,  Seine^  céda  son  ollfice  au  sieur  Leduc,  le  4 
avr.  ia38.-^Le  28  mai  1838^  une  somme  de 
20,000  fr.j  à  valoir  sur  le  orix  de  l'office,  fut 
payée  par  le  sieur  Deshoulftères  au  sieur  Ma- 
cavoy, en  présence  du  sieur  Leduc,  aucrael, 
moyennant  ce  paiement,  certains  délais  étaient 
accordés  pour  le  surplus.  Dans  la  quittance,  par 
acte  sous  seing  privé,  qu'il  donna  au  sieur 
DeshouUières,  le  sieur  Macavoy,  recevant  celle 
somme  de  20,000  fr.  du  sieur  DeshouUières, 
déclara  subroger  ce  dernier  dans  ses  droits  et 
privUéges  contre  le  sieur  Leduc.  Cette  quit- 
unce  n'a  acquis  date  certaine  que  plus  tard. 

Le  16  juin  1841 ,  le  sieur  Leauc  céda  ce 
même  office  au  sieur  Boncoihpagne.  Plus  tard, 
en  1850,  U  fut  déclaré  en  état  de  faiUite;  et 
c^est  au  syndic  de  la  failUte  que  le  sieur  Bon- 
compagne  paya  son  prix  d'acquisition.  Il  est  à 

(1)  r»  en  ce  sens,  Angers,  â5  janv,  1840  (Vol* 
1SA9.3.&28)  ;  M.  TouUier,  tora.  7,  n.  116  ;  M.  Mouf- 
lon, dé  la  Subrogation^  p.  2A9  ;  MM.  Aubry  et  Rau 
d^api^  Zacharla!,  tom.  3,  S  821,  n.  A  ;  MM.  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ«  lom.  8,  5  563,  note  8. 

(2)  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  subrcq^tion 
derait  être  opposée  à  des  tiers»  F.  Grenoble,  18  mai 
iSn  (S-y.  25.3.810;  Cottect.  fiouv.  7.2.863}  ;  MM. 
Aubry  et  Ran,  ubi  aup»!  MM.  Massé  et  Vergé»  UficU 

(8)  G*est  1ù  un  point  qui  peut  être  regardé  comme 
oertaiu  aiyourd'liui,  V»  Paris,  28  janv^  et3il  mai,  et 
Metz,  26  janv»  1854  (Vol.  1854.3.806  et  748  —  P. 
1854.1.196  et  198,  et  1854.2.226),  et  les  observa* 
lions  qui  Iroompagnent  ces  arrêt». 


remarquer  <{u'anlérieuremetlt  le  sieur  Macavoy 
avait  formé  opposition  pour  la  totalité  du  prix 
de  sa  cession,  tant  entre  les  mains  du  sieur 
Boncompagne  qu'à  la  cals^  deç  dépôts  et  coq* 
signalions^  où  ce  prix  avait  été  déposé. 

Depuis ,  le  sieur  DeshouUières^  çigissant  en 
vertu  de  la  subrogation  conseûUe  à  son  profit 
le  28  mai  1838,  a  formé  Contre  la  failUle  Leduc 
une  demande  en  paiement  des  20,000  fr.  par 
lui  payés  à  la  décnargc  de  ce  dernier,  et  pour 
lesquels  il  soutenait  avoir  privUégc  sur  le  prix 
de  revente  payé  par  le  sieur  Boncompagne  au 
sieur  Leduc  ou  au  syndic  de  sa  faillite. 

A  celte  demande,  le  s)iidic  à  opposé  qu'il 
s*âgissatt ,  dans  Tespèce ,  d'une  subrogation 
dans  les  termes  de  l'an.  12t>0,  n.  2.Cod.  riap., 
et  qui  pai*  conséquent  n'était  valable  qu'autant 

3u*elle  était  faite  par  acte  authentique  ;  que, 
'ailleurs,  la  quittance  Subrogative  n  avait  pas 
de  date  certaine  opposable  aux  tiers  ;  qu'enfin, 
le  prix  ayant  été  payé  à  l'ancien  titulaire  de 
l'omce  où  au  syndic  de  sa  faillite,  par  le  titu- 
laire actuel,  il  n'y  avait  plus  rien  sur  quoi  pût 
s'exercer  le  privuége  prétendu  par  le  lâeur 
DeshouUières. 

15  mars  18S5,  jugement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  la  Seine,  qui  déclare  le  sieur  De^ 
houilières  mal  fondé  dans  sa  demande,  en  ces 
termes  : — m  Attendu  que  la  quittance  subroga* 
tive  du  28  mai  1838,  laquelle  sera  enregistrée 
en  même  temps  (jUe  le  présent  jugement,  est 
faite,  ainsi  qu  il  resuite  de  son  contexte,  dans 
rinterét  du  débiteur  Leduc,  auquel  il  est  ac- 
cordé terme  et  délai  pour  se  libérer; — Que  si 
cette  quittance  eût  été  faite,  comme  le  pré» 
tend  DeshouUières,  dans  Vintérél  du  créancier 
Macavoy,  le  concours  de  Leduc  devenait  inu- 
tile, et  qu'il  eût  suffi  d'une  subrogation  pure 
et  sunple  dans  les  droits  résultant  de  la  con- 
dition du  créancier; — Qu'il  en  ressort  que  la 
quittance  dont  s'agit  a  eu  pour  cause  rerapruni 
fait  par  le  débiteur  ;  qu'elle  n'a  donc  point  été 
faite  dans  des  conditions  de  nature  a  assurer 
sa  validité,  conformément  au  2«  §  de  l'art. 
1250,  Cod.  Nap.;  qu'il  y  a  Ueu  de  déclarer 
fiulle  la  subrogation  dont  s'agit,  et  en  consé- 
mience  de  déclarer  DeshouUières  non  recevable 
dans  sa  demande  en  admission  par  privilège 
au  passif  de  sa  faillite  de  la  somme  énoncée.  » 
Appel  par  le  sieur  DeshouUières  :  et,  le  22 
fév.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
qui  infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  — 
«  Considérant  que  ta  cession  de  l'office  d'avoué 
faite  par  Macavoy  à  Leduc,  remonte  au  À  avr. 
^838,  et  &  une  date  certaine  à  celte  époque  : 
—  Que  l'an.  2101^  n.  4,  Cod.  Nap.,  conférait 
à  Macavoy  un  privilège  pour  le  montant  du 
prix  de  la  cession^  sur  le  prix  de  la'  vente  de 
cet  office  qui  serait  faite  par  Leduc;  que  Des- 
houlUères  réclame  aujourd'hui  l'exercice  du 
droit  de  Macavoy  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé,  du  28  mai  1838,  enregistré  seulement 
en  1855;^  Que  cet  acte  constate  en  même 
temps  le  paiement  fait  par  DeshouUières  à  Ma- 
cavoy de  20,000  fr.  sur  le  prix  de  ia  cession 
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de  l'office  dû  par  Leduc ,  et  la  subrogation 
expresse  au  prolit  de  DeshouUières  h  raison  de 
ce  paieitient  dans  les  droits,  actions  et  privi- 
lèges de  {tfacayoy  contre  Leduc  ;-Mîtie  cet  acte 
réunit  par  conséquent  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  opérer  la  subrogation 
conTeiitionnelle;— Que  le  traité  constitutif  du 
priTilége  de  Macavoy  ayant  date  certaine  dès 
le  4  avr.  1838,  il  nMmporte  que  la  subrogation 
de  Deshoullières  n'ait  été  relevée  qpe  posté- 
rieurement et  dans  une  contribution  judiciaire 
réglée  en  1842; '^Considérant  queropposltlon 
faite  par  Macâvov  pour  la  totalité  du  prix  de 
la  cession  entre  les  mains  de  Boncompacne, 
accpiéreur  de  Leduc,  a  profité  à  DeshouUières 
et  a  conservé  son  droit  non  moins  que  les 
oppositions  formées  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions où  il  avait  été  ordonné  que  Boncompa- 
gne  déposerait  son  prix; -^  Que  les  derniers 
versements  par  lui  faits  entre  les  mains  du  syn* 
die  n'ont  donc  pu  être  faits  qu'à  la  charge  des 
droits  privilégiés  de  DeshonluèreS;- Considé- 
rant qu'il  résulte  des  dispositions  du  jugement 
du  i3  sept.  i832.  rendu  entre  Macavoy  et  le 
syndic  de  la  faillite  Leduc,  que  la  somme  de 
20,000  fr.  ^ayée  parDesliouUiôres  faisait  partie 
du  prix  réel  de  Toffice  auquel  était  attaché 
le  privilège,  et  qu'elle  a  été  imputée  dans  le 
décompte  des  paiements  Mis  à  Macavoy  par 
Leduc  ou  ses  ayant  cause;  —  Par  ces  motifs, 
ordonne  que  Deshoullières  sera  admis  à  la  fail- 
lite Leduc  par  privilège,  sur  la  somme  versée 
par  Boncompagne,  pour  ce  qiu  lui  reste  dû  de 
la  somme  principale  de  20.000  fr.,  et  des  in- 
térêts d  icelle  à  dater  du  28  mal  1838.  r> 

POURVOI  en  cassation  par  le  syndic  de  la 
faillite  Leduc— 1**  Moyen,  Violation  des  art. 
1250  et  1328,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  accordé  force  et  valeur  vis-à-vis  de 
la  faillite  à  une  subrogation  irrègulière,  la- 
quelle, dans  tous  les  cas,  devait  être  sans 
effet  à  regard  des  tiers  à  raison  de  l'incertitude 
^  de  la  date  de  Facte  qui  la  relatait. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  2102,  n.  i^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décide 
qu'un  privilège  de  vendeur  avait  survécu  à  la 
revente  du  meuble  aliéné,  bien  que  le  second 
acquéreur  eût,  sans  opposition  du  prétendu 
créancier,  payé  le  prix  de  la  revente  entre  les 
mains  du  débiteur  du  prix  de  vente  objet  de 
la  créance  privilégiée. 

AimÊT. 
LA  COUR;  —  Attendu .  sur  le  1"  moyen, 

?ue  la  subrogation  spécifiée  dans  le  §  i  de 
art.  1230,  Cod.  Nap.,  est  celle  qui  a  lieu  lors- 
que le  créancier,  recevant  son  paiement  d'une 
tierce  personne,  la  subroge  dans  ses  droits, 
actions  et  privilégie  contre  le  débiteur  ;  qu'au- 
cune forme  particulière  n'est  prescrite  pour  la 
validité  d'une  telle  subrogation  ;  qu'il  suffit 
qu'elle  soit  expresse  et  faite  en  même  temps 
que  le  paiement;  qu'ainsi,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elle  soit  consentie  par  acte  sous  seing 
privé  ;^Attendu  que  la  suorogation  invoquée 
par  Deshoullières  et  admise  par  la  Cour  impé- 


riale présente  ce  caractère ,  puisque  Tarrêl 
constate  que  Macavoy  a  subrogé  expressément 
Deshoullières  dans  ses  droits,  actions  et  privi- 
lèges à  raison  de  20,000  fr.,  en  même  temps 
qu'il  recevait  de  lui  cette  somme  ;  —  Allenau 
qu'en  admettant  que  la  subrogation,  bien  que 
révélée,  aux  termes  de  l'arrêt,  dans  une  con- 
tribution judiciaire  réglée  en  1842,  n'ait  pas 
de  date  certaine,  le  syndic  de  la  faillite  Leduc 
serait  sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  droit 
pour  opposer  à  DeshouUières  cette  exception  ; 
carie  privilège  existerait  au  profit  de  Macavoy 
s'il  n'appartenait  noint  à  son  cessionnaire,  et 
la  masse  de  la  faillite  Leduc  ne  profiterait  en 
aucun  cas  de  la  nullité  de  la  subrogation  ; 

Sur  le  2*  moyen  :— Attendu  qu  II  est  impos- 
sible d'admettre  que  le  privilège  du  vendeur 
d'un  office  cesse  d'exister  par  b  revente  qu'en 
ferait  l'acquéreur,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir 
matière  an  privilège  et  occasion  de  1  exercer 
qu'autant  que  le  prix  de  l'office  a  été  réalisé  pai* 
la  cession  qu'en  a  faite  à  son  tour  racquéreurj 
—  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt  que  des 
oppositions  avaient  été  faites  tant  entre  les 
mains  de  Boncompagne,  successeur  de  Leduc, 
par  Macavoy,  pour  la  totalité  du  prix  de  sa 
cession,  qu'a  la  Caisse  des  consignations  où  ce 
prix  avait  dû  être  déposé:— Attendu  que  ces 
oppositions  ont  eu  pour  effet  de  conserver  tous 
les  droits  du  créancier  que  s'était  substitué 
Macavoy  pour  portion  de  ce  prix;  qu'ainsi, 
c'est  par  une  saine  interprétation  de  la  loi  que 
la  Cour  d'appel  a  décidé  que  les  derniers  ver- 
sements faits  entre  les  mains  du  syndic  de  la 
faillite  Leduc  n'avaient  pu  être  ehectués  au 
préjudice  du  privilège  de  DeshouUières;— Re- 
jette, etc. 

Du  20  janv.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prét.f  M. 
Nichas-Gaillard.— Happ.,  M.  Hardoin  .—Conc/., 
M,  Blanche,  av.  gèn.— P/.,  M.  BosvieU 


{•  MOULIN.— Canal.— PROPttrttÉ.-^AîfAL 
DE  FcrrE. 

2»  Servitude.— PuîSB  d'eau.  —  Arrosage. 
— UsmB.—CANAL.— Aggravation. 

1»  Le  propriétaire  d'un  moulin,  légalement 
présumé  propriétaire  du  canal  conêtruit  de 
main  d^homme  qui  conduit  U$  eauxaumouHriy 
est  également  présumé  propriétaire  du  canal  de 
faite,  nécessaire  pour  assurer  le  li^e  écoule- 
ment des  eaux.  (Cod.  Nap.,  540.)  (1) 

Dans  ce  cas,  c'est  aux  tribunaux  à  déàider, 
étaprès  les  circonstances  et  Vétat  des  lieux,  H 
le  lit  qui  reçoit  les  eaux  à  le^r  sortie  du  motUin 
constitue  un  canal  de  fuite  et  jusqu'à  quelle 
distance  il  conserve  ce  caractère  à  l'égard  des 
propriétés  riveraines  (2). 


(1-S)  Sur  la  présomption  de  propriété  du  canal 
d'arrivée^  voy.  la  TabU  généraU  DenlL  et  Gilbert, 
v«  Canal,  n.  9  et  Buiv.;  Cass.  13  fév.  18dA  (Vol. 
1856.i.2SA);  Orléans,  13  déc  1855  (ibid.  i.340). 
^  Il  est  évident  que  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
la  présomption  de  propriété  du  canal  d'afllvée  sont 
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^  Celui  qui  a  une  servitude  de  prise  d'eau 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés  Hveraines 
d'un  eawUf  ne  peut  appliquer  cette  prise  d'eau 
à  mettre  une  usine  en  mouvement.  ■—  Du  moins, 
V  arrêt  qui  décide  qu'il  y  a  dans  ce  fait  une  ag- 
gravation de  servitude,  excédant  le  droit  du 
propriétaire  du  fonds  dominant^  ne  viole  au- 
cune loi.  (Cod.  Nap.,  702.)  (i) 

(Chalaron— C.  de  Chanay.) 

Le  sieur  de  Chanay  est  propriétaire  de  mou- 
lins et  de  prairies  adjacentes.  Ces  moulins 
sont  mis  en  mouvement  par  les  eaux  détour- 
nées dans  un  canal  provenant  d'un  étang.  Les 
eaux^  après  avoir  mis  les  usines  en  mouve- 
ment^ sont  dirigées  dans  un  canal  de  fuite  par 
lequel  elles  vont  se  perdre  dans  la  rivière  de 
Morge^  en  traversant  des  prairies  appartenant 
à  divers  propriétaires. 

Parmi  ces  propriétaires  se  trouve  le  sieur 
Ghalaron,  aucjuel  ajppartienl  une  portion  de 
prairie  par  lui  acquise  en  1854^  et  auquel  ses 
vendeurs  avaient  transmis  un  droit  de  prise 
d*eau  sur  le  canal  de  fuite,  à  Taide  d'une  vanne 

Su'ils  avaient  fait  établir,  et  dont  depuis  plus 
e  trente  ans  ils  se  servaient  pour  l'irrigation 
de  leur  pré. 

Presque  aussitôt  l'acquisition  faite  par  le  sieur 
C  alaron,  le  sieur  de  Chanay  détourna  les  eaux 
du  canal  de  fuite.  Il  fut  alors  cité  au  possessoire 
par  le  sieur  Chalaron,  qui,  par  sentence  du 
juge  de  paix,  fut  maintenu  dans  la  possession 
annale  des  eaux  dont  s'agit. 

Le  sieur  Chalaron  ayant  voulu  alors  établir 
une  usine  dans  sa  prairie  et  dériver  l'eau  du 
canal  pour  les  besoins  de  cette  usine,  le  sieur 
de  Chanay  l'a  assigné  devant  le  tribunal  civil 
de  Grenoble,  pour  voir  dire  qu'il  était  seul  pro- 
priétaire du  canal  de  fuite  depuis  les  moulins 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Morge  ;  qu'il 
pouvait  user  librement  des  eaux  et  même  les 
détourner ,  si  bon  lui  semblait ,  sous  ToiTre 
toutefois  de  laisser  couler  des  eaux  suffisantes 
pour  l'arrosase  de  la  parcelle  de  pré  appartenan  t 
au  sieur  Chalaron;  et  pourvoir  dire  en  même 
temps  que  ce  dernier  serait  tenu  de  supprimer 
ses  constructions  et  les  travaux  quMl  avait  faits 
pour  s'approprier  les  eaux  du  canal. 

41  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Gre- 
noble, ainsi  conçu  : — «  Attendu  qu'à  défaut  de 
titres  contraires,  le  propriétaire  d'un  moulin 
est  présumé  propriétaire  du  canal  de  fuite 
creusé  de  main  d'homme,  aussi  bien  que  du 
canal  d'amenée,  Tun  etTautre  étant  les  acces- 
soires indispensables  du  moulin;  —  Attendu 
que  les  riverains  peuvent  acquérir  par  titre  ou 
par  prescription  des  droits  sur  les  cours  d'eau  ; 
que^  dans  l'acte  de  vente  du  10  janv.  1816, 


également  applicables  ao  canal  de  fuite,  en  tant 
qu*ll  est  d'ailleurs  établi  quMl  s'agit  réellement  d'un 
canal  de  (ùite  et  non  d'un  cours  d'eau  ordinaire 
qui  reçoit  les  eaux  du  moulin. 

(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Gass.  15  janv. 
i83&  (Vol.  I854.1.&91).— F.cependantCass.  6  mars 
i8&9  (VoL  i8&9.i.490-:-P.  i849.S.&9). 


passé  parRiondel  à  Bérenger,  auteur  de  Cha- 
laron, du  pré  qui  borde  le  canal  de  fuite,  on  lit 
que  l'acheteur  jouira  du  droit  de  la  prise  d'eau 
et  de  la  vanne  que  le  vendeur  a  fait  établir,  de 
la  même  manière  que  celui-ci  peut  y  avoir 
droit  ; — Attendu  que  si  cette  stipulation  n'est 
point  opposable  à  de  Chanay  qui  n'était  point 
partie  à  racte,  il  en  résulte  néanmoins  ce  fait 
qu'une  vanne  destinée  à  écouler  Teau  avait  été 
établie,  et  que  cet  ouvrage  a  pu  servir  de  point 
de  départ  à  une  possession  utile  pour  prescri- 
re ;— Attendu  que  cette  possession  a  été  bor- 
née jusqu'à  ce  jour  à  la  prise  des  eaux  pour 
l'arrosage  du  pré  Bérenger  ;  que  les  eaux  ne 
peuvent  être  employées  à  une  autre  destina- 
tion, sans  qu'il  en  résulte  une  aggravation  de 
la  servitude  acquise;  d'où  il  suit  que  Chalaron 
est  sans  droit  à  prendre  les  eaux  pour  mettre 
en  mouvement  la  roue  d'uh  moulin  ; — Par  ces 
motifs,  déclare  Chanay  propriétaire  du  canal 
de  fuite  de  son  usine;  dit  que  ce  canal  est 
grevé  d'une  servitude  de  prise  d'eau  pour  Tar- 
rosace  du  pré  Bérenger;  fait  défense  à  Chalaron 
de  détourner  les  eaux  pour  tout  autre  usage; 
lui  enjoint  de  supprimer  les  constructions  qu'il 
a  établie;»  sur  le  canal.  » 

Appel  par  le  sieur  Chalaron  ^  mais,  le  2S  août 
iSm,  arrêt  de  la  (^v  impénale  de  Grenoble 
qui  conlirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges. 

POURVOI  en  cassation.  — 1"  Mpyen.  Vio- 
lation des  principes  généraux  sur  la  preuve  de 
la  propriété,  et  fausse  application  de  Part.  546^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
en  principe  que'le  propriétaire  d'un  moulin  est 
toujours  présumé  propriétaire  du  canal  de  fuite 
creusé  de  main  d  homme,  comme  accessoire 
de  l'usine,  même  lorstiu'il  sert  de  canal  d'a- 
menée pour  des  terraius  d'autrui. 

2«  Moyeu.  Violation  de  l'art.  702, Cod.  Nan., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  qui  reconnaît  en  fait 
l'existence  d'un  droit  de  servitude  sur  le  canal 
de  fuite  au  profit  d'un  riverain,  s'est  fonde, 
pour  refuser  à  ce  riverain  la  faculté  d'employer 
l'eau  à  faire  mouvoir  une  usine,  sur  ce  que, 
pendant  la  possession  trentenaire^  le  riverain 
ou  son  auteur  ne  s'en  étaient  servis  que  pour 
l'irrigation,  et  en  conséquence  a  cru  devoir 
limiter  cette  servitude  à  l'arrosage,  bien  que 
la  mise  en  mouvement  de  l'usine  n'absorbe 
pas  plus  d'eau  que  l'arrosage. 
àrbêt 

LA  COUR;-^ur  le  1"' moyen:— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  ÎJ46,  G.  Nap.,  la  pro- 
priété d'une  chose  s'étend  à  tout  ce  qui  s'y  unit 
accessoirement,  soit  naturellement,  soit  arti- 
ficiellement;—  Attendu  qu'à  défaut  de  titres 
contraires,  le  propriétaire  d'un  moulin  est  pré- 
sumé légalement  avoir  la  propriété  du  canal, 
construit  de  main  d'homme,  qui  amène  les  eaux 
qui  alimentent  le  moulin  et  sans  lesquelles  il 
ne  pourrait  subsister  ;— Attendu  qu'il  en  faut 
dire  autant  du  canal  de  fuite;  qu'il  est  aussi 
l'accessoire  obligé  du  moulin,  car  si  les  eaux 
amenées  n'ont  pas  un  libre  écoulement,si  elles 
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.peuvent  être  retenues  ou  refoulées  par  la  vo- 
ionté  d*un  tiers,  le  jeu  de  l'usine  est  arrêté  et 
la  propriété  détruite  ; 

Attendu  que  si  la  dénomination  de  canal  de 
fuite  n'appartient  pas  nécessairement  au  lit 
qui  reçoit  les  eaux  a  la  sortie  du  moulin  >  et  à 
quelque  distance  qu'il  se  prolonge^  c'est  aux 
juges  du  fait  k  déterminer  dans  quelle  mesure^ 
et  par  rapport  à  quels  héritages  ce  canal  con- 
serve le  caractère  qu'il  tient  de  sa  principale 
destination  ei  de  son  utilité  primitive; 

Mais  attendu,  qu'en  fait,  le  canal  litigieux 
est  souverainement  qualifié  de  canal  de  fuite , 

{'»ar  l'arrêt  attaqué,  dans  ses  rapports  avec 
'objet  de  la  contestation  et  dans  respèce  du 
pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'en 
reconnaissant  au  demandeur  un  droit  de  prise 
d'eau  sur  le  canal  pour  Tirriffation  de  son  pré, 
.Tarrét  lui  refuse  le  droit  d'établir  une  usine  sur 
ledit  canal  conmie  opérant  une  aggravation  de 
la  servitude  reconnue;  qu'en  le  déclarant  ainsi 
la  Cour  de  Grenoble  a  usé  d'un  droit  souverain 
d'appréciation  qui  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour;  que  dès  lors  l'arrêt  attaqué  n*a  violé 
aucune  loi  ;— Rejette,  etc. 

Ihi  5  mai  1857.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni-^ 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  de  Boissieux.  — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Fabre. 


(1-2)  La  solution  formulée  dans  la  seconde  des 
nodces  ci-dessus,  ne  nous  parait  pas  susceptible  de 
difficulté.  Lorsque  celui  qui  avait  intérêt  à  la  pro- 
duction d^nn  testament  se  plaint  de  ce  que  ce  tes- 
tament a  élé  tardivement  produit  p.ir  celui  qui  en 
était  dépositaire,  et  soutient  que  celui-ci,  en  ne  le 
déposant  pas  plus  tôt,  a  commis  une  faute  dont  il 
est  responsable ,  tandis  que ,  de  son  côté ,  le  déposi- 
taire, pour  prouver  quîl  n*a  pas  commis  de  foule, 
articule  qu^en  retenant  le  testament  il  n'a  fait  que 
remplir  les  conditions  du  dépôt,  la  seule  question 
à  décider  est  celle  de  savoir  s*il  y  a  faute,  et  les  rè- 
gles sur  la  preuve  des  dispositions  testamentaires 
sont  sans  application.  —  Mais  la  difficulté  cQl  été 
plus  sérieuse,  si,  au  lieu  d'admettre  la  valeur  légale 
de  la  condition  du  dépôt,  on  eût  contesté  cette;  va- 
leur légale,  en  soutenant,  soit  que  cette  oondilioa 
modifiait  le  testament  lui-même  qui,  pur  et  simple 
dans  sa  forme,  devenait  conditionnel  par  TelTet  de  la 
coudidon  qui  aurait  été  imposée  au  dépositaire  de  ue 
le  produire  que  dans  une  hypothèse  déterminée;  soit 
quessette  condition  constituait  un  mandat  donné  au 
dépositaire  de  révoquer  le  testament  en  ne  le  pro- 
duisant pas;  et  si,  par  suite,  on  eût  soutenu,  dans 
le  premier  cas,  qn^une  disposition  testamentaire  pure 
et  simple  ne  peut  devenir  conditionnelle  que  par  une 
autre  disposition  testamentaire  ;  et,  dans  le  second 
cas,  que  le  mandat  de  révoquer  un  testament  doit 
être  donné  dans  la  forme  voulue  popr  la  validité  des 
actes  de  révocation.  De  ces  deux  moyens  de  Conh»- 
ter  Tefficacité  de  la  condition  alléguée  par  le  dépo- 
sitaire, le  premier  nous  paraîtrait  le  meilleur.  Il 
nous  semble,  eu  effet,  que  celui  qui,  en  déposant  son 
testament  conçu  en  termes  purs  et  simples,  entre  les 
LVll.—r^  PARTIl. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— D*pôt.-^n- 
DiTiON.  —  Révocation.—  Production  tar- 
dive.—Dommages-intérêts. 
,Au  cas  de  dépôt  d'un  testament  olographe 
entre  les  mains  d*un  tiers,  la  recommandation 
que  le  testateur  aurait  faite  au  dépositaire  de 
ne  produire  ce  testament  que  dans  un  ecu 
prévu  et  déterminé,  constitue^-elle  une  révoca^ 
tion  conditionnelle  du  testament,  dont  la  preuve 
ne  puisse  être,  faite  par  présomptions,  et  doive 
résulter  d'un  acte  écrit?  Non  résolu  [i). 

Dans  toute  hypothèse,  Varrêt  qui,  ayant 
uniquement  à  statuer  sur  une  dematide  en 
dommages-intéréts  formée  par  les  intéressés 
contre  le  dépositaire  d'un  testament,  sur  le 
motif  qu'Une  Va  produit  que  longtemps  après 
la  mort  du  testateur  et  que  ce  retard  leur  a 
causé  préjudice,  rejette  cette  demande  de  dom~ 
mages-intéréts,  en  se  fondant  sur  ce  que,  en 
ne  produisant  pas  le  Sfstament  plus  tôt,  le  dé- 
positaire  n'avait  fait  qu'exécuter  la  condition 
même  du  dépôt,  ne  viole  aucune  loi,  alors,  du 
moins,  que  les  intéressés,  tout  en  niant  l'exis- 
tence de  cette  condition,  n*en  ont  peu  contesté 
la  valeur  légale  (^), 

(Tboreau-Lassalle  et  autres— G.  Delord.} 
Le  sieur  Thoreau-Lassalle  est  décédé  à  Melle^ 
le  25  oc  t.  4H44,  laissant  un  fils^  le  sieur  Ernest 
Thoreau-Lassalle. — Le  seul  testament  qui  fut 
alors  produit  était  en  date  du  25  juill.  4844,  et 
contenait  un  legs  particulier  d'une  rente  via- 
gère de  400  fr.  au  profit  d*une  personne  étran- 
gère à  la  famille. 


mains  d'un  tiers,  prescrit  au  dépositaire  de  ne  pro- 
duire ce  testament,  après  le  décès  du  testateur, 
que  dans  le  cas  de  Tévéneinent  d'un  fait  déterminé, 
rend  ce  testament  conditionnel  de  pur  et  simple  qu*il 
était,  et  que  cette  condition,  qui  ne  résulte  pas  du 
testament  lui-même,  ne  peut  résulter  que  d'un  nouvâ 
acte  en  forme  testamentaire.^— Mais  ce  serait  se  placer 
sur  un  terrain  beaucoup  moins  solide  que  de  voir 
dans  la  condition  imposée  au  dépositaire  un  mandat 
de  révoquer  le  testament,  mandat  qui  ne  pourrait 
être  donné  verbalemenU  Sans  doute ,  la  révocation 
expresse  d'un  testament  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
un  acte  écrit  ;  mais  un  testament  peut  être  révoqué 
tacitem^'ot  au  moyen  de  la  suppreûion  ou  la  canoel- 
lation  du  titre  par  le  testateur.  Ge  que  le  testateur 
peut  faire,  il  peut  donner  mandat  à  un  tiers  de  le  . 
faire  pour  lui,  d^une  manière  absolue  ou  sous  condi- 
tion ;  et  ce  mandat  peut  être  prouvé,  en  tant  que 
mandat,  par  tous  les  moyebs  admis  pour  la  preuve 
du  mandat.  Le  contraire  a,  il  est  vrai,  été  jugé  par 
la  Cour  de  cassation  le  1*'  sept.  1812  (S-V.  13.1.1S3  ; 
Colleet.  nouv,  &.  1.183);  mais  cet  arrêt,  approuvé 
par  Touiller,  t.  5,  n.  667 ,  et  critiqué  par  Vaieille, 
des  Testaments ,  tom.  8,  pag.  ,  sur  l'art,  10S5, 
n.  10,  ne  nous  semble  pas  parfaitement  juridique. 
€e  n'est  pas  comme  condition  ayant  pour  objet  la 
révocation  d'un  testament  qu'il  faut  considérer  la 
condition  dont  il  s'agit ,  c'est  comme  condition  ayant 
pour  objet  de  rendre  conditionnelle  une  disposition 
testamentaire  pure  et  simple  ;  et,  la  question  étant 
posée  dans  ces  termesi  il  nous  semble  difficile  d'ad- 
mettre que  Texistenoe  de  cette  condition  poisse  être 
établie  aulremenl  que  par  un  acte  en  forme  testa- 
mentaire. G.  M. 
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Mais,  çrès  de  dix  ans  après,  1«  23  jiiilL 
1853,  le  sieiir  Delord,  ancien  notaire,  présenta 
au  président  du  tribunal  de  Melle  un  testament 
olographe  du  sieur  Thoreau-Lassalle ,  en  date 
du  29  juin.  1844,  par  lequel  U  léguait  à  sa 
pelite-illle ,  Ernesiine  Thoreau-Lassalle,  fille 
de  son  fils  Ernest,  le  domaine  de  Melt-en- 
Pouffonds,  sur  les  revenus  duquel  devait  être 
prise  la  rente  viagère  précédemment  léguée. 

Le  dépôt  de  ce  testament  fut  ordonné  en 
Vétude  d^in  notaire,  et  un  tuteur  ad  hoc  fut 
nommé  à  la  mineure  Ërnestine  pour  poursui- 
vre contre  son  père  la  délivance  du  legs  qui 
lui  avait  été  fait. 

Assigné  en  délivrance  de  legs,  le  sieur  Er- 
nest Thoreau-Lassallé  a  demandé  la  nullité  du 
testament  comme  n'ayant  jamais  été  qu'un 
simple  projet;  et,  à  tout  événement,  il  concluait 
en  30,000  fr.  de  dommages-intérêts  contre  le 
sieur  Delord,  assigné  en  déclaration  de  juge- 
ment commun,  pour  avoir  cherché  à  donner 
effet  à  un  testament  sans  valeur. 

Le  tuteur  ad  hoc,  de  son  côté,  conclut 
également  en  des  dommages-Lntérôts,  tant  con- 
tre le  sieur  Ernest  Thoreau-Lassalle  que  contre 
le  sieur  Delord,  pour  le  préjudice  résultant, 
pour  la  mineure,  de  la  production  tardive  du 
testament;  et.  encore  en  50,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts contre  le  sieur'  Delord  seul, 
pour  le  cas  où  le  testament  serait  annulé. 

Aux  demandes  dirigées  contre  lui ,  le  sieur 
Delord  répondit  qu'il  h'y  avait  de  dommaçes 
pour  personne;  que,  dans  touâ  les  cas,  le  dé» 
pot  tardif  du  testament  n'avait  été  que  l'exé- 
cution des  instructions  verbales  du  testateur^ 
qui  lui  avait  recommandé,  en  lui  confiant  le 
*  testament,  de  ne  le  produire  que  dans  le  cas 
où  son  fils  Ernest  Thoreau-Lassalle ,  dont  il 
redoutait  les  prodigalités,  manifesterait  l'inten- 
tion de  vendre  ses  biens  immeubles  :  circon- 
stance qui  venait  de  se  réaliser.  lorsquMl  avait 
présenté  le  testament  dn  29  juill.  1844  au 
président  du  tribunal. 

Le  sieur  Ernest  Thoreau-Lassalle  et  le  tu- 
teur ad  hoc  de  la  mineure  se  réunirent  pour 
nier  Texistence  des  instructions  verbales  en 
vertu  desquelles  le  sieur  Delord  prétendait 
avoir  a^i,  et  perâstèrent  à  demander  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  leur  au-- 
rait  causé  la  non-production  du  testament, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 

16  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  Melle, 
ainsi  conçu  :-^«  Considérant  que  le  testament 
en  date  du  29  juill.  1844,  signé  Thoreau-Las- 
salle, est  un  acte  complet,  régulier  dans  la 
forme,  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur,  qui  remplit  conséquemment  tou- 
tes \e^  exigences  prescrites  par  la  loi  pour  sa 
validité; — Considérant  que  ce  testament  qui, 
d'après  9ê»  dispositions ,  devait  être  exécuté 
aussitôt  la  mort  du  testateur,  n'a  été  présenté 
au  président  du  tribunal  par  Delord,  entre  les 
mains  de  qui  il  se  trouvait,  que  le  23  août  der- 
nier, ledit  testament  enre^stré  à  Melle  le  24 
août  même  année  ;-^  Considérant  que  jusqu'à 


cette  dernière  époque  personne  n'en  a  soup- 
çonné l'existence  ;  que  rien,  au  procès,  n'ap- 
prend qu'il  ail  même  été  communiqué  a  la 
personne  désignée  pour  l*exéculer;  — Consi- 
dérant que  si  Delord,  qui,  lors  du  contrat,  a 
déclaré  que  cet  acte  de  dernière  volonté  lui 
avait  été  remis  par  le  testateur  la  veille  de  sa 
mort,  prétend  qu*fi  Va  tenu  secret  pendant 
neuf  années  par  respect  pour  la  volonté  de 
celui-ci,  qui  lui  avait  impose  TobUgation  de  le 
laisser  ignorer  jusqu'au  moment  où^  Ernest 
Thoreau-Lassalle  vendrait  ses  propriétés  ru- 
rales, cette  allégation,  que  rien  ne  justifie,  est 
démentie  par  les  dispositions  mêmes  du  testa- 
ment^ car  on  y  lit  :  <k  )e  lègue  en  tout^  ifiro^ 
riéte,  pour  en  jouir  du  jour  de  mon  décès,  à 


rnestine  Thoreau-Lassalle,  ma  petit- fille...  » 


El 

On  y  Ht  encore  :  a  k  la  charge  par  ma  léga- 
taire de  laisser  prélever,  sur  le  prix  de  ferme 
annuel,  la  somme  de  400  fr.  par  ab>  pendant 
la  vie  ae  la  personne  indiquée  dans  une  autre 
disposition  »;  —  Et  enfin,  plus  loin  :  «  tl  sera 
pris  annuellement  somme  suûisante  pour  les 
réparations  et  entretien  de  la  métairie;  le  sur- 
plus ,du  prix  de  la  ferme  sera  spécialement 
destiné  à  l'instruction,  à  Téducation  et  à  Tha- 
billement  d'Ernestine,  selon  son  âge  ;  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a,  délivré  au  hir  efr  à  mesure 
de  ses  besoins,  ou  remis  entre  ses  mains  à  sa 
majorité  »;  ^  Considérant^  au  sufplus,  que  si 
le  testateur,  qui  était  avocat,  eût  eu  l'intention 
que  Delord  lui  prête,  il  n'eût  pas  négligé  de  la 
manifester  d'une  manière  quelconque;  et  s'il 
eût  subordonné  ses  dispositions  en  faveur  de 
sa  petite-fille,  au  cas  de  vente  par  son  héritier 
de  SCS  propriétés  rurales,  il  n'eût  pas  voulu 
que  celui-ci  riffnorftt;îleût  même  votthi  qu'il 
le  sût  ;  -«-Considérant  qu'en  admettant,  ce  qui 
n'est  pas  admissible,  qu  il  eût  eu  assez  de  con- 
fiance en  Delord  pour  laisser,  pour  ainsi  dire, 
à  son  arbitraire  rexécution  de  ses  libéralités^ 
ce  dernier  aurait  manqué  aux  obligations  qui 
lui  étaient  imposées,  en  ne  faisant  pas  con- 
naître le  testament  en  1846,  lorsqu'il  fut  décidé 
que  riiypothèque  légale  de  madame  Ernest 
Thoreau-Lassalle  serait  restreinte  k  la  métairie 
de...  et  frapperait  en  totalité  sur  cet  immeu- 
ble, car  c'était  une  sorte  d'aliénation  qui  eu 
était  faite  en  iaveur  de  madame  Ernest  Tho* 
reau-Lassalle;— Considérant  qu'il  n'a  pas  pu 
ignorer  le  Jugement  qui  homolosuait  la  déll* 
bération  du  conseil  de  famille  prise  à  cet  effet, 
car  on  lit  sur  l'expédition  ces  mots  écrits  de 
sa  main  :  «  H.  Lassalle  a  repris  son  double  le 
2  oct.  1851  »,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  l'ait  eu  entre  ses  mains;  ce  qui  prouve 
même  qu*il  en  a  eu  connaissance; — Considé- 
rant, d'ailleurs,  qu'il  est  constaté  par  uu  ex- 
trait du  registre  de  l'imprimerie  de  Melle,  k  la 
date  du  8  de  ce  mois,  que  le  28  juUl.  1846  de- 
lord se  fit  remettre  les  affiches  pour  la  tente 
des  biens  de  Thoreau-Lassalle,  affiches  qui 
devaient  avoir  été  composées  par  Delord,  et 
qu'il  était  indubitablement  chargé  de  faire 
placarder; ^Considérant  que  de  ces  faits  î 
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résulte  ^ue  Delord  a  retenu^  sans  droits  et  sans 
motifs  leRÎtimes^  le  testament  duâ9juill.  1844^ 
fait  par  Thorcau-Lassalle  en  faveur  de  sa  pe- 
tite-^fille  et  filleule  Ernestine^  et  quil  a  occa- 
sionné à  celle^i^  par  sa  faute  ou  sa  négligence, 
un  dommage  q.u'il  set  juste  qu'il  soit  tenu  de 
réparer;  —  Qu'Ernest  Tboreau-Lassallc ,  son 
père^  ayant  possédé  de  bonne  foi^  dansTigno- 
rance  où  Delord  l'avait  laissé  du  legs  fait  à  sa 
fille,  a  fait  les  fruits  siens^  et  que,  par  suite, 
cette  dernière  a  éprouvé  un<  préjudice,  no- 
tamment par  la  privation  de  Texcédant  des 
revenus  de  la  métaiiie  dont  son  père^  attendu 
sa  bonne  foi,  n*a  point  à  rendre  compte  pen- 
dant les  neuf  années  ^ue  le  testament  a  été 
tenu  secret;—  Considérant  que  le  dommage 
u'elle  a  souffert,  déduction  faite  de  la  somme 
e  400  fr.  payée  annuellement  par  son  père, 
de  ses  dépenses  d'éducation,  d'entretien  et 
autres  charges  du  legs  dont  ce  dernier  a  fait 
aussi  les  frais,  peut  s'élever  à  la  somme  de 
6,000  fr.,  à  laquelle  la  justice,  qui  a  les  élé^ 
uients  suffisants  pour  l'apprécier,  l'arbitre; — 
Considérant,  en  ce  qui  concerne  aussi  Tho" 
reau-Lassalle,  qu'il  n'a  soulTert  aucun  préju- 
dice apiH*éciable,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il 
serait  suffisamment  indemnisé  par  la  portion 
des  fruits  de  la  métairie  léguée,  qui,  attendu  sa 
bonne  foi,  lui  profite; — Par  ces  motifs,  déclare 
bon  et  valable  le  testament  fait,  le  29  juill. 
1844,  par  Louis-Augustin  Thoreau-Lassalle  au 

ftrofit  de  mademoiselle  Ernestine  Thoreau- 
^ssalle,  sa  petite-fille;  l'entérine  et  ordonne 
son  exécution  et  la  délivrance  du  legs  y  con- 
tenu...; —  Go|idamne  Delord,  et  par  corps, 
envers  la  mineure  Ernestine  Thoreau-Lassal- 
le,  au  paiement  de  la  somme  de  6,000  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  lui  tenir  lieu 
des  dépensas  et  bénétkes  des  revenus  de  la 
métairie  léguée,  depuis  le  décès  du  testateur 
jusau'au  jour  de  la  mise  en  po^essiou  réelle 
de  ladite  propriété,  en  confopmité  des  pre- 
scriptions du  testament,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Ernest  Thoreau-Lassalle, 
qui,  cessant  de  contester  la  validité  du  testa- 
ment, se  borne  à  nier  la  mission  dont  le  tes- 
tateur aurait  chargé  le  sieur  Delord,  et  à  de- 
mander en  conséquence,  contre  ce  dernier,  les 
doramagefr-intéréts  qui  lui  avaient  été  refusés 
en  première  instance. 

Et  appel,  d'un  autre  côté,  par  le  sieur  De- 
lord,qul,  se  fondant  sur  la  réalité  de  sa  mission, 
réclame  l'exonération  de  l'indemnité  accordée 
contre  lui  à  la  mineure  Lassaile. 

7  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  qui,  attendu  qa'en  exécutant  légale- 
ment la  volonté  prouvée  du  testateur,  le  sieur 
Delord  n'a  pu  causer  de  préjudice  à  la  mineure 
ni  à  son  père,  le  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  et  démet  le  sieur  Ernest 
Thoreau-Lassalle  de  son  appel. 

POURVOI  en  cassation,  tant  par  le  sieur 
Ernest  Thoreau-Lassalle  que  par  la  demoiselle 
Ernestine  Thoreau-Lassalle,  pour  violation  des 
art.  893,  969, 970,1001, 1035^el  1041, C.  Nap., 


en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  admis  que  le 
mandai  donné  par  le  sieur  Thoreau-Lassalle 
au  sieur  Delord,  mandat  oui  constituait,  dans» 
l'espèce,  une  disposition  de  dernière  volonté, 
avait  pu  être  établi  par  de  simples  présomptions 
contre  et  outre  le  contenu  des  dispositions  du 
testament.  — On  soutenait,  pour  les  deman- 
deurs, que  Tordre  qui  aurait  été  donné  par  le 
testateur  au  sieur  Delord  constituait  une  révo- 
cation partielle  du  testament,  qui  était  ainsi 
devenu  conditionnel*  de  pur  et  simple  qu'il 
était  d'abord.  Or,  disait  on,  totale  ou  partielle, 
la  révocation  est  une  disposition  testamentai- 
re, et  comme  telle,  elle  doit,  à  peine  de  nullité-. 


être  écrite,  et  dans  la  forme  voulue  par  la  loi. 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  eons.), 

LA  COUR; —  Attendu  la  connexiié;  — Joint 
les  deux  pourvois; 

Et  statuant  :«~Sur  l'unique  moyen  tiré  de  la 
violation  des  art.  893, 969,  970, 1001 ,  1035  et 
1341,  God.  Nap.  :  —  Attendu  que,  aevant  la 
Cour  impériale  de  Poitiers,  ainsi  que  l'arrêt 
attaqué  le  déclare  en  termes  formels,  la  régu- 
larité du  testament  de  Thoreau-Lassalle  père 
n'était  contestée  par  aucune  des  parties  en 
cause; 

.\ttendu  oue,  d'après  les  conclusions  respec- 
tivement prises  par  les  parties,  la  demande 
formée  devant  cette  Cour  jiar  les  demandeurs 
en  cassation  contre  Delord  était  uniquement 
fondée  sur  l'an.  1382,  God.  Nap.,  et  qu'elle 
fendait  à  obtenir  des  dommages-intérêts  con- 
tre celui-ci,  à  raison  de  ce  fait,  qu'il  avait  gar- 
dé, pendant  plusieurs  années,  le  testament  de' 
Thoreau-Lassalle  père,  sans  le  présenter  au 

Président  du  tribunal  civil,  conformément  à 
art.  1007,  même  Code  ; 

Attendu  que  Delord  opposait  à  cette  demande 
qu'il  n'avait  fait  en  cela  qu'exécuter  la  condi- 
tion même  du  dépôt  de  ce  testament,  op^ré 
par  le  testateur  en  ses  mains; 

Attendu  que  la  Cour,  en  recherchant,  sans 
aucune  opposition  de  la  part  de  Théritier  et  de 
la  légataire  de  Thoreau-Lasçalle  père,  la  preu- 
ve, et  en  reconnaissant  la  réalité  de  ce  fait  dont 
Texistence  était  niée,  mars  dont  la  valeur  lé- 
gale n'avait' été  l'objet  d'aucune  contestation, 
et  en  déclarant,  par  suite,  que  Delord  n'avait 
commis  aucune  faute  et  ne  devait  point  de 
dommages-intérêts,  n'a  fait  qu'apprécier  les 
circonstances  de  la  cause,  et  n'a  violé  ni  les 
articles  du  Code  invoqués  à  l'appui  du  pmrr 
voi,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  31  mars  1857.  —  Cb.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— itap}).,  M.  Moreau(dela  Mettrtfie). 
-^oncL  contr,,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM. 
Rendu,  Frignet  et  Bosviel. 

TOMBEAUX.  —  Propriété.  —  Succession.— 
Partage. 
Les  tombeaux  de  famille  constituent  des  /on- 
dations  pieuses,  qui  échappent  à  Vempire  des 
règles  ordinaires  du  droit  de  propriété. 

L'un  des  héritiers  du  cor^estionnaiTe  d'un 
terrain  communal,  sur  lequel  a  été  établi  un 

15. 


«28— (341) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eas$ation. 


tùmbeau  de  famille,  ne  saurait  donc  être  admis 
à  attaquer  la  disposition  testamentaire  de  son 
auteur,  relative  à  sa  transmission,  comme 
renfermant  un  legs  excédant  la  quotité  dispo^ 
nible^et  à  demander  que  le  tombeau  soit  compris 
dans  la  masse  partageable.  (C.  Nap.,  913.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  disposition 
qui  attribue  le  tombeau  à  l'un  des  héritiers, 
pourrait  avoir  pour  résultat  d'exclure  Vautre 
héritier  du  droit  d'être  inhumé  dans  ce  tom- 
beau, cette  exclusion  ne  pouvant  être  considé- 
rée comme  portant  atteinte  à  la  réserve  (2). 
(Duïwnt  de  Chflivagneox  —  C.  Dbponl  de  Cha- 
vagneux.) 

Le  sieur  Dupont  dé  Chavagneux  est  décédé 
le  â2  oct.  1854,  laissant  deux  iils,  Armand  et 
Alphonse. 

Par  testament  olographe  en  date  du  6  juin 
1852  Je  sieur  Dupont  de  Ghavagneux  avait  lé- 
gué par  préciput  à  son  fils  cadet  Alphonse  de 
Chavagneui^.  la  quotité  disponible^  soit  le  tiers 
de  tous,  les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès, 
titres  et  papiers  de  famille  et  ceux  de  proprié- 
té, à  la  charge  d'en  aider  au  besoin  son  frère; 
les  portraits  de  famille  ;  enfin  lé  tombeau  de 
famille  avec  tous  les  droiu  résultant  de  la 
concession  faite  par  l'autorité  municipale  de 
Lyon.  —  Antérieurement  et  pour  rétablisse- 
ment de  ce  tombeau,  le  sieur  Dupont  de  Gha- 
vagneux père  avait  acquis  dans  le  cimetière  de 
Loyasse,  de  la  ville  de  Lyon,  un  emplacement 
de  cinq  mètres  de  lonç  sur  deux  mètres  de 
large,  sur  lequel  terrain  il  avait  fait  construire 
un  monument  funéraire,  qui,  lors  de  son  dé- 
cès, avait  déjà  reçu  la  dépouille  mortelle  de 
plusieurs  membres  de  sa  famille.  —  L'acte  de 
concession,  en  date  du  27  nov.  1821,  déclarait 
rinaliénabilité  du  terrain  concédé,  et  disposait 
que  le  concessionnaire  ou  celui  à  qui  le  tom- 

(i-3)  Dans  Tancien  droit,  qui  suivait  à  cet  égard 
les  principes  du  droit  romain,  on  admettait  que  tous 
les  descendants,  tant  de  la  ligne  masculine  que  de 
la  ligne  féminine,  avaient  le  droit  d*être  inhumés  dans 
le  tombeau  de  la  famille  (Despeisses,  part.  1,  tit.  13, 
secL  5,  p.  328  (édit  de  1750);  et  qu*un  père  ne 
pouvait  en  priver  se» enfants,  encore  bien  qu'il  ies 
déshéritât  (Henrys,  t.  i,  lîv.  1,  cliap.  8,  quest.  42). 
Mais  en  supposant  qu'il  pût  encore  en  être  «ainsi 
d'une  sépulture  de  famille  qui  se  trouverait  jdans  une 
propriété  privée  (ce  dont  il  est  permis  de  douter, 
parce  que  le  droit  à  la  sépulture  suivrait  la  propriété 
privée  dont  elle  serait  Taocessoire),  toujours  est-il 
que  la  concession  de  terrains  dans  une  propriété 
communale,  tel  qu'un  cimetière,  pour  y  établir  une 
sépulture  de  famille,  serait  soumise  à  d'autres  rè- 
gles. Il  n'y  aurait  plus  à  considérer  que  le  tombeau, 
choae  inappréciable,  qui  ne  peut  Ggurer  dans  les  biens 
du  concessionnaire,  et  cdnséquemment  faire  partie  de 
son  hérédité.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  l'espèce,  le 
legs  du  tombeau  n*avait  d'autre  objet,  d'après  les 
termes  de  la  concession,  que  d'attribuer  au  léga- 
taire le  droit  de  déterminer  quelles  personnes  pou- 
vaient y  être  inhumées.  —  F.  encore  sur  la  pro- 
priété des  tombeaux  un  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  du  M  déc.  1856,  rapporté  tn/ra,  2*  part.. 
pag.  338.  I    t       •-     » 


I  beau  aurait  été  transmis  par  acte  de  dernière 
volonté;  pourrait  seul  prononcer  sur  le  droit 
d'y  être  inhumé. 

Plus  tard ,  et  après  le  décès  de  son  père  , 
Armand  de  GhavagneusL  a  formé  contre  son 
frère  Alphonse  une  demande  en  partage  de  la 
succession  paternelle,  et  accessoirement  la 
nullité  du  testament  du  6  juin  1852,  pour  cause 
de  ca[)tation. 

27  juin  l$52,jugement  du  tribunal  deLyon, 

âui  tout  en  admettant  la  demande  en  partage, 
éclare  le  sieur  Armand  de  Ghavagneux  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  nullité  du  testa- 
ment. 

Appel  par  le  sieur  Armand  de  Ghavagneux^ 
qui  conclut  alors  subsidiaùrement,  à  ce  que  le 
legs,  particulier  du  tombeau  soit  annulé  comme 
excédant  la  quotité  disponible. 

19  fév.  1856,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
L)|ron  qui,  en  confumant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  déclare  le  sieur  Armand  de 
Ghavagneux  mal  fondé  dans  sa  demande  rela- 
tive au  tombeau  de  famille.  (Voir  le  texte  de 
cet  arrêt  sur  ce  dernier  point,  dans  notre  vol. 
de  1856, 2« part.,  p.  307.) 

POURVOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  537  et  913,  God.  Nap.  —  On  a  dit  pour  le 
demandeur  :  La  Gour  de  Lyon  se  fonde  sur  ce 
aue,  d'après  l'acte  de  concession,  le  tombeau 
de  famille  est  un  bien  placé  hors  du  commer- 
ce, qui  ne  saurait  être  1  objet  d'une  transaction 
quelconque;  d'où  elle  induit  que  c'est  un  objet 
sans  valeur  appréciable,  qui  ne  fait  pas  partie 
du  patrimoine  du  père  de  famille,  qui  ne  se 
trouve  point  dans  la  masse  de  1  hérédité,  et 

3tt'en  conséquence  le  père  de  famille  a  pu  en 
isposer,  conformément  à  l'acte  de  concession, 
même  après  avoir  épuisé  la  quotité  disponi- 

Jl)le Toute  cette  argumentation  repose  sur 

une  confusion  :  autre  chose  est.  en  effet,  le 
sol  sur  lequel  a  été  construit  le  monument 
funéraire,  autre  chose  le  droit  qui  résulte  de 
la  concession,  d'y  inhumer  soit  les  membres 
de  la  famille,  soit  même  une  personne  quel- 
conque étrangère  à  la  famille.  Que  le  terrain 
concédé  dans  le  cimetière  de  Loyasse  ne  puisse 
être  vendu,  ou  donné,  ou  licite^  c*est  ce  qui 
résulte  incontestablement,  et  de  la  nature  des 
choses,  et  des  termes  mêmes  de  l'acte  de  con- 
cession ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  le  droit 
à  l'inhumation  ne  fasse  point  partie  de  l'héré- 
dité du  père  de  famille,  et  ne  soit  pas  soumis 
aux  règles  relatives  à  la  transmission  des  biens. 
—  Le  droit  romain  cousaorait  expressément 
cette  distinction  entre  la  propriété  du  sol  des 
tombeaux  et  le  droit  à  l'inhumation.  Sous 
l'empire  de  ce  droit,  les  tombeaux  étaient  res 
nullius,  parce  qu'ils  étaient  res  religiosa  (§  7 
et  9,  Inst.,  liv.  2.  tit.  !•').  Gette  nature  de 
biens  était  en  dehors  du  commerce ^  et  les 
jurisconsultes  en  donnaient  cette  raison  que, 

Siod  divini  juris  est,  id  nullius  ih  bonis  est. 
ais  à  côté  de  ces  principes,  il  en  était  un 
autre  non  moins  certain,  c'est  que  tous  les 
héritiers  institués  ou  ab  intestat,  etîhm  si  ex 
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mtfttflul  parte  hœredes  ex  testamento,  vel  ab 
intestato  sint ,  avaient  droit  à  être  inhumés 
dans  le  tombeau  de  famille^  et  à  y  faire  inhu- 
mer  ceux  qu'ils  désigneraient,  el  cela  malgré 
I  opposition  des  autres  héritiers  (L.  11,  tit.  7, 
§  6,  dig.  de  Religiosû).  Ce  droit  à  l'inhumalion 
appartenait  même  aux  enfante  exhérédés;  seu- 
lement il  était  limité  dans  ce  casa  la  personne 
de  Texhérédé  et  à  sa  postérité  (L.  6,  eod.  tit.  in 
/(n.^.  Et  lorsqu'il  s'agissait  d*un  tombeau  de 
famille,  le  droit  appartenait  à  tous  les  héri- 
tiers et  ne  pouvait  être  attribué  en  particulier 
à  l'un  d'entre  eux  :  Jus  ad  omnes  hœredes  per- 
tinere,  née  divfsione  ad  unum  hœredem  redigi 
potuisse  (L.  3  au  Code,  de  Religiosis).— L'An- 
cien droit  français  avait  adopté  les  mêmes 
principes  (V.  sup.  ad  nof .).-— Le  droit  nouveau 
oflFre-t-il  quelque  disposition,  qui  doive  faire 
résoudre  la  question  autrement?  Non,  car  les 
art.  »3T,  S538, 540,  541 ,  C.  Nap. ,  relatifs  à  la  dis- 
tinction des  biens,  ne  contiennent  rien  de 
relatif  à  la  nature,  à  la  propriété,  ni  à  la 
transmission  des  tombeaux.  Et  quant  aux  lois 
spéciales  à  la  matière  des  inhumations,  le  dé- 
cret du  23  prair.,  an  12,  l'ordonnance  du  6 
déc.  1W3,  se  sont  bornés  à  réglementer  l'é- 
tablissement des  cimetières  et  les  concessions 
temporaires  ou  à  perpétuité  de  terrains  par  les 
communes.  Nulle  part,  il  n'est  question  du 
droit  appartenant  naturellement  aux  conces- 
sionnaires, de  transmettre  à  titre  gratuit  ou 
onéreux  la  concession  qui  leur  a  été  faite. 
Sans  doute  le  sol  même  du  cimetière  n'est  pas 
un  objet  qui  «oit  dans  le  commerce;  mais  il 
ne  résidte  pas  de  là  que  le  droit  à  l'usage  des 
tombeaux  ne  soit  pas  un  bien  faisant  partie 
de  l'hérédité,  dont  tous  les  enfants  du  défunt 
sont  fondés  à  réclamer  leur  part,  et  ne  sau- 
raient être  privés  du  moins  sans  compensation. 
C'est  un  bien  d'une  nature  particulière,  il  est 
vrai  ;  mais  que  le  père  de  famille  «ne  peut  en 
tout  cas,  par  le  caprice  de  sa  volonté^  soustraire 
^  ^'application  des  règles  de  la  réserve.  — 
N'existe-i-il  pas  d'ailleurs  certains  biens  inap- 
préciables en  argent ,  impondérables  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  qui  n'en  ont  pas  moins  un 
prix  immense  pour  ceux  qui  les  possèdent  et 
qu'on  voudrait  en  priver?  Et  un  tombeau  de 
famille  n'est-il  pas  un  des  éléments  de  l'héré- 
diié,  dont  tous  les  héritiers  doivent  recueillir 
leur  part,  puisqu'ils  sont  saisis  par  la  loi  de 
tous  les  biens,  droits  et  actions  du  défunt?  Il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  7 
de  Tacte  de  conceéMon,  a  le  concessionnaire, 
et  après  lui  le  chef  de  la  famille ,  ou  celui  au- 
quel le  tombeau  aura  été  transmis  par  dispo- 
sition de  dernière  volonté,  pourra  seul  pro- 
noncer sur  le  droit  d'y  être  inliumé  et  l'accor- 
der même  pour  un  étranger  à  la  famijle.  » 
Cela  suppose  sans  doute  la  faculté  de  trans- 
mettre, mais  non  de  transmettre  au  mépris  et 
en  violation  des  règles  du  droit  civU.  Liiypo- 
thèse  actuelle,  c'est-à-dire  celle  d'un  héntier 
à  réserve,  d'un  flls  réduit  à  sa'  plus  stricte 
légitime  et  privé,  en  outre^  du  droit  de  reposer 


à  côté  de  ses  ancêtres,  n'a  pas  pu  se  présenter 
à  l'esprit  des  auteurs  du  règlement.  Tout  ce 

au'ils  ont  voulu,  c'est  investir  le  possesseur 
u  tombeau  d'une  certaine  autorité,  afin  qu'il 
{)ût  trancher  les  difOcùltés  qui  pourraient  s'é- 
ever  sur  l'inhumation  dans  ce  tombeau  de 
famille,  de  personnes  qui  ne  seraient  parents 
qu'à  un  degré  plus  ou  moins  éloigné  ;  mais  il 
n'y  a  rien  à  induire  de  là  pour  le  cas  particu- 
lier où  le  père  de  famille,  après  avoir  épuisé  la 
miotité  disponible,  vient  encore  attribuer  à 
1  un  de  ses  enfants,  au  préiudice  de  l'autre,  le 
droit  exclusif  de  disposer  du  tombeau  qui  fait 
partie  de  ses  biens.  Bien  plus,  si  l'acte  dîe  con- 
cession reconnaît  le  droit  de  transmission  d'un 
tombeau,  bien  que  le  sol  sur  lequel  il  est  assis 
soit  hors  du  commerce,  cela  prouve  l'erreur 
dans  laquelle  est  tombée  la  Cour  de  Lyon,  en 
confondant  le  sol  avec  le  droit  dlnhumation 
ou  l'usaffe  du  tombeau.  En  décidant  que  le 
père  de  famille  avait  pu  attribuer  le  monument 
funéraire  qu'il  avait  élevé^  à  l'un  de  ses  fils, 
en  dehors  de  la  quotité  disponible,  qu'il  lui 
avait  déjà  léguée  au  préjudice  de  l'autre,  l'ar- 
rêt attaqué  a  donc  contrevenu  tout  à  la  fois 
aux  art.  537  et  913,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ?-  Attendu  que  la  clause  du 
tetoment  de  Dupont  de  Chavagneux,  par  la- 
quelle il  donpe  a  son  second  fils,  outre  la 
quotité  disponible  de  sa  succession,  son  tom- 
jfeau  de  famille  dans  le  cimetière  public  de 
Loyasse  à  Lyon,  ne  contient  pas  une  violation 
des  art.  537  et  913  Cod.  Nap.;  —  Qu'en  effet, 
les  tombeaux  consacrés  chez  tous  les  peuples 
et  à  toutes  les  époques,  par  la  religion  et  la 
piété  des  familles,  ont  toujours  été  placés, 
ainsi  qua4e  sol  sur  le(|uel  ils  sont  élevés,  en 
dehors  des  règles  ordinaires  du  droit  sur  la 

Sropriété  et  la  libre  disposition  des  biens;  — 
!ue  ces  fondations  pieuses  n'étant  pas  et  ne 
pouvant  pas  être  l'objet  de  contrats  de  vente, 
d'échange  ou  de  toute  autre  nature  d'aliéna- 
tion, n'ont  pas  de  valeur  appréciable  en  ar- 
gent, et  ne  peuvent  être  comprisdans  la,masse 
partageable  de  l'hérédité  :— Que  la  concession 
dudit  terrain  pour  sépulture  faite  à  Chava- 
gneux père,  envertu  de  l'art.  7  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Lyon  du  ÎS 
janv.  1811^  et  sur  laquelle  repose  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s'agit,  confirme  les  prin- 
cipes ci-dessus  sur  le  caractère  inaliénable  et 
sacré  des  tombeaux,  puisqu'elle  porte  que  les 
parties  du  sol  dudit  cimetière,  une  fois  con- 
cédées, ne  pourront  plus  être  vendues  par  qui 
que  ce  soit,  ni  chanser  de  destination  ;— Que, 
dès  lors,  le  legs  duait  tombeau  de  famille  ne 
peut  figurer  dans  l'évaluation  des  biens  du 
testateur,  pour  fixer  la  quotité  disponible  et 
être  considéré  comme  excedant,dans  la  cause, 
les  dispositions  permises  par  l'art.  913,  Cod. 
Nap.;—  Que  le  demandeur  n'est  pas  fondé  à 
quereller  d'inofficiositc  le  testament  de  son 
père,  par  suite  de  l'exclusion  de  sépulture 
dans  le  tombeau  de  Lôyasse,  à  son  préjudice 
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et  au  préjudice  de  sa  famille  ;  —  Que,  d'une 
part,  celle  exclusion  ne  résulle  ni  des  termes, 
ni  de  l'esprit,  soîl  du  testament,  soit  de  la  con- 
cession déjà  cllce  ;  que  seulement  le  droit  de 
sépulture  est  subordonné  h  la  volonté  du  dé- 
fendeur éventuel; — Que,  même  en  admettant 
que  cette  exclusion  regrettable  dût  être  pro- 
noncée, elle  ne  saurait  constituer  une  atteinte 
portée  à  la  réserve,  puisqu'elle  n'enlève  pas 
à  l'héritier,  demandeur  en  cassation,  une  por- 
tion de  la  succession  sur  laquelle  il  avait  un 
droil  à  lui  conféré  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  de  violer  les  dispositions  de  la 
loi,  concernant  les  règles  et  les  limites  de  la 
quotité  disponible,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  avril  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  — Rapp.,  M.  Ferey.  — Conch, 
M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Petit. 

PORTION  DISPONIRLE.  —  Donation.— Pré- 

ClPiT. 

La  donation  par  préciput  et  hors  part  faite 
à  tous  les  succcssibles  et  divisée  entre  eux  par 
égales  portions,  n'est  pas  néressairemcni  im- 
putable sur  la  portion  disponible,  et  n'implique 
pas  une  renonciation  du  donateur  à  disposer 
ultérieurement  d'une  partie  des  biens  non 
compris  dans  cette  donation, — Cette  donation, 
bien  que  qualifiée  par  préciput  et  hors  part, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  ne  con- 
stitue, dans  l'intention  du  donateur,  qu'une 
donation  en  avancement  d'hoirie,  (Cod.  Nap., 
943,  919.) — Du  moins  l* arrêt  qui  le  juge  ainsi 
par  interprétation  des  termes  de  la  donation 
ne  viole  aucune  loi. 

(Aubertot— C.  Rosonnet.) 

Par  acte  du  11  mars  183(i,  le  siëuf'Aubcrtot 
fit  donation  à  ses  deux  enfants  de  divers  im- 
meubles,  d'une  valeur  d'environ  1,600,000  fr. 
qu'il  partagea  également  entre  eux.  Cette  do- 
nation portail  qu'elle  était  faite  à  titre  de  pré- 
ciput et  hors  part,  avec  dispense  derappon. 

Peu  de  temps  après,  le  1*'  mars  1837,  il 
donna  h  la  demoiselle  Hurvoy,  qui  épousait  le 
sieur  Rosonnet,  une  somme  cle  30,000  fr. 

Le  sieur  Aubertot  est  décédé  plus  lard,  lais- 
sant une  succession  qui,  non  compris  les  do- 
nations par  lui  faites,  s'élevait  à  environ 
400,000  fr. 

Quand  il  s'est  aei  de  liquider  celte  succes- 
sion, les  héritiers  Aubertot  ont  soutenu  que  la 
donation  faite  à  la  dame  Rosonnet  était  nulle 
comme  portant  atteinte  à  la  réserve  légale,  la 
quotité  disponible  ayant  été  plus  qu'épuisée 
par  les  donations  antérieures  du  11  mars  1835, 
qui,  étant  faites  par  préciput  et  hors  part  et 
avec  dispense  de  rapport,  devaient  être  impu- 
tées sur  cette  quotité. 

On  prétendait,  au  contraire,  dans  l'intérêt 
de  la  dame  Rosonnet,  qu'en  donnant  la  plus 
^ande  partie  de  ses  biens  à  ses  çnfanls,  le 
sieur  Aubertot  n'avait  pu  vouloir,  en  imputant 
cette  donation  sur  la  quotité  disponible,  s'in- 
terdire à  Tavenir  tout^  espèce  de  libéralité. 


24  août  1855,  jugement  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  la  donation  faite  à  la  dameBosonnet. 

Appel  par  les  héritiers  Aubertot;  mais,  le  5 
mars  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rour- 
ges,  qui  confirme  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  les  héritiers  Aubertot  recueillant,  soit  en 
vertu  de  la  donation  de  1835,  soit  en  verlu  de 
leurs  droits  héréditaires ,  une  fortune  de 
2,000,000  fr.  environ,  soutiennent  que  la  do- 
nation de  30,000  fr.  est  nulle  comme  portant 
atteinte  à  la  réserve  légale; — En  droit, consi- 
dérant que  la  loi,  en  réglant  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  \  litre  gratuit,  a  créé 
au  proiit  de  la  famille  du  disposant  la  réserve 
d'une  certaine  quotité  de  ses  oiens;  —  Qu'elle 
a  fait  ainsi  du  patrimoine  de  chacun  deux 
parts,  l'une  pour  ses  héritiers  h  réserve,  l'au- 
tre laissée  entièrement  et  absolument  à  la 
disposition  du  père  de  famille; — Considérant 
que,  dans  la'  cause,  la  réserve  était  des  deux 
tiers  des  biens  du  disposant:  que,  par  l'acte 
de  partage  et  de  donation  de  1835,  lès  héritiers 
Aubertot  ont  été  remplis,  et  au  delà,  de  la  ré- 
serve légale  ;— H)ue  vainement  ils  prétendent 
que  la  quotité  disponible  leur  a  été  attribuée 
par  la  donation  de  1835,  et  qulls  l'induisent 
de  la  clause  de  préciput  ajoutée  à  la  donation; 
— Que  celte  clause,  qui  suppose  toujours  un 
avantage  fait  à  un  héritier  par  préférence  à' 
un  autre,  est ,  dans  l'acte  dont  il  s'agit,  un 
véritable  non-sens ,  puisque  chaque  héritier 
présomptif  reçoit,  suivanU'intention  formelle- 
ment exprimée  par  ledonateur,  une  part  égale; 
en  sorte  que  la  donation  a  cohservé  son  ca- 
ractère pur  et  simple  d'avancement  d'hoirie  ; 
—Qu'il  suit  de  là  que  le  père  commun  pouvait 
disposer  du  surplus  de  ses  biens,  et  qu*ainsi, 
c'est  h  tort  (pie  les  héritiers  Auberlol,  nantis 
de  plus  des  trois  quarts  des  biens  de  leur  au- 
teur, contestent  la  donation  faite  à  la  dame 
Rosonnet  ;•—  Considérant,  au  surplus,  qu'en 
admettant  que  le  père  de  famille  puisse  donner 
à  ses  héritiers  collçclivement  la  quotité  dis- 
ponible et  s'interdire  toute  donation  ultérieu- 
re, une  disposition  aussi  exorbitante  devait 
être  écrite  en  termes  exprès,  ce  qui  n'existe 
pas  dans  la  cause; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Au- 
borlot,  pour  violation  des  art.  913  ei  91 9,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'une 
donation  laite  h  tous  les  successibfes  par  por- 
tions égales,  ne  pouvait,  malgré  ses  termes 
exprès,  être  réputée  faite  Ltitre  de  préciput  et 
hors  part,  et  des  lors  êtrelknpulée  sur  la  qua- 
lité disponible,  sous  prétexte  que  la  Clause  de 
préciput  et  hors  part  ne  peut  exister  qu'autant 
qu'il  y  a  un  avantage  consenti  h  uii  ou  plusieurs 
succêssibles  aux  dépens  des  ^autres,  ce  qui  ne 
se  rencontrait  pas  dans  Tespèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  qu'en  étudiant Tacte 

i  de  donation  du  11  mars  1835,  pour  en  déter- 

,  miner  le  but  et  les  effets,  deux  sens  pouvaient 

se  présenter  naturellement  à  l'esprit;  l'un  par 

lequel  le  père  de  famille  aurait  voulu  simple- 
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menl  donner,  de  son  vivant,  une  partie  de  sa 
fortune  à  ses  enfonts,  sans  ae  mettre  en  d^ 
hors  des  règles  ordinaires  d'imputation  des 
dons  faits  sur  la  réserve  légale;  l'autre  selon 
lequel  le  père  de  famille  aurait  voulu,  à  Ta- 
vanee,  assurer  à  ses  enfants,  par  sa  libéralité, 
tout  ce  dont  il  aurait  pu  disposer  au  profit  d'an 
étranger,  de  manière  à  ce  que  toute  disposi^ 
tion  ultérieure  à  titre  gratuit,  lui  devînt  impos^ 
sible  ;  ^^Que  les  juges  du  fait,  en  donnant  la 
préférence  à  la  première  interpréution,  n'ont 
fait  qu'user  ,4u  pouvoir  qui  leur  était  conféré 
par  la  loi  d'interpréter  un  acte  obscur,  en  lui 
donnant  le  sens  qui  leur  paraissait  le  plus  na- 
turel, et  qui,  suivant  eux^  se  rapprochait  le 
plus  de  l'intention  des  parties  ;-Hiu*on  objec- 
terait en  vain  que  les  mots,  par  préeipuê  et 
hor»  part  insérée  dansl'aote  de  donation,  ne 
permettent  pas  4'hésiter  sur  le  sens  de  Tacte, 
et  qu'il  ^n  résulte  que  la  seconde  interpréta- 
tion est  la  toule  admissible  ;  -^  Que  les  mots, 
par  prétiputet  hors  part,  n'ont  rien  de  sacra- 
mentel, et  que  leur  emploi  n'a  pas  mis  obsta-* 
cle  à  03  que  les  juges  du  fait  ne  recherchas- 
sent le  sens  le  plus  naturel  que  le  donateur 
auraitattaché  à  l'emploi  de  ces  exprdteions; 
qu'en  interprétant  l'acte  de  donation  en  ce 
sens  que  le  donateur  ne  s'était  pas  implicite- 
menf  dépouillé  du  droit  de  disposer  d'aucune 
partis  de  ses  biens  et  en  fondant  cette  dé«- 
cisMU  sur  l'interprétation  de  l'aqte  en  litige 
et  spécialement,  dans  les  circonstances  delà 
csuse,  l'arrêt  attaqué  n'est  pas  sorti  des  bornes 
dune  sage  interprétation,  et  qu'en'  cela  il  n'a 
fiit  qu'user  de  son  droit  souverain  en  matière 
l'interprétation  de  contrat  :--Rejette,  etc. 

Du9  déc.  1836.— Ch.  req.— Pf<?«.,M.  Nicias- 
Gaillard.— /{app.,  M.  Silvcstre.— Cond.  emf., 
M.  Blanche^  av.  gén.— P(.,  M.  Delaborde. 

FAUX  INCIDENT  CIVIL.-Jcgbmknt.— Com- 

9ANDSMENT  À  FIN  D'KXÉCUTION.  —  PoUVOIE 
PISCRÉTIONNAIEE. 

L'inscription  de  faux  est  admissible  contre 
les  jugements  et  arrêts^  aussi  bien  que  contre 
toutes  autres  fihces  signifiées  ou  communiquées 
dans  l'instance,  (Cod.  proc.,  214.)  (1) 

Spécialement,  Vinscription  de  faux  est  ad- 
missible contre  un  jugement  définitif  [d'un 
juge  de  paix),  sur  le  motif  que  la  minute  du 
jugement  contient  des  dispositions  ou  con- 
damnations qui  n*exist(Hent  pas  dans  le  juge- 
ment  tel  qu^il  a  été  prononcé  publiquement. 

Et  cette  inscription  de  faux  peut  avoir  lieu 

?ar  voie  incidente,  sur  l  opposition  formée  à 
exécution  du  jugement, 
Jhi  moment  que  les  juges  devant  lesquels  est 
lormée  une  demande  incidente  en  inscription  de 
faux,  acquièrent,  par  l'appréciation  des  circon^ 
stances,  la  conviction  que  Vacte  drgué  de  faux 
n'est  pas  sincère  et  véritable  ,  ils  peuvent  le 

(4)  Ce  point  a  été  plusieurs  fois  jugé.  F.  la  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.  »  v*  Faux  incident  eitil, 
n.  dB  et  soîv. 


déehrer  faux  sans  épuiser  U»  voies  uètériewreê 
de  l'instruction,  (Rés.  par  la  Cour  imp.)  (2) 

Les  juges  devant  lesquels  est  formée  une  êe^ 
mande  en  inscription  de  faux  contre  un  juge- 
ment, peuvent,  du  moment'oû  ils  acquièrent  ta 
conviction  que  le  jugement  est  faux  dans  quel-^ 
quesmunes  de  ses  dispositions,  le  déclarer  sans 
effet  exécutoire  dans  toutes  ses  dispositions, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  reékereherplus  long- 
temps celtes  qui  sont  particuHèremenê  viciées 
de  faux.  (Rés;  par  la  Cour  imp.) 

(LefebvrO'^.  Levigneur.) 

Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Dozttlé,  portant  la  date  du  i9  nov.  1852,  avait 
été  rendu  au  profit  du  sieur  Lefebvr^  contre 
le  sieur  Levigneur ,  dans  une  contestation 
existant  entre  eux.  Le  29  du  même  mois,  le 
sieur  Lefebvre  fit  signifier  ce  jugement  au  sieur 
Levigneur,  et  cette  signification  fut  suivie,  le 
3  décembre,  d'un  commandement  tendant  au 
paiement  des  frais  taxés  par  ledit  jugement.— 
Le  sieur  Levigneur  a  formé  opposition  à  ces 
poursuites,  et  en  même  temps  a  fiyt  assisner 
le  sieur  Lefebvre  devant  le  tribunal  civil  de 
Pont-Lévéquei  pour  voir  dire  que.le  comman- 
dement serait  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  at- 
tendu que  le  prétendu  jugement  rendu  à  la 
date  du  19  nov.  1852,  en  vertu  duquel  ce 
commandement  était  fait^  différait  complète* 
ment  de  celui  qui  avait  été  réellement  pro* 
nonce  ledit  Jour  par  M.  le  juge  de  paix.  L'as- 
signation contenait  au  surplus  réserve  expresse 
de  s'inscrire  en  faux  contre  le  jugement  si- 
gnifié, dans  le  cas  où  lu  sieur  Lefebvre  per- 
sisterait à  s'en  prévaloir.^Une  inscription  de  ' 
faux  fut,  ei^  effet,  formée  le%  déc*  1853. 

94  ianv.  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Pont^rEvéque  qui  donne  acte  &  LevigHour 
de' son  inscription  de  faux}  déclare  faux, 
comme  ne  renfermant  pas  exactement  la  dé-* 
cision  rendue,  et  conséquemment  non  avenu^ 
le  jugement  du.  19  nov.  1863,  émané  du  pre- 
mier suppléant  du  juge  de  paix  deDozuléj 
reçoit  Levigneur  opposant  au  commandement 
qui  lui  a  été  adressé  à  la  requête  de  Lefebvre, 
et  faisant  droit  sur  cette  opposition,  déclare 
ledit  commandement  nul  et  de  nul  effet, 
comme  fait  sans  titre  exécutoire. 

Appel  par. le  sieur  Lefebvre,  et,  le  3  déc. 
1854,arrôt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  confirme 
en  ces  termes  :^ft  Considérant  que  Lefebvre 
convient  que  le  Jugement  du  juge  de  paix  de 
Dosulé,  k  la  date  du  19  nov.  1852,  qu'il  a  fait 
signifier  le  8  décembre  suivant  h  Levigneur, 
avec  commandement  tendant  à  éxecution , 
n^ést  pas  conforme  &  celui  qui  a  été  prononcé 
sur  les  lieux  contentieux,  le  même  jour,  19 

(3)  SolotioD  conforme  à -la  jurisprudence  qui  dé- 
cide, en  point  de  droit  général,  que  les  juges  ont  la 
faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  une  demande  en 
inscriptioQ  de  faux,  en  tout  état  de  HnstnictioD  et 
même  avant  Touverture  de  rinstructiou,  si  leur  con* 
viction  est  formée  par  Teiamen  et  l'appréciation  des 
ciroonstanoes  de  W  cause.  V.  TaftU  générai»  DerilL 
et  Gilb.«  y"  Faux  incident  civUt  n.  à9  et  luiv* 
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novembre,  parce  magistrat  contre  Levi|;neor; 
—Qu'il  reconnaît  quUly  a  entre  Tun  et  l'autre 
des  différences  notables  ;  que,  par  exemple, 
le  jugen^nt  rendu  sur  les  lieux  ne  lui  aurait 
donné  qu*un  droit  de  passage  sur  une  petite 
partie  du  terrain  litigieux,  au  lieu  de  la  pro- 
priété que  le  jugement  signifié  lui  aUribue  : 
—  Qu'il  a  même,  par  une  signification  du  11 
mars  1853,  mis  au  procès  une  rédaction  quMl 
prétend  être  celle  émanée  du  juge  de  paix,  et 
que  cette  rédaaion  s'écarte  sensiblement  des 
termes  du  jusement  signifié;  —  Considérant 
que,  de  son  cité,  Levigneur,  en  déclarant  que 
le  jugement  signifié  diffère  de  celui  qui  a  été 
rendu  le  19,  soutient  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
actes,  d^aulres  différences  que  celles  recon- 
nues par  Lefebvre;— Que,  par  exemple,  il  est 
condamné  par  le  jugement  signifié  h  rétablir, 
dans  son  état  primitif,  un  abreuvoir  qui  lui 
appartenait,  tandis  que,  par  le  jugement  pro- 
noncé, l'action  de  Lefebvre,  «ur  ce  chef,  a 
été  dite  à  tort,  et  Levigneur  autorisé  à  con- 
server son  ^breuvoir  dans  les  dimensions  qu'il 
lui  avait  données;  —  Que,  par  le  jugement 
signifié,  Lefebvre  est  maintenu  en  possession 
du  l)ief  de  son  moulin,  du  déversoir  et  de  la 
vanne,  et  Levigneur  condamné  à  détruire 
des  travaux  qu'il  avait  faits  sur  les  francs- 
bords  de  la  rivière,  tandis  que  le  jugement 
prononcé  par  le  juge  de  pai^  ne  parlait  ni  de 
ses  possessions  qui  ne  faisaient  pas  l'objet 
du  procès,  ni  des  travaux  faits  par  Levigneur 
sur  les  francs'bords  ;  —  Considérant  que  ces 
différences,  si  elles  éuient  éublies^  consti- 
tueraient, non  une  simple  nullité  entachant 
le  jugement  signifié,  mais  bien  un  faux  por- 
tant sur  la  substance  même  de  l'acte,  sur  son 
existence  légale,  puisqu'il  résulterait  de  ces 
différences  que  le  jugement  signifié  n'a  lamais 
été  prononcé,  et  qu'il  a  été  substitué  à  un 
autre  jugement  tout  différent  dans  ses  motifs 
et  dans  son  dispositif;  —  Que  dès  lors,  l'io^ 
scriplion  de  faux  est  le  seul  moyen  qu!ait 
Levigneur  pour  retirer  k  cet  acte,  authentique 
et  exécutoire,  la  foi  ^ui,  sans  le  remède  de 
cette  inscription ,  lui  serait  irrésistiblement 
acquise  ;  —  Qu'on  prétend  vainement  qu'il 
s'agit  ici  d'un  jugement,  et  que  l'intérêt  de  la 
justice  et  de  la  société  exige  qu'on  n'ouvre 
pas  contre  un  acte  aussi  important  et  aussi 
auguste  une  voie  si  odieuse  i  mais  que  cette 
prétention  est  rejetée  par  la  généralité  des 
expressions  de  l'art.  214,  Cod.  proc,  et  par 
la  jurisprudence  la  plus  constante  ;  —  Que, 
d'ailleurs,  la  raison  enseigne  suffisamment 
qu'une  partie  doit  avoir  un  moyen  de  se  sous- 
traire aux  effets  d'un  jugement  qui  n'a  point 
été  prononcé  contre  elle,  et  qu  elle  ne  con- 
naît souvent  que  par  l'exécution  qu'on  veut 
lui  donner  ; 

«  Considérant  que  l'inscription  ne  peut  être 
admise  qu'autant  qu'elle  est  formée  incidem- 
ment à  une  demande  principale  et  préexistan- 
te, ou  plutôt  qu'elle  est  un  moyeu  pour  juser 
cette  instance;  -—Qu'aussi,  il  est  de  principe 


que  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires, 
sur  la  demande  principale,  emporte  toujours 
la  compétence  sur  IMnscription  de  faux  qui 
est  formée  incidemment  à  cette  demande;-- 
Que,  dans  la  cause  actudle,  la  demande  prin- 
cipale, la  seule  dont  le  tribunal  était  saisi,  et 
qu'il  ait  jugée ,  et  la  seule  dont  la  Cour  puisse 
s'occuper,  était  de  décider  que  le  commande- 
ment fait  k  Levigneur,  le  3  déc  1852,  était 
nul  -et  illégal,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  nul 
et  de  plus  illégal,  qu'un  commandement  fait 
en  vertu  d'un  jugement  qui  n'a  pas  été  ren- 
du^ d'un  jugement  faux  ;  —  Qu'il  résulte  de 
là  qu'il  y  a  lieu  de  permettre  à  Levigneur,  en 
lui  donnant  acte  des  faits  de  faux  qu'il  a  arti- 
culés, de  s'inscrire  eq  faux  incident  civil,  en 
la  forme  prescrite  par  la  loi,  contre  l'expé- 
ditio'n  du  jugement  du  19  nov.  1852,  qui  Ini 
a  été  signifié  le  3  décembre  suivant  avec  com- 
mandement; 

«  Mais  considérant  que  l'art.  214,  G.  proc 
civ.,  rend  l'admission  de  l'inscription  de  faux 
facultative  pour  les  juges  ;~Qu'une  jurispru- 
dence constante,  en  se  fondant  sur  cette  dis- 
position de  loi,  a  consacré  qu'il  entre  dans  le 
domaine  souverain  du ^  juge  deVadmettre  on 
de  la  rejeter,  suivant  les  circonstances,  a  que 
rien  ne  l'oblige  k  épuiser  toutes  les  formilltés 
du  Code,  lorsque  sa  conviction  est  form^  et 
qu'il  trouve  dans  les  faits  déjà  exposés  pa:  les 
parties  une  preuve  suffisante  de  la  fausseté  de 
l'acte  contre  leouel  l'inscription  de  faux  est 
demandée  ;  —  Considérant  qu'il  résulte,  jus- 
qu'au dernier  degré  d'évidence,  de  toutes  l« 
circonstances  de  la  cause,  que  lejugemeit 
signifié  le  .3  déc.  1852,  à  Levigneur^  est  faux 
et  qu'il  n'est  pas  celui  qui  a  été  prononcé  le 
19  novembre  précédent  par  le  juge  de  paix,  et 
qui  deyait  faire  la  loi  des  parties  ;  —  Que, 
d'aill6urs,les  parties  elles-mêmes  le  reconnais- 
sent et  conviennent  que  les  deux  jugements 
diffèrent  essentiellement  dans  leurs  motifs  et 
dans  leur  dispositif;—  Que  cela  suffit  certai- 
nement, sans  qu'il  soit  besoin  de  s'appesantir 
sur  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  dispo- 
sitions fausses,  pour  écarter  le  jugement  signi- 
fié, lui  refuser  le  caractère  de  décision  judi- 
ciaire de  nature  à  faire  la  règle  des  parties, 
et  k  servir  de  basé  à  un  commandement 
tendant  à  exécution  ; 

c  Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  quoi  faisan},  déclare  fanx  le  juge- 
ment signifié  le  3  déc.  1852,  par  Lefebvre  a 
Levigneur,  avec  commandement  tendant  à 
exécution  j  dit  que  ce  jugement  a  été  substitué 
à  celui  qui  a  été  réellement  prononcé  le  19 
novembre  précédent  par  le  juge  de  paix  de 
Dozulé,  entre  Levigneur  et  Lefebvre,  et  qui 
devait  faire  leur  loi  ;  dit  en  conséquence  à 
bonne  cause,  l'opposition  de  Levigneur  à  ce 
commandement,  nul  et  de  nul  effet  comme 
fait  sans  titre  exécutoire,  etc.  * 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lefeb- 
vre, pour  violation  des  art.  1351,  Cod.  Nap., 
ei  448,  Cod.  proc,  et  pour  fausse  application 
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des  art.  214  et  suivants  de  ce  dernier  Gode, 
eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  une  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  jugement  devenu  défi- 
nitif faute  d'appel,  inscription  de  faux  d*ail- 
leurs  formée  incidemment  à  un  commande* 
ment  d'exécuter,  alors  qu'elle  ne  pouvait 
i*étre  qu'incidemment  à  l'appel ,  et  a  ainsi 
méconnu  Tautorité  de  la  chose  jugée.  —  Le 
demandeur  soutient  qu'il  résulte  des  termes 
mêmes  des  art.  U8  et  480,  God.  proc.,  ou 
tout  au  moins  de  l'esprit  de  ces  articles,  des 
tendances  et  de  l'écononUe  générale  de  la  loi, 
que  c'est  seulement  par  la  voie  de  Tappelou 
du  pourvoi  en  cassation  que  Ton  peut  s'inscrire 
en  faux  contre  un  jugement  régulier  en  la 
forme,  et  portant  avec  lui  toutes  les  conditions 
apparentes  et  publiques  d'une  décision  judi- 
ciaire ;  que  c*est  la  seule  doctrine  capable  de 
concilier  à  la  fois  la  dignité  de  la  justice  et 
Tintérét  des  parties,  par  l'accélération  de  la 
procédure  et  les  garanties  d'impartialité  du 
J"S®  ;  que,  par  suite,  cet  appel  doit  être  émis 
dans  les  délais  légaux,  k  peine  de  déchéi^nce 
entraînant  rirrévocabllité  de  la  chose  juaéej 
que,  par  conséquent  aussi,  dans  l'espèce,  l'in- 
scription de  faux  exercée  par  voie  d'incident 
sur  une  opposition  à  commandement  était 
complètement  irrecevable;  que  dès  lors,  la 
Cour  de  Caen  ne^  pouvait  pas  annuler  une 
sentence  irré(;ulièremeni  et  incompétemmeni 
atuquée,  et,  a  ce  moment,  passée  eo  force  de 
chose  jugée. 

▲ERÊT.      ^ 

LA  œUR  ;  —  Attendu  qujc,  suivant  l'art. 
214,  Cod.  proc,  l'inscription  de  faux  incident 
civil  peut  être  reçue  contre  toute  frièee  signi- 
fiée, communiquée  ou  produite,  dans  le  cours 
d'une  procédure;  expression  générale  qui 
comprend  les  jugements  comme  tous  autres 
actes  i 

Attendu  qu  ilest  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  c'est  incidemment  à  une  instance 
iuiroduite  par  le  défendeur  en  cassation  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Pout-Lévêque ,  en 
(apposition  au  commandement  de  payer  à  lui 
fait,  à  la  requête  du  demandeur,  en  exécution 
du  jugement  d^  juge  de  paix  du  19  nov.  1852, 
que  le  défendeur  a  déclaré  s'inscrire  en.  faux 
contre  ce  jugement  ;  et  que  l'articulation  de 
faux  s'attaquait,  non  point  à  des  pièces  pro- 
duites antérieurement  audit  jugement  et  sur 
lesquelles  il  aurait  été  rendu,  mats  au  ju- 
gement lui«même  ;  et  qu'elle  consistait  en  ce 
que  ledit  jugement  à  lui  signifié  par  les  exploit 
et  commandement  des  29  nov.  et  3  déc.  1852, 
portait,  contre  lui,  des  dispositions  et  des 
condamnations  que  ne  contenait  pas  le  juge- 
ment prononcé  publiquement  par  le  juge  ledit 
jour,  19  novembre;— Attendu  que,  poursuivi 
par  voie  de  commandement  tendant  ^  paie- 
ment et  k  exécution,  à  la  requête  du  deman- 
deur, le  défendeur  avait  le  droit  de  se  pour- 
voir par  opposition  à  ce  commandement,  et 
de  proposer,  incidemment  à  l'instance  d'op- 
position et  comme  moyen  d'opposition  et  de 


nullité  dudit  commandement,  l'inscription  de 
faux  contre  le  jugement  en  vertu  duquel  ces 
poursuites  étaient  dirigées  contre  lui  ;— Qu'il 
suit  de  là,  que  l'arrêt  attaqué,  en  recevant 
ladite  inscription,  et  en  déclarant,  par  suite 
et  d'après  les  preuves  par  lui  souverainement 
appréciées,  le  jugeroeni  du  19  novembre  faux, 
et,  en  conséquence,  le  commandement  fait 
en  vertu  de  ce  jugement  nul  et  de  nul  effet, 
n'a  violé,  ni  l'art.  1351,  God.  Nap.,  ni  l'art. 
448,  God.  proc,  ni  aucune  autre  loi  ;  —  Re- 
jeue,  etc. 

Du  20  janv.  1857.— Gh.  m.^Pris.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe^. 
—Conel,  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL,MH. 
Fabre  et  Maxeau.         ' 

!•  DOT.  —  Stipulation  podk  autrui.  *- 

AgCBPTATIQN. — ^HYPOTHÈQUBGONVENTIOlIlfELLB. 

— Tuas  acquérbue.—Pabunt.— Libération. 
—Séparation  db  boucs. 

2*  Gautiornbhbnt.  —  Paibmbnt  partiel.  — 
Imputahon. 

i^  Au  cas  oà  un  fMti  en  vendaut  un  d$  ses 
immeubles  a  stipulé  dans  fintérit  de  sa  femme  y 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qu'une  portion 
du  prix  dont  le  paiement  est  garanti  par  le 
cautionnement  hypothécaire  dwn  tiers,  sera 
payée  à  sa  femme  à  cause  de  ses  reprises,  la 
femme  qui  a  accepté  cette  stipulation,  soit  en 
requérant  eUe-méme  inscription,  soit  en  pro* 
rageant  le  délai  fixé  pour  te  paiement,  acquiert 
de  son  propre  chef  une  hypothèque  conven- 
tionnelle pour  sûreté  de  sa  dot  ;  et  dans  ce  cas, 
les  paiements  qui  lui  sont  faits  par  les  tiers 
acquéreurs  des  biens  hypothéqttés  ne  sont  peu 
libératoires  et  n'éteignent  pas  la  créance  de  la 
femme  t^Hs  lui  sont  faits  avant  la  dissolution 
du  mariage  ou  la  séparation  de  biens.  (God. 
Nan.,  1421,1554.)  (1) 

2®  Lorsque  le  cautionnement  ne  porte  aue 
sur  une  partie  de  la  dette,  le  paiement  fait 
par  le  débiteur  principal  doit  ^imputer  d^a^ 
bord  mer  la  partie  non  cauJtionnée  de  la  dette, 
et  la  caution  n>«l  libérée  que  par  un  paiement 
intégral.  (God.  Nap.,  2021.)  (2) 

(Vemetr-^.  Eyraud  et  consorts.) 

Nous  avons  rapporté  dans  kiotre  volume  de 
1855^  V  partie,  page  104,  un  arrêt  du  23 
août- 1854^  qui  juge^  en  cassant  un  arrêt  de 
la  Gourde  Bordeaux^  du  20  nov.  1852,  que  les 
paiements  faits  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal,  nar  les  acquéreurs  des  biens 
hypothéqués  à  là  sûreté  de  sa  dot,  ne  sont  pas 
libératoires^  et  n'éteignent  pas  la  créance  de 


(i)  V.  la  note  qui  aocompagoe  l'arrêt  précédem- 
ment  rendu  dans  la  même  affaire  le  23  août  iS5& 
(Vol.  i855.i.lO&— P.  1855.1.532). 

(2)  F.  oonU,  M.  Troplong,  du  Cautionnement^ 
D.  2&7.  —  K  cependant  en  sens  contraire,  M.  Pon* 
sot,  du  Cautionnement^  n.  bhb.  Mais  l'opinion  de 
li.  Troplong,  suivie  par  l'anèt  d-dessns,  est  la  seule 
juridique. 'Le  cautkAinement  partiel  a  prédséBieiit 
pour  but  de  garantir  dans  le  toUl  de  la  dette  la  par- 
tie qui  ne  serait  pas  payée  par  le  débiteur  prindpaU 
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la  femme,  g'ils  sont  faits  avant  la  dissplution 
du  mariaffe  ou  la  séparation^  et*  qui  renvoie  la 
eause  et  les  parties  devant  la  Cour  impériale 
d'Àgen. 

9  mai  1855,  arrêt  de  cette  dernière  Cour  qui 
déclare  les  paiemenu  faits  dans  Télspèce,  libé- 
ratoires^ par  les  motifs  suivants^  qui  font  sulB- 
sammenc  connaître  les  faits  particuliers  de  Taf- 
faire  :— «  Attendu  que  le  id  janv.  4838,  le  sieur 
Vernel ,  moyennant  21,000  ff.,  c'est-à-dire 
6,000  fr.,  payables  dans  un  ceirtain  délai,  et 
une  rente  viagère  de  1 400  fr. ,  évaluée  en  capital 
à  45,000  fr<,  vendit  aux  époux  Nadal  une  maison 
sise  à  Libourne,  qu'il  avait  acquise  pendant  son 
mariage  j — Que  le  sieur  Eyraud,  beau-père  de 
Nadal,  intervint  dans  l'acte  pour  cautionner  le 
.  prix  de  celte  vente,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  6,000  fr.,  et  hypothéqua  à  cet  effet 
sa  métairie  de  Jean  Voisin  ;  —  Que  Nadal,  de- 
venu ensuite  acquéreur  de  ce  domaine,  et  se 
trouvant  aujourd'hui  exproprié  de  tous  ses 
biens,  il  s'agit  de  savoir  si  la  dame  Vemet  de- 
vait dans  l'ordre  ouvert  sur  la  distribution  du 
prix  de  la  métairie  de  Jean  Voisin,  être  coHo- 
quée  pour  les  6,000  fr.  cautionnés  par  Eyraud; 
— ^Attendu  d'abord  qu'elle  n'a  pas  évidemment 
dliypothèque  légale  sur  ce  domaine,  puisqu'il 
n'a  pas  été  la  propriété  de  son  mari  ;  —  Que, 
d'un  autre  côte,  l'hypothèque  conventionnelle 
résultent  de  l'acte  du  13  janv.  4838,  n'a  été 
consentie  par  Evraud  qu^en  faveur  de  Vemet 
seul,  et  non  de  la  femme  de  ce  dernier  ;— Que 
celle-ci  n'a  pas  été  partie  dans  le  contrat,  et 
que  son  mari  n'a  rien  stipulé  pour  elle  à  cet 
égard;  —  Que  la  clause  portant  que  Vemet  ne 
pourrait  toucher  les  6,000  (V.  dont  il  est  ques- 
tion qu'à  la  charge  par  lui  d'en  faire  emploi  en 
acquisition  d'un  immeuble  au  profit  de  sa  fem- 
me, ne  ftitinséréeau  contrat  que  dans  l'intérêt 
uniquement  des  époux  Nadal  acquéreurs;  que 
du  reste,  il  ne  ftit  pris  envers  la  dame  Vernet, 
aucune  espèce  d'engagement  dans  cette  vente, 
ni  de  la  part  des  époux  Nadal,  ni  de  la  part 
d'Eyraud;  -*  Attendu  que  pour  établir  qu'en 
vertu  de  l'acte  précité  et  de  ceux  qui  l'ont  suivi, 
elle  avaitpersonnellement  un  droit  hypothécaire 
sur  la  métairie  de  Jean  Voisin,  la  dame  Vernet 
invoque  à  tort  l'inscription  requise  le  80  mars 
4838,  en  son  nom,  et  en  celui  de  son  mari  sur 
ce  domaine,  puisoue  c'est  sans  le  concours  et 
le  consentement  d'Eyraud  que  cette  inscription 
a  été  prisa;  qu'elle' ne  peut  dès  lors  lui  être 
opposée,  l'acte  du  43  janv.  4838,  d'oà  on  pré 
tend  faire  découler  le  droit  hvpbthécaire.  n'en 
attribuant  aucun  à  l'épouse  Vernet  ;  —  Qu'elle 
exclue  aussi  en  vain  des  jugements  des  49  juin 
4846,  49  nov.  4850,  et  42  fév.  4854,  dans  les- 
quels le  sieur  Eyraud  n'a  aucunement  figuré  : 
qu'au  surplus  ces  jugements  n'ont  rien  eu  ^ 
statuer  ni  sur  l'étendue,  ni  sur  la  dation  d'hy- 

Eothèque  conférée  à  Vernet  par  Eyraud  sur  le 
ien  de  Jean  Voisin;  qu'il,  s'est  agi  seiUement 
tantôt  d'une  question  de  préférence  entre  la 
dame  Vernet  et  d'autres  créanciers,  au  sujet  du 
prix  de  la  maison  vendue  en  4834,  tantôt  du 


]  montant  intégral  des  reprises  de  cette  dame  à 
l'égard  de  son  mari  ;  *•  Attendu  que  l'acte  du 
34  janv.  4843  n'est  pa^  plus  favorable  à  l'é- 
pouse Vernet  ;  qu'il  n'a  fait  que  proroger  jufr- 
Sn'au  43ianv.  4848  l'exigibilité  de  la  somme 
e  6,000  fr.,  sans  rien  ôter  ni  ajouter  d'ailleurs 
aux  autres  dispositions  du  contrat  de  vente  de 
4838;  qu'il  y  est  dit  en  effet  qnelesépoui 
Eyraud  consentent  à  continuer  leur  caution- 
nement et  toutes  les  garanties  qui  l'accompa- 
Sient  jusqu'à  l'expiration  du  nouveaudélû;— 
u'il  suit  de  là  que  la  dame  Vernet  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'hypothèque  consentie  par  Eyraud 
en  ihveur  de  Vernet,  qu'en  venant  sunplement 
exercer  les  droits  que  pourrait  avoir  le  sieur 
Vernet,  son  mari,  vendeur;— Qu'il  faut  donc 
rechercher  si  Nadal,  débiteur  principAl  de 
Vernet,  a  payé  sur  son  prix  la  somme  de 
6,000 fr.  cautionnée  par  Eyraud;  car  si  l'obli- 
gation  principale  a  efé  remplie,  le  cautionne- 
ment est  éteint  ainsi  que  l'nypotbèque  qui  en 
est  l'accessoire  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  rè- 
glement du  40  août  4  848,  qunl  n'était  plus  dû  k 
cette  époque  par  les  époux  Nadal  à  Vernet, 
sur  le  prix  de  la  maison  vendue,  que  43,800  fr. 
de  capital,  et  4,753  fr.  d'intérêts  ;  qu'en  ajou- 
tant à  celte  somme  les  intérêts  courus  depuis 
lors  jusqu'au  4S  fév.  4851  (jour  de  la  clôture 
de  l'ordre  ouvert  sur  la  maison),  les  époux 
Nadal  ne  devaient  en  tou^  sur  le  prix  de  l'ac- 
quisition que  47,937  fr.  ;  qu'en  payant  ensuite 
par  la  collocaiion  accoraée  à  la  dame  Vemet, 
séparée  de  biens,  la  somme  de  20,000fr.,  dont 
elle  a  aujourd'hui  touché  le  montant,  les  mai 
ries  Nadal  ont  non-seulement  acquitté  le  pris 
total  de  leur  acquisition,  mais  encore  au  delà  ; 

3ue  le  cautionnement  fourni  par  Eyraud  est 
onc  éteint  ;-<-Attendu  que  le  sieur  Evraud  a 
été  libéré  même  par  l'effet  de  cette  simi^le  collo- 
caiion, parce  que  son  obligation  ne  $  étendait 
pas  au  prix  entier  de  la  vente,  mais  se  restrei- 
gnait à  la  somma  de  6,000  fr.,  seul  capital  ev- 
gible  aux  termes  du  contrat,  et  qui  a  été  plus 
que  payé;— Qu'il  importe  peu  que  la  dame  Ver- 
net ail  imputé  sa  coUocation  sur  telle  partie  des 
reprises  qu'elle  avait  contre  son  mari  plutôt 
que  sur  telle  autre;  que  cette  collocaiion  n  en 
est  pas  moins  un  paiement  fait  par  les  époux 
Nadal,  qui  les  libère  de  plus  de  6,000  ff-wr 
le  prix  de  leur  acquisition  ;— Qu'il  y  a  donc  He» 
de  réformer  la  décision  des  premiers  ju^<!'"; 
malgré  Tabsence  de  toute  hypothèque  lei^k  de 
la  part  de  la  veuve  Vemet  sur  le  domaine  de 
Jean  Voisin,  malgré  l'extinction  du  cautionnfr- 
ment  et  par  suite  de  l'hypothèque  oonvealion- 
nelle  qui  s'y  attachait,  ont  ordonné  la  colloca- 
iion de  la  dame  Veriiet  sur  les  biens  de  M^ 
Voisin,  pour  la  somme  de  6,000  fr.;—Pj'«;* 
motifs,  infirme  le  jugement  du  tribunal  de  u- 
bourne  du  9  mars  4852.  déclarer  épouse  Vernel 
mal  fondée  dains  sa  demande  en  coUocation 
pour  la  somme  de  6,000 fr.;  en  oon8é9ucnce, 
ordonne  que  celte  collocaiion  sera  rejetée  ae 
l'ordre  ouvert  par  la  distribution  du  pnx  ou 
domaine  de  Jean  Voisin,  etc. 
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POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ver- 

"«*:  i* ;  2»  pour  violation  des  art.  4121 

et  1319,  relatifs  aux  stipulations  pour  autrui 
^t  à  l'autorité  des  actes  authentiques,  en  ce 
<îne  l'arrêt  attaqué  n*avait  pas  colloque  la  dame 
Vernet  en  son  nom  personnel,  mais  seulement 
corame  exerçant  les  droits  de  son  mari,  sur  la 
métairie  de  Jean  Voisin,  bien  que  l'hypothè- 
que qu'il  avait  sur  ce  bien  eftt  été  stipulée  à 
son  profil  par  son  mari,  et  qu'elle  eût  accepté 
cette  stipulation,  soit  en  requérant  elle-même 
l'inscription  de  celle  hypothèque,  soit  en  in- 
tervenapt  personnellement  à  l'acte  qui  proro- 
geait le  délai  de  paiement  du  prix  dont  partie 
lui  avait  été  attribuée. 

3«>Pour  violation  des  art.  2011  et2021,Cod. 
INap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que 
le  paiement  partiel  fait  par  le  débiteur  princi- 
pal pour  une  somme  supérieure  à  la  somme 
cautionnée  avait  éteint  le  cautionnement,  bien 
que  le  cautionnement  qiii  n'a  pour  objet  qu'une 
partie  de  la  dette,  ne  puisse  être  éteint  que 
par  un  paiement  intégral. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  branche  du 
2«  moyen  et  sur  le  3*  moyen  :  —  Vu  les  art. 
1 121, 1319, 2011  et  2021,  Cod  Nap,;— Attendu 
que,  suivant  l'art.  1121  «  on  peut  stipuler  au 
«  profit  d'un  tiers,  lorsipie  telle  est  la  condition 
«  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-mê- 
«  me...));-^ue,  dansl'acte  du  13  janv.1838, 
contenant  vente  de  la  maison  de  Libourne 
par  Jean  Vernet  aux  époux  Nadal,  moyennant 
une  rente  viagère  de  1,400  fir.,  remboursable 
au  capital  de  15.000  fr.,  et  moyennant  un 
capital  de  6,000  fr.,  payable  dans  le  ^ours  de 
six  années,  sous  le  cautionnement  solidaire 
des  mariés  André  Eyraud,et  avec  hypothèque 
sur  la  métairie  de  Jean  Voisin  appartenant 
à  ceux-ci,  tel  est  le  caractère  de  la  clause 
portant  mie  ce  capital  sera  payé  h  la  femme 
de  Jean  Vernet  à  cause  des  reprises  dotales 
qu'elle  a  le  droit  d'exercer  contre  son  mari 
et  sous  la  condition,  de  la  part  de  cette  derniè- 
re, de  faire  emploi  a  son  profil,  en  acquisition 
d'immeubles,  dudit  capital  de  6,000  fr.;— Qu'il 
résulte  de  cette  clause  et  de  l'art.  1121,  Cod. 
Nap.^  que  la  femme  Jean  Vernet,  quoiqu'elle 
n'eût  pas  comparu  dans  l'acte  du  13  janv.  1838, 
avait,  pour  sûreté  du  recouvrement  de  cette 
somme  de  6,000  fr.,  à  son  profit  personnel, 
renffagemeni  solidaire  des  époux  André  Ey- 
raud,  et  hypothèque  conventionnelle  sur  leur 
métairie  de  Jean  Voisin,  hypothèque  dont,  en 
vertu  de  cet  acte  et  en  usant  de  ses  disposi- 
tion^, elle  a  requis  et  fait  opérer  en  son  nom 
rinscription  sur  ladite  métairie^  le  30  mars 
1838;— Attendu  que  ledit  capital  de  6,000  fr., 
n'ayant  pas  été  versé  à  la  femme  Jean  Vernet 
dans  le  délai  de  six  années  fixé  par  ledit  acte 
(lu  13  janv.  1838,  l'exigibilité  en  a  été  pro- 
rogée au  13  janv.  1848,  par  un  nouvel  acte 
notarié  du  31  janv.  1843,  dans  lequel  ont  com- 
paru non-seulement  Jean  Vecnet,  les  époux 
Nadal  et  les  mariés  Eyraud,  qui  avaient  figuré , 
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dans. le  premier,  mais  aussi  la  femme  de  Jean 
Vernet;  et  qu*il  résulte  de  ce  nouvel  acte,  qui 
rappelle  toutes  les  clauses  du  premier,  que 
ledit  capital  de  6,000  fr.  devait  être  payé  à  la 
femme  Vernet  à  cause  de  ses  reprises  dota- 
les, sous  le  cautionnement  solidaire  des  époux 
André.  Eyraud  avec  toutes  les  garanties  qui 
l* accompagnent j  et,  par  conséquent,  avec  l'hy- 
pothèque consentie  par  ces  derniers  sur  leur 
métairie  de  Jean  Voisin;  -^  Attendu  que  cet 
acte  nouveau- et  authentique  du  13  janv.  1843, 
dans  lequel  la  femme  Vernet  a  comparu  per- 
sonnellement et  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
a  pleine  vigueur  et  force  obligatoire  à  son 
profit  contre  les  époux  André  Eyraud  et  con- 
tre Jean  E}Taud,  leur  héritier,  aux  termes  de 
Tart.  1319,  Cod.  Nap.,  d'après  lequel  «c  l'acte 
«  authentiaue  fait  pleine  foi  de  la  convention 
a  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes 
«  et. leurs  héritiers  ou  ayants  cause  »  ;— ^u'il 
suit  de  là  que,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé, 
non  en  fait,  mais  en*  droit,  l'arrêt  attaqué^  la 
femme  Jean  Vernet,  mariée  sous  le  régime 
dotal,  avait,  non  pas  simplement  comme  exer- 
çant les  droits  de  son  mari,  mais  de  nSou  pro- 
pre chef  et  en  son  nom  personnel^  une  hypo- 
thèque conventionnelle  sur  la  métairie  de  Jean 
Voisin;  et  qu'ainsi  le  règlement  du  18  août 
1848,  et  les  paiements  qu'il  pouvait  mention- 
ner, effectués  antérieurement  à  sa  séparation 
de  biens  prononcée  seulement  par  jugement 
du  27  nov.  1849,  et  alors  que  ses  droits  et  hy- 
pothèques pour  ses  reprises  dotales  étaient 
protégés  parle  principe  de  rinaliénabilité  éta- 
blie par  l'art.  1554,  Cod.  Nap.»  ne  pouvaient  lui 
être  opposés; 

Attendu  aue,  d'après  les  art.  2011  et  2021 , 
Cod.  Nap.,  u  est  de  la  nature  du  cautionnement 
(|ue  la  caution  se  soumette  envers  le  créancier 
à  satisfaire  à  l'obligation ,  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même  ;  qu'il  suit  de  là  que  si 
le  cautionnement  ne  porte  aue  sur  une  partie 
de  la  dette ,  les  paiements  faits  par  le  débiteur 
doivent  s'imputer  d'abord  sur  la  partie  de  la 
dette  non  cautionnée  ;— ^îu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  qu'en  se  fondant,  d  une  part,  sur 
ce  que  la  femme  Jean  Vernet  n'avait  pas,  en 
vertu  des  actes  des  13  janv.  1838  et  31  janv. 
1843,  de  son  chef  et  en  son  nom  personnel, 
une  hypothèque  conventionnelle  sur  la  métairie 
de  Jean  Voisin,  et,  d'autre  part,  sur  ce  quç  la 
coUocation  de  20.010  fr.  par  elle  obtenue  dans 
la  maison  de  Libourne,  devait  s'imputer,  en 
premier  ordre,  sur  le  capital  de  6,000  fr.  cau- 
tionné par  les  époîix  André  Eyraud,  pour  dé- 
clarer éteint  le  cautionnement  fourni  par  ceux- 
^1  par  les  actes  précités,ainsi  que  l'hypothèque 
consentie  pour  sûreté  de  ce  cautionnement 
sur  la  métairie  de  Jean  Voisin,  et  pour  rejeter 
la  collocation  accordée  à  ladite  femme  Jean 
Vernet  sur  le  prix  de  ladite  métairie,  l'arrêt 
attaqué  a  expressément  violé  les  art.  1121, 
1319,  2011  et  2021,  Cod.  Nap.;  —  Sans  qu'il  • 
soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens, 
— Casse,  etc. 
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,     _  .  „-,  —    part  de  la  femme;  qu'il  nW  a  pas  lieu,  dès  lors, 

Bérenger.— itapp.,  H.  Moreau  (delà  Meurthe).    de  discuter  la  portée  et  i(  ... 


— ConcL  eonf.,  M.  de  Marnas,  av. 
M.  Marmier. 

COMMUNAUTÉ.  —  Dettes  de  la  femme.  — 
Date  certaine.— Aveu. 

Vaveu  du  mari  qu'une  dette  de  la  femme 
e$t  antérieure  à  la  célébration  du  mariage  met 
cette  dette  à  la  charge  de  la  communauté, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  peu  acquis  date  cer- 
taine par  Vun  de$  moyens  indiqués  en  Vart. 
1410,Cod.iVup.  (1). 

(Jousselin-G.  Cuvier.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  vol.  de 
1854,  !'•  part.,  pai.  33,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  6  juill.  1853,  rendu  entre  les 
mêmes  parties,  qui,  en  cassant  un  arràt  de  la 
Cour  d'Angers,  du  2  avril  1851,  renvoyait  la 
cause,  et  les  parties  devant  la  Cour  impériale 
de  Poitiers. 

Devant  cette  Cour  de  Poitiers,  comme  devant 
la  Cour  d'Angers  et  la  Cobr  de  cassation,  deux 
q[uestion8  étaient  soulevées  :  la  première,  con- 
sistant à  savoir  si  la  juridiction  commerciale 
était  compétente  pour  statuer,  vis  à-vis  du  mari 
non  commerçant,  sur  le  point  de  savoir  si  des 
dettes  contractées  par  sa  femme,  qui,  avant 
le  mariage,  exerçait  la  profession  de  commer- 
çante, devaient  étr^  à  la  charge  de  la  com- 
munauté; la  seconde,  s'il  y  avait  preuve  que 
les  dettes  de  la  femme  fussent  antérieures  au 
mariage^  et,  par  suite,  si  elles  devaient  être' 
supportées  par  la  communauté,  et  non  par  la 
femme  seule. 

La  Cour  de  cassation,  en  cassant  sur  la  ques- 
tion de  compétence  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers, 
qui  s*était  prononcé  pour  la  juridiction  com- 
merciale, n'avait  pas  eu  à  s'expliquer  sur  la 
question  du  fond.  —  La  Cour  de  Poitiers,  par 
un  arrêt  du  26  fév.  1856,  a  résolu  la  question 
de  coinpétence  dans  le  même  sens  que  la  Cour 
de  cassation,  et,  par  conséquent,  a  annulé  le 
jugement  rendu  en  première  instance  par  le 
tribunal  de  commerce  du  Mans.  Puis,  évoquant 
le  fond,  elle  y  a  statué  eu  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  Fart.  1410,  Cod.  Nap.,  aété  édicté 
pour  empêcher  la  fraude  de  la  femme,  mais 
non  pour  protéger  la  mauvaise  foi  du  mari; 
or,  attendu,  en  fait,  qu'il  est  certain  et  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  la  dette 
de  la  femme  Jousselin  a  été  contractée  an- 
térieurement à  son  mariage  ;  qu'il  y  a  aveu 
sur  ce  point,  tant  de  la  part  du  mari  que  de  la 


(1)  La  certitude  de  la  date  n*a  besoin  d'êu«  éta- 
blie qqe  lorsqu'elle  est  contestée  ou  qu*elle  n'est  pas 
reconnue  :  quand  il  y  a  aveu  de  Teiistence  d'une 
dette  à  une  époque  antérieure  au  mariage,  la  preuve 
est  complète  et  il  n^  a  rien  à  y  ajouter. ,—  Sur  le 
point  de  savoir  si,  en  cas  de  contestation,  la  cer- 
titude de  la  date  antérieure  au  mariage  peut  résul- 
ter de  moyens  autres  que  cenx  qui  sont  indiqués 
dans  Tart.  iAiO,.God.  Nap.»  voy.  les  observations 
qui  acoompagneat  Tarrét  rendu  dans  Taffliire  ci- 
desMis  par  la  Cour  de  cassation  le  6  joiU.  1855  (Vol. 
i854.i.83— P.  1853.3.19). 


es  termes  de  l'art. 
1410,  Cod.  Nap.  ;— Par  ces  motifs,  coodamne 
Jousselin,  comme  cbef  de  la  communauté  exis- 
tant entre  lui  et  sa  femme,  \  payer  à  Cuvier 
la  somme  de  2,228  fr.  qui  lui  est  une  par  cette 
dernière,  pour  fournitures  à  elle  faites  avant 
son  mariage  avec  Jousselin. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jousse- 
lin, pour  violation  de  l'art.  141 0„  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  12,  Cod.  comm. 
— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  tenues  de 
rart.1410,  la  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières  contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent  d'un 
acte  authentique  antérieur  au  mariaffe,ou  ayant 
reçu  avant  la  même  époque,  une  date  certai- 
ne, soit  par  l'enregistrement,  soit  parle  décès 
d'un  ou  de  plusieurs  signataires  de  l'acte;  et  la 
femme  seule  est  tenue  des  dettes  n'ayant  pas 
date  certaine  antérieure  au  mariage.  Comme 
on  le  voit,  cet  article  ne  s'occupe  point  des 
dettes  qui  auraient  été  réellement  contractées 
par  la  femme  .depuis  le  mariage,  bien  que 
portant  une  date  antérieure  :  ces  dettes  sont 
nulles  pour  défaut  d'autorisation,  et  ne  peuvent 
être  opposées  ni  au  mari,  ni  à  la  femme.  L'art. 
1410  suppose  une  dette  réellement  antérieure 
au  mariage,  mais  dont  l'antériorité  n'est  pas 
établie  par  l'un  des  modes  détermines  par  la 
loi;  une  dette  valable,  puisqu'il  permet  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  la  femme, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  dettes  con- 
tractées par  la  femme  pendant  lemariage^  sans 
le  concours  de  son  mari.  Peu  importe  donc 
que  le  mari  ait  eu  connaissance  derobligation 
souscrite  par  la  femme  avant  son  mariage  :  on 
ne  peut  la  lui  opposer  quand  la  certitude  de 
sa  date  ne  résulte  pas  des  faits  limitativement 
éniAnérés  dans  l'art.  1410,  comme  seuls  capa- 
bles de  la  produire.  11  suit  de  là,  d'une  part, 
qu'on  ne  saurait,  comme  l'arrêt  attaqué,  laire 
résulter  la  certitude  de  la' date  des  documents 
fournis  au  procès,  et  au'on  ne  saurait  la  faire 
résulter  davantage  de  1  aveu  du  mari  :  l'aveu  du 
mari  qu'il  a  connaissance  que  la  dette  est  an- 
térieure au  mariage,  ne  peut  avoir  plus  d'effet 
contre  lui  que  cette  connaissance  même;  et  si, 
malgré  cette  connaissance,  il  est  recevabie  à 
opposer  l'incertitude  de  la  date,  il  l'est  égale- 
ment malgré  l'aveu  qu^l  a  fait  de  cette  con- 
naissance. En  définitive,  les  termes  de  l'art. 
1410  sont  généraux  et  absolus;  ils  n'admettent 
aucune  exception;  et  en  jugeant  que  l'aveu 
du  mari  dispensait  le  créancier  de  prouver 
l'antériorité  de  la  dette,  de  la  manière  exiffée 
par  cet  article,  l'arrêt  attaqué  en  a  maniieft- 
tement  violé  les  dispositions. 

M.  d'Oms,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  moyen  les  observations  suivantes  : 

t  Ayant  tout,  a  dit  ce  magistral,  plaçons  la  ques- 
tion sur  son  véritable  terrain.  Il  ne  s^agit  pas  de  la 
certitude  de  la  dette,  qui  n^est  pas  contestée,  mais 
de  la  date  antérieure  au  mariage. 

c  Si,  dans  le  débat  qui  s'agite  entre  le  créancier 
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qui  est  commerçant  et  le  débiteur  qui  fait  aussi  le 
commerce,  la  dette  peut  s*élablir  par  les  preuves  que 
la  loi  Gommerdale  admet,  c^est-à-dire  &  Taide  des 
Urres,  des  présomptions^  etc.,  il  en  est  autrement 
vis-à-vis  du  sieur  Jousselin.  L^actiondootilestrobjet 
est  dirigée  contre  lui,  en  sa  qualité  de  chef  delà  com- 
munauté» C^est  une  action  exclusivement  civile,  ainsi 
que  le  déclare  Parrét  de  votre  chambre  dvile,  qui  a 
cassé  pour  incompétence  Farrét  de  la  Cour  d'Angers, 
«  attendu,  disait  cet  arrêt,  que  cette  contestalibn 
était  purement  civile.  •  De  là  résulte  que  Taction 
dirigée  contre  Jousselin  est  soumise,  quant  au  fond, 
c'est-à-dire  pour  les  modes  de  preuves  qui  doivent 
rétablir^  aux  régies  et  aux  principes  de  la  loi  civile. 
Cette  loi  n'admettant  la  preuve  par  présomptions 
que  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuves 
par  écrit,  il  en  résulte  sans  doute  que,  hors  ce  cas, 
il  fciut  rester  dans  les  termes  del'arL  iiliO. 

«  Mais  on  peut  se  demander,  et  c*est  là  la  vérita- 
ble question  du  procès,  si  cet  article,  qui  n'admet, 
pour  établir  la  certitude  de  la  date  antérieure  au 
mariage,  que  l'authenticité  de  l'acte,  l'enregistre- 
ment ou  le  décès  *de  l'un  des  signataires,  a  entendu 
refuser  au  mari  la  faculté  de  reconnaître  lui-même 
cette  date.  L*art.  lAlO  ne  renferme  pas  une  règle 
d'ordre  public  :  il  édicté  une  exoeplion  dont  le  mari, 
en  tant  que  chef  de  la  communauté,  peut  se  préva- 
loir, mais  à  laquelle  il  peut  renoncer.  Soutiendra-t-on 
que  le  mari,  qui  aurait  lui-même  reconnu  et  avoué 
Tantériorité  de  la  dette,  échapperait  cependant  à 
l'obligation  de  la  payer,  parce  que  cette  antériorité, 
avouée  et  reconnue  par  lui,  ne  serait  pas  établie 
conformément  à  l'art.  IMO,  Cod.  Nap.  L'aveu  de  la 
partie  intéressée  dans  un  procès  n'est-il  pas  une  des 
preuves  les,  plus  péremptoires  de  l'obligation  ? 

«  L*art  lÂiO,  étudié  avec  soin,  nous  parait  avoir 
consacré  dans  son  dernier  alinéa  la  faculté  pour  le 
mari  de  reconnaître  la  dette.' 

t  Le  second  paragraphe  pose,  en  effet,  ce  principe 
que  lorsque  la  dette  n'a  pas  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage,  le  créancier  de  la  femme  ne  peut 
en  poursuivre  contre  die  le  paiement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels;  et  le  dernier 
alinéa  ajoute  :  ■  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé 
pour  sa  femme  une  dette  de  celte  nature  (c*esi-^- 
dire  une  dette  n'ayant  pas  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariage)  n'en  peut  demander  la  récom- 
pense ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers.  » 

c  Pourquoi  donc  le  mari,  qui  a  payé  une  dette 
pertonneile  à  sa  femme^  mais  qui  n'avai(  pas  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  ne  peut-il  en 
demander  la  récompense  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses 
héritiers?  C'est  qu'en  payant  cette  dette,  et  en  re- 
nonçant à  l'exception  tirée  du  premier  alinéa,  il  a 
reconnu  que  la  dette  avait  une  date  certaine  anté- 
rieure au  mariag%  Le  paiement  volontaire  est  donc 
assimilé  par  la  loi  à  la  reconnaissance  de  l'antériorilé 
de  la  dette;  donc,  d'après  le  texte  même  de  l'arL 
iAlO,  cette  antériorité  peut  être  établie  par  d'autres 
preuves  que  celles  du  premier  alinéa,  pourvu  que  ce 
soient  des  preuves  qui  découlent  du  fait  volontaire 
du  mari.  Or,  si  le  paiement  de  la  dette  implique  la 
renonciation  à  se  prévaloir  de  l'art.  1410,  à  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  de  l'aveu.  Telle  est, 
au  surplus»  la  doctrine  de  Touiller  :  c  En  payant  vo- 
lontairement cette  dette,  dit  cet  auteur,  -le  mori  re- 
connaît tacitement  la  vérité  de  la  dette  antérieure  au 
mariage,  et,  par  conséquent,  il  ne  fait  qu'acquitttT 
une  dette  de  communauté,  s  —M. .  Odier,  tom.  1,  n* 
155,  reconnaît  avec  Zacharis  que  cet  article  reçoit 


c  les  limitations  qui  résultent  des  règles  générales 
sur  les  contrats  et  sur  les  preuves.  •  Ainsi,  s*il  s'agit 
d'une  somme  inférieure  à  150  fr.,  le  créander  pourra 
prouver  par  témoins  et,  par  conséquent,  par  prés- 
omption rantériorité  de  l'engagement  ;  il  en  serait  de 
même  pour  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  s'il 
avait  un  commencement  de  preuves  par  écrit.— Or 
les  règles  qui  interdisent  de  prouver  une  obligation 
au-dessus  de  150  fr.,  autrement  que  par  écrit,  n'ont 
jamais  défendu  de  la  prouver  à  l'aide  de  l'aveu  du 
débiteur, 

c  Cela  posé,  que  dire 'de  l'arrêt?  Il  constate,  en 
fait,  qu*il  résulte  t  des  documents  du  procès  que  la 
dette  de  la  femme  Jousselin  a  été  contractée  anté- 
rieurement au  mariage.  »  —  Ce  moUf  est  mauvais, 
nous  l'écartons.  Mais  l'arrêt  ajoute  t' qu'il  y  a  aveu 
sur  ce  point  tant  de  la  part  du  mari  que  de  la 
femme.  »—  Or,  étant  admis,  en  droit,  que  le  mari» 
qui  avoue  que  la  dette  est  antérieure  au  mariage, 
doit  la  payer,  il  appartient  à  Parrêt  de  rechercher,  en 
faitf  si  l'aveu  existe.  • 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  derart.i4i09God.  Nap.  :— Attendu 
que  cet  article  met  à  la  chargé  de  la  commu- 
nauté les  dettes  mobilières  contractées  avant 
le  mariage^  pourvu  que  cette  date  soit  constatée 
par  un  acte  authentique^  ou  par  tout  autre  acte 
ayaiit  acquis  date  certaine^  soit  par  renregi&- 
tremeut^  soit  par  le  décès  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs signataires  dudit  acte;  mais  que  ledit 
article^  en  édictant  en  faveur  du  mari^  chef 
de  la  communauté,  une  exception  personnelle, 
ne  lui  a  pas  interdit  la  faculté  d'y  renoncer  et 
de  reconnaître  par  un  aveu  la  date  des  obliga- 
tions contractées  par  sa  femme  ;  —  Attendu, 
en  effet,  que  Tartlcle  précité  n'a  pu  dérôeer 
aux  règles  du  droiltommun  sur  la  preuve  des 
obligalionsécrites,  et  n'a  pas  fnterdit  au  créan- 
cier qui  poursuit  contre  la  communauté  une 
obligation  qu'il  prétend  avoir  été  contractée 
par  la  femme  antérieurement  au  mariage,  de 
prouver  par  les  voies  de  droit  que  le  mari  a 
renoncé  à  se  prévaloir  de  éette  exception, 
parce  qu'il  aurait  reconnu  liid-méme  l'antério- 
rilé  de  la  dette;  qu'indépendamment  des  prin- 
cipes^ généraux  du  droit  qui  militent  en  faveur 
des  prétentions  du  créancier,  le  dernier  alinéa 
de  l^rt.  1410  consacre'  la-  même  disposition, 
puisqu'il  interdit  au  mari  qui  a  payé  une  dette 
qui  n'avait  pas  une  date  certaine  antérieure 
au"  mariage  d'en  demander  la  récompense  ni 
à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers;  que  cette  inter- 
diction est  fondée  sur  ce  motif,  que  le  Eiari  ne 
peut  avoir  volontairement  payé  la  dette,  comme 
chef  de  la  communauté,  que  parce  qu'il  a  re- 
connu que  cette  dette  avait  été  contractée 
avant  le  mariage,  et  que  cette  reconnaissance 
implique  à  son  égard  la  renonciation  à  se  pré- 
valoir de  l'exception  portée  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  1410;  -—Attendu  qu'il  en  doit 
être  de  même,  et  à  bien  plus  forte  raison  de 
l'aveu  judiciaire  du  mari,  qui  confesse  que  la 
dette  dont  on  poursuit  le  paiement  contre  la 
communauté  est  antérieure  au  mariage;  que  la 
loi  a  placé  l'aveu  au  rang  des  preinVs  des  oblî- 
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Valions  écrites,  et  que  l'art.  1356,  Cod.  Nap., 
éclde  que  cet  aveu  fait  pleine  foi  contre  celui 
qui  Ta  fait;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state, en  fait,  qu'il  y  a  aveu,  tant  delà  part  du 
mari  que  de  la  femme,  que  la  dette  contractée 
envers  le  défendeur  éventuel  était  antérieure 
au  mariage  ;  qu'il  résulte  des  termes  dudit  arrêt 


■  espèce,  que  .^  ^ , 

pouvait  se  prévaloir  de  l'exception  portée  dans 
fart.  1410  précité,eteii  le  condamnant  comme 
chef  de  la  communauté  à  payer  à  Cuvier  la 
somme  de  2,288  fr.  qui  luî  est  due  pour  cause 
antérieure  au  mariace,  ledit  arrêt  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'article  préci- 
té;—Rejette,  etc.  «  ^  »,  xt- 
Du9  dec.  1856.  —  Ch.  teq.'-Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Happ.,  M.  d'Oms.  — ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— PI,,M.  Aubin. 
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RENTE  VIAGÈRE.— RÉsiLUTiow.—StiBiTÊs. 

«*-  Noif-^AIBMBHT.  -^  CLAtSB  PANALB. 

La  diipoêiiion  de  Tari.  1977 ,  Cod.  JVap., 
lut  attribue  au  créancier  d'une  rente  viagère 
a  faculté  de  demanderg,  conformément  à  la 
règle  générale^  la  résiliation  du  contrat ,  si 
le  débiteur  de  la  renie  ne  lui  donne  pas  les 
silretés  stipulées  pour  son  exécutiiM,  est  ap- 
plieable  mémi  alors  que  les  sûretés  ne  pou-' 
vaient  être  exigées  qu'à  défaut  seulement  du 
paiementdes  arrérages  pendant  un  temps  dé- 
terminé :  ce  cas  ne  rentre  point  sous  rapplica- 
tion  de  la  disposition  estcepîionnelU  de  l'art. 
i97B,  Cod.  Nap.i  qui  dénie  au  crédi-r entier 
le  droit  de  demander  la  résiliation  du  contrat 
pour  le  seul  défaut  de  paiement  des  arrérages, 
en  ne  M  laissant  que  celui  de  saisir  et  de  faire 
vendre  les  biens  du  débirentier. 

Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  crédi» 
rentier  se  serait  réservé  en  outre  la  faculté 
d'exiger,  à  défaut  de  prestation  des  sûretés 
stipulées,  et  si  bon  lui  semblait,  une  indemnité 
pécuniaire  déterminée  :  une  telle  clause  ne 
constitue  qu'une  clausepénale  purement  facul- 
tative poutle  créancier^  et  qui  n^exclut  pas  le 
droit  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat  et 
é}en  demander  la  résoluiion  pour  meâ^^ctf- 
lton.(Cod.Nap.,lîî80 

(Lagardc-C.  Huiler  et  autres.) 

P»r  acte  notarié  du  21  janv.  1851,  les  sieur 
et  dame  Lagarde  ont  cédé  k  la  demoiselle 
Mttller ,  moyennant  une  somme  de  32,022  fr. 
74  c.,  une  créance  de  81,189  fr.  40  c,  qu'ils 
avaient  contre  une  dame  veuve  de  Saint^e* 
ran,  avec  les  intérêts  échus  et  les  frais.  L*acie 
consulte  que  iâ  -demoiselle  Muller  à  payé  sur 
le  prii, 27,022  fr.  74c.,  aui  cédants;  mais  il 
a  été  reconnu  au  procès  que  ce  paiement  n  V 
vait  pas  réellement  eu  lieu.— Pour  les  5,000  fr. 
de  surplus,  la  demoiselle  Muller  a  constitué 
aux  sieur  et  dame  Lagarde»  sous  le  cautionne- 
ment solidaire  des  sieur  et  dame  Dcvauli  de 
Chambord  et  du  sieur  Soarès,une  rente  via- 


gère de  2,600  fr.,  réductible  ï  2,000  fr.  lors  du 
décès  du  premier  mourant.— Il  a  été  formelle- 
ment stipulé  que  «  danslecas  où  mademoiselle 
Muller  ou  ses  cautions  resteraient  sans  payer 
deux  termes  consécutifs  de  ladite  rente,  M. 
et  M"»  Lagarde,  ou  le  survivant,  auraient  le 
droit,  quinze  Jours  après  un  commandement 
resté  sans  effet,  d*exiger  de  mademoiselle 
Muller  el  de  ses  cautions  unenouvelle  ethonne 
caution,  ou  une  garantie  solvable»  de  nature 
à  assurer  à  l'avenir  le  service  exact  de  ladite 
rente  viagère  ;  et  que,  pour  le  cas  où  cette 
nouvelle  garantie  ne  aérait  pas  fournie  dans 
la  quinzaine,  M.  et  M"«  Lagarde  seraient  en 
droit  d'exiger,  si  bon  feur  semblait,  de  leur 
cessionnaire  ou  de  ses  cautions  solidaires,  le 
paiement  immédiatde26,000fr., fixés  ^forfait 
comme  clause  pénale  attachée  à  rinexécution 
de  la  constitution,  et  seulement  les  deux  tiers 
de  cette  somme  en  cas  de  décès  de  l'un  où  de 
l'autre  des  cédants  à  Tépoque  où  le  comman- 
dement aurait  été  fait.  »  —  Par  un  autre  acte 
des  4  et  5  mars  1851,  la  demoiselle  Muller  a 
transporté  à  une  dame  Combes  la  créance  par 
elle  acquise  des  sieur  et  dame  Lagarde.  — 
Enfin ,  par  un  troisième  acte  du  21  mal  1852, 
les  sieur  et  dame  Combes,  en  empruntant  du 
sieur  Denizart  une  somme  de  30,000  fr.,  lui 
ont  donné  en  nantissement  la  même  créance. 
Cependant  lés  arrérages  de  la  rente  consti- 
tuée au  profit  des  époux  Lagarde  ne  furent 
pas  payés  j  la  demoiselle  Muller  était  même 
tombée  en  faillite.— Des  commandements  faits 
en  exécution  de  la  clause  précitée  du  contrat 
étant  restés  sans  efi'et,  les  époux  Lagarde, 
qui  n'avaient  pu  obtenir  les  nouvelles  sûretés 
promises,  ont  assigné  la  demoiselle  Muller,  le 
syndic  de  sa  faillite  et  les  cautions,  ainsi  que 
les  cessionnaires  ,  pour  faire  prononcer  la 
résolution  du  contrat,  qu'ils  soutenaient  d'ail- 
leurs être  le  résultat  de  ihanœuvres  fraudu- 
leuses pratiquées  contre  eux. 

20  mars  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine>  qui,  après  avoir  rappelé  les  actes  ci- 
dessus  analysés,  continue  ainsi  qu'il  suit  :  — 
«  Attendu  que  la  fille  Muller  a  donné  aux 
époux  Lagarde  les  garanties  auxqtielles  elle 
s  était  obligée  envers  eux,  en  leur  fournis- 
sant, au  moment  même  de  la  signature  de 
l'acte.les  cautionnements  solidaires  des  cpoui 
de  Chambord  et  de  Suarès  :  —  Que  Lagarde, 
enstipulantuneindemniténécyjmiairëouGlause 
pénale  de  26,000  fr.,  si  des  garanties  ne  lui 
étaient  pas  fournies  au  cas  de  non-paiement 
des  arrérages,  a  renoncé  ^  exciner  du  droit 
ouvert  k  son  profit  par  l'art.  1977,  Cod«  Nap.  ; 
—Que  Fart.  1978  du  même  Code  lui  interdit  la 
faculté  de  demander  la  résolution  de  son  con- 
trat fondée  sur  le  défaut  de  paiement  des  ar- 
rérages;—Que,  s'il  est  sans  droit  de  ce  chef  à 
l'égard  de  la  fille  Muller,  il  est,  à  plus  forte 
raison,  sans  droit  vis-à-vis  des  cessionnaires 
de  cette  dernièrej—Déclare  les  époux  Lagarde 
mal  fondés  dans  leur  demande,  etc.  » 
Sur  l'appel ,  et  le  2i  mai  1855 ,  arrêt  de 


Jurisprudence  de  la  Cùur  de  cassation. 


^350)— 839 


la  Cour  de  Paris,  aui  confirme,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  Juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Laffarde,  pour  violation  des  art.  11S4  et  1228, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  interprétatioù  des  art. 
1977  et  1978  du  même  Gode,  en  ce  que  Varrèt 
attaqué  a  décidé  que  le  crédi-rentier  ne  pou- 
Tait  demander  la,  résolution  du  contrat ,  soit 
parce  (|u'il  lui  aurait  été  donpé  des  garanties 
quelconques,  lors  de  la  signature  d0  l'acte, 
soit  parce  qu^il  y  aurall  eu  stipulation  d'une 
clause  pénale,  soit  enfin  parce  que  la  loi  ac- 
cordé seulement  au  créancier  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  du  débiteur,  en  vertu  de  l'art 
1978,  G.  Nap.,  au  cas  de  non-paiemént  des 
arrérages.— Les  demandeurs  soutenaient  que 
le  contrat  de  rente  viagère  constitué  moyen- 
nant la  cession  d'unecréance  étant  un  contrat 
synaliagmatique,  l'art.  1184,  God.  Nap.,  lui 
était  applicable  j  c'est,  disaient-ils,  ce  qui  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  1184  et  1977 
sainement  entendus.  La  circonstance  que  le 
crédi-rentier  a  stipulé  une  clause  pénale  pour 
le  cas  où  Pautre  contractant  n'eiécuterait  pas 
ses  obligations,  ne  peut  être  un  obstacle  k  sa 
demande  en  résolution ,  puisque  cette  clause 
pénale  a  été  stipulée  dans  son  intérêt  ;  il  peut 
donc  y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  i^obligation 
principale  et  eiercer  tous  les  droits  résultant 
de  cette  obligation  (art.  1228,  God.  Nap.).  no- 
tamment le  droit  de  résolution.  Si  la  lut  fait 
une  exception  à  cet  égard,  dans  l'art.  1978, 
c'est  seulement  pour  le  cas  où  le  débirentier 
a  déjà  payé  des  arrérages  et  possèdedes  biens 
dont  la  vente  fournirait  une  somme  suffisante 
pour  le  service  de  la  rente. 

ÀaaÈT  (après  délib.  en  eh.  dv  coni.). 
LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  1977,  God.  Nap.  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  de- 
mandeurs pouvaient  demander  la  résiliation 
du  contrat  de  renie  viagère  constituée  à  leur 
profit,  moyennant  un  prix,  en  l'acte  authen- 
tique du  21  janv.  1851,  si  le  constituant  ne 
leur  avait  pas  donné  les  sûretés  stipulées  pour 
l'exécution  dudit  contrat;  —Attendu  qu'il 
résulte  des  qualités  et  des  motifs  de  Tarrét 
attaqué  que,  indépendamment  des  garanties 
établies  et  données  lors  dudit  acte  du  21 
janv.  1851,  il  y  était  convenu  entre  les  par- 
ties, comme  condition  expresse  et  sans  laquelle 
le  contrat  n'aurait  pas  eu  lieu,  que  les  de- 
mandeurs aiiraient  le  droit,  en  cas  de  non- 
paiement  de  deux  termes  d'arrérages,  d'exiger 
de  nouvelles  sûretés  soivables;— Attendu  que 
cette  clause  spéciale,  qui  dérogeait,  pour  le 
cas  indiqué,  aux  dispositions  de  l'art.  1978, 
G.  Nap.,  faisait  partie  essentielle  ^e  la  con- 
vention, et  qu'ainsi,  le  cas  échéant,  et  à  défaut 
des  nouvelles  sûretés  stipulées  et  régulière- 
ment requises ,-  il  y  avait  lieu  à  l'application 
de  Tart.  1977  précité*,  qui  ne  distingue  pas, 
et  les  demandeurs  étaient  fondés  ï  poursuivre 
la  résiliation  do  contrat  en  vertu  de  cet  arti- 
cle; 
Attendu*  k  la  térité,  que  l'arrêt  atuqué 


relève  sur  ce  point  la  clause  additionnelle 
par  laquelle  les  demandeurs  avaient  stipulé, 
pour  le  cas  ci-dessus,  la  faculté,  si  bon  l$ur 
sembUUl,  de  réclamer  une  indemnité  pécu- 
niaire déterminée  î^Mais  que  telle  que  ledit 
arrêt  la  formule,  et  nonobstant  les  inductions 
qu'il  en  tire,  elle  ne  constituait  qu'une  simple 
clause  pénale,  d'ailleurs  facultative  ;— Attendu 
que  l'existence  d'une  clause  pénale  n*emporie 

{>as,  en  droit,  la  rononciation  k  )>oursuivre 
'exécution,  non  plus  que  la  résolution,  d'une 
convention  dan-^  les  cas  où  la  loi  l'autorise, 
et  que  la  renonciation  à  un  droit  ne  se  pré- 
sume pas,  mais  doit  être  expresse  ;— Attendu, 
en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  ne  pou- 
vait, en  droit,  inférer,  comme  il  l\  fait,  de  la 
clause  facultative  ci-dessus ,  la  renonciation 
des  demandeurs  à  poursuivre  la  résiliation  du 
contrat  du  21  janv.  1851,  autorisée  dans  l'es- 
pèce ainsi  qu'il  vient  d'être  établi  ;  et  qu'en  se 
fondant  sur  cette  renonciation  présumée  pour 
débouter  les  demandeurs  de  leur  acUon,  ledit 
arrêt  a  faussement  interprété  et ,  par  suite, 
expressément  violé  l'art.  1977  précité;.*.  -^ 
Gasse  elc 

Du  2  déc.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Pr^f /,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.^  M.  Gauliier.  —  ConcU 
eontr.,  M.  de  Marnas.  1**  av.  gén.-^P/.,  MM. 
Morin,  Leroux  et  Hallays-Dabot. 

!•  CAUTION.— Décharge.— SoLïDAarrÉ.— 

SlîBllOGATIOK.— NÊGLIGIÎNCB. 

2«  Transcription.— Porgb. — Sorsnchèrr. 
—Délai. 

d"  La  caution  solidaire,  comme  ta  caution 
simple,  est  déchargée  lorsque  la  subrogation 
^ux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faceur  de  la  caution,  (Cod.  Nap.. 
2037.)  (1) 

Pûur  que  la  caution  soit  déchargée,  aux 
termes  de  l'art.  2037,  Cod,  Nap.,  en  ce  que  la 
suifrogation  aux  droits  du  créancier  serait 
devenue  impossible  par  le  fait  de  celui-ci,  il 
West  pas  nécessaire  que  le  fait  du  créancier 
soit  positif,  in  committendo  :  il  suffit. que  ce 
fait  soit  négatif,  in  omittendo^  constituant  une 
simple  omission  ou  négligence  (2). 

2»  Le  créancier  hypothécaire  ou  privilégié 
qui,  sous  Cempire  des  dispositions  dé  Vart. 
«34.  Cod.  proc,  n'a  pas  fait  inscrire  son  Ay- 
pothèque  ou  son  privilège  dans  la  quinsaine 
de  .la  transcription  du  contrat  de  vente,  n'est 

(i)  K  sur  cette  questfon  fort  coatroTeraée  les  au- 
toritésen  seus  divers  iDdiquées  dans  la  Table»  gêné" 
ra/«De?iU.  et  Gilb.,  v*  Caution^  n.  30&  et  suit., 
auxquelles  il  feut  ajouter,  dans  le  sens  de  Tarrêt 
cJKlessus,  qui,  malgré  de  graves  autorités  len  sens 
contraire,  prévaut  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence, un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  S  a?r. 
1851  (Vol.  i851.l555r-P.  185i.l.&M),et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  1852  (Vol. 
1852.1.636-^.  1852.M29). 

(2)  r.  encore  sur  ce  point  la  Table  générale  De^ 
vill.  et  Gilb.,  v*  Caution,  n,  216  et  s.,  où  se  trouve 
rindicatîon  des  autorités  pour  et  contre* 
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pas  relevé  de  la  déchéance  qWil  a  encourue  par 
Teffet  d*une  surenchère  suivie  d'une  nouvelle 

!  adjudication  au  profit  d'un  autre-  acquéreur. 
Il  prétendrait  vainement  que  le  délai  de  quin- 
zaine ne  peut  courir  contre  lui  gu'd  partir  de 
la  transcription  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère. (Cod.  Nap.,  2181,  2185;  Cod.  proc, 
83i.)  (1) 

(MarmUlod— C.  Sividre.) 
Le  20  ayr.  1846  ',  la  veuve  Sividre  avait 
vendu  à  ses  trois  neveux,  André  Sividre,  Jo- 
seph Sividre  et  François  Marmillod,  divers  im- 
meubles moyennant  une  somme  de  1200  fr., 
dont  500  fr.  avaient  été  laissés  entre  les  mains 
des  acipiéreurs  et  affectés  an  service  d'une 
rente  annuelle  et  viagère  de  40  fr.,  et  dont 
les  700  fr.  formant  le  surplus  devaient  être 
payés  deux  tiers  par  le  sieur  Marmillod,  el 
rautre  tiers  par  le  sieur  Joseph  Sividre.  Par 
l'acte  de  vente,  les  trois  acquéreurs  se  por- 
taient garants  solidaires  de  l'exécution  du 
contrat  qui  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 

.  scindée  ni  divisée. 

Le  17  juin.  1853,  le  sieur  Marmillod  reven- 
dit au  sieur  Estiva  les  immeubles  dont  il  s'était 
rendu  acquéreur.  Cet  acte  de  revente  fut 
transcrit;  et  la  dame  Sividre,  (pi  n'avait  pas 
jusque-là  fait' inscrire  son  privilé£[e  de  ven- 
deresse,  négligea  également  de  le  faire  inscrire 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription.  Mais  un 
créancier  inscrit  ayant  formé  une  surenchère, 
et  les  immeubles  ayant  été  adjugés  définitive- 
ment le  15  mars  1854,  la  dame  Sividre,  sans 
attendrela  transcription  delcette  adjudication, 
fit  transcrire  son  privilège. 

Cependant  la  veuve  Sividre ,  ayant  formé 
une  demaiide  en  paiement  de  ce  qui  lui  était 
dû,  tant  contre  le  sieur  Marmillod  que  contre 
lés  deux  frères  Sividre  solidairement,  le  sieur 
André  Sividre,  qui  n'était  tenu  que  comme 
caution,  opposa  a  la  dame  Sividre  que,  faute 
par  elle  d'avoir  pris  inscription  en  temps  utile 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  elle 
s'était  mise  dans  Timpoèsibilité  de  subroger  la 
caution  dans  ses  droits  contre  le  débiteur 
principal,  et  que  par  suite  elle  était  déchue, 
aux  termes  de  Tart.  2037,  Cod.  Nap.,  de  son 
recours  contre  lui.  —  A  quoi  la  dame  Sividre 
répondit,  d'une  part,  que  la  caution  solidaire 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  l'art.  2037  ;  et, 
d'autre  part,  que  son  privilège  avant  été  inscrit 
avant  la  transcription  de  Tadljudication  sur 
surenchère  avait  été  transcrit  en  temps  ^tile, 
puisque  la  surenchère  avait  fait  disparaître  la 
vente  première  avec  tous  ses  efl'ets. 

21  déc.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Mon- 
télimar,  qui  déclare  la  dame  Sividre  déchue 

(i)  Cette  question,  qui  a  été  coatrovcrsée  (V.  Cod. 
proe.  annoté  de  Gilbert,  arL  834.  û.  2).  ne  pourrait 
plu»  se  présenter  sous  Tempire  de  ia  loi  du  23  mars 
1665  sur  la  transcription,  dont  TarL  6  abroge  les 
art  8S4  et  835,  Cod*  proc,  et  ne  permet  (dos  au- 
cane  inscription  dans  la  quiuiaiiie  de  la  transcrip- 
tion. 


de  toute  action  contre  André  Sividre,  en  sa 
qualité  de  caution  solidaûre  :— «  Attendu,  porte 
ce  jugement,  que  Marmillod,  débiteur  des  deux 
tiers  de  la  somme  de  700  fr.,  a  aliéné  les  biens 
Qu'il  avait  acquis  de  la  veuve  Sividre,  grevés 
du  privilège  du  vendeur  au  orofit  de  cette 
dernière  par  acte  reçu  par  M*  Barre,  notaire  à 
Valaurie,  le  17  juill.  1853,  transcrit  le  21  du 
méitie  mois;  que  les  mêmes  biens  ont  été  sur- 
enchéris et  adjugés  définitivement  le  15  mars 
1854;  aue  l'inscription  prise  pour  la  conser- 
vation du  privilège,  le  11  sept.  1854,  est  sur- 
venue tardivement  aux  termes  de. l'art.  834, 
Cod.  proc.  civ.;— Attendu...  qu'André  Sividre, 
qui  n  est  tenu  que  comme  garant  ou  caution 
solidaire,  peut  dès  lors  invoquer  à  bon  droit 
j  l'extinction  de  son  cautionnement,  en  exécn- 
;  tion  de  l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  puisque  la  veuve 
'  Sividre  ou  son  ayant  droit  n'a  pas  conservé  le 
privilège  dérivant  à  son  profit  de  la  vente 
précitée^'  que,  dès  lors,  elle  ne  peut  plus  au- 
jourd'hui subroffer  André  Sividre  aux  droits  el 
actions  et  privilège  qui  lui  compétaient  primi- 
tivement; que  la  conservation  de  Faction 
résolutoire  est  d'autant  plus  insuffisante  que 
le  plils  souvent  la  caution  serait  pkicée  dans 
rimpossibilité  réelle  de  Fexercer,  soit  parce 
que  ses  ressources  pécuniaires  ne  lui  permet- 
taient pas  d'acquérir,  soit  parce  que  des  con- 
venances de  position  s'y  opposeraient; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Sividre. 
—i^' Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  2037, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  1200  et  suiy., 
Cod  Nap.,  en  ce  que  le  juj;ement  attaqué  a 
décidé  que  la  caution  solidaire  peut  se  préva- 
loir, vis-à-vis  du  créancier,  des  dispositions  de 
Fart.  2037  qui,  dans  le  système  du  pourvoi, 
devaient  être  réservées  à  la  caution  simple, 
et  dans  tous  les  cas  ne  s'appliquaient  que 
lorsque  la  perte  des  droits  du  créancier  résul- 
tait d'un  fait  positif  de  sa  part  et  non  d'une 
simple  négligence  ou  omission. 

2*  Moyen.  Fausse  application  de  Fart.  H34, 
Cod.  proc,  et  violation  des  art.  2170  et  2189, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  tribunal  de  Montéli- 
mar  a  fait  courir  le  délai  de  quinzaine,  accordé 
aux  créanciers  pour  inscrire  leurs  privilèges 
et  hypothèques,  de  la  transcription  même  de 
Facte  de  vente  de  Fimmeuble,  alors  même  que 
cette  transcription  a  été  suivie ^de  surenchère 
et  que  l'immeuble  a  été  définitivement  adju^ 
à  un  autre  acquéreur,  bien  que  cette  adjudi- 
cation dût  elle-même  être  transcrite  par  le 
nouvel  adjudicataire,  et  que,  par  suite,  le  droit 
des  créanciers  se  trouvât  ouvert  de  nouveau 
jusqu'à  la  transcription  de  ce  dernier  acte  ou 
'  l'expiration  de  la  quinzaine  qui  l'aurait  suivie. 

ARRfiT.  ' 

I  LA  COUR;— Sur  le  premier  moyeu  : — Al- 
{ tendu,  en  fait,  et  suivant  les  constatations  du 
;  jugement  dénoncé,  que  le  défendeur  n'était 
,  tenu  personnellement  d'aucune  partie  de  la 
I  dette  de  700  fr.,  seul  objet  de  l'action  solidaire 
.  contentée  par  lui  ;  que,  s'il  était  obligé  à  raison 
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de  cette  somme  pour  les  stipulations  du  con- 
trat^ il  rétait  seulement  à  utre'de  garant  ou 
caution  solidaire  des  deux  codébiteurs  princi- 
paux ;~Attendu9  en  droit,  oue  la  caution  est 
déchargée  ^and  le  créancier  ne  peut  plus, 
par  son  fait,  là  subroger  dans  ses  privilèges 
et  hypothèques  contre  le  débiteur  jprincipal; 
que  cette  disposition  de  rart.2037^  Cod.  Nap., 
formulée  en  termes  généraux  et  fondée  sur  un 
principe  d'équité,  ne  permet  aucune  distinc- 
tion,  soit  entre  le  cas  de  cautionnement  simple 
et  celui  de  cautionnement  solidaire,  soit  entre 
le  cas  d'une  simple  négligence  et  celui  d'un 
fait  direct  de  la  part  du  créancier  qui  aurait 
laissé  périr  ou  expressément  abdique  ses  pri- 
vilèges et  hypothèques  ; — D'où  il  suit  qu'en  le 
décidant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  n  a  violé 
ni  les  art.  1200  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  ni  aucune 
autre  loi,  et  a  fait,  au  contraire,-  une  juste 
application  de  l'art.  2037  du  même  Gode. 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
d'après  les  dispositions  combinées  des  art. 
2181,  2185,  Cod.  Nap.,  et  834,  Cod.  proc. 
civ.,  tout  créancier  ayant  un  droit  de  privilège 
ou  d'hypothèque  subordonné  à  la  nécessité 
d'une  inscription  et  qui  n'a  pas  encore  accom- 
pli cette  formalité,  est  mis  en  demeure,  par  là 
transcription  du  contrat  translatif  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  grevé,  de  s'inscrire,  sous 
peine  de  déchéance,  dans  la  quinzaine  de  la 
transcription  ;  que  cet  effet  légal  de  la  tran- 
scription est  indépendant  de  l'exercice  du 
droit  de  requérir  la  mise  aux  enchères,  ac- 
cordé aux  créanciers  inscrits^et  des  conséquen- 
ces qui  en  peuvent  résulter;  qu'il  n'y  a,  sous 
ce  rapport,  aucune  différence  entre  l'acquéreur 
qui  reste  dernier  enchérisseur  et  le  tiers  qui 
se  rend  adjudicataire  ;  que,  pour  Tun  comme 
pour  l'autre,  la  tran  scription  du  contrat  de  vente 
a  mis  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  encore 
pris  inscription  en  demeure  de  s'inscrire  dans 
la  quinzaine  ; — D'où  il  suit  qu'en  décidant  oue 
la  demanderesse  avait  laissé  périr  àon  privilège 
sur  les  immeubles  vendus,  pour  ne  l'avoir  pas 
fait  inscrire  dans  la  quinzaine  après  la  tran- 
scription du  contrat  de  vente  suivi  de  la  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  de  la  part  des 
créanciers  inscrits  et  de  l'adjudication  desdits 
immeubles  au  ^roiit  d'un  autre  ^ue  l'acqnéréur, 
te  jugement  dénoncé  n'a  viole  aucune  loi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  fév.  1857.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
reuffer. — Rapp,^  M.  Laborie.  —  ConeL  conf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.— P/.,  MM.  Luro  et 
Béchard.  ^_^^«. 

ASSURANCES  MUTUELLES.  —  Remplace- 

MENT  MIUTAIEE.  —  TONTINE.  —  AUTORISA- 
TION. • 

Une  association  entre  pères  de  famille  ayant 
pour  objet  Vassurance  mutuelle  de  leurs  fils 
contre  les  chances  du  recrutement  militaire, 
qui,  s  étendant  à  plusieurs  années,  et  sous  Vad- 
ministration  de  directeurs,  a  pour  but  de  réu- 
nir utie  masse  de  fonds  qui  doivent  être  répartis 

LVIL— 1'«  PARTIS. 
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d'abord,  entre  les  associés  tombés  au  sort  et 
propres  au  service  militaire,  puis,  s'il  y  a  de , 
l'excédant,  entre  tous  les  membres  de  Vasso^ 
dation,  avec  des  éventualités  de  déchéances  et 
de  bénéfices  aléatoires,  tenant  de  la  nature  des 
associations  tontinières,  ne  peut  exister  sans 
V autorisation  du  Gouvernement.  (Avis  du  cons. 
d'Etat  du  1"  avril  1809:  Décret  du  18  nov. 
1810.)  (\) 

(L'Alliance  des  familles— C.  Hagot.) 

Aux  termes  de  ses  statuts,  l'Alliance  des  fa- 
milles avait  pour  but  de  former  et  d'adminis- 
trer dans  toute  la  France  des  associations 
mutuelles  pour  la  libération  du  service  militai- 
re, et  de  réunir,  au  moyen  de  mises  commu- 
nes, une  masse  de  fonds  destinés  à  être  repar- 
tis d'abord  entre  les  associés  tombés  au  sort 
et  propres  au  service  militaire,  puis  entre  tous 
les  membres  de  l'association  si  la  masse  excé- 
dait les  sommes  nécessaires  pour  parvenir  au 
remplacement  (art.  l"j.  —  Il  devait  en  consé- 
quence être  ouvert  vingt  associations,  dans 
1  une  desquelles  chaque  associé  serait  inscrit 
suivant  la  date  de  sa  naissance  (art.  6).  — 
Chaque  association  se  composait  de  tous  les 
jeunes  gens  assurés  devant  faire  partie  de  k 
même  classe  pour  le  tirage,  et  n'était  défini- 
tivement constituée  qu'à  la  condition  de  comp- 
ter au  moins  dix  assurés. — L'association  devait 
subsister  jusqu'au  tirage,  à  moins  qu'elle  n'eût 
été  ^uite  au-dessous  du  chiffre  de  dix  asso- 
ciés, par  le  décès  de  l'un  ou  de  plusieurs  asso- 
ciés (art.  7). 

C'est  à  cette  société  que  le  sieur  Hagot  s'est 
adressé  en  1854  pour  faire  remplacer  son  frère 
au  service  militaire.  11  avait  été  convenu  qu'il 
verserait  d  abord  une  somme  de  1,300  fr.  Ce 
versement  n'ayant  pas  été  opéré,  les  sieurs 
Canu  et  Brice,  administrateurs  de  la  société, 
(Ait  assigné  le  sieur  Ha^ot  en  paiement  de  la- 
dite somme  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lisieux. 

Le  sieur  Hagot  a  opposé  à  cette  demande  que 
la  société  l'Alliance  des  familles  n'ayant  point 
été  autorisée  parle  Gouvernement  n'avait  pas 
d'existence  légale,  et  qu'ainsi  il  n'avait  pu 
contracter  envers  elle  aucune  obligation  vala- 
ble. 

4  juill.  1855,  jugement  qui,  admettant  ce 
système,  déclare  les  sieurs  Canu  et  Brice  mal 
fondés  dans  leur  demande. 

Appel;  et  le  ^  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Caen  qui  confirme  ;  cet  arrêt  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  «pie  la  société 
dite  (^Alliance  des  familles  constituait  quant  à 
Canu  et  Brice  une  véritable  société  commer- 
ciale;—Considérant,  en  effet,  qu'en  fondant 
cette  société,  ils  avaient  établi  une  entreprise 
d'agence  d'aiSaires;  qu'ils  avaient  des  bureaux^ 
un  nombreux  personnel,  des  agents  qui  cou- 
raient le  pays  pour  obtenir  des  adhésions  à  la 
société  qu'Ms  avaient  établie  ;  —  Considérant 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1856 
(Vol.  1856.1.705). 
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que  celte  société  n'existait  point  sous  un  nom 
social  ;  qu'elle  était  qualifiée  par  La  désignation 
de  l'objet  de  son  entreprise^  at  Qu'elle  était 
administrée  par  des  mandataires  salariés;  que 
c'était  donc  une  société  anppyme  commer- 
ciale qui^  aux  termes  d0  Tart.  37;  Cod.  comm.j) 
ne  pouvait  exister  qu'avec  l'aùtorbsaûon  de 
rEmpereùr;— Considérant  que  cette  autorisa^ 
tion  n'est  pas  intervenue^  ot  que  dès  lors  la 
société  dite  VÂUiance  de$  familles  est  nulle  ; 
— Considérant^  d'qn  autre  coté^  qu'en  suppo- 
sant que  l'art,  37^  Cod.  comm.,  ne  lui  fût  pas 
applicable^  elle  serait  au  moins  régie  par  Tavi^ 
du  conseil  d'Etat  du  1"' avril  1809  ;— Considé- 
rante en  effet,  que,  par  cet  avis,  aucune  associa- 
tion de  la  nature  des  tontines  ne  peut  étr^ 
établie  sans  une  autorisation  spéciale  donnée 
par  Sa  Majesté; — Considérant  que  l'Alliance 
des  familles  est  une  association  de  la  nature 
des  tontines;  qu'elle  sort  évidemment  de  la 
classe  commune  des  transactions  entre  ci- 
toyens i  qu'elle  a  pour  objet  le  versement  de 
sommes  plus  ou  moins  importantes  dans  une 
bourse  commune^  pour  que  la  masse  soit  en-» 
suite  partagée  entre  les  (Kfférents  associés^ 
suivant  certaines  éventualités;  qu'elle  a  été 
formée  sans  qu'il  f  ait  eu  entre  les  parties  in-^ 
tércssées  ni  rapprocbements,  ni  discussions 
nécessaires  pour  caractériser  un  consentement 
donné  avec  connaissance; — Considérant  que, 
dans  une  association  de  cette  naturcj  les  inté- 
ressés sont  plus  faibles  contre  l'administration  ; 
que  la  société  leur  offrant  moin^  de  garanties, 
il  est  plus  facile  à  la  direction  d'abuser,  et 
presque  impossible  aux  associés  de  se  défendre 
contre  les  fraudes;— Considérant  que  Tinter- 
veniion  d'une  autorité  tu télaire,  non-seulement 
pour  légitimer  l'existence  de  l'association,  mais 
encore  pour  assurer  l'exécution  des  engage- 
ments mutuels  y  devient  plus  indispensable  et 
plus  juste  ; — Considérant  qu'envisagée  sous  ce 
rapport,  l  Alliance  des  familles  u'avani  pas  été 
autorisée  n'a  pas  d'existence  légaie,  et  partant 
est  nulle..,  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Canu 
et  Brice,  pour  fausse  application  de  l'art.  37, 
Cod.  comm.,  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  V* 
avril  1809,  et  pour  violation  de  l'art.  1134, 
Cod.  Nap.,  et  de  Tart.  7  de  la  loi  du  2  mai 
1791 .  —  Les  demandeurs  soutenaient  qu'il  n*y 
a  tontine  que  dans  Tassociation  dont  le  but  est 
une  sorte  de  spéculation  sur  les  chances  de  la 
durée  plu3  ou  moins  longue  de  la  vie  de  cha- 
cun des  membres  qui  la  composent,  circon- 
stance qui  ne  se  rencontrait  pas  dans  l'espèce, 
fMi^mv Alliance  n'avait  d  autre  but  que  de 
créer  de$  associations  pour  la  Ubération  du 
service  mtUtaire,et  oue  le  terme  de  l'association 
était  non  le  décès  des  associés,  mais  le  tirage 
au  sort. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  pour  écarter  la 
demande  dirigée  par  Canu  contre  Hago't,  l'ar- 
rêt attaqué  ne  s'est  pas  fondé  seulement  sur 
ce  que  la  société  C Alliance  des  familles,  étant 


une  société  anonyme  çommerciate.  n'tainut  pu 
avoir  d'existence  ïégaLe  qu'avee  I  autorisation 
de  l'Empereur  et  son  approbation  ppur  l'acte 


Empereur  et  son  approbation  ppur  ] 
qui  la  constituait»  lîirconstanccs  qui  né  se  ren- 
contrent pas  dapsTespèce  ;— Attendu  <)ue  ledit 
arrêt  s'est  fonde  encore  pour  déclarer  la  nullité 
de  la  société  dont  s'agit^  mr  ce  qu'elle  était 
une  association  de  la  nature  des  tontines  régla 
par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  1*'  avril  i809; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  cet  avis,  doivent 
être  considérées  comme  tontines  les  aoaiéiés 
qui  sortent  de  la  classe  commune  aes  tfansac-» 
ttons  entre  citoyens,  soit  que  l'on  considîr^  U 
foute  des  personnes  de  tout  état  qui  y  pr^* 
nent  part  et  qui  peuvent  y  prendre  des  Ipteréts, 
soit  que  l'on  considère  le  mode  dont  ces  ossu^ 
ciatipns  ae  forment,  tfkoifi  qui  m  ^Mppose  en« 
tre  les  parties  intéressées  ni  les  ï^proche- 
ments,  ni  les  discussions  si  nécessaires  pour 
caractériser  un  consentement  don  ni  en  con- 
naissance, soit  que  Ton  considère  la  nature  de 
ces  établissements  qui  ne  permet  aux  associés 
aucun  moyen  efficace  ou  réel  de  surveillance, 
soit  enfin  que  l'on  considère  leur  durée  ton- 
jours  inconnue;— Attendu  que^  pour  ranger 
l'Alliance  des  famittes  parmi  les  associations 
tontinières,  1  arrêt  attaqué  a  constaté  qu'elle 
avait  pour  objet  le  versement  de  sommes  plus 
ou  moins  importantes  dans  une  bourse  coni' 
mune>  pour  que  la  masse  soit  ensuite  partagé^ 
entre  les  différents  associés  suivant  certaine^ 
éventualités;  qu'elle  avait  été  formée  sans  qu'il 
y  ait  eu  entre  les  parties  intéressées  ni  rap- 
prochements ni  discussions  nécessaires  pour 
caractériser  uq  consentement  do'hné  avec  con- 
naissance;-«-Attendu,  en  outrej  ou'il  réi^ulte 
des  statuts  de  ladite  société  que  V Alliance  des 
familles  avait  pour  but  de  former  et  d'adnii-' 
nistrer  dans  toute  la  France  des  association$ 
mutuelles'  pour  la  libération  du  service  actif  de 
rarméCi  et  dç  réunir,  au  moyen  dç  mises 
communes,  une  masse  de  fonds  qui  devalfinl 
être  répartie  d'abord  entre  les  associés  tombés 
au  sort  et  nropres  au  service  milit^e,  puis 
entre  tous  les  mem1>res  de  Vassodation  si  la 
masse  excédait  les  sommes  nécessaires  pour 
pourvoir  aux  remplacements;— Que  les  assy- 
rances  se  contractaient  depuis  la  naissance 
jusqu'au  moment  du  tirage  ;  qfTii  existait  des 
éventualités  de  déchéances  et  des  bénéfices 
aléatoires  ;  que  ces  dernières  daiises  et  con- 
ditions, considérées  dans  leur  ensemble^  Un- 
S riment  iiVAlliance  des  famiUes  le  cainctèro 
'une  association  de  la  nature  des  tonUbes  ;->> 
Que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoii*  fait 
une  fausse  api>iication  île  l'avk  du  oofifieil 
d'Etal  du  1*'  avril  1809,  s'est  conformé  au  texte 
et  à  l'esprit  de  cet  avis,  et  n'a  pas  non  plus  violé 
l'art.  7  de  la  loi  du  %  mars  1791  et  L'art.  1134, 
Cod.  Nap.  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1857,  — Ch.  req.— Pf«f«„  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcU  confyÙ,  Blanche,  av.  gén.-— P/.,  M. 
Groualle. 
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MMICiUL  -^CaiMmBNT.  ^  MoAEArioif. 

L*(nimUi9m  de  ekam§er  de  dùmieUê,  bien  ««« 
mmnifteiéefiurmM  déeiarwltien  tofnue  faite 
tant  d  U  muÊieie  du  lieu  que  tmt  fseut  futUér 
qu^û  ia  mâérie  dm  Meu  jtè  fou  veut  tnuuférer 
»oh  doudnU,  n'ofire  Ugulettuni  ehamgeiueut 
de  éomieiîe  m^autemt  que  le  faii  ^eu  eeleuivi. 
(G^.Nap.,>10deC4M.)<i) 
((kffiBieeuPi  «-  €.  iUinel  et  aidres.)^  âia^. 

LA  C(HJRf*-«6iir le  notren  «wufiie^.  tiré  d»  la 
vîolatimi  d«a  oeL  im  ei  iÛ4,  €M.  Nap.  <  **- 
Attei>ia  yi-en  principe»  Ie«baii0emeni4a  ëo^ 
mieHe  i»e  peat  valablenent  %'eSocAuM  ^ae  par 
le  fak  iomt  à  l'inleBlioii  ;»-AlCewla  «a  i'arréc 
attaqué  eonslala,  «a  fail^  (|ae,  «naïf  ré  èa  4oiiMe 
éédaraiÏMi^par  lui  laUe^  laoaformémem  ai» 
arl.  403  «itOé,  €o4.  Nap.,  «aat  à  la  mairie  4e 
GreneHe, 'qu'à  celle  de  Paria^  où  il  4édarait 
vouloir  traiiaporter  mm  daaaieile^  «GatHieourt 
n'habitait  pas  Paris  lors  des  aigaifioaliens  mil 
lui  ont  été  faites,  et  4iu'>il  aivaitiiKé  aon  f>rtn- 
cipal  étabtisseiiieat  aiileiaK-;  ««*-  Attenda,  ^fue 
rapprédatian  eu  (ait  réel  de  la  tranalation  de 
domicile  afij^artoBait  ex£kisivemoiit  aux  juges 
du  fond,  et  qu'ainsi,  l'arrêt  attaqué  u'a  pu 
violer  les  articles  invoqués  ; — Rejette  le  pour- 
voi fonaé  oDottie  l'arrèl  de  la  Geur  de  Meta,  du 
21  iuiiii8{$5,  ete. 

&a  18  ëéc.  ië55.  ^  Oh.  veq«  -^  Prée,,  M.  le 
confi.  iaab«rt.r'^|lafi|).,  H.  Pécoun.^oiiW. 
conf,,  M.  Rayiial,av.  gén.^^Pf.,  M.  Fabre. 

ENM:6l8TREMENT.*-PàaTAaE  b'ascbndart. 

— ^SOULTB.— DOWATIOW. 

Lorsque,  dans  un  uete  de  partuge  d'eueen^ 
dant,  il  a  été  wnveTiu  que  Vun  des  eoparte^ 
geantê,  qui  utraii  xeçu  etntérieuremênt  de  Vau- 
tntr  du  partmge  donation  entre-vifs  de  direre 
immeimes  excédemt  êa  part  héréditmre,  mais 
à  nfiarge  de  reifporter  une  somme  d^ argent  à 
la  sueeessUm  du  donateur,  pour  rHabtir  fégn- 


(i)  furiapru^keace  cooptante»  V.  TahU  géwrak 
DotUI,  et  GiUi^  v  Jkmicil^t  n,  4a  et  soît. 

^)  Quelques  arrèU^tes  ont  pr^nté  cette  d^i- 
^on  poiame  .coptraire  à  un  précédeut  anrât  de  la 
Cour  de  cassatioo,  du  il  déc  1855  (Vol.  1856.1. 
i^56 — ^P.  1856.1.138),  qui  S  décidé,  dans  une  espèce 
analogue,  que  la  somQie  n^pi)grtée  dans  le  partage 
d'ascendant  par  un  héritier  antérieurement  avan- 
tagé, ne  aérait  pas  ^re  considérée  comme  une  soulte 
de  partage  peaÂle  du  droit  proportionnel.— Mais, 
pour  nous,  il  nous  parait  évident  que  cette  cootra- 
riélé  vn*eKiifte  pas.  ^r-  Il  y  a  eneffat  entre  les  deux 
espiois  eelte  différante  capitale,  gue  dans  k  pre^ 
miére,  celle  jugée  en  A$5a,  le  rapport  opéré  par  Tua 
des  b^itieia  antérieurement  avantagé  d'un  ^édpat, 
auquel  il  renonçait,  était  fait  âi  la  masse  hérédi- 
taire, dans  laquelle  cet  héritier  renonçant  venait 
lui-même  prendre  sa  part,  tandis  quç,  dans  l'espèce 
actueHe,  l'héritier  qui  faisait  le  rapport  d'uoe  somlne 
d'argent  à  la  succession  n^en  gardait  pas  moins  )a 
totalHé  des  immeubles  qu'il  avait  reçus  antérieure- 
ment, et  ne  prenait  aucune  part  dans  la  somme  rap- 
portée de  «es  propres  deniers,  et  qui,  'se  trouvant 
aiaei  ea.dehora  de  la  sucoseioo,  eonstituait  «ne 
«Stable  ioulte  de  partage^-fDans  eelte  espèce,  les 


lité  entre  les  eopturgeants,  ferait  ee  rapport 
immédio/tement ,  et  que  la  somme  rapportée 
seredt  attribuée  exclusivement  aux  autres  eo- 
partageants,  ce  rapport  doit  être  aegimilé  à 
une  soutte  de  pwrtaee,  et  soumis,  par  suite,  au 
droit  proportionnel  if^uregiêtrement.  (L.  ià 
frim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n»  7,  et  §  7,  n*  »•  L. 
18  mai  1890,  art.  5.)  {%) 

{Séret-^Cadmin.  de  reiiregi8U>.) 

V^  jugement  da  trib.  de  Péronne,  du  23  avr. 
1856,  avait  prononcé  «ur  la  dificulté  en  ces 
termes  : — «En  fait  : — Attendu que^  le  l^juill. 
1854,  les  époux  Séret  et  Armand  Béret,  Tun  de 
leurs  fils,  ont  présenté  à  la  formalité  un  acte 
qualifié  donation,  reçu  par  M' Cousin,  notaire 
à  Pérofine,  en  date  du  26  juin  précèdent,  et 
pour  f  enregistrement  duquel  il  a  été  perçu  un 
droit  de  1,048  fr.,  pkis  le  décime;  que,  le  6  du 
même  mois  de  juillet,  il  a  été  également  pré- 
senté à  la  formalité  on  autre  acte>  qualifié 
donation  et  partage,  intervenu  entre  les  époux 
Séret  et  tous  leurs  enfanta,  ledil  acte  reçu  par 
ledit  M'  Cousin,  à  la  <late  du  2  juillet,  et  pour 
l'enregistrement  duquel  il  a  été  perçu  dite* 
rents  droits,  s'ôlevant  ensemble  à  li^fr.  ;— , 
Attendu  que  les  coeçorls  Séret  réclament  la 
restitution  d'une  somme  de  803  fr.  qu'ils  pré- 
tendent avoir  été  indâment  perçue  lors  de 
l'enregistrènnent  de  ee  dernier  acte;  qu'en 
réponse  à  cette  action,  l'administration  de  l'en- 
registrement^ reconnaissant  le  bien  fondé  de 
la  demande  en  ce  qui  touche  certains  droits, 
i»  offre  de  restituer  une  somme  de  580  fir., 
réduite  par  les  nouvelles  conclusions  signifiées 
à  une  somme  de  490  fr.  40  cent.  ;  9^  soutient 
que  la  donation  du  26  juin  a  été  faite  au  même 
titre  de  partage  anticipé  que  celle  du  2  juillet; 
que,  dès  lors,  les  34,000  fir.  qm  doivent  être 
payés  par  Armand  Seret  à  ses  frères  et  sœurs 
ayant  le  caractère  d'une  soulte,  cette  seulte 
est  passible  du  droit  pr(^rtionnel  de  muta- 

-- -  .  -   ■■  ^      ..--.--.  ^ 

juges,  «pprédaut  les  actes  passés  entre  les  parties* 
avaient  vu  dans  le  partage  d'asoenéant,  précédé 
quelques  jours  auperavaat  d'une  doaatian  de  la 
pnesque  totalité  des  iameubles  à  l'un  des  béritieis, 
en  quelque  «orte  un  seul  et  même  acte,  une  oombi^ 
palsoD  ^yant  pour  but  de  couvrir  la  nullité  d'un 
partage  dans  lequel,  conti^ement  au  vœu  de  la 
loi,  la  totalité  des  immeubles  était  attribuée  à  l'un 
des  copartageants  auquel,  pour  rétablir  l'égalité,  du 
moins  en  valeur,  on  avait  imposé  robligatlon  de 
verser  ou  rapporter  à  ses  cohéritiers  une  somme 
d'argent  à  laquelle  il  ne  devait  prendre  aucune  part 
Or,  dans  de  telles  circonstances,  c'est  avec  juste  raS- 
soa  que  les  premiers  juges,  et  après  eux  la  Cour  de 
cassatioo,  ont  décidé  que  la  somme  rapportée  étidft 
bien  véritablcBient  une  soulte  de  paitage  soumire  au 
dreit 'proportionnel.  —  F.  au  surplus,  sur  le  carac- 
tère disiinclif  des  siniples  rapports  et  des  soultes.de 
partage,  la  note  jointe  au  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  11  déc.  1855,  et  les  auteurs  aux- 
quels il  y  a  renvoi,  notan^ment  la  dissertation  jle 
iï,  le  président  Nicias-Gailiard,  insérée  dans  la  Revue 
criu  de  UgisL  et  dejurisp.,  tom.  7,  pag.  50S  et  suiv. 
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tioD  ;^Attendu  que^  pour  apprécier  la  difficulté 
qui  subsiste  entre  les  parties^  il  faut  détermi- 
ner le  sens^  la  portée  et  la  nature  des  actes 
des  â6  juin  et  2  juill.  1854;—  Attendu  (\iie, 
par  le  premier  de  ces  actes,  les  époux  Serei 
ont  fait  donation  entre-lifs^  avec. dispense 
expresse  de  tout  rapport  en  nature^  à  Armand 
Séret,  Tun  de  leurs  lils,  de  i4  hectares  41  ares 
14  centiares  de  terre  labourable,  c'est-à-dire 
la  presque  totalité  de  leurs  immeubles ,  sous 
diverses  cbarges^  notamment  de  leur  payer  à 
leur  volonté  une  somme  de  20,000  fr.,  de  rap- 
portera leur  succession  une  somme  de  34,000  f., 
de  servir  aux  donateurs  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  1200  fr.;— Que,  par  le  second  con- 
trat ,  intervenu  six  jours  aprè§,  les  mêmes 
époux  Séret  ont  fait  entre  tous  leurs  enfants 
te  partage  anticipé  du  surplus  de  leurs  biens; 

Sue,  dans  cet  acte,  ne  figurent  pas  les  20,000  f . 
us  aux  donateurs  par  Armand  Séret,  en  vertu 
du  contrat  du  26  jmn,  mais  qu'on  y  lait  figurer 
une  somme  de  23,000  fr.,  argent  comptant; 
que,  de  plus,  Armand  Séret  y  effectue  le  rap- 
port, non  pas  des  immeubles  qu'il  vient  de 
recevoir  suivant  Tacte  du  26  jmn,  mais  bien 
des  34,000  fr.  qu'il  devait  en  vertu  de  cet 
acte,  mais  qu'il  n'était  tenu  de  rapporter  qu'à 
la  succession  de  ses  père  et  mère  ;  qu'enfin,  il 
n'a  été  attribué  à  Armand,  dans  le  partage  du 
2  juillet,  aucune  portion  de  ce  rapport^  ni  des 
23,000  fr.  en  argent  comptant  faisant  par^e 
des  biens  partagés,  toutes  ces  valeurs  ayant 
été  comprises  dans  les  lots  des  autres  dona- 
taires; mais  qu'Armand  Séret,  qui^  aux  termes 
de  Tacte  du  26  juin,  était  tenu  seul  du  service 
de  la  rente  viagère  de  1200  fr.,  n'en  est  plus 
tenu  que  pour  un  cinquième,  suivant  l'acte  du 
2  juillet  ;-H2u'il  appert  donc  du  rapprochement 
des  deux  actes  que  le  second,  tout  en  respec- 
tant et  en  consacrant  le  premier  dans  ses  sti- 
pulations principales,  qui  résument  la  pensée 
intime  et  sérieuse  des  parties,  le  modifie  dans 
ses  stipulations  accessoires,  qui  n'y  avaient 
été  introduites  que  pour  masquer  les  véritables 
intentions  des  contractants:  qu'on  nepeut^en 
effet,  supposer  ique,  pour  des  actes  d'une  telle 
importance,  les  intentions  des  parties  aient 
ainsi  varié,  même  en  ce  qui  n'a  trait  qu^à  des 
conditions  accessoires;  qull  faut  donc  néces- 
sairement admettre  que  l'acte  du  2  juillet  était 
déjà  arrêté  dans  leur  esprit  loreque  les  père 
et  mère  d'Armand  Séret  ont  signé  l'acte  du 
26  juin  ;  d'où  la  conséquence  que  l'un  com- 
plète l'autre,  que  le  premier  acte  se  lie  inti- 
mement et  essentiellement  au  second,  partant, 
que  les  deux  actes  forment  un  ensemble  in- 
divisible, et  qu'ils  n'ont  été  scindés  que  pour 
dissimuler  les  intentions  des  parties; — Qu*au 
surplus^  le  doute,  s'il  existait,  ne  serait  plus 
possible  en  présence  de  l'aveu  des  deman- 
deurs, lesquels  reconnaissent  avoir  voulu,  en 
scindant  leurs  opérations,  éluder  les  disposi- 
tions des  art.  836  et  932,*  Cod.  Nae.^  et  cou- 
vrir la  nullité  du  partage  anticipé,  dans  lequel 
on  attribue  à  un  seul  des  héritiers  presque 


tous  les  immeubles ,  quoique  les  immeidiies 
fussent  commodémentpartageablesen  natnre; 

—  Qu'il  importe  peu  que  quelqu«p«n6  des  si- 
gnataires de  l'acte  du  2  juillet  n'aient  pas  com- 
paru à  l'acte  du  26  juin,  du  moment  qu'il  est 
constant  et  reconnu  que  les  deux  actes  oat 
été  combinée  l'un  dans  la  vue  de  l'autre,  el  que 
le  second  n'est  que  le  corrolaire  et  le  com- 
plément du  premier;  — Qu'il  suit  donc  de  tout 
ce' que  dessus,  que  la  donation  du  26  juin  a 
été  faite  au  même  titre  de  partage  anticipé 
que  celle  qui  a  eu  lieu  par  l'acte  du  2  juillet; 
que,  dès  lors,  la  somme  de  34,000  fr.  rapportée 
par  Armand  Séret  a  le  caractère  de  SQulte,  ei 
est  passible  du  droit  de  mutatiou  qui  a  été 
perçu;  qu'en  conséquence,  les  demandeurs 
doivent  être  déclarés  mal  fondés  en  leur 
action,  et  que  les  offres  de  la  sommç  de  4d9  ftr. 
40  cent,  doivent  être  déclarées  suffisantes; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Séret, 
pour  violaUoiï  de  l'art.  69,  §  6,  ii«  2  de  U  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  fausse  application  de  l'aru 
3  de  la  loi  du  16  juin  1824,  ainsi  que  de  TarU 
5  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  tout 
copartageant  qui  a  reçu  une  part  d'immeubl^ 
plus  forte  que  celle  de  ses  cohéritière,  doit 
leur  payer  une  sonlte^  et  doit,  en  outre,  ac- 
quitter le  droit  proportionnel  sur  cette  soulle  ; 

—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  actes 
des  26  juin  et  2  juill.  1854,  qu'Armand  Séret 
a  reçu  en  immeubles  une  part  supérieure  à  celle 
de  ses  frères  et  sœurs,  et  que  le  prétendit 
rapport  qu'il  a  opéré,  par  l'acte  du  2  juillet^ 
d'une  somme  de  34,000  fr.,  dans  laquelle  il  ne 
lui  a  rien  été  attribué,  et  qu'il  a  pa^yée  de  ses 
propres  deniers ,  a  constitué  une  véritable 
soulte  destinée  à  rétablir  l'égalité  entre  tous 
les  enfants  Séret;  et  qu'ayant  décidé  que  le 
droit  proportionnel  était  dû  aar  cette  somme^ 
le  jugement  attaqué^  loin  d'avoir  violé  la  loi, 
en  a  fait  une  juste  application  ;—4(ejette»  etc. 

Du  24  déc.  1856.— Ch.  req.— PréJt.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Ravp,,  M.  Bernard  (de  Rod* 
nés).  —  ConcL  conf.,  M.  Blanche^  av.  géii. — 
PL  y  M.  Leroux^  ' 

ENREGISTREMENT.— Quittance.— Visa  — 

Acte  adhinistratif.   —   Suppléunt  ve 

DROITS.— Prescription. 

La  quittance  d'un  prix  de  veHte  é^0bjeiê 
mobiliers,  qui  a  été  visée  dans  un  acte  odiii^ 
nisiratif,  spécialement  dans  un  arrêté  préfet^ 
toral,  est,  par  cela  même  y  soumise  à  la  fonna-' 
lité  d'enregistrement.  CL,  22  frim.  an  7,  art. 
23.)  ' 

La  prescription  de  deux  ans  établie  contre 
les  demandes  en  supplément  de  droits  pour 
omission  ou  insuffisance  de  perception. sur  Ut 
actes  présentés  à  l'enregistrement,  n'est  pas 
opposable  à  une  demande  en  supplément  de 
droits  relatifs  à  un  marché  dont  Us  préfritHms 
ont  été  dépassées  et  dont  les  produiU  r^ls 
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11*0111  été  révélée  que  par  l'exécution  du  marché  ; 
en  un  tel  cas,  la  prescription  trentenaire  est 
seule  applicable,  (L.  22  frim.  an  7.  art.  61^  n^" 

(Pector— C.  Âdminist.  de  l'enregist.)— àrrI^. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  la  quhiance  sous  signature  pri- 
vée constatant  lepaiementdu  prix  du  matériel 
de»  pompes  funèbres,  a  été  déposée  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  visée 
par  le  préfet  dans  un  acte  administratif,  con- 
formément au  cahier  des  charges,  et  qu'ainsi 
c^est  à  jusle  titre  queTenrefistrement  de  cette 
quittance  a  éé  exigé  en  exécution  de  Tart.  23 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7; 
^  Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'une  demande 
en  supplément  de  droit  pour  omission  ou 
insuffisance  de  perception,  seuls  cas  tombant 
sous  l'application  de  la  prescription  biennale, 
mais  d'une  réclamation  principale  et  qui  n'a- 
vait pu  être  formée  plus  tôt,  puisque  c'est 
l'exécution  seule  du  marché  passé  avec  les 
pompes  funèbres  qui  a  démontré  que  les  pré- 
visions de  ce  marché  avaient  été  dépassées,  et 
qu'il  y  ayait  lieu  de  percevoir  des  droits  en 
rapport  avec  l'importance  des  chiffres  révélés 
pair  cette  exécution;  que,  dans  ce  cas,  c'était 
la  prescription  trentenaire  qui  était  seule  ap- 
plicable, et  que,  l'ayant  ainsi  décidé,  le  j,u* 
gement  attaqué,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  ;— Re* 
jette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  16 
avril  1956,  etc. 

Du  8  déc.  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Bernard  (de 
RfMines).— Conc/.  conf.,  H.  Blanche,  av.  gén. 
— PL^  M.  Leroux. 


COMMUNAUTÉ.  —  Coiitrat  db  mariage.  — 
Meubles.— Interprétation. 

Les  ifilmnauœ  sont  investis  d-un  pouvoir 
sounerain  pour  décider,  par  interprétation  de 
Censemble  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage, que  des  valeurs  mobilières  apportées  par 
le  mari  ne  sont  pas  tombées  dans  la  commur- 
nauté  stipulée  entre  les  époux  :  leur  décision 
à  cet  égard  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation. (Cod.  Napi.,  1401.)  (i) 

(Létorey  —  C.  Létorey.) 

Les  sieur  et  dame  Létorey  se  sont  mariés 
en  1834^  sous  le  régime  légaj  de  la  commu- 
nauté. Leur  contrat  de  mariage  porte  (^e  les 
bien^qi;ele  futur  époux  se  constitue  consistent^ 
ainsi  qu'il  Ta  déclaré  et  qu'il  en  a  donné  con- 
naissance à  la  future  épouse  et  à  ses  père  et 
mère,  en  valeurs  représentatives  s'élevantà  la 
somme  de  170,000  fr.,  tant  en  billets  au  por- 
teur qu'en  comptes  courants  vérifiés  et  recon- 
nus par  la  future  épouse  et  ses  parents.  Quant 


(1)  F.  BDal.  en  ce  sens,  Cas»,  à  juin  1855  (Vol. 
i855.4.743— P.  1S55.2,69). 


aux  biens  de  la  future^  ils  consistaient  en 
immeubles. 

Le  29  juin  1854  un  jugement  du  tribunal 
de  Beaune  ayant  prononcé  la  séparation  de 
corps  entre  les  sieur  et  dame  Létorey^  pour 
cause  d'adultère  de  cette  dernière,  et  annulé 
les  avantages  que  le  sieur  Létorey  avait  faits  à 
sa  femme  par  son  contrat  de  mariage,  il  devint 
nécessaire  de  liquider  la  communauté,  qui  fut 
acceptée  par  la  dame  Létorey. 

Lors  de  cette  liquidation,  le  sieur  Létorey 
prétendit  avoir  le  droit  de  reprendre  les 
170^000  fr.  qu'il  s'était  constitués^  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  résultait  de  l'ensemble  des 
clauses  du  contrat  de  mariage  qu'ils  lui  étaient 
restés  propres  ;  et  d'un  autre  côté,  sur  ce  que, 
s'ils  étaient  topibés  dans  la  communauté,  il  en 
résulterait  pour  la  dame  Létorey  un  avantase 
révoqué  par  le  jugement  de  séparation  ae. 
corps. 

3  août  1855,  jugement  du  tribunal  de  Beaune^ 
qui  .repousse  l'interprétation  donnée  au  con- 
trat de  mariage  par  le  sieur  Létorey;  mais  qui^ 
considérant  comme  un  avantage  révoqué  pow 
cause  de  séparation  de  corps  la  constitution 
de  1 70,000  fr.,  autorise  en  conséquence  le  sieur 
Létorey  à  la  reprendre  sur  Tactif  de  la  com- 
munauté.        •     - 

Appel  principal  parla  dame  Létorey,  et  appel 
incident  par  le  sieur  Létorey. — ^24  janv.  1856, 
arrêt  de  la  Gonr  imp.  de  Dijon,  qui,  réformant^ 
en  ce  que  les  premiers  juges  avaient  conâdére* 
la  constitution  de  170,000  fr.,  comme  un  avan- 
tage révoqué,  déclare,  au  contraire,  que  cette 
somme  n'est  pas  tombée  en  communauté,  mais 
qu'elle  est  restée  propre  au  sieur  Létorey,  qui  a 
droit  de  la  reprendre.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  ; 
—  «  Considérant,  sur  la  preunièri'  qti^fjtion, 
qu'il  est  de  principe  qu'en  cas  de  dinieiiltés 
sur  la  nature  et  l'étendue  ik  eonvciitions  ma- 
trimoniales ,  ces  conventions  sont  i^oumisrs 
aux  règles  d'interprétation  (|ui  régissent  tous 
autres  contrats,,  sauf  les  r\eepiioiif;  spédalcs 
à  certains  d'entre  eux; — Considémui  (ju'îl  ré- 
sulte de  l'oKamen  et  de  lu  compiïniifîon  dm 
dispositions  qui  forment  l'ens^ïnible  itu  rnntntt 
de  mariage  passé,  le  19  oct.  iSU,  entre  les 
époux  Létorey,  devant  Maréchal  *  notaire  à 
Santenay,  que  les  parties  ^  loi  il  en  adoptant 
entre  elles  le  régime  de  la  cimimimauté  icgule, 
y  ont  entendu  apporter  d'importantes  déroga- 
tions, parmi  lesquelles  a  été  celle,  de  la  part 
de  Létorey,  de  ne  point  faire  tomber  les  valeurs 
montant  a  170,000  fr.,  qu'il  se  constituait; 
dans  l'actif  de  la  communauté,  ainsi  que  l'eût 
décidé,à  défaut  de  clause  contraire,  l'art.  1401, 
Cod.  Nap.;  stipulation  de  Létorey  corrélative 
à  l'apport  de  sa  femme,  qui  se  constituait  par 
le  même  acte  un  unmeuble  affranchi  par  sa 
seule  nature  de  cette  mise  en  communauté,  et 
sans  qu'il  fût  besoin  pour  elle  de  rien  stipuler 
à  cet  égard  ;  que  si  Létorey  n'a  pas  dit  en  effet 
qu'il  se  constituait  cet  apport  en  propre,  la 
preuve  de  sa  volonté  bien  entendue  d'en  agir 
de  la  sorte  résulte  «uffîsamment  de  stipulations 
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é^ifNOlleyil^  et  ^  hi  petiêéc  (Commune  et 
réciproque  qui  animait  les  parties  eontractam- 
icdaii  moment  dé  la  passafioii  de  Taete;  que^ 
étune  part,  eti  effet,  hi  ehnse  ée  sépar^iroti 
de  dettes  anciennes  insôi^e  daits  Tart,  2  dudit 
acte,  et  ceHe  de  Fatt.  3  par  iamielle  Létorey  a 
êoîn  de  faire  reconnaître  et  tenrr  pour  vériliées 
les  Yàleurs  <ra'î!  se  constitue,  pstr  sa  future  et 
les  parents  de  eelle-cî,  indiquent  assex  énergi- 
quemeut  qu'il  n'entendait  pas  faille  profiter  la 
communauté  de  ce  capfCai  iil^portant  et  qui 
formait  son  princrpafï  avoif,  niais  conserver  et 
6e  garantîr  a  lui-même  \e  droit  qu'il  aurait  rfe 
le  répéter  ultérieurement  en  dehors  de  tout 
partage  ;  que  l'on  ne  saurait  d'ailteurs  admet- 
tre, sans  forcer  le  sens  des  stipulations  et  les 
îftterpréter  contre  leui*  esprit  naturel,  qu'après 
avoir  faft  uA  doti  ifussi  considérable  à  la  côni- 
fflunauté  et  ris-à-vts  une  fetame  presque  «ans 
fortune,  Létorey  y  eût^jouté  encore  des  dons 
en  faveur  de  cefle-ci,  et  notamment  celui  d'un 
douaire  de  îiO,000  fr.  en  prirtcipaf,  à  prendre 
sur  les  pkts  fclaîrs  des  biens  qu'il  laisserait  h 
wft  décès;— Considéra  fît,  enfin,  que  les  par- 
tie, eif  stipularfl  à  ta  fin  du  eofit^at  de  ma- 
ria'ge  qu'elles  entetidaient  que  le  sutpfus  de 
ce  qui  n'avait  pas  été  par  elles  réfflé,  serait 
régi  par  le  Gode  Napoléon  air  titre  de  la  com- 
«nuuauté  légale,  ont  manifesté  de  plus  fort 
que  potir  les  stipulàtiôirs  antérieurement  ck- 

grimées,  et  notamment  pour  l'apport  mobilier 
u  mari,  on  atait  entertdit  déroger  au  droit 
cotmiiun  qui  en  déterminait  les  effets  ;~Con- 
sidérant  sur  la  detixtème  qneBtion  qtie  la  solu- 
tion don  Aée  à  la  jyrécéden  té  dispense  dexa- 
mifier  celle-ci  ;-^Par  ces  motifs,  fa  Cour,  sans 
s'arrêter  à  l'appel  principal,  et,  faisant  droit, 
9lu  cdnt^ife,  a  l'appel  incidemment  émis  par 
Létorey,  met  ce  dofit  est  appel  à  néartt,  eti  ce 
que  la  Constitution  de  470,000  tr.  de  valeurs 
fnoèitfèfes  défclaréè  'par  Létorey  lors  de  soft 
mariage  avec  la  demoiselle  Duvault,  a  été  re- 
Coftnue  pJir  les  premiers  itiges  comme  repré- 
sentant un  avantage  fait  a  celle-ci,  et  révoqué 
pour  cause  de  séparation  de  corps  brononcée 
contre  elle  \  téformaiit  quant  k  ce,  et  par  nou- 
vead  jugement,  autorise  Létorey  à  reprendre 
sur  la  communatfté  ladite  somme  de  470,000  f., 
qu'il  s'est  constituée  en  fropre  dans  son  èon- 
trat  de  tnariage  avec  la  tletnoiselle  Duvault,  et 
âi  prélevef  te  dotnaine  de  Bantena^  eii  impu- 
tâtioft  dé!  cette  créailce  ;  ofdoiine  que  le  sur- 
plus du  jugémetit  sortira  sofi  pleiil  et  eiitiêr 
«ffet.  etc. 

POtlhYOl  en  cassation  parla dairteLétfyret, 
pour  excès  de  pouvoirs}  violatloii  de  là  loi  Ai 
cofttt^i,  de  l'an.  ii34,  C.  Ffap,,  et  par  suite 
violation  des  art.  4387, 4394,  1393,  4400  et 
4401  du  itiême^Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  jugé  ((ue  l'apport  dti  mobilier  du  tnari  n'é- 
tait paâ  totnbé  dans  la  coitimunàillé,  bien  qu'il 
n'en  eût  été  exclu  par  aucilne  clau^et  qu'il 
nut  ûu  contraire  stipulé  par  le  coiittàt  dé  ma- 
Hage  due  les  épotix  entendaient  se  soumettre 
àiï  féglifiê  4e  la  ««Kniminattté^  «el  qu'U  Ht 


établi  par  le  Code  Napoiéort.  —  Oft  soutenal' 
que  h  Cotfr  de  cassation  était  compétente  pofnr 
Réviser  Pinterpfétâtiôn  fait«f  par  la  Cofot  mpé- 
riale  du  contrat  de  mariage  des  époux  Léterct, 
puisqu'il  s'agissait  de^  détéif  miner  sotis  quel  ré- 
gime ils  avaient  entendu  se  niarler  et  les  effets 
légaux  de  ce  régime. 

Al|RÊt. 

LA  CQUH  :  —  Attendu  que  si  les  ponvoirs 
de  ia  Cour  dé  cassation  s  étendent  jusqu'au 
droit  incontestable  d'examiner  le  régime  sôtis 
leqoe!  des  époux  se  sont  mariés,  et  de  déter- 
miner les  caractères  de  ce  régime  èulvant  les 
énonciations  de  lem*  contrat  de  mariage^  ce 
droit  ne  va  pas  jusqu'à  interpréter  les  con- 
ventions particulières  énoncées  audit  contrat, 
en  tant  mr'elles  ne  compromettent  pas  les 
caractères  légant  dudit  contrat  ;  que  le  droit  de 
déterminer  ia  portée  d'tme  stipulation  dQût  le 
sens  reste  donteux  appartient,  sous  cette  ré- 
serve, souverâhtemenf  aux  Cours  impériales 
chargées  d'interpréter  les  contrats  suivant 
l'intention  des  parties;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  non  constesté  au  ptœès  que  les 
époux  Létorey  se  sont  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  convcnilotinelle  J  que  le 
droit  de  déterminei'  quels  étaient  les  ofcjets 
mobiliers  mis  dans  la  comiminauié  et  ceux  qui 
en  étaient  exclus  par  la  convention  des  parties, 
appartenait  souverainement  à  la  Conr  impé- 
riale de  Dijon;  et  qu'en  jugeant  que  les 
470,000  tt,  apportés  par  Létorey  n'étaient  pas 
toml>és  dans  la  communauté,  en  ce  qui  eoncer* 
nait  le  capital  susdit,  farret  attaqué  n'a  fait 
qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  éonférés 
par  la  loi  et  n'a  violé  aucdne  des  dispositions 
de  loi  invoquées  par  là  demandéfeséé  ;  -—  Re- 
jette, etc. 

Du  9  déc.  1836.  —  Cli.  t€(t.  --  Préi,,  M. 
Nicias-Caillard. — Rapp.,  M.  Silvestre  de  Chan- 
teloup.  -*  CoMli  cwf.fU.  Bla&ebd^  «vi  géliw^ 
PL,  M.  Hiiguetf        

RÈtRAlt  StJCCÊSSOUAL,— Droit»  sucqss- 
siFS.  —  Céssïoi!ï.-^  Notification-  —  Ré- 

tROCESStOîf.  —  NoVAÎtON*  —  t^ilEVEXT. — 

Garantie. 

Le  cessionTiaîre  de  droils  succesnfs  n*e$i  pas 
fondé  à  opposet  au  cohéritier  qui  exerce  te 
retrait,  que  la  eesHon  ne  lui  ayant  pas  été  no- 
tifiée, est  sans  effet  à  son  égard,  et  ne  peut 
par  conséquent  donner  lieu  au  retrait.  (God. 
f<ap.,84l,l(>90.)  (i) 

bans  tous  les  cas,  l'eùtëteice  même  Hu  retrait 
surMSsoral  tonstitue  une  âcteplation  de  la  ces- 
sion, qui  équivaut  à  une  notification^  et  ta  rend 

inutile  (^), 

'  ■   ^     -  •  ^       . . ■  ^.   .   ■  -  •         , 

(i-'t)  It  est  conMatit  qtte  la  nMlfloatlofi  de  tdtile 
cewloii  en  prescrite  dans  rintMt  d«s  Uerti  H  noo 
dan  rintérèt  du  ceuionoaire»  qui  ne  peal  dèiiiMB 
se  prévaiDir  4e  rabwnoe  de  oette  notifioatioih-^^^cst 
d*ail)eurs  une  question  que  de  savoir  si  uoe  cession 
de  droils  successifs  esl  soumise  &  la  formalité  prescrite 
par  Wru  1600,  Cl  Na^.,  et  n*a  dVifet  à  T^ard  des 
tiers  qu*autont  qa*elie  a  été  notiiée.  V,  pôuf  TaUr- 


HtfiêpmkUncë  Oe  l«  CfmTde  êa$$(Uim. 
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^étêuitêf  h  eeÊ9hnnuif9  âe  drèU$  êueçêuift 
^onffê  le^êè  lefêitaii  9Uei$Micral  $st  êœereé, 
ne  pmi.  i(m  ptàéSttê  gue  la  etttiMi  if^a  pas 
été  notifiée^  rétfocéder  m  êr&itê  à  Wh  eédani, 
au  ptéfkdité  tfte  céMrUUr  qui  ëiséfte  lé  rf ^ 
IMtl  (1). 

Lorsque  $(mt  ou  paftiê  du  pria  de  la  œssion 
0èt  ëheare  iM  on  momêta  de  ^ês^ertiêê  du  re- 
trmit ,  ce  retrail  n*opèré  pa»  nffvatian  par 
èuhstiiutién  d'un  nouveau  dMieur  à  taneim  : 
l#  èêsiionnaire  dùnirs  lequel  1$  fstrait  est  eaertié 
resit  débiteur  du  oédanê  (S). 

Il  suit  de  lé  que  le  reww^^a/M,  l#fiti  de  rem- 
àourser  au  eessiomnaire  ce  qu'il  a  payé,  est 
également  t$nu  de  U  reiidre  indemne  à  raison 
*i€s  sommes  qu'il  doit  eneore  payer,  àoit  en 
rapportant  la  quiUanée  ou  détharge  du  eé- 
dûnt,  soit  en  donnant  des  sûretés  au  cession- 
naite  pour  le  remboursemsM  des  sommes  qu'il 
au/ta  a  payer  plus  tard  t  le  eessionnaire  ne  peut 
être  abandonné  auâf  ekanèss  pouvant  réêuUer 
de  rinsohabiHtê  du  rbtrayant.  (God.  Nap:, 
S4ii)  13) 

(CbaiiYcilot  et  autres  »—  C.  Lasaeux.) 

La  succession  du  sieur  Lasieux,  ouverte  en 
1S92^  et  celle  de  la  dhme  Lasseux ,  ouverte 
60  1837,  n'étaient  pas  encore  liquidées  en 
1 853^  à  raison  des  nombreuses  contestations 
âiitc|Uelled  elles  avaient  donné  Heu.  À  cette 
é}K>qué3  Ic^s  ajrants  droit  à  ces  successions 
étaient^  d'une  part,  les  mariés  Chauvelot^  ei, 
«l'auife  part^  le  sieur  Louis  Lasseux. 

Pour  se  soustraire  aus  chances  de  ceè  Con-* 
t^tatipn^,  les  sieur  et  dame  Ghauvelot.  par 
flieté  notarié  du  %  juin  48113,  cédèrent  leuni 
droits  successifs  aux  sieur  et  dame  Gorgeot^ 
tnoyennant  la  somme  de  10,000  fr. 

Uue  partie  de  ce  prix  fut  payée  comptant; 
le  surplus  deviilt  être  payé  en  divers  termes. 

Oette  cession  n'avait  pas  encore  été  notifiée 

«tt  ^eUr  Lasseux,  lorsque,  par  exploit  du  14 

juin  iSSBy  il  signifia  aux  sieur  et  dame  Gorgeot 

<j[U'il  entenaait  exercer  contre  eux  le  retrait 

successoral  en  vertu  de  l'art.  841 ,  Ood»  Nap., 

déclarant  être  prêt  à  leur  rembourser  immé-* 

diâtement  les  sommes  qu'ils  fustiiieraient  avoir 

payées  en  exécution  dé  l'acte  du  S  juin  1853, 

avec  intérêts  il  partir  du  Jour  du  paiement,  et  à 

remplir  Vis4-Vi8  des  époux  GhaUvelot  tous  les 

eugagemeiltscontriictés  par  ledit  acte^  tant  en 
. ^.^ —  .. —  «.  .^.^.^ >^  ^ ...  — • „ 

dMti^.  CSiÉêf  18  iuitli  ISM  (Vol.  iSa5.i4Si),  et 

PaU4  tl  éécê  iSAâ  (Vd.  ftS4S.a.404^P«  iU9*h 

iêh),  Mik  toy.  éii  leuâ  cootralrti,  qaMi  10  Juin 

.  taat  {è*\.  so.i.aaa;  a  ^  o»i.aAâ);  Taoïoose^s^ 

.  nov»  iSet  (Vol*  i89^9<»iQ))  M«  Tr^plong,  Ventes 
lam.  2,  ».  a07  ;  if.  Duverfier»  t^>t.  8,  o.  a$i,  et 
Iff  Bo^jère«  Bévue  de  légUL^L  4t  n«  iSà. 

ii)  F.  conf.,  Paris,  16  mai  1823  (S.  3a.3,3U| 
Collect»  fu>ii9.  7,2.Sli).  Mais  U  en  serait  autrement 
si  la  rétrocession  9valt  eu  lieu  »vant  l^exercice  du 
retrait:  Orléans,  39  fév.  1SS3  (Vol.  1836.2.534).  V. 
aussi  Merlin,  Aep.,  t*  Droit»  successifs,  n.  lAtetRi- 
chefbrt,  £(at  éésfain,^  toUL  3,  n.  â35. 

(S)  Cette  doétrii^  se  trouve  savamment  établie 
'      4e  M»  Blifti^ias,  f«bUée 


prhidpal .  intérêts^  qu'aecesaoires ,  de  telle 
sorte  que  les  sieur  et  dame  €k)rgeot  ne  pussent 
être  reoheKhés  en  quoi  que  ce  soit.  Et,  en 
même  temps>  il  les  assigna  devant  le  tribunal 
de  Langres  pour  statuer  sur  la  validité  de  ce 
retrait. 

MatS;  le  19  Juillet  suivant,  les  époux  Gorgeot 
rétrocédèrent  aux  époux  Ghauvetot^moyennant 
une  somme  de  3,000  fr«^  les  droits  successifs 
qui  avaient  fait  l'objet  de  la  cession  du  â  juin 
précédent;  et  les  uns  et  les  autres  se  réunirent 

f)our  prétendre  que  cette  rétrocession  annu- 
ant  la  cession  atant  qu'elle  n'eût  été  signifiée 
au  sieur  Lasseux,  celui-ci  n'était  plus  fondé  à 
exercer  le  retntit  suocessond.  Ils  prétendaient, 
de  plus,  qu'en  supposant  le  retrait  encore  pos- 
sible^ les  offres'  n  étaient  pas  suffisantes  parce 
qu'elles  ne  rendaient  pas  les  époux  Gorgeot 
suifisamraent  indemnes;  qu'en  effets  ceux-ci 
restant  tenus  vis-à-vis  des  époux  Gbauvelot, 
leurs  cédants^  le  sieur  Lasseux  devait  dès  à 
{présent. désintéresser  complètement  les  ces- 
sionnaires  des  sommes  dont  ils  étaient  encore 
débiteurs. 

19  janvier  1854,  jugement  du  tribunal  de 
Langres  qui  déclare  le  sieur  Lasseux  mai  fondé 
dans  sa  demande  k  fin  de  retrait  successoral. 
Ge  jugement  se  fonde  sur  ce  que  la  rétroces- 
sion ayant  eu  lieu  avant  toute  signification  de 
l'acte  de  ce«&lon>  le  contrat  primitif  a  été  ré- 
solu et  les  ctaoses  remises  dans  leur  premier 
état. 

Appel  par  le  sieur  Lasseux;  et^  le  6  déc. 
1894,  arrêt  de  U  Cour  impériale  de  Dijon  qui 
infirme  en  ces  termes  { *-*^a  Considérant  qu*il 
résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause, 
et  partioulièrement  de  l'acte  du  2  juin  18[S3, 
que  la  cession  faite  par  les  mariés  Gbauvelot 
aux  époux  Gor{[eot^  n'était  autre  cliose  qu'une 
cession  de  droits  successifs;  ((ue  la  nature  de 
ces  droitt  ouvrait  aux  oobéritlers  des  cédants 
un  autre  droit  parallèle,  celui  d'écarter  du 
partage  de  la  succession  le  cession  naire  non 
successible^  en  lui  remboursant  le  prix  de  la 
cejasion  ;  que  c'est  de  ce  droit  que  Lasseux  a 
fait  usage^  conformément  aux  dispositions  de 
'art.  ail>  God.  Nap.  ;  ^  Gonsidérant  que  l\)n 
objecte  à  tortgue  Vactedu2Juinl88d  n'ayant 
pomt  été  signifié  à  Lasseux,  les  preacripuons 
de  l'art.  1690,  God.  Nap. ,  n'ont  point  été 


par  la  Rev.  de  légisL,  tom.  f*  de  1851^  psg.  69, 
oà  inittUmr  eite  un  aiMt  cimlbrUie  de  la  Cour  de 
fiordeaut  du  91  juiU.  1850.  Dans  leur  8«  êdlt.  de 
StosharîBi  MM.  Anbr^  et  Rau  (toau  S»  (  889  ter, 
page  888)  «e  rangent  à  cette  doetrine»  qii*Us  avaient 
repousses  dans  leura  précédentes  éditlona.  Ancien- 
nement, la  même  thèse  était  soutenue  par  Dumou- 
lin, Coût,  de  Parii^  tiL  des  Fiefs,  ÛU  !•',  %  20,  %l  8, 
n«7f  etparPothier,  desBetraitSf  n.  30O.^iMais  le 
principe  contraire  était  enseig:népar  Tiraqueau,  $  1, 
gl,  8,  n.  32,  et  H  a  été  reproduit  en  dernier  lieu 
par  M.  Labbé,  dèns  un  arllde  inséré  dans  la  îkv. 
crit.,  t'otm  ^  (1855)»  pag.  Uà. 
(S)  F.  en  ce  sens,  MM.  4nbr7et  Rau,  uHéttp. 
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remplies^  que  Gorgeoi  n'a  jamais  éié  saisi  vis-  ' 
à-vis  de  Lasseux^  et  que  celui-ci  n'a  pu  en  con- 
séquence se  substituer  à  un  droit  dont  les 
mariés  Ghauvelot  n'étaient  pas  légalement  dé- 
pouillés à  son  ^ard; — (Considérant^  d*une 
part,  que  Lasseux,  au  point  de  vue  du  procès^ 
n*était  pas  le  débiteur  des  mariés  Ghauvelot, 
mais  uniqjuemeni  leur  cohéritier,  c'est-àndire 
le  copropriétaire  de  la  succession  commune; — 
Considérant,  d'un  autre  côté,  qu'il  n'était  pas 
non  plus  à  leur  égard  ce  tiers,  c'est-à-dire  cet 
étranger  à  la  succession  dont  l'art.  1690  a 
voulu  sauvegarder  les  droits;  que  ce  n'est 
donc  pas  pour  lui  que  la  signification  a  été 
prescrite; —  Considérant,  d'ailleurs, •  qu'une 
signification  eûtrclle  été  nécessaire ,  son  dé- 
faut serait  couvert,  dans  tous  les  cas.  aux  ter- 
mes du  §  2  de  Tart.  1690,  par  la  déclaration 
authentique  de  Lasseux  dans  l'acte  où  il  énonce 
vouloir  exercer  le  retrait  successoral;  —  Que 
la  faculté  dont  il  use  dans  cet  acte  n'est  que  le 
résultat  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite 
par  Gorgeot  lui-même  de  la  cession  qu'il  avait 
obtenue  des  époux  Ghauvelot,  et  que  sa  volonté 
régulièrement  et  authentiquement  exprimée  de 
se  substituer  aux  mariés  Gorgeot  dans  les  effets 
de  cette  cession  ,  est  une  acceptation  non 
équivoaue  de  la  situaUon  qui  lui  était  faite;  — 
Considérant  qu'en  s'obligeant  à  rembourser 
immédiatement  aux  mariés  Gorgeot  les  sommes 
[u'ils  justifieraient  avoir  payées  en  exécution 
le  l'acte  du  2  juin  1853,  avec  intérêts  à  dater 
du  jour  du  paiement,  et  à  remplir  vis-à-vis  des 
époux  Ghauvelot  tous  les  engagements  contrac- 
tes par  ledit  acte,  tant  en  principal  et  intérêts 
2u'accessoires,  de  telle  sorte  (pie  les  mariés 
[orgeot  ne  puissent  être  recherchés  en  quoi 
que  ce  soit,  Lasseux  a  suffisamment  satisfait 
aux  exigences  de  l'art.  841^  Cod.  Nap.;— Qu'on 
cherche  vainement  à  critiquer  ces  offres  sous 
le  prétexte  que  les  termes  de  paiement  accep- 
tés par  les  mariés  Ghauvelot  n'ofirent  pas  les 
mêmes  saranties  de  la  part  de  Lasseux  que  de 
la  part  de  Gorgeot,  et  qu'il  peut  en  résulter 
des  évictions  que  la  loi  a  voulu  éviter;  — Con- 
sidérant^ en  premier  lieu,  qu'il  n'y  a  d'abord 
aucune  éviction  à  craindre  pour  les  mariés 
Ghauvelot,  dont  Gorgeot  ne  cesse  pas  d'être 
le  débiteur;  —  Considérant,  relativement  à 
Gorgeot,  (|u'alor$  même  qu'il  aurait  quelques 
pertes  à  éprouver  (ce  que  les  valeurs  de  la 
succession  ne  permettent  pas  de  supposer),  ce 
ne  serait  que  la  conséquence  de  la  spéculation 
aléatoire  qu'il  a  faite  en  s'immisçant  dans  la 
succession  de  la  veuve  Lasseux,  et  ou'il  a  dû 
prévoir  toutes  les  chances  auxquelles  Texposait 
même  l'action  que  Lasseux  exerce  aujourd'hui; 
— Que  Lasseux  n'a  aucune  autre  condition  à 
subir  que  celle  que  Gorgeot  lui-mê(ne  s'est 
imposée,  et  que^  tût-il  insolvable,  on  ne  pour- 
rait lui  refuser  encore  l'exercice  d'un  droit 
que  la  loi  assure  à  son  titre  d'hérilier;  —Con- 
sidérant que  la  rétrocession  faite  par  les  mariés 
Gorgeot  aux  époux  Ghauvelot  le  19  juill.  1853, 
né  peut  donc  affecter  en  rien  le  droit  de  Las- 


seux, et  qu'on  serait  tenté  d'y  voir  un  arraii- 

Sement  purement  collusoire  pour  priver  ce 
ernier  du  bénéfice  que  la  loi  lui  accorde;  — 
Par  ces  motifs,  met  ce  dont  est  appel  à  néant, 
et  par  nouveau  jugement,  sans  s'arrêter  a 
l'intervenlion  des  mariés  Ghauvelot,  non  plus 
qu'à  l'acte  du  19  juill.  1853,  lequel  est  déclaré 
nul  et  sans  effet  vis-à-vis  ledit  Lasseux,  donne 
acte  à  ce  dernier  de  ce  qu'il  entend  expressé- 
ment user  du  bénéfice  des  art.  841  et  1699^ 
Cod.  Nap.,  et  des  offres  par  lui  faites  de  rem- 
bourser immédiatement  aux  mariés  Gorgeot  les 
sommes  par  eux  payées  en  exécution  de  l'acte 
de  cession  du  2  juin  1853,  avec  intérêts  légaux 
du  jour  du  paiement,  et  de  remplir  vis-a-vîs 
des  mariés  Ghauvelot  tous  les  engagements 
contractés  par  ledit  acte,  en  principal,  intérêts 
et  accessoires,  de  telle  sorte  que  les  mariés 
Gorgeot  ne  puissent  être  recherchés  à  aucun 
égard  à  l'occasion  de  la  succession  ie  ladite 
veuve  Lassjsux;  dit  en  conséquence  que  ledit 
Lasseux  sera  subrogé  aux  droits  des  mariés 
Gorgeot  et  des  mariés  Ghauvelot  dans  ladite 
succession,  même  dans  tes  droits  litigieux  qui 
auraient  pu  exister  le  2  juin  1853.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Ghauvelot,  et  par  les  sieur  et  dame  Gorgeot. 

1«'  moyen.  Violation  des  art.  841  et  1699^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  le  retrait  successoral  opéré  par  un  <5a- 
héritier,  malgré  la  rétrocession  faite  de  bonne 
foi,  parle  tiers  cessionnaire  à  l'héritier  cédant, 
avant  toute  signification  de  la  cession  aux 
cohéritiers  du  cédant. 

2<'  moyen.  Violation  de  l'art.  841,  Cod.  Nap.^ 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  le 
retrait  opéré  par  un  cohéritier  sous  l'oflûre  de 
rembourser  immédiatement  au  cessionnaire  ce 
qu'il  a  payé  à  compte  isur  le  prix  de  la  cession^ 
mais  en  se  réservant  le  bénéfice  des  termes 
et  délais  accordés  par  le  cédant  au  cession- 
naire dcpo^dé,  pour  le  paiement  du  surplus 
non  exigible.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
—  Accorder  un  délai  pour  le  paiement  d'une 
dette,  c'est  suivre  la  roi  du  débiteur.  Or,  la 
confiance  est  personnelle.  Si  j'ai  accordé  terme 
et  délai  à  mon  débiteur,  si  je  ne  lui  ai  demandé 
ni  gages  ni  sûretés  pour  l'exécution  de  ses 
engagements,  il  n'est  permis  à  personne,  en 
se  substituant  à  ses  obligations,  de  revendi4}uer 
le  bénéfice  des  avant^es  accordés  exclusive- 
ment à  lui  seul,  et  par  des  considérations  tou- 
tes personnelles.  L'intervention  d'un  tiers  ne 
peut  pas  préjudicier  au  débiteur;  à  plus  forte 
raison  ne  doitr-elle  pas  nuire  au  créancier. 
Telle  est  la  règle  générale  posée  dans  l'art. 
1275,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  iine  peut 
y  avoir  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre 
sans  le  consentement  du  créancier.'  Dans  la 
cause,  U  est  constant  que  les  époux  Ghauvelot 
n'ont  pas  voplu  accorder  confiance  à  Lasseux^ 
et  l'accepter  pour  débiteur  aux  Ueu  et  place 
des  épojuix  Gorgeot.  La  décision  attaquée  n'a 
pas  méconnu  ce  fait  et  ses  conséquences  :  elle 
déclare,  en  effets  conformément  a  l'art.  1275^ 
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que  les  époux  Gbauyelot  ne  peuvent  pas  être 
ex|)osés  malffré  eux  à  rinsolvaoilité  de  Lasseux. 
Mais  pour  décider  ainsi,  il  a  fallu  que  la  Cour 
de  Dijon  décidât  que  les  époux  Gorgeot  devaiept 
rester  débiteurs  de  Ciiauvelot,  et  en  cela  elle 
a  violé  manifestement  l'art.  841,  God.  Naj>.  ; 
—  C'est  une  règle  établie  dans  cet  article 
comme  dans  Tart.  1699,  que  le  cessionnaire 
ne  peut  être  soumis  au  retrait  successoral  ou 
litigieux  qu'à  la  condition  de  demeurer  indem- 
ne ;  et  ce  ne  serait  pas  le  rendre  indemne  que 
de  le  laisser  sous  le  coup  des  poursuites  du 
cédant.  On  s'étonne  donc  de  lire  dans  Tarrét 
attaqué  que  Gorgeot,  cessionnaire  dépossédé, 
doit  demeurer  garant  envers  Ghauvelot  des 
paiements  à  fan*e  par  Lasseux  ;  que  c'est  là  une 
chance  de  la  spéculation  aléatoire  faite  par 
Gorgeot,  et  que  Lasseux,  fût-il  insolvable,  ne 
peut  pas  être  astreint  à  d'autres  conditions 
que  celles  imposées  aux  époux  Gorgeot.  Mais  il 
est  bien  évident  que  Goreeot,  étant  privé  des 
chances  de  bénéfice  résultant  du  contrat  aléa- 
toire, doit  être  exonéré  des  chances  de  perte 
3 ne  comportait  le  contrat  j  et  qu'il  n'est  plus 
ébiteur  du  cédant,  dès  qu'il  n'est  plus  cession- 
naire. D*où  il  suit  que  pour  remplir  le  but  de 
la  loi,  il  faut  que  le  cessionnaire  soit  indemne, 
et  que  le  Cessionnaire  ne  peut  être  indemne 
çine  si  le  cédant  est  payé  intégralement  et 
immédiatement  du  prix  de  la  cession.  En  dé- 
cidant autrement,  rarrêt  attaqué  a  donc  violé 
l'art.  841,  God.  Nap. 

▲HHltT  {après  délib.  en  ch,  du  cône.). 
LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  ou'entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 
la  vente  ae  droits  successifs  est  parfaite,  et  la 
propriété  transmise  par  le  seul  consentement 
de$  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix  ;  —  Que 
le  cessionnaire  ne  peut,  pour  se  soustraire  à 
l'action  en  retrait  successoral,  prétendre  que 
la  cession  est  sans  effetàTégara  du  retrayant, 
parce  qu'elle  n'a  pas  été  signifiée  à  ce  dernier 
en  conformité  de  l'art.  1690,  God.  Nap.;  — 
Que  ce  serait  de  sa  part  exciper  du  droit  d'au- 
trui;  qu'en  effet,  si  les  tiers  peuvent  se  préva- 
loir contre  lui  du  défaut  do  signification  du 
transport,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  eux 
pour  soutenir  ou'il  n'est  pas  devenu  proprié- 
taire par  le  seul  effet  de  la  convention  ;--Oue, 
d'ailleurs,  en  exerçant  le  retrait  successoral, 
le  cohéritier  accepte  la  cession,  puisqu'il  de« 
roande  à  être  subrogé  dans  les  droits  du  ces- 
sionnaire, moyennant  le  remboursement  du 
Ïirix;  —Attendu  que,  touché  de  cette  demande, 
e  cessionnaire  ne  peut  rétrocéder  ses  droits 
au  préjudice  de  celui  qui  l'a  formée;— ^u'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 

ni  à  l'art.  1690  précité,  ni  a  aucun  autre  texte 
de  loi  ;— Rejette  le  1^'  moyen  ; 

Et  statuant  sur  le  second  :  —  Vu  l'art.  841, 
God.  Nap.  ; — Attendu  que  le  retrait  successoral 

n'opère  pas  novation  pa^  substitution  d'un 
nouveau  débiteur  à  l'ancien  ;'  que  celui  qui 
l'exerce  ne  peut  obliger  le  cédant  à  l'accepter 
pour  débiteur  au  lieu  et  place  du  cessionnaire  ; 


que  ce  dernier  reste  soumis  à  ses  obligations 
envers  le  cédant  pour  la  partie  du  prix  qui  n'a 
pas  été  payée;— Qu'en  privant  le  cessionnaiie 
des  avantaies  de  son  contrat,  le  retrayant  doit 
le  rendre  indemne;  qu'il  doit  donc  non-seu- 
lement lui  rembourser  ce  qu'il  a  payé,^  mais 
encore,  si  le  surplus  du  prix  n'est  dû  qu'à  ter- 
me, lui  rapporter  immédiatement  la  quittance 
ou  la  décharge  du  cédant,  ou  du  moins  lui 
donner  des  sûretés  telles  qu'elles  le  désinté- 
ressent complètement  pour  l  avenir;— Attendu, 
néanmoins,  que,  pour  faire  profiter  Louis  Las- 
seux du  bénéfice  des  termes  accordés  par  les 
époux  Ghauvelot  aux  époux  Gorgeot,  l'arrêt  air 
taqué  se  fonde  sur  ce  oue,  ^lors  même  que  ces 
derniers  auraient  quelque  perte  à  éprouver, 
ce  ne  serait  que  la  conséquence  du  contrat 
aléatoh-e  qu'ils  ont  lait  avec  les  époux  Ghauve- 
lot, qu'ite  ont  dû  prévoir  toutes  les  chances 
auxquelles  les  exposait  l'action  en  retrait,  que 
Lasseux  ne  peut  être  soumis  à  des  conditions 
différentes  de  celles  imposées  aux  époux  Gor- 
geot, et  que,  fût-il  insolvable,  on  ne  pourrait 
lui  refuser  encore  l'exercice  d'un  droit  que  la 
loi  assure  à  son  titre  d'héritier;— Qu'il  ajoute, 
il  est  vrai,  que  les  valeurs  de  la  succession  ne 
permettent  pas  de  supposer  que  les  époux 
Gorgeot  éprouvent  une  perte  ;  mais  qu'il  ne 
prend  aucune  mesure  pour  empêcher  que  ces 
valeurs  ne  soient  dissipées  à  leur  préjudice  et 
pour  assurer  le  remboursement  à  l'échéance 
de  ce  qu'ils  restent  devoir  aux  époux  Ghauve- 
lot; qu'il  laisse  ainsi  les  époux  Goraeot  expf>- 
sésaux  chances  de  perles  résultant  de  l'insol- 
vabilité possible  de  Lasseux  à  l'expiration  des 
délais  dont  il  l'autorise  à  jouir,  et  qu'il  viole 
parsuite  l'art.  841.  God.  Nap.  ;-Gasse,  etc. 

Du  7  janv.  1857.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  — Hopp.,  M.  Leroux  de  Bretacne. 
-^oncl.  conf.,  M.  devin,  av.  gén.— Pi.,  MM. 
Devaux  et  Fabre. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
GLES. —Opposition. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles  n*est  pas  susceptible  d^op^ 
position.  (God.proc.,325.)  (1) 

...  Surtout,  lorsqu^U  y  a  deux  parties  co«n- 
téressées  en  cause,  et  que  [^interrogatoire  de 
Cuned'èUes  seulement  a  été  demandé  et  ordon^ 
né,  de  la  part  de  la  partie  qui  ne  doit  pas  être 
interrogée. 

(Delamarre— G.  Romieu  et  Talon.) 

Le  sieur  Delamarre  prétendait  avoir  donné 


(i)  La  Cour  de  cassation  tranche  id  uoe  ques* 
tioD  qui  est,  comme  on  sait,  fort  controversée.  K 
en  note  d^un  arrêt  en  sens  contraire  de  la  Gonr  de 
Gaen,  du  li  mai  1852  (Vol.  1858.2.71— P.  i85&.S. 
155),  le  résumé  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence. 
—La  question  est  également  controversée  en  ce  qui 
touche 'rappel.  F.  dans  le  sens  de  la  non-recevabi- 
lité de  rappel,  Toulouse,  38  janv.  1858  (Vol.  1858. 
2.&9— P.  1858.1.509),  et  la  note.  F.  auiwi  Bastia« 
5  arr.  185A  (Vol.  185A.2.809  —  P.  1855.1.75),  et 
Paris,  13  juin  1855  (Vol.  1856.2,80). 
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&  bail  nn  magasin  dénendant  d'une  maison, 
fiise  à  Paris,  au^  siôurs  Talon  et  Homien.  Ceuï- 
ci  niaient  l'existence  du  bail. 

Jugement  du  tribunal  ciirll  de  Lton  qui  dé^ 
clare  le  sieur  Delamarre  mal  fbnaé  dans  la 
demande  par  lui  formée  contre  tes  sieurs  Talon 
et  Homieu  à  fin  d'exécution  de  bail. 

Appel  par  le  sieur  Delamarre,  qui  présente 
requête  à  fin  d'Interrogatoire  sur  taits  et  arti- 
cles du  sieur  Romleu'  et  ledjanv.  4855,  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui  ordonne  cet 
interrogatoire,  attendu  que  les  faits  cités  en 
la  requête  sont  pertinents  et  admissibles. 

Opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  du  sienr 
Talon;  et  le  43  août  4855,  nouvel  arrêt  qui 
déclare  cette  opposition  recevable,  «  Attendu 
que  la  f^icuité  pour  la  partie  qui  n'a  bas  été 
entenduej  de  former  opposition  à  la  décision 
rendue  en  son  absence,  est  de  droit  commun 
et  général,  qu'il  faudrait  pour  y  déroger  une 
disposition  exceptionnelle  qui  n'existe  pas  pour 
les  jugements  ordonnant  un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles;— Attendu  que  si  dans  les  cas 
les  plus  ordinaires^  Tlnterrogatolre  ne  préju- 
dicie  pas  aux  droits  de  la  partie  qui  y  est  sou- 
mise, et  si  par  cette  considération  et  pour 
donner  à  l'interrogatoire  toute  Son  efficacité 
sans  arrêter  la  marche  de  la  procédure,  la  loi 
a  permis  dWdonner  interrogatoire  sur  une 
simple  requête,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans 
le  cas  particulier  oh  l'Interrogatoire  oeut  faire 
ffrief  à  fa  partie  qui  doit  le  subir,  celle-ci  doive 
et>e  privée  du  droit  de  demander  la  rétractation 
d'une  mesure  préjudiciable  à  ses  légitimes  in- 
térêts. »— Au  fond,  l'arrêt  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  ft  interrogatoire. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Delaroarre, 
pour  violation  des  art.  324.  325  et  329,  Cod. 
proc,  et  de  l'art.  79  du  tarlfj  en  ce  que  Tarrêt 
ïittâqué  a  jugé  que  le  jugement  OU  arrêt  sur 
requête  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  est  susceptible  d'opposition. 

JLRfctT. 

LA  GOUB;*-^Valefl  art.  aS4»  825,  329,  333 
e(474|Qod»proc«;^Attenduque  la  loi  à  tracé 
pour  l'interrogatoire  sur  falia  ei  articles  une 
procédure  particulière  |  que  la  partie  ne  doit 
être  ni  avertie  ni  appelée  avant  le  jugement 
qui  ordonne  cet  interrogatoire;  que  la  requête 
contenant  rexposé  dea  fait»  ne  doit  lui  être 
signifiée  qu'après  ee  jugement }  qu'il  (iuffii  d\in 
intervalle  de  vingt-quatre  heures  en|re  eetle 
signittcation  et  l'interrogatoire;  que  la  partie 
doit  comparaître  eans  aaaiataitee  de  conseil, 
sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réoonse  par 
écrit  j;  que  le  juge  peut  lui  adresser  d'office  des 

3uestions  non  signifiées  à  l'avance  ;-^}ue  ces 
ispo&ltions  dont  le  but  est^  sans  toucher  aux 
droits  légitimés  de  la  défense,  de  lui  laisser 
cependant  toute  sa  spon(anéité,de  lasoustraîre 
à  dea  influences  qui  pourraient  en  altérer  la 
.8inoérité,8ont  inconciliables  avec  le  droit  qu'au- 
rait la  partie,  au  moyen  d'une  opposition,  de 
provoquer  un  débat  préalable  et  contradictoire 
sur  les  faits  mis  en  int^n^gitoire,  d^enlever 
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ainsi  à  cette  mesure  toilterntifité  qoelantttîee 
s*en  était  promise  et  qu'elle  s'était  etoreée 
d'en  obtenir  en  lui  imprimant  la  amrelie  Ul 
plus  rapide  ^-^Attaada  que  cette  oppoaitioiieet 
d'ailleurs  uns  intérêt  p6ur  la  partie  touioiirs 
libre  de  ne  pas  répfl(^are,  ei  m  lea  uiotîM  de 
son  refus  sont  sérieui^  toujours  à  même  dd  les 
faire  apprécier  par  le  Juge»  Ion  des  débat»  aiir 
le  fond  du  litige;  -^  Altendii  que  al  le  droit 
d'opposition  n^existait  pas  pour  Romieu  dont 
l'Interrogatoire  avait  été  oraonnéy  à  |di»  forte 
raison  cette  voie  de  recoure  ,devait«lle  être 
Interdite  à  Talon,  son  oodéfendeur;  que  les 
principes  sur  la  tierce  opposition  ne  pouvaient 
pas  plus  que  ceux  sur  l'oppositioB  être  invo- 
qués en  cette  matière  toute  spéciale  |-^  D'où 
il  suit  que  la  Gour  de  Lyoni  en  adtnettant  l'op^ 
position  de  Talon  à  Tarrèt  qui  avait  ordonné  . 
rinterrogatohre  sur  faits  et  articles  de  Romiea, 
h  quelque  point  de  vue  que  cet  arrêtait  pu  être 

i-deafi 


considéré,  a  violé  lea  tekies  de  loi  ei-^ 
•^asse,  etc.  « 

Du  9  fév.  i857.  ^  Gh.  civ.  •-  Frée.,  H«  Bé^ 
reneer*  *^  Rapp.,  M.  Glandaz.***Coii«l.  eonf.y 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.«*«iVo  MM*  Fabre, 
Delaborde  et  Béchard. 

!<»  ASSURANCES  MUTUEtLES.  -  DmiJC- 
TsuE,  ^—  Action  bn  ^usTxcB.r—  Diffamatioii. 

?°  RkSPONSABIUTÉ.     —     COMWTtANT.     — 

Agents.  —  Sous-agents. 

i"*  Lfi$  compagnies  d*mmrancei  mutuelles 
dûment  autorisées  par  le  tiouvemêmef^t  ootV' 
slituenl  des  personnes  civiles  ntd  sont  légale^ 
ment  représentées  par  leur  directeur,  —  Dès 
lors,  les  actions  intéressant  ta  compagnie  peu- 
vent être  exercées  contre  te,  directeur^  sans 
qu'il  soU  tenu  de  justifier  du  mandat  indtvitmel 
de  chacun  de  ses  menUtres.  [Cod.  prQC»«  art. 
(il  et  69,  no  6J  (1) 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de$  actions  en 
réparation  du  dommage  oau$ipar  des  propos 
di/fanatoireti  impMiée  auœ  agents  de  la  com- 
pagnie  (2). 

z<*  Ca  reeponeabilité  du  oommettant,  à  Vêgard 
du  dommage  causé  par  son  préposé,  n'est  pas 
limitée  au  cas  où  les  actes  dommageables  ren- 


traient dans  les  tertnes  du  mandat  t  pour  que 
le  ûomvMltaiH  soit  responsable,  il  ^f/U  quêtes 
actes  dommageables  au  préposé  se  ratte^çhenu 


4  Vobjet  de  son  mandat^  et  quik  aient  pu  lieu 
à  t occasion  de  son  ejpécutton,  (0Qd4  Nap*. 
1384.)  (3) 

Dans  ce  ca^,  le  commettant  est  respon*t$hle, 
nonrrseulem^t  de  ses  prépo^éf  ou  agenU  directs, 
mais  encore  des  sousragents  qui  ont  été  choieis 
par  les  agents  principaux  en  vertu  dfunf  délé- 
gation spéciale  du  commettant. 


Le 


(Comp.  VAigk—C  Seingber.) 
31  déc,  1854,  U  Cour  impériale  d'Orléans 


(i-S)  F.  coAf.,  Orièans,  il  déc.  i8SA,et  lesob- 
wrvdtiolift  (Vol.  i856.S.66l-^P.  i%bhA.Zlh\ 

2)  K  dansle  nêtti6fteui|  IVirrét  prédté  dWèStis 
nmt{ioe.eiu). 


Jwhiptftéenee  et  M  Cmt  de  ennaiim. 
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«  randii  rarrèl  mvant/  qui  fait  gafflsaisineiit 
eonnaftre  les  circonsUmces  de  Taffaîre  :  -^ 
«  GoBsidérani,  eii  droîi,  dilf  arrêt  (sur la  qiiêe- 
tioB  retire  è  la  fecevabilîté  de  TactloA  inten- 
lée  par  le  aieur  Seinaber^  direcienr  de  la  société 
d'assurances  Bivtuelles  contre  rificendie  éta- 
blie an  Mans)^  que  la  compafçnîe  mutuelle  du 
Mans,  quelle  aue  soit,  d'ailleurs,  la^  qualiHca* 
ifon  légale  qui  lui  appartienne  dans  le  tocabn- 
laire  légal  et  judiciaire,  est,  par  Tignorance  où 
ses  membres  sont  tous  les  uns  des  autres^  par 
leur  nombre  indéfini,  qui  ta  croissant  et  dé« 
croissant  sans  cesse,  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  s'organiser  et  de  s'administrer  elle- 
même,  si  elle  ne  constituai!  une  personne 
civile  représentée  par  son  directeur,  et  exposée 
eans  défense  et  desaméeà  toutes  les  offenses 
et  à  toutes  les  attaques^  ne  fût-ce  que  par 
l'impossibilité  de  satisfaire  aui  prescriptions  de 
l'art^  6i^  God.  proc.  civ.;  -^  Considérant,  dès 
lors^  que  le  droit  public  faisait  au  Gouterne- 
ment  un  droit  et  un  devoir  de  protéger  des 
contractants  tncapables>  par  la  nature  des 
choses,  de  se  protéger  eux-mêmes  contre  des 
engagements  récipi^oques  dont  la  mesure  et 
l'exécution  pouvaient  d^ailleurs  intéresser  l'or- 
dre public I  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  en  auto- 
risant la  création  d'une  personne  civile  repré" 
sentée  par  le  directeur  de  la  compagnie^  et 
indépendamment  démembres  de  celle-ci;  que 
le  Gouvernement  a  puisé  ce  droit  et  ce  devoir 
dans  ravis  du  conseil  d'Etat  dn  45  oct.  1809, 
qui  dit  formellement,  art.  3,  que  les  statuts 
des  compagnies  d'assurances  mutuelles  doivent, 
{préalablement  h  leur  fonctionnement,  être  ap- 
prouvés et  les  compagnies  autorisées,*  d'où  il 
résulte  que  le  Gouvernement,  en  approuvant 
les  statuts  de  la  cXnnpagnie  mutuelle  du  Mans, 
a  donné  la  vie  civile,  en  tant  que  bersonne 
civile  représentée  par  son  directeur  général,  et 
a  consacré  le  droit  donné  à  ce  dernier  par 
Tart.  59  des  statuts,  d'exercer,  au  nom  de  la 
com^iagnie,  toutes  actions  qui  peuvent  Tinté- 
resser,  par  analogie  avec  ce  qui  se  p^tique 
pour  les  sociétés  commerciales  :  » 

Sur  la  question  du  fond,  la  Cour  a  reconnu 
l'existence  des  propos  diffamatoires  tenus  au 
préjudice  de  la  compagnie  demanderesse,  et 
elle  a  déclaré  crue  ceux  qui  les  avaient  tenus 
devaient  être  réputés  les  agents  de  la  c'ompa- 
^ie  VAigU,  défenderesse  au  procès.  À  cet 
égard,  l'arrêt  a  adopté  les  motifs  du  jugement 
.  qui  étaient  ainsi  conçus:^*  Considérant  que 
la  compagnie  l'AigU  avait  autorisé  ses  agents 
principaux,  aux  termes  de  Tensemble  de  ses 
statuts,  à  se  faire  assister  ou  remplacer  par  qui 
bon  leur  semblera  et  pour  arriver  k  recueillir 
û^  souscriptions;  *^  Considérant  que  ces 
blancs-seings  donnés  aux  agents  principaux 
prouvaient  l'intention  d'approuver  par  avance 
ce  que  feraient  les  agents  généraux  pour  le 
choix  de  ces  inférieurs |-^onsidéragt  que  cette 
délésatîon  des  pouvoirs  dik  directeur  assimilait 
les  élus  des  agents  principaux  aux  préposés  du 

Irecteur  lui-aiême>  pour  ce  qui  est  de  1^  res- 


ponsabilité des  actions  des  uns  et  des  au- 
tres, etc.  ♦ 

POURVOI  eu  cassation  par  la  compagnie 
ri4t^«.«^*  Potrr  fausse  application  de  l'art.  69, 
§  6,Cod.  proc.,  et  violation  de  l'art.  61,  même 
Code ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'une 
société  d'assurances  mutuelles  contre  iSncen- 
die,  qui,  étant  purement  civile,  ne  constituait 
pas  une  personne,  morale,  pouvait  agir  en 
justice  par  son  directeur,  tandis  qu'il  ^  avait 
néceàsit^  de  mettre  en  cause  tous  les  indivi- 
dus qui  la  composaient. 

2^  Pour  fausse  application  de  Vart*  1384, 
Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  1382,  même 
Code,  en  ce  que  cet  arrêt  avait  déclaré  la 
compagnie  l  Aigle  responsable  de  propos  tenus 
par  ses  agents,  bien  que  ces  propos  ne  lussent 
pas  la  conséquence  ae  leurs  fonctions;'  et  en 
ce  que  la  compagnie  a  été  déclarée  respon^ 
sable  des  propos  tenus  par  des  sous<igent8 
qu'efle  n'avait  pas  directement commisstonnés, 
et  par  lesquels,  dès  lors,  elle  n'était  pas  re- 
présentée. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  l'arrêt  constate,  et  qu'd  n'est  pas 
d'ailleurs  contesté  dans  la  cause,  que  la  coqi- 
pagnie  d'assurances  mutuelles  contre  l'incen* 
die,  représentée  au  procès  par  le  siétir  Sein- 

Îfber,  sous-directeur,  avait  été  autorisée  par 
e  Gouvernement;  que  ses  statuts  avaient  été 
approuvés  par  lui,  et  que  l'art.  59  de  ses  sta- 
tuts, ainsi  approuvés,  conférait  au  directeur  de 
cette  compagnie,  ainsi  constitiiée  à  l'état  de 
personne  civile,  le  droit  de  la  représenter  en 
justice  et  d*exercer  en  son  nom  toutes  les  ac- 
tions qui  pouvaient  l'intéresser;  —  Que,  dans 
ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  rejetant 
l'exception  opposée  par  le  demandeur  ii  Taction 
du  sieur  Seingber,  pour  défaut  de  qualité  et 
inobservation  des  prescriptions  de  i  art,  61, 
Cod.  proc.  civ.,  qui  .exigent  l'indication  des 
nom,  profession  et  domicile  du  demandeur,  n'a 
pas  violé  l'art.  61,  ni  faussement  appliqué  1  art. 
69,§6,  Cod.  proc.; 

Sur  le  deuxîerte  moyen  :— Attendu  que  l'ar- 
rêt constate  que  les  faits  dommageables  impu- 
tés aux  ai         *    * 
tachaient 

accomplis  ii  i  u^«;u9iuii  uc  svu  cjkp^uuuu,  «|u  uo 

avaient  été  le  moyen  Illicite  ï  Taide  duquel, 
dans  leur  Intérêt  personnel,  comme  dans  l'in- 
térêt de  la  compagnie  quils  représentaient, 
ils  avaient  provoqué  des  adhésions  j— Attendu, 
d'un  autre  côté,  que,  par  une  appréciation 
souveraine,  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  les 
agents  principaux  étaient  autorisés  k  cnoisir, 
par  une  délégation  de  la  comi^gnie,  les  sous- 
agents  nécessaires  à  raocompfissement  de  leur 
mandat;— Qu'en  décidant  donc  que  la  oom- 
pagnie/'iét^^e  était  responsable  des  faits  dom- 
maaeables  imputés,  dlins  les  circonstances 
qu'il  relève^  ailx  agente  de  cette  eompagnie>  et 
en  considérant  comme  tels,  non-«)ulement  les 
agents  principatti  directmént  nennnés  par 
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elle,  mais  encore  les  agents  secondaires  choisis 
par  ceux-ci,  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
compagnie,  Tarrêt  a  fait  à  Tespèpe  une  saine 
appbcaUon  de  l'art.  1384,  Cod.  Nap.;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  3  nov.  1855.— Pr<?«.,  M.  le  cons.  Jaubert. 
^Rapp.,  M.  Nacîiet.  —  Concl.  conf.,  M.  Ray- 
nal,  av.  gén.^-PL,  M.  Lenoèl. 

enregistrement—Mutation  pu  dscès. 

—Saisi. 

Au  cas  où  un  $ai$i  eut  venu  à  décéder  après 
Padjudientinn  de  rimmeuble  $aisij  mais  avant 
la  distribulian  du  prix  d'adjudicalion  aux 
créanciers,  ce  prit  doit  être  considéré  comme 
faisant  partie  de  la  succession  du  saisi  pour 
la  détermination  du  droit  de  mutation  4  per- 
cevoir;  et  cela  encore  bien  qu'il  y  eût  déjà* 
lors  du  décès,  un  règlement  provisoire  d'or- 
rfre.  (L.  29  frim.  an  7,  art.  4, 2i,  27  et  39.)  (X\ 
(Hént.  Bisson— C.  admin.  de  l'enrettA 

Par  un  jugement  du  14  juin  1854^  le  irib. 
civil  de  la  Seine  l'avait  ainsi  déefdé  en  ces 
termes  t-^*  Attendu  que,  pour  Ta  perception 
des  droits  proportionnels  de  mutation  par  dé- 
ces,  édictés  par  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  22 
frtm.  an  7,  les  héritiers  solidairement  eirtre 
éfax  et  les  donataires  ou  légataires  sont  assu- 
jettis, aux  termes  des  art.  14,  n.  8,  24,  27,  32 
et  39  de  la  même  loi,  k  faire,  dans  les  six, 
mois  du  décès,  la  déclaration  estimative  des 
biens  à  eux  transmis,  sans  déduction  des 
charges,  sous  peine  du  droit  en  sus  pour  les 
objets  qui  seraient  par  eux  omis;— Que  cette 
disposition  rigoureuse,  qui  n'admet  aucune 
exception,  pas  plus  pour  les  dettes  résultant 
d  actes  authentiques  que  pour  celles  résultant 
de  simples  Sous  seings  privés  ou  conventions 
verbales,  est  évidemment  motivée  sur  la  né- 
cessité de  soustraire  le  fiscaux  examens,  dis- 
.  cussioos  de  titres  de  créances  des  successions, 
et  aux  fraudes  qui  en  seraient  souvent  la  con- 
séquence, et  conire  lesquelles  la  vigilance  de 
la  justice  dMe-méme  n'aurait  pas  les  moyens 
de  le  protéger  ;-~Atiendu,  dans  l'espèce,  qu'il 
estconstani  que,  lors  de  la  déclaration  faite 
le  2  juin.  1852,  après  le  décès  de  Risson  père, 
arrivé  le  3  février  précédent,  sa  veuve  et  ses 
héritiers  n'ont  pas  compris  dans  cette  décla- 
ration le  prix  d'une  maison,  place  Lafayette, 
n.  5,  vendue  par  Bisson  père  moyennant  le 
prix  de  133,000  fr.,  en  sus  des  charges,  prix 
qui  n'était  pas  pa>é  au  jour  du  décès;—  Que 
pour  Justifier  cette  déduction  par  eux  opérée, 
les  veuve  et  héritiers  Bfsson  ne  sauraient  pré- 
tendre  qae  ce  prix  avait  cessé  d'appartenir  au 


(1)  V.  conf.,  délib.  8  jan?.  1856  ;  instr.  gén.  2528, 
$  ll.-T<Maisi  il  en  serait  autrement  s'il  y  avait  eu  dé- 
légation acceptée  par  les  créauders.  (Délib.  ià  juin 
4814.)— Toutefois,  la  régie  avait  d'abord  adopté  une 
jurisprudence  ooatraiie  à  celle  de  Tarrtt  ci-déssas. 
K  sur  cela  Bép*  gén.  Joum.  PaL,  ▼•  Enregistr.^ 
n.  3110  et  8111.  —  Adde  trib.  de  Rethel,  27  août 
.,i862  {BitUi  d'enregisîr.,  art.  191).  > 


défunt,  et  était,  dès  avant  sa  mort,  devenu  la 
propriété  de  ses  créanciers,  par  l'effet  des 
inscriptionf»  hypothécaires  grevant  rimoieiible 
an  delà  de  sa  valeur,  par  l'effet  de  la  saisie 
pratiquée  sur  cet  immeuble  et  de  la  vente 
pr  conversion  qni  l'avait  suivie,  par  l'effet 
de  la  délégation  faite  aux  créanciers  dans  le 
cahier  des  charges,  et  enfin  par  celui  dutf' 
notifications  faites  aux  créanciers  de  lettr|ât>- 
duction  k  Tordre,  et  du  règlement  pr6visotre 
de  cet  ordre  opéré  avant  le  décàr;— Attendu , 
en  effet,  qu'aux  termes  dç  l^rt.  2166,  Cod. 
Nap. ,  l'bj^thèque  conlëre  seulement  aux 
créanciers  inscrits  surPlmmeuble  devenu  leur 
gage  un  droit  de  suite  pour  être  colioqaés  el 
payés  sur  le  prix ,  suivant  l'ordre  de  leurs 
inscriptions,  en  quelque  main  qu'il  passe  :  — 
Qu'il  ressort  clairement  de  cette  disposition, 
spécifiant  les  effeU  de  l'inscription,  que  celle- 
ci  ne  transfère  point  un  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  qui  en  est  grevé  ;  qu'elle  ne 
transfère  pas  davantage  un  droit  de  propriété 
de  piano  sur  le  prix,  par  l'effet  seul  de  la  vente 
qui  en  est  faite,  soit  par  suite  de  saisie,  soit 
volontairement,  et  que  la  saisie,  la  vente, 
les  notifications  et  l'ordre,  ne  sont  que  les 
moyens  à  l'aide  desquels  le  créancier  inscrit 
arrive  à  se  faire  coiloquer  et  payer  su^  le  prix 
de  l'immeuble;— ^ue  le  mol  de  paiement  est 
exclusif  du*  droit  de  propriété,  et  qu'il  est 
évident  que,  du  moment  que  le  créancier  a 
droit  à  se  faire  payer  sur  le  prix,  il  n'est  pas 
propriétaire  de  ce  prix  tant  qu'il  ne  Va  pas 
touché  ou  qu'il  ne  lui  a  pas  été  attribué  par 
une  eoUocation  devenue  définitive^  opérant 
dessai$is>sement  en  sa  faveur  et  équivalant  k 
un  paiement;  que  le  règlement  provisoire, 
étant  soumis  au  contrôle  et  au  contredit  des 
créanciers  et  du  débiteur,  et  susceptible  par 
cela  même  de  recevoir  les  plus  larges  modifi- 
cations et  d'être  complètement  réformé ,  ne 
"saurait  avoir  cet  effet:  —  Qu*on  ne  saurait 
prétendre  non  plus  que  si  le  prix  n'est  pas 
devenu,  par  l'effet  de  la  saisie,  de  l'ordre  et 
du  règlement  provisoire,  la  propriété  de  cha- 
que créancier  en  particulier,  il  est  devenu 
celle  de  la  masse,  sauf  le  règlement  de  leurs 
droits  entre  eux  ;  —  Que  poser  ainsi  la  ques- 
tion, c'est  reconnaître  que  ce  prix  n'est  autre 
chose  qu'un  gage  commun,  sur  lequel  les 
créanciers  inscrits  ont  k  faire  valoir  leurs 
droits  à  rexdusion  de  tous  autres;  —  Que  ce 
règlement,  en  effet,  ne  peut  se  faire  hors  la 
présence  du  débiteur,  qui  peut  contester  leurs 
créances,  faire  éliminer  les  unes  ou  les  autres, 
et  conserver  ainsi,  en  payant  avec  d'autres  de- 
niers, tout  ou  partie  du  prix  de  l'immeuble; 
-«Qu'il  s'ensuit,  k  ce  point  de  vue  encore,  que 
jusqu'au  paiement  effectif  ou  à  l'attribution  ré- 
sultant du  r^ement  devenu  définitif,  la  pro- 
priété du  prix  n'a  pas  cessé  de  reposer  dans 
la  personne  du  débiteur;— Attendu  qu'on  ne 
saurait  dire  avec  plus  de  raison  que  l'effet  dn 
règlement  provisoire  est  de  faire,  au  profit  de 
chaque  créancier  colloque,  une  attribution 
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subordonnée,  k  la  condition  guspensive  de  la 
vérification  et  de  l'admission  définitive  de  la 
eréanee,  et  que  cette  condition,  se  réalisant, 
a  un  effet  rétroactif  remontant  |in  jour  du 
règlement  provisoire;  —  Qu'admettre  un  ter 
système  serait  attribuer  au  règlement,  qui 
n*e8t  que  provisoire  et  indicatif,  et  doit  subir 
le  contrôle  et  le  contredit  du  débiteur  et  des 
créanciers,  des  effets  qui  ne  peuvent  être  que 
la  suite  et  la  conséquence  de  ce  contrôle  et 
de  la  fixation  définitive  des  droits  de  chacun, 
tnlervertir  l'ordre  naturel  des  choses  et  des 
uiées,  qui  veut  que  le  paiement  ou  l'attribu- 
tion des  sommes  qui  doit  éteindre  la  créance 
suive  et  non  pas  précède  la  vérification  et  l'ad- 
mission de  cette  créance,  et  enfin  roéconnat- 
ire,  tout  à  la  fois,  la  lettre  et  l'esprit  des  dîspo- 
sitions  précitées  de  la  loi  du  â2frim.  an  7, 
en  subordonnant  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation, lorsqu'il  existe  un  simple  règlement 
provisoire  d'ordre  ou  même  de  contribution, 
à  la  discussion  des  créances  et  aux  résultats 

Eosiérîeurs  au  décès,  de  ces  ordre  et  contri- 
ution  ;  qu'il  est  éubli  dans  la  cause  qu'il  avait 
été  seulement  procédé  au  règlement  provi- 
soire de  l'ordre  au  moment  du  décès  et  que 
ce  règlement  éuit  Tobjet  de  contestations  non 
encore  renvoyées  à  l'audience;  qu'ainsi  11  n'y 
avait  eu,  en  l'éui,  aucune  transmission  de  la 
nropriélé  du  prix  de  la  personne  du  débiteur 
à  celle  des  créanciers;— Attemiu,  d'un  autre 
coté,  que  s'il  est  dit  dans  le  cahier  des  char- 
ges sur  lequel  a  eu  lieu  l'adjudication  de  la 
maison  dont  s'agit,  que  l'adjudicataire  serait 
tenu  de  payer  son  prix  au  vendeur,  aux  créan- 
ciers inscrits  ou  aux  délégataires,  on  nesau«- 
rait  trouver  dans  les  termes  vagues  et  géné- 
raux de  cette  disposition  embrassant  i  la  fois 
le  vendeur  et  les  créanciers,  sans  aucune 
indication  des  noms  de  ces  derokrs  et  du 
chilTre  de  leurs  créances,  les  caractères  d'une 
délégation  effective  pouvant  entraîner  aitri«- 
bution  du  prix  en  faveur  de  ces  eréencier»^ 
—  Qu'on  ne  saurait  davantage  rechercher  le 
complément  de  cette  délégation  et  de  son  ac- 
ceptation dans  les  notifications  faites  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  Inscrits  et  dans  les 
productions  à  l'ordre  faites  par  ces  derniers, 
sans  donner  à  ces  actes  une  portée  qu'ils  n'ont 
pas  et  ne  sauraient  avoir;— Qu'il  est  évident, 
en  effet,  que  les  notifications  faites  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  n'ont  eu  d'autre  but 
que  de  faire  fixer  son  prix,  sans  pouvoir  em- 
porter aucune  reconnaissance  des  droits  de 
ceux-ci,  et  que  les  protluctions  faites  par  les 
créanciers  n'ont  pu  suppléer  au  défaut  d'in- 
dication et  de  reconnaissance  de  leurs  créan- 
ces par  le  débiteur  qu'une  délégation  faite 
au  cahier  des  charges  aurait  dft  contenir  pour 
entraîner  attribution  du  prix  k  leur  profit;  -«- 
Attendu  enfin  que  si,  par  l'effet  de  la  vente  et 
des  notifications ,  les  créanciers  inscrits  sont 
tenus,  par  la  jurisprudence,  pour  être  dispen- 
sés, à  partir  de  ces  notifications,  du  renouvel- 
lement de  leurs  inscriptions-  dans  les  délais 


ordinaires,  on  ne  saurait  évidemment  en  con- 
clure qu'ils  sont  considérés  pour  cela  comme 
propriétaires  du  prix  de  l'immeuble  qui  leur 
est  affecté; — Que  s'ils  sont  tenus  et  doivent  ' 
être  tenus  pour  affranchis  de  ce  renouvelle- 
ment, c'est  qup  le  but  de  leurs  inscriptions 
se  trouve  atteint  par  la  vente  et  les  notifica- 
tions qui  les  appellent  au  paiement;  que  leur 
f>osiiion,  leurs  droits  pour  se  faire  payer  sur 
e  prix,  sont  irrévocablement  fixés,  au  regard 
les  uns  des  autres,  par  le  rang  de  leurs  in- 
scriptions au  moment  des  notifications,  et  au 
regard  des  autres  créanciers,  parla  quinzaine 
de  la  transcription  qui  a  mis  uue  barrière  en- 
tre eax  et  ceux-ci,  et  qu'en  cet  état,  tout  re* 
nouvellement  d'Inscription  devient  inutile;*» 
Qu'ainsi,  c'est  à  tort,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  que  la  veuve  et  lesi  héritiers 
Bisson  n'ont  pas  compris  dans  leur  déclaration 
le  prix  de  la  maison  dont  s'agit^  et  avec  raison 
qu'ont  été  décernées  contre  eux,  à  fin  de 
paiement  du  droit  et  double  droit  sur  le  prix  de 
cette  maison,  les  contraintes  du  1 1  mai  1853.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  et  les 
héritiers  Bisson,  pour  violation,  d'une  part, 
des  art.  2166,  2183, 2t8i,  C.  Nup.,  ainsi  que 
des  effets  de  l'adjudication  par  suite  de  saisie 
et  des  notifications  aux  créanciers  inscrits; 
et,  d'autre  part,  de  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  qui  n'autorise  la  perception  du  droit  de 
mutation  que  là  où  il  y  a  transmission  de 
propriété,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine» 
par  le  jugement  dénoncé,  a  fait  rentrer  dans 
une  succession,  et  soumis  par  suite  au  droit 
de  mutation  par  décès,  un  prix  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  prononcée  avant  le  dé- 
cès du  de  cujuê,  alors  que  ce  prix  était  déjà 
mis  en  distribution  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires inscrits,  et  qu'il  existait  même  un 
règlement  provisoire  d^)rdre. 

LA  COUR;  —  Atttendu  qu'k  Tépoque  du 
décès  d'Antoine  Bisson,  l'immeuble  dont  l'ex- 
propriation forcée  avait  été  poursuivie  contre 
lui  par  ses  créanciers  hypothécaires  avait  été 
adjugé  i  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine;  mais  que  le  prix  n'ayant  pas  encore 
été  distribué  auxdits  créanciers  en  consé- 
quence de  l'ordre  ouvert  i  ta  suite  de  l'adju- 
dication, la  propriété  de  ce  prix  résidait  en- 
core sur  la  tête  dudit  Antoine  Bisson  ; — Qu'en 
effet,  si  le  prix  d'un  immeuble  exproprié 
judiciairement  est  affecté  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, c'est  seulement  en  vertu  de  leur 
hypothèque  sur  ledit  immeuble,  c'est-à-dire 
en  vertu  d'un  droit  de  gage,  lequel  ne  trans- 
fère point  la  propriété  tant  que  le  paiement 
n'est  pas  réahsé.  et  n'en  est  jusque-la  qu'une 
charge;  —  Queues  lors,  en  cet  état,  la  suc- 
cession dudit  Antoine  Bisson  était  demeurée 
propriétaire  du  prix  de  l'immeuble  adjugé, 
sauf  les  charges  éventuelles  résultant  des 
créancèssusdiies  produites  à  l'ordre,  et  qu'elle 
en  devait;  en  conséquence,  la  déclaration  ainsi 
que  les  droits  de  transmission  par  décès,  aux 
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termes  des  art»  4,  li^lS,  M»  ^  et  3))  d^  U  toi 
du  22  frim.  an  Tif—D'oMil  Mit  qii^ea  décidam 
ainsi,  lejujgemejit  attaqué  a  fait  une  aaioe  afi^ 

{^UcatioQ  ilesdi^  ariiçtea,  el  n'a  violé  aaeuBa 

Du  15  juin.  i^.  -^  Ch.  civ.  —  Pr^«.,  M* 
Bêreoger.-^AEuw..  M.  Gaul4ier.--^CancL  <:Wm 
M.  Nicias^Gaillard,  l*'aY.gén*--P/.,  MM.  Ja* 
ger-Schmidt  et  Mouiard-Martin* 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLU 
QUE.  -^  Juaa.-*-  RsiiPUcaMENT.  -»  Iadsii- 

NITt.—  lUUSUBLK  VOK  IXPBOPlUt. 

I«  d^/<itf<  de  remp/ace«en(  d'tm  juréiiéeédé, 
et  porté  par  erreur  eur  U  liste,  n'est  pas  ime 
cause  4ê  nullité^  s'il  n'en  est  résulté  aucms  em- 
p^d^emeni  ou  droit  ée  récusation  des  parties, 
(L.  3  Bvai  1841,  art.  31  et  suiv.) 

i^jury  d  expropriation  est  cmnpétemt  pour 
fixer  l'iudemnité  due  à  raison  d'un  immeuble 
non  exproprié,  mais  constituant  une  dépen-^ 
danee  de  l'immeuble  exproprié  Imi-méme,  êédé 
et  accepté  voLontaireesent  de  part  et  d'autre, 
et  dont  l'abandon  a  lieu  à  raison  de  l'expro- 
priation et  pour  La  compléter.  (L.  3  cdai  1841 , 
art.  39.^ 

(Society  de  la  rue  Impériale  de  Lyon**- 
G.  Danguin.l-^ARiiaT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relatif  à  la  con^ 
stitutioo  du  jury  :— Attendu  que  si  la  liste  des 
membres  du  jury  d'expropriation  a  été  réduite 
au  nombre  de  cpiinze,  par  suite  du. décès  du 
sieur  Armand  lils  porte  à  tort  sur  cette  liste, 
et  de  la  déeiaion  du  magistrat  directeur  qui  a 
ordonné  <{ua  le  sieur  Aniiand  père^  ipii  n'y 
finirait  pas,  ne  ferait  pas  partie  du  jury,  il 
résulte  du  procès-verbal  des  débats  que  les 

{parties  en  ont  été  publiquement  averties,  et  que 
eur  droii  de  récusation  est  resté  ouvert  ;  — 
Que  le  nombre  de  quinze  jurés  restant  sur  la 
liste,  bien  que  réduit  à  treize  par  l'exercice  de 
deux  récoaatioiia,  l'une  de  la  compagnie  de 
la  me  Impériale,  l'autre  de  Danguin,  permet*- 
tait  encore  à  la  compagnie  d'épuiser  son  droit 
cfe  récusation  dans  les  limiles  que  lui  donnait 
la  loi;'»*-  Qu'ainsi,  elle  est  sans  motif  et  sans 
intérêt  pour  se  i»laindre  du  défaut  d'adjonct> 
tion  à  cette  liste  d'un  seizième  juré,  pris  parmi 
les  jurés  suppléants^  adjonction  qui  aurait  été 
sans  effet  et  saii«  résultat  et  qui  n'aurait  pas 
influé  sur  la  composition  duiury  ; 

Sur  les  difliérentee  iNrancbes  du  deuxième 
moyen  : —  Attendu  que  s'il  est  établi»  en  lait. 

Sue  l'indemnité  aecordée  k  Danguin  a  eu  pour 
bjei  non-seulesient  .la  partie  de  sa  propriéié 
comprise  dans  le  jugement  d'expropriation , 
mais  encore  une  portion  de  bâtiment  y  atte- 
nant, il  est  en  mémi»  temps  coopté  que  la 
réunion  de  cette  portion  de  bâiiment  à  la  par- 
celle expropriée,  et  la  demande  d'une  seule 
indemnité  pour  toutes  deuxi  ont  été  le  résultat 
du  consentement  réciproque  des  parties; — Que 
cet  accord  entre  elles  rendait  inutiles,  d'après 
les  dispositions  et  le  vœu  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  T accompli ssemf'iii  des  (or- 


maliiéi  d'«a#n»priatimi  preaeritaa  par 
loi,  et  IsàmU  cependant  suteialer  la  «oospé- 
tence  dià  jury  pour  le  règlement  même  et  ïm* 
demniié  rolalive  à  hk  portion  Yoiontair»mni 
cédée  j-i^'ilmiSieait  pour  établir  cetlecoui^ 
pétenee  qu'il  existât,  indépendammeni  do 
consentement  des  parties»  un  uen  de  coBnexité 
entre  la  cession  volontairement  faite  el  la  pour- 
suite d'expropriation  pour  eanse  d'ulBite  pu* 
blique;  '<-'  Qu'il  n*y  avait  donn  pas  lieu  4'«|^ 
pliquçr,  en  ce  cas,  les  règles  de  l'arbitrage,  et 

3ue  les  formes  à  suivre,  &  même  que  l'eten-- 
ue  des  droits  du  jury,  étaient  réglées  par  la 
loi  du  3  mai  1841  ;^AtteBéH9  d'aïUeurs.  <pie  la 
demande  de  Oaoguio  et  les  offines  de  la  com- 
pagnie sont  suffisamment  constatées  par  las 
conclusions  dea  parties  devant  le  jury;  — 
Qu'ainsi,  aucune  loi  n'a  été  violée  dans  la  dé- 
cision du  iury  et  dans  l'ordomianee  du  magis- 
trat qui  la  rendue  exécutoire;  -**  Rejette  le 
pourvoi  de  la  compagnie  de  la  rue  Impériale 
contre  la  décision  du  jury  d'expropriatioQ  de 
l'arrondissement  de  Lyon,  etc. 

Du  1 7  déc.  1856.— €b.  ci  v Prés.,  M.  Béren- 

ger.  —  Rapp,,  M.  Delapabne.  —  Coud,  eanf,, 
U.  de  Marnait,  av.  gén.-***Pi.  MM.  de  Saint-Mato 
et  Guèiiot. .         

FAUX.  —  ËcuTDRB  DB  ooiomcB.  —  Mifras 
CARRiBE.—  Msimm. 

La  profession  de  maître  carrier  implique  la 
qualité  d^entreprenenr  et  exploitation  de  car- 
rières, et  par  eonséquent  celle  de  commerçant  ; 
en  sorte  que  ta  faèrieation  d'un  hUtet  à  ordre, 
revêtu  êe  la  famsse  signature  d*un  indipidu 
qualifié  de  maitre  earrier,  a  îe  caractère  de 
faux  en  écriture  de  commerce.  (Cod.  conun., 
632;  Cod.  pén.,  147.)  —  4"espèce. 

Mais  U  en  est  autrement  de  la  profession  de 
meimier  :  vette  profession  n'impHque  pas  néces- 
sairement la  qualité  de  commerçant;  il  est 
donc  nécessaire  en^ee  cas  que  le  jury  recon- 
naisu  inexistence  de  cette  qualité  dans  U  pré- 
tendu souteripleur,  ou  déclare  que  le  billet  faux 
avait  pour  objet  un  acte  de  commerce, — ^2^  es- 
nèce  fl). 

1'*  Espèce.  —  (Mathieu.)  —  ARRfiT. 

lA  COURj  —  Vu  les  art.  147, 1«,  Cod. 

S^n.,  et  632,  Cod.  eomm-  —  Attendu  que 
athieu  a  été  déclaré,  par  le  jury,  convaincu 
d'avoir,  dans  le  dépaiiementde  l'Ain,  en  1854 
ou  1855,  fHiuduleusement  fabriqué  ou  fait  fa- 
briquer un  effet  de  286  francs,  souscrit  à  l'or^ 
dre  dudit  Mathieu,  valeur  en  marchandises,  et 
d'y  avoir  frauduleusement  apposé  ou  fait  ap> 
poser  la  fausse  signature  du  sieur  Jean  Beao^ 
mailve  carrier  à  Brénaz;— Attendu  que  cette 
qoaliiieation'  de  maitre  carrier ,  donnée  au 
prétendu  souscripteur  de  l'effet  dont  il  s'agiK 
ne  peut  désigner  qu'un  individu  qui  extrait 
habituellemerit,  pour  les  revendre,  des  matiè- 


(i)  K  ident,  Gask  iO  aéo.  4847  (VeL  â^H.U 
514).  _  K  aniisi  Tubk  généHik  Defilk  et  GUb.,  v« 
C(mm£rç4mt,  n.  39  et  suiv. 
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res  minérales  sur  nn  larrai»  dont  il  n'est  pas 
propgittaif^,  et  m'm^  talle  iadustrie,  gai  im- 
«"«^  k  wlui  qm  tfy  Uyre  la  nudité  d  enirç- 


pveiiiNif  d'exploitation  (k  arriereç,  oonstitue 
née«68«ireiii6|it  l'exercice  habitue)  d'une  pror 
fea«ion  coeupefciale:  — -  b  où  il  suit  que  U 
iàbn^^mt  et  r^y^oiiMoD  frauduleuse  deliisi- 
gnatunt  d'un  ilddividu  quaÛtté  maitre  earrier, 
au  bas  d'ua  effet  k  m'dre,  constitue  un  faux  eti 
écriture  ô$  comnierce  5  "«  R^ette^  etc. 


2«  E«pw.  •"  (DelaunayO  —  AaiiÊT. 

LACQUQ;...— •  Sur  le  deuxième  moy^n, 
pris  d'une  faiiase  application  des  art,  147  et 
14^9  et  d'une  iFîolation  des  art.  150eL151,Cod. 
pén.,  en  ee  que  U  P^ioe  du  faux  en  écriture 
de  comtneree  a  été  appliquée  à  un  fait  qui  ne 
constituait  qu'un  faux  en  écriture  privée  ;  -<^ 
Vu  ces  artiçtes,  ensemble  Tart,  408,  Cod.  instr, 
crim.:  '^  Attendu  que  la  déclaration  du  jury 
na  relaye  pas  d'autnes  circonstances  de  nature 
à  faire  réputcr  (commerciale  l'écriture  des  bil-^ 
lets  faux^  que  Ig  profession  de  meunier  don- 
née au  prélendu  souscripteur  dont  la  signa- 
ture a  eié  contrefaite;  quei  cependant^  cette 
profession  n'implique  pas  par  elle-même,  chez 
celai  qui  l'exeree?  la  qualité  de  commerçant; 
qu'ainsi,  à  défaut  de  constatation,  dans  Tes^ 
pèee,  d'éléments  de  nature  à  établir,  soit  que 
le  prétendu  souscripteur  fût  commerçant,  parce 
qull  aehèterait  le  blé  moulu  a,  son  moulin  ^ 
pour  être  reyendu  en  fanne>  soit  que  TelTet 
faux  aurait  en  pour  objet  un  acte  de  commerce, 
le  caractère  oommerqial  de  chacun  des  billets 
faux  n'est  point  établi,  et  que  conséquemmeni 
Tarrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des 
art.  147  et  148,  Cod»  pén.^  en  prononçant  la 
peine  de^  travaux  forew  à  temps; — Casse,  etc. 

Dtt  19  fév.  1857.  ^  Ch,  çr(m.  --  Prés., 
M,  l^aplagne-Barris,  — >  Bapp.,  H.  Legagneur. 
-^  Cinul,  cenA,  M.  fiiybo,  av.  géu»  —  Plf$ 
M.  Aubin.  

VOITVREÔ  PUBUQOES,  -^  Ecunuoil.  - 
FaoNTi^Rafi. 

1,9$  voiture  publiques  fvi  desservent  les 
r<mte$  des  pays  vtnsins  et  qui  partent  de$  vil- 
Us  fr&ntiéres  tm  y  arrivent,  ayant  été  déclon 
ré$$^  par  VartM  du  décret  du  10  août  \^^%, 
Wins^umsesaux  règles  prescrites  j^ar  les  ar- 
ticles précédées,  $e  trouvent  par  la  même  dis- 
pensées  de  l'obligaHon  de  (éclairage  pendant 
h  nuit,  que  Vunde  ces  articles  (l'art,  38j  impose 
aux  voitures  puhhqneMt 

Mais  si  un  arrêté  préfectoral,  même  anté- 
rieur au  décret  précité,  a  prescrit  Véclairaae 
des  voitures  dont  il  s'agit,  cet  arrêté  légaU^ 
ment  pris  est  obligatoire  pour  ces  voitures, 

Slivert  et  Fay.)— xamfiT. 
:— Vu  les  art.  Î8  et  41  du  décret 
du  10  août  1852,  portant  règlement  du  roulage 
et  des  messageries  publiques;  —  Vu  pareille- 
ment lesart.  471,  n«  15,  Cod.  pén.,  408  et  413, 


Cod.  Inst.  crim.;— Sur  le  premier  moyen,  pé-- 
sultani  de  la  fausse  application  de  l'art.  41  et 
de  la  violation  de  Tart.  28  du  décret  cf-dessita 
visé  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des  fcotosta- 
tations  de  rarrét  attaqué  que  {a  voiture  de 
Fa^r  doit  être  assimilée  aux  voitures  de  messa-^ 
geries  réglementées  au  titre  3  du  décret  des 
10  ^oAt-iTsept.  1852.  comme  étant  une  toiture' 
allant  &  destination  fixe,  l'art.  4l  dudlt  décret 
déclare  d'une  manière  formelle  que  les  voitu- 
res publiques  qui  des^rvent  les  routes  des  pays 
voismS;  et  qui  parlent  des  villes  frontières  ou 
y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles 
prescrites  par  les  articles  qui  précèdent,  au- 
nombre  desquels  se  trouve  Tart.  28,  qui  impose 
aux  voitures  publiques  circulant  pendant  la 


nuit  l'obligation  d'être  éclairées  par  une  lan^ 
terne;  ■—  Attendu  quil  s^agii.  dans  Tespèce, 
d'une  voiture  publique  qui  fait  régulièremeni 
le  trajet  de  Ferney  à  Genève,  et  conséquem* 
ment  part  d'une  ville  frontière  et  dessert  ie^ 
routes  d'Un  pays  voisin  ;^oe,  dès  lors,  l'et* 
ception  établie  par  l'art.  41  susvlsé  est  applicar 
ble  h  la  voiture  de  Fay,  les  termes  aosolus 
dudit  art.  41  ne  permettant  pas  d'en  restrein- 
dre l'application  ^ux  règles  concernant  la 
forme  et  la  dimension  des  voitures  publiques; 
—Rejette ce  premier  moyen;  - 

Mais,  sur  le  second  moyen  invoqué  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  et  résultant  de  la  violation  de 
l'art.  471;  n*  15,  Cod.  pén,  ;  —  Attendu  qu'il 
existait  un  arrêté  pris  par  le  préfet  de  |^ln 
sous  la  date  du  7  déc.  1821,  dans  le  tercle  de 
ses  attributions  légales,  qui  soun^ettàlt  les  en-* 
trepreneurs  des  voitures  publiques^  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  à  l'obligation  de  les  munir 
au  moins  d'Une  lanterne  qui  devrait  être  allu- 
mée pendant  tout  le  temps  du  trajet  de  nuit;-*- 
Attendu  que,  si  cette  disposition  de  l'arrêté  $ 
été  remplacée,  pour  les  voitures  publiques 
ordinaires,  par  l'art,  28  du  décret  des  10  stoûlr 
6  sept.  185«,  avec  lequel  elle  se  confond,  elle 
ne  Fa  pas  été  pour  les  voitures  publiques  qui 
desservent  les  routes  des  pays  voisins,  pni»* 
quC;  d'après  Tart.  41  dudit  décret,  les 'règles 
prescrites  par  ce  décret  ne  s*appllqnent  pas  è 
cette  espèce  de  voitures  publiqties;--Attendii, 
dès  lors,  qu'en  présence  de  fa  contravention 
constatée  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfec- 
toral dont  il  s'agit,  la  Cour  impériale  de  Lyon, 
chambre  des  appels  correctionnels,  aurait  di 
faire  application  aul  inculpés  de  rart.  471 . 
n»  15,  Cod.  pén,;  et  qu*en  les  renvoyant  des 
fins  de  la  poursuite,  elle  a  violé,  en  ne  Tap* 
pliquant  pas,  ledit  ^^ticïe:  —  Casse,  etc. 

Du  9  janv.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés,^ 
M.  Laplagne-Barris.— l^app»,  M.  Caussin  de 
Perceval.— Conc/.  conf.y  M.d'Ubéxi,  av.gén. 

RÉCIDIVE.— Peinb  câpitâlb.— CtacoNSTAivcES 

ATTENUANTES, 

Vétat  de  récidive  ne  peut  produira  mcun 
effet  aggravant  à  Vêgard  â^un  crime  empor- 
tant là  peine  capitale^  bien  qu'à  raison  de 
l'admission  de  circonstances  atténuantes,  cette 
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peine  ne  doive  pas  être  appliquée;  par  sutte, 
la  Cour  d'auisee,  en  réduisant  dans  ce  cas 
la  peine  encourue  à  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  n'est  pas  tenue  d^en  prononcer  le  maxi- 
mum comme  conséquence  nécessaire  de  Vélat  de 
récidive.  (Cod.  pén.,  86  et  463.) 
(Brun.)— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  56  et  463,  Cod. 

8én.;^Âtiendu  que,  lorsque  l'état  de  récidive 
e  l'accusé,  reconnu  coupable,  concourt  avec 
une  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
la  peine  doit  être  déterminée  sur  la  nature  du 
crime  déclaré  constant,  avec  l'agpavalion 
qu'emporte  une  |condamnalion  antérieure  à 
une  peine  affliclive  el  infamante;  que  celte 
peine,  que  l'accusé  aurait  subie,  si  des  circon- 
stances atténuantes  n'avaient  été  admises  en 
sa  faveur,  doit  ensuite  être  abaissée  d'un  ou 
deux  degrés,  conformément  aux  dispositions 
de r art.  463,  Cod.  pén.; -Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  crime  dont  Victor-Basile  Brun  a  été 
déclaré  coupable  entraînait  la  peine  de  mort; 
que  son  état  de  récidive  ne  pouvait  apporter 
à  cette  peine  aucune  ^aggravation;— Que,  par 
suite  de  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  Cour  d'assises  devait,  aux  termes 
du§  l«'derart.  463,  Cod.  pén.,  appliquer 
la  peine  des  travaux  forcés  a  perpétuité,  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps;  —  AUendu 

tu*en  condamnant  le  demandeur  à  la  peine 
e  vingt  ans  de  travaux  forcés,  elle  a  déclaré 
ne  pas  user  de  la  latitude  que  lui  donnait  l'art. 
i9,  Cod.  pén.  ;  qu'elle  a  prononcé  le  maximum 
de  cette  peine  comme  conséquence  nécessaire 
de  son  état  de  récidive;  —  Qu'en  effet,  après 
avoir  rappelé  les  faits  reconnus  constants  par 
le  jury  et  les  articles  de  la  loi  qui  les  répriment, 
i>rrêt  attaqué  ajoute  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
les  peines  ae  la  récidive.  Brun  ayant  été  con- 
damné antérieurement  à  la  peine  de  dix  ans 
de  réclusion ,  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
des  Basses-Alpesdu  5  déc.  1845  ;— Qu'en  outre, 
dans  la  transcription  des  articles  de  la  loi 
pénale,  il  se  borne  à  rappeler  le  paragraphe 
de  l'art.  56,  Cod.  pén.,  qui  porte  qu'au  cas  de 
récidive,  l'accusé  oui  aura  encouru  la  peine 
des  travaux  forcés  a  temps  subira  le  maximum 
de  cette  peine,  qui  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  ;--Que,  sans  doute,  la  première  con- 
damnation prononcée  contre  l'accusé  pouvait 
entrer  comme  élément  moral  dans  la  Uxation 
de  la  durée  de  la  peine,  mais  qu'en  droit  elle 
laissait  à  l'art.  463  toute  sa  latitude,  et  n'appor- 
tait aucune  restriction  ni  entrave  à  l'applica- 
tion de  ses  dispositions;— Qu'en  se- déclarant 
liée  par  l'étal  de  récidive  de  l'accusé  Brun,  et 
obligée,  par  suite,  de  le  condamner  au  maxi- 
mum des  travaux  forcés  à  temps,  la  Cour  d'as- 
sises des  Basses-Alpes  a  faussement  interprété 
les  art.  56  et  463,  Cod.  pén .  :—  Casse,  etc. 

Du  15  janv.  1857.  —  Cb.  crim.  —  Prés., 
M.  Laplagne-Barris.  —  Rafp.,  M.  Aug.  VLo- 
rëau.— Conc/.  conf.,  M.  d'IJbéxij  av.  gen. 


Jwigpruàencê  de  la  Cour  de  cassation, 

ESCROQUERIE.  —Caractères-  —  Êworcu- 

'     TION  DBS  FAITS. 

En  matière  d'escroquerie,  les  juges  doivent 
énoncer  les  faits  ou  circonstances  qu%  servent 
de  base  à  leur  décision,  qu'il  y  ait  condamnor 
tion  ou  acquittement.  Il  ne  leur  suffit  dm 
peu,  dans  ce  dernier  cas,  de  se  borner  a  dé- 
clarer que  les  faits  imputés  au  prAjeiMi  ne  réu- 
nissent pas  les  caractères  constitutifs  du  délit 
(l'escroquerie,  une  telle  manière  de  mottvn 
leur  décision  ne  permettant  pas  à  la  Cour  de 
cassation  de  reconnaitre  si  c'est  en  droit  ou  en 
fait  que  l'acquittement  a  été  prononcé.  (Cod. 
pén.,  405;  L.  29  avr.  1810,  art.  7.)  (1) 
(Bonhomme.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  an. 
1810;  —  Attendu  que  les  Cours  et  tribunaux 
jugeant  correctionnellement,  et  spécialement 
en  maiière  d'escroquerie,  doivent  énoncer  el 
articuler  les  faits  qui  servent  de  base  à  leure 
décisions,  qu'elles  aient  pour  conséquence  la 
condamnation  ou  l'acquittement  du  prévenu; 
—Attendu,  en  effet,  que  la  Cour  de  cassation 
est  investie  du  droit  et  qu'il  est  aussi  tosson 
devoir  de  rechercher  les  caractères  des  faits 
incriminés  dans  leur  rapport  avec  la  loi  pe^ 
nale;  et  que  c'est  uniquement  dans  Tarrél  qui 
t  déféré  qu'elle  doit  trouver  tous  les  ele- 


lui  est  déféré  qu'i 

ments  de  son  appréciation  ;  ,       ,  o 

Attendu,  dans  Tespèce,  que  Joseph  Bon- 
homme a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  du  Puy  sous  la  prévention 
d'avoir,  à  Vaide  de  manam>res  fraudulems, 
obtenu  la  remise  des  biens  meubles  et  immeuêles 
de  la  fUle  Feuillet,  et  d'avoir,  par  ce  moyen, 
escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la  totalité  de  la 
fortune  d'autrui  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  adoptant  purement  et  simplement  les  mollis 
des  premiers  juges,  s'est  borné,  pour  relaxer  le 
prévenu,  à  déclarer  qu'on  ne  trouve  pas  dans 
les  faits  imputés  à  Joseph  Bonhomme,  a  rai- 
son de  la  vente  qui  a  été  consentie  en  sa  faveur 
par  Henriette  Feuillet,  par  acte  reçu  par 
U^  MaLsieu,  notaire  àGaudet,  les  caractères 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie 'y-^-Kt^^y^^ 
pas  spécifié  les  circonstances  résultant,  sort  ue 
rinstruction  écrite,  soit  des  débats,  qui  auraient 
enlevé  aux  faits  de  la  prévention  leur  caractère 
délictueux;  —  Qu'il  ne  fait  pas  non  plus  con- 
naître si  racquîilement  du  prévenu  a  eu  lieu 
parce  que  la  preuve  des  faits  repris  dans  I  or- 
donnance de  renvoi  n'aurait  pas  été  rappor- 
tée, ou  parce  que  rinstruction  à  l'audience  en 
aurait  modifié  les  caractères  légaux;  —  Q«e, 
par  suite,  la  Cour  de  cassation  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'user  du  droit  d'examen  qm  lui 
est  conféré  par  la  loi  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi 
l'arrêt  a  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;— Casse  l'arrêt  rendu,  le  Ujanv. 
1857,  par  la  Cour  impériale  de  Riom,  etc. ^ 

(i)  C'est  un  point  que  la  Cour  de  cassation  a 
déjà  consacré  maintes  fois,  taot  en  matière  d'escro- 
querie que  dans  d'autres  matières  pénales.  P.  un 
arrtt  du  20  janv.  1865  (Vol.  1855.1.222— P.  4»55. 
1 1.519)9  et  ceux  qui  y  sont  cités  en  note. 
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DuGfév.  1857 .—C.  ciira.— Pm.>M.  Lapla- 
gne-Barris.-- Hopp.,  M.  Le  Sérurier.—  ConcL 
eonf.y  M.  Guyho^  av.  gén. 


•     VOIRIE.  —  Démolitioit.  —  Anticipàtioii.  — 
Chose  jugée. 

Après  un  jugement  relaxant  le  prévenu  tra^ 
duit  devant  le  juge  de  police  pour  avoir  élevé 
des  constructions  contrairement  d  l'aligne* 
ment  qui  lui  avait  été  donné  et  en  anticipant 
sur  la  voie  publique^  Vaulorité  administrative 
ou  municipale  ne  peut,  à  V  aide  d'un  arrêté 
postérieur  prescrivant  la  démolition  de  ce  mur, 
saisir  à  nouveau  le  tribunal  de  répression  : 
la  chose  précédemment  jugée  y  fait  obstacles 
elle  ne  peut  agir  que  par  la  voie  civile  en 
cessation  de  fantidpation  prétendue  et  en 
revendication  du  sol  usurpé.  (God.  pén. , 
471,)  (1) 

(Miraca.)— ÀREÊT. 
LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  que  J.  Mira- 

,  ca,  préyeou  par  un  procès-Terbal,  eo  date  du 
17  oct.,1855^  d'avoir  reconstruit,  dans  la  com- 
mune de  Champagne-sur-Vingeanne,  un  mur 
de  sa  propriété,  contrairement  à  l'alignémeni 
qui  lui  avait  été  donné  sur  sa  demande,  et  en 
anticipant  sur  la  voie  publique,  a  été  acquitté 
de  celte  prévention  par  un  jugement  du  tri 
bunal  de  simple  police  de  Mirebeau,  du  29 
novembre  suivant,  sur  le  motif  ^ue  la  con- 
traventiony  d'après  les  explications  et  preuves 
fournies  y  n'existait  pas^  et  que  Miraea  s'était 
en  effet  conformé,  dans  sa  reconstruction,  à 
l'alignement  qui  lui  avait  été  fixé  i  —  AUendu 
que  ce  jugement,  qui  pouvait  être  légitime- 
ment censuré  à  raison  de  Texcésde  pouvoir 
sur  lequel  il  s'appoyait,  n'a  point  été  attaqué, 
et  qu'il  a,  dès  lors ,  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée;— Attendu  que,  pour  se  soustraire 
à  ses  effets,  le  maire,  après  avoir  fait  dresser 
un  nroçès-verbal  laissé  infructueux ,  a  pris, 

^  le  18  février,  un  arrêté,  approuvé  le  25  du 
même  mois,  par  le  préfet  de  la  Côie-d'Or,  et 
par  lequel  il  enjoint  a  Miraea  de  démolir  dans 
le  délai  de  huit  jours,  et  sous  peine  de  cou- 
Iraveotion,  au  cas  de  désobéissance,  le  nouvel 
œuvre,  dans  les  endroits  où  il  est  en  saillie  sur 
la  voie  communale  s  que  Miraea,  n'ayant  point 
obtempéré  à  cet  arrêté,  a  éié  poursuivi  à  nou- 
veau ,  devant  le  juge  de  police,  pour  infrac- 
tion à  rarl.471,  JsB  et  15,  Cod.pén.j— Aiten- 

(1)  V.  suprd,  p.  ibi,  une  décision  analogue,  par 
arrêt  dn  i*'  août  1856.— Mais,  en  l'absence  de  toute 
chose  jugée,  la  cessation  des  empiétements  sur  ia 
Yoîe  publique  et  la  suppression  des  travaux  illéga- 
lement élevés  peuvent  toujours  être  ordonnées  par 
l'autorité  administrative  ou  municipale,  et,  en  cas 
de  refus,  être  poursuivies  devant  la  justice  répressive, 
qiieti:iae  soit  le  temps  écoulé  depuis  leur  établisse- 
meot,  nulle  prescription  n'étant  admissible  en  celte 
matière.  C'est  ce  qqe  juge  l'arrêt  précité,  ainsi  que 
nombre  d'autres  qui  y  sont  cités  eo  note. 
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du,  en  droit,  que  l'arrêté  du  18  février,  sur 
lequel  se  fondait  la  poursuite,  ne  valait  point 
comme  acte  ou  règlement  engendrant,  au  cas 
d'infraction ,  une  contravention  à  un  règle- 
ment ou  arrêté  légalement  pris;— Qu'en  effet 
la  revendication  du  sol  communal,  seul  objet 
dudit  arrêté,  n'est  point  un  de  ces  objets  de 
police  placés  par  la  loi  des  16-24  août  1790 
dans  le  domaine  des  arrêtés  municipaux  qui 
ont  pour  sanction  une  peine  de  police,  dont 
l'inobservation  peut  donner  lieu,  par  suite  i 
l'action  publique  ;  qu'une  telle  revendication 
ayant  pour  base  unique  un  droit  purement  ci- 
vil, ne  peut  être  poursuivie  que  devant  la 
juridiction  civile,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  la 
matière  d'un  arrêté  légalement  obligatoire  ••— 
Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  antérieur 
du  29  novembre  précédent,  en  déclarant,  par 
une  décision  irrévocable  aujourd'hui  que 
Miraea  s'était  conformé  à  ralignemeiil  fixé  ne 

{ïermettolt  plus  de  rechercher  à  nouveau  'par 
a  voie  répressive,  si  ce  dernier,  en  anUcipant 
sur  le  sol  public,  aurait  contrevenu  à  cet  a'i- 
«nement,  et  qu'il  ne  laisse  plus,  dans  les  mains 
de  I  autorité  municipale,  que  le  droit  d'agir  iio 
civil,  pour  faire  cesser  ainsi,  si  elle  a  été  réel- 
lement commise,  l'anticipation  prétendue- 
d  ou  II  suit  qu'en  relaxant,  dans  cet  eut  des 
choses,  Miraea  des  nouvelles  poursuites  diri- 
gées contre  lui,  le  jugement  atuqué  (du  trib 
de  police  de  Mirebeau),  loin  de  méconnaître 
le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  raunici- 
pale,  de  transgresser  les  règles  sur  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  de  violer  les  dispositions 
de  1  art.  471,  SS  5  et  15,  Cod.  pén.,  les  a  sai- 
nement appréciés}— Rejette,  etc. 

Du  2  août  1856.  —  Ch.  crim.  -^  Prés.,  M 
Uplagne-Barris. -.  Rapp.,  M.  Nouguier.  « 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


VOIRIE.— AuGNBMBNTé—pRBSCfclPTION. 

La  contravention  résultant  du  seul  défaut 
d^autorisation  préalable  de  travaux  ou  con- 
structions exécutés  sur  la  voie  publique  et  en 
dehors  de  Valignement,  bien  que  permanente 
et  continue,  n'est  pas  successive,  et,  dès  lors 
elle  se  prescrit  par  un  an  depuis  Vexéeution 
des  travaux.  (Cod.  inst.  crim.,  640.)  —  1"  «t 
2«  espèces  (1).  ;      *    ti 

...Et  cela,  quelle  qu'ait  été  la  clandestinité 
des  travaux.^V*  espèce. 

Du  reste,  la  démolition  des  travaux  élevés 
sans  autorisation  ne  peut  être  ordonnée  lors» 
que  le  prévenu  est  ainsi  renvoyé  des  poursuites 
à  raison  de  la  prescription  de  la  contraven-- 
lion.  (Cod.  inst.  crim.,  161.)— 2*  espèce  (2; 


(1-2)  Dans  l'espèce  des  deux  arrête  ci-dessus,  il 
n'était  pas, prétendu  qu'il  y  eût  eu,  de  la  part  diu 
prévenu,  empiétement  sur  la  voie  publique;  par  sui- 
te, se  trouvaient  sans  application  les  principes  qui 
permettent  de  poursuivre  la  répression  d'une  telle 
anticipation,  sans  qu^aucune  prescription  puisse  être 
opposée,  ainsi  que  nous  venons  de  Je  rappeler  sous 
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V^  JB*pec«.—(Satabin.)— ARRÊT. 
LA  GOUR;-^Ât(eQdu  qu^U  csi  reconnu  par 
le  jugement  attaqué  (du  Irib.  de  police  de  Re- 
thel),  et  qu*il  n'a  pas  été  coninté  par  te  miaifr- 
tère  public,  que  les  travaux  confortatifs  faits 
dans  la  maison  des  sîebr  et  dame  Baliatitt,  sans 
autorisation  et  en  dehors  de  l^alignemeot  pro- 
jeté par  la  ville  de  Metfael,  remonuient  à  dix 
années  ou,  dans  tous  les  cas,  k  plus  d'une 
année  avant  les  poursuites;— ÀU^du  que  la 
contravention  résultant  de  ces  travaux,  bien 
que  permanente  et  continue,  n'es^  pascepen^ 
dant  successive;  qu'elle  s'est  aeoouftplie  et 
consommée  au  temps  même  où  les  travaux 
ont  été  commencés  et  exécutés;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  640, €od.  inst*  crtm., c'est  après 
une  année,  k  compter  du  Jour  «ù  elle  a  été 
commise,  que  l^aciieB  publique  et  l'action 
civile  pour  une  contiravenlion  de  police  sont 
prescrite  ;  et  •qu'ainsi  la  senteoce  Attaquée, 
en  décidant  que  les  défeodeors  étaient  à  l'a- 
bri de  toute  poursuite,  n'a  fait  qu'une  juste 
application  defrdiopositionsdela  loi;— Attendu 
que  cette  prescription  n'a  pas  été  susp^iklue 
par  la  clandestinité  même  des  travaux  $  que  la 
disposition  de  l'art.  640,  ea  effet,  est  générale 
>  et  absolue;  qu'elle  ne  £ait  aucnae  exception 
pour  le  cas  où,  soit  à  raison  du  respect  dû  au 
domicile,  soit  par  tout  autre  motif,  la  contra- 
vention n'aurait  puélre  ni  connue  ni  consta- 
tée, et  elle  la  déclare  couverte  par  la  prescrip- 
tion ,  dès  qu'une  année  s'est  écoulée  srus  potir- 
suites,à  compter  de  sa  penpétration  ;— Attendu 
que  les  dispositions  de  l'édît  de  1607  n'ont  pu 
mettre  obstacle  non  plus  an  cours  de  cette 
prescription;  qu'elles  sont  étrangères  à  l'ac- 
tion répressive  des  tribunaux  de  simple  poli- 
ce; qu'une  fois  l'action  publique  éteinte  par 
la  prescription,  ceux-ci  ne  peuvent  plus  con- 
naître des  poursuites  tendant  à  une  simple 
réparation  civile;— Rejette,  etc. 

Du  10  janv.  1«57.— Ch.  crim.—  Fr^.,  M. 
Laplagne-Barris.— ft(ip^.,M.Bresson.— Conc/. 
canf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  --.  PL,  M.  Delvin- 
court. 

Sf  £4péc^.— (Venèque.)-— àrr£t.  ^ 

LA  €OUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  640,  Cod.  inst.  crim.,  l'action  publique 
et  l'action  civile  pour  une  contravention  de 
police  sont  prescrites  après  une  année,  à 
compter  du  jour  où  elle  a  été  commise;  — 
Attendu  qu^ii  est  constaté  par  le  jugemenlf 
attaqué,  et  non  dénié  par  le  pourvoi,  que  les 
constructions  élevées  par  le  sieur  'Venèque,  à 
Geniilly,  étaient  terminées  depuis  plus  d'un 
an,  lorsqu'à  été  dressé  le  procès^verbal  qui 
sert  de  base  et  de  point  de  départ  aux  pour- 
suites ;— Que  le  faiid'avoir  élevé  ces  construc- 
tions sans  l'autorisation  préalable  du  maire 


l'an-ét  qui  précède.  V.  aussi  Gass.  35  mai  l«60(VoI. 
1850.i.8iA— P.  i851.2./iâ0)  ;  27  oian  i8S3  (Vol. 
18Sâ.i.7<3d^P.  i8â3.1.£77),  et  les  notes. 


ou  eontraireroent  à  l'alignement  par  lui  don- 
né, ne  saurais  consUtoar  une  contravention 
successive;  —  Que  la  coniraveoUon,  si  elle 
existe,  a  été  consommée  au  moment  où  les 
travaux  ont  été  achevés;— Attendu,  du  reste, 
que  l'effet  de  la  prescription  édictée  par  l-arL 
640  précité  est  restreint  ^  la  poursuite  de  la 
contravention,  et  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  qui  pourraient  résulter,  soit  de  b  pro- 
priété du  sol,  soit  de  son  imprescrîptibilité  ;  — 
Attendu  que  si  le  sieur  Venèquc  n'a  point 
opposé  la  prescription  devant  le  tribunal  de 
police,  cette  excoptioa  étant  d'^dre  public, 
a  dA  être  suppléée  par  ie  juge  ; 

Attendu,  enfin,  qoe  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  n'autorise  les  tnbunaux  de  police  à 
statuer  sur  les  demandes  accessoires  à  la 
contravention  qu^autant  que. le  provenu  a  été 
déclaré  coupable;  —  ^}«e  le  sieur  Veoèque 
ayant  été  renvoyé  des  poursuites  4trif ées 
contre  lui,  la  décision  attaquée  (do  trib.  de 
police  de  Yilleiuif)  n'aurait  pu,  sans  excès  de 
pouvoir,  erdonner  la  destiracttoa  des  con- 
structions par  lui  élevées; -Rejette,  etc. 

Du  28«ov.  iS56.  — €li.  crim.  — i¥is.,  M. 
Lapiagne^Barris.-^J^up^.,  M.  Aug«  Morenu.— 
Conei.  conf.,  M.  Biancbe,  av.  gén« 


YOIRIË.— ]>É»0LlTI0N.-^£ULAOfl8EMEBIT. 

Au  coi  é^txkwusHmefUd'uu  mur  «ur  lavoie 
publique  eff celui  scom  auiorùmiiou  prédMle^ 
lejuffe  de  poUce  doit,  en  recomucdistOÊi  i^emù- 
tence  de  la  c(mlravenUùn  ^  *e  àomer  à  or- 
donner àa  démoHlion  de  la  partie  ^exkauuée, 
et  non  ^elle  de  Vandenwur,  (Cdit  de  1607  j 
God«  inst.  crim.,  161.)  (1) 

(Gouasnon.)— ÂftRÊx* 

LA  COUR;— iSur'le  moyen  tiré  d'uae  vio- 
lation prétendue  de  l'art.  161,  Cod.  inst. 
crim.,  en  ce  que  le  îuge.de«'police,en  pronon- 
çant La  peine  d'amende  pour  contcaveation 
aux  règlements  relatifs  à  l'aligneoftent  des  rues 
et  places,  et  en  ordonnant  la  destruction  d'une 
construction  nouvelle,  établie  en  exbajuese- 
méat,  sans  autorisation,  sur  un  mur  de  €l6lu* 
re,  sujet  au  reculenlent,  a  refusé  de  prescrire, 
en  même  temps,  à  titre  de  domm^fe^-ioté- 
rets,  la  démolition  de  la  partie  ancienne  du 
mur  :— -Attendu  que  l'éditde  1607  ne  prescrit, 
en  cas  de  condamnatioki  pour  infraction  des 
règlements  sur  l'alignement  desrueseLplaces, 
que  la  destruction  de  la  besogne  mai  plantée; 
qu'on  ne  peut  qualifier  ainsi  que  l'œuvre  nou- 
velle irrégulièrement  établie,  et  non  l'ancien 
mur,  qui  lui  sert  de  base,  auquel  il  fi'a.élé  fait 
aucune  réparation,  et  dont  le  maintien  ne 
eause  aucun  préjudice  nouveau  à  la  voie  pu- 
bliques—Que, relativement  au  préjudice  qui 
résultera  de  la  suppression  des  nouveaux  tra- 


(1)  11  est  éf  ideut,  en  effet,  comme  le  dit  rarrét, 
que  la  betogne  mal  plantée  dont  Fédit  de  4607  or- 
donne la  démolition,  est  uniquement  Tceuvre  nou* 
velJe. 
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vaux,  préjudice doui  se  prévaut  le  deinaadettr, 
quaii4  le  sonuoet  d'un  mur  at^it  précédem- 
ment reconvert  d'une  lôîM^ e  ^tt  ic|iaume  ou 
en  d'autres  matériaux,  destinée  k  le  garantir 
de  la  plnie  et  à  en  assurer  la  iconsery^tlon, 
et  quand  le  }>riûpriétaire  l'a  fait  enlever  pour 
lui  substituer  un  revêtement  en  pierres  Oju 
en  briques,  ^i  qu'ensuite,  en  exécutjion  du  ju- 
gement de  pQlice,  il  ^uppri^ie  cette  œuvre 
nouvelle^  il  ne  peut  plus,  sans  s'exposer  à 
commettre  unea^tre  contra  vendôn,  replacer, 
saos  autorisation,  les  choses  danslei^r  ancien 
état  i  et  que,  d'ailleurs  ,  si  le  mur  ancien , 
restant  ainsi  dénudé  par  le  haut,  n'a  plus  de 
solidité  suffisante  et  menace  ruine,  il  appar- 
tient a  l'atiiorité  municipale  de  prescrire  les 
mesures  de  sjûii'eté  publiauë  nécessaires,  mém/e 
la  démolition  du  mur^  s  il  y  a  lieu  ;— Qu'ainsi, 
le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  police  de 
Dreux),  en  s'absténant  dé  faire  porter  l'ordre 
de  démolition  sur  la  totalité  du  mur ,  n'a  violé 
ni  l'art.  161,  God.  inst.  crim.,  ni  l'édit  de 
1607^  ni  aucune  autre  disposition  l^islative, 
et  n*a  fait  qu'une  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière;— R^êue,  etc. 

Du  4  déc.  1856.  —  Ch.  crim.  -^  Prés.,  M. 
Laplagne- Barris.  —  Rapp,,  U.  Legajgneur.  — 
ConcL  çonf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


REGLEMENT  DE  JUGES.— Juge  d'instkuc- 
TiON. — ^DfiLiT.— ^RmE.— Tribukàl  CORREC- 

TIONmSL. 

liy  a  conflit  négatif  donnant  lieu  à  règle-- 
ment  de  juges  par  la  Cour  de  cassation j  .lors- 
^ue,  d'une  part,  U  existe  une  ordonnance  du 
mge  d'instruction,  passée  en  force  de  chose  ju-' 
gée,  qui  considère  les  faits  imputés  à  un  prévenu 
comme  un  délit  et  renvoie  Vaffaire  detant  le 
trHnmal  de  police  correctionnelle,  et  que,  dian- 
tre party  ce  tribunal  a  considéré  les  mêmes 
faits  comme  un  crime  et  s* est  déclaré  incompé- 
tent par  un  jugement  aussi  passé  en  force  de  \ 
chose  jugée.  (Coé.  inst.  crim. ^  130,  526;  L.  17 
juin.  1856.)  (1) 

(Lefèvre.)    , 

LÀ  GOUR;-— Vu  la  dema^nde  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  dans  le  procès  instruit 
contre  Jean-François  Lefèvre,  prévenu  de 
vol  {.—-Attendu  que,  par  ordonnance  rendue 
par  un  des  juges  d'instruction  du  tribunal  de 
première  instance  du  département  delà  Si  iue, 
le  36  sept.  1856,  sur  les  conclusions  confor- 
mes du  ministère  public,  ledit  Lelèyre  à  été 


(1)  La  Cour  de  cassation  ne  fait  ici  ga^appliqucr 
aux  ordonnances  des  juges  d'^instructioh,  qui  ont  été 
substituées  à  celles  des  chambres  du  conseil,  su{Ji)ri- 
mées  par  la  loi  du  d7  juill.  1836,  un  point  de  ju- 
risprudence qu^elje,  avait  depuis  longtemps  consacré 
relativement  aux  ordonnances  de  ces  chambres.  F. 
à  cet  égards  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v» 
iièglement  déjuges^  n.  90  etsuiv. 


renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle comme  prévenu  d'avoir,  le  19  août 
1836,  soustrait  frauduleusement  une  somme 
de  80  fr.  en  or  et  une  Ubatière  au  préjudice 
delà  dame  Lefèvre,  délit  prévu  par  l'art^  401, 
Cod.  pén«  ;— Attendu  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  saisi  par  ladite  ordonnance, 
s'est  déclaré  incpmpéieat  par  jugement  du  7 
oct.  1856,  par  l^  motif  qu'il  est  résulté  du 
débat  que  le  yol  imputé  audit  François  Lefè- 
vre aurait  été  commis  dans  une  maison  ha- 
Imitée  et  à  Taide  de  fausse  clef  ;  que,  par  con- 
séquent, ce  vol  constituerait  un  crime  prévu 
par  les  art.  381  et  %4,  Cod.  pén.,  passible  de 
peines  afflictives  et  infamantes  ;  —  Attendu 
que  ce  jujgement  n'a  été  l'objet  d'aucun  appel 
par  le  prévenu  ou  par  le  ministère  public,  et 
que,  par  ^cte  du  28  oct.  1856,  le  procureur 
général  prés  la  Cour  impériale  de  Paris  a  for- 
mellement renoncé  au  droit,  que  lui  conférait 
l'art.  202,  Cod.  inst.  criip.,  d'en  interjeter 
appel  j  — Attendu  que  ce  jugement  n'est  plus 
susceptible  d'être  réformé  par  les  voies  ordi- 
naires; qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  du  tribunal  de  la  Seine 
du  26  sept.  1856,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  formé 
opposition  en  temps  de  droii;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  la  contrariété  existant  entre  ces 
décisions  uh  conflit  négatif  de  juridiction  qui 
interroAiptle  cours  de  la  justice,  qu'il  importe 
de  rétablir}  —Vu  les  art.  526  et  suiv.,  Cod. 
inst.  crim.,  sur  les  règlements  de  juges  j  — 
Faisant  droit  sur  la  demande  dont  il  s'agit, 
sans  s'arrêter  à  Tordonnance  du  juge  d^n- 
sti'uction  du  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine  du  26  sept.  1856,  laquelle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  ,  renvoie  Jean- 
François  Lefèvre,  en  l'état  où  il  se  trouve,  et 
les  pièces  du  procès  devant  la  Cour  impériale 
de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusation, 
pour,  sur  l'instruètion  déjà  existante,  et  d'a- 
près tout  complément  qui  pourra  être  ordon- 
né, s'il  y  a  lieu,  être,  par  ladite  Cour,  statué, 
tant  sur  la  prévention  que  sur  la  compétence, 
conformément  à  la  loi,  etc. 

Du  13  nov.  1856.— Ch.  crim.  — Prw.,  M. 
le  cons.  Rives.— Rapp.,  M.  Debaussy  de  Ro- 
bécourl.— Conc/.,  M.  Blanche,  av.  gén. 


PEINES.  —  €uMUL.  —  Matières  correction- 
nelles. — Amendes. 
Le  principe  ,du  non-cunîul  des  peine&  posé 
par  l'art.  365^  Cod.  inst r. •crim.,  est  applica- 
ble aux  matières  corfectionnelles  comme  aux 
matières  criminelle^i). 


(i)  Cette  solution  est^conforme  au  dernier  étui 
de  la  jurisprudence  adoptée  par  la  Cour  de  ^cassa- 
tion :  voy.  arrCts  des  6  mars  et  3  oct.  1835  (Vo). 
1835.1.678)  ;  17  mars  et  2  juin  1838  (Vol.  i839.i. 
55— P.  1839.1.123);  10  avril  dSAl  (Vol.  18/Î2.1. 
64— P.  1842,1.205);  8  mai  1852  (Vol.  1852.1.767 
—P.  1853.1.708).  Idie  est  aiisài  l'opinipu  de  Mt\l. 
Chauveau  et  Hélie,  Th.  du  Cod.  pén.  (3*  édil.),  t. 

17. 


âoo— (aoo) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Il  est  également  applicable  aux  peines  d'a- 
mende aussi  bien  qu'aux  peines  corporelles  (1). 
(Pouettre.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  cens,). 

LA  COUR;— ...Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
et  tiré  d'une  violation  deTart.  dôS^tlod.  însl. 
erini,  et  résultant  du  cumul  des  amendes:— Vu 
ledit  article  portant  qu'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits^  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée; — Attendu  qne  cet 
article  pose  un  principe  ffénéral  de  pénalité 
qui  s'applique  aussi  bien  a  la  juridiction  cor- 
rectionnelle qu'aux  assises,  et  aux  peines  d'a- 
mende qu'aux  peines  corporelles;  que  ce  prin- 
cipe s'étend  à  toutes  les  infractions  passibles 
de  peines  criminelles  ou  correctionnelles  qui 
n'en  ont  pas  été  explicitement  ou  implicitement 
exceptées,  soit  par  des  dispositions  particuliè- 
res de  la  loi,  soit  par  le  caractère  de  la  répa- 
ration civile  attaché  aux  amendes  en  matière 
fiscale,  ou  par  la  nature  spéciale  de  certaines 
peines  accessoires,  telles  que  l'affiche  du  juge- 
ment de  condamnaiiotf  et  son  insertion  dans 
les  journaux;  —  Attendu  que  Pouettre,  déjà 
condamné  à  quatre  moisd'Qm|)risonnement  et 
50  fr.  d'amende  par  un  premier  arrêt  du  28 
novembre  dernier,  pour  contravention  à  Tari. 
1"  de  la  loi  du  27  mars  18S1,  et' à  l'art.  ^23, 
God.  pén.,  a  été  de  nouveau  condamné,  le  5 
décembre  suivant,  par  l'arrêt  attaqué,  pour 
pareil  délit  antérieur  à  la  première  condamna- 
.tion,  à  six  mois  d'emprisonnement  et  50  fr. 
d'amende,  avec  affiche  de  l'arrêt  e|.  insertion 
dans  les  journaux,  et  que  l'arrêt  a  ordonné  (pe 
la  peine  d'emprisonnement  se  confondrait, 
jusqu'à  concurrence  de  Quatre  mois,  avec  celle 
qui  résultait  de  la  précédente  condamnation; 
qu'il  laisse,  par  suite,  subsister  cumulativement 
les  deux  amendes;  —  Attendu  que  l'art.  423, 
Cod.  pén.,  auquel  se  réfère  l'art.  !«'  de  la  loi  dp 
27  mars  185f,  prononce  une  amende  de  50  fr., 
qui  peut  être  élevée  jusqu'au  quart  d^s  resti- 
tutions et  dommages-mtérêts  ;  qu'il  n'autorise 
conséquemment  à  porter  le  chiffre  de  l'amende 
à  un  taux  supérieur  à  cette  somme,  qu'autant 
que  cette  fixation  a  pour  base  l'existence  d'un 
préjudice  s'élevant  au  moins  au  quadruple  de 


1,  p.  258,  et  t.  6,  p.  297,  et  celle  de  M.  Bertauld, 
Cours  du  Cod.  péiu,  p.  830«  -^  Précédemment,  la 
Cour  de  cassation  avait  consacré  ia  doctrine  contrai- 
re :  voy.  arrêts  des  15  juin  1821  (S-V.  21.1.&07; 
ColUcU  nouv.Q,i.àbl^t  et  14  nov.  1832  (Vol.  1833. 
1.200).  Cette  dernière  doctrine  a  été  soutenue  en 
del-nier  lieu  par  M.  Trébuti^,  Cours  de  dr.  crim., 
t  1,  p.  82â,  qui  s^attache  à  combattre  la  jurispru- 
dence nouvelle  de  la  Cour  suprême.  —  On  sait,  du 
reste,  que  cette  Cour  décide  maintenant,  après  avoir 
pareillement  jugé  le  contraire,  que  le  principe  du 
non-cumul  des  peines  n^est  pas  applicable  en  matière 
de  contraventions  de  polièe  :  voy.  Farrêt  du  9  mars 
1854  (Vol.  1854.1.576),  et  les  renvois  de  ia  note. 

(1)  Ce  principe  a  été  aussi  «consacré  par  J^arrèt 
solennel  du  3  ocL  1835  (Vol.  1835.1.678),  qui  n'ex- 
cepte de  son  application,  comme  le  fait  celui  ci-des- 
sus, que  certaines  matières  régies  par  des  lois  parli- 


l'amende  appliquée;  — Et,  attendu  qu'il  n'ap- 
pert ni  de  l'arrêt  du  28  novembre,  ni  de  Tarrêt 
attaqué^  de  l'existence  d'un  préjudice  total  su- 
périeur à  200  fr.  ;  qu'il  ne  pouvait  donc  être 
prononcé  pour  les  deux  faits  qu'une  seule 
amende  de  50  fr.  ;  d'où  il  suit  que  la  condam- 
nation à  une  seconde  amende,  sans  <îon  fusion 
avec  la  précédente,  constitue  une  violation  de 
l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.;— Mais,  attenduqu'il 
s'agit  d'une  disposition  distincte  de  l'arrêt  at- 
taqué, et  que  la  pénalité  de  l'amende  a  été 
épuisée  par  l'arrêt  du  28  novembre  ; —  Casse, 
par  voie  de  retranchement  et  sans  renvoi,  la 
disposition  de  l'arrêt  rendu,  le  5  décembre 
dernier,  par  la  Cour  impériale  de  Paris,  etc. 
Du  28  fév.  1857.  —  Ch.  crim.  —Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  -^  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— P/.,  M.  Rendu. 


1"  ACCUSE.  —  Interrogatoire.  —  Prési- 
dent. 

2^  et  S*"  Cour  d'assises.  —  Président.  — 
Mesures  d'instruction.  ^  Plan.— ârrét  in- 
cident.—Signature. 

1<^  Le  président  de  la  Cour  d'assises  du  Irir 
mestre  pendant  lequel  raccusé  a  été  écroué  à 
la  maison  de  justice  est  comp'étenl  pour  pro^ 
céder  à  son  interrogatoire,  en  Vabsenee  du 
président  du  trimestre  pendant  lequel l'af faire 
doit  ^(r«ytt^^e,(C.  inst.  crim.,  266  et  293.)  (2) 

2**  Le  président  de  la  Cour  d'assises  peut 
prescrire  les  mesures  qu'il  juge  utiles,  ateaU 
même  Couverture  du  trimestre  pour  lequel  il 
a  été  nommé}  e(,  parexemple^  ordonner  Vimr 
pression  et  la  distribution  d^un  plan  des  lieux 
du  crime.  (C.  inst.  crim.,  268, 301, 203.)  (3) 

3°  Un  arrêt  incident  rendu  par  la  Cour 
d'assises,  tel  que  celui  ordonnant  le  huis  clasy 
n'apas  besoin  d'être  revêtu  d'une  manière,  spé- 
ciale  dé  la  signature  du  président  et  de  celle 
du  greffier,  lorsque  cet  arrêt  se  trouve  relaté 
dans  le  corps  du  procès -verbal  des  débats  .-  la 
signature  apposée  sur  le  procès-verbal  suffit 
en  ce  cas  pour  revêtir  du  caractère  d'aulhen" 
licite  l'arrêt  dont  il  s'agit.  (Cod.  inst.  crim.. 
277,  376  et  372.)  (4) 

culières.  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Mangm,  Acî. 
pubU,  i.  2,  n»  à6à;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1,  ii* 
188;  Chauveau  et  Hélie,  ubi  sup.;  Bertauld,  ibid.^ 
p.  33A;  de  Cormeilie,  EncycL  du  dr.^  y^  Amende^ 
n«  89;  Cubaiu,  Proc.  des  cours  d'ass.^^n''  684.  La 
jurisprudence  antérieure  présentait  quelque  doute  à 
c6  sujet  :  voy.  Table  générale  DevUi.  et  Gilh.,  v 
Peines,  d.  64  et  suiv. 

(2)  V.  conf.,  Cass.  5  fév.  1819,  aff,  Arnaud  {Col- 
lecu  nouv,,  6.1.2A),  et  M.  Rodière,  Proc.  crim.,  p. 
«11. 

(8)  Sic,  Cass.  24  janv.  1839  {Joum.  du  PaU, 
i  839. 1.563).  V.  aussi  le  Cod.  inst.  crim*  annoté  de 
Gilbert,  sur  Tart.  303,  n«  3  et  suiv. 

(4)  V.  con£,  28  fév.  1821  {Collect.  nouv.,  6.1. 
387),  et  19  janv.  1827  (S-V.  28.1.57;  C.  n.,  8.1. 
505). 


Jurisprudence  de  la  Couj  de  cassation. 


(391)— 261 


(RoulinO— ARRÊT. 

LA  COUR  |—Sar  le  premier  moyeo,  tiré  de 
ce  que  Roulin  aurait  été  interrogé  le  29  août 
i856,  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  du 
troisième  trimestre,  alors  qu'il  aurait  dû  Têtre 
par  le  président  du  quatrième  trimestre^  aux 
assises  duquel  son  affaire  a  été  portée  :  —  Vu 
les  art.  266,  293  et  29i,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  desdits  articles, l^accusé 
devant  être  interrogé  à  son  arrivée  et  dans  les 
vingt-guatre  heures  de  son  écrou  k  la  maison 
de  justice,  le  président  de  la  Cour  d'assises  du 
trimestre  pendant  lequel  l'accusé  a  été  écroué 
h  la  maison  de  justice  était  compétent  pour 
procéder  h  son  interrogatoire ,  en  l'absence 
do  président  du  trimestre  aux  assises  duquel 
devait  être  jugée  l'affaire  de  Roulin; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
Je  président  de  la  Cour  d'assises  aurait  rendu 
une  ordonnance  tendant  à  prescrire  Timpres- 
sion  et  la  distribution  d'un  plan  des  lieux,  à 
la  date  du  13  sept.  1856,  époque  antérieure  k 
1  ouverture  du  quatrième  trimestre  pour  lequel 
>J^?vj't  été  nommé  président  :  -*  Vu  les  art. 
268,  301  et  303,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu 
<îue  le  président  est  îpvesti  du  pouvoir  de  faire 
tout  supplément  d'instruction,  d'entendre  tout 
témoin  et  d'ordonner  toute  mesure  qu'il  juge 
nécessaire  pour  la  découverte  de  la  vérité,  dès 
1  instant  où  sa  nomination  est  publiée,  pour 
les  affaires  qui  doivent  être  portées  aux  assises 
du  trimestre  pour  lequel  il  a  été  désigné,  et 
que,  dès  lors,  il  peut  commencer  l'exercice 
de  ses  fonctions  avant  l'ouverture  de  ce  tri- 
mestre; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  ordonnant  le  buis 
clos,  n'a  pas  été  signé  spécialement  par  le 
président  et  par  le  ereffier:— Vu  les  art.  277 
et  370,  Cod.  inst.  erim.;— Attendu  que  l'arrêt 
par  lequel  la  Cour  d'assises  ordonne  le  huis 
clos  de  l'audience  au  cours  du  débat  d'une 
affaire  n'est  qu'une  décision  incidente  à  ce 
débat,  qui  n'a  besoin  que  d'être  signée  du 
président  et  du  greffier,  et  que  lorsque  cet 
arrêt  se  trouve  relaté  dans  le  corps  du  procès- 
verbal  des  débats,  il  se  trouve  suffisamment 
revêtu  d'un  caractère  authentique  par  la  si- 
gnature du  président  et  du  greCBer  apposée  au 
bas  du  procès* verbal,  puisque  ces  signatures 
viennent  attester  la  réalité  de  tous  les  actes 
incidents  mentionnés  au  procès-verbal; 

Sur  le  quatrième  moyen (sans  intérêt)  ; 

—Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1856.  —  Ch.  crm.^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  V!  Foucber.— 
CùncL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Morin* 


!•  PLAINTE.— Action  PUBLIQUE-  — Capa. 
cnt, 

2»  Diffamation:  —  Plainte.  —  Capacité.— 
Action  publique. 

1®  Dans  les  matières  où  une  plainte  préala- 


ble de  la  partie  lésée  est  nécessaire  pour  mettre 
en  mouvement  l'action  du  ministère  public^  cette 
plainte  est  valablement  portée  même  par  des 
parties  ne  jouissant  pas  de  la  capacité  civile, 
tels  que  les  mineurs  non  assistés  de  leur  père 
ou  tuteur,  et  les  femmes  mariées  non  autorisées 
de  leur  mari.  (Cod.  inst.  crim.,  30  et  63.)  (1) 

2»  //  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de 
diffamation  et  d'injures,  (L.  26  mai  1819,  art. 
5.)  (2) 

(Blondeau.) — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation alléffuée  de  Tart.  5  de  la  loi  du  "26  mai 
1819  et  de  l'art,  373,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la 
plainte  d'Elisa  Véjux  et  de  sa  mère,  la  pre- 
mière, fille  mineure,  non  assistée  de  son  père, 
et  la  seconde^  femme  mariée,  non  autorisée 
par  son  mari,  ne  pouvait  légitimer  Taction  du 
ministère  public  en  matière  de  diffamation  et 
d'injures  :  —  Attendu  que,  èi  Fart.  5  de  la  loi 
susvisée  exige,  pour  qu*une  poursuite  ait  lieu, 
au  cas  de  diffamation  ou  d'injures,  la  plainte 
préalable  de  la  partie  qui  se  prétend  lésée',  cet 
article  n'a  pas  établi  de  distinction  entre  les 
plaintes  des  parties  maîtresses  de  leurs  droits 
et  celles  des  parties  qui  ne  jouissent  pas  de  la 
capacité  civile  ;  — Que  si  la  plénitude  de  cette 
capacité  est  nécessaire  au  cas  où  la  partie 
plaignante  se  constitue  partie  civile,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque,  comme  dans  le  cas  par- 
ticulier, elle  se  iorne  à  dénoncer  le  fait  de 
diffamation  ou  d^injures  dont  elle  a  été  l'objet, 
et  à  demander  que  ce  fait  soit  poursuivi  et  ré- 
primée—Que, dans  ce  cas,  Tart.  5  de  la  loi 
du  26  iQai  1819,  conçu  en  termes  absolus,  ex- 
clusifs de  toute  distinction  ,  a  maintenu  le 
principe  général  d'après  lequel  tout  délit  peut 
être  dénoncé  au  ministère  public  par  la  partie 
lésée;  —  Que,  si  (Certaines  plaintes  peuvent 
offrir  moins  de  garanties,  eu  égard  aux  per- 
sonnes dont  elles  émanent,  soit  quant  à  la 
réalité  des  faits  dénoncés,  soit  quant  à  l'op- 
portunité de  la  poursuite  réclamée,  la  loi  a 
laissé  au  discernement  et  à  la  prudence  du 
ministère  public  le  soin  d'apprécier  le"^  carac- 
tère de  la  plainte,  et  de  juger  s'il  doit  accorder 
ou  refuser  la  poursuite  demandée  à  son  minis- 
tère; —  Que,  dès  lors,  en  décidant  que,  dans 
l'espèce,  la  poursuite  du  ministère  public,  mise 
on-  mouvement  par  la  plainte  de  la  femme 
Véjux,  à  laquelle  est  ultérieurement  venue  se 
rattacher  celle  de  sa  fille,  a  été  régulière  et 
légale,  l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé 
l'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1819;  —  Rejette  le 


(l-S)  Les  auteurs  s'accordent  assez  généralement 
à  dire  que  nulle  condition  de  capacité  n^est  exigée 
pour  les  plaintes  comme  pour  les  dénonciations.  F. 
MM.  Chauveeu  et  Hélie,  Théor,  du  Cod,  pén,,  tom. 
1,  pag.  211;  Massabiau,  Mon,  du  proc»  imp.,  n. 
1539  ;  de  Graltier,  Comm.  des  lois  de  la  presse, 
tom.  i,  pag.  3À2,  note  2;  Gilbert,  Cod.  inst.  crim. 
annoté,  art:  63,  n,  22  ;  Guyho,  Rev,  erit,  de  jurisp,^ 
1857,  tom.  10,  pog.  308.  •—  F.  cependant  en  sens 
contraire,  M.  Mangin,  ln»t.  écrite,  tom.  1,  0. 63. 
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pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cotir  impé- 
riale de  Besançon^  etc. 

Dm  3  fév*.  1857.  —  Ch.  crim.  —Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.—flapp.^  M.  Causôîn  de  Pcr- 
cèval.  —  Cowc/.  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. — 
P/.,  M,  Reverchon. 


SECOURS.—Médectn.— Repus. 

Le  refus  d'un  médecin  ou  officier  de  santé 
d'obtempérer  à  la  réquisition  qui  lui  est  faite, 
au  cas  de  flagrant  délit,  pour  constater  là  na- 
ture et  les  circonstances  d*ttne  blessure  (i'«  es- 
pèce) ;  ou  dans  le  but  de  conètater  Vétat  d'un 
cadavre  trouvé  sur  les  bords  de  Veau  (2«  espè- 
ce), constitue  la  contravention  réprimée  par 
Tarr.  475,  n<»  12,  Cod,  pén,  (1). 

1"  ^jtp^ce.—fCayet.)— ARRÊT. 

LA  COtIR;—V«  rart.475,iiM2,Cod.  pén.; 
—Attendu  que  cet  article  punit  d'une  aniende 
de  6  à  10  fr.  ceux  qui.  le  pouvant,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou 
de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  requis, 
dans  les  circonstances  d'accidents^  tumultes, 
naufrage,  inondation,  incendie  ou  autres  cala- 
mités, ainsi  que  dans  les  cas  dé  brigandage,, 
pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique  ou 
d'exécîution  judiciaire;— Qu'il  résufte  du  pro- 
cès-verbal du  commissaire  de  police  que  cet 
officier  de  police  judiciaire  â  requis  le  sieur 
'  Cayel.  oflicier  de  santé,  de  Tafecompagner, 
dans  lin  cas  de  flagrant  délit,  pour  apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  d'ime  blessure 
faite  au  nommé  Victor  Mouchaud  ; — Que  cett« 
réquisition  faite  en  vertu  des  art.  43  et  50,  Cod. 
inst.  crim,,  et  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  475,  n*>  12,  Cod.  pén.,  imposait  à  l'homme 
de  l'art  auquel  elle  était  adressée  l'obligation 
de  prêter  son  concours,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  aux  opérations  qui  en  étaient  l'obiet, 
à  moins  qu'il  ne  justifiât  d'une  impossibilité 
personnelle  d'y  obtempérer; — Que  le  jupemenl 
attaqué  ne  constate  aucune  impossibilité  de 
cette  nature;  qu'il  se  borne  à  déclarer  que 
l'art.  473,  n^  12,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
un  homme  de  Tart  est  requis  pour  apprécier 
la  nature  et  les  circonstances  d'un  crime  ou 
délit,  et  que  c'est  par  suite  de  cette  interpré- 
tation qu'il  a  renvoyé  le  sieur  Cajet  des  fins 
de  la  poursuite; — Que,  par  là,  ce  jugement  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'art.  475, 
n**  12,  qui  comprend  le  flagrant  délit  parmi  les 
cas  qu'il  a  énumérés  ; — Par  ces  motifs,  casse 
le  jugement  de  police  du  canton  de  Lens,  etc. 

Du  20  fév.  1857.— Ch.  crim, -- Prés,,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp,,  M.  Faustin  Hélie. — 
Concl.  conf,y  M. Guyho,  av.  gén." 

(1)  Mais  il  en  est  différemment  du  refus  d'un 
médecin  d^obtempérer  à  la  ré(|uisition  de  venir  con- 
stater le  décès  d^uo  individu  tué  par  accident  sur  la 
voie  publique  :  Cass.  18  mai  1855  (Vol.  1855;1.A80 
—P.  1855.2.448).— F.  aussi  MM.  Chauveau  et  Hé- 
lie, Thcor,  du  CocU  pén,,  tom.  8,  pag,  592  fl'« 
édiU),  01  loQi.  6,  pag.  SdO  (8«  édit.). 


2«  Espècê,'~(ùe  Lannégrie.) 
ARKÊT  (après  délib.  en  th.  duc&M.). 

LA  COUR;— Ytï  Part.  475,  nMÎ,  Corf.  pén.; 
— Attendu  que  cette  disposition  pnnil;  dTanaen- 
de,  depuis  six  francs  jusqu'à  dix  francs  in- 
chisivemeiït,  ceux  qui,  le  pouvant,  atirowl  re- 
fusé de  faire  le  service  on  de  préteîr  le  Secours 
dont  ils  auraient  été  reqtiis  dans  tes  cas  de  fla- 
grant délit;— Et,  attendu,  dams  l'espèce,  q«'îl 
résulte  d'un  proeès-vetbal  régdMer  et  du  JHge- 
ment  dénoncé  qii*Etietinc  de  Lannégrie,  flot- 
teur en  médeeme,  fni  reqiiîs,  le  23  octobre 
dernier,  par  le  commissaire  de  poHce  des  vaie 
et  eanton  de  Mor laix,  d'accompagner  cet  offi- 
cier de  police  judiciaire,  à  î'eflel  ëe  constaiier 
l'état  d'un  cadavre  qui  venait  d'être  trouvé 
sur  le  bord  de  la  mer,  et  d'en  faire  son  rapport 
pour  être  adressé  au  procureur  impérial;  — 
Que  cette  réquisition  était  aussi  légale  et  aussi  . 
obligatoire,  selon  les  art.  32, 43, 49  et  SO,  Cod. 
inst.  crim.,  qite  si  elle  avait  été  faite  par  le 
procureur  impérial, puisqu'elle  avait  pour  cause 
un  cas  de  flagrant  délit;  —  Que  ledit  de  Lan- 
négrie, qui  refusa  d'y  obtempérer,  ne  pouYait 
être  affranchi  de  la  peine  par  lui  encourue, 
que  dans  le  seul  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la 
prévention  aurait,  d'après  la  preuve  de  ce 
fait,  produite  devant  lui,  déclaré  en  termes 
formels  qu'il  avait  été  réellement  dans  rîm- 
possibilité  d'y  obéir;— Qu'en  le  relaxant  de  la 
poursuite,  notamment  par  les  ibolifs  qu'il  n'a- 
vait pas  accepté  la  fonction  qu'on  voulait  lui 
confier,  et  que  le  service  était  réclamé  de  lui 
dans  un  cas  d'accident  individuel  et  privé,  déjà 
accompli,  qui  n'affectait  point  l'ordre  pubKc 
ni  la  sécurité  des  citoyens,  le  susdit  jugement 
a  comnlis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  in- 
terprété, et,  par  suite,  violé  expressément 
l'art.  475,  li»  12,  Cod.  pén.;— Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Morlaix,  etc. 

Du  20  fév.  1857.  —  Ch,  crim.  —  Pr^..  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Rives.  —  Conci, 
conf,,  M.  Giiyho,  av.  gén.— PL,  M.  Bécbard. 


1«  CARRIÈRES.  —  Exploitation.  —  Coîî- 

TRAVENTION.  —  COMPÉTENCE. 

2*»  Cassation.  —  Chambres  nÉciftES.  — 
Moyens  distincts. 

i<»  Les  infractions  relatives  û  Vomertnre  ou 
eûi^loitaHon  des  carrières  à  ciel  ouvert  fôtw/ï- 
tuent  des  contraventions  de  police  toinhant  sous 
la  juridiction  des  tribunaûâ:  de  simple  police, 
et  non  sotis  celle  des  tribunaux  correctionnels  : 
ces  derniers  ttibunafix  ne  sûtït  compétents  qu'à 
Végard  des  infractions  #»  rattachant  à  xme 
exploitation  par  galerie  souterraine.  (L.  âl 
avr.  1 810,  art.  81 ,  82,  93  et  suiv. j  (1) 

2<»  Au  cas  où, après  cassation dun  jugement 
par  lequel  le  tribunal  fk  police  s'était  déclaré 


(1)  F.  la  note  qui  accompagne  te  premier  arrêt  de 
cassation  rendu,  le  91  sepU  1856,  dans  crtle  affurr. 
Vol.  1856.1.921. 
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incompétent  pour  connaître  d'une  contraven- 
tion, sur  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  être  pour- 
suivie que  devant  la  juridiction  administrative, 
le  tribunal  de  renvoi  se  déclare  égateinent  in- 
compétent,  mais  par  le  motif  que  la  contra- 
vention serait  de  la  compétence  de  te  juridic- 
tion correctionnelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  porter 
devant  les  chambres  réunies  le  pourvoi  formé 
contre  cette  dernière  décision,  qui  se  trouve 
fondée  sur  un  moyen  autre  que  la  première. 
(L.  i^  avr.  1837,  an.  i".)  (1) 

(Mackensie  et  Brassey .)  —  arkêt. 
LA.JCOUR;—  Sur  la  question  de  satoir  si 
la  chambre  criminelle  de  la  Cour  est  compé- 
tente pour  prononcer  sur  le  pourvoi  :  —  Vu 
Tart.  î  de  la  loi  du  i«  avr.  4837;—  Attendu 

Sue  le  tribunal  de  simple  police  de  Poitiers, 
ont  le  jugement,  en  date  du  7  mai  dernier, 
a  étécasise  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  criminelle,  du  19  sept.  1836,  avait 
jugé  que  de  la  combinaison  de  Tordonnance 
royale  du  21  mai  1837,  spéciale  au  départe- 
ment de  la  Vienne,  et  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  il  résultait  que  Tinfraction  imputée  à 
Mackensie  et  Brassey,  qui  se  rattache  à  l'ex- 
ploitation d'une  carrière  à  ciel  ouvert,  ne  peut 
être  poursuivie  et  réprimée  que  par  voie  ad- 
ministrative; —  Attendu  que  cette  doctrine 
n'est  pas  reproduite  dans  le  jugement  faisant 
Tobjetdu  pourvoi  dont  la  C6urest  actuellement 
saisie,  lemiel  jugement  se  fonde,  pour  déclarer 
Imcompétence  du  tribunal  de  simple  police, 
sur  ce  que  ce  serait  à  la  juridiction  correction- 
nelle qu'il  appartiendrait  de  statuer,  aux  ter- 
mes des  art.  93,  91,  95  et  96,  tit.  10  de  la  loi 
du  21  avr.  1810;—  Attendu,  dès  lors,  que  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice du  canton  de  Saint-Georges  n'est  pas  atta- 
qué par  le  même  moyen  qui  a  déterminé  la 
cassation  du  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Poitiers,  ci-dessus  visé  ;— D'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  règlement  du  pré- 
sent  pourvoi,  au  renvoi  devant  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  par  applica- 
tion de  Tart.  1  de  la  loi  du  1*^*^  avr.  1837; 

Au  fond  :  —  Vu  les  art.  81,  82,  93,  94,  95  et 
96  de  la  loi  du  21  avr.  1810;  — Vu  l'art.  471, 
n'»  15,  Cod.  pén.;— Attendu  quel'art.  24  de 
l'ordonnance  royale  du  21  mai  1837,  en  ren- 
voyant devant  la  juridiction  administrative  la 
connaissance  et  le  jugement  des  infractions  à 
ses  dispositions,  n'a  pu  déroger  aux  règles  de 
compétence  établies  par  la  loi  du  21  avr.  1810  ; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  81  do  cette  loi 
que,  lorsque  l'exploitation  des  carrières  est  à^ 
ciel  ouvert,  elle  a  lieu  sans  permission,  sous  la' 
simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l'ob- 
servation des  lois  ou  règlements  généraux  ou 
locaux  ;  —  Qu'au  contraire,  si  l'exploitation  a 


Heu  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumis^ 
à  la  surveillance  de  l'administration^  coram« 
il  est  dit  au  titre  5  de  la  loi;-^Qu'il  résulte  de 
ces  dispositions  des  diflërences  essentielles, 
quant  à  la  compétence  et  à  la  pénaUie,  en 
matière  d'infractjons  relatives  à  l  exploitation 
dés  carrières  ;  —  Que  si,  comme  dans  l'espèce, 
l'infraction  se  rattache  à  une  exploitation  à 
ciel  ouvert,  elle  tombe  sous  la  juridiction  et 
la  pénalité  de  simple  police,  d'après  Tari.  81 
de  la  loi  du  21  avr.  1810,  combiné  avec  l'art. 
471,  n«  15,  Cod.  pén.,  tandis  que  si  l'infraction 
a  lieu  à  l'occasion  d'une  carrière  exploitée  par 
les  galeries  souterraines,  ces  carrières  étant 
assimilées  aux  mines  par  l'art.  82  delà  loi  sus- 
visée,  qui  renvoie  au  litre  5  pour  la  police  des 
carrières,  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  à  la  compé- 
tence et  à  la  pénalité  correctionnelle,  par  ap- 
plication des  art.  93, 94, 95  et  96  de  la  loi  du 
21  avr.  1810;— Attendu,  dès  lors,  que  s'açis- 
sant,  dans  la  cause,  d'une  infraction  réguliè- 
rement constatée  qui  se  rattachait  à  l'exploita- 
tion d'une  carrière  à  ciel  ouvert,  le  tribunal 
de  simple  police  était  compétent  pour  statuer 
sur  la  poursuite,  aux  termes  de  l'art.  81  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  et  qu'en  se  déclarant  in- 
compétent sur  le  motif  que  la  connaissance  et 
la  repression  de  l'infraction  appartenaient  à  la 
juridiction  correctionnelle,  le  tribunal  de  sim- 
ple police  du  canton  de  Saint-Georges  a  for- 
mellement violé  l'art.  81  de  la  loi  siisvisée,  e^ 
fait  une  fausse  application  des  art;  93,  94,  95 
et  96  de  la  même  loi;— Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint- 
Georges,  du  27  novembre  dernier,  etc. 

Du  23  janv.  1857— Ch.  crim.  — iPr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.— iîapp.,  M.  Caussin  de  Par- 
ceval.  —  Concl.  conf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— 
PL.  M.  Maulde. 


(i)  K  sur  la  compétence  des  chambrefi  réunies  de 
la  Cour  de  cassation  pour  coDualtre  d'un  second 
pourvoi,  les  décisions  classées  dan$  U  Table  générale 
Devill.  etCilb.,  Y*  Cassation^  n.  85  et  suiv. 


HALLES  ET  MARCHÉS.  —  Approvisionne- 
MB«T  M  Paris.— Dbstiwations  PARTICULIÈ- 
RES.—Marchands  COMMISSIORlfAIRBS. 
L'art.  6  de  Vordonnance  du  préfet  de  po- 
Uce  du  31  octobre  1825  qui,  par  exception, 
affranchit  de  la  vente  sur  le  carreau  de  la 
halle  les  denrées  alimentaires  à  destinations 
particulières,  doit  s'entendre  des  envois  faits 
à  des  marchands  établis  et  pour  les  besoins 
de  leur  commerce ,  aussi  bien  que  des  envois 
faits  à  des  consommateurs  recevant  les  den- 
rées pour  leur  usage  personnel. 

Toutefois,  ces  rnarehands  ne  peuvent  rece- 
voir  dans  leurs  magasins  les  denries  par  eux 
achetées  au  lieu  mime  de  production^  qu'après 
qu'elles  ont  été  déposées  sur  le  marché^  où 
elles  doivent  rester  jusqu^à  certaines  het^res 
pour  la  vérification  des  agents  administratifs. 
Du  reste,  ^exception  dont  il  s'agit  d  l'obli- 
gation de  vçnle  sur  le  cnrreau  ne  saurait  être 
invoquée  par  les  marchandé  qui  ne  reçoivent 
les  denrées  qu'à  titre  de  commissionnaires 
ou  consignataires  :  ces  marchands  né  peuvent, 
pas  plus  que  ne  le  pourraient  les  marchands 
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forains  eux- mêmes,  vendre  dans  leurs  maga- 
sins pour  le  compte  de  ceux^i  les  denrées  à 
eux  ainsi  expédiées. 

(Lesage.) 
Le  jagemeot  attaqué  dans  l'espèce,  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  6 
août  1856,  était  ainsi  motivé  sur  1esj[>oints  cl- 
des<:ns:  —  «  Attendu  que,  si  l'ordonnance  du 
25  féf .  1817  dispose,  par  son  art.  6,  que, 
pendant  la  première  heure  de  Texposiiion  des 
denrées  sur  le  marché,  les  préposés  de  la 
préfecture  en  feront  la  vérification,  et  que, 
pendant  le  même  in|ervalle,  les  denrées  k 
destinatioDs  particulières  bien  constatées  de* 
vront  être  enlevées,  sauf  lotissages,  s*il  y  a 
lieu,  et  que,  sirordoonancede  1825  reproduit 
cette  disposition^  sans  parler  du  lotissage,  ses 
dispositions  prévoient  seulement  le  cas  où  des 
marchandises  ayant  des  destinations  particu- 
lières seraient  expédiées  ou  amenées  sur  le 
carreau  de  la  halle  par  les  marchands  forains; 
mais  qu Viles  ne  contiennent  point  injonction 
expresse  et  formelle  d'apporter  sur  le  carreau 
de  la  halle,  pour  y  subir  la  visite  des  agents 
de  Tadministration,  tous  les  fruits  et  légumes 
expédiés  directement  des  départements  ou 
même  des  pays  étrangers  à  des  commerçants 
de  Paris  ;  —  Qu'en  matière  pénale,  les  tribu- 
naux ne  peuvent  raisonner  par  voie  d'induc- 
tion et  d'analogie  ;  qu'ils  ne  peuvent  pronon- 
cer une  peine  qu'autant  que  les  dispositions^ 
légales  auxquelles  il  a  été  contrevenu  sont 
expresses  ei  formelles;— Attendu  quelôrsque 
Tautorité  administrative  a  voulu  soumettre  ces 
expi^ditions  k  certaines  conditions,  elle  l'a 
toujours  fait  d'une  manière  expresse  et  for- 
melle ;  —  Attendu  que  l'ordonnance  de  police 
du  18  mai  1855,  qui  éiablit'la  vente  à  la  criée 
des  fruits  et  légumes  de  toutes  sortes  expé- 
'diés  sur  le  marché  des  Innocents  par  la  voie 
des  chemins  jle  fer,  messageries,  courriers 
ou  autres,  lesquels  ne  sont  pas  accompagnés 
par  leurs  propriétaires,  ne  fait  aucune  men- 
tion des  expéditions  de  denrées  à  des  destina- 
tions particulières  ;  qu'elle  ne  s'occupe  que  des 
denrées  expédiées  sur  le  marché  des  Inno- 
cents, et  que,  par  conséquent,  c'est  à  ces  der- 
nière- denrées  seulement  que  s'applique  le 
nouveau  mode  de  vente  qu'elle  prescrit  ;  — 
Attendu  que  les  principes  ci-dessus  sont  ap- 
plicables, soit  que  les  expéditions  de  denrées 
aient  été  faites  k  des  commerçants  qui  les 
achètent  pour  leur  propre  compte  et  les  re- 
vendent en  gros  ou  en  détail,  soient  qu'elles 
aient  été  faites  k  des  commissionnaires  ou 
consignataires  qui  les  mettent  en  vente  dans 
leur  établissement  pour  le  compte  des  expédi- 
teurs;—Attendu  quei'art.  14  de  l'ordonnance 
du  31  oct.  18*25, portant  qu'il estdéfendu  aux 
marchands  forains  d'emmagasiner  dans  Paris 
les  denrées  qu'ils  auront  amenées,  et  toute 
personne  de  les  recevoir  en  dépôt  ou  maga* 
si  11,  ne  saurait  être  applicable  à  ces  commis- 
sionnaires, puisqu'ils  de  reçoivent  pas  en 
dépôt  6u  en  magasin  les  denrée^  amenées  par 


des  marchands  forains;  qu'on  ne  peut,  en  effet» 
sans  étendre  et  forcer  le  sens  des  dispositions 
de  cet  article,  considérer  comme  marchands 
forains  amenant  leurs  denrées  les  producteiirs 
des  départements  éloisnés  ou  même  de  Té- 
tranger  qui  les  expédient  k  Paris  par  la  voie 
dés  chemins  de  fer,  ni  par  conséquent  con- 
fondre ceux  qui  reçoivent  ces  denrées  comme 
consignataires  parmi  les  individus'dont  il  est 
parlé  audit  article  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  du  ministère 
public^  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 
AKRÊT  {après  étélib.  en  ek,  du  cons.). 

La  Cour;— Vu  l'arrêté  du  conseil  municipal 
de  Paris  du  26  mai  1791,  les  ordonnances  de 
police  des  14  thermidor  an  9,  25  nov.  1817, 
31  oct.  1825  et  18  mai  1855  ;  —  Vu  aussi  les 
art.  471,  n«  15,  Cbd.  pén.,  et  161,  Cod.  inst. 
crim.;  —Attendu  que  si,  en  principe  général, 
tous  les  fruits  et  légumes  amenés  du  dehors  et 
destinés  k  ^approvisionnement  de  Paris  doi- 
vent être  apportés  sur  le  carreau  des  halles, 
pour  y  être  vendus,  soit  à  famiable  par  le  pro- 
jducteur  lui-même  lorsqu^ll  accompagne  les 
denrées,  soit,  en  l'absence  du  producteur,  par 
le  ministère  de  facteurs  nommés  à  cet  effet, 
l'aru  6  de  l'ordonnance  de  1825  a,  confor- 
mément aux  principes  de  la  liberté  du  com- 
merce et  à  la  protection  due  aux  marchands 
domiciliés  et  ayant  boutique  ou  magasin  dans 
la  ville  de  Paris,  nlaintenu  et  consacré  une 
exception  en  faveur  des  denrées  de  cette  na- 
ture expédiées  k  destinations  particulières,  à 
la  condition  toutefois  de  les  déposer  d'abord 
sur  le  miirché  des  Innocent^^  d'où  elles  ne 
seront  enlevées  qu'à  certaines  heures,,  après 
la  vérification  des  agents  de  l'administration 
et  la  constatation  de  la  régularité  de  l'envoi  ; 
—  Attendu  que,  par  ces  mots  :  denrées  à  d^*- 
tinalions  particulières,  il  faut  entendre  toutes 
marchandises  dont  la  vente  a  été  opérée  au 
iieii  même  de  la  production,  pt  dirigées  stir 
Paris,  non  pour  y  chercher  un  acheteur,  mais 
pour  être  livrées  à  un  destinaire  indiqué  dans 
une  lettre  de  voiture,  que  ce  destinataire  soit 
un  consommateur  recevant  ces  denrées  poar 
son  usage  personnel ,  ou  un  marchand  établi 
pour  les  besoins  de  son  commerce  ; — Attendu 
que  si  les  frères  Lesage  étaient  autorisés  à 
acheter  directement  et  pour  leur  propre  comp- 
te, sur  les  lieux  de  production,  les  denrées 
que  cette  destîhation  affranchissait  de  la  vente 
à  la  criée  sur  le  marché  public,  ils  n'ont  pu» 
sans  contrevenir  à  l'art.  6  de  l'ordonnance  du 
31  oct.  1825,  les  recevoir  dans  leurs  magasins 
sans  avoir  préalablement  accompli  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  article;  —  Attendu, 
en  .outre,  que  l'exception  dont  il  s'agit,  appli- 
cable aux  expéditions  de  denrées  faites  à  des 
commerçante  qui  les  achètent  pour  leur  propre 
compte  et  les  revendent  ensuite  à  leurs  risques 
et  périls,  ne  saurait,  sans  forcer  le  sens  de  la 
disposition,  être  étendue  aux  expéditions  fai- 
tes à  des  commissionnaires  ou  consignataires 
qui  les  mettent  en  vente  dans  leur  établisse- 
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meni  pour  le  compte  des  expédîteors;— Qu'en 
effet,  dans  cette  seconde  hypothèse,  on  ne 
rencontre  plus  la  vente  préalable  qui  est  la 
base  de  Pexception  et  qui  constitue  le  desti- 
nataire propriétaire  delà  denrée  qqî  fait  l'objet 
de  son  commerce,  avant  Texpédilion  qui  lai  en 
est  faite  par  le  producteur;— Qu'au  contraire, 
le  destinataire  n'est,  comme  le  serait  un  des 
facteurs  de  la  halle,  que  l'agent  du  marchand 
forain  et  l'intermédiairie  chargé  par  celni-ci 
de  lui  procurer  ou  faciliter  la  vente  de  ses 
produits;— Qu'il  ne  peut  avoir,  en  cette  qua- 
lité, plus  de  droits  que  n'en  aurait  l'expédi- 
teur lui-même,  qui,  soit  qu'il  envoie,  soit  qu'il 
amène  ses  denrées  à  Paris,  est  tenu  de  les 
conduire  directement  au  marché  des  Inno- 
cents, avec  expresse  défense  de  les  déposer 
ou  vendre  ailleurs  ;— Qu'il  n'y  a  donc  pas  h 
la  destination  partieuliire  consacrée  par  les 
ordonnance8,mais  seulement  un  mandat  dont 
l'exécution  est  réglée  par  les  principes  géné- 
raux sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  jugement  atta- 
qué et  non  contesté  par  les  frères  Lesage  qu'ils 
reçoivent,  chaque  jour,  à  titre  de  commis- 
sionnaires ou  de  consignataires,  une  grande 
quantité  de  fruits  et  légumes  qui  leur  sont 
expédiés  des  départements,  sans  passer  par  le 
carreau  des  halles  pour  y  subir  la  visite  des 
préposés  de  l'administration  et  la  concurrence 
de  la  criée,  et  que  ces  denrées  sont  immédia- 
tement exposées  dans  leurs  magasins  et  ven- 
dues en  gros  à  des  marchands  revendeurs  ;— 
Qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  commis  une  dou- 
ble contrayention  aux  art.  6, 10  et  14  de  l'or- 
donnance des  31  oct.  1825,1*%  2  et  5  de  celle 
du  IfS  mai  1855;  —  Attendu  qu'en  refusant 
d'apj^liquer  aux  prévenus  la  peine  édictée  par 
Part.  471,  n»  15,  C.  pén.,  le  jugement  dénoncé 
a  fait  une  fausse  interprétation  des  ordonnan- 
ces ci-dessus  visées  et  violé  la  disposition  de 
l'art.  161,  God.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs^ 
casse,  etc. 

Da  16  avril  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  -r-  Rapp.,  M.  Le  Serurier.— 
Conel.  eonf.,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
P.Fabre. 

Nota.  Du  même  jour,  trois  autres  arrêts 
conformes  ont  été  rendus  par  la  Cour  (afT. 
Lecomte,  Radigue  et  HarrauU). 


VOL.— Parent.— iMMUNrrÉ.—CoLPABaiTÉ. 

Les  juges  correctionnels  saisis  d'une  pour- 
suite contre  deux  prévenus  de  soustractions 
frauduleuseSy  dont  l'un  a  dtoit  à  ^immunité 
consacrée  par  Vart.  380,  Cod.  pén, ,  ne  peuvent, 
sans  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  déda- 
Ter  par  le  dispositif  de  leur  décision  ce  prévenu 
coupable  des  soustractions  imputées^  encore 
bien  qu'ils  ne  prononcent  aucune  peine  contre 
^ui.  (Cod.  pén.,  380.)  (1) 

**       '  ■         I  '    r  I  I   ■  ■    .1.. Il 

(4)  Mais  les  juges  pourraient,  comme  Ténonce 


(V  OrjoUet— C.  Orjollel.)— ARRftr. 

LA  COUR;— Vu  Vart.  380,  Cod.  pén.;— At- 
tendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  précité,  les 
soustractions  commises  par  une  veuve,  quant 
aux  objets  qui  ont  appartenu  à  son  mari,  ne 
peuvent  donner  lieu  qu'à  des  réparations  civi- 
les;—Que  l'action  publique  étant  interdite  à 
son  égard,  l'action  civile  ne  peut  être  exercée 
devant  les  tribunaux  de  répression  ;— Qu'ain- 
si, c'est  à  tort  que  la  vfeuve  OrjoUet  a  été  pour- 
suivie devant  la  juridiction  correctionnelle; — 
Que,  sans  doute,  la  Cour  impériale  de  Greno- 
ble, chambre  correctionnelle,  saisie  régulière- 
ment à  l'égard  de  la  femme  Bresse,  pouvait 
examiner,  dans  leurs  rapports  avec  la  préven- 
tion diriffée  contre  elle,  les  faits  révélés  par 
l'instruction  ouïe  débat  à  la  charge  de  la  veuve 
Oriollejt;  mais  qu'elle  a  excédé  ses  pouvoirs  en 
réformant,  par  le  <lispositif  de  son  arrêt,  le 
jugement  du  tribunal  ae  Vienne  qui  avait  ac- 
quitté cette  dernière  et  en  la  déclarant  cou- 
pable de  soustractions  frauduleuses; — Que  la 
veuve  OrjoUet,  encore  bien  qu'aucune  peine 
n'ait  été  prononcée  contre  elle,  a  droit  et  in- 
térêt à  faire  réformer  une  décision  qui  la  flétrit 
et  qui  peut  lui  être  opposée  devant  une  autre 
juridiction;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en 
statuant  sur  la  prévention  en  ce  qui  concerne 
ladite  veuve  OrjoUet,  a  méconnu  les  règles  de 
la  compétence  et  violé  l'art.  380,  Cod.  pén.; 
— Cassp  etc 

Du  18  avril  i8o7.— Ch.  crim.  — Pr^«.,  M, 
Laplagne-Barris.— ilapp.,  M.  Aug.  Moreau.— 
ConcL  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén.—  PL,  MM. 
Morin  et  Marmier. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Falsifica- 
tion.—Conpiscatioii.—Acquitteiibnt. 
La  confiscation  de  marchandises  falsifiées 
et  leur  destruction  doivent  être  prononcées 
malgré  Cacquiltement  du  prévenu  à  raison  de 
sa  bonne  foi,  si  elles  contiennent  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé.  (L.  27  mars  1851,  art.  5; 
Cod.  pén.,  470.)  (1) 


rarrêt,  examiner  dans  les  motifs  de  leur  décision,  et 
relalivement  à  la  prévention  dirigée  contre  Pautre 
prévenu,  les  faits  et  circonstances  révélés  par  Tin- 
struction  ou  les  dâiats  à  la  charge  de  celui  qui  est 
protégé  contre  Tapplication  de  toute  peine  pajr  la 
disposition  de  Tart  380,  Cod.  pén.  —  V.  comme 
anal,  les  autorités  citées  au  n.  167,  y*  Appel  en 
mat.  correct,  de  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb. 

(1)  Dans  iin  article  qu^a  récemment  publié  la  Rev» 
erit.  dejurip.^  t  10,  p.  30â,  M.  Ouyho,  avocat  gé- 
néral à  la  Cour  de  cassation,  sur  les  conclusions 
duquel  est  intervenu  l^arrét  ci-dessus,  en  justifie  la 
décision  par  des  raisons  toutes-puissantes.--On  peut 
voir  aussi  à  Tappui  du  principe  consacré  ce  que  dit 
Mangin,  Tr.  de  l'act.  pubL,  t.  2,  n.  280,  à  propos 
delà  question  de  savoir  si  le  décès  c?u  prévenu  éteint 
Paction  publique  pour  la  confiscation  des  choses 
saisies  en  contravention ,  question  que  cet  auteur 
résout  négativement.  Junge  dans  le  même  sens,  Mer- 
lin, Répert.f    v<*    Tabac,  tom.  17,  pag,  10»  ainsi 
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(TridoD.)  *-  ARIÈT. 
La  Gamr  ;  -^  Yi»  tes.trt.  i,  2  et  5  de  te  loi 
du  27  mars  18^1  )  —  Vu  le«  art.  408  et  411, 
G.  inst.  eriiB.  ;  •—  Attends  que  Tari^  1«'  de  la 
loi  du  27  mars  18^1  punit  d'iuie  peioe  corréc- 
tionneUe  eeux  qui  falsifient,  tendent  ou  met- 
tent en  Tente  des  denrées  alimentaires  falsi- 
fiées ou  Gorrompues;  que  Tart.  3  prononce 
Taggraraiion  de  eettd  peine,  s'il  s'agit  de  mar- 
chandises contenant  des  mixtions  nuisibles  à 
la  santé,  lors  méaie  que  la  falsification  serait 
connue  de  Tacbeteur  ^  que  Tart*  3  frapj^e  jus- 
qu'à la  simple  détention  dans  les  magasins  ou 
mai<;ons  de  commerce  de  ces  substances  falsi- 
fiées jr —  Que,  par  une  disposition  générale, 
qui  se  rattache  k  ces  trois  articles,  Tart.  5 
ordonne  la  confiscation  de  tous  les  objets 
dont  la  vente,  l'usage  ou  la  possession  con- 
stitue le  délit,  mais  qu'il  distingue  en  même 
temps  si  ces  ol^ets  sont  propres  à  un  usage 
alimentaire  ou  s'ils  sont  nuisibles  ;  que,  dans 
le  premier  cas,  il  permet  de  les  attribuer  aux 
établissements  de  bienfaisance,  et  que,  dans 
le  second,  il  en  prescrit  la  destruction  ou 
l'effusion  ;  —  Que,  de  ces  mesures  différen- 
tes, ordonnées  par  la  loi  à  l'égard  des  substan- 
ces falsifiées,  suivant  qu'elles  sont  ou  ne  sont 
pas  nuisibles,  il  résulte  que  la  loi  a  distingué 
avec  soin  ces  deux  hypothèses,  et  n'a  pas  voulu 
les  soumettre  aux  mêmes  règles;  —  Que,  de 
ce  qu'il  n'est  permis  ni  de  vendre ,  ni  de 
conserver  dan»  les  lieux  de  vente,  les  sub- 
stances nuisibles  i  la  santé,  et  de  ce  que  leur 
destruction  est  généralement  prescrite,  on  doit 
nécessairement  induire,  que  ces  substances, 
ainsi  placées  hors  du  commerce,  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  lorsqu'elles  ont  été  régulière- 
ment saisies,  être  restituées  aux  personnes 
dans  les  mains  desquelles  elles  se  trouvaient; 
—Que,  dès  lors,  lorsque  le  prévenu  est  ren- 
voyé des  fins  de  la  poursuite,  à  raison  de  sa 
bonne  foi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  mainle- 
vée des  objets  saisis,  toutes  les  fois  que  ces 
objets  sont  reconnus  pouvoir  être  nuisibles  à 
la  santé  ;  que  leur  destruction  doit  être  or- 
donnée dans  cette  hypothèse,  non  plus  comme 
une  peine,  puisque  le  prévenu  est  déclaré  non 
coupable,  mais  comme  une  mesure  de  pré- 
caution, que  la  loi  a  voulu  prescrire,  dans 
f intérêt  de  la  santé  publique,  et  qui  a  pour 
objet  d'enlever  de  la  circulation  les  objets  qui 
pourraient  lui  nuire  }-^  Que  c'est  dans  le  même 
esprit  que  l'art.  5  de  la  même  loi,  en  ren- 
voyant aux  art.  477  et  481,  God.  pén.,  et,  par 
une  conséquence  nécessaire,  k  l'art*  470  du 
même  Gode,  indique,  par  lèi  même,  qu'il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  conûscaiion  des  choses 
saisies,  soit  qu'elles  appartiennent  ou  n*ap- 


pariiennent  pas  aux  prévenus;— Attendu  que, 
dans  l'espèce,  des  vinaigres  falsifiés  par  l'ad- 


qii*une  dissertation  de  M*  Paringault,  procureur 
impérial  à  BeâUTàié,  fn9érée  dans  la  Rev.  pmt.  de 
dr.,  1867,  t.  9,  p.  ^01  et  ai7,  et  M.  MoiiU,  Répert, 
éu  dr,  cfinié^  v»  ConfiêeMiùtit  n»  5. 


dUioQ  d'aeide  «uMiiriqn»  avMenl  été  sais» 
eltex  kl  veuve  Dimey  $  que  le  tribuMil  correc- 
tionnel de  Chaumont  avak  ordonné  b  mise 
en  cause  du  siewr  Tridon,  fabricant  et  venëenf 
de  ces  vinaigres  :  mais  que»  par  jugement  du 
'25  juillet  18S6,  il  a  renvoyé  la  veuve  Dimej 
de  la  prévention,  à  raison  de  sa  bonne  foi, 
et  le  sieur  Tridon,  k  raison  de  ce  qu'il  avait 
été  précédemment  condamné  pour  falûfica- 
tîon  de  vinaigres,  k  l'époque  de  la  vente  des 
vinaigres  saisis  ;  qu'un  appel  ayant  été  înier- 
jeié  à  l'égard  de  Tridon  seulement,  l'arrêt 
attaqué,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a  déclaré,  en  ce  qui  touche  la  confisca- 
tion, que  les  vinaigres  falsifiés  ayant  été  saisis 
che^  la  veuve  Dimey,  qui  n'était  plus  eki  cau- 
se, il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  prononcer  la 
confiscation  ;— Qu*en  statuant  ainsi,  lorsqu'il 
était  reconnu  par  le  ju^çementdont  il  adoptait 
les  motifs,  que  les  substances  falsifiées  étaient 
nuisibles,  Tarrêt  attaqué  a  commis  une  vio- 
lation expresse  des  dispositions  de  l'art.  5  de 
la  loi  précitée  ;-'Ga8se  l'arrêt  de  la  Gour  iaip. 
de  Dijon,  du  13  août  dernier,  etc. 

Du  3  janv.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Préi.^  M. 
Lapiagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Faustin-Hélie. 
—  ConcL  conf,,  M.  Guyho,  av.  gén. 


COUR  D'ASSISES.— Infobmàtion  supplémen- 
taire.—Jlgk  d'ikstruction.— Délégation  . 

Vart.  303,  Cod.  inêt.  erim,,  qui  auioriêe  le 
président  de  la  Cour  d'assisei  à  comfnettre  nn 
juge  d'instruction  pour  procéder  à  une  infor^ 
mation  supplémentaire,  n*est  pas  restrictif^  et 
ne  s'oppose  pas,  dès  lors,  à  ce  que  le  juge  dTin- 
struction  corhmis  subdélègue  un  autre  officier 
de  police  judiciaire,  tel,  par  exemple,  q^^un 
commissaire  de  police  (1). 

(Lamy.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  pris  de  la  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  303,  God.  inst.crim.^ 
en  ce  que  le  juge  d'instruction,  délégué  par  le 
président  des  assises  de  Seine-et-Marne  ,  à 
reffet  de  faire  à  Paris  une  vérification  de  livres 
chez  uH  marchand,  a  subdélégué,  pour  cette 
opération,  un  commissaire  de  police  : — Attenda 
que  l'existence  de  la  commission  rogatoire  ne 
peut  plus  être  révoquée  en  doute^  puisque  celte 
pièce  est  aujourd'hui  représentée;  —Attendu, 


(1)  Y.  coDf.,  Legraverendf  LégitU  erim.,  t«  1,  p. 
206.  — Contr.,  Mangin,  Jnstr,  écrite,  t  I,  n.  95* — 
Il  a  été,  du  reste,  jugé  que  les  oIDciers  du  oÛDistère 
public  ne  peuvent,  soit  procéder  eux-mêmes  à  une 
information  snpplOmentairCi  soit  déléguer  ce  soin  à 
d'autres  ol&ciers  de  police  judiciaire ,  après  que 
raffaire  a  été  renvoyée  devant  la  Cour  d^assises. 
Sic,  Gais.  27  août  i8&0(Vol.  i8Â0.i.97A),  et  2  sept. 
18&7  (Vol.  i8&8. 1.459).—  K.  au  surplus,  en  ce  qui 
touche  les  délations  des  commissions  rogatoires  en 
matière  criminelle,  M.  Faustin  Hëlie,  //u(r.  crivu , 
t.  5,  p.  671  et  sttiv.,  et  un  article  de  M.  Vente, 
subsltlut  à  Benuvais,  publié  par  la  Rev,  crit.  de 
jurisp.^U  7  (1855),  p.  211  et  suiv. 
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en  on^rê,  què'fafl.  30af  n'est  poiint  resttîètff  et 
ne  s*opposàit  pas  à  ce  qae  le  juge  coiimrij>  h 
Teffet  de  se  transpotteif  dans  on  magasin  et 
d'y  compulser  des  registr(*s,  déléguât  hïi-mêine, 
comme  il  Ta  fait,  un  commissaire  de  police  pour 
exécuter  cette  opération  ; — Rejette,  etc. 

Du  11  déc.  18156.— Cb.crim.—  Pr^«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagnçur. -*- 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubéxi,  av.  gén.— i>^,  M. 
Motin. 


€OUK  ir ASSISES.  —  Comparution  m  l'ac- 
cusé. — LUOBRTÉ.  — DÉFBNSE. 

La  disposition  qui  veut  que  V accusé  compa-^ 
raisse  libre ,  et  seulement  accompagné  de  gardes 
pour  V  empêcher'  de  s*étader  (C.  In  st.  crim., 
310),  n'étant  p/as  prescrite  à  peine  de  nullité,  il 
s'ensuit  que  la  nullité  ne  pourrait  être  pronon- 
cée qu*autant  que  l'entrave  à  laquelle  V accusé  a 
été  soumis  a  pu  nuire  à  son  droit  de  défense. 
— En  conséquence f  Une  saurait résulternullité 
de  ce  <fue  l'accusé  a  comparu  chargé  des  fers 
qui  lut  avaient  été  mis  aux  pieds  dans  sa  pri- 
son par  mesure  de  sûreté,  alors  qt^ils  lui  ont 
été  enlevés  par  ordre  du  président  immédiate" 
ment  après  la  lecture  de^  l'acte  d'accusation  et 
avant  son  interrogatoire  (1). 

(Vosmarin .)— ARHÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  y 
aurait  eu  violation  de  l'art.  310,  Cod.  hisi. 
crim.,  en  ce  que  l'accusé  était  chargé  de  fers 
aux  pieds,  tant  au  moment  de  Texercice  de  son 
droit  de  récusation  qu'au  commencement  des 
débats  et  ius<ra'après  la  lecture  de  Tarrél  de 
renvoi  et  de  1  acte  d'accusation  :  —  Attendu 
quc,^  à  la  vérité,  la  loi  ordonne  que  Taccusé 
conBparaisse  libre  aux  débats,  et  seulement 
accompagné  de  gardes  pour  l^emjpêcher  de  s'é- 
vader;—Mais  que  cette  disposition,  quelque 
importante  qu'elle  soit,  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité;  qu'U  n'y  aurait  lieu  à  pronon- 
cer celte  nullité  qu'autant  qu'il  résulterait  des 
faits  constatés  que  rentiave  corporelle  à  la- 
quelle a  été  soumis  l'accusé  a  pu  cire  de  na- 
ture à  compromettre  la  liberté  physique  et 
morale  dont  il  a  besoin  pour  sa  défense; — ^At- 
tendu qu'il  est-  consuté,  dans  l'espèce,  par  le 
procès-verbal  des  débats  et  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  intervenu  sur  l'incident  élevé 
par  Taccusé,  après  la  déclaration  du  jury,  que 
cet  accusé  avait  été  condamné  îtux  travaux 
forcés,  et  que  les  fers  lui  avaient  été  laissés 
dans  la  maison  de  Claihaux^  où  il  était  dé- 


(1)  Il  a  été  aussi  jugé  qne  le  président  de  la  Cour 
d'assises  avait  pu,  d'après  le  caractère  tooDu  de  Tac- 
cusé,  autoriser  les  gendarmes  à  lui  mettre  les  mepet- 
tes  pour  entendre  la  lecture  du  yerdict  du  jury,  alors, 
d'ailleursi  qu'elles  lui  avaient  été  ensuite  ôtéespour 
répondre  à  Tinterpellation  sur  Tapplication  de  la 
peine  :Ca8S.  7oct^l830  (VoL  18dl.i.S69;  CollecU 
luwi'.,  9.1.586).  K  toutefois  ce  que  dit  M.  Faustin 
Bélie  sur  cette  décision,  EneycL  du  dr,,  t<*  Cour 
d'assises,  n«  276. 


teritf  an  raormeinif  de  la  perpétration  an  nrou- 
veau  crimie  pou^  leqn et  il  con^af  aiÀS«H  datant  la 
Cour  d'âfssfses,  par  mesure  de  prétafBtMm  eft  de 
sûreté;  que  ces  fers  Im  ont  été  enlevés  de 
Fordre  an  président,  Immédiatement  après  1» 
lectnre  de  racte d'accusation,  et  atant  (wi'Hfût 
procédé  à  son  inte^reigatorre;  —  Aiteiidu  qne 
l'accnsé  n^avait,  d'ailleurs,  élevé  aucune  récla- 
matkrti  à  l'égard  dé  ées  fers,  ni  au  moment 
de  Fexercice  àe  &ni  drcdt  de  récusation,  ni 
au  eommenceiii^nt  des  débats,  tusqn'au  mo* 
ment  où  il  en  a  été  délivré  sur  rinitiative  du 
président  des  assises;— Attendn  que,  dans  ces 
circonstances,  il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  été 
porté  atteinte  à  la  Iiber4é  de  sa  défense,  et 
qu'ainsi  ce  moyen  doil  être  rejeté;— Rejette. 

m  «  janv.  1857.  — Ch.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barrîs.  —  Rapp.^  M.  Isarabert.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Cuyho,  av.  gén.  — P/.>  M. 
Devaux. 


1°  PROPhlÉTÉ    (I>ROIT   m).  —    1)R0IT   DR 

l'Etat. 

2°  £:«RBGiSTREMEi<iT.— Mutation  par  décès. 
—  Privilège.  —  Prélèvement.  ~  Intérêts.  — 
Héritier  bénéficiairb. 

!•  UEteU  ne  saurait  être  conMéré  comme 
ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété 
préexistant  sur  les  biens  des  citoyens  :  un  tel 
système  est  également  repoussé  par  les  textes  de 
là  législation  et  par  les  principes  fondamentaux 
du  droit  de  propriété.  —  Jugé  dans  les  cinq 
espèces  (1).  • 

i'»  La  régie  de  U enregistrement  n'a,  pour  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, ni  privUége,  ni  droit  de  prélèvement  ou  de 
préférence  sur  les  biens  de  la  succession.  (L.  22 
frim.  an  1,  art.  14, 15,  28  et  3â;  Cod.  Nap^, 
art.  2098.)  —  Jugé  dans  les  cinq  espèces  (2). 

En  conséquence,  les  héritiers  bénéficiaires 
qui  ont  payé  les  droits  de  mutation  ne  peuvent 
prétendre^  comme  subrogés  au  Trésor,  se  rem- 
bourser de  ces  droits  sur  le  prix  des  biens  par 
préférence  aux  créanciers  inscrits. — Jugé  dans 
la  5f  espèce  (3). 

La  régie  qui  a  privilège  sur  les  revenus  a- 
t-elle  privilège  sur  lès  intérêts  du  prix  des  biens 
vendus  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ?  — 
Non  résolu.  F.  la  5*^ espèce  (4). 

Dans  tous  les  cas,  elle  n'a  pas  privilège  sut 
les  intérêts  dti  prix  de  vente  des  immeubles 
côutus  depuU  la  nôtificaiion  que  l'acquéreur 
â  faite  de  son  contrat  aux  éréancicrs  inscrits. 
— Jugé  dans  la  5*  espèce  (5). 


(i-S-3-A-5)  On  peut  consulter  sur  ces  diverses 
questions,  les  notes  et  les  observations  qui  accompa- 
gnent dans  ce  recueil  les  arrêts  contre  lesquels  étaient 
dirigés  les  différents  pourvois  soumis  à  la  Cour  de 
cassation»  et  surtout  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Laborie,  sur  lequel  ont  été  rendus  trois  dts  arrêts 
ci-dessus  reproduits  et  qui  peut  être  considéré  comme 
un  véritable  traité  sur  la  ipalière. —  On  peut  voir 
encore  sur  la  question  principale  et  dans  te  sens  de 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  easstUion, 


Nous  avons  rapporté  dans  noire  vol.  de  4855, 
2«part.,pag;  161,  deux  arrêts  de  la  Cour  im- 
périale de  Paris,  en  date  du  13  mars  1855,  qui 
décident  dans  un  sens  contraire  aux  questions 
ci-dessus  posées,  que  l'administration  de  Ten- 
regislrement  a,  pour  le  recouvrement  des  droite 
de  mutation  par  décès,  un  droit  de  préférence, 
de  prélèvement  ou  de  privilège ,  non-seule- 
ment sur  les  revenus  des  biens  de  la  succes- 
sion, mais  encore  sur  les  biens  delà  succession 
eux-mêmefe.— Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  42nov.  1855,  intervenu  entre  les  héritiers 
Hamot  et  l'administration  de  l'enregistrement, 
s'est  également  prononcé  dans  le  même  sens 
que  les  deux  arrêts  du  13  mars  1855. 

Noos  avons  également  rapporté  dans  notre 
vol. de  1855, 2« part.,  pag.  47,  un  arrêt  delà 
Cour  impériale  d^Amiens,  du  18  janv.  1854: 
et  dans  notre  vol.  de  1856,  2«  part.,  pag.  75, 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers,  du  9 
janv.  1856,  qui  décident,  au  contraire,  que 
l  administration  de  l'enregistrement  n'a  aucun 
droit  privilégié  sur  les  biens  mêmes  de  la  suc- 
cession pour  le  recouvrement  des  droits  de 
mutation  par  décès. 

Des  pourvois  en  cassatipn  ont  été  formés 
contre  tous  ces  arrêts,  soit  par  les  héritiers, 
soit  par  l'administration  de  renregistrement  ; 
et  des  développements  très-étendus  ont  été 
donnés  de  part  et  d'autre,  au  svstème  favora- 
ble aux  héritiers  par  M~  l.abordère,  Costa, 
Rendu  et  Leroux,  et  au  système  de  Tadmi- 
nislration  de  l'enregistrement  par  M"  Moutard- 
Martin.  L'espace  nous  manquant  pour  repro- 
duH-e  l'analyse  de  ces  plaidoiries,  de  même  que 
les  conclusions  remarquables  de  M.  de  Mar- 
nas,  premier  avocat  général,  qui  s'est  pro- 
nonce contre  les  prétentions  de  l'administra- 
tion de  l'enreffistrement,  nous  nous  bornerons 
a  reproduire  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Laborie,  qui,  s'appliquant  h  trois  des  pourvois 
dont  la  Cour  de  cassation  était  saisie,  ren- 
fernie  le  résumé  le  plus  complet  et  le  plus 
ucidc  des  moyens  qui  militent  dans  l'un  et 
1  auti-e  sens,  en  même  temps  que  l'exposition 
la  plus  élevée  des  principes  de  la  matière. 

Voici  ce  rapport: 

«  La  perception  des  droits  de  mutation  par  décès, 
disent  les  trois  arrêts  dénoncés,  s'exerce,  moins  à 
titre  de  privilège  qu'à  litre  de  prélèvement,  sur  les 
biens  de  la  succession. 

«  Et  c^est  à  Torigine  du  droit  de  mutation,  à  sa 
nature,  plus  encore  qu*à  la  combinaison  des  textes 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  la  Cour  de  Pari^  de- 
mande la  justification  de  sa  thèse  de  droiL 

«  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt  de  rechercher 
comment  radministratlon  de  Tenregistrement  est 
arrivée  à  déguiser  ainsi  un  véritable  privilège  sous  le 
titre  un  peu  vague  de  prélèvement;  comment,  à  la 
faveur  d'un  mot  non  défini»  elle  a  réussie  faire  pas- 
ser la  chose. 


ces  arrêts,  le  commenL-traité  de  M.  Pont,  sur  les 
Privilèges  et  hyp,  (contînuaUon  de  Marcadé),  art 
2098,n./l,p.2&. 


c  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  i8  jain  1B08 
(S-V.  9.2.157;  Collecu  nouv,  2.2.d03),  est  le  premier 
qui  ait  donné  au  droit  de  mutation  par  décès  la  qua- 
lification de  prélèvement, 

c  On  retrouve  la  même  qualification  dans  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1835  (S-V.  85.2.272); 
mais,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  prélèvement 
ne  s'exerce  que  sur  des  Valeurs  déterminées,  sur  les 
revenus* 

c  Le  mot  a  pris  place  dans  un  arrêt  de  la  Conr  de 
cassation  du  28  juill.  1851  (S-V.  51.1.761),  qui,  tout 
en  affectant  de  ne  pas  prononcer  le  mot  de  privînégCv 
admet  un  droit  de  prélèvement  ou  de  prérérence  iia 
profit  de  l'Etat  sur  les  biens  de  la  succession,  mais 
seulement  vis-à-vis  des  créanciers  personnels  de  Tbé- 
ritier. 

a  Enfin,  par  un  arrêt  du  3  mai  1858  (P.  58.2. 
651),  la  Cour  de  Paris  dit,  d'une  manière  absolue, 
comme  elle  doit  l'énoncer  plus  tard  dans  les  trois 
arrêts  attaqués,  que  la  perception  du  drbit  de  mu- 
tation par  décès  s'exerce  moins  à  titre  de  privilège 
qu'à  litre  de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

<  Se  bornera-t-on,  dans  le  système  du  pourvoi»  à 
répondre,  comme  a  pu  le  faire  la  Cour  de  Dijon  par 
son  arrêt  du  5  fév.  1848  (P.  49.1.238),  que  dégi^iser 
ce  privilège  sous  le  titre  de  prélèvement  n*est  autre 
chose  qu\m  grand  abus  de  mots? 

«  Non  ;  car  11  y  a  ici  plus  qu'un  abus  de  mots, 
c  L'idée  juridique  de  prélèvement  Implique  un 
droit  de  propriété  (F.  art.  830,  1433,  1471,  1503, 
1515,  Cod.  Nap.).  Et  c'est,  en  effet,  sur  un  droit  de 
propriété  ou  de  copropriété  que  l'administration  a 
prétendu  fonder  l'impôt  de  mutation  par  décès.  Avant 
même  que  renonciation  du  mot  de  prélèvement  dans 
quelques  arrêts  eftt  fourni  un  prétexte  à  sa  théorie, 
elle  avait  cru  en  trouver  la  consécration  dans  une 
décision  du  grand  juge,  ministre  de  la  jusUte,  du  23 
niv.  an  12  :  t  Le  régime  hypothécaire,  disait  le  mi- 
nistre, n'a  été  établi  que  pour  régler  les  droits  res- 
pectifs des  créanciers  sur  les  biens  des  débiteurs... 
Il  ne  peut  donc  concerner  la  nation  que  lorsqu'elle 
se  présente  comme  créancière,  et  pour  les  droits 
résultant  seulement  de  ses  propriétés  ou  domaines 
particuliers.  Mais  il  ne  doit  plus  en  être  de  même 
pour  ceux  dérivant  des  contributions  pabUques» 
qui  sont  d'une  nature  toute  différente  des  proprié- 
tés privées.  Tel  est,  entre  autres,  le  drdt  d^  mu- 
tation qui  se  perçoit  dans  les  successions.  La  na- 
tion ne  réclame  pas  comme  créancière,  mais  plutôt 
comme  portionnaire  d^une  partie  de  cette  suc- 
cession. C'est  un  prélèvement  que  la  loi  lui  adjuge 
dans  cette  circonstance.  • 
c  La  nation  ne  réclame  pas  comme  créancière, 
mais  plutôt êomme  portionnaire I...  Le  ministre  qui 
écrivait  ces  mots,  ne  se  doutait  pas  assurément  de 
rinterprétation  et  du  développement  que  Ton  donne- 
rait plus  tard  à  sa  pensée.  Il  ne  soupçonnait  pas  que 
l'on  en  ferait  sortir  de  nos  jours,  avec  la  prétention 
de  la  faire  coi^sacrer  en  jurisprudence ,  toute  une 
théorie  qui  serait  la  négation  même  du  droit  de 
propriété,  la  théorie  d'un  droit  primordial  et  su- 
périeur de  TElat  ou  du  prince  sur  la  propriété 
privée. 

«  Cette  théorie,  quelque  téméraire  qu'elle  soit,  ne 
peut  pas  être  dëdaignéie,  puisqu'elle  a  osé  se  pro- 
duire, au  nom,  mais  certainement  sans  l'adhésion  et 
à  rinsu  de  Tadministration  de  Tenregistrement,  non- 
seulement  devant  la  Cour  impériale  de  Paris,  mais» 
avant  et  depuis, devant  les  Coursimpériales d'Amiens^ 


Jurisprudeiicr  de  la  Cour  de  cassation. 


18  janT.  485d  (Vol.  4e  1855.2.Â7),  de  Caen^  17 
déc  1855  (Vol.l856.2.i0);  d'Angers,  9  janv.  1856 
(Vol.  1656.2.75);  de  Riom  (août  1856);  et  que, 
devant  la  Cour  de  Paris,  elle  s'est  formulée  hardi- 
ment par  Porgane  d'un  magistrat  du  ministère  pu- 
blic 

«  Attendu,  a  dit  ce  magistrat,  résumant  son  opi- 
nion dans  des  conclusions  motÎTées,  attendu  que 
si  rimp6t  ordinaire  est  le  prélèvementd'nne  frac- 
tion du  revenu  annuel  au  profit  de  TEtat,  qui, 
à  ce  prix,  assure  au  possesseur  une  jouissance 
paisible,  le  droit  de  mutation  est  le  pràèvement 
d*unë  fraction  du  capital  au  profit  de  TEtat,  qui 
assure  à  chacun  le  droit  de  dispq^r  dn  biens  dont 
TEtat  a  été  le  propriétaire  primitif  et  de  les  trans- 
mettre dans  l'ordre  exprès  ou  présumé  de  ses 
ajTectiops  et  de  ses  préférences;— Qae  ceUe  ori- 
gine évidente  du  droit  de  mutation,  connue  de  tout 
temps  sous  des  dénominations  diverses,  ne  permet . 
pas  d'admettre  que  le  possesseur  puisse,  par  son 
fait ,  créer  des  chaires  qui  fassent  obstacle  au 
prélèvement  du  droit  qui  a  été  la  condition  de 
sa  première  investiture;— Que  le  privilège  attaché 
à  un  tel  droit  par  son  origine,  est  de  la  même  na- 
ture que  celui  attribué  au  vendeur  par  le  droit 
commun,  et  aurait  été  infailliblement  garanti  par 
le  pacte  commissoire,  exprè»  ou  tacite,  si  les  avan- 
tages de  la  slabUité  et   de  la  libre  transmission 
n'avaient  dQ  engager  le  législateur  à  substituer  à 
la  reprise  de  l'héritage  lui-même  des  moyens  d'ac- 
tion tellement  efficaces  que  l'exercice  de  c«  droit 
de  reprise  devenait  superfid  ;— <}ue  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  prenant  dans  cette  situation  les  rap- 
ports existants  entre  l'Etat  et  les  possesseurs,  n'a 
pas  eu  à  créer  au  profit  du  Trésor  un  privilège 
déjà  inhérent  à  la  nature  de  sa  créance,  mais 
seulement  à  r^ler  le  mode  d'après  lequel  on  en 
déterminerait  l'importance  et  on  en  rendrait  le 
recouvrement  plus  facile;— Qu'il  a  donc  suffi  à  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  pour  atteindre  son  but, 
d'indiquer  que  le  droit  du  Trésor  était  assis  sur 
les  valeurs  héréditaires;  qu'il  était  déterminé  par 
l'importance  de  ces  valeurs,  sans  distraction  des 
charges;  qu'il  pouvait  atteindre  les  revenus  entre 
les  mains  de  tout  détenteur,  et  créer  entre  les 
héritiers  une  solidarité  qui  est  contraire  au  droit 
commun;  —Qu'il  ne  faut  donc  chercher  dans  la 
loi  du  22  frim.  an  7  ni  l'établissement  ni  l'exclu- 
sion du  droit  exceptionnel  de  prélèvement  reven- 
diqué par  l'Etat,  maisr  seulement  sa  consécration 
comme  un  droit  préexistant,  dont  la  loi  du  22  frim. 
an  7  a  voulu  régler  l'exerdce  en  Tentourant  de 
nouvelles  garanties;  —  Qu'en  rattachant  ainsi  le 
droit  de  prélèvement  revendiqué  par  le  Trésor  à 
la  nature  de  sa  créance  et  à  son  origine,  le  juge 
n'a  point  à  se  préoccuper  du  rang  qu'il  convient 
de  lui  assigner  dans  une  contribution  ou  dans  un 
ordre,  parce  qu'aucun  créancier  du  possesseur, 
quelle  que  soit  la  nature  de  son  titre,  n'a  pu  ac- 
quérir des  droits  sur  les  biens  de  son  débiteur 
qu'en  subissant  les  éventualités  attachées  à  la 
possession  de' celui-ci.  • 
c  Ainsi,  l'Etat  est  le   propriétaire  primitif;  la 
propriété  privée  n'est  qu'une  concession,  ou  plutôt 
il  n'y  a  pas  de  propriété  privée,  mais  seulement  un 
droit  de  possession  dont  la  transmission  est  toujours 
subordonnée  au  prélèvement  de  l'impôt  de  mutation 
qui  a  été  la  condition  de  la  première  investiture,  et 
que  l'Etat  veut  biai  substituer  à  la  reprise  de  l'hé- 
Htage  loiHiiéiiie. 
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«  Telle  est  cette  théorie,  réduite  à  sa  plus  simple 
expression.  Elle  n'est  pas  nouvelle. 

«  Mais  c'est  la  première  fois  qu'elle  se  produisait 
ainsi  par  l'organe  d'un  magistrat  devant  une  Cour 
de  justice  ;  et  l'on  comprend  qu'elle  n'ait  pu  se  mon- 
trer avec  cette  franchise  sans  causer  ui^  étonnement 
général,  sans  susciter  de  vives  et  unanimes  protes^ 
tations.  Une  expérience  récente  avait  signalé  le  dan- 
ger qu'il  peut  y  avoir  à  laisser  mettre  en  question  le 
droit  de  propriété.  Chez  un  peuple  tout  spéculatif, 
où  les  témérités  de  l'esprit  n'égarent  jamais  la  pru- 
dence habituelle  et  pratique  de  la  raison,  on  peut  se 
montrer  indifférent  aux  systèmesniétephysiques.  Mais 
en  France,  où  l'on  accueille  toute  idée  nouvelle  avec 
une  merveilleuse  intelligence  de  l'art  de  la  mettre  en 
œuvre;  où  cl'on  s'entend  trop  bien  au  réel  de  la  vie, 
c  pour  ne' pas  transformer  en  action  tout  ce  qu'on 
a  désire,  et  en  pratique  tout  ce  qu'on  pense  •  (M'>* 
de  SUêl,  de  l*AUemagne)  ;  en  France,  où  la  théorie 
est  toujours  si  impatiente  de  s'éprouver  à  la  réalité, 
il  n'est  pas  d'erreur  qui  ne  puisse  s'accréditer  et 
devenir  menaçante,  si  on  la  laisse  passer  et  faire  son 
chemin  sans  l'arrêter  et  la  combattre. 

t  II  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  thèse  philosophi- 
que sur  l'origine  de  la  propriété;  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  la  propriété  est  de  droit  naturel  ou  de  droit 
civil;  il  s'agit  de  savoir  si  elleesL 

t  La  doctrine,  dont  nous  avons  à  nous  ocScuper,  va, 
en  effet,  bien  au  delù  du  système  qui  veut  que  la  pro- 
priété soit  de  droit  civil,  quoiqu'elle  dérive  elle-^iéme 
de  ce  système,  comme  toute  conséquence  extrême 
dérive  logiquement  de  son  principe. 

c  La  philosophie  du  xvni*  siècle  n'avait  imaginé 
de  chercher  l'ongjne  de  la  propriété  dans  une  sorte 
de  convention  générale,  que  parce  qu'elle  attribuait 
à  la  même  cause  la  formation  des  sociétés  humai- 
nes. Elle  ne  méconnaissait  pas  le  lien  indissoluble 
qui  existe  entre  ces  deux  idées ,  propriété  et  société. 
Elle  n'imaginait  pas  l'une  sans  l'autre;  elle  ne  con- 
cevait pas  l'édifice  sans  la  base.  Et,  comme  le  remar- 
que fort  judicieusement  M.  Rossi  (Cours  d* économie 
politique)^  lorsque  J.-J.  Rousseau  a  émis  ce  misan- 
thropique  paradoxe:  «  Le  premier  qui,  ayant  enclos 
un  terrain,  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est  à  mai,  fut  le 
.«  vrai  fondateur  de  la  sociéte  civile»  ,  s'il  a  blessé  le 
sens  commun,  il  n'a  point  foulé  aux  pieds  les  lois 
du  raisonnement;  il  n'a  tonné  contre  la  propriété 
que  parce  qu'il  y  a  vu  le  véritable  fondepient,  la 
cause  immédiate  de  la  société. 

«  C'est  ce  lien  indissoluble  entre  l'idée  de  pro- 
priété et  l'idée  corrélative  de  société  que  reconnaît 
Montesquieu  quand  il  dit  :  c  Comme  les  honunes  ont 
t  renoncé  à  leur  indépendance  naturelle  pour  vivre 
t  sous  des  lois  politiques,  ils  ont  renoncé  à  la  com- 
«  munauté  naturelle  des  biens  pour  vivre  sous  des. 
«  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leur  acquièrent  la 
«  liberté;  les  secondes»  la  propriété,  » 

«  Et,  pour  montrer  coinbien  le  droit  de  propriété 
est  fondamental,  il  ajoute  :  «  C'est  un  paralogisme 
«  de  dire  que  le  bien  particulier  doit  céder  au  bien 
<  public;  cela  n'a  lieu  que  dans  les  cas  où  il  s'agit 
c  de  Tempire  de  la  cité,  c'est-à-dire  de  la  liberté  du 
t  citoyen  :  cela  n'a  pas  lieu  dans  ceux  où  il  est 
f  question  de  la  propriété  des  biens,  parce  que  le 
«  bien  public  est  toujours  que  chacun  conserve 
t  invariablement  la  propriété  que  lui  donnent  les 
■  lois  civiles.  Cicéron  soutenait  que  les  lois  agraires 
c  étaient  funestes,  parce  que  hi  cité  n'était  établie 
c  que  pour  que  chacun  conservât  ses  biens»  Posons 
«  donc  pouriBOxime,  continue  Tauteur  de  C  Esprit 
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a  des  lois,  qae,  lorsquMl  s^agit  du  bien  public,  le 
c  bien  poblic  n^est  jamais  que  Ton  prive  un  parti- 
c  culier  de  son  bien,  ou  même  qu'on  lui  en  retran- 
a  €lie  la  ^loindre  partie  par  une  loi  ou  un  règlement 
c  politique.  Dans  ce  cas,  il  liaui  suivre  à  la  rigueur 
«  la  loi  âvile,  qui  est  le  paUaéiiun  de  la  liberté,  n 

«  Le  système  phMosopbiqueest  dans  le  vrai,  lors- 
qu'il voit  dans  l'iastitutioB  de  la  société  et  dans 
riBstitution  de  la  propriété  deux  faits  corrélatifis,  se 
CQ&foud^at ,  pour  ainsi  dire ,  dans  une  commune 
origine.  U  est  dans  le  feus,  lorsqu'il  explique  cette 
origine  par  «ne  sorte ,  de  convention.  L'bumanité 
n'a  pas  eu,  .comme  ce  «ystème  le  suppose,  à  opter 
eBir«  la  vie  sauvage  et  la  société,  entre  la  vie  er- 
rante et  Tappropriâtion  du  sol  :  le  dioix  a  été  l'œu- 
vre de  la  PrcMridence.  Et,  qualbt  à  cette  prise  de  pos- 
session dont  parle  l'auteur  du  Contrtu  social,  elle  a 
été  un«tEet  de  nos  instincts,  l'accomplissement  d'une 
loi  de  noti«  nature.  <  F.  BL  ftossi,  éod,) 

n  C'est  donc' au  droit  naturel,  et  non  au  droit  ^ 
j^sitif^  qu'il  feut  attribuer  l'origine  et  le  fondement 
de  la  pcopriété,  comme  il  faut  lui  attribuer  l'origine 
et  le  fondement  des  sociétés  humaines. 

«  Celte  vérité ,  €A)scurcie  par  les  théories  philo- 
sophîqueB  du  dernier  siècle,  a  trouvé  un  éloquent 
interprète  en  M.  Portalis  (Exposé  des  motifs  du  tit. 
2,  Cod.  Nap.,  de  la  Propriété);  elle  a  été  mise  en 
pleine  lumière  par  d'éminents  publicistes  de  notre 
temps.  (F.  M.  Thiers,  du  Droit  de  propriété,  et  M. 
Troplong,  de  la  Propriété  d'après  le  Code  civil.)  ' 

«  Qans  cette  matière,  plus  que  dans  aucune  au- 
c  tre,  disait  M.  Porlafis,  il  importe  d'écarter  les  hy- 
«  pothèses,  les  fausses  doctrines,  et  de  ne  raisonner 
<  que  d'après  des  faits  simples,  dont  la  vérité  se 
«  trouve  consacrée  par  l'expérience  de  tous  les  âges.  « 
Et,aprèsavoir  démontré  ptf  l'histoire  et  par  la  plii- 
losopfaie  que  la  propriété  est  de  droit  nature,  il 
ajoutait  :  c  C'est  la  propriété  qui  a  fondé  les  sociétés 
«  humaines.  C'est  ^e  qui  a  vivifié,  étendu,  agrandi 
«  notre  propre  existence.  C'est  par  elle  que  l'indus- 
«  trie  de  l'homme,  cet  esprit  de  mouvement  et  de 
«  vie  qui  anime  tout,  a  été  portée  sur  les  eaux,  et 
«  a  fait  éclore  sous  les  divers  cHmats  tous  les  genres 
c  de  puissance  et  de  richesse,  v 

c  Un  auteur  qui  sait  remonter  toujours  aux  sour- 
ces les  plus  élevées  et  les  plus  pures  du  droit  prête 
à  cette  vérité  tout  l'édat  de  sa  parole,  toute  l'auto- 
rité de  sa  haute  raison,  c  décrois,  dit-il  {Préface  du 
«  Comment,  de  la  vente,  en  noie),  je  crois  &  l'exis- 
«  tenoe  d'un  drmt  naturel,  supérieur  à  Phooune,  et 
t  condition  de  sa  nature  sociale....  A  mon  sens,  il 
a  est  des  règles  antérieures  à  toutes  les  lois  politi- 
«  ques,  et  je  ne  saurais  admettre  que  les  mouve- 
c  ments  de  la  conscience  et  l'idée  du  droit  soient 
c  l'ouvrage  du  législateur.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  a 
c  fait  4a  famille,  la  propriété,  la  liberté,  Tégalîté,  la 
c  notion  du  bien  et  du  mal,  etc..  Elle  peut,  sans 
c  doute,  organiser  toutes. ces  choses;  mais  elle  ne 
«  fait  alors  que  travailler  sur  le  fonds  que  la  nature 
c  lui  a  donné,  et  eUe  est  d'autant  plus  parfaite, 
«  qu'elle  se  rai>pi-oel^e  davantage  de  ces  lois  étemel- 
«  les,  immuables,  que  le  Créateur  a  gravées  dans 
t  nos  cœurs.  Cette  pensée...  n'est  pas  de  pure  spé- 
c  culalion  ;  elle  se  lie  à  notre  existence  sociale.  Ain- 
«  si,  par  exemple,  voulec-vous,  avec  Vatel,  Mirabeau 
«  et  autres  publicistes,  que  ce  soit  la  loi  qui  ait  fait 
f  la  propriété^  vous  arrivez  bien  vite  à  ce  qu'on 
«  appelle  la  loi  agraire  et  à  la  plus  odieuse  tyrannie 
&  qui  fût  jamais.  » 


c  L'éminent  jurisconsulte  ne  laisse  pas  échapper 
l'occasion  d'insister  sur  cette  vérité,  qu'il  consi^re 
comme  fondamentale,  a  La  propriété,  dit-il  ailleurs 
c  (Comment,  de  la  prescription^  n*  S),  c'est  la  li- 
a  berté  de  l^omme  exercée  sur  la  nature  physique. 
«  £t  là,  autant  qu'ailleurs,  elle  a  droit  au  respect 
a  de  quiconque  sait  aussi  qu'il  porte  en  lui-même 
c  un  droit  à  une  égale  liberté.  Quand  on  discute  û 
«  la  propriété  est  de  droit  naturel,  c'est  comme  à 
c  l'on  demandait  si  la  liberté  est  l'ouvrage  du  droit 
a  arbitraire.  » — c  La  propriété,  dit-il  encore  (Pré- 
a  face  du  Comment,  des  donations),  est  la  légitime 
c  amquéle  de  la  liberté  sur  la  matière....  L'histoire 
M  prxMwe  que  toutes  les  fois  que  la  Hberté  civile 
>  est  mise  en  question,  la  propriété  est  sacrifiée  à  de 
«  tyranniques  combinaisons....  »  «  Liberté  civile  et 
■  propriété,  ajoute-t41,  sont  deux  termes  connexes, 
c  dont  le  dernier  s'obscurcit  quand  le  premier  est 
c  vioJé.  9 

M  M.  Rosfli  avait  exprimé  la  même  idée,  en  disant 
4ue,  c  sims  le  droit  de  propriété  individuelle,  H  n'y 
a  ni  société  régulière,  ni  civilisation  ;  •  que  «  pro- 
priété inceitaine  et  barbarie  sont  des  faits  qui  se  sont 
toujoorset  partout  traduits  l'on  par  l'autre.  •  {Cours 
d'écorumde  politique,) 

cOa  peut  mesurer,  en  effet,  la  civilisation  d'un 
peuple  au  soin  que  les  lois  et  les  mœurs  mettent  à 
garantir  la  propriété. 

c  Et  l'on  remarque,  à  s'en  tenir  à  notre  propre 
histoire,  que  cette  théorie  despotique  de  l'origine 
de  la  propriété  s'est  produite  aux  époques  où  les 
idées  de  oberté  s'obsourdss&ient  et  s'altéraient 

t  Imaginée  par  quelquesdomanistes  du  xvii*  siëdc, 
accréditée  même  par  certains  casuistes,  die  aurait 
fini  par  trouver  accès  dans  l'esprit  du  grand  roi,  si 
l'on  devait  en  croire  les  curieuses  révélations  de 
âaiot-Simon,  que  Ton  a  prétendu  confirmer  par  une 
4m  deux  phrases ,  peut-être  mal  comprises  ou  mal 
interprétées,  de  l'instroction  de  Louis  XIV  au  Dau- 
phin. 

«  C'est  Ja  théorie  résumée  par  J.-J.  Rousseau  dans 
ces  deux  lignes  du  Contrat  social  (chap.  9,  liv.  1)  : 
.«  L'Etat,  à  regard  àe  ses  membres,  est  mailre  de 
«  tous  leurs  biens  par  le  coalï'at  social,  qui,  dans 
«  l'Etat,  sert  de  base  à  tous  les  droits.  > 

a  C'est  la  pensée  qui,  sous  une  autre  formule,  se 
traduisait  dans  la  célèbre  définition  que  Robespierre 
proposait  de  la  propriété  })ar  l'art  7  de  ion  projet 
de  Déclaration  des  droits  de  l'homme  :  t  La  pro- 
priété est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  de 
la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  » 
«  G'esUa  thèse,  exhumée  sous  nos  yeux,  en  de  tristes 
jours,. par  ces  sectaires  politiques  qui,  par  un  singu- 
lier abus.de .mots,  se  sont  noaunés' socialistes, 

a  Comment  des  esprits  absolus  auraient-ils  pu  se 
tenir  engard^contrexes  coniséquences^xlrêmes  d'une 
théorie  qui  ohecohait  l'origine  de  la  propriété  daos 
le  droit  positif,  lorsque  l'on  a  vu  les  meilleurs  esprits 
s'égaràr  da^ns  la  màne  voie  pour  avoir  pris  le  même 
point  de  départ  ?  M.  Duchêtel,  dans  son  rapport  sur 
le  projet  qui  devint  la  loi  du  22  frim.  an  7,  exprimait 
ainsi  les  idées  de  la  conmiission,  dont  il  était  l'orga- 
ne, au  sujet  de  l'impôt  de  mutation  par  décès  en 
ligne  directe  : .  •  La  commission  ne  peut  vous  pro- 
<  poser  d'affranchir  du  droit  d'enregistrement  les 
.«  successions  directes.  Ces  sortes  de  mutations  sout 
«  dans  une  classe  bien  favorable....  Tout  ce  qoi 
a  s'opère  par  succession  en  ligne  directe  semble 
.c  autant  apparienir  aux  lois  de  la  nature  qu'à  celles 
4  .de  la  sociale» «-Cependant,  ajoutait  le  rapporteur» 
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«  c'est  la  société  qui  autorise  ei  qui  protège  les  pro- 
«  priétés  prifées.  On  ne  peut  être  propriétaire,  on 
«  oc  peut  «re  i  J'ai  U  droit  de  recueittir  eed,  qu'à 
•  ia  faveurde  ses  lois,  et  «ette  faveur  ne  peut  être 
a  gratuite  dans  aucua  cas,  dès  que  la  société  a  d« 
«  dépenses  puUiques  à  firire  pour  assurer  la  fa- 
■  raatie  conunune  et  protéger  les  propriétés  pri- 
«  fées.  1 

t  Ces  idées  sont  inconpatftles  i^ec  les  |iriDcîpes 
qui  ont  prévalu  ao  1789;  elles  sont  ineompatiMes 
avec  la  légitiuiité  naturelle  et  rinviolalHlité  du  droit 
de  propriété,  tel  qu'il  est  reconnu  et  consacré  par 
toute  nétre  législation.  Ajoutons  qu'elles  ont  été,  en 
tout  temps^  condanioétt  ^r  k  droit  pubUc  de  la 
France. 

<  Avoir  la  propriété  de  ses  biens,  lil-on  dans  les 
a  Remontranceê  de  la  Cour  de»  aideê  de  Paris,  du 
«  17  août  177««  est  le  droit  eseçitiel  de  toat  peuple 
«  qui  H'«st  pas  esclave,  i 

«  Le  droit  de  propriété  a  toujoMS  été  considéré, 
en  effet,  eomnePun  des  «ttrilwtSide  la  liberté  sous 
un  Gouvememevtlégi^me,  et  sa  «égation  coaune 
iMk  des  caractères  de  le  servitude  «ous  ie  despotisme 
ou  gouvernement  ai4»traSre. 

«  La  monardne  W»yale  ou  légM^,  disait  Badin 
«  (De  la  Rép.^  liv.  2,  chap.  2),  par  o^Mnilion  à  4ie 
«  qu'il  appelait  la  nonarchfe  «eîgneuriaie  (ou  arbi- 
«  traire),  est  celle  où  les  subjeots  obéissent  auxloix 
«  du  monarque,  et  le  monayque  aux  kni  dénature, 
«  demeurant  la  liberté  naturelle  et  propriété  des 
«  biens  aux  subjeots.,..  »  Il  veproduit  au  chapitre 
suivant  la  même  pensée  presque  dans  la  même  forr 
me  :  rLe  monarque  royal,  dît-il,  est  «celui  qui  se 
«  rend  aussi  <d)éis8aiit  aux  lois  -de  naiure,  «omme  il 
c  déaire  les  «ubjeds  «stre  envers  luy,  laissant  la  lir 
«  berté  naturelle  «t  la  pf^priété  des  biens  à  cbai- 
«  cuo....  9  £t  aiUeors  (liv.  !•',  chap.  8,  Ue  la  sauue^ 
raime^y  il  s'élève  contre  l'opinion  de  ceux  qui 
voudraient  «ttribuer  au  princ,e  le  pouvoir  de  prenp 
dre  de  puissance ubM^ue  les  biens  de  ses  sujets  :  c  Et 
«  vaudrait  mieux,  répond-il,  dire  par  force  et  par 
a  arcnes  :  qui  estle  droit  du  plus  fwt  et  des  voleurs  : 
«  vea  que  la  puissance  absolue...  me  peut  attcniar 
«  aux  lois  de  Bien,  qui  a  prononcé  haut  et  clair  par 
«  sa  loy,  qu^il  n'est  licite  de  prendre...  ie  bieh 
«  d'ankruy.  Or,  «eia  qui  soutiennent  telles  opinions 
«  sont  plus  dangereux  que  •cciix-là  mesmes  qui  les 
«  esécotent...  €ar  de  dire  que  W  princes  sont  sei- 
f  gneurs  de  tout,  cela  s'entend  de  la  droite  «eigneu- 
«  rie  et  justice  souveraine,  demeuisant  à  chacun  la 
«  possession  et  piiopriélé  des  biens.  Ainn  disait  Sé- 
t  nèque  :  Ad  reges  pêtestas  omnÛMt  jtertinet,  ad 
c  sin^tos  proprieias;  et  peu  apvês  :  Owwia  rem 
<  imperio  possidet^  tinmdi  éominio»  •  (Bodin,  édiL 
de  1572.) 

t  Loyseau,  en  son  Traité  des  seigneuries^  admet 
Id  même  raison  de  difiérenoe'  entre  la  monarchie 
seigneuriale  ou  arbitridre  et  les  autres  monarchies 
OQ  seigneuries.  Il  appelle  les  despotes  «des  monar- 
ques seigneuriaui,  parce  qu'ils  «nt  toute  principau- 
lé,  et  quant  et  quant,  toute  propriété  et  seigneurie 
privée  tant  sur  les  personnes  que  sur  les  biens  de 
leurs  sujets,  qui,  par  conséquent,  ne  sont  {vis  seule- 
ment siycts,  mais  esclaves  tout  à  à  finit,  n'ayant  ni 
la  liberté  de 'leurs  personnes,  ni  aucune  propriété 
de leuKbiens. Telle  monarchie  seigneuriale, ajoute- 
t-il ,  est  directement  contre  la  nature  qui  nous  a  tous 
faits  libres.  »  (Chap.  2,  n**  61  et  suiv.)  Ailleurs,  il 
traite  ces  gouvernements  de  baiiiares  et  contre  na- 
ture (q**  58  et  6%)  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres 


monaichiesnu  arigneuries  :  s  C'est,  dit-il,  k  propre 
c  de  la  seigneurie  publique  d*être  exercée  par  jus- 
c  lioe,et  non  à^ discrétion,  n  {lUdn,  n«  9.) 

c  Boebmer,  de  son  oêlé,  remarque,,  en  son  Intro- 
dnction  sur  le  énA  publie,  celte  principale  difTérenoe 
entre  les  Etats  despotiques  et  les  autres  gouveme- 
menU,  k  sovi>ir  que  les  despotes  ont  la  pleine  pro- 
priété de  tous  les  biens,  de  manière  que  leurs  su- 
jets sont  censés  ne  tenir  que  de  la  bonté  du  sou- 
verun  l'éa^olument  qu'ils  retirent  des  fonds  dont  ils 
jouissent,  sons  son-boii  plaisir;  au  lieu  que,  dans  les 
autres  Etats,  chaque  citoyen  garde  sa  propriété,  qui 
ne  peut  jamais  recevoir  d'attrînte  que  pour  l'intérêt 
de  la  république  {httrod.  imjus  putUe.^  p.  250). 

c  Legéttie  de  Bossdet  est  venu,  même  sous  le  rè- 
gne du  grand  roi,  apporter  aon  imposant  témoignage 
à  cette  Tenté  de  droit  puUje.  Dans  un  des  ouvrages 
pnépanés  pour  l'éducation  du  Dauphin,  et  qu  ne  fut 
publié  qu'après  la  mort  de  ^on  ilhiatre  auteur,  dans 
la  Politique  tirée  des  parjoles  de  l^Ecriture  saimte, 
Cossuet  trace,  avec  l'aMtorité  hahKteelle  de  m  fiarole, 
ies  caractères  qui  dbtingnent  le  de^fiotisme  ou  gou- 
vememcBt  arbitraire  et  ie  i^auvemement  qull  ap- 
pelle légitime  ; 

<  Il  y  a,  dit-il,  liv.  8,  arL  2,  l**  propoBÎtienf  il  y 
e  •  a  paony  les  hommes  «pe  espèce  de  gouvernement 
i-  Il  «  que  l'on  eppelle  arbitraire,  mais  qui  se  se  trouve 
poipl  parmy  noms,  dans  les  t&tats  parfaitement 
poiioez.  Quatre  conditions  accompagnent  ces  sortes 
de  geurernement  :  V  les  peuples  «ujets  sont  es- 
davea;  2*  on  n'y  possède  rien  en  propriété  :  tout 
le  fonds  appartient  au  prinee;  et  il  n'y  a  point 
i  c  de  droit  de  accession,  pas'  aièmedeftlsèpère; 
b*  le  prince  a  droit  de  disposer  èson  gré,  non-seu- 
lement des  biens,  mais  encore  de  la  aie  4e  ses 
M^ets,  comme  un  feroit  des  esclaves;  j&*  enfin,  il 
n'y  A  de  loy  qpc  sa  volonté.  Voilà,  conliiuie  Bos- 
quet, ce  qu'en  appelle  puisseoce  arbitcaire.  Je  ne 
veux  pas  examiner  si  elle  est  licite  ou  yjiaUe.  11  y 
a  des  peuples  et  de  gcan^  empixesqui  s'en  cou- 
tentent;  et  nous  n'avons  point  à  les  inquiéter  sur 
la  forme  de  leur  gouvecnement.  U  aous  suffit  4e 
diae  que  odUe<«y  est  barbare  et  /Odieuse.  Ces  qua^ 
tre  conditions  sont  bien  éloignées  de  nos  mœurs, 
/et  ;aiuai  ie  gouvernemeitt  ari>itraire  n'y  a  point  de 
lieu. 

«  C'est  autre  chose,  «90ttle4«41,  que  le  gouverne- 
ment soit  absolu,  autre  chose  qu'il  soit  arbitraire. 
Il  est  absolu  par  rapport  à  ia  contrainte  :  n'y  ayant 
aucune  puissance  capable  de  forcer  le  souverain, 
qiri,  en  ce  sens,  est  indépendant  de  toute  autorité 
liumaine.  Mais  il  ne  s'en  suit  pas  de  le  que  le 
gouvernement  soit  arinùraire,  parce  qu'il  y  a  des 
lois  dans  les  empires,  contre  lesquelles  tout  ce  qui 
se  foit  estnul  4e  droit;  et  H  y  a  toujours  ouver- 
ture &  revenir  centre,  ou  dans  d'autres  occasions 
ou  dans  d'autres  temps.    De  sorte  que  chacun 
demeure  légitime  possesseur  de  ses  biens,  etc..  s 
c  Puis,  il  établit  (2*  et  S*  pBopositions(  que,  dans 
le  gouvernement  légitime,  les  personnes  sont  libres; 
que  la  propriété  des  biens  est  légitime  et  initiolabie  : 
c  C'est,  »  ajoute-t-il  après  avoir  parié  de  la.distribu- 
tion  des  biens  sous  Josué,  selon  les  ordres  de  Moise, 
«c'est  le  moyen  de  lesfaire  cultiver  :  et  l'expérience 
c  fait  -voir  que  ce  qui  est  non-seulement  en  commun, 
c  inais  encore  sans  propriété  légitime  et  incdfaunuta- 
«  ble,  est  u^l^é  et  è  l'abondou.  s  -p^  llirappelle  en- 
suite et  démontre  par  un  célèbreexemple  de  r£criture 
sainte  (lé  châtiment  d'Achab  et  Jémbel)  combien 
étaitréputé  saint  etinviolaUele  droit  de  la  propriété 
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légitime,  et  combien  l'invasiou  (même  de  la  part  du 
prince)  était  condamnée. 

■  Ces  doctrines  sur  le  droit  de  propriété  ont  tou- 
jours dominé  dans  le  droit  public  de  la  France; 
toujours  elles  ont  trouvé  d'énergiques  interprètes 
ou  de  courageux  défenseurs  quand  les  0alteurs  du 
pouvoir  ont  essayé  de  les  contredire,  t  On  m'a  rap- 
porté, »  disait  le  chancelier  de  France,  Jean  Juvénal 
des  Ursins,  dans  une  remontrance  au  roi  Charles 
VII,  «  qu'il  y  a  en  vostre  conseil  un  qui,  en  vostre 
c  présence,  dit,  à  propos  de  lever  argent  du  peuple 
«  du  quel  on  alléguoit  la  pauvreté,  que  peuple  tou- 
«  jours  crie  et  se  plaint,  et  toujours  paye  ;  qui  fut 
c  mal  dit  en  vostre  présence;  car  c'est  plus  parole 
«  qui  se  doit  dire  en  présence  d'un  tyran  inhumain, 
c  non  ayant  pitié  et  compassion  du  peuple,  que  de 
€  vous  qui  estes  roy  très-chrestien.  Quelcjue  chose 
«  qu'aucuns  dient  de  vostre  puissance  ordinaire, 
«  vous  ne  pouvez  pas  prendre  le  mien  ;  ce  qui  est 
«  mien  n'est  pas  vostre.  Peutrètre  bien  qu'en  la 
«  ji^stice  vous  estes  souverain,  et  va  le  ressort  à 
a  vous.  Vous  avex  vostre  domaine,  et  chacun  parli- 
c  cub'er  le  sien.  •  (V.  Opuscules  de  Loysel,  dans  le 
Dialogue  des  Advocats  du  Parlement  de  Paris,  en 
note,  p.  490.) 

<  Près  de  deux  siècles  plus  tard.  Le  Bret,  en  son 
Traité  de  la  êouveraineté  du  roi  (liv.  &,  ch.  2,  éd. 
de  1643,  p.  di^  et  317)  réfutait  à  son  tour  l'erreur 
de  ceux  qui,  c  par  une  honteuse  et  servile  flatterie, 
ont  mis  en  avant  que  les  sujets  ne  possédoient  leurs 
biens  qu'à  titrp  de  précaire  et  d'usufruit,  et  que  la 
propriété  en  apparteopit  au  prince  par  droit  de  sou- 
veraineté. »  Il  posait  pour  principe  que  le  prince 
ne  peut  ôter  ni  disposer  du  bien  de  ses  sujets  contre 
leur  volonté. 

c  L'erreur  que  réfutait  Le  Bret  tenait  surtout  à 
une  confusion  entre  ce  qu'on  appelait  le  domaine 
éminent  du  prince  ou  son  droit  de  souveraineté,  et 
le  droit  de  propriété. 

a  Or,  l'un  n'impliquait  pas  l'autre,  et  tous  les 
publicistes  de  quelque  renom  étaient  d'accord  pour 
distinguer  entre  des  droits  qui  n'avaient  rien  de 
commun,  a  Le  domaine,  disent  les  auteurs  du  livre 
«  intitulé  :  Maximes  du  droit  public  français^  ce 
c  pouvoir  du  propriétaire,  n'a  rien  de  commuq  avec 
c  la  puissance  publique.  Donc,  la  souveraineté,  la 
«  puissance  publique  ne  défère  point  au  maidstral 
«  suprême  le  domaine,  la  propriété  des  fonds  ou 
«  des  choses  mobilières  qui  appartiennent  aux  ci- 
«  toyens.  •  (2«  édil.  1775,  1"  vol.,  p.  Al.)  «  Com- 
a  ment  confondrait-on  des  choses  si  distinguées? 
'  «  ajoutent  les  mêmes  auteurs.  Comment  attribue- 
a  ralt-on  au  prince  la  propriété  avec  la  puissance 
a  publique,  comme  si  l'une  était  la  suite  et  la  dé- 
«  pendance  de  l'antre,  pendant  que  d'une  part  les 
a  hommes  n'ont  pas  renoncé  à  leurs  propriétés  par- 
c  ticulières  en  se  réunissant  en  société,  et  qu'au  con- 
a  traire  ils  n'ont  eu  recours  à  la  formation  de  l'état 
c  politique,  que  pour  se  garantir  des  violences  qui 
c  menaçaient  ces  propriétés?  >  (i6ûi.,  p.  42;  Wolf, 
Jus  natures»  p.1, 1*',  $103.) 

t  Un  autre  publicisle  cité  par  le  même  livre,  après 
avoir  rappelé  qu'on  peut  avoir  la  puissance  souve- 
raine et. ne  posséder  aucuns  biens  en  propriété, 
remarque  que  le  monai:quc,  non-^ulement  n'est 
pas  propriétaire  des  biens  des  citoyens,  mais  n'a  pas 
même  la  propriété  de  ceux  qui  sont  annexés  à  sa 
couronne,  dont  il  n'est  que  le  simple  administrateur, 
dont  il  n'a  pas  le  droit  de  disposer  à  son  gré.  (Al- 
main,  rÀrcà  ftedsiones  GuiUelmi  Ocham,  Gerso^  U 


2.  col.  1079.— V.  aussi  Heineccius,  Eletnenta  juris 
naturœ  et  gentium^  lib.  2,  %$  131  et  133.)  ^ 

«  Ce  n'est  pas  à  un  droit  primordial  de  propriété, 
c'est  uniquement  à  ce  droit  de  souveraineté,  à  éette 
puissance  de  juridiction,  constituant  ce  qu'on  était 
convenu  d'appeler  quelquefois  le  domaijie  éminent 
du  prince,  qu'il  fout  rattacher  le  droit  de  contrain- 
dre les  particuliers  à  renoncer  à  leur  propriété  per- 
sonnelle, pour  en  faire  Je  sacrifice  au  bien  commun, 
sous  la  condition  néanmoins  d'une  indemnité  qui 
doit  leur  être  payée.  C'est  à  ce  droit  que  .Grotîus  et 
Puffendorf  réduisent  le  pouvoir  du  prince  par  rap- 
port aux  propriétés.  (Grotius,  lib.  1,  cap.  1,  $  6; 
cap.  8,  S  «;  iiv.  2,  cap.  14,  $ 7; Ub.  3,  cap.,20,  S  Jî 
PuOendorf,  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liD-  »t 
chap.  6.)  ,.        j 

Mais,  comme  on  le  rappelle  dans  le  li\Te  des 
Maximes  du  droit  public  français  (p.  51  et  soiv.)» 
ce  sur  quoi  il  n'y  a  pas  le  moindre  partage  entre  tous 
ceux  qui  nous  ont  enseigné  les  principes  du  droit  de 
la  nature  et  des  gens,  c'est  que  les  sujets  ont  vrai- 
ment la  propriété  de  leurs  biens,  que  le  prince  ou 
l'Etat  n'est  point  propriétaire  des  biens  des  particu- 
liers. (V.  Puffendorf,  des  Devoirs  de  l'homme  et  du 
citoyen,  liv.  2,  ch.  15;  Heineccius  sur  Puffendorf, 
liv.  2,  p.  15,  SS  4  et  4.)  ,     ^      .^ 

«  L'auteur  d'un  livre  publié  dans  la  deraière 
moitié  du  xvin»  siècle,  sous  le  titre  de  C  Ordre  na- 
turel et  essentiel  des  sociétés  politiques  (Mercier  de 
Larivière),  après  avoir  exposé  dans  ses  premières  pa- 
ges que  le  droit  privé  de  propriété  est  une  des  pre- 
mières conditions  de  l'ordre  naturel  et  essentiel  de 
toute  société,  semblait  peu  conséquent  lorsque,  vou- 
lant se  rendre  compte  de  l'origine  du  revenu  pu- 
blic, il  regardait  le  souverain  comme  copropriétaire 
du  produit  net  de  toutes  les  terres  de  sa  domination. 
Mais  il  rentrait  dans  la  vérité  lorsqu'il  définissait  la 
souveraineté  une  force  sociale  instituée  pourassnrer 
parmi  les  hommes  la  propriété  et  ia  liberté,  confoi^ 
mément  aux  lois  naturelles  et  essentielles  dessociétés, 
et  ajoutait  :  «  Celte  force  est  établie  pour  assurer 
«  parmi  les  hommes  la  propriété  et  la  liberté,  parce 
»  que  ce  n'est  que  dans  la  vue  d'établir  solideoDeot 
«  l'une  et  l'autre  que  chaque  société  s'est  formée, 
a  et  que  sans  l'une  et  l'autre  aucune  société  ne 
pourrait  subsister.  »  Il  n'était  pas  moins  exact,  quand 
il  définissait  l'impôt  «  une  portion  prise  dans  les  reve- 
a  nus  annuels  d'une  nation,  Si  l'effet  d'en  former  le 
«  revenu  du  souverain,  pour  le  mettre  en  étal  de 
«  soutenir  les  charges  annuelles  de  la  souveraineté. 
«  Il  était  surtout  dans  le  vrai,  quand  11  professait 
a  que  cette  institution  d'un  revenu  public  étant  faite 
a  en  faveur  de  la  propriété,  elle  n'a  pu  ni  dft  être 
«  destructive  de  la  propriété.  > 

a  Comment  concilier  l'étrange  thèse  qui  s'est  pro- 
duite devant  la  Cour  de  Paris  et  devant  quelques  au- 
tres Cours,  avec  ces  idées  si  justes  et  avec  les  prin- 
cipes de  notre  vieux  droit  public  sur  l'origine  et 
rétablissement  des  impôts  dans  la  monarchie  fran- 
çaise? a  D'ancienneté,  dit  Guy-Coquille  (InstUujiion 
a  au  droit  des  François,  éd.  de  1680,  p.  29),  nos 
«  bons  roys  ne  meltoient  sus  les  subsides  sans  le 
«  consentement  du  peuple  que  le  roy  assembloit  par 
a  forme  d'Estats  généraux,  et  en  iceux  préparoit  la 
c  nécessité  des  affaires  du  royaume...  > 

a  C'était  alors,  en  effet,  une  règle  inviolable,  la- 
quelle a  subsisté  longtemps  depuis,  que  les  impôts 
ne  fussent  établis  et  levés  que  du  consentement  de 
la  nation  ;  et,  comme  le  dit  Philippe  de  Commines 
en  ses  Mémoires  (liv.  5,  ch.  18),  «  qu'il  n'y  avoit 
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<  roy  ne  scigncar  sur  terre  qui  eust  pouYoii*  outre 
«  son  domaine  de  mettre  un  denier  sur  ses  subjects, 
«  sansoctmjret  consentement  d&  ceux  qnilederoient 
«  payer,  si  ce  n'est  pr  tyrannie  et  liolence...  »  (1) 

<  Cette  règle,  remise  en  vigueur  par  les  décrets 
de  TAssemblée  constituante  des  17  juin  et  7  octobre 
1^789,  est  devenue  le  principe  fondamental  de  notre 
nouveau  droit  public  :  «  Toutes  les  contributions  et 
charges  publiques,  de  quelque  nature  qu^elles  soient, 
sont  supportées  proporUonnellement  par  tous  les  ci- 
toyens et  par  tous  les  propriétaires,  à  raison  de  leurs 
biens  et  de  leurs  facultés;  »  et  aucun  impôt  n'eïiste 
qu'à  la  condition  d*êtie  consenti  par  les  représentants 
de  la  nation,  et  d'être  ainsi  renouvelé  tous  les 
ans. 

c  Rien  de  plus  inconciliable  avec  cette  règle  que  la 

{^rétention  d'expliquer  le  droit  qu'a  le  souverain  de 
ever  des  subsides,  par  un  droit  de  propriété  sur  les 
biens  des  citoyens. 

<  C'est  sous  l'influence  de  ces  idées  libérales  que 
le  Gode  Napoléon  a  été  rédigé,  et  l'exposé  des  motifs 
du  titre  2,  livre  2,  de  ce  Code,  sur  la  Propriété, 
donne  un  éloquent  démenti  à  la  théorie  que  réfute 
le  système  du  pourvoi.  Portails  se  demande  «  quel  est 
«  le  pouvoir  de  l'Etat  sur  les  biens  des  particuliers  ?  • 

«  Êcoutpns  sa  réponse  : 

t  Au  citoyen  appartient  la  propriété,  et  au  souve- 
«  rain  l'empire.  Telle  est  la  maxime  de  tous  les  pays 
«  et  de  tous  les  temps.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  aux 
«  publicistes  que  la  libre  et  tranquille  jouissance  des 
«  biens  que  l'on  possède  est  le  droit  essentiel  de 
«  tout  peuple  qui  n'est  point  esclave  ;  que  chaque 
«  citoyen  doit  garder  sa  propriété  sans  trouble  ;  que 
c  *cette  propriété  ne  doit  jamais  recevoir  d'atteinte, 
«  et  qu'elle  doit  être  assurée  comme  la  constitution 
«  même  de  TEtaL 

«  L'empire,  qui  est  le  partage  du  souverain,  ne 
«  renferme  aucune  idée  de  domaine  propremeqt 
«  dit..  Il  ne  donne  à  l'Etat,  sur  les  biens  des  ci- 
«  toyens,  que  le  droit  de  régler  l*usage  de  ces  biens 
c  par  des  lois  civiles,  le  pouvoir  de  disposer  de  ces 
«  biens  pour  des  objets  d'utilité  publique,  la  foculté 
«  de  lever  des  impôts  sur  les  mêmes  biens.  Ces 
c  différents  droits  réunis  forment  ce  que  Grotius, 
t  Puffeodorf  et  autres  appellent  le  domaine  éminent 
«  du  iouverain  :  mol»  dont  le  vrai  sens,  développé 


(i)  c  Au  XIV*  siècle,  dit  M.  de  Tocqueville  dans 
son  récent  ouvrage  sur  l'ancien  régime  et  la  révolu- 
tion, p.  153  et  156,  la  maxime  :  N^impose  qui  ne 
veuty  parait  aussi  solidement  établie  en  France  qu'en 
Angleterre.  On  la  rappelle  souvent  :  y  contrevenir 
semble  toujours  acte  de  tyrannie;  s'y  conformer, 
rentrer  dans  le  droit....  J'ose  affirmer  que,  du  jour 
où  la  nation,  fatiguée  des  longs  désordres  qui  avaient 
accompagné  la  captivité  du  roi  Jean  et  la  démence 
de  Charles  VI,  permit,  aux  rois  d'éUblir  un  impôt 
général  sans  son  concours,  et  où  la  noblesse  eut  la 
Iftcheté  de  laisser  taxer  le  tiers-état,  pourvu  qu'on 
l'exemptftt  elle-même,  de  ce  jour-là  fut  semé  le  germe 
de  presque  tous  les  vices  et  de  presque  tous  les  abus 
qui  ont  travaillé  l'ancien  féghne  pendant  le  reste  de 
sa  vie,  et  ont  Gni  par  causer  violemment  sa  mort  ; 
et  j^admire  la  singulière  sagacité  de  Commines  <|uand 
U  dit  :  «  Charles  VII,  qui  gagna  ce  point  d'Imposer 
la  taille  à  son  plaisir  sans  le  consentement  des  Etats, 
chargea  fort  son  Ame  et  celle  de  ses  successeurs,  et 
fit  à  son  royaume  une  plaie  qui  longtemps  sai- 
gnera. • 

VIL— !'•  PARTIE. 


a  par  ces  auteurs,  ne  suppose  aucun  droit  de  pro- 
priété, et  n'est  relatif  qu'à  des  prérogatives  insé- 
parables de  la  puissance  publique. 

< En  France,  ajoute  l'éloquent  interprète  de 

la  pensée  du  Code  Napoléon ,  et  vers  le  milieu  du 
dernier  siècle,  ncius  avons  vu  paraître  des  écri- 
vains dont  les  opinions  systématiques  étaient  vrai- 
ment capables  de  compromettre  les  antiques  maxi- 
mes de  l'ordre  naturel  et  social.  Ces  écrivains 
substituaient  au  droit  incontestable  qu'a  l'Etat  ou 
le  souverain  de  lever  des  subsides,  un  prétendu 
droit  de  copropriété  sur  U  tiers  du  produit  net 
des  biens  des  citoyens,  * 

t Heureusement  toutes  ces  erreurs  viennent 

échouer  contre  les  principes  coiisacrés  par  le  droit 
naturel  et  public  des  nations.  Il  est  reconnu  par- 
tout que  les  raisons  qui  motivent  pour  lés  par- 
ticuliers  la  nécessité  du  droit  de  propriété  sont 
étrangères  à  l'Etat  ou  au  souvetain,'doot  la  vie 
politique  n'est  pas  sujette  aux  mêmes  besoins  que 
la  vie  naturelle  des  individus, 
c  Nous  convenons  que  l'Etat  ne  pourrait  subsis- 
ter, s'il  n'avait  les  moyens  de  pourvoir  aux  frais 
de  son  gouvernement;  mais,  en  se  procurant  ces 
moyens  par  la  levée  des  subsides,  le  souverain 
n'exerce  point  un  droit  de  propriété,  il  n'exerce 
qu'un  simple  droit  d'administration. 
«  On  a  toujours  tenu  pour  maxime  que  les  do- 
maines des  particuliers  sont  des  propriétés  sacrées 
qui  doivent  être  respectées  par  ie  souverain  lui- 
même.  D'après  cette  maxime,  nous  avons  établi;., 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnitift. 
t  L'Etat,  ajoutait-il,  est,  dans  ces  oocasions,comme 
un  particulier  qui  traite  avec  un  autre  particulier. 
C'est  bien  assez  qu'il  puisse  contraindre  un  citoyen 
à  lui  vendre  son  héritage,  et  qu'il  lui  ôte  le  grand 
privilège  qu'il  tient  de  la  loi  naturelle  et  civile, 
de  ne  pouvoir  être  forcé  d'aliéner  son  bien.  » 
«  On  pourrait  donc  se  dispenser  de  recourir  au 
témoignage  des  publicistes,  et  s'en  tenir  à  l'exposé 
des  motifs  du  Code  Napoléon  sur  la  nature,  sur  l'o- 
rigine, sur  la  plénitude  et  l'inviolabilité  du  droit  de 
propriété.  L'homme  de  génie  qui  a  donné  son  nom  à 
ce  Code  rendait  hommage  au  droit  individuel  de 
propriété,  lorsque,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  mines  au  conseil  d'Etat  (séance  du  18  septembre 
1809),  il  disait  :  t  La  propriété,  c'est  son  inriolabi- 
«  lité  dans  la  personne  de  celui  qui  la  possède...  ; 
«  moi-même,  avec  les  nombreuses  armées  qui  sont 
«  à  ma  disposition,  je  ne  pourrais  m'emparer  d'un 
c  champ  ;  car  violer  le  droit  de  propriété  dans  un 
«  seul,  c'est  le  violer  dans  tous.  • 

a  Ainsi  se  trouve  condamnée,  tant  par  notre  droit 
public  que  par  notre  droit  civil,  la  théorie  qui  reven- 
dique, au  nom  de  l'Etat,  un  droit  souverain  de 
propriété,  et  ne  reconnaît  aux  citoyens  qu'une  sorte 
d'investiture  toujours  conditionnelle,  qu'une  posses- 
sion précaire  ou  subordonnée»  dont  l'impôt  de  mu- 
tation est  le  prix. 

«  Il  ne  se  peut  dès  lors  que  la  Cour  de  Paris,  lors- 
qu'elle a  cru  justifier  la  prétention  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement ,  par  l'origine  même  de 
l'impôt  de  mutation,  ait  entendu  donner  son  adhé- 
sion au  dangereux  système  qui  lui  était  proposé. 

c  II  serait  pourtant  lacile  de  s'y  tromper  :  rappro- 
chés des  condusions  du  ministère  pubHc,  les  motifs 
des  trois  arrêts  dénoncés  pourraient  faire  supposer 
que  la  Cour  de  Paris  a  entendu  l'origine  de  l'impôt 
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de  mutation  comme  ou  avait  prétendu  IVxpUquer 
devant  elle. 

0  En  eCfet»  ce  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
privilège  que  la  Coar  de  Paris  reconnaît  en  feveur 
de  radminîstration  de  Tenregistrement  ;  c'^t  plus 
qu'un  privilège,  c'est  un  droit  de  prélèvement.  Elle 
le  fait  procéder  de  Torigine  môme  de  Timpôt  de 
mutation,  et  le  croit  inhérent  à  la  nature  de  cet  îm- 
pèt  Or,  si  le  simple  privilège  ou  la  cause  légale  de 
préférence  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  d'une 
disposition  de  la  loi  qui  l'accorde  en  termes  exprès, 
ne  faut-il  pas,  à  plq^  forte  raison,  que,  pour  se  faire 
accepter,  la  prétention  k  un  prélèvement  se  justiGe 
^par  un  texte  formel? 

a  Au  texte  qui  foit  défaut,  et  ea  s*écartant  du 
système  qui  vient  d'être  réfuté ,  on  croit  pouvoir 
suppléer,' par  dé^  données  historiques  d'une  autre 
nature  et  plus  sjiécieoses  sur  Torigine  de  l'impôt 
de  mutation.  On  remonte  jusqu'au  siècle  d'Auguste 
et  au  vingtième,  dont  le  prélèvement  s'exerçait  sur 
les  successions  collatérales  au  profit  des  soldats  in- 
valides, sorte  de  conGscalion  qui  répondait  alors  à 
des  vues  purement  politiques.  Est-ce  là  l'origine  du 
droit  de  mutation,  telle  que  la  supposent  les  arrêts 
dénoncés?  Non,  assurément. 

■  On  en  cherche  plutôt  la  source  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  pratiques  du  régime  féodal;  c'est 
surtout  à  cette  donnée  historique  que  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  emprunte  ses  meilleures  rai- 
sons. Elle  veut  que  le  droit  de  inutation  lui  vienne 
directement  de  l'ancien  droit  de  relief  ou  de  rackau 
s'il  s'agit  de  mutation  par  décès,  ou  de  l'ancien  droit 
de  loda  et  ventes^  s'il  s'agit  de  transmission  à  titre 
onéreux,  et  qu'il  ait  conservé,  sinon  son  ancien 
caractère,  du  moins  ses  anciennes  garanties,  ses  an- 
ciens privilèges. 

«  Mais  entre  l'ancien  droit  de  relief  et  notre 
impôt  de  mutation  par  décès,  il  n'y  a  qu'une  trom- 
peuse analogie. 

«  Le  droit  de  lelief  ou  de  rachat  était,  comme 

<  le  di^  Pothier  {Traité  des  fUfs^  V  part.,  chap. 
«  i*^),  un  droit  féodal  qui  consistait  dans  le  droit 
«  qu'avait  le  seigneur,  d'avoir  une  année  du  revenu 
«  du  fief  relevant  de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  chan- 
«  geait  de  main....  L'origine  (de  ce  droit)  vient  de 

<  ce  que  les  fiefs  n'étaient  anciennement  qu'à  vie. 
<i  Lorsque,  par  la  suite,  ils  sont  devenus  disponibles 
«  et  héréditaires,  c'a  été  à  la  charge  d'un  droifpécu- 
«  niaire  au  profit  du  seigneur,  droit  qu'on  appelle 
€  rachat^  parce, que,  par  ce  droit,  le  successeur... 
f  rachète  en  quelque  façon  le  droit  de  réversion, 
«  qui  originairement  appartenait  au  seigneur  lors- 
■  que  le  vassal  mourait  ou  abdiquait  la  propriété  de 
«  son  fief  9;  droit  qu'on  appelait  aussi  relieff  nous 
dit  Merlin  (Hép.,  v  Relief;  a  parce  que  son  objet 
tt  était  de  relever  le  fiel^  tombé,  par  une  sorte  de 
«  commise^  dans  le  fisc  du  seigneur,  v 

a  Ce  droit,  arbitraire  dans  sa  quotité  avant  la 
révolution  féodale,  qui  rendit  les  fiefs  héi;éditaires, 
avait  été  ensuite  réglé  par  les  usages  et  par  les 
coutumes.  Il  dérivait ,  on  doit  le  reconnaître ,  du 
droit  de  propriété  originaire  du  seigneur  suzerain  ; 
il  était  la  conséquence  de  son  domaine  direct  et 
éminenU 

«  L'erreur  de  l'administration  de  l'enregistrement 
consiste  à  généraliser  cette  idée,  et  à  considérer 
toute  propriété  comme  soumise  autrefois  au  même 
principe. 

«  Mais  il  n'est  pas  vrai  que,  dans  la  France  féo- 
dale, la  propriété  fût  ainsi  partout  et  toujours  sou* 


mise  à  une    hiérarchie  politique ,  qui  avait  pour 
couronnement  le  droit  primordial  du  suzerain. 

a  Cela  n'était  pas  vrai,  en  premier  lieu,  ponr  la 
propriété  molnlière,  qui,  d'une  feible  importance, 
à  la  vérité,  en  ce  temps-là,  constituadt  toujours  une 
propriété  parfeite  pour  ses  légitimes  possesaeon,  au 
moins  pour  ceux  qui  n'étaient  pas  en  état  de  ser- 
vage. 

«  Cela  n'était  pas  vrai,  même  pour  la  propriélé 
iuHnobilière.  Si,  dans  les  provinces  où  avait  prévalu 
la  maxime  a  nulle*  terre  sans  seigneur,  »  toute  terre 
était  censée  provenir  d'une  concession  seigneuriale, 
et  ne  passait  de  mains  en  mains  que  sous  la  réserve 
du  domaine  direct  du  seigneur,  cette  présomption 
^'évanouissait  devant  un  titre  contraire,  et  le  droit 
de  propriété  conservait  son  caractère  d*indépendan- 
ce,  sa  plénitude,  dans  la  propriété  alioiittke.  Dans 
d'autres  provinces,  dans  les  provinces  de  droit  écrit 
notamment  qui  avaient  moins  subi  l'effart  de  l*ia- 
vasion  et  la  domination  de  la  conquête,  la  terre  ne 
reconnaissait  point  de  sogneur  sans  titra,  et  le  pro- 
priétahre,  quand  on  ne  pouvait  lui  opposei*  un  tilM 
formel  d'inféodation,  ne  reconnut  jamais  à  personne 
aucun  domaine  direct,  aucun  droit  éminent  sur  sa 
propriété. 

a  A  la  vérité,  les  légistes,  pour  nîner  dans  sa 
base  la  féodalité  et  la  désarmer  de  la  maxime  Nmllc 
terre  sont  seigneur,  avaient  établi  que  le  roi  était 
le  souverain  tieflTeux  de  son  royaume.  Au  oommeo- 
cement  du  xvn«  siècle,  l'auteur  d'un  écrit  intitulé  t 
Contre  le  frgne-akm  sans  titre,  pritendM  par  ifUêU 
ques  provinces  au  préjudieedu  roy^  disait  :  •  ...Toos 
c  héritages  non  relevants  dHiutres  seigneurs  sont 
a  censez  relever  du  roy...  en  pays  coustumier  ou  do 
«  droict  écrit...,  si  )es  possesseurs  ne  font  apparoir 
a  de  liberté  ou  affranchissement  par  titres  de  l%i* 
«  vestilure....  Cette  règle,  ajoutait*il,  n^est  point 
«  nouvelle,  mais  ancienne  et  générale  par  tout  la 
«  royaume,  non  jamais  controvensèe  au  pays  cousbi* 
c  mier.  •  (A.  Oalland.) 

<  Cette  prétention  tentait,  dès  la  mène  époqqe, 
de  s'introduire  dans  la  loi.  L'ordonnance  de  janv. 
1629,  connue  sous  le  nom  de  Code  Miekaud  ou 
Code  MarUiac,  portait  en  son  art.  B83 1  c  Tous  lié* 
a  ritagès  relevants  de-  nous  en  pays  coustumlarB  ou 
f  de  droict  écrit,  sont  tenus  et  sujets  aux  droits  de 
a  lods,  ventes,  quints  et  autres  droits  ordinaires, 
.  a  selon  la  condition  des  héritages  et  coutume  des 
«  lieui  I  et  sont  tous  les  héritages  pe  relevant  d'au- 
«  ouns  seigneurs,  censeï  relever  de  nous,  sInoQ. 
«  pour  tout  ce  que  dessus,  que  les  possesseurs  des 
«  héritages  feisseut  apparoir  de  bons  Uires  qui  les 
c  en  déchargent,  x 

«  Le  but  se  trouvait  ainsi  dépassé^  et,  comme  il  se 
rencontre  en  tout  temps  des  esprits  excessifs  que  1^ 
zèle  ou  la  passion  entraîne,  selon  rintérét  ou  le 
courant  du  jour,  à  exagérer  sans  niesure  et  sans 
raison  tantôt  le  principe  d'autorité,  tantôt  le  pria-p 
cipe  de  liberté,  les  domanisles  et  les  couiUsaos  al* 
lôrent  plus  loin  encore,  attribuant  au  roi;  noosseu- 
lement  l'autorit^  de  souveraineté,  de  juridiction  et 
de  police  qui  lui  appartenait,  mais  un  droit  souve- 
rain de  propriété  sur  toutes  eboses. 

t  Mais  ni  ces  prétentions  ni  ces  tentatives  nV 
vaient  pu  triompher  de  l'énergique  réprobaUpn  des 
jurisconsultes  et  de  la  résistance  des  ParieqieQts, 
On  peut  consulter  à  ce  sujet  Loyssau  {des  ^eigmeit^ 
ries,  shap.  6,  u«  A8)  et  d'autres  docteurs  éinto«a(f^ 
qui  ont  unijonrs  Feofermé  l'autorité  r«yalf^  ^^m» 
Texercice  de  la  puissance  publique,  en  lui  désiw.^  }e 
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pouvoir  d*enlrepreudre  sur  la  seigneurie  privée  des 
bien?  de  parUculiers. 

«  On  n^admeUait  pas  que  Iç  pouroir  royal  pût 
sqrUr  des  limites  Ainsi  marquées  au  droit  de  souve- 
raineté, npiéme  dans  les  contrées  où  le  régime  féodal 
av^it  retenu  avec  le  plus  d'énergie  et  de  persistance 
ce  que  Ton  appelait  le  domaine  éminent  ou  le  do- 
maine direct.  Ce  domaine  éminent,  en  effet,  qui 
supposait  nne  première  concession  seigneuriale  et 
une  investiture  féodale,  avait  perdu  de  sa  puissance 
à  mesure  que  l'on  s^éloignait  du  berceau  de  la  Mo- 
dalité; la  révoIuUon  lëodaleet  ^équité  d'une  longue 
possession  en  avalent  presque  effbcé  les  caractères 
essentiels;  il  n'autorisait  pins,  depuis  des  siècles,  le 
suzerain  à  pxiger  d'antres  droits  que  ceux  fondés  en 
tilre  Qu  reconnus  par  la  coutume;  il  ne  lui  confé- 
rait pas  un  droit  de  disposition  sur  les  fonds  inféo- 
dés, et  les  feudataires  conservaient,  en  droit  comnie 
en  iait,  les  principaux  avantages  de  la  propriété,  le 
domaine  utile. 

»  Quant  aux  propriétés  allodiales,  c'était  mieux 
encore.  Les  jurisconsultes  les  plus  respectés  (^îujas, 
DnmoulÎB,  D'Argentrê,  Duarén,  Denis  Godefroy, 
Coquille,  etc.)  reconnaissaient  aux  propriétaires 
d'ailette  on  droit  de  domaine  absolu  sur  leurs  terres. 
Le  droit  de  relief  ou  de  rachat  n'existait  pas  pour 
des  biens  atqsi^Cfranchis  de  toute  sujétion  féodale. 

9  EsaentielleoMmt  féodal,  il  ne  s'appliquait  qu'aux 
biens  dont  le  domaine  direct  était  demeuré  distinct 
du  domaine  utile;  et  mén&e,  en  ce  cas,  il  n'impli- 
quait plus,  comme  &  son  origine,  pour  le  seigneur, 
qui  avait  le  domaine  direct,  le  droit  de  gêner  en 
quoi  que  ce  soit,  dans  toh  exercice  ou  dans  sa 
tranoaission,  le  domaine  ntfle.  Comme  il  représen- 
tait ie  domaine  direct,  c'est-à-dire  ou  droit  éminent 
de  propriété,  il  constituait,  par  son  principe  même 
comme  par  soar  objet,  un  drok  réeL 

f  Ce  ne  peut  donc  être  là  la  source  véritable  de 
notre  impôt  de  mutation  qui,  par  son  principe 
conune  piar  son  objet,  constitue  un  ^roit  personnel; 
il  font  la  cbereber  plutôt  dans  le  centième  denier 
avec  lequel  il  a  plus  d'affinité  et  plus  de  resseoi- 
blance. 

«  Le  centième  denier  n'avait  rien  d^  féodal,  pt,  à 
l'excepticn  des  successions  directes,  il  frappait  sans 
distinction  leute  mutation  de  propriété  ou  d  usufruit 
d'immeubles,   de  rentes  foncières  et  de  tout  autre 
droit  réel  et  immobilier.  Ce  droit  doinanial  était  le 
salaire  de  l'insiBuation  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété, comme  te  diroit  de  mutation  est  aujourd'hui 
le  prix  derenregisti'ement  des  mêmes  actes.  Il  avait 
été  établi  par  l'ait  de  déc  1703.  c  Un  ^es  principaux 
c  objets  du  législateur,  dit  le  Répertoire  de  Merlin 
t  (^<U  vcr6.),  avait  Àé  de  fiire  de  la  formalité  de 
«  Tinsinuation  un  moyen  suffisant  pour  procurer  une 
•  connaissance  exacte  des   mutations  qui  devaient 
«  produire  des  droits  seigneuriaux,  afin  que  le  roi 
f  «t  les  seigneurs  ne  pussent  êtfe  privés  de  leurs 
t  droits,  comme  ils  l'avaient  été  précédemment  par 
a  les  soins  que  prenaient  les  possesseurs  de  cacber 
t  leurs  acquisitions.  S'il  n'avait  noint  eu  d'autre 
0  dbjet,  il  n'eût  été  qu'un  auxiliaire  des  droits  féo- 
f  daux,  soit  de  lods  et  ventes,  soit  de  rdiefs.  Mais  il 
«  fut  généralisé,  de  manière  à  perdre  ce  car^ctt-re, 
t  par  ia  déêlaratioo  du  20  mars  4708,  art.   6,  et 
■  devint  a]lplicable  encore  qu'aucun  djssdits  biens 
«  ne  fiftt  pas  si^et  à  des  lods  et  ventes  et  autres  droits 
a  seigneuriaux.  •  A  la  diOèrence  de  ces  divers  droits 
«  seigneoriaux,  le  centième  denier  conslijlaait  un 
t  itiit  persoDiid*  » 


«  Qu'importe,  au  reste,  la  source  du  droit  de  mu- 
tation, et  que  peut-on  induire  des  données  histori- 
ques pout  en  déterminer  ou  le  caractère  ou  les 
effets?  Pour  que  le$  données  historiques lonmissent 
des  arguments  d^  quelque  valeur,  il  fiiudrait  qu'il 
n'y  eût  pas  une  incompatibilité  absolne  entie  l'esprit 
des  institutions  que  l'on  prétend  expliquer  Tune  par 
l'autre,  De  ce  que  le  droit  de  mutation  procéderait 
de  la  féodalité  et  aurait  lemplacé  Iç  droit  de  relief, 
il  né  faudrait  pas  en  çppcluce  que  l'un  et  l'autre 
sont  la  conséquence  du  mémo  principe. 

a  On  sai(  combien,  avant  1789,  le  système  fiscal 
était  compliqué  e\  vexatoire.  «  Les  prétendues  lois 
sur  ceue  matière,  s  disait  M.  de  Malesherbes  dans  ses 
remontrances  au  roi  &u  nom  de  la  Cour  des  aides , 
en  1775,  «  sont  si  obscures  et  si  incomplètes  que 
a  celu^  qui  paie  ne  peut  jamais  savoir  ce  au'il  doit; 
«  que  souvent  le  préposé  ne  le  sait  pas  mieux,  et 
«  qu'on  se  permet  des  mterprétations  plu»  ou  moins 
c  rigoureuses  suivant  que  le  préposé  est  plus  ou 
a  moins  aride.  ••  » 

,  t  Ce  fut  popr  anéantir  la  jiuisprudeoce  née  de  ce 
désordrp  que  l'Assemblée  constituante  voulant,  dans 
son  travail  de  réorganisation  sofiiale,  ramener  la  lé- 
gislation ^  un  système  uniforme  et  subslilner  à  des 
lois  éparscs  ufi  plan  méthodique  et  simple,  abolit, 
parla  loi  du  5  déc  170O  {i|rt.l«Ot  les  droits  de  con- 
trôle, insinuations,  centième  denier^  et  cette  multi- 
tude d'autres  droits  qu|  faisaient  du  système  fiscal 
une  source  intarissable  d'abus,  et,  au  moyen  d'une 
transformation  qui  les  rendait  compatibles  avec  le 
régime  nouveau,  les  refondit  en  un  seul  droit,  qu'elle 
établit  sous  le  titre  général  de  4roit  d'enreffi^tr^ment 
des  actes  civils  et  judiciaires  et  des  titres  de  pro- 
priété, 

a  n  ne^  fai^t  pa^  remonter  plus  haut,  il  ne  fayt 
pas  chercher  4^ns  la  législation  antérieure  à  1789, , 
dans  le  régime  féodal,  si  complètement  détruit  i  celte 
époque,  quels  spi^t  aujourd'hui  les  caractères  et  les 
efiets  du  droit  propprtionnej  de  mu^tion, 

a  Comment  rattacher,  en  effet,  cet  impdt  à  l'idée 
d'un  droit  primordial  de  propriété  de  l'Etat  ou  du 
prince  ?  Comment  y  voir  fè  signe  et  la  conséquence 
d'une  propriété  impar&ite  et  asservie  dans  les  mains 
des  particuliers  ?    Comment,  en  un  mot ,  le  faire 
dériyer  du  dpmaipe  éminent  du  prince  ou  de  l'Etat? 
Ne  serait-ce  pas  mentir  k  l'histoire  même  de  nos  in- 
stitutions pouvelles,  de  notre  émancipatioo  sociale, 
et  ressusciter  entfe  le  domaine  éminent  ou  direct  et 
le  domaine  utile  un^  distinction,  une  séparation  que 
le  droit  de  propriété  ne  comporte  plus  depuis  qu'il 
a  recouvré  ses  imprescriptibles  titres  de  légil imité 
naturelle  i  Ei^f.-il  besoin  de  rappeler  qu'un  des  der- 
niers soins  de  T  Assemblée  constituante  fut  de  sanc- 
tionner, par  une  application  nouvelle,  le  principe 
d'émancipation  qu'eue  avait  proclamé  dans  la  célèbre 
nuit  du  à.  août  1789,  et  d'exprimer,  dans  l'art,  l^^de 
la  loi  du  26  sefit.  1791,  que  a  le  territoire  de  la  Fran 
«  ce,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les 
a  per^nnes  qui  rhabiient;  qu'ainsi  toute  propriété 
«  territoriale  ne  peut  être  assujettie  envers  les  parti- 
0  culiers  qu'aux  nedevapces  et  9ux  charges  dont  la 
a  cpuvéntion  nW  p^  défendue  par  la  loi,  et  envers 
«  la  nation  qu'aux  contributions  publiques  établies 
«  par  le  Corp$  législatif,  et  aux  sacrifices  que  peut 
a  exiger  le  biefi  général,  sousl^  opadition  d'une  juste 
a  et  préalable  indemnité  ?  9  Est -il  besoin  de  rappeler 
aussi  que,  par  son  décret  du  25  aoât  1792  (art.  1*' 
et  2),  l'Assiembiée  %islative,  consacrant  les  cmisé- 
quenc^  4^  ç^  gr^iid  principe  d'i^nancipation,  dé^ 
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Clara  non  avenus  tous  les  effets  qui  pouvaient  avoir 
été  produits  parla  maxime  :  nulle  terre  sans  seigneur, 
par  les  statuts,  coutumes  et  règles,  soit  générales,  soit 
particulières,  qui  tenaient  à  la  fôodalité,  et  déclara 
que  toute  propriété  était  réputée  franche  et  libre  de 
tous  droits,  tant  féodaux  que  censuels?  Faut-il  ajouter 
que  le  droit  de  propriété  tel  que  les  lumières  d^une 
saine  philosophie  Pont  montré  an  législateur  mo- 
derne «  n'est  point  le  résultat  d^une  convention  hu- 
«  maine  ou  d'une  loi  positive  ;  qu'il  est  dans  la  con- 
«  stitution  même  de  notre  étce  et  dans  nos  diCTéren- 
•  tes  relations  avec  les  objets  qui  nous  entourent  ;  et 
t  que  Ton  doit  se  méfier  des  systèmes  dans  lesquels 
«  ou  ne  semble  Taire  de  la  terre  la  propriété  com- 
«  mune  de  tous  que  pour  se  ménager  le  prétexte  de 
<i  ne  respecter  les  droHs  de  personne?  »  (Portails, 
Exposé  dej  moUTs  du  titre  de  la  Propriété,)  ^C^tie 
doctrine,  c^est  celle  dé  notre  Code  civil,  qui  la  for- 
mule avec  une  énergique  précision  dans  se^  art  5&& 
et  5Â5  :  c  La  propriété,  dit-il,  est  le  droit  de  jouir  et 

■  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
«  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 

■  les  lois  ou  par  les  règlements.  »  —  ■  Nul  ne  peut 
«  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
«  pour  cause  d'utilité  publique,  et  moyennant  une 
«  juste  et  préalable  indemnité.  »  (F.  aussi  art.  17  de 
la  déclaration  des  droits  qui  précède  la  Constitution 
du  3  sept.  1791.) 

«  Il  faut  reconnaître,  avec  la  Cour  dlA.ngers  (arrêt 
c  du  9  janv.  1856),  que  ces  données  positives  et 
«  incontestables  (sur  le  droit  de  propriété)  ne  sau- 
t  raient  se  condlier  avec  la  théorie  qui  fait  de  l'Etat 
«  le  propriétaire  primitif  et  réduit  le  propriétaire 
«  actuel  au  rôle  d'un  simple  possesseur,  concession- 
«  naire  conditionnel,  soumis  éventuellement,^ au 
«  profit  de  l'Etat,  considéré  conune  portionnaire,  à 
c  un  droit  de  reprise  partielle,  mais  qui,  dans  cet 
«  ordre  d'idées,  pourrait  être  étendu  par  la  loi  et 
a  n'aurait  d'autres  limites  que  la  volonté  du  législa- 
«  teur;  que  les  tribunaux  ne  sauraient  consacrer  de 
0  teUcs  doctrines,  contraires  à  la  fois  au  principe 
f  du  respect  et  de  l'inviolabilité  de  la  propriété  in- 
c  dividuelle,  au  texte  et  à  l'esprit  de  toute  notre 
c  législation  en  matière  de  propriété.  >  (K  aussi 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du...  août  1856.) 

c  II  convient  peut-être  d'ajouter,  avec  un  arrêt 
fortement  motivé  de  la  Cour  de  Caen,  du  17  déc 
1855,  ■  que  l'on  peut  s'étonner  de  voir  invoquer, 
c  à  l'appui  de  la  loi  du  S2  frim.  an  7,  les  fictions 
«  d'une  législation  en  haine  de  laquelle  a  été  faite 
«  la  révolution  de  17^9  et  qui  a  été  entièrement 
c  abolie  par  elle  ;  qu'en  même  temps  que  le  légisia- 
■  teur  abolissait  les  droits  de  mutation  féodaux  et 
«  fondés  sur  l'idée  d'une  propriété  imparfaite  et 
c  asservie,  ilétablis^it  par  le  décret  du  5  déc.  1790 
t  et  par  plusieurs  autres  consécfttifs,  jusqu'à  la  loi 
t  du  22  frim.  an  7  qui  les  a  tous  remplacés,  les 
«  droits  de  mutation  à.  titre  d'impôt  sur  les  biens 
«  transmis  par  succession  ;  qu'il  ne  se  peut  qu'après 
«  tant  d'efforts  employés  à  affranchir  la  terre  et  à 
c  effacer  les  traces  de  la  conquête  et  des  abus  dont 
«  elle  avait  été  la  cause  ou  le  prétexte,  le  législateur 
c  ait  entendu  cependant  les  conserver,  tacitement 
c  dans  l'intérêt  du  nouvel  impôt  qu'il  établissait  ; 
c  que  le  contraire. est  d'ailleurs  prouvé  très-expli- 
«  dtement  par  l'art»  1*'  de  la  loi  du  6  ocU  4791  et 
•  par  toutes  les  lois  postérieures.  » 

■  11  est  à  remarquer,  en  eCfet,  comme  l'exprime 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  que>  au  moment  où 
l'Assemblée  constituante  établissait,  par  son  décret 


du  5  déc.  1790,  l'impôt  proportionne  snr  les  titres 
translatifs  de  propriété,  elle  reconnaissait  l'existence 
distincte  des  droits  féodafux  de  relief  ou  de  rachat. 
Déjà,  par  son  décret  du  15  mars  précédent  (Ut.  3, 
art.  1  et  2),  elle  avait  déclaré  «  simplement  rache- 
«  tables  et  devant  continuer  à  être  payés  jusqa^au 
c  rachat  effectif,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux 
a  ou  censuels  utiles  qui  étaient  le  prix  et  la  condi*- 
a  tion  d'une  concession  primitive  de  fonds,  tels... 
t  que  tous  les  droits  casuels  qui,  sous  les  noms  de 
c  quint,  requint,...  lods  et  ventes,..',  racliats***  re- 
c  liefs,  et  autres  dénominations  quelconques,  sont 
a  dus  à  cause  des  mutations  survenues  dans  la  pro- 
c  priélé  ou  la  possession  d'un  fonds.  • 

t  Cette  disposition,  restée  pleinement  en  vigueur 
après  la  loi  du  5  déc.  1790,  avait  été  modifiée  phis 
tard  par  le  dftret  du  18  juin  1791,  qui,  par  déroga- 
tion aux  articles  précités  de  la  premiêâc  loi,  disposait 
en  son  art.  1*'  :  a  Tous  les  droits  casuels,  soit  cen- 
t  suels,  soit  féodaux...,  qui  se  percevaient  à  cause 
«  des  mutations...  dans  la  propriété  ou  la  possession 
«  d'un  fonds...,  sont  et  demeurent  supprimés  sans 
a  indemnité,  à  moins  que  lesdits  droits  ne  soient 
a  justifiés,  par  le  titre  primitif  d'inféodation,  d^ac- 
«  censément  ou  de  bail  à  cens,  être  le  prix  et  la 
t  condition  d'une  concession  du  fonds  pour  lequel 
t  ils  étaient  perçus,  auxquels  cas  lesdits  droits  con- 
«  tînueront  d'être  perçus  et  d'être  rachetables.  » 
(Voir  aussi  décret  du  25  aoCit  1792.) 

«  Enfin,  le  décret  du  17  juill.  1793,  complétant  la 
réaction  contre  tout  ce  qui  procédait  de  l'ancien  dnnt 
féodal,  supprima  sans  indemnité  toutes  redevances 
ci-devant  seigneuriales,  droits  féodaux,  censuels, 
fixes  et  casuels,  même  ceux  conservés  par  les  décrets 
antérieurs. 

«  Il  suflit  de  ce  rapprochement  pour  se  convain- 
cre qu'il  n'y  a  point  d'assimilation  possible  entre 
l'impôt  proportionnel  de  mutation,  tel  qu*il  a  été 
établi  par  le  décret  du  5  déc.  1790,  et  les  anciens 
droits  féodaux  de  relief  ou  rachat  ;  qu'entre  l'impôt 
de  mutation  et  le  droit  de  relief,  il  y  a  des  rapports 
d'opposition  bien  plus  que  des  rapports  d'analo- 
gie. 

c  L'impôt  de  mutation  ne  diffère  en  rien  des  au- 
tres impôts  considérés  comme  charges  ou  sacrifices 
imposés  aux  citoyens.  Il  est  subordonné,  dans  ses  con- 
ditions d'existence,  au  grand  principe  qui,  proclamé 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante  des  17 
juin  et  7  oct.  1789,  est  resté  depuis  l'un  des  fon- 
dements essentiels  de  notre  droit  public  II  en  est, 
sous  ce  rapport,  de  la  loi  du  22  friin.  an  7  comme 
de  toutes  les  lois  d'impôt:  le  genre  de  contributions 
qu'elle  a  pour  objet  est  remis  en  question  chaque 
année. 

c  La  Cour  de  Caen  a  donc  eu  raison  de  dire,  dans 
son  arrêt  déjà  cité  du  17  déc.  1855,  que  c  de  telles. 
«  conditions  d'existence  sont  incompatibles  avec  11- 
«  dée  d'un  droit  de  copropriété  préexistant  sur  les 
a  biens  des  citoyens  au  profit  du  domaine.  » 

c  Mais,  comme  le  remarque  tort  bien  la  même 
Cour,  a  ce  qui  achève  de  démontrer  l'absence  de 
c  tout  droit  préexistant  de  cette  nature,  c'est  que 
«  la  charge  des  droits  de  mutation  par  décès  n^est 
•  pas  une  dette  de  la  succession^  mais  une  dette  de 
c  l'héritier,  et  qu'elle  varie  même  dans  son  chiffre» 
f  suivant  que  l'héritier  est  plus  ou  moins  rapproché 
c  du  défunt  par  le  degré  de  parenté.  » 

■  L'impôt,  en  effet,  n'est  pas  une  dette  des  biens; 
il  ne  constitue  pas  un  démembrement  de  la  proprié- 
té, un  droit  réel  en  fhveuj  de  TEtat  ;  c'est  une  dette 
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personnelle  de  chaqiie  eHoyen,  à  raison  ou  à  Focca- 
sion  des  choses  qui  lui  appartiémient  et  dont  il  'dis- 
pose ou  dont  on  dispose  envers  Ini« 

a  Gela  est  vrai  du  droit  de  mutation  par  déeès« 
comme  cela  est  vrai  du  droit  de  mutation  entre-Tirs 
et  de  tout  autre  impôt.  On  peut  appliquer  ici  la  théo- 
rie, si  juste  et  si  vraie,  eiposée  par  le  président  de 
la  commission  des  finances  an  Corps  législatif,  M.  de 
Montesquiou,  qui,  réfutant  ainsi,  cinquante  ans  à 
Tavance,  la' théorie  hasardée  jdevant  la  Cour  de  Pa- 
ris, disait  au  sujet  de  la  contribution  foncière  :  «  Les 
«  contributions  sont  nécessaires  au  maintien  de  la 
«  propriété  ;  mais  ce  serait  en  dénaturer  i'objet  que 
«  de  leur  donner  un  privilège  sur  cette  propriété 
«  même,  car  alors  le  Trésor  pourrait  les  vendre,  et 
«  détruire  ainsi  ce  qu*il  est  destiné  à  conserver. 
«  D^ailleurs,  les  biens  que  nous  possédons  n^appar- 
à  tiennent  point  à  TEtat  ;  nous  lui  devons  une  por- 
«  tion  de  leurs  revenus  pour  nous  assurer  la  jouis- 
«  sance  du  reste^  mais  le  pi'opriétaire  est  le  seul 
«  maître  de  sa  propriété.  »  (K.  la  loi  du  8  nov. 
1808.) 

«  En  général,  une  succession  n*est  tenge,  à  titre  de 
dette,  que  des  obligations  dont  le  défunt  lui-même 
était  tenu,  Nerépugne-t-il  pas  à  la  «raison  d'admettre 
4ue  le  défont  ait  pu  être  grevé,  de  son  vivant,  et  gre- 
ver, en  conséquence,  sa  succession  d*une  dette  pro- 
venant unîquemeut  de  la  mutation  qu^opère  son  dé- 
cès?  . 

a  Pour  considérer  la  succession  comme  grevée 
d^un  droit  réel  do  mutation  au  profit  de  TEtat,  il 
faudrait  appliquer  à  l'Etat  cette,  maxime  du  droit 
Ctodal,  «  que  le  seigneur  n*a  que  faire  de  toutes  les 
«  dettes  du  défunt,  et  qu*il  est  préféré  à  tous  ses 
«  créanciers*  »  (Bacquet,  de$  Dr,  d'enreg,,  art  ià 
et  22.) 

«  Telle  est,  en  effet,  la  prétention  de  Padminis* 
tration  de  Penregistrement,  qui  suppose  que  la  maii- 
me  a  passé  avec  sa  vieille  signification  et  ses  rigou- 
reux effets  dans  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

c  Mais  la  maxime  dont  il  s^agit  avait  son  explica- 
tion dans  les  idées  et  les  traditions  féodales.  Si  le 
seigneur  avait,  sur  les  biens  de  la  succession,  un 
droit  réel  qui  le  rendait  préférable  à  tous  les  créan- 
ciers du  défunt ,  c'est ,  comme  on  Pa  déjà  dit  et 
comme  Pexprimait  Bacquet  {loc*  eit,),  «  parce  qu'à 
«  son  préjudice  (au  préjudice  du  seigneur),  le  vassal 
«  ne  peut  obliger  et  hypothéquer  son  fief,  suivant  le 
«  28*  article  de  la  coulume  de  Paris.  • 

«  Cest,  comme  Peoseignait  FeVrière  (sur  TarT.  28 
de  la  coutume  de  Paris,  n.  i),  parce  que  a  son  droit 
c  procède  de  la  première  et  originaire  concession, 
«  laquelle  est  plus  ancienne  que  le  droit  du  vassal 
«  et  de  ceux  auxquels  il  a  succédé  dans  le  fiei;  et 
«  plus  ancienne,  par  conséquent,  que  celle  de  tous 
c  ses  créanciers,  sur  quelques  privilèges  qu'ils  Ais- 
«  sent  fondés,  et  parce  qu'il  n'a  pu  transférer  en 
a  leurs  personnes  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait; 
c  c'est-à-dire  qd'il  ne  leur  a  pu  transférer  que  la 
c  seigneurie  utile,  sans  pouvoir  aucunement  préju- 
•  dider  à  la  seigneurie  directe,  qui  demeure  tou- 
«  jours  par  devers  le  seigneur  dominant.  • 

c  Cela  pouvait  être  ainsi  des  relations  du  vassal 
avec  le  suzerain,  mais  cela  a  cessé  d'être  avec  le 
réghne  féodal,  et  cela  est  aussi  faux  en  droit  qu'en 
fait,  si  on  prétend  PappUquer  aux  relations  des  ci- 
toyeiis  avec  l'Etat 

«  Il  solfit  de  lire  avec  attention  les  diverses  dis- 

-positions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur  le  droit  de 

mutatioD  par  dkès,  pour  se  convaincre  que  ce  droit 


est  une  dette  personnelle  de  celui  envers  qui  s'ac- 
complit la  mutatioiu 

«  De  nombreux  arrêts  l'ont  jugé  ainsi. 

c  Ce  droit,  dit  un  arrêt  de  cassation,  du  9  juin 

<  1818  (S-V.  CoUecu  nouv.  A.4.366),  n'est  pas  une 
«  dette  de  la  succession^  puisqu'il  ne  pouvait  être 
«,dû  par  le  défuût.  Il  n'est  pas  une  charge  imposée 
■  sur  la  propriété,  même  dans  le  sens  de  Part.  609, 
«  Cod.  civ.  ;  c'est  une  contribution  indirecte  à  la- 
s  quelle  les  héritiers  sont  assujettis  personnellement, 
c  à  raison  de  la  mutation  de  propriété  qui  s'opère 
«  en  leur  faveur  par  le  décès  de  la  personne  à  la- 
c  quelle  ils  succèdent.  C'est  donc  une  dette  pure- 
c  ment  personnelle  aux  héritiers,  qui  ne  peut  être 

<  supportée  que  par  eux,  puisqu'elle  n'a  pour  cause 
a  que  la  transmission  foite  en  leur  faveur  de  la  pro- 

<  priété  dfis  biens  du  défunt  ■ 

«  A  la  vérité,  cet  arrêt  prononce  sur  la  question 
de  savoir  si  Pusufruitier  est  tenu  de  faire  l'avance  du 
droit  dû  pour  mutation  de  la  propriété,  mais  il  n'en 
caractérise  pas  moins  avec  netteté  le  caractère  de  la 
dette  de  PhériUer. 

<  Ce  caractère  essenti^leineht  personnel  de  l'im- 
pôt de  mutation  à  la  charge  de  l'héritier  est  non 
moins  explicitement  reconnu  par  un  autre  arrêt  de 
cassation,  du  12  juill.  1836  (S-V.  86.1.670),  où  on 
lit  :  ■  Vu  les  art.  4,  28,  29,  82  et  89  de  la  loi  du  22 
«  frim.  an  7;— Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles 
«  que  les  droits  dus  pour  les  déclarations  des  mu-  , 
«  tations  par  décès  sont  à  la  charge  des  héritiers, 
«  qui  sont  tenus  solidairement  du  paiement  de  ces 
«  droits...;  que  le  droitdO  pour  mutation  par  décès 
«  est  une  contribution  indir^te  qui  constitue  vis-à- 

<  vis  de.  l'Etat  une  dette  des  héritiers,  laquelle  n'a 
«  pour  cause  que  la  transmission  des  biens  opérée 
«  en  leur  faveur.  » 

«  La  jurisprudence  a  dès  lors  proscrit,  à  cet  égard, 
toute  distinction  entre  l'héritier  bénéficiaire  et  l'hé- 
ritier pur  et  simple,  en  reconnaissant  que  l'héritier 
bénéficiaire  est  tenu  personnellement  des  droits  de 
mutation,  rans  recours  possible  en  restitution  du 
droit  par  lui  payé,  en  cas  d'insuffisance  des  valeurs 
de  la  succession  pour  faire  face  à  ses  dettes.  «  Les 
«  art  27,  82  et  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  dit 
a  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  7  avr. 
€  1835  (Vol.  1835.1.292),  prescrivent  le  devoir  de 
«  faire  déclaration  et  d'acquitter  les  droits  de  muta- 
«  tion  de  toutes  successions  aux  héritiers  qui  les  ont 
«  recueillies,  sans  aucune  distinction  entre  les  héri- 
«  tiers  purs  et  simples  et  ceux  qui  ont  accepté  sous 
a  bénéfice  d'inventaire.  Ces  derniers  quoique  sim- 
«  pies  admmistrateurs  respectivemeUt  aux  créan- 
«  cjprs,  qui  ont  droit  de  demander  compte,  ne  sont 
«  pas  moins  héritiers  à  tout  autre  égard.  La  saisine 
«  s'opère  à  leur  profit,  et  ainsi  ils  sont  soumis  aux 
«  effets  légaux  de  ces  muUtionsà  l'égard  du  fisc.  Il 
«  n'a  aucunement  été  dérogé  à  ces  dispositions  de  la 
«  loi  fiscale  par  les  ait  802  et  803,  Cod.  civ.,  les 
€  héritiers  ayant  dû  connaître,  lors  de  leur  accepta- 

<  tion,  les  effeU  de  la  saisine  qui  s'opérait  par  cette 
«  acceptation.  » 

€  Cette  doctrine  avait  été  consacrée  avec  plus  de 
précision  encore  par  un  arrêt  de  cassation,  du  21  avr. 
1806  (S-V.  6.1.589;  C,  n.  2.1.236),  qui  juge:  «Que 
«  Phéritier  bénéficiaire,  quelle  que  soit  sa  position 
«  vis-à-vis  des  créanciers,  différente  de  celle  de  l'hé- 
c  ritier  pur  et  simple,  n'est  pas  moins  investi  do  titre 
«  d'héritier,  saisi  de  la  propriété,  et  tenu  d'acquit- 
«  ter  les  droits  de  mutation,  sans  di;$traclion  des 
«  charges;  qu'aussi  la  loi  sur  Penregistrement  n'é- 
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a  tablU-eJle»  à  cet  égard,  attcuoe  distinction  entre 
a  Thérilier  pur  et  simple  et  Théritier  bénéficiairet  » 
«  On  peut  voir,  dans  le  mène  sentj  cinq  arrêts  de 
cassatieo,  des  39  germ.  an  Id  (&-V.  7;i.8id;  C,  n.  3. 
l,3ii);  5  ni?,  an  12  (S-V.  kA*5Z;  C.  n.  4.1.904)  ? 
4"  fév.  4830  (S.  aO.1.137;  C,  n.  Ô.4.445);  4Î  juilL 
4836  (Vd.  4830.4.670);  28  août  4837  (Vol.  4837.1. 
841),  et  on  arrêt  de  rejet  rendu,  le  2  féf.  4829  (SV. 
30.1.494  ;  C,  n.  9.4.226),  par  la  chambre  des  requê- 
tes. 

a  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  Tadmiiiislration  de  Tenre- 
gistrement  n*a  pas  à  demander  compte  du  bénéCce 
d'inventaire  avant  de  décerner  contrainte  (Gass*  du 
28  août  4837,  Vol  4837.4.844),  et  que  rbérilier 
bénéficiaire  est  tenu  person'taellement,  tout  comme 
rbérilier  pur  et  simpler  d'acquitter  les  droits  dans 
le  délai  légal,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  dans 
la  succession  de  fonds  libres  pour  payer  les  droits 
de  muUlion.  (Cass.  4"  fév.  4838,  S-V.  30.4.437; 
C,  n.  9.4.4Â5.— V.  aussi  Cass.  28  ocL  4806  ;  C.  m 
2.1.304.) 

c  La  conséquence  rigonrèuse  de  cette  doctrine 
devrait  être,  ce  semble,  que  Théritier  bénéficiaire, 
qui,  en  acquittant  les  droits  de  mutation,  a  payé  sa 
dette  personnelle,  ne  peut,  dans  le  compte  de  son 
administration  aux  créanciers  de  la  succession,  por- 
ter d  son  crédit  et  défalquer  de  l'actif  ce  qu'il  a 
ainsi  débioursé* 

«  Les^ancicns  domanistes  nous  apprennent  qu'il 
était  de  principe  dans  la  législation  du  centième 
denier  que  le  bénéfice  d'inventaire  n'excluait ,  en 
aucune  manière,  rexlgibiiité  du  droit  contre  rbé- 
rilier personnellement,  a  Celui  qui  accepte  une  suc- 
«  cession  sous  bénéfice  d'iuventaire,  dit  Bosquet 
c  {Dieu  desdom,,  V  Succession  coUatérale^  n""  9), 
«  ne  diffère  de  l'héritier  pur  et  simple  qu'en  ce 
«  qu'il  n'<est  tenu  de  payer  les  dettes  que  jusqu'à 
«  concurrence  des  biens  de  la  succession.  Il  est 
ft  nommément  assujetti,  par  TarL  40  de  la  décla- 
«  ration  du  30  mars  4708,  au  paiement  du  oen- 
c  tième  denier..  » 

■  S'i^  en  était  autrement  pour  le  droit  de  relief 
ou  de  rachat,  cela  tenait  ^  sa  nature  de  droit  réel. 
«  Il  n'y  a  pas  de  doute,  dit  Pocquet  de  Livonière, 
t  liv.  4»  ch.  4,  sect.  2,  que  rhériticr  bénéficiaire 
ft  ne  doive  le  rachat  ;  mais  j'estime^  contre  le  sen- 
<  tintent  de  Perrière  sur  l'art.  33  de  la  coutume  de 
«  Paris  (n*"  4)i  qu'il  ne  le  doit  point  en  privé  nom; 
«  que  l'action  ne  peut  être  dirigée  contre  lui  que 
c  dans  la  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'inventai- 
t  re,  et  ne  peut  être  exercée  que  sur  les  biens  de  |a 
a  succession  et  non  sur  les  biens  particuliers  de 
«  rhêriiierv  et  que^  s'il  a  payé  ce  rachat,  il  |)eut 
«  l'employer  dans  son  compte  par  les  raisons  rap- 
«  portées  par  Hcnrys  (t.  8  de  ses  arr.,  liv.  3,  44).  > 
—Celte  doctrine  n'a  pas  passé  dans  notre  législation 
fiscale;  aujourd'hui,  le  droit  de  mutation  n'est  pas, 
cbnn&e  i'étàit  le  relief,  un  droit  réel  sur  la  succes- 
sion :  c*est  fine  dette  personnelle  de  l'héritier,  même 
bénéficiaire. 

<  Cependant  la  jurisprudence  incline  h  reconnaî- 
tre à  l'héritier  bénéficiaire  le  droit  de  faire  figurer 
dans  son  compte  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  suc- 
cession l'impôt  de  rautalion  dont  ii  était  tenu  envers 
le  fisc  et  dont  il  a  efléctué  le  paiement  (AigjimeBU 
à  tirer  des  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
.  2  fév.  4829  et  42  juill.  4830,  d^'à  cités  ;  —  V.  lefe 
arrêts  plus  explicites  des  Cours  de  Rouen  des  zi 
déc.  1837  (Voi.  4888.2,445)  et  6  avr,  1845  (Vok 


4845.2.824)  i  Bordeaux,  4«-  dtCi  1848  (VoL48&7. 
2^298);  Grenoble,  21  tear9  485D  (VoU  4850.2.589). 
Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  petit  exertxr  utilement 
ce  droit  que  vi^-à-vis  dés  créanciers  ehirOgraphaires  ;* 
cl;  droit,  il  lë  puise  dans  le  principe  même  de  Tart. 
808 «  Cod.  Na|ii,  suivant  lequel)  en  l'abseace  dp 
eréancicrs  opposants,  il  paie  les  oréaaeiem  à  mcsore 
qu'ibseptésédtent.  Le  bénéfice  d'inventaire  ii*opèrè 
pas,  en  effets  comme  le  fisraft  la  faillite,  âne  satin- 
mise  en  faveoi*  des  créaiiciers  et  la  nOcessité  d'une 
distribution  par  contribution.  L'héritier  bénéftciaire 
est  donc  admis  à  porter  en  compte  ce  quHl  a  payé 
au  trésor  pouf  droits  dé  mutation,  au  même  titre 
que  ce  qu'il  aurait  4>ayé  à  tout  autre  créancier  chi- 
rographaire.  Mais  c'est  sanâ  fondement  qu'il  pré- 
tendrait prélever  la  somihe  par  lui  payée  pour  le 
droit  de  mutation,  sur  le  prix  eh  distribution  des 
immeubles  et  par  préférence  àdx  ciéanciers  inscrits 
du  défunte  II  serait  contraire  &  tous  les  principes 
que,  par  une  acceptation  soiis  bénéfice  d'inventaire 
faite  dans  son  seul  intérêt,  l'héritier  portât  atteinte 
aux  droits  réels  des  créanciers  hypothécaires.  (Bor- 
deaux, 45  fév.  4849  (vol.  4849k2«53e). 

«  La  jurisprudence,  loin  de  méconnaître  le  prin- 
cipe qui  fait  du  drbit  de  mutation  une  dette  person- 
nelle dç  rhéritier  et  non  un  droit  réel  sur  les  biens, 
quand  il  s'agit  de  succession  vacante.  Ta  confirmé, 
au  coutraire  ;  car  eUe  a  supposé  l'existence  d'un 
être  moral  qui  né  s'est  pas  encore  per>onnihé,  mais 
qui  est  autre  que  le  défunt,  et  en  faveur  duquel 
s^opère  la  mutation  ou  transmission  des  biens.  C'est 
l'observation  fort  juste  de  M.  Medin.  Cette  thèse» 
reçu  sa  consécration  par  un  premier  arrêt  du  8  niv. 
an  43  (S-V.  5.2.450;  C.  m  2.1.4^)j  qui  porte: «Vu 
a  les  art.  4«  27  et  32,  M  du  28  frim,  au  7  ;  consi- 
«  dérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  le 
c  droit  d'enregistrement  est  ouvçrtpar  le]rdéoès«...; 
a  que  le  curateur  à  une  succession  vacante  reprè> 
«  sente  l'hérédité,  qui  est  un  être  moral,  et  au  nom 
a  de  laquelle  il  exerce  toutes  les  actions  actives  et 
c  passives  dont  le  défunt  a  été  nécessairement  dè- 
«  péuiilé  par  l'événement  de  son  décès  ;  qu'ainsi  il 
«  y  a  transmission  de  propriété  du  défunt  à  son  hé- 
«  redite;  casse,  eta  » 

c  Au  reste,  voulftt-on  que  le  droit  de  mutation 
fOt  tout  à  là  fois  une  dette  de  la  succession  et'  une 
dette  de  Théritier,  comme  Ta  toujours  soutenu  l'ad-* 
ministration  de  l'enregistrement,  cette  prétention 
même  serait  inconciliable  avec  ie  caractère  de  droit 
réel  ou  de  prélèvement  sur  ks  biens  de  la  succession. 
Il  est  manif^te,  en  effets  que  si  l'on  considère  l'impôt 
de  mutation  comme  ayant  ce  caractère  de  réalité, 
l'héritier  bénéficiaire  n'en  saurait  être  tenu  person- 
nellement. Il  y  a  coolradietion  entre  les  deux  sy&iCi- 
mes  qui  considèrent  tour  àftour  la  succession  comme 
obligée  par  une  affectaUon  réelle,  et  l'héritier  béné- 
ficiaire comme  obligé  personnellement. 

a  II  (aut  donc  reconnaître,  dit-on  dians  le  système 
du  pourvoi,,  que  le  droit  de  prélèvement  admis  par 
les  deux  arrêts  dénoncés,  en  faveur  du  fisc,  ne  peut 
se  justifier,  ni  par  les  considérations  historiques,  ni 
par  les  considérêtiovis  juridiques. 

s  Peut-être  aMraii41  sufii  de  dii^  qu'il  est  incom- 
patible avec  le  principe  .consacré  soit  par  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art^  2098>  C^od»  Nap.,  soit  par  l'avis 
du  conseil  d'f2;tat  du  H  sept.  ^840.  doqimeut  conci- 
lier, en  effet,  l'idée  d'un  droit  do  prélèvement  qui 
impliquant  nécessairement,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  droit  préexistant  de  propriété,  devrajt  sui- 
vie la  propriété  daos  les  mûos  des  tiers  di^teuteurs, 


Jurùiprudente  de  ia  Cour  de  cattsation. 


(401)— 279 


«aiM/j^vvoiir  ^re  iHtoîDtfar  ««terni  privilège  f  Com- 
«lentcQucitier  cette  idée  ftvee  les  diftpoBitionsde  i'art. 
2098,  God.  Nap.,  el  de  V%wh  du  conseil  d'État,  qui 
<técl«M!ei]t  iKto-fleulement  que  le  trésor  ne  peut  oble- 
Jûr  dé  privilège  aa  préjadJce  des  droits  antérieure- 
ment  «oquis  à  des  tiers, .mais  encore  que  son  action, 
pCMir  les  droits  de  inutalion  par  décèSy  m  peut  même 
en  v«n«i  de  r»rL  32  de  la  ioi  du  22  frim.  an  7,  el 
«n  se  peslreigoai^t  a«ix  seuls  ««venus,  être  exercée  au 
poéyudicjç  des  tiers  acquéreurs? 

«  Si  ridée  d*un  droit  de  prélèvement  n^a  aucun 
iDBdement  juridique»  radn^iuistraUoa  de  Ten^^gis- 
trement  a-t-elle,  dn  moins,  à  invoquer  une  cause 
Jéfafle  de  préférence,  un  prK'iiége? 

«  A  ce  nouveau  point  de  vue,  il  importe  peu  que 
Ton  considère  l'impôt  de  mutation  comme  une  dette, 
soH.  de  rkérilier,  soit  de  la  succession,  soit  de  Vun 
•et  de  Tautre  à  la  Cois.  Dette  de  rhërilier  ou  de  la 
suocessioB,  rimpôt.ne  sera  garanti  par  un  privilège 
en  Ikvettr  du  trésor  qu'autant  que  le  privilège  et 
son  rang  se  trouveraient  écrits  en  termes  exprès  dans 
une  loi. 

«  Les  privilèges,  en  effet,  sont  de  droit  étroit  ; 
ils  ne  peuvent  résulter  que  d'une  disposition  expresse 
de  la  loi;  il  n'est  pas  permis,  en  l'absence  d'un  texte 
formel,  de  les  établir  par  analogie  ou  par  induction. 
La  Cour  de  cassation,  par  son  arrèt.du  19  fév.  1856 
(Vol.  18^6*1.737),  au  rapport  de  M.  Glandazel  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  premier  avocat  gé- 
néral Niciafr<3aillard,  a  fait  une  remarquable  applica- 
tion de  ce  principe»  en  refusant  de  reconnaître  au  tré- 
sor public  un  privilège  sur  les  meubles  des  agents  du 
trésor  comptables  des  matières»  et  en  restreignant 
un  tel  privilège  aux  agents  du  trésor  comptables  des 
deniers  de  l'EtaL  Elle  en  avait  fait  aussi  l'applica- 
tion par  son  arrêt  du  3  mai  1843  (vol.  1843, 1.369), 
aM  rapport  de  M.  Dupian,  et  sur  les  conclusions  ae 
M.  le  premier  avocat  générai  Laplagne-Barris,  en 
décidant. que  le  privilège  du  trésor  public  syi*  les 
biens  des  comptables  ne  pouvait  s'étendre  aux  four- 
nisseurs des  armées  qui  reçoivent,  même  par  anlici- 
cipation  ou  au  delà  de  ce  qui  leur  serait  dû,  les  de- 
niers de  TËlat  pour  paiement  de  leurs  fournitures. 

f  Or,  on  ne  trouve ,  ni  dads  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  ni  dans  aucune  autre  loi ,  aucune  diH>osilion 

2ui  attribue  un  privilège  au  Trésor  pour  le  droit 
e  mutation  par  dècts,  el  qui  règle  le  rang  dans 
lequel  il  devait  s'exercer  ;  aucune  diçpusition  qui,  à 
défaut  du  mol  privilège,  exprime  en  termes  équipol- 
lenls  la  mOme  idée,  et  crée,  eu  faveur  du  trésor, 
une  cause  légale  de  préférence,  et  le  rang  d^utie  telle 
cause  de  préférence.  '  .  .       ' 

a  A  l'exception  de  l'art*  33  de  la  loi  de  Tan  7,  qui 
donne  au  trésor  une  action  Sur  les  revenus,  en  quel- 
qufM  mains  qu'ils  passent,  il  n'y  a  rien  dans  celte  loi 
qui  puisse  justifier  la  prétention  du  fisc  à  un  pri- 
vilège. 

«  C'est  par  voie  d'induction,  c'est  en  rapprochant 
et  en  combinant  de  nombreux  articles  de  la  loi,  que 
l'administration  de  l'enregislreiiient  s'effofce,  &  l'aide 
d^nne  laborieuse  interprétation  «  de  faire  prévaloir 
l'idée  d'une  cadâe  de  préférence  pour  le  droit  de 
mutation  par  décès. 

«  De  ce  que  toute  transmission  par  décès  est  sou- 
mise à  un  droit  proportionnel  (art.  à)i  fixé  par  une 
èvaluttion  des  biens*  sans  distraction  des  charges 
(art  lA,  n*  8,  et  15,  n«  7)^  payable  dans  le  délai  de 
èix  |t)ols,  k  compter  du  jour  du  décès  (art  S5),  aux 
tam  et  quotités  fixés  par  la  loi,  sans  que  tiul  puisse 
en  aHéaUer  oit  difiérer  le  paiement,  pour  qtâ^que 


moUf  que  ce  s(Ht  (art  28),  sous  peine  d'un  demi- 
droit  en  sus^  à  titre  d'amende  contre  les  hérilieirs, 
donataires  ou  tégalaireft  qui  n'auront  pas  fait  les 
déclarations  dans  le  délai  presërit,  el  à  la  charge 
personnelle  des  tuteurs  et  curateurs  qui  auront  né- 
gligé de  passer  les  déclarations  dans  le  délai  (art  39); 
de  ce  que  les  cohéritiers  sont  solidaires  ;  de  ce  que 
l'Etat  a  une  action  sur  les  revenus  des  biens  à  décla- 
rer en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent  (art  àâ)  ; 
de  ce  qu'aucune  autorité  ne  peut  accorder  la  mo- 
dération des  droits  établis  par  la  loi,  et  des  peines 
encourues,  ni  en  suspendre  le  recouvrement  (art.  ^ 
59);  enlin,  de  ce  que  tout  droit  régulièrement  perçu 
ne  pourra  être  reslilué,  quels  que  soient  les  événe- 
ments ultérieurs  (art,  60)  ;  de  l'ensemble  de  ces  dis- 
'  positions,  l'administration  induit  l'existence  d'un 
privilège. 

a  iMais  qui  ne  voit  combien  une  telle  induction  est 
arbitraire  et  forcée  ?  Si  l'on  veut,  contrairement  aux 
principes  les  plus  élémentaires,  demander  à  une  sim- 
ple'induction  la  preuve  d'un  privilège,  il  faut  du 
moins  que  les  textes  invoqués  impliquent  nécessaire- 
ment l'idée  du  privilège  et  ne  puissent  comporter 
une  autre  ihterprétatiou. 

c  De  quel  secours  les  art  59  et  60  sont-ils  pour 
le  système  du  fisc  ?  Si  aucune  autorité  ne  peut  ac- 
corder la  modération  des  droits  ni  en  suspendre  le 
recouvrement  ;  si  les  droits  régulièrement  perçus  ne 
sont  pas  sujets  à  restitution  ;  qu'y  a-t-H  à  en  con- 
clure pour  l'idée  d'un  privilège  en  faveui^de  l'impôt 
de  mutation  par  décès  ?^e  sont  U  des  dispositions 
générales,  qui  s'appliquent  à  tous  les  droits  d'enre- 
gistrement, auel  qu'en  soit  l'objet,  et  qui  ne  sup- 
posent pas  plus  une  cause  de  préférence  en  faveur 
du  droit  de  mutation  par  décès  qu'en  faveur  de  tout 
autre  droit. 

«  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  à  l'art  â»  le- 
quel n'est  pas  spécial  au  droit  de  mutation  par  décès. 
S'il  soumet  au  droit  proportionnel  toute  transmis- 
sion dé  propriété  ou  d'usufruit  par  décès,  eq  ajou- 
tant que  ce  droit  est  assis  sur  les  valegrs,  il  dispose 
de  même  pour  les  obligations,  libérations,  cendam^ 
nations,  coilocations  oa  liquidations  de  «ommes  et 
valeurs,  et  pour  toute  transmission  dé  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissaiice  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, par  acte  entre-vifs.  Or,  l'administration  ii^a 
jamais  prétendu  que  le  droit  proportionnel,  ^ans 
ces  diverses  hypothèses,  jouit  d'un  privilège  sur  les 
valeurs  qui  seraient  l'objet  de  ces  différents  contrats. 
Où  serait  donc  la  raison  de  l'induetiop  contraire  en 
faveur  du  droit  proporiiqnnel  de  mutation  par  déct^s  ? 

«  Quant  aux  art  24,  28  et  89,  il  suffit  de  les  lire 
pour  reconnaître  qu'ils,  ne  sauraient  prêter  aucun 
appui  à  la  préteulion  du  fisc.  Comment  rattacher, 
en  effet,  à  l'idée  nécessaire  d'un  privil^ei  des  dis- 
positions qui  se  bornent  à  marquer.le  délai  dans  le- 
quel la  dèol9ration  et  1^  paiement  devront  être  faits 
sous  peine  d'une  amende,  en  faisant  peser  solidaire- 
ment celte  double  obligation  sur  les  cohéritiers,  et 
qui  ne  permettent  à  personne  d'atténuer  ni  de  dif- 
férer ie  paiement  des  droits ,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit  ?  Il  n'existe  évidemment  aucun  rapport 
nécessaire  entre  ces  prescriptions  et  l'idée  d'une 
cause  de  préférence.  . 

a  beqx  articles  seulement  semblent  offrir  un  ai|^u- 
ment,  sinon  plus  solide,  plus  spécieux  du  moinflj  au 
système  combattu  par  1«  pourvoL  Ce  sont  les  art.  14, 
n**  8  et  15  n"  7,  qui  règ lent  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel sur  la  valeur  des  biens  à  déclarer,  sans 
distraction  des  charge>. 
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c  Mais  qui  ne  Yoit  que  oesdispositioDS  n'ont  d'autre 
objet  que  de  poi^er  une  règle  pour  la  liquidation  du 
droit  proportionnel,  pour  en  déterminer  le  taux,  la 
quotité. 

I  Le  principe  de  Téraluation  des  biens  sans  dis- 
traction des  charges  est  rigoureux  sans  doute,  mais 
1)  ne  suppose  pas  par  lui-même  un  privilège.  Ce 
principe,  en  eflef,  est  juridique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment une  mesure  pré?entt?e  contre  la  fraude,  c'est 
une  déduction  logique  des  principes  généraux  du 
droit  fiscal.  Asseoir  l'impôt  sur  le  bénéfice  net  de 
l'héritier,  cela  supposerait  un  système  de  législation 
qui  affranchirait  de  tout  droit  les  contrats  commu- 
tatifs.  Mais,  dan»  le  système  de  notre  loi,  ce  qui 
fait  encourir  l'impôt,  ce  n'est  pas  l'enrichissement 
du  contribuable,  c'est  la  transmission  de  la  pro- 
priété, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  Il 
importe  donc  peu  que  l'acquisition  de  l'hérédité  soit 
purement  gratuite,  ou  purement  onéreuse,  ou  mé- 
langée de  charges;  dans  tous  les  cas,  l'héritier  ne 
devient  pas  moins  propriétaire  des  choses  héréditai- 
res et  il  doit  payer  l'impôt  sur  la  valeur  brute  des 
objets  qu'il  acquiert,  i  La  loi,  avait  dit  M.  Toullier 
•  (t  7,  p.  463),  a  pu  décider  que,  pour  établir  le 
«  droit  à  percevoir,  on  évaluerait  la  propriété  trans- 
«  mise  sans  avoir  égard  aux  charges,  et  oda  est  tout 
<  à  lait  rationnel...  Mais  conunent  peut-il  résulter 
«  de  là  que  l'action  du  trésor  soit  privilégiée?  Je 
c  n'aperçois  aucun  rapport  entre  le  privilège  dont 
«  joniraitMe  trésor  et  la  manière  dont  les  droits  de 
«  mutation  doivent  se  calculer.  M.  Toullier  remar- 
c  que  que  la  loi  ne  prononce  ni  le  mot  privilège  ni 
I  le  mot  préférence  ;  et  cependant,  ajoute-t-il,  ce 
c  sont  là  des  mots  dont  les  lois  fiscales  ne  sont  pas 
c  avares  quand  elles  veulent  avoir  des  droits  privi- 
c  légiés.  Il  me  parait  érident  qu'ici  le  silence  du 
«  législateur  n'est  pas  une  omission,  mais  un  silence 
«  volontaire.  •  (Revue  de  UgiêU^  1855,  p.  300,  art. 
de  M.  Gabriel  Demante.) 

«  Toutes  les  dispositions  qu'on  vient  de  rappeler 
résistent  donc  à  l'induction  que  le  fisc  prétend  en 
tirer.  Chacune  est  spéciale  à  des  mesures  particuliè- 
res qui  ont  pour  seul  objet  de  régler  le  taux,  la  quo- 
tité, le  délai  et  le  mode  de  perception  du  droit  pro- 
portionnel, mais  sans  impliquer  en  aucune  façon  un 
privilège  ou  une  cause  légale  de  préférence  (V.  Dijon, 
Sfèv.  i8A8  ;  Amiens,  il  juin  1858  (VoL  1853.3. 
537)  et  18  noT.  i85A  (Vol.  1855.3.&7)  ;  Angere,  9 
janv.  1856  (VoL  1856.3.75). 

I  Reste  l'art.  33  de  la  loi  du  33  tnau  an  7. 

c  U  dispose  que  l'Etat  c  aura  action  sur  lesreve- 
«  nus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils 
c  se  trouvent»  pour  le  paiement  des  droits  dont  il 
c  faudrait  poursuivre  le  recouvrement  » 

c  Cette  disposition,  il  est  vrai,  ne  prononce  pas  le 
mot  privflége;  mais  elle  exprime  fort  nettement  un 
droit  de  suite,  une  action  réelle  en  faveur  de  l'Etat 
sur  les  revenus  des  biens.  Si  le  mot  privilège  n'y  est 
pas,  la  chose  y  est  ;  on  reconnaît  dan»  le  système  di| 
pourvoi,  que  cela  suffit.  Ce  que  Ton  n'admet  pas, 
c'est  que  le  droit  de  suite  ou  J'action  réelle  accordée 
à  l'Etat  sur  les  revenus  puisse  s'étendre  sur  le  capital. 

c  Un  arrêt  de  cassation  du  3  déc  1839  (Vol; 
18A0.1.38)  affinne  le  contraire  :  c  Attendu,  dit-il« 
c  que  le  privilège  de  ia  régie  pour  le  recouvrement 
c  de  ses  droits  ne  se  borne  pas  aux  fruits  des  immeu- 
I  blés,  mais  qu'il  s'étend  à  la  totalité  des  valeurs 
«mobilières,  et  même  aux  immeubles^  lorsque  la 
«  régie  a  pris  inscription,  après  le  paiement  des  créan- 
c  ces  inscrites  antérieurement.  •. 


c  Mais  si  l'on  interroge  l'espèce,  on  vmt  que  ce 
motif  s'est  Introduit  sans  nécessité  dans  l'anét,  et 
que  la  question  était  tout  autre. 

c  Le  curateur  d'une  successioD  vacante,  qui,  de 
ses  deniers  personnels,  avait  paye  les  droits  de  mu- 
tation, avec  la  réserve  toutefois  de  répéter  la  somme 
ainsi  payée  ou  de  la  fairo  réduire  à  celle  pour  laquelle 
hi  régie  serait  jugée  ultérieurement  avoir  privilège, 
avait,  par  ce  motif,  demandé  et  obtenu  du  tribunal 
du  Mans  la  restitution  d'une  partie  des  droits  per- 
çus par  l'administration. 

I  L'administration  de  l'enregistrement  se  poor* 
Yut  en  cassation.  Son  système  consistait  à  dire  que 
les  droits  de  mutation  étaient  dus,  ce  qui  n'était  pas 
conte<ité;  qu'ils  avaient  été  régulièrement  perçus; 
qu'ils  ne  pouvaient  donc  être  restitués  à  raisop  d'un 
événement  ultérieur  ;  que  le  jugement  attaqué  se 
fondait  sur  ce  que,  aux  termes  dé  l'art  33,  l'action 
de  l'administration  s'exerce  seulement  sur  les  reve- 
nus des  biens  ;  mais  que  ce  raisonnement  ne  pourrait 
s'appliquer  qu'au  cas  où  l'administration  réclamerait 
le  paiement  des  droits  non  acquittés. 

c  Ainsi  l'administration  ne  prétendait  pas  à  oa 
privilège;  ce  n'était  pas  une  question  de  privilège 
qu'elle  soumettait  à  la  Cour  de  cassation,  et  ce  n'est 
pas  une  question  de  /cette  nature  qui  est  jugée  par  l'ar- 
rêt de  cassation. 

<  La  Cour,  après  avoir  considéré  quelecnrateor 
à  une  succession  vacante  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment des  droits  de  mutation,  et  que,  s'il  n'existe  pa<t 
dans  la  succession  des  biens  et  valeurs  suffisants  pour 
le  paiement  de  ces  droits,  ils  ne  peuvent  être  exigés 
^ur  la  fortune  personnelle  du  curateur,  se  décide 
pourtant  à  casser  le  jugement  dénoncé,  mais  parce 
motif  déterminant  :  «  Attendu,  en  f)Bit,  qu'il  est  cod- 
«  staté  par  le  jugement  attaqué  que  Bidault  (c'était 
c  le  nom  du  curateur)  a  payé  de  ses  deniers  person- 
c  nels  les  droits  de  mutation...;  qu'il  résulte  de  ces 
c  fiûts  que,  si  le  curateur  avait  établi  l'insuflisanoe 
c  des  valeurs  de  la  succession  pour  l'acquit  desdits 
I  droits,  Taction  en  restitution  ne  pourrait  pas  loi 
c  être  refbsée  ;  mais  attendu  que  le  jugement  atta- 
c  que  ne  constate  pas  cette  insuffisance  de  valeurs 
c  dans  la  succession,  et  qu'ea  se  fondant  unique- 
«  ment  sur  l'insuffisance  des  fruits  des  immeubles 
t  pour  ordonner  la  restitution  de  la  somme  payée 
c  pour  le  droit  dont  il  s'agit,  ce  jugonent  a  violé 
c^l'arU  3098,  Cod.  civ.,  et  la  législation  sur  le  pri- 
t'vUège  du  trésor  public  • 

c  Quoi  qu'il  en  soit»  le  privilège  de  l'art  83  est 
textuellement  limité  aux  revenus  des  biens  à  décla- 
rer. C^tte  disposition  est  limitative,  et,  loin  d'impli- 
quer un  privilège  ou  une  action  réelle  sur  les  capi- 
taux, elle  l'exclut  formellement  (Cour  de  Dijon,  5 
fév.  1868;  Amiens,  1*'  mars  4825,  11  juin  1853,  et 
18  nov.  185&  ;  Angers,  9  janv.  1856)  ;  et,  comme  le 
dit  la  Cour  de  Dijon  dans  son  arrêt  du  5  fév.  18&8, 
on  peut  appliquer  id  avec  certitude  la  règle  des  in- 
clusions.. 

c  Ce  n'est  pai  sans  motifs,  ajoutera-t-on  avec  la 
Cour  d'Angers  dans  son  arrêt  du  9  janv.  1856,  que 
le  l^islateur  a  borné,  par  l'art  32  de  la  loi  do  23 
frim.  an  1,  l'action  du  trésor  public  aux  revenus  des 
biens  à  déclarer  après  décès.  Cette  afliscUtion  réelle 
des  biens  héréditaires,  limitée  aux  revenus  de  ces 
biens,  rappelle  par  une  analogie  que  l'on  ne  saurait 
méconnaître,  l'ancien  droit  de  relief  dont  l'art  kl 
de  la  coutume  de  Paris  disait:  t  Droit  de  relief  est  te 
revenu  du  fief  d'un  an  ••  En  portant  à  5  p.  100  te 
maximum  de  l'impM  de  mutation  par  décès»  9xa» 
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borné  au  re^ ena  présqmé  d*irae  année,  et  en  affec- 
tant ce  même  rerenn  an  paiement  du  drmt,  la  loi  du 
22  frim.  an  7  (art«  69,  $  8),  assurait  dans  une  juste 
mesure  les  drdits  du  Trésor. 

«  La  peasée  de  la  loi  était  d*ai11eur8  fort  bien  in- 
terprétée par  son  rapporteur  (M.  Duchfttel)  :  c  Un 
«  droit,  Œsait-il,  pour  le  paiement  duquel  il  fau- 
I  drait  Yendre  une  partie  de  la  propriété  ou  sacrifier 
«  plus  d^one  année  de  revenu,  ou  emprunter  à  gros 
«  intérêts  la  somme  nécessaire  pour  Tacqultter,  ne 
■  pourrait  qu^étre  fetal  à  la  prospérité  publique 
«  elle-même,  tout  en  minant  le  redevable.  » 

■  Si  des  nécessités  financières,  entraînant  plus  tard 
le  législateur  hors  de  la  voie  sagement  tracée  par  la 
loi  du  2t  frim.  an  7,  Pont  déterminé  à  élever  succes- 
sivement le  maximum  de  cet  impôt  jusqu'au  double 
de  ce  qa'il  était  dans  Torigine,  rien  n'a  été  changé 
du  moins  aux  principes  de  la  Toi  de  frimaire,  et 
Puction  réelle  de  TEtatest  toujours  restreinte  aux  re- 
venus des  biens  à  déclarer.  Le  droit  de  mutation,  en 
s^élevaat,  n'a  pas  changé  de  nature  ;  il  est  resté  ce 
qu'il  éuiit  avant,  une  contribution  due  à  l'Etat,  une 
simple  créance  du  trésor  public,  sans  autre  affecta- 
tion réelle  que  celle  des  rerenns,  qui  lui  est  restric* 
tivemoit  concédée  par  l'art.  82  de  la  loi  de  IHmaire. 

«  Le  législateur  a  déposé  évidemment  dans  l'art. 
82  de  cette  loi  la  pensée  qui  s'est  reproduite  plus 
tard,  à  l'occason  de  la  contribution  foncière,  dans 
la  loi  du  8  noT.  1808,  et  que  M.  de  Montesquion 
exprimait  en  ces  termes:  «  Le  trésor  public  ne  pou- 
vant prétendre qu'à  une  portion  des  c  fruits..., 

«  il  ne  doit  exercer  ce  privilège  que  sur  ces  mêmes 
«  fruits  »  (4). 

t  Et  cette  action  réelle  ainsi  limitée,  ce  droit  de 
suite  ainsi  restreint,  ne  peuvent  pas  s'exercer,  même 
dans  cette  limite,  d'une  manière  absolue.;  ils  ne  peu- 
vent pas  atteindre  les  revenus  partout  où  passent  les 
biens  ù  déclarer,  bien  que  l'art.  82  de  la  loi  de  fri- 
maire semble  dire  le  contraire.  Le  droit  de  suite  sur 
les  revenus  ne  peut  s'exercer  qu'à  rencontre  des  hé- 
ritiers, donataires,  légataires  ou  de  leurs  créanciers 
personnels  ;  il  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  de  la  succession,  et 
moins  encore  aux  tiers  détenteurs.  La  lettre  ministé- 
rielle du  18  therm.  au  9  énonçait  déjà  ce  principe  en 
ce  qui  concernait  les  tiers  acquéreurs  ;  l'art.  2098^ 
Cod.  Nap.  l'a  consacré  en  faveur  des  droits  anté- 


(1)  (Test  conforme  à  la  vraie  théorie  de  l'impôt, 
laquelle  n'est  peut-être  nulle  part  plus  nettement 
formulée  que  dans  le  curieux  livre  de  Vaubao,  in- 
titulé: Dixme  royale,  où  on  lit  sous  le  titre  de  Maxi- 
mes fondamentaUê  de  ee  système  ;— c  I.  Il  est  d'une 
évidence  oertaioe  et  reconnue,  par  tout  ce  qu'il  j  a 
de  peuples  policex  dans  le  monde,  que  tous  les  su-» 
jets  d'un  Etat  ont  besoin  de  sa  protection,  sans  la- 
quelle ils  n'y  sçauroient  subsister. — II.  Que  le  prince, 
chef  et  souverain  de  cet  Etbt,  ne  peut  donner  cette 
protection  si  ses  sujets  ne  luy  en  fournissent  les 
moyens;  d'où  s'ensuit :— III.  Qu'un  Etat  ne  se  peut 
soutenir  si  les  sujets  ne  le  soutiennent.  Or,  ce  sou- 
tien comprend  tous  les  besoins  de  l'Etat,  auxquels 
par  conséquent  tous  les  sujets  sont  obligez  de  contri- 
buer. De  Cette  nécessité,  il  résulte:  1*  une  obligation 
naturelle  aux  sujets  dé  toutes  conditions  de  contri- 
buer à  proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  indus- 
trie, sans  qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raisonnable- 
ment dispenser;  2*....;  8*  que  tout  privilège  qui 
tend  à  l'eieoiption  de  cette  contribution  est  injuste 


rieurement  acquis  à  des  tiers  ;  enfin  l'avis  du  coVtseil 
d'Etat  du  21  sept.  4810  en  a  mesuré  la  portée,  lors- 
qu'il a  déc'aré  que,  f  ni  pour  le  droit  principal  dû  à 
cause  de  mutation  par  d^cès,  ni  conséquemment  pour 
le  droit  et  le  demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est  pro- 
noncée par  l'art  39  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'ac- 
tion accordée  par  l'art.  82  de  cette  loi  ne  peut  être 
exercée  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs. 

«  Cette  décision  présente  un  exemple  fort  remar- 
quable de  l'esprit  libéral  qui,  dans  les  quesUons  de 
propriété,  animait  le  conseil  d'Etat.  Elle  restreint, 
comme  on  le  voit,  le  droit  de  suite  dans  son  exercice 
et  ne  lui  permet  pas  d'atteindre  fes  revenus  des 
biens  à  déclarer  hors  des  mains  des  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires. 

<  Comment  admettre  dès  lors  que  le  droit  de  suite, 
qui  n'est  accordé  à  l'Etat  que  dans  cette  mesure  et 
dans  ces  limites,  s'étende  néanmoins  à  la  totalité 
des  valeurs  mobilières  et  même  des  immeubles,  sui- 
vant le  motif  surabondamment  exprimé  par  l'arrêt 
de  cassation  du  3  déc  1839  ?  Comment  justifier  en 
droit  cette  extension  qui,  loin  de  résulter  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  est 
démentie  tout  à  la  fois  par  les  caractères  expressé- 
ment restrictifs  de  la  seule  afTectatlon  réelle  que 
l'art.  32  accorde  à  l'Etat,  par  l'art.  2098,  Cod.  Nap., 
et  enfin  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  21  sept.  1810? 

c  Comment  enfin  supposer,  contrairement  à  ces 
textes  et  par  voie  d'induction,  l'existence  d'un  priri- 
lége  pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation  par 
décès,  lorsque  l'on  interroge  les  discussions  du  Code 
civil  sur  l'art.  2098?  «  On  avait  eu  le  projet,  dit 
«  M.  Tarrible  (au  nép.  de  Merlin,  r»  Privilège,  sect. 
«  2,  J  2,  n»  7),  d'assigner  un  privilège  sur  les  meu- 
ff  blés  et  les  immeubles  d'une  succesûon,  relative- 
c  ment  aux  droits  dus  pour  leur  ouverture  à  la  régie 
c  de  Tenregistrement  Cette  disposition  se  trou^'ait 
c  inscrite  dans  la  première  rédaction  de  l'art.  2105; 
«  mais  on  la  supprima  dans  la  même  vue  de  réunir 
c  tous  les  droits  du  trésor  public  sous  une  disposition 
c  générale  qui  put  se  prêter  à  toutes  les  modifications, 
c  —  Il  est  résulté  de  là,  ajoute  M.  TarriWe,  que  le 
t  fisc  n'a,  pour  le  recouvrement  des  droits  de  muta- 
c  tion  auxquels  le  décès  donne  ouverture,  qu'une 
«  simple  action  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
«  telle  qu'elle  était  accordée  par  l'art.  32  de  la  loi 
f  du  22  frim.  an  7,  qui  n'a  non  plus  reçu  aucun  chan- 


et  abusif;  et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir  au  préju- 
dice du  public.  »  (Ed.  de  1707,  inl8.)—  Et  ailleurs 
{Projet,  p.  38)  :  «  Conune  tous  ceux  qui  composent 
un  Etat  ont  besoin  de  sa  protection  pour  subsister, 
et  se  maintenir  chacun  dans  son  état  et  sa  situation 
naturelle,  il  est  raisonnable  que  tous  contribuent 
aussi  selon  leurs  revenus  à  ses  dépenses  et  à  son 
entretien.  >  (P.  228)  :  t  Comme  il  y  a  impossibilité 
manifeste  qu'un  Etat  puisse  subsister,  si  les  sujets  qui 
le  composent  ne  l'assistent  et  ne  le  soutiennent  par 
une  contribution  de  leurs  revenus  capable  de  satis- 
faire à  ses  besoins  ;  on  ne  croit  pas  s'éloigner  de  la 
vérité,  si  on  dit  que  les  rois  ont  un  intérêt  personnel 
et  très-pressant  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  levées 
qui  se  font  sur  eux  à  cette  occasion  n'excèdent  pas 
le  nécessaire.  «—-De  cette  théorie  de  l'impôt,  qui  est 
aujourd'hui  celle  de  notre  droit  public,  il  résulte  que 
J'impôt  qui,  au  lieu  d'affacter  le  revenu  seulement, 
atteindrait  le  capital,  serait  contraire  à  tons  les  prin- 
cipes. 


m-im) 
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«  jsemeni  m  et  fç^U  »-^Biiep  de  fins  clair  ^h- 
réinent.f— Aussi,  la  jorisprudèçce,  dans  ses  débets, 
9e  conforjç9ait-âle  è  ces  idées  si  sipaples  et  si  Vraies. 
l»^  Cour  4e  Paris,  par  arrêl  du  13  fruct.  ap  13  (S-Y, 
5.2.317;  Collecï,  nûuv,  2.2.00),  reconnaissait  et  gue 
«  la  loi.  n^aocorde  à  la  régie  de  rénregistrement  au- 
c  cun  privilège  pour  le  droit  d^ouverture  de  la  suc- 
.  «  cession.  > 

I^ien  avant  cet  arrêt  et  jle  12  piuv.  an  8,  la  Cour 
de  cassation  consacrait  d^une  manière  fort  énergique 
le  même  principe;  c  Attendu,  disait-elle,  que  le 
«  droit  d'enregistrement  pour  ouverture  dé  succès- 
«  sion  n*est  dû  iiue  sur  la  succession  qui  né  consiste 
a  que  dans  les  biens  restants  après  le  paiement  et 
«  déduction  des  dettes;  d'où  il  suit  que,  sans  cou- 
«  trevenir  aux  lois  de  préférence  accordée  h  Pimpôt, 
c  on  a  pu  juger  que,  sur  ]es  biens  de  la  succession, 
«  les  créanciers  sont  préférés  à  la  régie  qui  n*a 
c  droit  que  sur  le  reiit[uat.  » 

a  Cet  arrêt  est  une  déduction  logique  du  principe 
qui  veut  que  PImpôt  de  mutation  soit  la  dette  per- 
sonnelle de  rhériter,  non  de  la  succession.  De  quel 
droit  le  fisc  primerait-il  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, brsque  le  bénéfice  d'inventaire  a  d'ailleurs 
maintenu  la  séparation  des  patrimoines  ^  De  quel 
droit  même  viendrait-il  en  concurrence  avec  les  sim- 
pies  créanciers  chirographaires  de  cette  succession  ? 
Leurs  droits  ne  sont-ils  pas  antérieurs?  N^ont-ils  pas 
pour  gage  les  biens  laissés  par  leur  débiteur,  à 
rexclusion  des  créanciers  personnels  de  rhérjtier? 
Le  droit  du  fisc  ne  nait  que  (lu  jour  de  Touverture 
de  la  succession  ;  ne  serait-il  pas  contraire  à  toute 
idée  de  justice  qu*il  vint  uiminuer  le  gage  des  créan- 
ciers du  défunt?  Comment  concevoir  que  ces  créan- 
ciers subissent  une  perte  plus  on  moins  grande,  sui- 
vant le  degré  de  parenté  de  Théritier  de  leur  dé- 
biteur? 

•  Au  reste,  sans  insister  snr  cette  idée,  et  en  admet- 
tait que  rimpôt  soit,  en  pareil  oas,  une  dette  com- 
mune à  la  succession  même  et  à  rhérltier,  elle  est 
évidemment,  pour  la  successioii  con^me  pour  ruéri- 
tier,  une  dette  ordinaire  qui,  sauf  TaCTectation  réelle 
des  revenus  des  biens  à  déclarer,  n^est  garantie  ni 
par  un  privilège,  ni  par  une  cause  Quelconque  de 
préférence,  pas  plus  sur  les  biens  de  la  succession 
^ue  sur  les  biens  personnels  de  Théritier. 

«  C'est  ce  qui  résulte,  implicitedient  du  moins,  d*un 
arrêt  de  cassation  du  A  mai  1807  (S-V.7.2.74A  ;  C.  n. 
2.1.383),  qui,  tout  en  reconnaisant  au  fisc  une  action 
contre  le  curateur  à  une  succession  vacante  pour  le 
paiement  des  droits  de  mutation,  ne  se  fonde  sur  au- 
cune affectation  réelle  si  ce  n'est  celle  des  revenus, 
et  réserve  expressément  les  droits  que  les  autres 
créanciers  pourraient  être  dans  le  droit  d*exercer 
utilevient. 

«  C'est  encore  ce  qui  s'induit  d^un  arrêt  de  a 
chambre  civile  du  28  janvier  1828,  qui  rejette  le 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amier» 
du  1*'  mars  1825,  lequel  avait  repoussé  toute  pré- 
tention de  Tadouinistration  de  renregistremènt  à  un 
privilège, 

c  C'est  ce  qu'^établit  enfin  un  arrêt  de  rejet  du  6  mai 
1816  (S.V.)6.1.Â23:a  n.  5.1.186)  rendu  parla  même 
chambre,  lequel  considère  «que,  quelle  quç  ^oitla  na- 
ture de  l'action  aue  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frimai  te 
an  7  attribue  à  la  régie  de  l'enregistrement  sur  les 
revenus  des  biens  dépendant  dé  successions,  (XOur 
recouvrement  des  droits  de  mutation  dus  a  raison 
de  l'ouvcrlure  desdites  successions,  »  là  n'gic»  ne 
peut  exercer  cette  action  sur  le  piit  des  immeubles 
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créancier  hypothécaire.  . 

a  II  est  à  reiûarquer  que,  dans  i'espèce  de  cet 
arrêt,  le  pourvoi  de  la  ré^ple  produisait  exactement 
le  mênie  sg^sième  et  les  mêmes  arguments  qu'elle 
invoque  aujourd'hui  pour  défendre  les  trois  arrêts 
atuqûës.  fc'est  ce  système,  ce  sont  ces  arpfumenls 
que  la  Cour  de  cassation  oondamnait  alors  par  la 
fonnule  laconique  de  son  arrêù 

iB  La  doctrine  ainsi  consacrée  ù  diverses  rqirîses 
par  la  Cour  dé  cassation  est  aussi  celle  qui  prévaut 
en  générai  de<^ant  les  Co^rs  d'appeL  Si  quelques 
aj-rêts  ont  admis  un  privilège  èp  faveur  die  l'Eut 
pour  les  droits  de  mutation  par  décès,  ce  sent  là  des 
exceptions  et,  pour  ainsi  dire,  des  accidenti  dans  la 
marche  de  la  jurisprudence  (V.  ep  ce  seiis  Tarrêt 
de  la  Cour  de  Limoges  déjà  cité  du  1*'  jui»  1828; 
Caen,  1*'  avril  1866  :  et  Rouen,  18  août  1846).  Les 
auties  arrèu ,  en  plus  grand  nombre ,  rejioussent 
par  les  motUs  les  plus  décisifs  1^  thèse  qui  s'ef- 
force de  faire  sortir  un  privilège  d?  la  combinaison 
des  articles  de  la  loi  fiscale.  (V.  Amiens,  i*'  mars 
18?5  ;  Dijon,  5  févriw  1848  ;  Bordeaux,  45  février 
1849  (Vol.  184^.1.536);  Amiens,  11  juin  li53  et 
18  novembre  1854;  Caen,  17  décembre  1855  (déjà 
cité)  :  Angers,  9  janvier  1856  (déjà  dté)  ;  Riom, 
août  1856),  . 

c  La  déCénse  opppserait-eUe  un  arrêt  de  nret  dn 
9  vendémikiire  an  14  (S-V.  6.1.11^;  C  m  2.1.166), 
qui  -considère  que  «  le  rapprochement  et  la  ccmhi- 
«  naison  des  art.  15  et  32  de  la  loi  du  22  fiim.  «n7 
c  assurent  èvidemmeut  le  privilège  d^  b  i^ie?  » 
Un  arrêt  de  cassation  du  15  juin  1806,  qui  dit  «  que 
«  toutes  ks  successions  indistln^en^ent,  soit  accep- 
«  tées,  soit  répudiées,  sont  assujetties  au  droit  de 
p  mutation,  qui  est  une  dette  innérente  aux  biens  ?  > 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1835  (Toi. 
1835.2.272)  qui,  faisant  résulter  uu  privilège  en  fa- 
veur de  la  régie  de  la  combinaison  des  articles  4, 
15  et  32  de  la  iQit  reconnaît  les  caractères  d'une 
action  privilégiée  à  l'affectation  des  revoius  au  paie- 
ment des  droits  de  mutation? 

«  On  répond,  dans  le  système  du  pourvoi,  que  Ifs 

deux  premiers  arrêts  sont  antérieurs  à  l'avis  du  coi- 

seil  dTîtat  du  21  septembre  4  810,  qui  a  mesuré  la 

portée  de  l'action  réelle  attribuée  d'une  nranièrc 

limitative  par  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  7  à  l'Etal  sur 

les  revenus,  et  que,  dans  les  espèces  des  trois  arrôls, 

il  s'agissait  précisément  dfe  l'exercice  de  l'action  dt 

la  régie  sur  les  revenus,  c'est-à-dire  de  l'application 

de  l'art,  32  de  la  loi,  et  que  la  régie  ne  prtteudait 

pas  étendre  alors  son  privilège  au  delà  des  revenus. 

c  La  Cour  de  cassation  parait  une.  seule  fois  avoir 

'  incliné  en  faveur  des  prétentions  du  fisc  à  une  cause 

!  de  préférence  dans  une  espèce  où,  à  la  dlflércDce 

dé  celle  de  1839,  elle  avait  à  se.  prononcer  sur  \à 

I  que<^lion  du  privil^^e  ;  c'est  par  son  arrêt  du  28  juill. 

1851  (Vol,  1851.1.761), 
I  «  Le  motif  principal  de  cet  arrêt  est  celuirci:  «  At- 
c  tendu  quje  ces  dispositions  (art.  4,  14  n"  8,15  n.  7, 
I  «  27,  28,  32,  dS|  et  59  de  la  loi  de  rrimaire)  établis- 
!  «  sent,  yis-à-vis  d^s  créanciers  de  l'héritier,  un  droit 
!  «  de  prélèvement^  ou  de  préférence  au  profit  de 

•  l'Ëlat  sur  les  choses  transmises  par  décès  ;  que, 
«  lorsque  ces  choses  entrent,  du'  chef  de  l'hériiier, 
«  dans  la  masse  d'une  laiilitc,  l'action  des  créan- 
«  çiers  de  celui-ci  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  va- 

•  ieur  des  biens  diminuée  des  droits  acquis  au  Tré- 
«  sor.,.  » 

f  La  Cour  de  cassation,  on  le  voit,  a  ooiù»ldéré 
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l'état  de  bWie  de  rhéritier,  quoique  rar? ena  deimfe 
TouYerture  de  la  successiort,  conuiie  opérant  entre  b' 
succession  et  IliériUpr  une  sorte  de  séfia ration  de  ]»• 
trimoinés,  de  manière  à  exclure  les  héritier»  person- 
nels de  rhéritier  de  tout  concours  avec  rqdminislra- 
tîon  de  renregîstrement  sur  les  valeurs  pro?enant 
de  la  succession. 

Ainsi,  loin  que  cet  arrêt  suppose  Texistence  d'un 
droit  de  préf^nce  envers  le  fisc  lorsque,  Taccepla- 
tion  sous  bénéfice  d'inventaire  ayant  maintenu  ia 
séparation  des  patrimoines,  le  fîso  est  en  lutte  avec 
les  créanciers  de  la  succession  elle-même,  il  préjuge 
le  contraire;  il  semble  admettre,  enefCet,  que,  vis-è- 
vis  des  créanciers  de  la  succession,  aucun  droit  de 
préférence  n^apparticnt  à  TEtat)  puisque,  au  lieu 
d'une  théorie  absolue  dans  le  sens  du  privilège,  Tar- 
rêt  a  soin  de  restreindre  Taction  de  TEtat  sur  les 
biens  à  déclarer,  au  cas  où  TËtat  se  trouve  seule- 
ment en  présence  des  créanciers  personnels  de  rhé- 
ritier. 

La  doctrine  ne  s'est  pas  trompée  sur  la  portée  de 
cet  arrêt.  M.  Renouard,  en  son  Traité  des  faiUites^ 
3'  édit,  p.  2^3,  après  avoir  rappelé  que  la  loi  du  32 
frimaire  an  7  n'a  fait  porter  le  privilège  du  Trésor 
public,  pour  les  droits  de  mutation,  pie  $ur  les  ri' 
venus^  ajoute  que  «  les  droits  de  mutation,  charge 
de  Thérédité,  ne  tombent  pas  dans  laf  aiUitede  Thé- 
ritier  •  ;  et  il  confirme  sa  thèse  par  Tarrêt  dont  il 
reproduit  les  termes,  sans  signaler  aucune  opposi- 
tion entre  la  doctrine  de  cet  arrêt  et  la  doctrine  qui 
restreint  le  privilège  du  Trésor,  pour  les  droits  de 
mutation,  aux  seuls  revenus* 

«  On  soutien.tdonc  que  ni  Tarrét  du  3  déc.  1839,  ni 
l'arrêt  du  28  juiîl.  185i  ne  se  prononcent  sur  la  ques- 
'  tion  telle  qu'elle  se  produit  aujourd'hui,  et  que  les 
seuls  précédents  de  la  Cour  de  cassation  sur  cette 
question  sont  ceux  de  ces  arrêts  déjà  cités,  qui  ont 
encore  toute  leur  autorité  doctrinale. 

«  A  cette  autorité,  qui  n'a  pas  besoin  d'auxiliaire, 
se  joint  Tunanime  opinion  des  auteurs  qui  ont  étudié 
la  question.  (Merlin,  Hép,,  v*  Privilège,  sect.  2,  %  7, 
n.  2  ;  Touiller,  t.  7,  p.  162  ;  Rigaud  et  Champiod- 
nière,  t  a,  n.  3887  ;  M,  Troplong,  Conm.  des  pHvi- 
téges  et  hypothèques^  t  4«%  n.  ^.) 

«Dans  l'impuissance  de  justifier,  par  les  disposi- 
tions de  la  loi  spéciale,  l'attribution  d'un  privilège 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  mutation,  espé- 
rcrait-on  lui  li-ouvef  un  fondement  plus  juridique 
dans  les  dispositions  du  droit  commun,  et  parliculiè- 
reinent  dans  l'art.  2102,  n;  3,  du  Code  Napoléon, 
qui  donne  le  caractère  de  créance  privilégiée  aux 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  éhose  ?  Dirait- 
on,  avec  M.  le  professeor  Rodière,  dans  sa  note 
sur  les  deux  arrêU  attaqués  (Journ,  du  PaU^  u  2 
de  1855,  p.  561),  que  l'impôt,  en  général,  et' spécia- 
lement l'impôt  sur  les  mutations,  n'est  que  la  repré- 
sentation des  frai»  que  TElat  est  obligé  de  faire  pour 
la  protection  et  la  conservation  des  propriétés  ?... 
Que  les  créanciers  ne  peuvent  se  plaindre  avec  jus- 
Uce  du  privilège  revendiqué  par  TEtat,  lorsque, 
sans  la  protection  de  l'Etat ,  leur  gage  était  exposé 
à  périr? 

«  Ce  serait  là  une  thèse  toute  nouvelle,  et  l'on 
oompreii4  V^  lydmiaistratjon  de  l'enregistrement 
n'ait  pas  imaginé,  jusqoli  présent,  de  diercher  dans 
l'art.  2192  du  Code  Napoléon  le  principe  d'une 
cause  légale  de  préCërenoe  pour  le  recouvrement  de 
l'impôt. 

a  Si  de  telles  considérations  devaient  prévaloin, 
eUes  attribueraient  ]ecsurw%e  de  er^ncepr/yilé-^ 


gitei  ao»4eiileaaent  à  l'impôt  sur  les  muUtioitti  mais 
à  toul  Impôt  queteonque}  car  U  «'est  pas  d'impôt  qui 
ne  soit  destîDé  à  fournir  à  l'Etat  las  moyens  d'ac- 
complir sa  haute  mission  de  pvatectÎDn  envers  les 
droits  et  les  iotèrôls  %itime6  des  citoyens. 

«  Ainsi,  en  admettant  que  le  droit  de  mutation  par 
décès  représente  spécialemenit  à  titre  d'impôt,  le 
prix  que  la  société  exige  en  retour  de  la  proteetion 
qu'elle  accorde  au  droit  Individuel  de  l'héritier, 
celte  raison  qui,  selon  la  judicieuse  observation  de 
l'ariôt  de  la  Cour  d'Angers  du  9  janvier  1856,  peut 
avoir  sa  valeur  à  l'égard  des  créanciers  personnels  de 
l'héritier  (et  qui  expliquerait  ainsi  l'arrêt  de  la  Cour 
de  eatisatian  du  28  juillet  1851),  demeure  sans  force 
et  sans  portée,  en  ce  qui  touche  les  créanciers  du  dé- 
tint, lesquels  n'ont  aucun  intérêt  aux  questions  rela- 
tives à  la  transmission-  héréditaire,  puisque,  par  la 
séparation  des  patrimoines,  ils  peuvent  poursuivre  le 
recouvrement  de  leurs  créances  sur  les  biens  de  leur 
débiteur,  même  après  son  décès. 

<  Là  ne  peut  donc  être  pour  l'Etat  le  principe  ju- 
ridique d'un  privilège.  ' 

c  Au  reste,  l'administration  de  l'enregistrement, 
malgré  sa  persistance  à  demander  à  la  jurisprudence 
ce  privilège  que  la  loi  lui  refuse,  a  confessé  à  di- 
verses reprises  l'impossibilité  où  elle  est  de  justifier  * 
légalement  sa  prétentiou* 

«  Déjà,  par  décision  du  10  mai  1819,  elle  avait 
ordonné  l'abandon  de  toutes  les  poursuites  dans  les- 
quelles elle  prétendait  avoir  un  privilège  sur  les    ..  , 
bic»s  de  la  succession  (V.  Championnière  et  Rigaud, 
t*  À,  p.  865). 

«  Puis,  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Di)on  du 
5  février  18A8  inséré  dans  le  recueil  général  de  l'ad- 
miuistration,  elle  inscrivait  cette  explication  :  «  Le 
a  privilège  accordé  par  l'art.  32  est,  en  effet,  Umité 
I  aux  revenus  des  biens  du  débiteur;  comme  l'arrêt 
K  de  Dijon  ne  peut  avoir  violé  aucune  disposition 
%  de  la  loi,  l'administration  a  dà  acquiescer.  » 

c  L'aveu  ne  saurait  être  plus  explicite, 

«  Mais  on  trouve  la  pensée  de  l'administration 
dans  un  document  historique  bien  connu,  après  lequel 
il  semble  qu'aucun  doute  ne  puisse  exister,  et  que  le 
système  du  pourvoi  croit  devoir  reproduire  comme  le 
résumé  le  plus  exact  de  l'état  de  la  question. 

c  En  1848,  le  mipistre  des  finances  (M.  Goud- 
chaux)  ayant  proposé  un  impôt  progressif  sur  les 
successions,  avait  inséré  dans  son  projet  de  loi  un 
art,  5  ainsi  conçu  :  c  A  compter  du  jour  du  décès,  le 
«  Trésor  public  a,  pour  les  droite  de  mutation,  un  ' 
«  privilège  [général  sur  tous  les  biens  meubles  dé- 
«  pendant  de  la  succession;  ce  privilège  prend  rang 
c  immédiatement  après  ceux  qui  sppt  mentionnés 
«  aux  art«  ?iQl  et  2102  du  Code  olvil,  et  à  l'art.  191 
«  du  Code  de  çomm;  Tous  les  ithmeubles  de  la  suc- 
«  cession  sont,  à  partir  du  même  jour,  légalement 
«  hypothéqués  pour  les  droits  de  mutation.  » 

«  Cette  disposition  ayant  été  spécialement  rejetée 
par  la  commission  de  l'Assemblée  national^  l'admi- 
nistration des  finances  présenta  les  observations  sui- 
vantes :  t  La  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fllt 
%  nécessaire  d'accorder  à  l'Etat  le  privilège  et  l'hy- 


légalL  

«  ces  se  voit  dans  la  nécessité  de  réclamer  Aour  lé 
«  Trésor  des  garanties.  •  ^ 

Après  avoir  rappelé  comment ,  dans  la  discussion 
du  Code  civil,  on  retrancha  de  l'art.  2105  la  dispo* 
Mlîm  4n  projet  qui  propowil  m  prîTiMgt  W  kt 
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meubles  et  les  îmmeubleB  des  sucoessions  pour  droits 
dus  à  raison  de  leur  ouverture,  radministiation  ■con- 
tinue ainsi  :  «  Si  le  recouvrement  des  droits  de  suc- 
<  cession  a  été  plus  ou  moins  sauvegardé  jusqu'à 
«  présent,  cela  tient  à  deux  moyens  que  la  jurispru- 
«  dence  ne  permet  pas  d'employer  aujourd'hui,  — 
«  1*  Jusqu'en  1838,  radministration  s'est  crue  au- 
«  torisée  à  prendre  inscription  sur  les  biens  de  la 
«  succession,  en  vertu  des  contraintes  décernées  pour 
«  le  recouvrement  des  droits.  » 

«  L'administration  rappelle  que  ce  mode,  approuvé 
d'abord  par  uu  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  a 
été  condamné  ensuite  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  du  28  janvier  1828,  et  que  Ton  a  dû'  y  re- 
noncer. 

f  Ainsi,  ajoute-t-elle,  l'administration  est  privée  de 
«  titre  exécutoire  sur  les  immeubles  de  l'hérédité...  » 
c  2«  La  seconde  garantie  des  droits  de  succes- 
sion semblait  résulter  de  l'art.  32  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  portant  que  la  nation  aura  action  sur 
les  revenus  des  biens  à-  déclarer,  en  quelques 
mains  qu'ils  se  trouvent....  Mais,  peu  de  temps 
après  la  publication  du  Gode  civil,  la  Cour  de  cas- 
sation a  reconnu  que  l'action  accordée  par  cet 
article  sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer  ne 
peut  êlre  exercée  ni  au  préjudice  des  créanciers 
qui  ont  fait  saisir  les  immeubles,  attendu  que 
1^  revenus  se  trouvent  immobilisés  par  la  saisie, 
ni  au  préjudice  des  tiers  acquéreurs  ayant  fait  in- 
scrire leur  contrat  sans  inscription  de  la  part  de 
l'administration.  Puis  s'est  élevée  la  question  de 
savoir  si  l'art.  32,  en  conférant  action  sur  les  re- 
venus des  immeubles,  n'emporte  pas  à  fortiori  un 
privilège  sur  les  valeurs  mobilières  de  l'hérédité; 
et  cette  question  fat  d'abord  résolue  en  faveur  de 
l'administration  par  un  grand  nombre  de  tribu- 
naux, et  même  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  du  3  déc  1889....  Mais 
aujourd'hui  l'opinion  contjaire  a  prévalu.  Un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Dijon  du  5  fév.  1848  en  ré- 
sume les  motifs  «  dans  celte  considération  péremp- 
toire,  qu'aucun  privilège  ne  peut  être  établi  par 
argumentation  et  qu'il  faut  un  texte  positif  pour 
le  créer, 

«  Ainsi,  dit  l'administration  eh  terminant ,  c'est 
au  moment  où  le  tarif  des  droits  de  succession 
doit  être  considérablement  augmenté,  que  le  Tré- 
sor se  trouvera,  si  l'Assemblée  nationale  n'y  pour- 
voit, sans  aucune  espèce  de  garantie  pour  assurer 
le  recouvrement  de  ces  droits.  » 
L^Assemblée  nationale  n'y  a  pas  pourvu,  et  l'ad- 
ministration reste  dans  l'état  dont  elle  se  plaignait 
alors,  dans  l'état  qu'elle  reconnaissait  d'une  manière 
si  explicite,  dans  cet  état  de  la  législation  qui  lui  re- 
fuse tout  droit  de  privilège,  d'hypothèque,  de  prélè- 
vement ou  de  préférence,  quelque  nom  qu'on  lui 
veuille  donner,  à  l'exception  de  l'action  que  l'art 
32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  lui  attribue  dans  une 
certaine  mesure  sur  les  revenus  de  biens  à  déclarer. 

«  Cette  longue  dissertation  se  résume  en  une 
double  et  incontestable  proportion  : 

c  1*  Le  droit  de  prélèvement  revendiqué  par  le 
fisc  et  admis  par  les  trois  arrêts  attaqués  ne  pourrait 
être  qu'à  la  condition  d'un  droit  préexistant  de  pro- 
priété ou  de  copropriété  en  faveur  del'Etat.  Or,  non- 
seuleaKut  ce  droit  exorbitant  n'est  ni  écrit  ni  impli- 
qué oans.  les  dispositions  de  la  loi  fiscale  ;  mais  il 
est  invinciblement  repoussé  et  par  les  principes  de 
notre  droit  public  soit  sur  l'émancipation  de  la  pro- 
priété, soit  sur  la  nature  et  les  conditions  d'existence 


de  tpuf  impôt,  et  par  les  principes  de  notre législatioD 
civile  sur  la  plénitude  du  droit  indi^duel  de  pro- 
priété. On  ne  peut  donc  chercher  dans  Torigine  plus 
on  mollis  problématique  du  droit  de  mutation  par 
décès,  on  ne  peut  chercher  dans  les  vieilles  traditiou 
de  la  féodalité^  le  prmcipe  de  ce  droit  de  prëlère- 
ment,  contre  lequel  proteste  toute  notre  législation 
depuis  1789,  d'accord  en  cela  avec  les  théories  les 
plus  pures  et  les  plus  vraies  sur  l'origine  et  la  con- 
stitution du  droit  de  propriété. 

«  2<'  A  défaut  d'un  droit  de  prtièvement  impliquant 
un  droit  préexistant  de  propriété,  où  fadmiDistration 
de  l'enregistrement  trouverait-elle  les  coRditions  lé- 
gales d'une  créance  privilégiée?  Ni  les  art  Â*  1^ 
n.  8,  15  n.  7,  27,  28,  32,  39,  59  et  60  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ni  aucune  autre  disposition,  ne  lui 
attribuent  un  privilège  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  par  décès  ;  ces  dispositions  n'ajant 
d'autre  objet  que  de  régler  les  bases  et  les  modes  de 
pei'ccption  des  droits  à  recouvrer,  il  n'y  a  aucune 
raison  d'en  induire  l'existence  d'un  privilège  ou 
d'une  cause  quelconque  de  préférence,  qu'elles  ne 
supposent  pas  nécessairement  Si  l'on  peut  considérer 
comme  un  privilège  l'actioq  donnée  à  l'Etat  par 
l'iirt  32  sur  les  biens  à  déclarer,  on  ne  peut,  en  rab- 
sence  de  toute  autre  disposition,  étendre  ce  privilège 
hors  des  limites  qui  lui  sont  expressément  mar- 
quées, et  y  soumettre  les  valeurs  mobilières  ou  im- 
mobilières de  la  succession,  à  l'exemple  des  rercnus, 
auxquels  le  privilège  est  textuellement  restreint.  ^ 
«  «  C'est  par  cette  double  considération  que  Toa 
vous  demande,  dans  le  système  du  pourvoi,  decas^ 
ser  les  trois  arrêts  rendus  le  13  mars  et  le  12  nov. 
1855  par  la  Cour  hnpériale  de  Paris. 

«  La  défense  a  produit  successivement  uo  premier 
mémoire  et  un  mémoire  additionnel,  dont  nous 
résumerons  les  considérations  dans  une  même  ana- 
lyse. Elle  répond  qu'elle  n'a  pas  à  se  préoccuper 
d'une  doctrine  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  deux 
arrêts  dont  elle  demande  le  maintien,  qui  ne  sVst 
produite  qu'à  son  insu,  et  qu'elle  répudie  hautemenL 
«  Si  les  trois  arrêts,  en  remontant  à  l'origine  du 
droit  de  mutation  par  décès,  et  en  s'altachant  à  la 
'combinaison  de  divers  articles  de  la  loi  du  î^  {""*• 
an  7,  s'accordent  à  caractériser  le  droit  de  1  Etal 
comme  s'exerçant  moins  à  titre  de  pri^-ilége  qu4 
titre  de  prélèvement  sur  lès  biens  de  bi  succession, 
ils  n'ont  pas  entendu  que  ce  droit,  quelle  qu'en  soit 
la  dénomination  juridique ,  dérive  nécessairement 
d'un  droit  préexistant  de  l'Etat  sur  la  propriété. 

«  Une  semblable  thèse,  la  défense  le  reconnaît  « 

s'empi-esse  de  le  déclarer,  est  inconciliable  avec  les 

principes,  tant  de  notre  droit  public  que  de  noire 

droit  civil,  sur  la  constitution  de  la  propriété. 

;      «  Mais  ce  que  la  défense  croit  pouvoir  soutCTir, 

i  c'est  que  l'idée  d'un  prélèvement  en  feveur  del  tai 

!  sur  les  valeurs  d'une  succession  pour  le  recouTre- 

ment  de  l'impôt  auquel  la  mutation  donne  lieo, 

I  n'implique  pas,  par  ell^-même,  l'idée  soit  dundiw» 


parfaite 

son  auteur.  .  ^ 

'      «  Le  prélèvement,  tel  qu'U  est  compns  par  la  oour 
impériale  de  Paris,  tel  que  l'expliquait  M.  Cretei  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  le  17  brum.  an  7,  eaa^ 
uissant  les  droits  de  mutaUon  par  décès  m"^";" 

,  chement  sur  les  capitaux  transmis;  tel  que  k  eu 
prenait  le  grand  juge,  ministre  de  la  Jf  ^ff»  ^^ 
que,  dans  sa  circulaire  du  23  niv,  an  12,  il  ^^"^ 
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t]uc  la  nation  ne  réclame  pas  ces  droits  comme 
créancière ,  mais  plntôt  comme  portionnaire  d^ne 
plrtie  de  la  succession,  et  à  ^ître  de  prélèvement; 
tel  que  Tadmettait  la  Cour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt du  8  déc  1839;' tel,  enfin,  que  tous  Payez  défini 
TODs-mêmes  dans  votre  arrêt  du  28  juilU  1851  :  per- 
sonne ne  prétend  le  faire  dériver  d'^un  droit  origi- 
naire de  l'Etat  k  la  propriété  de  tous  les  biens;  il 
se  réduit  à  une  véritable  cause  de  préférence,  à  une 
sorte  de  privilège  qui,  s'il  n'est  pas  écrit  en  termes  ex- 
près sous  ce  nom  dans  la  loi  fiscale,  résulte  néces- 
sairement de  la  nature  même  de  cet  impôt  et  des 
pécesaités  du  mode  de  perception,  et  ne  permet,  dans 
lin  intérêt  public,  à  Taction  privée  des  créanciers  de 
^'eiercer  que  sur  la  valeur  des  biens  diminuée  des 
droits  acquis  au  Trésor. 

«  La  défense  ne  suivra  donc  pas  le  système  du 
pourvoi  dans  les  développements  que  peut  comporter 
Tezamen  ou  la  réfutation  de  la  théorie  formulée 
devant  la  Cour  de  Paris  par  le  résumé  des  conclu- 
sions du  ministère  public.  Elle  nMra  chercher  r.i  si 
baut  ni  si  loin  Ja  solution  de  la  question  qui  s*agite 
dans  \èè  deux  affaires  soumises  à  Tattention  de  la 
Cour  de  cassation. 

«  Et,  pour  dégager  dès  à  présent  cette  question 
de  rinfluence  de  quelques  précédents  historiques, 
elle  répond  que  le  système  du  pourvoi  leur  donne 
un  sens  et  une  portée  qu^ils  ne  sauraient  avoir. 

«  Ainsi,  il  n^  a  rien  à  Induire  contre  Tadœinis- 
tration  de  Tenregistreroent  de  la  lettre  ministérielle 
du  18  therm.  an  9.  Ce  qu'exprime  cette  lettre,  c'est 
que,  la  loi  du  11  brum.  an  7  le  comprenant  pas  le 
droit  de  mutation  par  décès  au  nombre  des  créances 
dont  le  privilège  ou  l'hypothèque  pouvaient  èlre 
réclamés  sans  inscription,  les  receveurs  devraient 
requérir  des  Inscriptions  pour  raison  des  droits  dont 
il  y  agit,  toutes  les  fois  qu'ils  auraient  à  craindre  que 
des  héritiers  peu  solvables  ne  vendissent  les  biens  de 
la  succession. 

«  Ce  n'est  donc  pas  Tezistence  même  du  droit  de 
privilège,  de  la  cause  légale  de  préférence,  qui  sug- 
gère des  doutes  à  l'auteur  de  la  lettre;  ce  qu'il  met 
en  doute,  ce  qui  lui  inspire  les  précautions  de  pru- 
dence recommandées  aux  préposés  de  Tadministra- 
lion,  c'est  la  nécessité  d'assurer  par  des  inscriptions 
Teffjet  du  droit  de  préférence  qui  ne  lui  semble  pas 
contestable. 

c  Lie  système  du  pourvoi  n'est  pas  plus  fondé  à 
se  prévaloir  de  la  détermination  que  Igi  régie  îurait 
prise  en  1819,  de  se  désister  des  poursuites  dans  les- 
quelles la  question  du  privilège  se  présentait  alors, 
et  en  1848,  de  ne  pas  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon ,  du  5  février,  qui 
avait  jugé  cette  question  au  détriment  du  Trésor. 

c  Le»  conaidéraUons  qui,  dans  ces  diverses  cir- 
constances, ont  agi  sur  l'administration,  ne  peuvent 
lui  être  opposées  comme  impliquant,  de  sa  part,  un 
aveu  d'impuissance  ou  l'abandon  de  son  droit. 

«  Quant  au  sort  du  projet  soumis  par  le  ministre 
des  finances  à  l'Assemblée  nationale,  et  aux  obser- 
vations que  présentait  alor»  l'administration  des  fi- 
nances, c'est  abuser  de  ce  double  document  que 
d'en  induire,  de  la  part  dé  l'administration  elle-même, 
la  négation  du  privilège  de  l'Etat 

«  En 'provoquant  une  disposition  législative  pour 
consacrer  le  privil^  de  l'Etat,  l'administration  des 
finances  n'avait  d'autre  objet  que  de  mettre  nn  terme, 
par  un  texte  positif;  aux  conflits  ou  aux  incertitudes 
de  la  jurisprudence,  et  de  prévenir  les  fâcheuses 
conséquences  qu'eût  produites  l'adoption  de  la  doc- 


trine résultant  de  l'arrêt  rendu,  le  5  fév.  1848,  par 
la  Cour  de  Dijon. 

«  Si,-  de  son  côté,  la  commission  chargée  4*exa- 
miner  le  projet  du  ministre  des  finances  s'est  mon- 
trée contraire  à  ce  projet,  ce  n'est  pas  qu'elle  ait 
pensé  que  le  Trésor  ne  devait  jouir  d'aucun  privilège  - 
pour  le  recouvrement  du  droit  de  mutation  par  dé- 
cès, mais  seulement  parce  qu'elle  a  été  frappée  des 
inconvénients  de  l'hypothèque  légale  qui  était  de^* 
mandée  en  foveur  du  Trésor  public. 

c  Depuis  1848,  comme  précédemment,  l'adminis- 
tration a  persisté  dans  une  prétention  qui  lui  parait 
justifiée  par  l'ensemble  des  textes  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  aussi  bien  que  par  l'esprit  de  cette  loi  ;  elle 
n'a  pas  cessé  de  soutenir  le  système  qui  accorde  au 
Trésor  un  droit  de  préférence  vi&-à-vis  de  tous  au- 
tres créanciers  sur  les  biens  à  déclarer.  Depuis,  ^ 
comme  avant  1848,  elle  a  vu  la  plupart  des  tribu- 
naux, plusieurs  Cours  d'appel,  et  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même,  consacrer  ce  système. 

«  Après  avoir  ainsi  dégagé  la  question  de  l'in- 
fluence des  précédents  qui  viennent  d'être  rappelés, 
la  défense  croit  pouvoir  la  dégager  aussi  de  l'in- 
fluence de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  21  sept  1810. 
Elle  a  fait  observer  que  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ap- 
plicable seulement  à  l'interprétation  de  l'art.  32  de 
la  loi  dû  22  frim.  an  7,  et  exclusi?ement  relatif  aux 
tiers  acquéreurs,  ne  peut  être  utilement  invoqué  par 
les  créanciers  d'une  succession ,  puisqu'il  leur  est  ' 
étranger. 

'f  Quelques  observations  aualogues,  ajoute  la  dé- 
fense, sufiisent  pour  réfuter  l'argument  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  ont  emprunté  à  l'art.  2098, 
Cod.  Nap. 

c  Loin  d'impliquer,  en  effet,  la  négation  du  pri- 
vilège du  Trésof«  cette  disposition  suppose  plutôt, 
dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code,  un  droit  de 
préférence  résultant  pour  l'Elat,  soit  de  lois  déjà  pro- 
mulguées, comme  celle  du  22  frim.  an  7,  soit  de 
lois  à  intervenir. 

«  Que  le  Trésor  ne  puisse  obtenir  de  privilège  au 
préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers, 
rien  de  mieux.  Mais  il  faut  s'entendre  sur  ce  que  si-  ' 
gnifie  cette  réserve  des  droits  antérieurement  acquis 
à  des  tiers.  La  simple  qualité  de  créancier  ne  donne 
pas  un  droit  acquis  sur  les  biens  du  débiteur  ;  elle 
confère  seulement,  sur  le  gage  commun,  un  droit 
éventuel  et  déterminé. 

«  Soutenir,  avec  le  système  du  pourvoi,  que  l'exer- 
cice du  privilège  du  Trésor  est  une  atteinte  aux  droits 
acquis  des  créanciers,  quand  il  ne  s'agit  pas  de 
créanciers  privilégiés  eux-mêmes  ou  hypothécaires, 
c'est  supposer,  contre  toute  vérité,  que  les  biens  du 
débiteur  sont  devenus,  par  l'événement  de  son  dé- 
cès, non  plus  le  gage  commun,  mais  la  chose  même 
de  ces  créanciers. 

c  II  n'en  saurait  être  ainsi.  Les  biens  de  la  suc^ 
cession,  quand  le  bénéfice  d'inventaire  a  maintenu 
la  séparation  des  patrimoines ,  continuent  à  être , 
comme  du  vivant  du  débiteur,  le  gage  de  ses  créan- 
ciers. Or,  il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les 
créanciers  subissent  la  diminution  que  les  événe- 
ments peuvent  imposer  à  ce  gage,  comme  Ils  profi- 
teraient de  toute  augmentation  qui  en  accroîtrait 
l'importance.  Les  créanciers  chirographaires  ne  sont 
donc  pa&  plus  fondés  à  contester  le  prélèvement  de 
l'impôt  dont  la  loi  spéciale  frappe  la  succession  de 
leur  débiteur,  qu'ils  ne  le  seraient  à  contester  le 
prélèvement  des  créances  privilégfées  désignées  dans 
les  art  2101  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  dont  plusieurs 
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ue  prennent  souvent  naissance  qu*aprè$  le  décès  de 
ce  débiteur. 

«  Que  devient  en  présence  de  ces  obseryatii^ns 
Pobjection  tirée  de  ce  que  la  graduation  des  droits 
de  mutation  par  décès  rendrait  la  position  ^es  créçin- 
ciers  meilleure  ou  pire,  selon  que  ri^éritier  se  trou- 
verait plus  ou  moins  rapprqcÛé  de  son  auteur  par 
les  liens  de  la  parenté  ?  Qu^pn  admette  seulemept, 
coipme  le  veut  le  système  du  pourvoi,  le  trésor  à 
concourir  avec  \f»  créanciers  de  la  succession,  il 
prendra  toujours,  pour  sa  part  prQportionpelle,  une 
somme  qui  yariera  suivant  la  quotité  plus  pu  moins 
élevée  des  droits  dç  mutation.  Les  créanciers  aurpnt 
à  subir,  dans  tous  ie^  cas,  le^  conséquences  de  la 
loi  fiscale  dans  la  graduation  de  cet  impôt. 

a  pour  que  les  créanciers  pussent  être  affrancl^s 
de  ces  conséquences,  il  faudrait  que  r^mpôt  ^e  mu- 
tation ne  fCit  pas  une  dette  de  la  succession  en 
,méme  te;mps  qu^elle  est  une  d^tte  (jerhéritier  même 
bénéficiaire. 

«  Cette  théorie  est  indiquée,  en  eflTet,  mais  sans  in- 
sistance, par  le  système  du  pourvoi. 

«  Elle  ne  saurait  se  faire  accepter  ;  elle  est  con- 
traire à  la  natui^  des  choses,  à  la  doctrine^  k  la  ju- 
risprudence. 

c  Vainement  dit-on  que  Timpôt  de  mutation  est  le 
prix  dft  à  h  société  en  retour  d^  la  protection  qu'elle 
accorde  aux  héritiers  ou  légataires,  et  que  cette  ga- 
rantie de  la  société,  qui  assume  ainsi  la  transmission 
héréditaire^  est  indifférente  aui  créanciers  de  la  suc- 
cession. 

«  L^objection  n^est  pas  sérieuse  ;  elle  s'arrête  à  une 
seule  face  de  la  question*  Ce  n^estoas  rhéritier  seule- 
ment qui  est  intéressé  à  cette  protection  sociale  dont 
IMmpôt  est  le  prix  ;  son  auteur  n'était  pas  moins  inté- 
ressé, sous  un  autre  rapport,  à  une  protectiun  oui 
garantit  IVffet  de  sa  volonté  exprimée  ou  présumée. 
L'intérêt  qui  s'attache  à  la  libre  transmission  hérédi^ 
taire  touche  assujcément  le  testateur  avant  d'exister, 
pgup  rhéritier  ou  le  l^ataire.  Il  touche  même  sur- 
tout le  premier,  auquel  la  société  assure,  par  ses  lois, 
les  moyens  de  faùre  respecter  sa  yolonté  pq  présumée 
ou  écrite  après  sa  mort,  et  de  se  survivre  pour  ainsi 
.dire  à  lui-même. 

c  Les  coutumes  et  édils  n'étaient  pas  plus  expli- 
dtes  que  les  lois  modernes  sur  la  question  de  savoir 
,  si  les  droits  analogues  à  notre  impôt  de  mutation  par 
décès  pouvaient  être  considérés  conmie  pesant  à  la 
fois  et  sur  les  biens  de  la  succession  et  sur  la  per- 
sonne de  l'héritier.  Cependant  il  n'était  pas  douteux 
alors  que  les  biens  de  la  succession  ne  lussent  affec- 
tés d'^un  privilège  pour  le  paiement  de  ces  droits, 

c  On  décidait  aussi  que  les  droits  étaient  dus  par 
une  succession  vacante  ;  en  pareiJ  c^s,  le  Parlement 
de  Paris  jugeait  que  le  relief  était  dû  au  seigneur 
et  le  centième  denier  au  roi. 

c  II  en  est  de  même  de  nos  jours  :  c  U  n'est  pas 
c  permis  de  croire,  dit  Merlin  {Qtte$u  de  dr.f  ▼*' 
c  Succession  vacante) ,  qu]en  employant  pour  les 
«  droits  d'enregistrement  les  mêmes  dispositions  qui 
«  avaient  créé  le  droit  dont  il  tient  aclnellement  la 
a  place,  nos  assemblées  nationales  aient  voulu  que 
c  ces  dispositions  fussent  entendues  par  rapport  à 
•  l'un  dans  un  sens  différenl  que  celui  qu'on  leur 
c  avait  constanunent  donné  par  rapport  à  ra.utre.  » 

«  La  jurisprudence  a  confirmé  cette  doctrine.  La 
Cour  de  cassation  a  reconnu  par  de  nombreux  ar- 
rêts (V.  18  niv.  et  9  prair.  an  12,  8  niv.,  17  pluy. 
et  4  0or.  an  13, 15  juill.  1806,  h  août  18074  etc.), 
que  les  droits  de  jnuj^tloD  Qp^t  dus  mêpte  p9jr  une 


Jurisprudence  de  te  Cour  de  cassation. 


succession  vacante.  L'arrêt  du  15  juill.  1806,  no- 
tamnient,  cpn^idére  a  que  l'art,  à  de  la  loi  du  22 
ffim.  an  7  classe  le  décès  au  nombre  des  cas  de  mu- 
tation, et  que,  par  suite,  toutes  successions  iodi^ 
tinctçmwt.  soit  acceptées,  soit  répudiées,  sont  assu- 
jetties an  droit  de  mutatïpn,  qni  est  une  dette  inhé- 
rente aux  biens.  »  L'arrêt  du  4  eoût  1807  décide 
que  l'administration  de  l'enregistrisaent  a  nue  action 
contre  le  curateur,  en  cette  qualité^  et  sauf  le  compte 
de  cette  a^nis^at|pn  at  les  droits  des  autres  créan- 
ciers. 

tt  Qn  verra  plus  tard  quelle  doit  être  rautorité  de 
ces  divers  arrêts  |ur  la  question  du  privilège  :  mais 
il  sumt,  qus^nt  à  présent,  de  remarquer  qu^ib  ne 
permettent  aqcun  doute  sur  la  question  de  saToir  si 
la  succession  est  tenue  de  l'impôt  de  mutation. 

«  Il  est  donc  certain  que  les  créanciers  d'uie  sac- 
cession  pu  vacante  oq  acceptée  sous  bénéfice  d*in- 
ventaire  ne  pourraient»  sous  le  prétexte  que  les  bieiis 
dépendant  de  cette  successHui  sont  leur  gage  com- 
mun» contester  à  l'Etat  sa  qualité  de  créamcier  de 
qstte  sncqessiqn  pour  les  droits  de  mutation. 

«  Aussi  cette  quali0  ne  lui  a-i-eUe  été  conlestée 
par  les  demandeurs  en  cassation  ni  derant  les  pre- 
miers juges  ni  devant  les  juges  d'appel.  Ce  qni  hd 
a  été  cpntesté,  pe  n'est  p9s  le  droit  de  tenir  en 
concqrrence  avec  )es .  préanciers  ordinaiees  et  au 
marc  le  (rane  dans  k^  distribution,  mais  le  droit 
d'exercer  un  privilège  ^  d'opérer  un  préièvcanent 
'par  préH^ence  à  ces  créanciers. 

a  C^est  cette  question  4e  privilège  pn  de  préférence 
qui,  résolue  contre  l'Etat  par  le  tribunal  de  premiëce 
instance  de  la  Seine,  dans  les  deux  premières  aiBii* 
res,  et  par  le  tribunal  de  Ponlpise  dans  la  troisième, 
a  été  résolue  en  sa  faveur  par  la  Cour  impériale  de 
Paris  dans  les  trois  pauses. 

c  Le^  trois  arrêts  de  cette  Cour,  pour  justifier  la 
solution  qui  admet  une  cansp  de  préférence  an  fa- 
veur de  l'Ëtat;  s'atuicheot  k  deux  ordres  <f  id^es; 
ils  remontent  à  l'origine  même  du  droit  de  mutation 
par  décès  «^  ils  s*arrètent  ensuite  à  Texamenf  et  à  la' 
combinaison  de  4iverses  dispositions  de  la  loi  dn  22 
frjm.  an  7. 

«  Quand  il  s'agit  de  l'origine  de  cet  impdt«  la 
Cour  de  Paris  ne  prétend  pas  assurément  hri  main- 
tenir de  nos  jours  les  caractères  et  la  raison  d'hêtre 
qu'il  pouvait  avoir  dans  les  institutions  ou  dans  les 
traditions  de  la  féodalité  ;  elle  ne  prétend  pas  qu^il 
puisse  être  considéré  de  nos  jours  comme  dérivant 
d'un  droit  primordial  de  propriété  ou  d'un  domaine 
éminent  de  L'Etat,  ni  qu'il  puisse  supposer  une  pro- 
priété imparfaite  et  asservie  dans  les  mains  du  pos- 
se§^eur.  Non;  ce  qpe  dit,  sous  une  iTormule  abrégée, 
la  Cour  de  Paris,  c'est  que  notre  impôt  de  muta- 
tion, prenant  spn  origine  dans  des  droits  analogues 
auxquels  pn  avqit  toujours  attribué  autrefois  une 
aiTectatlon  réelle  sur*  les  biens  de  la  succession,  doil, 
sinon  peut-être  par  (|es  mntifii  identiques,  ifnw  par 
des  considérations  d'intérêt  pnblic,  par  des  raisons 
tirées  de  la  nature  même  de  l'impôt,  jouir  des  mê- 
mes garanties  ou  de  garanties  semUables. 

«  On  peut  appliquer  là  ce  que  M.  i^eriin  disait 
quand  il  cberpbait  dans  l'origine  des  àroits  de  ma- 
talion  par  décès  les  raisons  de  reproduite,  sous  Tem- 
pire  des  lois  nouvelles,  l'ancipone  jurisprudence  qui 
considérnit  les  anciens  droits  dont  ils  opt  pris  la  place 
cpmme  une  dptte  de  la  succession  méipe  vacante  : 
il  n'est  pas  permis  de  crpire  qu'en  employant  pour  le 
droit  de  muutipn  les  mépaes  dispositions  qui  avaient 
cQïmsfè  Ms  dro^silfH^ee^Mqpôt  tîMt  aujquDd^in  in 
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place,  uQs  Assemblées  nationales  aiept  voulu  que  ces 
dîspositioqs  fussent  entendues  dans  un  sens  dilTérent. 

«  Les  droits  de  mutatiqp  que  noi|fi  payons  au  jour- 
c  d'hui,  disent  les  auteurs  du  D/irttVnnatr^^^drottj 
a  d'enregistrement  (M\t  Championniôre  et  Bigaud)« 
c  sont  les  droits  seigneuriaux  que  Tonpdyait  avat\t  la 
t  desti-uciioq  du  régime  fM^U  c«  sont  çeya,  que  la 
«  loi  de  1790  çivait  abolis  en  partie  et  que  celle  du  28 
<  frim.  pn  7  a  rétablis.  Nous  payops  au  Trésor  pu- 
a  blic  ce  qu^autrefois  le  Trésor  pu))Uç  et  les  sel-i 
«  goeurs  se  partageoienL  La  dette  est  exigible  dans 
«  les  mêmes  circonstances,  à  raison  des  marnes  muta- 
«  lions  ;  elle  se  liquide  à  peu  près  de  lu  même  ma- 
«  nière  ;  Unlôl  elle  est  moins  élevée,  Uotôt  elle  Test 
«  davantage  ;  les  mesures  coêrcilives  de  la  lof  nou- 
t  velle  sont  presque  teilpeUçaiept  puisées  dans  la 
«  législation  ancienne.  > 

«  S'il  en  est  ainsi,  pjo^te  le  ^sléme  de  la  dé- 
fense, ne  s'ensuit-il  pas  que  Ton  do|t  maintenir  au 
droit  de  mutation  1^  garanties  qui  procèdent  de  son 


.....  _i  principale 
dit  ions  4''e«isteoce  et  de  perception,  la  loi  de  frim, 
an  7  u'a  pas  entendu  Je  dépouiller  dç  ses  garanties 
essentielles  ? 

0  Cet  argument  que  1»  Cour  de  Paris  a  dû  emprun< 
ter  à  Torigine  du  droit  de  mutation  par  décès,  elle 
le  coolirme  par  le  rapprocbemept  des  art,  ât  i^ 
n.  8,  15  n.  7,  27,  28,  32,  39  et  59  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7* 

Qu'importe  que  Ton  ne  retrouve  dans  ces  textes 
ni  le  mot  priviléjie,  ni  le  mpt  préférence^  ni  le  mot 
prélèvement^  si  la  chose  s'y  trouve  à  U^en  poQVoir 
douter  ?  Qp'imp^ule  que  le  privilège  soit  de  ^roit 
étroit  «t  ne  puisse  être  établi  par  analogie,  si  Tin- 
(luclion  dont  on  le  fait  résulter  est  tellen^ent  forcée, 
leliement.ugnificative,  qu'elle  équivaille  à  réimpres- 
sion la  plus  claire?         > 

c  Or,  la  défense  ?oit  toutes  ces  conditions  dans 
rensepable  des  articles  sur  lesquels  s*est  portée  Tat- 
icDlion  de  la  Cour  de  Paris. 

f  Le  pinemier  de  ces  articles,  l'art  At  veut  que 
le  droit  pro^rtionnel  frappe  toute  transmission  de 
propnétô  par  décès,  et  sqit  assis  sur  les  valeurs, 

t  Les  artf  14  n.  8  et  15  ni  7  reproduisent,  non 
plus  au  point  de  vue  leodal  i  V^u  au  point  de  vne 
de  l'impût  tel  qu'il  est  dans  qotre  droit  public,  la 
vieille  maxime  relative  ap  droit  4e  relief  :  c  Le  sei- 
gneur n'a  quç  faire  des  dettes  du  défunt  »  ;  ils  la 
reproduisent  ep  la  conformant  aux  principes  de 
notre  nouveau  droit,  lorsqu'ils  disposent  que  la  Ta? 
leur  de  la  propriété  est  déteripinée,  pour  la  liquida- 
tion et  le  paiement  du  droit  prqpoirtiQnqel,  par  une 
évaluation  dcsbi^ns,  sans  distraction  des  charges. 

«  Il  fout,  aux  termes  de  l'art.  24,  que  les  décla- 
rations de  successions  eoiept  enrpgàti'ées  4ans  )es 
MX  mois,  à  compter  du  jouf  du  décès,  Il  faut  de  plus, 
suivant  l'arU  ^8,  que  les  droits  de  mutation  soiept 
payés  avant  renregistrement,  aux  taui(  et  quotités 
flics  par  la  loi,  sans  que  nul  puisse  en  atténuer  i^i 
en  dijférer  le  paiement,  pour  quelque  motif  que  ce 
soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution,  s'il  y  a  lieu* 

«  L'art,  32  déclare  que  Içs  ooliéritiers  seront  soli- 
daires, et  que  l'Ëlat  aura  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  dédarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits  dont  il  faudrait 
poursuivre  le  raaoufrement* 

c  L'art.  39  ajoute  ^ue  lea  bériUepii  donataires  Qi^ 
i^iatairei»^  il'aïUKHit  pas  fait  lias  4^l«Pattops  <i908 


le  délai  prescrit,  paieront,  à  titre  d'amende,  un  demi- 
droit  en  sus,  et  que  les  tuteurs  et  curateurs  supporte- 
ront personnellement  cette  peine  lorsqu*ils  auront 
négligé  de  passer  les  déclarations  dans  le  délai. 

•  Enfin,  l'art.  50  veut  qu'aucune  autorité  publi- 
que, ni  la  régie,  ni  ses  préposés,  ne  puissent  accor- 
der de  reipjse  ou  modération  des  droits  établis  par 
la  loi  et  des  peines  encourues,  ni  en  suspen4re  le 
recouvrement,  sans  en  Revenir  personnellement  res' 
ponsables. 

«  Cet  ensemble  de  dispositions  se  complète  par 
l'art  60,  qui  dispose  que  tout  droit  d'enregistrement 
régulièrement  perçu  en  conformité  de  Ta  loi,  ne 
pourra  être  restitué,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  (V«  Table 
gén,,  v«  KnregUtrement^  n.  121  A.) 

«  Qui  ne  voit  que  ce  sont  là  des  dispositions  im- 
périeuses, absolues,  qui  n'admettent  aucune  excep- 
tion, qui  ne  comportent  aucun  tempérament,  qui 
ne  permettent  à  aucun  intérêt  rival  d'entraver  ou 
de  gêner  4eur  rigoureuse  observation,  qui  obligent 
tous  les  héritiers  sans  distinction,  Pbéritier  bénéfi- 
ciaire aussi  bien  que  l'héritier  pi|r  çt  simple,  les  tu- 
teurs eux-mêmes  ou  curateurs,  a  (aire,  dans  un  délai 
fixcf,  la  déclaration  exigée,  et  à  payer,  avant  même 
l'enr^strement  de  la  déclaration,  le  montant  inté- 
gral des  droits  réglés  par  la  loi  ?  Qui  ne  volt  qu^elles 
ne  permettent  pas  de  considérer  le  Trésor  conune 
un  créancier  ordinaire,  réduit  à  concourir  avec  d'au- 
tres créanciers,  obligé,  dès  lors,  de  subir  les  forma- 
lités et  les  lenteurs  d'une  dbtribution  par  contribu- 
tion, exposé  à  supporter  une  réduction  proportion- 
nelle des  droits  qui  lui  sont  (lus,  et  à  se  contenter 
d'uii  simple  dividende? 

c  II  est  manifeste,  en  effet,  continue  la  défense,  que 
les  injonctions  si  formelles  et  si  impératives  de  la  loi 
du  2f  frim.  an  7  sont  inconciliables  avee  les  formes 
prescrites  pour  la  distribution  par  contribution.  Gom-f 
ment,  par  exemple,  radministratipn  pourrait-elle, 
comme  l'exige  Tart.  66Q,  Cpd,  procciv.,  soumettre 
son  titre  h  la  vérification  dp  juge-commissaire,  puis- 
que ce  titre  repose  sur  une  déclaration  qui  ne  peut 
être  reçue  qu'au  moyen  du  paiement  préalable  des 
droits? 

tt  Et  puis,  ces  droits  une  fois  payéa  sur  la  valeur 
brute  pes  biens  au  taux  fixé  par  la  loi,  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  restitution,  alors  même  que  l'actif 
de  la  succession  ne  suffirait  pas  èi  éteindre  le  passif. 

c  Enfin,  aucune  autorité  publique  ne  pouvant, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  accorder  la  remise 
ou  la  modération  de  cet  imp6t,  la  collocation  de 
l'administration,  quand  la  succession  présente  des 
valeprs  mobilières  suffisantes,  ne  saurait  être  infé- 
rieure au  montant  du  droit 

s  Subordonner  la  perception  à  l'accomplissement 
des  formalités  de  la  distribution  par  contribution, 
€e  serait  contrevenir  aux  dispq^tions  des  art  24, 
28,  29  et  59  de  la  loi.  Ces  formalités  étrangères 
à  Tadministration  de  l'enregistrement  concernent 
uniquetnent  l'intérêt  privé  des  créanciers  qui  vien-* 
nept  se  disputer  le  gage  commun  de  leurs  créances, 
et  il  serait  contraire  h  la  nature  des  ckicses  que  l'in- 
térêt Iprivé  pût  mettre  obstacle  à  l'exéculion  d'uqe 
loi  d^intécêt  public,  d'une  loi  qui  donne  à  l'Etat 
les  moyens  d  assurer  k  tous,  même  aux  créanciers 
indirectement,  le  bénéfice  des  transmissions  opérées 
sous  la  protection  de  la  loi  civile. 

H  Les  droits  d'enregistrement,  a  ^t  avec  raison 
la  Cour  de  Rouen,  dans  up  arrêt  dn  11  juin  1885| 
e»  9«4im6  artW»d>^  f  te»  *9W»  d'enregislrpneiK 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  casêation. 


<  qai  constituent  un  im\iôU  touchent  à  des  intérêts 

<  publics  et  sont  sous  Tinfluence  de  principes  et  de 
«  considérations  distincts.  > 

<  La  même  pensée  a  été,  sur  la  question  même  du 
ponnroi,  reproduite  et  développée  par  M.  le  profes- 
seur Rodière,  qui,  dans  la  note  déjà  citée  (du  Journ, 
du  PaL,8up,,  p.  Â24)t  trouve  le  fondement  du  privi- 
l^e  de  TEtat,  non-seulement  dans  Tensemble  des 
dispositions  de  la  loi  fiscale,  mais  aussi  dans  les 
principes  de  la  loi  civile. 

«  Sans  doute,  dit  M.  Rodière,  les  privilèges  sont 
«  de  droit  étroit;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela 
c  qu*on  ne  puisse  les  étendre  par  analogie,  lorsque 
«  Tanalogie  est  complète  et  que  Tesprit  de  la  loi  ne 
«  peut  être  révoqué  en  doute.  Par  exemple,  le  priri- 
«  lége  accordé  par  le  numéro  3  de  Part.  2102,  Cod. 
8  Nap.,  relativement  aux  fraits  faits  pour  la  conser- 
c  vation  de  la  chose,  est  tout  à  fait  fondé  en  rai- 
«  son ,  parce  que  la  masse  des  créanciers  profite 
ff  évidemment  de  ces  frais,  et  Pobligation  pour  eux 
«  de  suppporter  le  prélèvement  de  ces  (rais  dérive, 
«  sons  ce  point  de  vue,  des  principes  mêmes  du 
«  droit  civil  (Cod.  Nap.,  1875). 

«  Or,  qui.  ne  voit  que  Pimpôt  en  général,  et  spé- 
c  dalement  Timpôt  sur  les  mutations,  n*est  que  la 
c  représentation  des  frais  que  TElat  est  obligé  de 
«  faire  pour  mettre  tous  les  propriétaires  à  Tabri 
<  des  attaques,  des  usurpations?  Les  créanciers  peu- 
c  vent-ils  se  plaindre  aVec  justice  du  privilège  exercé 
«  pur  TËtat,  lorsque*  sans  la  protection  de  TEtat, 
«  leur  gage  était  exposé  à  périr  7  » 

«  Quoi  quMl  en  soit,  les  considérations  d^intérêt 
et  d'ordre  publics  sur  lesquelles  repose  Tirnpôt  dans 
le  nouvel  état  de  notre  l^pslation,  ont  dOi  prévaloir 
et  ont  prévalu,  en  effet,  dansTesprit  du  l^islateur 
de  Tan  7,  sur  les  considérations  moins  élevées  qui 
peuvent  recommander  Tintérêt  privé  des  créanciers 
ordinaires. 

«  Plusieurs  fois,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
(V.  surtout  21  mars  1842,  Vol.  1842.1.313  ;  et  26 
août  1844,  Vol.  18&4. 1.708)  que  les  règles  géné- 
rales destinées  à  régler  les  droits  des  particuliers 
et  reflTet  de  leurs  conventions,  les  uns  à  Tégard  des 
autres,  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  de  modifier 
la  perception  d'un  impôt  établi  par  une  loi  ;  elle 
s*est  fondée  sur  ce  que  Timpêt  ne  peut,  en  principe, 
éprouver  4e  diminution  ni  directement,  ni  indirec- 
tement, qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de 
la  loi. 

a  Or,  aucuue  disposition  de  la  loi  n'autorise  la 
i^uction  des  droits  de  mutation  p^  décès,  à  raison 
d'un  concours  de  créanciers,  ou,  en  d*autres  termes^ 
à  raison  de  l'existence  d'un  passif  qui  grèverait  et 
absorberait  même  l'actif  de  la  succession  à  déclarer. 
C'est  le  contraire  que  veut  In  loi  fiscale,  puisqu'elle 
dispose  expressément,  par  les  art.  14  n.  8  et  15 
u.  7,  que  Ton  ne  doit  avoir  ^ard  aux  charges  on 
aux  dettes,  ni  pour  la  liquidation,  ni  pour  le  paie- 
ment de  ces  /droits. 

a  II  y  a^  d^ailleurs,  une  autre  raison  d'exclure 
tout  concours  entre  Tadministration  de  i'ennegistre- 
meut  et  des  créanciers  ordinaires  qui  produisent  à 
une  distribution  par  contribution,  c'est  que  les  droits 
de  mutation  constiiuent,  non  une  dette  du  défunt, 
ni  même,  à  proprement  parier,  une  dette  person- 
nelle de  l'héritier,  mais,  comme  Texpriment  nette- 
ment trois  arrêts  déjà  cités  de  ta  Cour  de  cassation 
(ceux  des  17  pluv.,  4floF.  an  13  et  15  juill.  1806), 
une  dette  des  biens,  une  dette  inhérente  aux  biens, 
laquelle,  par  coos^ent,  doit  être  payée  par  les  Mens. 


c  Ainsi  se  justifie  le  caractère  de  droit  réel  qui, 
selon  la  défense,  affecte  les  biens  à  déclarer  an  paie- 
ment de  l'impôt  de  mutation. 

c  Ainsi  se  révèle  la  pensée  de  la  loi  fiscale,  quf 
le  rapport  de  M*  Crétet  au  conseil  des  Gnq-Gents 
(fiéance  du  17  brum.  an  7)  traduisait  fidMement,  ea 
disant  des  droits  de  mutation  par  décès  :  «  Us  sont 
un  retranchement  sur  les  capitaux  transmis.  > 

«  Ce  n'est  donc  pas  sans  raison  que,  par  sa  lettre 
du  28  niv.  an  12,  le  grand  juge,  minisire  de  la  jus- 
tice, disait  à  son  tour  des  droits  de  mnlation  par  dé- 
cès :  «  La  nation  ne  les  réclame  pas  comme  créan- 
cière, mais  plutôt  comme  portionnaire  d'one  partie 
de  la  succession...  Ce  droit  est  une  créance  prinlé- 
giée,  un  prélèvement  en  faveur  de  la  nation,  qoi 
doit  être  payé,  soit  qu'il  y  ait  des  dettes  dans  la  suc- 
cession, soit  qu'ail  n'y  en  ait  pas,  et  qui,  par  consé- 
quent, ne  peut  être  mis  sur  la  ligne  d'aucune 
créance  privée.  »  ' 

«  Les  expressions  vont  peut  être  au  delà  de  U 
pensée  du  ministre,  mais  le  mot  prélèvement,  qui, 
d'ailleurs,  est  aujourd'hui  consacré  par  la  jurispro- 
dence  même  de  la  Cour  de  cassation,  traduit  exac- 
tement la  Téritable  théorie  de  la  matière  sans  porter 
aucune  atteinte,  quoi  qu'on. en  ait  dit,  aux  princi- 
pes sur  le  droit  de  propriété. 

«  Oui,  c'est  bien,  dans  l'esprit  de  la  loi  comme 
dans  les  nécessaires  conséquences  de  ses  dispositions 
combinées^  un  droit  de  prélèvement  au  profit  de 
l'Etat 

«  Quant  au  droit  des  créanciers  ordinaires,  il  a 
sa  sanction  et  sa  mesure  dans  Vsùrt  209S,  Cod. 
Nap.,  qui  fait  des  biens  du  débiteur  le  gage  commun 
de  ses  créanciers. 

Sans  doute,  les  biens  du  dëbiteu|r  décédé  oe  ces- 
sent pas,  par  la  mort  de  celui-ci  et  par  la  mutation 
qui  en  est  la  conséquence,  d'être  affectés  au  paie- 
ment de  ses  dettes.  Mais  le  seul  fait  de  sa  mort  grève 
ces  mêmes  biens  de  l'impôt  de  mutation.  L'action  d» 
créanciers  ordinaires  ne  peut  donc  s'exercer  que  sur 
la  valeur  des  biens,  diminuée  des  droits  acquh  an 
trésor. 

€  C'est  par  une  déduction  logique  de  cette  théorie 
de  la  loi  fiscale  que  la  jurisprudence  recoonalt  sans 
hésitation,  et  presque  sans  divergence,  que,  «  i'iiéri- 
tier  bénéficiaire  est  tenu  personnellement  des  droits 
de  mutation  à  Tégard  du  Trésor,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  peuvent  s^op- 
poser  à  ce  qu'il  fasse  figurer  dans  son  compte  d'ad- 
ministration, même  à  leur  préjudice,  les  droits  de 
mutation  payés  par  lui  avec  les  deniers  de  rhèrédiié. 
(Rouen,  27  déc.  1887,  Vol.  1838.2.4â5,  et  5  avril 
1845,  Vol.  1846.2.824;  Bordeaux,  1"  déc  48A6, 
Vol.  1847.2.298,  et  15  fév.  1849,  Vol.  1849.2.5M; 
Grenoble,  21  mars  1850;  Paris,  19janv.  1854*  Vol. 
1854.2.752.) 

«  Le  même  principe  conduit  nécessairement  aussi 
à  cette  autre  conséquence^  que  l'héritier  bénéficiaire, 
qui  aurait,  de  ses  deniers  personnels,  fait  l'avance 
des  droits  de  mutation  dont  il  p'est  tenu  person- 
nellement qu'envers  l'Etat,  aurait  le  droit  de  se 
rembourser  par  un  prélèvement  sur  l'actif  de  la  suc- 
cession vis-à-vis  des  créanciers  ordinaires. 

5  Cetée  conséquence  juridique  a  été  consacrée 
également  par  la  jurisprudence,  qui,  tout  en  sou- 
mettant les  successions  vacantes  et  leurs  curateurs! 
raclion  de  l'Etat  pour  le  paiement  dà  droits  de  mu- 
tation, reconnaît  aux  curateurs  ce  droit  de  prélève 
ment  qu'ils  exercent  comme  subrogés  à  llStat. 
<  Gomment  se  pourrait-il,  en  effrt,  ajoute  la  dé- 
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^csisc ,  que  le  curateur  à  une  succession  vacante, 
obligé,  malgré  Tetlstence  de  dettes,  de  payer  inté- 
j^Iement,  à  peine  d^amendes  personnelles,  le  droit 
de  matallon,  fût  tenu  de  ces  droits  sur  ses  propres 
biens?  Rien  de  plus  contraire  aux  dispositions  de 
Tart  8iA,  God.  Nap. 

«  Et  quant  aui  héritiers  bénéficiaires,  bien  qu^ils 
soient  obligés,  comme  les  héritiers  purs  et  simples,  de 
payer  intégralement  les  droits  des  successions  qu'ils 
recueillent,  ce  paiement  ne  constitue  pour  eux  qu'une 
avance,  ainsi  que  Ténonce  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  «2  juilU  1836  (Vol.  1836.1.670).— Or, 
rhéritier  bénéficiaire  n'ayant,  pour  son  recouvre- 
ment, d'autre  action  que  celle  appartenant  à  Padmi- 
nistration,  il  est  évident  que,  si  l'on  refusait  à  celle-d 
un  privil^e,  celui-là,  en  cas  d'insuffisance  de  l'aclif, 
supporterait  sur  ses  biens  personnels  une  charge  de 
la  succession,  contrairement  à  VnU  802,  Cod.  Nap. 
c  La  jurisprudence,  dans  ces  diverses  hypothèse», 
implique  donc  nécessairement  la  .reconnaissance  et 
la  consécration  d'un  privilège  en  fiiveur  de  l'Etat. 
Elle  ne  peut  être,  en  effet,  qu'une  créance  privilé- 
giée, celle  qui  a  le  droit  de  se  faire  payer  ainsi,  sur 
une  succession  bénéficiaire  ou  même  sur  une  suc- 
cession vacante,  des  deniers  de  la  succession,  sans 
que  les  créanciers  puissent  s'y  opposer  ou  s'en  plain- 
dre; qui,  une  fois  payée,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
demande  en  restitution;  qui,  enfin,  acquittée  des 
deniers  personnels  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  du 
curateur  à  la  succession  vacante,  donne  à  ceux-ci  le 
droit  de  prélever  leur  remboursement  sur  l'actif  de 
la  succession,  sans  subir  le  concours  des  créanciers 
ordinaires, 

«  Le  privilège 'sur  les  revenus,  en  vertu  de  l'art. 
33  de  la  loi,  qui,  cependant,  ne  prononce  pas  le 
mot  de  privilège  et  parle  seulement  d'une  action  de 
l'Etat  sur  les  revenus,  est  admis  depuis  longtemps 
par  la  jurisprudence  (F.  Cass.  9  vend,  an  lî,  I^V. 
6.2.11;  Coltecu  nouv.  2.1.166;  8  mai  1811,  etc.); 
on  peut  citer  aussi  sur  ce  point  un  arrêt  fort  bien 
^otivé  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mai  1835  (Vol. 
18S5.2.272). 

m  Or,  si  l'action  du  Trésor  sur  les  revenus  à  échoir 
des  biens  d'une  succession  est  une  action  réelle,  une 
action  privilégiée,  non  en  v^rtu  d'un  texte  exprès, 
mais  par  une  nécessaire  induction  de  la  combinaison 
'  et  du  rapprochement  des  textes,  n'est-il  pas  mani- 
feste que  le  système  de  la  loi  fiscs^le  conduit,  à  plus 
forte  raison,  à  reconnaître  à  l'Etat  une  action  privi- 
légiée sur  les  biens  même  qui  existent  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  succession  ? 

«  M,  le  professeur  Rodière,  dans  la .  note  plu- 
sieurs fois  citée,  ajoute  à  cette  argumentation  1  au- 
torité de  son'  opinion  :  c  Pour  bien  comprendre  la 
portée  de  ce  paragraphe,  dit-il  après  avoir  rappelé 
la  disposition  de  l'art.  32,  qui  donne  à  TElat  action 
sur  les  revenus,  il  importe  de  le  rapprocher  de  la 
disposition  de  la  déclaration  du  19  juilU  170&,  à 
laquelle  il  a  été  emprunté  :  «  Vouions,  y  est-il  dit, 
que  tous  nouveaux  acquéreurs  et  possesseurs  de 
biens  immeubles,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  soient 
tenus  de  faire  insinuer  et  registrer  leurs  titres  de 
propriété  ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire,  con- 
formément à  l'art.  25  de  notre  édit  (dedéc.  1703), 
dans  les  six  mois  portés  par  icelui,  et,  après  ledit 
temps  passé,  seront  contraints  au  paiement  du  triple 
des  droits,  conformément  à  l'art.  26,  et  demeureront 
les  fruits  et  revenus  desdits  biens  dus  et  échus  après 
ledit  tempa  de  six  mois  qui  écherront  jusqu'à  Tinsi- 
nuation,  acquis  à  notre  profit  et  perçus  par  les  rece- 
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veors  généraux  de  nos  domaines,  chacun  dans  sa 
généralité ,  pour  en  être  par  eux  compté  à  notre  pro- 
fit. »  —  c  Ainsi,  ajoute  M.  Rodière,  la  déclaration 
assurait  -le  paiement  des  droits  d'insinuation  et  de 
centième  denier  par  le  séquestre  et  la  confiscation 
de  tous  les  fruits,  qui  étaient  acquis  au  roi,  et  qui, 
par  conséquent,  n^  venaient  pas  en  déduction  des 
droits  que  les  possesseurs  étaient  en  retard  de  payer. 
—  L'art  32  de  la  loi  de  frimaire  ne  va  pas  si  loin  ; 
il  n'autorise  pas  la  confiscation  des  revenus»  mais 
seulement  leur  saisie  avec  imputation  sur  les  droits 
à  payer.  Mais  le  droit  de  mainmise  indéfinie  sur  les 
fruits  et  revenus  devait  nécessairement  se  convertir, 
sous  peine  d'être  anéanti,  en  un  droil  de  privjlége 
sur  les  capitaux.  • 

«  Ainsi,  l'affectation  réelle  des  revenus  n'est  qu'un 
complément  de  l'affectation  réelle  des  capitaux  ;  elle 
est  destinée  à  suppléer  à  l'insuffisance  de  celle-d,  et , 
l'on  ne  comprendrait  pas  qu*une  action  accessoire  fût 
privil^ée  si  l'action  principale  ne  Tétait  pas. 

I  Le  privilège  du  Trésor,  en  cette  matière,  n'est 
donc  établi,  selon  la  défense,  ni  par  induction,  ni 
par  interprétation.  Il  résulte  de  la  force  des  choses 
et  des  termes  mêmes  de  plusieurs  dispositions  de  la 
loL  II  a  ses  caractères  propres,  et  ses  effets  sont 
maintenus  par  l'art  2098,  Cod.  Nap.,  aux  termes 
duquel  f  le  privilège,  à  raison  des  droits  du  Trésor, 
«  et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par 
«  les  lois  qui  les  concernent  » 

«  La  plupart  des  tribunaux  s'accordent  à  recon- 
naître ce  privilège.  V.  notamment  trib.  de  la  Seine, 
25  mai  1835;  27  août  M42;  6  déc  1850  ;  31  juili. 
1852;  12  mai  1853;  Castel-Sarrazin,  18  juin  1841  ; 
31  juill.  1844;  Nantes,  30  juill.  1841;  Avranches, 
10  avr.  1845  ;  Bordeaux,  12  août  1851  ;  Lombez, 
5  nov.  1852;  Perpignan,  12  janv.  1853;  Vitry-le- 
Français,  1 0  août  1 854.  ^ 

«  Les  Cours  de  Limoges,  de  Caen,  de  Rouen,  de 
Paris  se  sont  prononcées  dans  le  même  sens.  (V.  arr. 
18  juin  1808  (S-V.  9.2.157,  C.  n.  2.2.402),  1*'  avr. 
1846  ;  8  août  1846;  3  mai  1853). 

«  Enfin,  cette  doctrine  a  pour  elle  l'autorité  même 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  Ta  consacrée,  et  par 
son  anêt  de  cassation  du  3  déc.  1889  (1840.1.28), 
et  par  son  arrêt  de  rejet  du   28  juill.  1851  (1851. 

1.760. 

«  Le  privilège  de  la  régie  pour  le  recouvrement 
de  ces  droits^  dit  le  premier  arrêt  ne  se  borne  pas 
aux  fruits  des  immeubles;  il  s'étend  à  la  totalité  des 
valeurs  mobilières,  et  même  aux  immeubles^  lors- 
que la  régie  a  pris  inscription  après  le  paiement  des 
créances  inscrites  antérieurement. 

«  Vainement  le  système  du  pourvoi  espère-t-il 
infirmer  rautorité  de  cet  arrêt,  en  soutenant  que  la 
Cour  de  cassation  n'avait  pas  à  juger  dans  l'espèce  la 
question  à  laquelle  touche  surabondamment  le  mo- 
tif iiivoqué  par  la  défense.  Il  suffit,  dit  l'administra- 
tion, de  lire  cet  arrêt  avec  quelque  attention  pour 
se  convaincre  qu'il  entend  bien  juger  la  question, 
trè»-nettement  jugée  en  sens  contraire  par  la  déci- 
sion qu'il  casse,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  autre  chose 
en  \ue.  Il  annule,  en  effet,  le  jugement  alors  attaqué . 
par  le  pourvoi  de  l'administration  pour  avoir  res- 
treint le  privilège  aux  revenus  des  biens  à  déclarer  et 
pour  avoir  ainsi  .violé,  tant  l'art  2098,  Cod.  civ., 
que  la  législation  sur  le  privilège  dli  Tré>or  puMlic. 

c  L'arrêt  du  28  juill.  1851,  quoique  rend/ dans 
une  espèce  où  l'administration  avait  à  luufr,  non 
contre  les  créanciers  de  la  succession,  mais  contre 
les  créanciers  personnels  de  l'héritier,  ne  spurait  être 
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considéré  comme  un  ari-At  d'espèce  ;  la  doctrine  qu'il 
formule  repose  sur  des  considérations  juridiques  qiû 
ne  comportent  pas  de  distinction  entre  Thypothèse 
d'un  concours  avec  les  créanciers  delà  succession  et 
rhypotbèse  d'un  concours  avec  les  créaDciers  da 
rhéritier. 

c  C'est,  en  effet,  de  la  combinaison  et  du  rappro- 
chement 4c8  art.  A,  i&,  n.  8,  15^  n.  7,  27,  S8,  8S« 
89  'et  59  de  la  loi  du  33  frim.  an  7,  que,  par  votre 
arrêt  du  38  juilL  1851,  vous  avez  fait  résulter  un 
droit  de  préférence  eo  faveur  de  l'Etat.  «  Cesdisp<>- 
ë  sitions,  avez-vous  dit,  établissent  ainsi,  vis-à-vis 
«  des  créanciers  de  rhéritier,  un  droit  de  prélève- 
«  ment  ou  de  préférence  ao  profit  de  TEtat,  sur  les 
i  choses  transmises  par  décès.  »— Vou^  aves  ajouté 
que  c  radmiuistration  ne  saurait  être  considérée 
M  comme  un  créancier  ordinaire.  »  N'est-il  pas  évi- 
dent que  les  mêmes  motifs  s'appliqueraient  aui  créan- 
ciers de  la  succession  ? 

c  La  défense  pense  donc  que  votre  jurisprudence 
est  faite  sur  la  question  principale  qui  vous  est  sou- 
mise par  les  deux  pourvois;  elle  vous  demande  de 
la  consacrer  de  nouveau  en  maintenant  les  deux  ar- 
rêts attaqués.  1 

Voici  maÎTitenaiit  les  différentes  espèces  dans 
lesquelles  se  sont  présentées  &  juger  les  ques- 
tions discutées  dans  le  rapport  qui  précède. 
i«  Espèce. — (Créanciers  Clauese—C.  Tadmin. 
de  Tenreg.) 

Le  pourvoi  dans  cette  affaire  était  dirigé 
contre  uri  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13 
mars  1853  (Vol.  1855.2.iT)l),  èl  fondé  sur  la 
violation  de  fart.  2098,  Cod.  Nap.  ;  et  en  même 
temps  sur  la  violation  et  la  fausse  application 
des  art.  -i,  ?,  14,  ItJ,  27,  28,32,  39  e{  59  delà 
loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  que  Tarrél  attaqué 
avait  jugK  que  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès sont  privilégiés  sur  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  V^i  les  art.  29, §  1",  32,  §§  1 
et  2,  33,  §  1'^'  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
2098,  Cod.  Nap.;-— ÀUendii  que  les  biens  d'un 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers (art.  2Q98,  Cod.  Nap.);  qu'aucune  cause 
de  préférence,  aucun  privilège  ne  peut,  par 
dérogation  à  ce  principe  d'égalité ,  exister 
qu'en  verlu  d'une  disposition  de  la  loi  ;— Qu'il 
n'est  donc  permis  de  cherchei^,  ni  dans  l'ori- 
gine, ni  dans  la  nature  du  droit  qui  se  prétend 
privilégié,  une  raison  de  préférence  qui  ne 
serait  pas  écrite  dans  une  loi;— Qu/il  n'y  a  pas 
à  distinguer,  h  cet  égard,  en^re  uri  impôt,  quel 
qu'il  soit,  et  toute  autre  créance  de  TEtat; 
q^ue  le  droit  de  mutation  par  décès  p'a  pas, 
sous  ce  rapport,  de  garanties  particulières  qui 
procèdent  de  son  origine  ou  qui  soient  inhé- 
rentes à  sa  nature;—  Que,  s'il  est  possible  de 
le  rattacher  historiquement,  par  quelques  traits 
d'analogie,  à  certaines  redevartces  féodales, 
'telles  que  celles  de  relief  on  de  rachat,  il  en  dif- 
fère essentiellement  par  son  principe  et  par 
son  objet  ;  ' 

Attendu,  en  effet,  que  ces  redevances  sup- 
posant \ine  concession  primitive,'  dont  elles 
a^raiçnt  ét^  la  condition  çl,  le  j^rvx,  Unjj^ii- 


quaienl  une  division  de  la  propriété  féodale 
en  deux  parts  :  Tune  dominante,  qui,  sous  le 
nom  de  domaine  direct  ou  éminent,  restait  au 
suzerain  ;  l'autre  subordonnée  ejl  dépendante, 
qui,  sons  le  nom  de  domaine  utile,  aurait  été 
seule  l'objet  de  la  concession  et  ce  déyaU  pas- 
ser 9u;t  successeurs  des  concessionnaires  <jue 
sou$  la  condition  d'une  investiture  présujo^ee; 
-tQuç,  représentant  ainsi  au&  poains  dti  sei- 
gneur  le  caractère  le  plus  élevé  du  droit  de 
propriété,  elles  constituaient,  par  une  consé- 
quence de  leur  origine  et  par  leur  objet,  un 
droit  réel  contre  lequel  ne  pouvait  prévaloir 
aucuii  droit  du  chef  du  vassal;— Que  toutefote 
cette  théorie,  contraire  à  l'essence  même  du 
droit  de  propriété,  n'était  point  absolue  et 
s'appliquait  seulepiept  à  la  propriété  inféodée, 
respectant  ainsi  la  plénitude  et  rindépen- 
dauce  de  ce  droit  dans  l;^  propriété  alodiale, 
soii  qu  elle  fût  copslitMée  par  un  titre  là  où 
dominait  la  maxime  :  «  Nulle  terre  s^ns  sei- 
ffnegr  » ,  soit^qu'elle  fût  de  droit,  en  l^bsence 
d  un  titre  d^nféodalion,  là  où  avait  prévalu  U 
maxime  :  «  Nul  seigneur  sans  titre  v»  ; 

Attendu  que  l'impôt  de  mutation  par  décès 
n'offre  avec  ces  anciennes  redevances  aucun 
trait  juridique  de  ressemblance; «que,  pour  lui 
attribuer  les  caractères  d'up  droit  réel  devaul 
s'exercer  à  titre  de  prélèvement  plutôt  qu'à 
tifre  ^e  créance  sur  les  biens  à  déclarer,  îl 
faudrait,  à  défaut  d'une  loi,  le  supposer  déri- 
vant d'un  droit  de  propriété  ou  de  copropriété 
de  l'Etat,  et  le  considérer  comme  U  condition 
d'une  concession  primitive  et  le  prix  d'une 
investiture  nécessaire  à  chaque  mutation;  — 
Qu'une  semblable  thèse,  empruntée  au  régime 
féodal,  avec  une  extension  ?|u'elle  ne  compor- 
tait pas  même  alors,  serait  non-seulement  un 
démenti  h  la  vérité  nistorique,  mais  aussi  une 
négation  de  tousles  pritjcipes  de  notre  droit 
public  et  de  noire  droit  civil,  soitsqr  la  nature 
et  les  conditions  d'existence  de  l'impôt,  soU 
sur  la  plénitude  et  rindépendance  du  droit  de 
propriété,  tel  qu'il  est  déûni  avec  une  éner- 
gique précision  par  les  art.  544  et  ^,  Cod. 

Attendu  que,  à  défaut  d'un  droit  de  prélève- 
ment, on  ne  saurait  trouver  le  principe  d'un 
simple  privilège  dans  l'analogie  du  droit  de 
imitation  par  décès  avec  riinpôt  <lu  centime 
denier,  établi  d'une  manière  générale  par  l'édit 
de  décembre  1703  et  par  la  déclaration  de 
mars  1708,  pour  toute  mutation  de  droit  réel 
immobilier;  —  Que  cet  impôt  et  les  anciens 
droits  de  contrôle  ayant  été  abolis  par  la  lai 
du  5  déc.  4790,  les  garanties  ou  privilèges 
dont  ils  avaient  pu  jouir,  ne  leur  ont  pas  sur- 
vécu; qu'ainsi,  les  droits  d'enregistrement, 
substitués  avec  une  organisation  toute  uou- 
velle  à  ces  anciens  impôts,  n'ont  d'autres  ga- 
ranties ou  privilèges  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  les  lois  de  leur  organisation,  et  spéciale- 
ment par  la  loi  du  ^  Criuyi,  au  7,  lii^queUe,  après 
avoir  ordonné,  pa^  son  sort.  1*%  que  Un  draiis 
d'^rfgùixffMnt  ^rom  p^rçm  d^inrèâ  lfi$  Ao- 
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ses  et  suivant,  les  règles  qu'elle  détermine,  dis- 
pose par  son  dernier  article^  que  toutes  les  lois 
reflues  sur  les  droits  d^enregdtrement  et  toutes 
Us  dispositions  d'autres  lois  y  relatives  «onf  et 
demeurent  abrogées  pour  VaterUr  ; 

Attendu  que  le  droit  de  mutation,  cpmme 
toute  autre  contribution  publiipie ,  procède  de 
.  l'obligation  personnelle  de  tout  citoyen  de  con- 
courir, par  le  sacrifice  d'une  portion  de  son 
revenu,  aux  moyens  que  le  vote  annuel  du 
Corps  législatif  met  à  la  disposition  de  l'Etat 
pour  accomplir,  envers  la  hberlé  et  la  pro- 
priété de  chacun,  sa  mission  sociale  de  pro^ 
tection  et  de  défense,  qui  est  Tun  des  attri- 
buts de  la  souveraineté  ;  qu'ainsi  caractérisé 
par  son  principe  et  par  son  objet,  l'impôt,  quel 
qu'il  soit,  loin  de  supposer  une  propriété  im- 
parfaite et  subordonnée,  est  la  plus  éclatante 
confirmation  du  droit  naturel  de  propriété; 
qu'il  constitue  donc  par  lui-même,  non  un  droit 
réel  sur  les  biens  du  redevable,  mais  une  obli- 
gation purement  personnelle  de  celui-ci  ; 

Attendu  que  ce  caractère  est  expressément 
attribué  à  rimpôt  de  mutation  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  22  frim.  ah  7;  que,  aux 
termes  des  art.  29,  32  et  39  de  cette  loi,  il  est 
à  la  charge  des. héritiers^  donataires  et  léga- 
taires, qui,  personnellement  obligés  de  faire, 
dans   on  délai  déterminé,  les  déclarations 

{prescrites,  squt  personnellement  tenus  (}e  payer 
es  droite  des  déclarations  des  mutations  par 
décès;  que  c'est  une  contribution  indirecte 
qui  constitue  ainsi,  vis<à-vis  de  TËlat,  une 
dette  personnelle  des  héritiers,  puisqu'elle  a 
pour  cause  unique  là  transmission  faite  en  leur 
faveur  ;  —  Qu'elle  peut,  en  certaines  circon- 
stances^ rencontrer  des  obstacles  dans  Iç  mode 
de  son  exercice,  comme,  par  exemple,  en  cas 
de  succession  bénéficisùœ ,  et  surtout  en  cas 
de  succession  vacante,  sans  toutel^Hs  qfie  son 
principe  et  son  caractère  en  soient  changés 
ou  altérés;— Que,  d'une  part,  Théritier  béné- 
ficiaire est  tenu  personnellement,  tovt  comme 
Théritier  pur  et  simple,  du  paiement  des  droits 
de  mutaldon,  puisque  le  bénéfice  d'inventaire 
ne  lui  âte  pas  la  qiudlté  d'héritier  et  n'empêche 
pmnt  que,  par  les  effets  de  la  saisine,  la  trans- 
mission de$  biens  ne  se  soit  opérée  sur  sa 
tête  ; — Que  si  les  conséquences  de  la  saisine 
sont  modifiées,  soii  par  le  i>énéfice  d'inventaire 
en  4aveur  de  l'héritier,  soit  par  la  séparation 
des  patrimoines  en  faveur  aes  créanciers  de 
la  succession,  ces  principes  de  la  loi  civile, 
applicables  seulement  dans  les  rapports  de  Thé- 
htier  ou  de  ses  créanciers  personnels  avec  les 
créanciers  de  la  succession,  n'ont  point  dérogé 
aux  règles  de  la  loi  spéciale  et  ne  peuvent  être 
invoqués  ni  par  l'administration  de  l'enregis* 
trement  ni  contre  elle  ;  qii^,  d'autre  part,  en 
cas  do  succession  vacante,  le  curateur  repré- 
sente i'A^^d»/e,  être  moral  non  encore  per- 
sonnifié dans  un  héritier  connu,  au  nom  du- 
quel sont  exercés  tous  Les  droits  actifs  et 
passifs  dont  le  défunt  a  été  nécessairement 
dépouilié'  p|ir  l'événement  de  sop  décès; 


qu'ainsi,  même  alors,  il  y  a  mutation  ou  trans- 
mission de  propriété  du  défunt  à  l'hérédité,  qui 
est  tenue  des  lors  du  paiement  des  droits. 

Attendu  que  si,  pour  assut-er  le  recouvre- 
ment de  cette  dette  personnelle  des  héritiers, 
un  privilège  ou  un  aroit  de  préférence  peut 
être  attribué  par  le  législateur  au  Trésor  pu- 
blic sur  certains  biens,  il  faut,  aux  termes  de 
l'art.  2Û98,  God.  Nap. ,  qu'un  tel  pilvilége  et 
l'ordre  dans  lequel  Û  devrait  s'exercer  soient 
écrits  dans  une  loi,  sans  pouvoir  ni  sortir  du 
cercle  tracé  par  cette  loi,  ni  prévaloir  contre 
les  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers  ; 

Attendu  que,  ni  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  k  Texception  toutefois  de  l'art. 
32,  ni  aucune  autre  loi  n'expriment  ou  n'im- 
pliquent, en  foveur  de  l'impôt  de  mutation  par 
décès,  ni  un  privilège  ou  droit  réel  quelconque 
sur  les  bieâs  à  déclarer^  ni  l'ordre  dans  lequel 
un  droit  de  cette  nature  aurait  à  s'exercer, 
que  les  art.  4, 14,  n<»8, 15,  n«  7,  27,  28, 39  et 
59  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  se  bornent,  en 
effet,  à  régler  les  bases,  les  modes  de  liquida- 
tion, les  délais  pour  l'acquittement  des  droits  à 
percevoir,  en  donnant  a  la  i^égie  une  action 
personnelle  et  solidaire  contre  les  cohéritiers; 
et  que  l'on  n'en  saurait  induire  un  privilège 
sur  les  biens  à  déclarer,  pour  le  recouvrement 
des  droits  de  mutation  ;  que  si  le  législateur, 
considérant  alors  qu'un  tel  impôt  ne  devait  pas 
excéder  une  année  du  revenu,  a,  en  consé- 
quence^ par  l'art.  32  de  la  même  loi,  donné 
au  Trésor  public  action  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  en  quelques  jnains  qu'ils  se 
trouivent,  cette  attribution  d'un  droit  réel  sur 
les  revenus  ne  peut,  en  l'absence  d'une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi,  s'étendre  au  delà  et 
affecter  les  biens,  à  l'exemple  des  revenus, 
auxquels  elle  est  textuellement  restreinte;  — 
.D'où  il  suit,  qu'en  ordonnant  que  la  régie  sera 
coUoquée  dans  la  contribution  Claiisse  par  pré- 
lèvement et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers pour  la  somme  de  25^,0C|0  fr.,  montant 
des  droits  dus  par  la  succession  Clausse,  et 
pour  les  accessoires  de  la  créance,  l'arrêt  dé- 
noncé a  forokellepient  violé  les  dispositions  ci- 
dessus; — Casse,  etc. 

Du  23  juin  185^7.— Ch.  civ.— Pw.,  M.  Trop- 
lo4)^g,p.  p.— i{app.,M.  Laborie.— 6'ond.  conf,, 
M.  de  Marnas,  1**'  av.  gén.— /?/.,  MM.  Labor- 
dère  et  Moutard-Martin. 

2*  Espèce.— (Faillite  Zhendre— €.  l'Admin,  de 
l'enregist.) 
DiF  même  jour  et  Sur  le  poui-voi  formé  contre  * 
un  arrcH  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  13 
mars  1853  (vol.  1855.2.161),  autre  et  sembla- 
ble arrrèt^  motivé  dans  les  mêmes  termes  que 
l'arrêt  qui  précède. — Rapp.,  M.  Laborie.  — 
Concl.  conf,,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.— P/., 
MM.  Costa  et  Moutard-Martin. 

3«  £«pèc*.— (Créanciers  Hamoi— C.  l'AdmiQ. 
de  l'enregist.) 
Sur  le  pourvoi  formé  centime  uu  arrêt  de  la 
Cour  ûnpériale  de  Paris  du  12  nov.  182^,  au- 
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tre  el  semblable  arrét^  du  même  jour. — Rapp., 
M.  Laborie.— Cond.  conf.,  M.  de  Marnas,  l*"" 
av.  gén.—Pl.y  MM.  Rendu  et  Moutard-Martin. 

4*  Espèce.  —  (L'Admin.  de  l'enregist.  — 
t  C.  Chambellan.) 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d* Amiens  du  18  nov.  1854  (vol. 
1855. 2.  47),  autre  et  semblable  arrêt  du  même 
jour.  —  Rapp.y  M.  Gaultier.  —  Concl.  conf., 
M.  de  Marnas,  1«'  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mou- 
tard-Martin et  Leroux. 

5«  Espèce.  —  (Héritiers  Barbot  —  C.  Ducré  et 
autres.) 

Le  pourvoi  dans  celte  affaire  était  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  9  janv. 
1856  (vol.  1856.2  75). 

Il  était  fondé  :  1^  sur  la  violation  des  art. 
4, 8, 14,  15,  28,  29,  32,  39  et  59  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  des  art.  802  et  803,  Cod.  Nap., 
et  des  effets  légaux  de  l'acceptation  sous  bé- 
néfice d'invenlaire,  en  ce  que  l'arrêt  atUqué 
avait  refusé  aux  demandeurs  en  cassation  qui, 
ayant  payé  par  avance  les  droits  de  mutation 
dus  par  la  succession  de  la  demoiselle  Barbot,  - 
se  trouvaient  subrogés  aux  droits  de  TEtat,  le 
prélèvement  du  montant  des  droits  avancés 
par  eux,  sur  toutes  les  valeurs  de  ladite  suc- 
cession, par  préférence  aux  autres  créanciers  ; 

2'  Sur  la  violation  de  Tart.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  la  fausse  interprétation  de 
l'art.  2166,  Cod.  Nap.;  en  ce  que  le  même  arrêt 
n'avait,  dans  tous  les  cas,  accordé  le  privilège 
sur  les  revenus  que  jusqu*au  18  déc.  1854, 
jour  de  la  notification  aux  créanciers  inscrits 
de  l'adjudication  âes  immeubles  de  la  succes- 
sion. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen  :  — Attendu 
que  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers;  qu'aucune  cause  de 
préférence,  aucun  privilège  ne  peut,  par  dé- 
rogation à  ce  principe  d'égalité,  exister  qu*en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi  ;  qu'il  n'est 
donc  permis  de  chercher  ni  dans  l'oriffine,  ni 
dans  la  nature  du  droit  qui  se  prétend  privi- 
légié, une  raison  de  préférence  qui  ne  serait 
pas  écrite  dans  uïie  loi  ; 

Attendu  que  le  droit  de  mutation  constitue 
par  lui-même,  non  un  droit  réel  6ur  les  biens 
a  déclarer,  mais  une  obligation  purement  per- 
sonnelle du  redevable,  çue  ce  caractère  lui 
est  expressément  attribue  J[)ar  les  dispositions 
de  la  loi  du  22  frim.;  —  Qu'aux  termes  des 
art.  29,  32  et  39  de  cette  loi,  il  est  à  la  charge 
des  héritiers,  donataires  et  légataires  qui,  ner- 
sonnellement  obligés  de  faire,  dans  un  délai 
déterminé,  les  déclarations  prescrites,  sont 
personnellement  tenus  de  payer  les  droits  de 
déclarations  de  mutations  par  décès;  que  c'est 
ainsi  une  contribution  indirecte  constituant, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  une  dette  personnelle  des 
héritiers,  puisqu'elle  a  pour  cause  unique  la 
transmission  faite  en  leur  faveur;— Qu'il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  l'héritier  pur  et  simple  et 
rhériiîer  sous  bénéfice  d'inventaire,  celui-ci 


cluut  tenu  personnellement,  tout  comme  le 
premier,  du  paiement  des  droits  de  mutation, 

Euisque  le  bénéfice  d'inventaire  ne  lui  ôte  pas 
\  qualité  d'héritier  et  n'empêche  point  que, 
par  l'effet  de  la  saisine,  la  transmission  ne  se 
soit  opérée  sur  sa  tête;  —  Que  si  les  consé- 
quences de  la  saisine  sont  modifiées,  soit  par  le 
bénéfice  d'inventaire  en  faveur  de  l'héritier, 
soit  par  la  séparation  des  patrimoines  en  faveur 
des  créanciers  de  la  succession,  en  ce  que 
rhéritier  n'est  tenu  des  dettes  de  la  succession 
que  jusqu'à  concurrence  delà  valeur  des  biens 
qu'il  a  recueillis,  et  ne  confond  pas  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession  (art. 
802,  Cod.  Nap),  et  que,  de  leur  côté,  les  créan- 
ciers de  la  succession  ont  le  privilège  d'exclure 
le  concours  des  créanciers  personnels  de  l'hé- 
ritier sur  les  biens  de  cette  succession  (art. 
878  et  2111 ,  Cod.  Nap.);  ces  principes  de  la 
loi  civile  n'ont  point  dérogé  aux  règles  de  la 
loi  spéciale  du  22  frim.  an  7,  et  ne  peuvent 
être  invoqués  ni  contre  raoministration  de 
l'enregistrement,  ni  par  elle,  en  ce  qui  con- 
cerne le  recouvrement  des  droits  de  mutation; 
qu'à  son  égard  la  transmission  à  l'héntier  étant 
parfaite,  nonobstant  le  bénéfice  d'inventaire, 
cet  héritier  est  obligé  personnellement  envers 
elle  sur  tous  ses  biens,  sans  qu'il  y  ait  à  disr- 
tinguer  entre  ceux  qu'il  a  recueillis  dans  la 
succession  et  ceux  qui  lui  étaient  propres;  que 
c'est  seulement  au  regard  des  créanciers  de 
la  succession  qu'il  peut  invoquer  le  bénéfice 
d'inventaire,  soit  en  portant  en  compte  les 
droits  de  mutation,  s'il  les  a  payés  des  deniers 
de  la  succession,  soit  comme  subrogé  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement,  s'il  en  a  fait 
l'avance  de  ses  deniers  personnels;  mais  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  saurait  se  préva- 
loir d'un  droit,  soit  de  prélèvement,  soit  de 
privilège  ou  de  préférence,  qui  n'appartien- 
drait pas  à  l'administration  de  l'enregistrement 
elle-même  ; 

Attendu  que  si,  pour  assurer  le  recouvre- 
ment de  cette  dette  personnelle  des  héritiers, 
un  privilège  ou  droit  de  préférence  peut  être 
attribué  par  le  législateur  au  Trésor  public  sur 
certains  biens,  0  faut,  aux  termes  de  l'art. 
2098,  Cod.'Nap.,  qu'un  tel  privilège  et  l'ordre 
dans  lequel  il  devrait  s'exercer  soient  écrits 
dans  une  loi,  sans  pouvoir  ni  sortir  des  limites 
qui  seraient  marquées  par  cette  loi,  ni  prévaloir 
contre  les  droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers; 

Attendu  que  ni  les  dispositions  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ni  aucune  autre  loi,  à  l'exception 
toutefois  4e  l'art.  32  de  la  loi  de  l'an  7.  n'ex- 
priment ou  n'impliqiient,  en  faveur  de  l'impôt 
de  mutation  par  décès,  un  privilège  ou  un 
droit  réel  quelconque  sur  les  biens  à  déclarer, 
ni  l'ordre  dans  lequel  un  prétendu  4roit  de 
cette  nature  aurait  a  s'exercer  ;  que  les  art.  A, 
14  n»  8, 15  n«  7,  27,  28,  39  et  59  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  se  bornent  en  efiel  à  régler 
les  bases,  les  modes  de  liquidation,  les  délais 
pour  l'acquittement  des  droits  à  percevoir^  en 
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donnant  à  Tadminislration  fie  renregistrement 
action  personnelle  et  solidaire  contre  les  cohé- 
ritiers, et  que  Ton  n'en  saurait  induire  un  pri- 
vilège sur  les  biens  à  iléclarer  ;  —  Que  si  le  lé- 
Sislateur,  considérant  cet  impôt  comme  une 
ette  des  revenus,  a,  en  conséquence,  par  l'art. 
32  de  la  même  loi,  donné  au  Trésor  public  ac- 
tion sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer,  en 
quelques  mains  qu'ils  se  trouvent,  cette  affec- 
tation réelle  des  revenus  ne  peut,  en  Tabsence 
d'une  disposition  formelle  cle  la  loi,  s'étendre 
au  delà  et  porter  sur  les  biens,  à  l'exemple  des 
revenus  auxquels  elle  est  textuellement  res- 
treinte; d'où  il  suit  qu'en  déclarant  les  de- 
mandeurs mal  fondés  a  invoquer,  dans  Tordre, 
un  droit  de  prélèvement  ou  de  préférence  a 
tous  autres  créanciers,  comme  subrogés  à 
l'administration  de  l'enregistrement,  1  arrêt 
dénoncé  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
2098,  Cod.  Nap.,  et  n'a  violé  ni  les  art.  802  et 
803,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  autre  loi  ; 

Sur  le  2*  moyen  :  — ^Attendn  qu'aux  termes  de 
Tan.  2098  précité,  aucun  privilège  ne  peut  être 
obtenu  par  le  Trésor  public,  ou  exercé  de  son 
chef,  au  préjudice  des  droits  antérieurement 
acquis  à  des  tiers  ;— Attendu  que  les  fruits  et 
revenus  d'un  immeuble  saisi  au  nom  des 
créanciers  hypothécaires  sont  immobilisés  par 
l'effet  do  la  saisie,  et  affectés  dès  lors  comme 
l'immeuble  lui-même  dont  ils  sont  l'accessoire, 
àThypothèque  de  ces  créanciers  ;  que  par  une 
conséquence  nécessaire  du  même  principe, 
et  en  vertu  de  llrt.  2166,  Cod.  Nap.,  les  in- 
térêts du  prix  d'un  immeuble,  mis  en  distribu- 
tion dans  un  ordre,  après  notification,  de  la 
part  de  Tacquéreur  aux  créanciers  inscrits, 
sont  devenus,  à  partir  du  jour  de  cette  notifi- 
cation, comme  le  capital  dont  ils  sont  l'ac- 
cessoire, le  gage  des  créanciers  hypothécai- 
res, qui  seuls  ont  droit  à  ce  prix  jusqu'à  con- 
currence du  montant  de  leurs  créances;  que 
ce  prix  ne  peut  donc,  ni  dans  son  principal, 
ni  dans  son  ac^ssoire,  être  atteint  pa^  l'action 


(1-3)  La  doclrine  de  cet  arrêt  ne  laisse  pas  de  pa- 
raître bien  rigoareuse.  Voici  du  reste  sur  ce  point  des 
observations  fort  judicieuses  de  notre  collaborateur 
M.  Gauthier,  que  nous  empruntons  au  Journal  du 
Palais  : 

c  CeUe  décision,  en  mettant  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  dans  la  nécessité  d'examiner  à  Tinstant 
mèiAe  où  le  billet  loi  est  présenté,  la  régularité  des 
endossements  successifs  dont  il  est  revêtu  et  qui  pas- 
sent pour  la  première  fois  sous  ses  yeux,  de  connaî- 
tre la  capacité  des  différents  endosseurs  et  particuliè- 
rement de  ceux  qui  ont  signé  des .  endossements  en 
blanCf  à  un  moment  où  il  doit,  sans  retard,  faire 
honneur  à  sa  signature,  et  où  il  n^a  pas  le  temps  de 
se  renseigner  à  cet  égard,  peut  paraître  d'une  ri- 
gueur extrême.  —  Sans  donte,  comme  le  rappelle  la 
Cour,  dans  ses  motifs,  la  faillite  eA  légalement  présu- 
mée connue  de  tous  après  le  jugement  déclaratif; 
sans  doute,  ^  thèse  générale,  on  doit  toujours  con- 
naître ta  conditionde  la  personne  avec  laquelle  on 
contracte;  mais  cette  règle  est-elle  applicable  au  dé- 
biteur d'un  effet  de  commerce,  qui  le  paie,  sur  Tordre 
du  bénéficiaire,  soit  au  tiers  qui  en  est  porteur  en 


accordée  au  Trésor  public  sur  les  revenus  des 
biens  à  déclarer,  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  ;  d'oùil  suit  qu'en  décidant 
que  le  privilège  réclamé  par  les  demandeurs, 
comme  subrogés  à  l'administration  de  l'enre- 
gistremenl>  devait  se  restreindre  aux  intérêts 
qui  avaient  couru  jusqu'au  jour  de  la  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  l'arrêt  dénoncé  a 
fait  une  juste  application  des  art.  2098,  2166, 
Cod.  Nap.,  et  n'a  violé  aucune  loi; — Par  ces 
motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  sur  ce 
second  chef  si  l'action  donnée  au  Trésor  par 
l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  les  1*6- 
venus  des  biens  à  déclarer ,  peut  affecter 
même  les  intérêts  du  prix  d'un  immeuble  de  la 
successioiv  vendu  depuis  l'ouverture  de  cette 
succession  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  juin  1837.  —  ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenser. — Rapp.,  M.  Laborie. —Conc/.  conf,, 
M.  de  Marnas,  i",av.gén.— P/.,  MM.  Groiialle 
et  Delabordc. 


ENDOSSEMENT.— Endossrmkiit  bk  blanc. 
—Faillite. — Paibmbn  t. 

Le  souscripteur  d'un  effet  de  commerce,  le- 
quel effet  se  trouve,  au  moment  de  Vichéanee, 
entre  les  mains  d^un  tiers  porteur,  en  vertu 
d'un  endossement  en  blanc,  ne  peut  en  payer 
vUablemenl  le  montant  à  ce  tien  porteur,  si 
l'endosseur  y  dont  le  tiers  porteur  est  réputé  en 
ce  c€U  n'être  que  le  mandataire  (Cad.  comm., 
138),  ne  trouve  alors  en  étal  de  faillite  :  un 
paiement  qui  serait  fait  en  de  telles  circon^ 
stances^  ne  serait  pas  libératoire  pour  le  sous- 
cripteur,  lequel  pourrait  être  contraint  de 
payer  une  seconde  fois  le  montant  de  Veffet, 
au  syndic  de  la  faillite  de  l'endosseur  (1). 

...  Vainement  le  souscripteur  alléguerait 
qu'il  Wa pas  eu  connais  ance  de  cette  faillite: 
Cèlat  de  faillite  est  légalement  présumé  connu 
de  tous  les  intéressés,  après  le  jugement  qui 
Va  déclarée.  (Cod.  Nap.,  2009.)  (2) 


vertu  d'an  endossement  régulier,  soit  à  celui  qui  a 
mandat  de  le  toucher  en  vertu  d^un  endossement  en 
blanc?  Pothier  {Traité du  eontr.  de  change,  n.  167) 
enseigne  la  négative,  et  voici  les  excellentes  raisons 
qu'il  en  donne  :  «  Quand  j*ai  contracté  avec  quel* 
«  qu^un,  dit-il,  rien  ne  m'obligeait  de  contracter 
«  avec  lui,  etj^ai  pu,  prendre  le  temps  de  mMnformer 
a  auparavant  qui  il  était,  si  je  ne  le  connaissais  pas. 
«  Mais  Un  banquier,  à  qui  on  présente  une  lettre 
«  de  change  ^u  jour  de  son  échéance,  est  obligé  de 
•  Tacquitter  le  jour  même,  et  il  ne  peut  pas  avoir  le 
c  temps  de  s'informer  de  Tétat  de  toutes  les  per- 
c  sonnes  qui  lui  en  présentent  jonrnellement.  > 

c  C*cst  par  des  raisons  analogues  que  le  Code  de 
commerce,  qui  veut,  dans  son  art.  1&&,  que  celui 
qui  paie  une  lettre  de  change  avant  son  échéance 
soit  responsable  de  la  validité  du  paiement,  diRpose« 
dans  Tart.  165,  que  celui  qui  la  paie  d  son  échéance, 
et  sans  opposition,  est  présumé  valablement  libéré. 

I  Voilà  pourquoi  les  règles  rigoureuses  dont  il  ne 
saurait  être  permis  de  s^écarter  dans  les  affaires  ci- 
viles ordinaires,  ne  sont  pas  applicables  quand  il 
s^agit  du  paieoient  d\ui  effet  de  commerce^ 
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(Synd.  BelHvel  —  C.  Mcslin.) 
Lei3  oct.  185d,)e  sièurMeslîn  souscril  à 
Tordre  du  sieur  Charles  Bellivei  un  billet  de 
1300  fr.  payable  le  13  déc.  ïà54.  Dès  le  ^8 
déc.jl853,Ie  sieur  Charles  Bellivei  est  déclaré 
en  étal  de  faiUiie.  —  A  IVcbcance  du  billet, 
se  présente  le  sieur  Oscar  Bellivet,  frère  du 
ïâillî,  et  porteur  du  billet  en  vertu  d'un  en- 
dossement en  blanc  non  daté.  Le  sieur  Meslin 
paie  ie  montant  du  billet  a  ce  tiers  porieut*  ; 
mais,  plus  tard,  la  validité  do  ce  paiement  a 
été  contestée  par  le  sieur  Vigneau,  syndic  de 
la  faillite  de  Charles  Billivet,  et  un  second 
paiement  a  été  réclamé  du  sieur  Meslîn. 

9  août  1d35,  jugement  du  tribunal  de  Char- 
tres, qui  déclare  la  contestation  du  $yndic  mal 
fondée  par  les  motifs  suivants  i — «Attendu  qu^ 
IMeslin  alfirme  qu'il  ignorait  l'existence  de  la 
faillite  au  moment  où  il  a  payé  à  Oscar  Belli- 
vet, porteur  en  vertu  d*un  endos  en  blanc,  le 
billet  par  lui  souscrit  en  Tétude  de  M®  Bon- 
nard  ;  —  Attendu  que  Vigneau  ne  prouve  pas 
que  Meslin  ail  eu  connaissance  de  cette  fail- 
lite ;  —  Attendu  que,  dans  Kignorànce  de  ce 
fait,  Meslin  a  pu  valablemebt  payer  à  Oscar 

c  La  lettre  de  change,  disait  Tun  des  orateurs  du 
conseil  d*Etat,  en  exposant  les  motifs  du  Code  de 
commerce  (et  les  mêmes  principes  sont  applicables 
au  t>illet  à  ordre),  a  la  lettre  de  change,  cette  espèce 
«  de  monnaie  frappée  au  coin  du  commerce,  lancée 
ff  dans  la  circulation  générale,  t^ui  parcourt  avec  une 
«  si  grande  rapidité  tant  de  villf!s  et  de  pays,  qui 
u  devient  en  si  peu  de  temps  la  propriété  d'un  si 

•  grand  nombre  de  personnes  dont  les  noms  et  les 

•  signatures  sont  inconnus  de  celui  qui  doit  payer  à 
«  Téchéance,  au  jour,  à  Tinstant  même,  où  elle  lui 
t  sera  présentée,  peut-elle  être  assujettie  à  ces  mè- 
«  mes  règles  ?  —  Pour  que  Tapplication  du  prin- 
«  cipe  fûl  entière,  il  ne  suflirail  pas  d'exiger  la  vé- 

•  rite  de  Tacquit  ou  du  dernier  ordre;  il  faudrait 
c  encore  exiger  celle  de  tous  les  endossements,  en 
«  remontant  d'ordre  en  ordre  jusqu'au  premier  en- 
«  dosseur.  Ce  Système,  érigé  en  loi  positive,  reudrait 
«  presque  impossible  le  paiement  des  lettres  de  change 
t  et  détruirait  leur  circulation...  >  (Exposé  des  mo- 
tifs, par  M.  Bégouen;  Locré,  LcgisL  eomnu^  t  18, 
p.  4A6.) 

f  II  est  bien  vrai  que  Part.  iâ5  pe  déclare  pas, 
d'une  manière  absolue,  yalableinent  libéré  celui  qui 
paie  une  Icllre  de  change  à  son  échéance,  sans  oppo- 
sition, et  se  borne  à  déclarer  qu'il  est  présumé  va- 
lablement libéré.  La  loi  n'a  pas  voulu  aflrahchir  celui 
qui  paie  de  toute  précaution,  et  favoriser  une  négli- 
gence coupable.  Il  a  seulement  en  sa  faveur  la  pré- 
somption légale.  Mais  c'est  à  cefut  qui  conteste  la 
validité  du  paiement  à  prouver  les  faits  dont  il  veut 
mettre  la  responsabilité  à  la  charge  de  celui  qui  a  mal 
payé.  —  Il  est  bien  vrai  encore,  si  l'on  consulte  la 
discussion  de  la  loi,  que  l'art  1^5  a  eu  principale- 
ment en  vue  un  faux  endossement.  Niais  ne  doit-on 
pas  appliquer  la  règle  qu'il  consacre  à  tout  endos- 
sement irrégulicr  ?  C'est  ce  qui  ne  parait  pas  dou- 
teux en  présence  des  termes  de  cet  article,  dont  la 
généralité  semble  comprendre  tous  les  cas  où  la  va- 
lidité du  paiement  pourrait  être  mise  eh  question  s'il 
s'agissait  d'uue  dette  ordinaire. 

f  S'il  eu  est  ainsi,  est-oebien  au  dâdteur  qui  a 


Bellivet  »  majadataire  de  son.  frère  Cbarles, 
aux  termes  de  l'art*  130,  Cod.  coiqpu,  comme 
il  aurait  pu  le  faire  î  Cbarleis  ÊçHivel  lui-mé- 
tne  î  — -  Attendu  que  pour  empêpher  c^  paie- 
ment. Vigneau,  es  nom,  aurait  dû  former 
opposition,  entre  les  mains  de  ]^)eslini  —  At- 
tendu que  rien  ne  lui  était  plus  facfile ,  eic»  > 
t^ourvoi  en  cassation  parie  çîepr  Vigneau, 
es  nom,  pour  violation,  des  art.  138,  4i3,  471, 
Cod.  comni..,  el  20Ô3,  Cod.  Nap.,  en  ce  que, 
sous  prétexté  que  le  souscripteur  du  billet  à 
ordre  dont  il  s'agissait  ignorait  la  faillite  de 
l'endosseur  en  blanc,  le  jugement  attaqué  a 
validé,  yis-à-visde  la  masse, le  paiement  f;iii 
après  faillite  au  porteur  en  vertu  de  cet  en- 
dossement en  blanc* 

ARKÊTa 

LA  CÔtjIV;  —  Vu  les  art.  i38  et  U3,  Cod. 
comm.;— Attendu  que  le  jugemçnt  déclaratif 
de  faillite  emportant  de  plein  droit,  aux  ter- 
mes de  Tart.  443,  Cod.  corom. ,  dessaisisse- 
ment pour  le  failli  de  radmlnlstratiqn  de  tous 
ses  biens,  lé  rend  incapable,  \  )[)artir  de  celte 
époque,  de  recevoir  le  paiement  de  ses  créan- 
ces et  dé  libérer  ses  déoueurs', — Attendu  que 

payé  de  bonne  foi,  sur  un  endossement  en  blanc, 
malgré  la  faillite  de  l'endosseur,  que  les  syndics  peu- 
vent faire  supporter  les  conséquences  de  l'irré^ula- 
rilé  derendossemeni?  Ne  devaient-ils  pas,  pour  em- 
pêcher ce  paiement,  former  bi)posilîon  et  faire  juger 
la  question  de  propriété  avec  le  porteur  ^ui  n'avait 
qu'un  endossement  en  blanc?  £t  s'ils  ont  omis  de 
Taire  opposition,  n'est-ce  pas  seuffinent  contre  le  por- 
teur qui  a  touché  qu'ils  peuvent  agir  pour  Aiire  resti- 
tuer à  la  masse  la  somme  dont  bile  est  propnîélaixe. 
—C'est  ainsi  que  parait  l'avoir  compris  M.  Pard^tsus, 
quand,  dans  son  Cours  de.  droit  Kommercial  J^U  A« 
n.  1178),  après  ayoir  rappelé  û  mission  donpée  aux 
syndics  de  faire  rentrer  dans  la  masse  les  valeurs  ac- 
tives qui,  d'après  les  principes  du  droit,  doivent  ^tre 
considérées  comme  la  propriété  du  failli,  encore  bien 
qu'un  tiers  en  soit  détenteur,  il  cite,  comme  exem- 
ple, c  îles  effets  de  commerce  que  le  fatlil  aurait  don- 
€  nés  revêtus  d*bb  endossement  irr%ulier  :  car«  dil-il, 
«  toute  procuration  est  révoquée  par  le  fait  de.  la  fail- 
8  Hte.  »  El  il  ajoute  :  *  Les  syndics  sont  fondés,  en 
c  conséquence,  à  former  opposition  datis  les  mains 
«  de  celui  qui  doit  payer  l'eflet.  afin  qu'il  ne  le  j^aie 
c  pas  entre  les  mains  de  celui  qui  n'en  serait  por- 
a  leur  que  comme  mandataire  du  failli.  »  —  Telle 
était,  au  surplus,  la  marche  Indiquée,  en  bareil  cas 
par  l'ordonnance  de  i673,  qui  autorisait,  les  créan* 
cicrs  de  l'endosseur  à  saisir  l'eifet  endossé  en  blauc, 
dans  les  mains  du  porteur;  et  cette  nécessité  de 
former  ot>posilH)n,  sous  peine  de  ne  pouvoir  criti- 
quer, au  regard  de  celui  qui  l'aura  elTectué,  le  paie- 
ment du  billet,  semble  encore  indiquée  par  le  texte 
de  l'arU  1&5  qui  présume  valable  le  paiement  fait 
sans  opposUion,^ 

c  telles  soûl  les  raisons  poiir  lesquelles  l'arrêt  de 
la .  Cour  de  cassalJon,  à  raison  des  conséquences 
qu'entraîne  le  principe  qu'if  consacre  d'une  manière 
absolue,  laisse  encore  subsister  des  doutes  sérieux 
dans  notre  esprit,  bien  que  nous  ne  nous  dissimu- 
lions pas  la  forcé  des  motifs  qui  l'appuienU 
«A.  Gauthier.  • 
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Vindividu  divileéiènt  tééponsdhte  éTùn  dittt 
peiil  être  condamné  aux  frais  du  proàis,  à  lUre 
dé  réparàdoÀ  èWtè  envers  VÈlàly^  (tiéii  (pi*Û 
rCexistê  aucune  partie  civile  du  profil  dé  /tf- 
^ëlle  une  àonddtkiïdiion  pitncipale  éàiil  pro- 
noncée. (Cod.  Nab.,  f3S4;  Corf.  ftisl.  cfiitt., 

m.) 

(DoiîMét) 
tes  fiiîls  et  cffconslances  dé  Tes^^éée  soirt 
suffisamment!  i*eira*cés  dan^  l'^âiTôi   snivaAt 


le  jporteùi*  d'un  effet  rfé  comnierce  en  Vefiu 
dNiD  ëddossemenï  irroguliei'.  donpé  par  un 
Individu  dont  la  fïiînlie  vient  l  éli*e  déclarée 
n'éiatiL  h  Tégard  des  lîei^s,  qa**un  mandaïaîre 
(arU  138,  Cod.  comm.),  dont  les  pouvoirs 
cpsséïîl  ^a'r  la  t^\\\\it  du  mandant  farf.  2003, 
Çod.  Nap.y,  n*d  pas  i^lus  que  le  faim  càpa(!ité 
poiir  recevoir  lé  paîemeni  de  cet  eliel  au  pré- 
judice dé  la  massé  créancière  et  pour  en  libé- 
rer lé  débiteili^v —  Ailendu  que,  pour  faire  Isumsammenr  reiraces  aans  i  arrei  suivani 
annuTiT,  dans  riniérêi  de  la  masse,  le  paie-  'rértdù'  faV  l'a  Côùf  ithlpérialô  d'e  Pi^r'i^,  cham- 


nient  fait  dans  ces  circonstances  au  porteur 
de  rendosseihcnt  îrrégulier,  les  syndics  de  la 
fainiie  ne  sauraient  être  assujettis  k  ta  preuve 
du  fait  que  ce  paiement  aurait  été  effectué 
avec  \a  connaissance  de  l*élaC  de  failli  té,  le- 
quef  est  légalement  présumé  connu  de  tous 
après  le  jugemerit  qui  l'a  déclaré;— Attendu, 
néanmoins,  que  le  paiement  fait  par  Meslin, 
le  13  déc.  1854,  d"un  effet  de  commei^ce  de 
1300  h.,  entré  les  rtiains  d*0'scar  Bellivel, 
porteur  en  vertu  d'an  endossememt  !rrc;îulier 
de  Charles  Beirivét,  soû  frère,  a  été  déclaré 
valable  par  le  jugement  attaqué  à  rencontre 
du  syndid  de  là  faillite  dudit  Charles  BelHvet, 
quoique  cette  faillite  eût  été  déclarée  par  ju- 
gement do  M  déc.  1833,  près  d'une  aùnéc 
avant  la  date  dû  paiement  dont  it  s'agît,  é( 
que  le  tribunal  de  Chartres  a  fondé  cette  dé- 
cision sur  le  motif  ((u'il  n'était  pas  proiiVé 
que  le  paiement  eût  été  fait  par  Meslih  avec 
la  Connaissance  de  Pétat  dé  raill\te;— Enquoi 
le  tribunal  à  formellement  violé  lés  àMIcles 
ci-dessus  du  Code  dé  com riiérce;-— Casse,  etc. 
Du  17  déc.  1856.  —  Ch.  cîv.  -  Prés.,  M. 
Bérengér. .—  Rapp.,  M.  UuenauK.  —  ConcL 
eonf. ,  M.  de  de  Marnas,  1"  av.  gén.—PL, 
MM.  Hardouin  et  Chatignier. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE.-PaopiiÉtAiBB. 

—   GuVBIfiJt  MOISSOIflIBlIR.  — -   InCBNOIB  DB 
RÉC0LTB8.— FbaIS  BN  MATIÈRB  CRIMINBLLB. 

Le  propriéiaire  qui  emploie  momentané' 
ment  des  ouvriers ^our  un  service  déterminé; 
par  exemple f  des  moissonneurs  chargés  de  Id 
récolle  de  ses  terres,  est  civilement  respoh' 
sable  des  conséquences  d*un  incendie  commte* 
nique  aux  récoltes  voisines  pat  l'imprudeitcé 
de  l'un  de  ces  ouvriers,  en  fumani  pendant 
quHl  sciait  le  blé  :  le  moissonneur  ainsi  em- 
ployé, et  que  le  maître  avait  le  droit  et  le 
devoir  d9  surveiller ^  doit  être  réputé  son  pré- 
posé, datu  le  sens  de  Vart.  138i,  Cod,  Ifap., 
et  il  esl  réputé  aussi  avoir  causé  le  dommage 
dans  les  fonctions  \iuxquelles  il  était  em- 
ployé  [i). 


(i.)  F.  UD  arrêt,  dans  le  même  sens,  de  la  Cour  de 
Paris  du  15  avr.  1847  (Vol,  1847.2.283),,—  K  ce- 
pendant Çass.  35  mars  182;A  iÇotUct.  nouv.  7.1. 
422),  ei  Douai,  35  juin  1841  (Vol.  4842.2.49  —  ?. 
1842.1.80). — On  peut  consulter,  au  surplus,  sur  les 
diverses  applications  du  principe  de  la  responsabilité 
des  maîtres  ou  commettants  à  raison  du  dommage 
caitté  par  leurs  domestiqués  et  j^répos^  dans  le»  fODC^ 


bre  corréétlonriellé,  lé  îS  sept.  18f56:— ^  Con- 
sidéi*a'rit  en  fiiil,  porté  cet  arrêt,  (\\fï\  résulte 
de  rinsirucffon  et  des  débats  que  Prévost  est 
entré  le  l^i'août,  Comme  moissonneur,  au  ser- 
vice de  Doublet,  cultivateur  à'Âltounes;  que  lé 
4  du  même  mois,  vers  sept  heures  et  rte^e 
(fu  matin,  il  fit  du  feu  dans  on'  trou  de  huit 
i  centimètres  de  profondeur  sur  vingt  de  dia- 
,  mètre,  par  fui  creusé  sur  lé  champ  même  où 
'  n  sciait  fes  blés;  que  sur  les  onze  heures,  la' 
domestique  de  Doublet,  en  apportant  son  df- 
'  ner,  vit  le  trou  et  remarqua  qOé  le  chaume 
qui  Tentourait  était  noirci  et  brûlé  ;  que,  de 
retour  à  la  ferme ,  elle  en  témoigna  son 
étonnement  ;  que,  plus  de  deoi  heures  après, 
le  fen  se  Manifesta  aux  javelles  les  plus  rap- 
prochées du  trou,  et,  animé  par  le  vent,  gagna 
les  récoltes  en  pied  et  les  consuma  sur  une 
étendue  de  30  1^40  hectares,'  que  le  cottimis- 
sairè  de  police  du  canton  ,  survenu  sur  te 
théâtre  de  fincendie,  constata  que  toutes  le^ 
traces  indiquaient  que  le  féu  aVait  pHs  aux 
javelles  qui  étaient  près  du  traù  i  gtf'îl  fcùon- 
Afut  attssi  qu'un  trou  pareil  eXistart  sur  un 
champ  voisîri  ;  que  Prévost  convint  que  la 
veille,  en  sciant  de  Favoinc  sur  ce  champ,  il 
avait  également,  suivant  l'usage  de  la  Flandre, 
son  pays,  creusé  ce  trou  et  y  avait  entreteuu 
dh  feu,  afin  de  pouvoir  v  allumer  ssl  pipe  ;  -^ 
Que,  par  jugement  du  13  août  dertiicr,  Pré- 
vost a  été  cnnd^mtfé  à  50  fr.  d'amende,  comme 
auteur  de  cet  incendie,  en  allumant  do  feu  à 
moitis  de  100  itiètres  du  taà  de  grains  en 
javelles;  et  Doublet  aux^fhiis,  cotiitnè  civile- 
ment responsable;  que  ce  dernier  a  seul  in^ 
terjeté  appel  de  ce  jugement  ; 

«  Considératjt,  en  droit,  qu'aux  termeé(  des 
art.  7ii  Cdd.  peu.,  et  i38l,  Gbd.  Nap.,  le 
commettant  est  divilerheut  responsable  du 
délit  de  son  préposé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  ra  employé  j  que  Prévost,  inois^on- 
neur  salarié  de  Doublet,  éliiit  véritablement 
son  préposé  ;  que  le  inoisébitneur;  en  en\;t, 
estceiise  représenter  le  ëtiliivateur  pour  lequel 
ir moissonne  ;  — Que  ce  dernier,  S  raison 

tions  auxquelles  Hs  les  ont  employés,  les  décisions' 
classées  dans  la  Table  générale  Deviil.  et  Gilb.,  ?•  ife«- 
ponsabitité ,  n.  59  et  suiv.,  ainsi  que  dons  le  Cod^ 
ISap,  annoté  de  Gilbert,  art.  J384,  n*  28  et  suiv. 
Junge  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  nov. 
i85â  {suprà,  pâg,  375],  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  8  oci.  1856,  r(ipt)orlé  infrd,  2*  part.,  pag. 
44S.  K  Uussl  M.  Sourdai,  Tr,  de  ta  responsab,  eiv,, 
toflu  2,  0,  886  et  suiv; 
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m^mede  sa  profession,  a  le  droit  et  le  devoir 
d'exercer  sa  surveillance  sur  les  ouvriers  qu'il 
emploi^  en  cette  qualité,  et  qui  le  remplacent 
dans  le  travail  dont  l'exécution  leur  est  con- 
fiée; que  c'est  en  particulier  pour  ce  motif 
que  l'art.  1384  fait  peser  sur  le  commettant 
la  responsabilité  de  la  néslijience  quMl  est 

{^résumé  avoir  mise  sur  le  choix,  comme  dans 
a  surveillance  de  ses  préposés  ;  que  Doublet 
doit  d'autant  plus  s'imputer,  soit  d'avoir  pris 
à  son  service  Prévost  comme  moissonneur, 
soit  de  ne  pas  l'avoir  surveillé,  que,  de  son 
aveu,  il  savait  que  cet  ouvrier  était  dans  l'ha- 
bitude de  beaucoup  fumer,  et  que,  plus  de 
deux  heures  avant  rincendie,  sa  domestique 
avait  manifesté  sa  surprise  des  traces  de  feu 
qu'elle  avait  remarquées  sur  le  champ  que 
Prévost  moissonnait  seul  j— Qu'il  est  égale- 
ment constant  que  Tinceodie  a  été  causé  par 
Prévost,  dans  les  fonctions  auxquelles  il  était 
employé;  qu'en  effet,  il  fumait  en  moisson- 
nant et  avait,  contrairement  aux  prohibitions 
de  la  loi,  fait,  pour  allumer  sa  pipe,  du  feu 
sur  le  champ  et  à  côté  même  des  récoltes  en 
javelles;  que  sa  présence  sur  ce  champ  n'avait 
d'autre  cause  que  sa  profession  de  moisson- 
neur ^  que  l'incendie  n'a  sans  doute  pas  été 
causé  par  l'action  même  à  laauelle  il  était 
employé,  mais  par  le  délit  que,  dans  l'accom- 
plissement de  celte  action,  il  a  commis  en 
faisant  du  feu  auprès  des  matfères  les  plus 
combustibles;  —  Que  Doublet,  dans  ce  cas, 
n'en  est  pas  moins  civilement  responsable 
de  son  préposé,  bien  qu'il  fût  absent,  et  alors 
même  qu'il  voudrait  prétendre  n'avoir  pu 
empêcher  ce  délit;  que  l'art.  1384,  effective- 
ment, en  restreignant  aux  pères,  mères,  in- 
stituteurs et  artisans  l'eiceptlon  qui,  dans  sa 
disposition  finale,  les  admet  à  prouver  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la 
responsabilité,  a  voulu,  par  cette  restrictioa 
même,  obliger  le.>  maîtres  et  les  commettants 
compris  dans  le  même  article ,  mais  libres 
dans  leur  choix,  à  ne  pas  donner  leur  con- 
fiance ^  des  domestiques  et  préposés  mala- 
droits ou  imprudents  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que  le  jugement  dont  es^t  appel  a  con- 
damné Doublet  comme  civilement  responsa- 
ble de  Prévost;  —  Ordonne  que  ce  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne 
Doublet  aux  frais  de  son  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Doublet, 
pour  violation  de  l'art.  74,  C.  pén.,  et  fausse 
application  de  l'art.  1384,  God.  Nap.,  en  ce 
que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a*  considéré 
l'ouvrier  Prévost  comme  étant  le  prépoêé  du 
sieur  Doublet,  et^  d'autre  part,  regardé  la  faute 
commise  par  Prévost  comme  ayant  eu  lieu 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. — Voici  com- 
ment ce  moyen  a  été  développé  : 

L  lOL  question,  a-i-on-dit,  de  savoir  si  un 
travailleur  est  le  préposé  de  celui  pour  le 
^compte  duquel  il  travaille  et  quile  rémunère, 
'n'iisipasune  question  de *fait;  c'est  une  ques- 
tion de  droit.— Or»  en  principe, il  nesufiitpas, 


comme  le  décide  ou  le  suppose  la  Cour  de  Paris, 
qu'un  ou vrier  soit  ealarié  pour  qu'il  soit  prépo- 
téy  car  tout  ouvrier  est  salarié  :  le  mandataire 
seul,  dans  quelques  cas,  agit  gratuitement^  et 
quoique  agissant  gratuitement,  il  est  le  préposé 
du  mandant  qu'il  représente.  La  loi  n'eût  pas 
manqué  dédire,  dans  l'art.  1384,  Vcwnitr  ««- 
larii,  au  lieu  de  dire  le  préposé^  si  elle  avait 
voulu  que  le  propriétaire  fût  respotisable  des 
faits  de  l'ouvrier  ;  pripoU  est  l'équivalent,  le 
synonyme  de  commis^  puisqu'iPest  le  terme 
corrélatif  du  mot  eommeiUvnL  La  loi  n'a  pas 
voulu  restreindre  à  la  classe  dès  domestiques, 
c'est-à-dire  des  serviteurs  attachés  à  la  per- 
sonne, le  principe  de  la  responsabilité;  elle  a 
voulu  atteindre  ceux  qui,  sans  se  servir  de 
domestiques,  ont  cependant  des  personnes qal 
ne  tiennent  lieu:  de  là  les. expressions com- 
meilanli  et  pripoiés  ajoutés  aux  mois  maUres 
ei  domesliqueii  mais  elle  n'a  pas  voulu  inno- 
ver, et  c'est  à  l'ancienne  législation,  k  l'an- 
cienne jurisprudence,  d'accord  en  cela  avec 
les  éternels  principes  du  juste  et  de  l'injuste, 
qu'il  faut  demander  l'explication  des  cas  dans 
lesquels  la  responsabilité  existe  et  des  cas  où 
elle  n'existe  pas.—A  cet  égard,  la  solution  ne 
laisse  pas  le  moindre  doute;  et  à  propos  même 
de  la  responsabilité  en  cas  d'incendie ,   les 
auteurs  avaient  le  plus  grand  soin  de  distin- 
guer soit  par  rapport  aux  fermien^s,  soit  par 
rapport  aux  propriétaires,  les  ouvriers  des 
domestiques.  — Merlin,  après  avoir  rappelé 
(Reperl.y  v*  Incendie^  $\,  n'  8)  qu'il  n'y  avait 
anciennement  aucun  doute  sur  la  responsabi- 
lité des  maîtres  pour  le  fait  des  ouvriers,  lors 
même  que  l'accomplissement  de  l'œuvre  était 
la  cause  directe  du  sinistre,  soutient  que  l'art. 
1384a  innové  et  mis  les  ouvrière  sur  le  même 
rang  que  les  domestiques.  Or,  c'est  là  une 
erreur,  le  Code  n'a  rien  ipnové;  il  a  trouvé 
dans  les  lois  romaines  la  responsabilité  appli- 
quée pour  le  fait  des  domestiques  et  pour 
celui  des  préposés,  l'action  donnée  en  verto  ^ 
de  la  .loi  aquilia  et  l'action  institoire,  il  a 
consacré  cette  application  et  n'a  rien  voulu 
faire  ni  rien  fait  de  plus  ;  aujourd'hui  comme 
alors,  les  ouvriers  ne  sont  pas  dans  la  catégorie 
des  gens  dont  on  répond  par  le  seul  fait  dn 
travail  qu'on  leur  confie.— Lorsqu'on  s'adresse 
à  un  ouvrier  pour  un  ouvrage  déterminé,  on 
n'est  pas,  pour  cela  seul,  le  commettant  de 
cet  ouvrier:  il  faut  quelque  chose  de  plus  :  il 
faut  d'abord  l'entière  liberté  du  choix,  puis 
l'autorité  sur  la  personne,  et  enfin  la  condition 
d'un  emploi  habituel  qui  a  toujours  été  exigée 
parla  jurisprudence.  —  Le  loueur  de  voiture 
qui  conduitlui-même  sa  voiture  louéeacciden- 
tellement  à  un  tiers  pour  uue  course  ou  poor 
une  journée  est-il  le  préposé  de  celui  qu'il 
conduit  ainsi  ?— Non  sans  doute. 

Le  couvreur,  le  charpentier,  le  bûcheron, 
sont-ils,  par  cela  seul  qu'ils  travaillent  acci^ 
dentellement  pour  une  personne,  les  préposés 
de  cette  personne?— Non  encore.  —  La  cir- 
constance que  l'exercice  de  la  profession. 
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raccomplissement  du  trayaii  exige  la  préseoce 
sar  le  terrain  appartenant  à  la  personne  qui  le 
fait  exécuter  est-elle  déterminante?—  Non, 
car  on  ne  saurait  admettre  que  le  charpentier,  , 
le  couvreur,  le  peintre^  l'horloger,  qui  nésont  > 
pas  des  préposés  lorsqu'ils  travaillent  pour  i 
mon  compte  dans  leurs  chantiers,  ateliers  ou  1 
laboratoires,  le  devieladront  par  le  seul  fait  de  ! 
leur  présence  sur  mon  terrain,  sur  ma  mai-  [ 
son,  dans  ma  chambre. — L'arrêt  attaqué  lui- 
môme  indique  l'un  des  signes  k  l'aide  desquels 
OD  peut,  dans  ce  cas,  discerner  l'ouvrier 
préposé  du  sin^ple  ouvrier  nop  préposé:  — 
L'ouvrier  sera  préposé  lorsque,  avec  l'entière 
liberté  du  choix,  on  trouve  à  la  charge  du 
mattrele  droit  et  le  devoir  delà  surveillance, 
la  subordination  h  raison  de  la  nature  du  con- 
trai et  les  connaissances  spéciales  à  raison  de 
la  fonction  et  l'habitude  de  l'emploi.  —  Le 
couvreur,  le  charpentier,  le  peintre,  peuvent 
devenir  les  préposés  de  l'entrepreneur  de 
bàtimenis  ;  ils  ne  sont  pas  les  préposés  du 
propriétaire,  alors  même  qu'on  supprimerait 
l'intermédiaire.— C'est  k  cette  idée  que  l'arrêt 
s'est  rattaché,  lorsqu'il  a  dit  que  Is  cultivateur, 
d  raison  mime  de  $a  profestion,  a  le  droit  et  | 
le  devoir  d* exercer  sa  surveillance  sur  lesou^ 
vriers  quHl  emploie.  —  Mais  la  question  est 
précisément  celle  de  savoir  d'abord  si  le  rap- 
port des  fonctions  est  tel  qu'il  suppose  ce 
devoir,  puis  si  le  contrat  est  de  telle  nature 
qu'il  permet  U  dro»^— Or,  d'une  part,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  le  propriéuire,  par  cela 
seul  qu'il  n'afferme  pas  son  champ,  mais 
parce  qu'il  le  cultive,  a  ou  est  présumé  avoir 
les  connaissances  que  suppose  la  surveillance, 
et,  par  suite,  le  droit  de  donner  des  ordres  ou 
de  formuler  des  interdictions  à  tousi  ouvriers 
employés  sur  son  terrain  ou  dans  sa  maison. 
.  — D'autre  part,  et  quand  même  cette  présomp- 
tion existerait,  le  contrat  spécial  peut  être 
exclusif  de  cette  subordination,  du  droitabsolu 
qu'a  le  propriétaire  de  prescrire  ou  de  prohi- 
ber. —  Si  le  charpentier,  par  exemple,  peut 
être  considéré,  dans  certains  cas  et  à  certains 
•  égards,  comme  le  préposé  de  l'entrepreneur, 
il  faut  que  le  contrat  le  soumette  entièrement 
aux  ordres  de  celuirci,  et  que,  faute  d'y  ob- 
tempérer, l'entrepreneur  puisse  à  l'instant 
même  renvoyer  son  employé  et  sans  être  sou- 
mis à  une  action  en  indemnité.— Â  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit 
des  rapports  d'un  cultivateur  avec  ceux  qu'il 
emploie  à  la  culture.  <—  Selon  l'usage  de  la 
Beauce,  les  moissons  se  font  ordinairement 
à  l'entreprise,  et  non-seulement  les  proprié- 
taires ne  connaissent  pas  les  ouvriers  qu'Us 
emploient,  mais  ils  n'ont  de  rapport  avec  eux 
que  pour  les  payer,  lorsqu'ils  ne  paient  pas 
entre  les  mains  du  chef  ou  capitaine  qui  les 
a  amen^.— Le  plus  souvent,  dès  l'époque  de 
Pâques,  le  cultivateur  indique  au  capitaine 
rétendue  des  terrains  qu'il  aura  à  moisson- 
ner, le  prix  qu'il  entend  donner  par  hectare, 
et  le  nombre  d'hommes  qu'il  consent  à  en* 


gager.  A  l'époque  de  la  moisson,  le  capitaine 
amène  le  nombre  d'hommes  convenu  et  qu'on 
ne  pourrait  refuser  sans  payer  indemnité;  le 
capitaine  mesure  h  chacun  son  travail  et  le 
cultivateur  n'a  aucun  rapport  avec  le  mois- 
sonneur.— Le  temps  menace-t-it,  il  faut  sou- 
vent recourir  aux  colonels  des  réffiroents,  et 
demander  à  l'armée  des  bras  qui  f<)nt  défaut 
et  que  l'utilité  publique  réclame.— Les  vents 
ei  les  pluies  out-elles  couché  et  mêlé  les  épis, 
il  faut  recourir  à  des  ouvriers  ^éciaux  qu'il 
est  rare  de  rencontrer,  qu'on  paie  plus  cher, 
et  à  l'entreprise,  selon  la  difficulté  de  la  mois- 
son. Les  ouvriers  plus  exceptionnellement 
employés  «ont  les  sapeurs^  qui  viennent  de  la 
Flandre  et  de  la  Belgique;  leur  industrie  est 
spéciale  et  leurs  instruments  sont  spéciaux.— 
Dans  l'espèce  actuelle,  Prévost  avait  entrepris 
la  moisson  de  Doublet,  et  il  travaillait  non  pas 
même  à  la  journée,  mais  à  raison  de  25  fr. 
par  hectare^  en  qualité  de  sapeur. — Comment 
donc  serait-il  le  préposé  de  Doublet?  N'est-il 
pas,  avec  cette  d^ifférence  que  le  choix  de 
Doublet  n'était  pas  libre,  n'est-il  pas  dans  la 
même  situation  légale  que  le  charpentier  qui 
entreprend  la  charpente  de  ma  maison  à  rai- 
son d'un  prix  fait,  ou  d'une  somme  propor- 
tionnée au  volume  de  la  charpente?  Rendre 
les  cultivateurs  responsables  des  moissonneurs 
et  des  sapeurs  employés  pour  la  moisson, 
dans  l'hypothèse  «l'un  devoir  et  d'un  droit  qui 
n'existent  pas,  c'est  méconnaître  le  sens  exact 
et  la  portée  légale  du  mot  commettant,  —  On 
comprend  fort  bien  que,  si  une  obligation 
personnelle  spéciale  a  été  imposée  par  les  cul- 
tivateurs aux  moissonneurs,  le  cultivateur  ait 
une  responsabilité  directe  ;  mais  elle  est  alors 
motivée  sur  un  fait  personnel,  indépendant 
de  la  qualité  de  c(mmettanl.  —  Qu'un  arrêté 
municipal  défende  aux  moissonneurs  de  fumer 
en  travaillant,  de  placer  des  charbons  dans 
des  trous  à  proximité  des  récoltes,  qu'il  pre- 
scrive aux  cultivateurs  une  surveillance  spé- 
ciale, alors  la  responsabilité  de  ceux-ci  sera 
directement  engagée,  puisqu'ils  seront  en 
contravention  s'ils  négligent  de  faire  respec- 
ter Tordre  administratif.  Armés  d'une  dispo- 
sition prohibitoire,  ils  auront  alor$  véritable- 
ment le  droit,  parce  (Qu'ils  auront  le  devoir  de 
soumettre,  non  pas  seulement  leurs  préposés, 
mais  tous  ouvriers  travaillant  à  la  moisson. — 
Mais  en  l'absence  de  dispositions  spéciales, 
les  cultivateurs  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  au- 
cun moyen  de  prévenir  des  faits  dommagea- 
bles, qui  ne  sont  par  eux-mêmes  ni  délits  ni 
contraventions,  et  qui  ne  deviennent  tels  que 
ex  post  A>c(o.— Sous  ce  premier  rapport,  l'ar- 
rêt attaqué  a  donc  évidemment  faussement 
appliqué  l'art.  13K4. 

Jl.  La  deuxième  condition  que  la  loi  im- 
posait k  la  condamnation  du  sieur  Doublet, 
en  supposant  qu'il  eût  été  régulièrement  et 
légalement  déclaré  commettant,  c'était  que 
l'acte  dommageable  eût  été  consommé  par  le 
préposé  dans  l'exercice  de  la  fonction  qui  lui 
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étaheoftfiée.— E&  ee  point  encore,  YoiîL  13M 
a  été  lauseemeDt  appliqué.T-L^arrèirecomiatt 
que  le  sinistre  ne  doit  pas  sans  doate  être 
attribué.  ârTa^iion  mém$  à  laquelle  il  éiail 
employé j  c'est-à-^dire  k  la  manière  dont  cette 
action. était  accomplie,  mais,  selon.  Tarrét 
dont  le  texte  est  d'ailleurè  en  ee  point  incor- 
rect et  inconftplel,  s'it  y  aTatt  concomitance 
de  temps  et  de  liea^  cette  coïncidence  siiflS* 
^aît  pour  que  .  la  responsabilité  fût  engagée. 
EtKd'aulfes  termes  et  pour  bien  rendre  la 
pensée  de  Tarrét,  le  préposé  est  considéré 
comme  J'incarnaiion  du.com mettant ^  c'est  le 
commettant  lui-même  en  quelque  sorte  qui 
est  présent  et  qui  agit,  de  telle  sorte  qtie  lout 
oe  que  le  préposé  faU  au  moment  où  il  fonc- 
tionne^ c'est  lé  commettant  qui  est  présumé 
le  faire  et  il  devient  responsable  par  la  consé- 
quence de  cette  exacte  représeotatioo.^Cetie 
ctoctrine  ne  saurait  être  admise.'^ll  importe 
peu  que  la  présence  du  délinquant  sur  le  lieu 
où  le  crime  a  été  commis  ait  eu  pour  objet 
Taccomplissement  de  la  besogne  a  lui  confiée, 
et  la  question  de  temps  n'est  pas  un  élément 
de  solution  plus  décisif.— Qu'un  facteur  de  la 
poste,  agent  préposé  par  l'administration , 
commetie  un  vol  oq  un  meurtre  dans  une* 
maison  où  il  se  trouve  pour  remettre  une 
lettre  et  «u  moment  même  où  il  remet  cette 
letire,  celte  double  concomitance  de  lieu  et 
de  temps  aura-t-etle  pour  conséquence  d'en- 
gager la  responsabilité  de  l'Eiai?  Non  sans 
doute.  Cequeron  dit  du  vol  oudu  meurtre.  Il 
faut  le  dire  de  tout  autre  crime  ou  délit.  Par 
exemple,  le  facteur  de  la  poste^  en  remettant 
unekatre  veut  allumer  sa  pipe  et,  par  mala- 
dresse,  allume  un  incendie  qui  détruit  la  mai- 
son, et  même  cousame  tout  ua  quartier,  la 
responsabilité  civile  pèserait-elle  sur  l'admi- 
nistration ,  pcaree  que  le  fait  aura  été  eommii 
par  ton  préposé^  dans  un  lieu  où  il  ne  ee 
trouvait  qiie  pour  accomplir,  sa.  fonction  et 
dans  un  moment  où  il  l'aecomplissait  ?  Cette 
conséquence  est  inadmissible^  et  cependant 
telle  est  la  doctrine  de  Tarj^ét  attaqué.  Il  est 
impossible  de  signaler  une  seule  différence 
entre  les  deux  hypothèses,  en  supposant 
d'ailleurs  que  le  moissonneur  puisse  être  con- 
sidéré comme  le  pré(M)sé  du  cultivateur.  — 
Pour  que  le  délit  puisse  étreconsidéré  comme 
perpétré  dans  rexerdce  de  la  fonction,  il  faut 
quoy  soit  aveo  la  réunion  des  circonsiances 
susindiquées^  soit  isolément  de  l'une  d'elles, 
Pacte  délictueux  ait  été  nécessaire  ou  ait  été, 
même  à  tort,  considéré  comme  utile  à  l'ac- 
complissement de  la  fonction)  oucommé  Tac-» 
cessoire  de  cette  fonction,  ou  que  cette  fonc» 
lion  ^n  ait  été  la  cause,  -r-  Cette  différence  est 
sensible  dans  le  cas  prêché  du  facteur  de  la 
poste  qui,  commettant  simultanément  deux 
vols,  par  exemple  celui.de  l'une. des. lettres 
qu'il  esA  chargé,  de  remettre  et  oeiui  d'une 
somme  d'argent  déposée  dans  le  lieu  où  l'ap* 
pelle  son  service,  n'engage  cependant  la  rcs- 


ponaiAilUé  d^J'^diniinîstfiiioff  que  povr  Tihi 
dé  cas  deux  déUti. 

La  Cour  de  cassation  a  stattié  dani  pfiiaîeilra 
espèces  où  la  responsabilité  était,  engagée  à 
raison  d'un  délit  de  préposé,  mais  tonjotim  sa 
décision  a  été  motivée,  soit  sur  ce  que  Tacte 
airait  pour  objet  et  pour  bai  la  foncfi0n  même 
du  préposé,  soit  sur  ee  que  de»  lois  exceptioii* 
nelles  étendaient  la  responsabilité  do  eômmet^ 
tant  au  ,cas  où  l'acte  délictueux  n'était,  pas  la 
conséquence,  Taccessoire  de  la  fonction,  et 
n'»vait  pas  son  accomplissement  pour  but.... 

Voudrait-on  établir  une  différence  entre  les 
faits  volontaires  et  les  faits  involontaires, 
pour  admettre  la  responsabilité  dans  un  cas 
et  Ja  refuserdans  l'autre?— Cette  disiioctîon 
est  impossible,  la  loi  ne  la  faisant  pas,  et  la 
question  d'intention  tétant  tout  ii  fait  en  de- 
hors des  causes  qui  ont  déterminé  le  législa- 
teur à  prononcer  la  responsabilité,  la  respon- 
sabilité pouvant  éire  prononcée  dans  un  cas 
pour  un  fait  volontaire  du  préposé,  et  dans 
certains  autres  cas  pour  un  Ï2Ài  involontaire. 
—  Il  faut  donc  toujours  en  revenir  au  prin- 
cipe de  la  respon^abiliié,  qui  est  tout  entier 
^dans  le  fait  quia  pour  objet  Vaceamplieêement 
de  Camvre  commandée,  ou  dans  lefait  qv'une 
loi  spéciale  interdit  k  ceux  qui  doivent  ac'- 
complir  cette  œuvre  ou  ë  leurs  commettants. 
—Hors  de  ces  cas,  il  n'est  pas  vrai  de  dire, 
dans  le  sens  légal  du  moty  que  le  préposé 
agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctiene;  la  con-» 
comUance  de  temps  et  même  de  lieu  ne  peut 
être  un  élément  suffisant  et  déterminant.  — 
Alors  le  commettant  ne  -peut  plus  être  res- 
ponsable k  raison  de  l'art.  ,1384,  responsabi- 
lité absolue,  el  qui  n'admet  pas  même  la  preuve 
que  le  maître  n'a  pu  ni  prévenir,  ni  empêcher 
le  dommage^  —  Il  est  facile  de  voir  que  sous 
ce  rapport,  comme  sous  le  premier,  Tarrét 
attaqué  fait  une  fausse  application  de  l'art. 
1384. 

Unautremojei;»,  touchant  les  frais  du  pror 
ces  et  que  l'arréi  ci -après  fait  suffîsammeot 
connaître,  était  proposé  dans  l'intérôt  du  de- 
maodeur*  • 

Anaar  {aptèe  déU  en  ch.  du  eone,)* 

Là  cour  ;  —  âur  le  premier  moyen,  pris 
d'un  excès  de  pouvoir  et  d'i^ne  violation  pré- 
tendue de  l'art.  194,  Cod«-inst«  crim.,  en  ce 
que  le  demandeur  a  été  condamné  aox  frais 
du  procès,  en  qualité  de  civilement  responsa- 
ble, quoiqu'il  n'y  eût  point  de  partie  civile  en 
cause,  et  qu^il  ne  fût  intervenu  contre  lui 
aucune  condamnation  à  des  dommag(^s-inté- 
rêis  ]  ^,  Attendu  qu'un  délit  ne  cause  pas 
seulement  un  dommage  à  la  personne  qui  en 
est  la  victime  \  qu'il  occasionne  également  un 
pr^udice  au  Trésor  public,  quai^d  ceiui-ci  se 
trouve,  contraint  de  faire  l'avance  des  frais 
de  la.  poursuite  dirigée  contre  le  prévenu-, 
qu'en  ce  cas,  la  condamnation  aux  dépens, 
prononcée  tant  contre  le  prévenu  déclaré 
coupable  que  contre  la  partie  civileraeui  res- 
ponsablOi  aux  termes  de  l'art.  194,  eu  devient 
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la jnsic réparation^, fi i^e^peui  (ir^. s^i^Mrdoqr 
iit^e  Ji  )'inierY^.tlqf)^d'une  partie  dyile.eQ 
cau^,  (il.  ^  ùiié.coDoaor^patioD  envers  elle  a 
d'autres  domma^S'^in.térets.i  :  .  ;     i 

Sur  le  deuxième  inoYe^>iiré^>ne  Areieudu^ 
fausse  application  à&  l^art..1o8)',C.  Nap.,  ea  ce 
que  le  demandeur  Doublet  aurait  élte.  déclaré 
f-ivileinehi,.responsa]i)le  du  délit  coi|ami&  p^r 
Prévost,  quoique  ce  dernier  ne  (ût  pa^  le  v,éri- 
table  préposé  de  Daublet>  et  quele  fait  domma- 
geable n'eût  pas  été  consommé  dans  les.fonc- 
tioflis  auxquelles  le  ipattre  employait  l*Quvrrer  : 
-— Attendu  qu^U  est  constaté,  jen  fait,  parTar- 
rét  attaqué,  que  |[)oublet,  çqltivateur.^ÂUop- 
nés,  avait  pris  ^  son . service i  le  1*'  août  derr 
nier,  Prévost,  fielge  d'origine,  comme  mois- 
sonneur^ que,  le  i4  du  m^ui^  P)ois,  Pr/èvost, 
qui  a  rbapitude  de  beaucoup^  fumer,  ce  que 
savaii  Doublet,  ^  qui  a  ce  jour-i^  fuipé.^o 
moissoupant,  av^it  déposi^  daus  up  trou  pra«- 
tiqùé  e»ur  le  cnamp  où  il  sciaii  le  blé.  et  à  cdié 
des  récoltes  en  javelles,  des^sliarbops.ardents, 
dans  le  but  de  s'en  servir  pour,  aUuiner  fa 

Ï»ipe»  et  (^ue  ces  charbons  ont  compounu^ué  Je 
eu  aux  javelles,  et  opt  causé  rihirendiedes 
recolles  voisines  apparlqp^nt.à  autrui, sur  une 
éiendue  de  30  h  40  heqiaresj  —  Qt»'»*  Q^j)  éga- 
lement déclaifis  par  Varrct,  que  ce  n^oissonneur 
représentait  le  culLiv^lçur  pour  léqn^l.il  .tra- 
vaillait; que  ce  oernier,.. avait  le..drotf  ^,le 
devoir  de  )e  surveiller  et  de  le  olrige^r  Uaus 
son  travail;  qu'enfin  ,Do.ublet  a,  li.s^iiiiînûter 
d'avoir  en^plqyé  un  , pâtisson neuip  ixnprpqept, 
dont  M  connaissait  même  les  habitude^  danger 
reuses,  et  dç  n'avoir  pas  veillé  à  prévenir  \e» 
accident^qui  pouvaient  en  résultef» — A.^tendu 
qu'il  résulte  ije  ces  constatations  que  l'ouvrier 
avait  été  cboisi  par  le  maître  et  commis  par  lui 
^  un  travail  qu'il  e^^équli^it  pour  celui-ci  ei 
sous  son  aiiloriié  et  sa  direction,  et  qu'il  a.yait> 
eu  raçcomplissaut  d^ns  de  mauvaises  condi* 


à  autrui  un  do.mm^gei-r Qu'en  reconnaissant^ 
dans  ces  circonstaucié?,  que  Prévost  avait  été 
le  préposé  de  Doublet,  et  que  le  délit  avait 
eu  lieu  dan^  les  fonclions  auxquelles  il  était 
employé,  dans. le  sens  du  troisième  alipéa  de 
Part,,l38i^  et  en  adinçttanf,  par  suite,  la 
responsabilité  c\viiedu  n)afire,rarréi  attaqué 
n'a  Çait  qu'une  juste  application  des  principes 
de  li  matière  tv  a'â  iii  yio|o,.ni  faussement 
appliqua  ledit  art.  13o4  ;— llejeiie,  eic. 

Du  I3deç.  .i856.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Laplagne^Barris.  —  itapp.,  M.  Legagneur.  — 
Concl.  conf,,  M.  d'Ubeii,  av.  gén.—  Pu,  M. 
Avîsse.  

RÈGLEMENt  DE  POLICE.— Finances  com- 

tfilNÂLES. 

Un  arrêté  municipal  pris  dapif  intérêt  des 
finances  communale^,  tel  que  celui  qui  a  j?o«f  r 
but  d*assurer  la  perception  d'un  droit  sur  la 
vidange  des  latrines,  n'a  point  le  caractiri 


d:unrè$lm$nt  de.  polies  dont  Pimttéeutim 
pui»ejtve  poursuivie  par  là  voie  réptesHve, 
(Cod.  pén.,  47S,  nMb.)  (1). 

1  (Drevet.)— AREÊT.  •     ' 

tik  COUR;— Yu^rait.  3,  titj  ii,  4e  la  loide» 
16-24  août  1790,  et  Fart;  471»  n?  15,  Cod. 
pén.^iTT- Attendu  que. ai-,  d'après  la  loi  des  16^ 
34  .août  i79Qi  susvisée,  les  mairea  opt  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  inié- 
ressent  la  salubrité  publique^  il.  résulte  des 
motifs  de  l'artèté  tnuDicipal  du  30  oct.  1SS6^ 
qui  serl.de  base  à  la.poursuite^que  cet  arrêté 
a  eu  pour  but  d'assurer  la.perseption  à'un 
droit  commurial.de  i.^.c.  par  tonneau-  sur  la  . 
vidange  des  latrines. du camp.de.Sathonay ^— 
Attendu^  dès  lors,  que  Tarrété  doni  il  s'agit  a 
été  pris,,  non  dana  un  Intérêt  et  un  but  de  po* 
Uce^mais  dans l^intérét  des.  finances  muBici- 
pales>  d'où<  il  suit  que  cet  arrêté  n'a  point  le 
caractère  d'un  rèf^lement.  de  poliee,.  et.  mie^ 
conséqueuunenl,  l'art.  471^  n^*  IS^Cod.  pen.^ 
ne  peut  servir  de  sanction  à  ses  dispositions; 
"*— Rejette  etc* 

.  bu  7  mars  1857.  --rCh.  crim.  —  Prés,;  M. 
Ijaplagn^Barrls.*-itaji»p.,  M.  Causain  dePer- 
ceval.  —  Coftc/.  cont.,  Guyho,  av.  gén. 

,:1°    NOTiyiRE.    -^    INTÉRÊT  PERSONNEL.   — 

Acte  motahié.  —  NvuiTt.. 

2«  Discipline.  —  Acte  notarié,  -r  Chose 
jnaaB/-^,NuLLKtÉv.    ,    . 

..  1°  X«  notaire  qui  se  trouve  wéanHer  Aune 
^$  parties  figurant  dans  un  acte  par  lui  reçu, 
ne  .peut  étrf  considéré  comme  étant  partie  tu- 
téres^éê  à  Uaetey.  par  cela  seul  mi^  cet  acte  doit 
profiter  à  son  débiteur,  olori  d'ailleurs  que  le 
notaire  trouve  un  gage  suffisant  dani  Us  biens 
du  débiteur,  indépendamment  des  avantages 
^ui  peuvjent  résulter  pour  ee  dernier  des  sti- 
pulations de  raete  reçu  par  le  notaire. — Dans 
ce.  cas,  ael  acte  ne  peut  être  annulé  pour  con- 
travention  aux  art,  ^  et  OS  de  la  loi  du  ST) 
vent,  an  H  (2). 
â°  La  décision  disciplinaire  qui  condamne 


{i)  Vé  snal.  en  ce  sens^.Cass.  i«'  dée.  4883  (Vol. 
1888.i.2Sl);  ii  juin  1886  (Vol.  A8S6;1.8â7). 

(S)  Si  Ton  admettait  en  principe  général  que  le 
notaire  .doit  être  réputé  partie  intéressée  dans  tout 
acte,  qui  mndrait  la  position  de  «on  débiteur  meiU 
leure,  il  en  résulterait  que  dans  «n  très-grand  nom- 
bre de  cas  lea  notaires  ae  trouferaient  dans  Timpossi- 
bilité  de  passer  des  actes  pour  leurs  d^iteurSi  puis- 
qu!pn< pourrait  toiQOura.dire  qu'ils  j  ontui^  intér^ 
ipdirect*  Ce  qii*jl  faut  paar  que  l'acte  soit  noli  c'est 
que.  le  notaire  j  ait  un  intérêt  directi  Mais  nous 
croyons  qu'on  .pourrait  trouver  cet  intérêt  direct 
dans  un  acte  qui  aurait  pour  but  de  Aiire  ia  posi^ 
tion  du  débiteur,  du  notaire  frauduleusement  meil- 
leure que  celle  de  ceui  avec  dui  tralte.ee  débiteur, 
et  cela  dans  le  but  d'assurer  Je  paiement  de  la  créance 
du  notaire*  On  prétendait  bien  que  ces  dreonstances 
se  renconU^aient  dans  l'espèce  c  mais  elles  ont  été 
écartéeapar  les  juges  du 'Ait  <  de  telle  sorte  que  la 
question  se  présentait  derant  la  Cour  de  cassation 
dans  un  état  qui  rendait  inévitable  le  rejet  du 
pounoi. 
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un  notaire  pour  avoir  reçu  un  acte  dans  U-  |  déc.  1842  un  caractère  irrévocable^  déclaraient 
quel  U  était  intéreué,  n'a  pas  l'autorité  de  la  !  confirmer  cet  acte  en  tout  son  contenu,  vou-* 
chose  jugée  sur  le  mint  de  savoir  si  cet  acte  lant  qull  sorte  son  plein  et  entier  effet;  qu'en 
doit  être  annulé  a  raison  4e  V intérêt  qu*y    conséquence  les  enfants  renonçaient  à  tontes 


avaU  le  notaire  qui  ta  reçu.  —  Par  suite  le 


jugement  qui  rejette  la  demande  en  nullité  de    clause  de  réversibilité  d'acquêts,  comme  ipou- 


cet  acte,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  notaire  qui 
l'a  reçu  n*y  avait  aucun  intérêt,  ne  contrevient 
pas  à  V autorité  de  la  chose  jugée  (i). 
(Fouricbon-Bonbombre— G.  Faure  el  autres.) 
Les  sietlr  et  dame  Fouricbon-Bonhombre  se 
sont  mariés  en  1802,  en  stipulant  dans  leur 


actions  et  prétention,  et  notamment  à    la 


vaut  les  autoriser  à  revenir  contre  ledit  par- 
tage, dont  ils  renonçaicTit  à  se  prévaloir  Unt 
contre  leur  père,  que  contre  tous  tiers  déten- 
teurs des  immeubles,  qui  dépendaient  de  ladite 
société  d'acquêts.  » 
Les  immeubles  dépendant  de  la  société  d'ac- 


contrat  de  mariase  une  société  d'acquêts  ré-    quêts  furent  alors  mis  en  vente,  tant  par  le 
versibles  aux  entants  à  naître  de  leur  union.  |  sieur  Fourichon  père  que  contre  ses  enfants, 
La  dame  Fourichon  est  décédée  le.  4  juin  '  et  M'  Faure  s'en  rendit  adjudicataire  le  7  nov. 
1839.  —  Le  27  déc.  1842,  fut  passé  devant    1845. 

M*  Faure,  notaire,  entre  le  sieur  Fourichon  i  Mais,  depuis,  deux  des  enfants  Fourichon  ont 
et  ses  enfants,  un  acte  de  partage  de  la  so-  !  formé  tant  contre  leur  père  et  leurs  autres  frè- 
ciété  d'acquêts  qui  avait  existé  entre  sa  femme  j  res  et  sœurs,  que  contre  M*  Faure,  une  de- 
et  lui.  Par  cet  acte  des  immeubles  faisant  par-  ^  mande  en  nullité  de  l'acte  de  partage  du  27 
tie  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage  furent  I  déc.  1842,  et  de  la  transaction  du  4  nov. 
attribués -au  sieur  Fourichon  père,  à  la  charge,  j  1845.  Ils  ont  soutenu  que  ces  actes  n'avaient 


suivant  lé  contrat  de  mariage,  de  réversibilité 
au  profit  des  enfants,  dans  le  cas  de  prédé- 
cès du  sieur  Fourichon. — D'un  autre  côté  et 
par  un  acte  du  même  jour,  le  sieur  Fourichon 
père  se  reconnut  débiteur  d'une  somme  de 
2,500  fr.,  au  profit  de  M*  Faure,  qui  prit  aus- 
sitôt inscription  sur  tous  les  biens  du  sieur 
Fourichon. 

Cependant  le  sieur  Fourichon,  qjui  voulait 
vendre  ces  biens,  et  qui  ne  trouvait  pas  d'a- 
cheteur à  cause  de  la  clause  de  réversibilité, 
empêchant  au*il  n'en  fût  devenu  propriétaire 
incommutable,  proposa  à  M«  Faure  de  les  ache- 
ter, moyennant  la  renonciation  de  ses  enfants 
au  droit  de  révei-sibilité  existant  à  leur  profit. 

En  conséquence,' par  transaction  en  date  du 
4  nov.  1845,  passée  devant  M*  Faure,  entre  le 
sieur  Fourichon  père  et  ses  enfants  il  fut  dit 
que  «  les  parties  voulant  prévenir  un  procès 
entre  elles  et  donner  à  l'acte  de  partage  du  27 

.  (1)  C'est  un  point  constant  que  Taction  discipli- 
naire est  indépendante  des  autres  poursuites  aux- 
quelles peut  donner  lieu  le  .fait  reproché  k  roffider 
ministériel  ;  et  que  Tofficier  ministériel  poursuivi 
disciplinairement  pour  upfait,  peut  encore  être  pour- 
suivi à  raison  ciu  même  fait  par  les  voies  ordinaires, 
quel  qu'ait  été  le  résultat  de  ia  poursuite  disciplinaire. 
F.  Table généralel>e:fï\U et Gilb.,  v*  DiscipUne,  n.  24 
et  s.,  et  V*  Notaire,  n.  &70  et  s.  F.  aussi  Cass.  21 
mai  1851  (VoL  1851.1. A12^P.  1851.1.655),  et  Li- 
moges, 9  nov.  1852(Vol.  1853.2.107  —  P.  1854.1. 
98).  De  là  il  suit,  réciproquement,  que  de  ce  qu'un 
officier  ministériel  a  été  condamné  disciplinairement 
pour  un  fait,  il  n'en  résulte  pas  que  ce  fait  doive 
nécessairement  conserver  devant  la  juridiction  ordi- 
naire le  caractère  qui  lui  a  été  attribué  par  la  juri- 
diction disciplinaire.  La  juridiction  disciplinaire  en- 
visage les  faits  au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de 
la  dignité  des  fonctions  de  Tofifider  ministériel,  tandis 
que  la  juridiction  ordinaire,  civile  ou  criminelle, 
les  envisage  au  point  de  vue  rigoureux  du  droit,  et 
ne  peut  condamner  l'officier  ministériel  ou  annuler 
ses  actes  que  dans  les  cas  où  la  loi  Tautorise  d'une 
inanite  spéciale. 


rien  de  sérieux,  qu'ils  avaient  été  faits  dans 
l'intérêt  de  M*  Faure,  soit  pour  assurer  sa 
créance -contre  le  sieur  Fourichon  père,  soit 
pour  lui  procurer  à  vil  prix  les  biens  ae  la  suc- 
cession ,  ,et  qu'en  conséquence ,  ces  actes 
étaient  nuls,'  a'abord  parce  qu'ils  avaient  été 
reçus  par  un  notaire  qui  y  était  intéressé,  et 
subsidiairement  comme  entachés  d'une  lésion 
de  plus  du  quart. 

Le  tribunal  de  Nontron,  saisi  de  cette  de- 
mande, ordonna,  par  jugement  du  4  juin  1847, 
une  expertise  pour  connaître  la  véritable  va- 
leur des  biens  adjugés  à  M^  Faure. 

Cependant,  durant  cette  instance^  uneplaintc 
à  raison  de  ces  divers  faits  avait  été  adressée 
au  ministère  public  contre  M^  Faure,  qui  fut  tra- 
duit disciplinairement  devant  le  tnbunal  de 
Nontron  ;  le  2  juin  1852,  le  tribunal  prononça 
contre  M«  Faure  la  peine  de  la  suspension 
pendant  un  mois  :  a  Attendu,  porte  ce  juge- 
ment, que  par  contrat  portant  la  même  date 
que  le  partage  de-  la  famille  Fourichon-Bon- 
hombre.  27  déc.  1842,  il  est  élabli  que  Faure 
était  déjà  créancier  de  Fourichon,  et  qu'il  le 
devint  ce  jour-là,  en  cumulant  les  prêts  an- 
ciens et  nouveaux,  d'une  somme  de  2,S00  fr., 
pour  sûreté  de  laquelle  une  hypothèque  lui  fut 
consentie  sur  tous  les  biens  que  possédait  son 
débiteur  dans  la  commune  ae  'l  hivien  ;  que 
Faure  avait  intérêt  évident  dans  le  partage 
de  la  famille  Fourichon,  puisque  le  lot  atlri-<- 
hué  à  Fourichon  père  allait  être  le  même  jour 
le  gage  hypothécaire  de  sa  créance  ;  qu'il  était 
important  pour  lui  que  ce  lot  fût  composé  d'im- 
meubles et  non  de  meubles^  et  que  ceux  qui 
devaient  le  composer,  fussent  dans  une  situa- 
tion favorable  à  la  vente,  et  qu'enfin  les  droits 
du  père  ne  fussent  pas  absorbés  par  ceux  des 
'enfants;  qu^en  retenant,  comme  notaire,  un 
acte  auquel  il  était  intéressé  comme  créancier, 
Faure  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  gu'il  ne  suffît 
fpas^  en  eflét  qu'un  notaire  soit  l'objet  direct 
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d'iiDC  disposition  personnelle  pour  qu'il  ne 
puisse  receToir  l'acte,  mais  qu'il  faut  encore 
qu'il  ne  soil  pas  inléressé  à  cet  acte^  —  At- 
tendu que  là  même  prohibition  s'opposait  h  ce 
que  Faure  reçût  l'acte  de  ratification  du  par- 
tage, parce  que  cette  ratification  avait  pour 
objet  de  consolider  sur  la  tête  de  Fourichon 
père  des  .biens  cpi  étaient  frappés  au  profit 
de  Faure,  d'une  inscription  hypothécaire  à  la 
date  du  30  déc.  i842;— Qu'ainsi  Faure  a  fait 
usage  à  son  profit^  soit  de  l'acte  de  partage 
du  27  déc.  184â,  soit  de  la  ratification  du  i 
nov.  1845,  pour  alimenter  son  hypothèque  con- 
temporaine du  partage  auquel  elle-était  liée^  et 
mieux  assurer  le  paiement  de  *sa créance.  «-^Ce 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
,  )  L'instance  civile  suivit  son  cours  devant  le 
même  tribunal;  l'ex^riise  eut  pour  résultat 
d'établir  qu'il  n'y  avait  pas  de  lésion  ;  et  en  cet 
état  de  choses,  il  intervint,  le  27  déc.  4854, 
un  Jugement  qui,  en  se  fondant  sur  les  motifs 
de  la  décision  disciplinaire  du  2  juin  1852,  an- 
nula les  actes  incriminés,  et  ordonna  un  nou- 
veau partage. 

Appel  par  les  héritiers  Fourichon;  et,  lé  8. 
janv.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux qui  infirme:— «Attendu  que  les  enfants 
Fourichon  ne  peuvent  opposer  comme  ayant 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce  qui  concerne 
la  question  dont  il  s  agit,  la  décision  discipli- 
naire du  2  juin  1852;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion de  validi^  de  l'acte  demeurait  intacte,  et 
ne  pouvait  avoir  pour  juges  que  les  tribunaux 
ordinaires;  — Au  fond,  attendu  que  pour  qu'il 
Y  ait  lieu  à  Tapplication  des  art.  8  et  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  il  faut,  ou  que  le  notaire 
se  trouve  partie  en  son  nom  personnel,  soit 
par  personne  interposée,  dans  l'acte  qu'il  re- 
çoit^ ou  que  l'on  y  trouve  quelque  stipulation 
à  son  profit,  ou  bien  encore  qu'il  ait  un  intérêt 
personnel  aux  stipulations  de  l'acte; — Attendu 
que  la  pf-emière  de  ces  conditions  n'existe  pas; 
qu'à  aucun  point  de  vue,  Faure  n'a  été  partie 
contractante,  et  que  l'on  ne  trouve  dans  ledit 
acte  aucun  engagement  en  sa  faveur;  —  At- 
tendu qu'il  résulte,  eu  outre,  des  circonstan- 
ces de  la  cause  et  des  documents  du  procès, 
que  Faure  n'avait  pas  un  intérêt  réel  soit  di- 
rect, soit  indirect  à  ce  que  le  partage  fût  ef- 
fectué de  la  manière  dont  le  porte  l'acte  at- 
taqué; qu'il  est  établi  que  ledit  Faure,  créan- 
cier de  Fourichon  père,  trouvait  dans  les  biens 
propres  à  son  débiteur  un  gage  certain  et  suffi- 
sant qui  le  rendait  indifférent  aux  stipulations 
dont  les  parties  le  chargeaient  de  retenir  acte; 
—  Attendu  que  cet  acte  est  donc  resté  vala- 
ble, même  comme  acte  public  et  authentique, 
et  qfx'W  y  a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  a 
décidé  le  contraire  ; — Attendu  que  la  transac- 
tion intervenue  sur  le  partage,  le  4  nov.  1845^ 
n'est  entachée  d'aucun  vice  et  qu'eUe  doit  être 
maintenue  ;... — Par  ces  motifs,  etc.  i> 

Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art. 
8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  de  l'au- 
torité de  la  chose  jugée»  en  ce  que  Tarrét  at- 


taqué^ refusé  de  prononcer  la  nullité  de  deux 
actes  passés  devant  un  notaire  qui  avait  un 
intérêt  personnel  dans  chacun  de  ces  actes, 
et  en  ce  qu'il  a  prononcé  ainsi,  nonobstant  un 
jugement  disciplinaire,  qui  avait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  —  Attendu  que  la  demande  en 
nullité  de  l'acte  de  partage  du  27  déc.  1842  et 
de  la  transaction  du  4  nov.  1845,  était  fondée 
sur  ces  deux  motifs,  le  premier,  que  Faure  au- 
rait été  personnellement  intéressé  dans  ces 
deux  actes  qu'il  avait  reçus  comme  notaire, 
le  second,  que  la  nullité  de  ces  mêmes  actes 
aurait  déjà  été  prononcée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  —Attendu,  en 
premier  lieu,  qu'il  est  établi,  par  l'arrêt  atta- 

aué,  que  des  circonstances  et  des  documents 
u  procès  résulte  la  preuve  que  Faure  n'avait 
aucun  intérêt  direct  ou  indirect  au  partage 
dont  il  a  rédigé  les  clauses;  que,  loin  d'avoir 
besoin  d'une  garantie  pour  sa  créance  contre 
Fourichon  père,  il  est  constant  qu'il  trouvait 
dans  les  biens  propres  de  celui-ci  un  ^age  cer- 
tain et  suffisant,  quiie  rendait  indiffèrent  aux 
stipulations  dudit  partage  ;  —Que,  d'après  ces 
faits  constatés  et  appréciés  souverainement 
par  la  Cour  d'appel,  les  dispositions  des  art.  8 
et  68  de  la  loi  du  25  vent,  étaient  sans  appli- 
cation dans  la  cause,  soit  à  l'égard  du  partage 
de  1842,  soit  par  rapport  à  la  transaction  de 
1845,  qui  n'était  que  le  complément  et  la  ra- 
tification du  partage  ; 

Attendu,  quant  au  second  motif  de  nullité, 
que  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  ne  pouvait  ré- 
sulter de  la  décision  disciplinaire  rendue  con- 
tre Faure,  lé  2  juin  1852,  puis()ue  le  tribunal 
dont  elle  émane  n'avait  à  apprécier  les  deux 
actes  en  question,  qu'au  point  de  vue  du  man- 
quement aux  devoirs  professionnels  du  no- 
taire, que  le  débat  ne  porte  point  alors  sur  la 
validité  des  deux  actes,  qui  ne  pouvaient  être 
soumis  quant  à  leur  effet  qu'à  la  justice  ordi-j 
naire;  qu'enfin  le  jugement  disciplinaire  a  été 
rendu,  entre  parties  autres  que  celles  qui  fi- 
guraient devant  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux; —  D'où  il  suit  que  le  moyen  de  cas- 
sation n'est  fondé  sous  aucun  rapport;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  25  nov.  1856.  —Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— i?app.,  M.  Hardoin .—Cond., 
M.  de  Marnas,  i*'  av.  gén.  —  Pi-,  M.  Maulde. 

NOTAIRE.  -  Lntérêt  personnel.- Quittance. 

— ^VbNTE  de  meubles. — ^ACTE  AUTHENTIQUE. 

La  disposition  d'après  laquelle  les  quittances 
de  prix  de  ventes,  et  spécialement  celles  de 
prix  de  ventes  mobilières,  peuvent,  par  excep- 
tion, être  écrites  à  la  suite  ou  en  marge  de 
l*acte  ou  du  procès-verbal  de  vente  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  (L.  13  brum. 
an  7,  art.  23;  Av.  ducons.  d'état  du  21  oct. 
1809  (1),  ne  déroge  pas  à  la  règle  qui  défend 

(1)  F.  noft  Lois  atwotéês^  V  vol.,  pag*  A63et603. 
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auœ  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
ils  sont  intéressés,  (L.  25 vent,  an  li,  art.  8  et 
68.) 

Ési  nuUOj  en  eonséquenee,  la  quittance  ou 
déehar§e  reçue  par  le  notaire,  et  à  lui  éUmnée 
par  la  partie,  par  acte  séparé  du  procès-ver- 
bal de  vente,  du  prix  de  la  vente  -de  meubles  à 
leiquelle  il  a  procédé. 

lien  est  ainei surtout  alors  que  la  quittance 
porte  sur  d'autres  objets  ;  par  exemple,  si  eUe 
contient  le  décompte  des  frais  de  IHnstance  et 
du  jugement  qui  a  commis  le  notaire,  par  lui 
payés  aux  avoués. 

(C...— C.  Mariet.) 

Après  le  décès  du  sieur  Mariet^  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Vaesy  commit  M''  G..., 
notaire,  pour  procéder  à  la  vente  du  mobilier 
dépendant  de  la  communauté  qui  avait  existé 
entre  le  défunt  et  sa  femme. 

Celte  vente  eut  lieu  le  17  avril  1853^  sui- 
vant procès-verbal  dressé  le  même  jour  par  le 
notaire. 

Le  Si  décembre  suivant,  fut  reçu^  par  M« 
C...9  un  acte  aux  termes  duquel  la  veuve  Ma- 
riet reconnaissait  avoir  reçu  de  lui  une  somme 
de  1^050  fr.^  à  valoir  sur  sa  moitié,  comme 
commune  en  biens,  dans  le  produit  de  ia  vente 
effectuée  par  le  notaire.  L'acte  énonce  que  la 
somme  a  été  versée  en  bonnes  espèces,  à  la 
vue  et  en  présence  des  deux  témoins  instni- 
mentaires  appelés  conformément  à  la  loi,  et 

auetlu  prix  de  vente  ont  été  défalqués  les  frais 
'inslance  payés  par  le  notaire  aux  avoués  ^ 
enfin  Tacte  est  signé  par  le  notaire  et  les  deux 
témoins,  et  il  y  «est  dit  que  la  veuve  Mariet 
n'a  pas  signé,  ne  le  sachant.  Cet  acte  est  d* ail- 
leurs reçu  en  minute  séparée  du  procès-verbal 
de  vente  du  17  avril  1853. 

La  veuve  Mariet  étant  morte  ipielque  temps 
après,  M^*  G...,  présenui  aux  héritiers  le  compte 
de  la  vente  mooiUère,  en  portant  en  dépense 
les  1,050  fr.  ^ayés  à  leur  mère.  Sur  les  six  en* 
fants  de  la  veuve  Mariet  cinq  approuvèrent  le 
compte  ;  mais  Tun  d'eux  le  contesta  et  refusa 
d'admettre  le  paiement  fait  à  sa  mère,  an  se 
fondant  sur  ce  que  la  quittance  du  24  déc.  1853 
était  nulle,  comme  acte  autnenlique,  le  notaire 
n'ayant  pu  instrumenter  dans  son  propre  in- 
térêt, et  nulle  également  comme  acte  sous 
seing  privé ,  n'étant  pas  signée  de  la  veuve 
Mariet. 

M*G... soutint,  de  son  cAié,  que  la  quittance 
était  valable  comme  acte  authentique,  aux  ter- 
mes de  l'art.  23  de  la  ioi  du  13  brum.  an  1, 
et  de  ravis  du  iconadl  d'Etat  du  21  oot.  tô09^ 
qui  permejttent  auxaotalres  de  recevoir  ea  la 
forme  authentique,  les  quittances  et  décharges 
du  piix  de  ventes  mobilières  par  eux  faites. 

6  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de  Vassy 
qui  an  mile  la  quiuance  en  ces  lerjv^es:  — 
((  Considérant,  en  ce  qui  regarde  l'acte  dressé 
le  24  déc.  185â,  qui  est  invoaué  coome  fai- 
sant preuve  éxi  versement  à  la  veuve  Mariet 
de  la  somme  de  1,050  (r.,  que  ceiacte  «st  «t^ 
uqué  par  le  demandeur  m  éoMo  point  de 


vue  de  la  part  qui  lui  incomberait  dans  les 
frais  qu'il  a  occasionnés  et  oe  la  pjortce  qii*il 
aurait  dans  l'instance,  en  ce  qu'il  est  argue  de 
nullité  au  principal,  le  notaire  y  ayant  procédé 
pour  lui-même  et  dans  son  propre  intérêt,  au 
mépris  des  4ispositions  formelles  de  la  loi  sur 
le  liotariat,  du  25  vent,  an  H  ;--€onstdéraiit  à 
ce  sujet  qu'il  est  constaté  dans  cet  acte  que 
la  partie  prenante  ne  savait  pas  sigper  et  ne 
l'a  conséfluemment  pas  revêtu  de  sa  signa- 
turc  ;  qull  en  résulte  que  sHl  ne  peut  valoir 
comme  acte  authentique,  il  pe  peut  i)on  plus 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  puisque, 
réduit  à  ces  termes,  rien  ne  fait  foi  de  l'acquies^ 
cernent  que  la  veuve  Mariet  aurait  donné  aux 
stipulations  qu'il  renferme  ;  —  Que  c'est  en 
vain  que  le  défendeur,  pour  lui  conserver  le 
caractère  d'un  acte  authentique,  excipe  d'un 
avis  du  conseil  d'Etat  du  21  oct.  1809,  qui  re- 
connaît que  les  notaires  peuvent  instrumenter 
eux-mêmes  dans  les  actes  portant  décharge  à 
leur  profit,  du  reliquat  des  prix  des  ventes  de 
meubles  :  —  Que,  d'une  part,  cet  avis,  quelque 
respectable  qu'il  soit,  n'a  pu  avoir  pour  elTel 
de  modifier  la  loi,  et  que,  de  l'autre,  il  appert 
de  sa  teneur  même  qu'U  n'est  intervenu  que 
pour  en  faciliter  Texécution  ;  que  d'aUleurs,  il 
ne  s'applique  qu'à  un  seul  cas  tout  spécial,  à 
savoir,  celui  où  la  quittance  est  formulée  à  la 
suite  ou  en  marge  de  l'acte  passé  devant  le  no- 
taire lui-même;  mais  que  dansVespèce,  il  s'agit 
d'un  acte  séparé,  dressé  en  dehors  de  l'acte  de 
vente,  et  qui  embrasse  même  d'autres  objets  ; 
qu'U  ne  rentre  donc  pas  dans  l'exception  ad- 
niise  par  le  conseil  d'Etat,  et  qu'il  est  manifeste 
que  cet  acte  étant  rédigé  dansTintérêt  de  C..« 
qui  y  figurait  comme  partie,  il  ne  pouvait  pro- 
céder de  son  ministère,  et  est  entaHié  d'une 
miHité  radicale  ;  qu'il  n'a  donc  aucune  valeur 
par  lui-même  et  est  impuissant  à  faire  foi  du 
versement  des  1,050  fr.  au  regard  de  François 
Mariet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M»  C...,  pour 
fausse  application  des  art.  8  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  H,  et  de  l'art.  1318,  Cod.  Nap.j 
et  violation  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  dû  21 
oct.  1809.~^n  a  dit  poiu*  le  demandeur  :  Il  est 
constant,  et  le  tribunal  de  Vassy  le  reconnaît 
lui-même^  que  les  art.  8  et  68  de  la  loi  /iu  25 
vent,  an  11  qui  dédareni  nuls  les  actes  où 
l^offider  public  figure  comme  notaire  sont  une 
règle  générale  qui  comporte  des  exceptions.  Or 
une  dérogation  à  cette  règle  se  trouve  dans 
l'art.  23  de  la  loi  du  là  brum.  an  7,  qui  pêne 
que  les  quittances  des  prix  de  ventes  pen vent 
être  mises  à  la  suite  de  l'acte  qui  y  a  rapport/ 
et  comme  l'acte  est  dressé  parle  notaire  qui  a 
fait  la  vente,  la  quittance  est  nécessfûrement 
dressée  par  lui  et  dans  son  intérêt.  Cette  déro- 
gation se  trouve  plus  formelle  encore  dans 
i'avisdu  conseil  d'Etat  du  21  oct.' 1809^  d'a- 
près lequel  les  décharges  des  prix  des  ventes 
mobilières  fakes  par  les  notaires,  peuvent  être 
mises  h  la  suite  <m  en  marge  des  jpro<^-ver- 
baiixde«reni6y6tqiilajaulaquela  décharge  doîi 
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être  rédigée  en  forme  authentique^  sigpée  pjir 
le  notaire  et  par  la  partie^  et  ijue  dans  le  cas  où 
ccîle-ci  ne  sait  ^gner^  )a  q^i^in^nce  doit  être  si- 
gnée par  l'officier  public  et  par  deux  témoïnç. 
— Le  jugement  attaqué  refuse  de  donner  effet 
à  cet  avis  du  /conseil  d'Etat  parce  que.  danç 
respèce,  la  quittance  n*a  pas  été  donnée  à  l.a 
suite  du  procé^verbal  de  yénte^  m^  /dans  un 
acte  séparé.  Mais  le  motif  qui  a  fait  valider  la 
quittance  écrite  en  marge  est  éyidepâipent  le 
même  pour  la  quittance  séparée  du  procès- 
verbal^  puisque  aançl'un  cotiiipe  dans  l'autre 
cas^  le  but  que  s'est  proposé  le  conseil  d'Etat  est 
atteint^  ce  but  n'étant  autre  que  de  dispenser 
la  partie  prenante  de  chercher  \^\\  autre  notaire 
pour  rédiger  la  quittance.  Ne  peut-il  pjjs  arri- 
ver d'ailleurs  que  des  obstacles  matériels  s'op- 
posent à  ce  que  l'avis  du  conseil  d'Etat  soit 
(^xactement  onservé;  si,  par  exemple^  les  feuil- 
l(\s  du  procès-verbal  soi>t  entjèrcn^enl  rem- 
plies, ou  si  la  marge  est  trop  étroite  pour  re- 
cevoir un  acte  de  décliarge  dont  le  contexte 
peut  être  d'une  certaine  étendue?  LUnterpréla- 
lion  donnée  par  le  jugement  à  la  loi  du  25 
ventôse  est  donc  fausse  à  force  d'être  rigou- 
reuse, et  ce  jugement  a  méconnu  l'auloriié  de 
l'avis  du  conseil  d'Etal  du  21  oct.  1809. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  Pour  établir  quMl  est  libéré  de  la  somme  reve- 
nant à  la  veuve  Mariet  sur  le  prix  du  mobilier  qu*il 
était  chargé  de  vendre,  M*  G...  produit  un  acfe  au- 
thentique reçu  par  lui  en  présence  de  témoins,  par  le- 
quel il  constate  que  qultUmce  lui  a  été  donnée  par 
celte  femme  delà  somme  de  1,050  fr.  ;  c*est  up  acte 
autUentique  dressé  dans  la  forme  ordinaire  des  actes 
notariés,  présenté  à  renregistremeot  dans  le  délai 
prescrit.  L'adversaire  de  M'  C...  lui  oppose,  et  le  tri- 
bunal de  Vassy  déclare,  qu^un  notaire  ne  peut  rece- 
voir un  acte  passé  à  sonpro6ttque  cçt  acte  est  nul, 
aux  termes  de  Tart  68  de  la  loi  du  35  vent,  an  il. 
L'art.  68,  en  effet,  est  foripel  :  oomnient  échapper  k 
son  application? 

■  Le  notaire  prétend  qu*un  avis  du  conseil  d^Etat 
PaulorisaH  k  dresser  lui-même  la  quittance  authen- 
tique que  lui  donnait  la  partie  prenante.  Il  faut  donc 
examiner  cet  avis  du  conseil  d^Btat  du  21  oct.  1809, 
en  n''ouhllant  pa»  qu'il  s'agit  de  la  fonne  extérieure 
d'un  acte,  4ue  les  dispositions  qui  la  règlent  doivent 
être  strictemeut  obi^erv^  ^  qu'uqe  dérogation  à 
uue  règle  géQéri\l)ç,  d'ordre  public,  (toit  se  restrein- 
dre exactement  au  cas  pour  lequel  elle  est  Êûte* 

•  L'art.  23  de  la  loji  du  13  brum.  an  7  sur  le 
timbre  portait:  «  Il  ne  pourra  être  tait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  Tautré  sur  la  môme 
feuil!e  d/e  papier  timbré  ;  sont  exceptés  la  quittance 
de  prix  de  vente,  et  celle  de  contrats  de  constitution 
oud'obUgation.  •— La  question  s'élève  de  savoir  si 
les  quittances  et  décharges  données  aux  notaire» 
chargea  de  veB<]^  à  l'encan  des  effets  «mobiliers  peu- 
vent étr«  placées  suc  les  minutes  des  ptooèspverbaux 
de  vente,  saofi  contravention  k  Tarticle  que  je  viens 
de  citer.  \q,  copfiçîl  d'£tat  auquel  es|  soumise  cette 
difljcuîté,  émet  l^ayi^  qi;^  les  quittances  de  prix  de 
vente  faites  par  le^  notaires  pçuveotôire  mises  à  la 
suite  ou  en  marge  des  procès-verba^x  de  vente.  Il  se 
Tonde  po^r  Iç  d^der  aiçsi  sur  dçuxm^fa;  lé  pre- 


mier, cVst  Que  ce  même  art.  2^^  de  la  loi  de  l'an  7 
autorise  l'aalon^on  des  .quiljlaiices  à  Tacte  qui  y  a 
rapport  ;  le  second  motif,  c'est  que  cette  forme  offre 
aux  otfciers  publics  et  à  leurs  ayant  cause  cet  avan- 
tage qu'une  décharge  ainsi  donnée  n'est  pas  sascep- 
liMe  de  s'égarer.  L'avis  du  conseil  d*fitat  ajoute  que» 
daaa  oa  cas,  les  décharges  seront  rédigées  en  la 
fionne  authentique,  e^est-à-dira  que  roffider  publie 
attesLera  qoe  la  partiip  est  eomparue  devant  lui  pour 
régler  la  raliquat  de  la  yente  dont  elle  lui  donnera 
décbaige,  et  que  cet  acte  sera  skqé  tantpar  Toflicler 
public  que  par  la  partie;  que  de  plus»  ces  quittan- 
ces seront  enregistrées» 

c  CeUe  décision  du  conseil  d'Etat  s'applique, 
comme  on  lé  voit,  et  par  exception  au  cas  ou  la  dé- 
charge est  mise  à  la  suite  ou  en  piarge  du  procès- 
verbal  df  vente,  parce  qu'alors  elle  ne  courra  pas 
)e  risque  de  s'égarer.  Maïs  lorsque  le  notaire,  comme 
dans  Pcspèœ,  voudra  obtenir  de  la  partie  une  de* 
charge  séparée,  indépendante  du  proeès^erbal  de 
vente,  dans  la  forn^  d'un  acte  authenliiioc  ordinaire, 
alors  le  motif  de  l'exception  n'existe  plas  ;  il  «e  tfnuve 
soumis  a  la  règle  ordinaire,  q«i  ne  parmet  pasaii  no* 
taire  de  recevoir  Taete  dans  lequel  il  est  parlie.  Il 
purait  pu  écrire  lui-m^e  la  quittance  sur  son  prti^ 
cès-verbal  de  vente;  il  a  préféré  un  autre  mode  de 
quittance,  celle  d'un  acte  distinct  du  procès-verbal  ; 
ri  doit  observer  la  forme  prescrite  pour  celte  nature 
d'acte  notarié. 

«  Si  la  décharge  que  s'est  fait  donner  après  coup 
lf<  C...  est  nuHe  comme  acte  authentique,  il  est  évi* 
dent  qu'elle  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé,  puiaqu^elle  n'est  point  reTétne  de  la  stgaature 
de  la  veuve  Mariet.  La  conséquence  que  If  tribunal 
de  Vassy  en  a  t|rée  est  doap  de  taus  peinis  juridique» 
Elle  est  rigoureqse  sans  doute;  elle  aura  peut-être 

Sour  effet  de  forcer  le  notaire  à  payer  au  fils  ce  qu^il  a 
éjà  payé  à  la  mère  ;  mais  il  devait  ponnaSlre  le  devoir 
et  la  règle  de  sa  profession:  s^U  s'en  est  écarté,  c'est  4 
ses  risques  et  périls.  » 

ARRÊT  * 

LA  COUR;— Attendis  que  l'acte  d«  Î4  déc, 
i8«^3j  contenant  quittance  par  la  veuve  Mariet 
à  W  C.de  Isi  somme  de  i^OoO  îv,,  ne  pouvait 
être  reçu  par  ce  notaire  dans  rintérêt  duquel 
il  était  paa^é  ;  qu*en  le  dcclal^ant  nul,  le  juge- 
ment attaqué  s^est  conformé  aux  dispositions 
des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  2^  vent,  an  11  ;  — 
Attepdu  que  si^  d'après  Tart.  23  de  la  loi  du  13 
brum.  an  7,  interprété  par  Tavis  du  conseil 
d'Etal  du  21  oct.  1809,  les  quiltances  et  dé- 
charges de  prix  de  ventes  mobilières  faites  par 
les  notaires^  peuvent  être  rédigées  dans  la 
forme  authentique  par  l'ofTicier  public  même 
qui  a  procédé  à  la  veute^  c'est  à  la  condiiion 
que  ces  quittances  seront  écrites  à  la  suite  oti 
en  marge  des  procèa-verbaux  de  ventes;  que  si 
la  quittance  fait  l'objet  d'un  acte  séparé  en  de* 
hors  du  procè&-verbal  de  vente,  que  si,  sur- 
tout^ comme  le  constate  le  jugement^  elle  em- 
brasse d'autres  objets,  la  règle  générale  sui- 
vant laquelle  le  notaire  est  incapable  à  Teflet 
de  recevoir  un  acte  dans  lequel  il  est  intéressé 
doit  alors  recevoir  son  exécution;  —  Re- 
jette etc. 

Du  16déç,  1856.— Ch.  rea.  t-  fr<?4.,M.  Ni- 
cia^-Gaillard.  — itflPii.iM.  Hardoin.— Cond., 
M.  Reynal,  av.  gén.— P^,l(,  UgAQO^uin. 


30i— (455) 


JurigpnUienee  de  la  Cour  de  casscUion, 


NOTAIRES.  —  Chambre  dbs  notaires.— Gon- 
cuRRENCE.  —  Discipline.— Règlements. 

Une  chambre  des  notairet  ne  peut,  tans  ex- 
cès de  pouvoir,  prononcer  une  peine  discipli- 
noire  contre  un  notaire,  pour  le  fait  d'avoir 
reçu  des  contrats  de  vente  d^immeubtes  qu'il 
savait  avoir  été  déjà  mis  en  vente  par  un  de 
ses  confrères,  sous  prétexte  qu'en  agissant 
ainsi  il  aurait  contrevenu  à  des  usages  ou  règle- 
ments locaux  [d'ailleurs  non  approuvés  par 
l'autorité  compétente) ,  et  manqué  aux  égards 
que  les  notaires  se  doivent  entre  eux,  si  du 
reste  la  décision  ne  relève  aucun  fait  d'indéli- 
eatesse  (1). 

(Lemaire — G.  les  notaires  de  Péronne.) 

En  i€55^  M' Marchandise,  notaire  honoraire, 
et  M'  Marchandise,  son  fils,  qui  lui  avait  suc- 
cédé dans  ses  fonctions^  ont  porté  plainte  de- 
vant la^  chambre  des  notaires  de  Péronne, 
contre  M*  Lemaire,  notaire,  auquel  ils  repro- 
chaient d'avoir  en  1853,  1854  et  1855,  passé 
divers  actes  de  ventes  qui  avaient  été  annon- 
cées dans  leur  étude  par  des  insertions  dans 
les  journaux  de  Péronne,  insertions  dont  M* 
Lemaire  avait  eu  connaissance  par,  les  décla- 
rations qui  lui  en  avaient  été  laites  par  les 
parties  elles-mêmes. 

Sur  cette  plainte,  il  est  intervenu  le  7  mai 
1855,  une  délibération  de  la  chambre  des  no- 
taires ainsi  conçue  :  —  a  Attendu  que  M^  Le- 
maire a  eu  le  tort  de  recevoir  à  la  fin  de  1853 
et  en  novembre  1854  divers  contrats  de  vente 
des  biens  mis  en  vente  et  annoncés  en  l'étude 
de  M*  Marchandise  ; — Qu'il  résulte  des  expli- 
cations des  parties  et  des  pièces  communiquées, 
que  M'  Lemaire  avait  connaissance  de  cetle 
mise  en  vente,  avant  la  réalisation  desdits 
^contrats; — Qu'en  agissant,  ainsi^  ce  notaire  a 
contrevenu  aux  usages  et  règlements  constam- 
ment suivis  dans  l'arrondissement  de  Péronne, 
et  manqué  aux  égards  que  les  notaires  se  doi- 
vent entre  eux; —La  chambre,  après  avoir 
entendu  le  syndic ,  décide  ijuc  M«  lemaire 
sera  rappelé  à  Tordre,  et  engage*  ce  notaire  à 
être  plus  circonspect  à  l'avenir.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M*  Lemaire,  pour 
violation  des  art.  2,  13  et  ^  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  4' janv.  1843,  et  3  de  la  loi 

(1)  fin  principe,  les  règlements  ou  usages  adoptés 
par  les  chambres  des  notaires  ne  sont  obligatoires 
qu^autant  qu*ils  ont  été  régulièrement  approuvés  par 
Tautorite  supérieure:  or,  dans  Tespèce,  il  n'était 
justifié  d'aucun  règlement  revêtu  de  cetle  approba- 
tion. V,  pour  le  principe  en  lui-même,  Cass.  39 
janv.  1855  (Vol.  1855.3.A32— P.  1855.1.286),  et  les 
arrêts  cités  à  la  note.  —  Il  est  constant,  d^un  autre 
côté,  que  des  faits  non  réprimés  par  une  disposition 
expresse  peuvent  avoir  un  caractère  réprébenstble, 
au  point  de  vue  disciplinaire  ;  mais  11  ftiut,  dans  ce 
cas,  pour  qu'une  pêne  puisse  être  prononcée,  que 
la  décision  établisse'  en  quoi  et  de  quelle  manière, 
quand  il  s'agit  d'un  fait  licite  en  lui-même,  le  no- 
taire a  manqué  aux  devoirs  de  sa  profession  et  com- 
mis des  actes  d'indéUcatesae  susceptibles  d'ètrt  at- 
teints disciplinairement* 


du  25  vent,  an  11,  en!  ce  qu'elle  se  fonde  sui- 
de prétendus  règlements  et  usages  non  ap- 
prouvés, et  en  ce  qu'elle  punit  comme  consti- 
tuant  une  contravention  disciplinaire  des  faits 
qui  n'ont  par  eux-mêmes  aucun  caractère  ré- 
préhensible.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Aux  termes  de  l'art.  23  de  l'ordonnance  du  4 
janv.  1843^  conforme  aux  anciens  principes 
sur  le  ifotariat,  les  règlements  et  usages  ne  sont 
obligatoires  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  ministre  de  la  justice.  Or,  il  n'existe  au- 
cun usage  ou  règlement  de  1^  nature  de  celui 
qu'invoque  la  décision  attaquée;  cetle  déci- 
sion n'en  fait  connaître  ni  la  date  ni  les  dis- 
j^sitions^  et  rien  n^indique  qu'ils  aient  jamais 
été  consignés  dans  une  délibération  quelcon- 
que ;  et  en  supposant  qu'ils  aient  eu  une  eiis- 
tence  traditionnelle,  il  n*en  serait  pîas  moins 
incontestable  que  n'ayant  pas  été  approuvés 
par  Tautorité  compétente,  ces  règlements  ne 
seraient  pas  obligatoûres.  Les  faits  ûnputés  à 
M"  Lemaire  ne  peuvent  donc  être  incrimines 
sous  ee  rapport.  —  Ils  ne  peuvent  Tétre  da- 
vantage comme  constituant  par  eux-mêmes 
une  contravention  disciplinaire.  En  effet,  uul 
ne  s'écarte  du  respect  des  convenances  et  des 
droits  d'autrui,  qui  se  borne  à  user  de  son  droit 
et  à  remplir  son  devoir  professionnel  en  faisant 
acte  de  son  ministère  quand  il  en  est  réguliè- 
rement requis.  Il  n'est  pas  possible  ici  de  sé- 
parer le  droit  et  l'intérêt  des  parties  du  droit 
et  de  l'intérêt  du  notaire  à  qui  elles  ont  re- 
cours. Le  vendeur  avait  assurément  le  droit, 
soit  de  charger  un  seul  notaire,  soit  d'en  char- 
ger plusieurs  simultanément  ou  successive- 
ment d'annoncer  la  vente  et  de  faire  les  dé- 
marches  nécessaires  pour  la  conclure.  Les 
mandats  individuels  ou  collectifs  sont  essen- 
tiellement révocables.  Ce  principe  est  d'au- 
tant moins  contestable  en  pareille  matière,  que 
le  vendeur  qui  cherche  un  acquéreur  peut  avoir 
des  raisons  d'intérêt,  quand  il  Ta  trouve,  à  le 
suivre  chez  le  notaire  de  son  choLx  et  à  y  pas- 
ser acte.  Le  notaire  chez  lequel  le  vendeur  et 
l'acquéreur  se  présentent  pour  passer  acte  ne 
manque  donc  à  aucune  espèce  de  devoir  en 
leur  prêtant  son  ministère,  lorsque  d'ailleurs 
tout  se  passe  sans  intrigue  ni  manœuvre  d'au- 
cune espèce.  Il  y  a  plus,  le  notaire  requis  ne 
pourrait  même  refuser  son   ministère,  sans 
manquer  aux  devoirs  professionnels  que  loi 
impose  la  loi  du  25  vent,  an  11 .  Donc,  sous  ce 
second  rapport,  la  décicision  qui  ne  relève 
aucun  fait  et  aucun  soupçon  contre  le  notaire, 
ne  peut  échapper  à  la  censurie  de  la  Cour  su- 
prême, comme  viciée  d'un  excès  de  pouvoir 
manifeste. 

Pour  le  syndic  de  la  chambre  des  notaires 
de  Péronne,  défendeur,  on  a  ^utenu  que  les 
décisions  des  chambres  de  discipline  ne  pou- 
vaient être  déférées  à  la  Cour  de  cassation  que 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs;  que 
dans  Tespece  l'incompétence  notait  pas  rele- 
vée; et  qu'on  ne  pouvait  trouver  un  excès  de 
pouvoirs  dans  une  décision  qui  ne  reposait 
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rtiio  sui*  une  appréciation  souveraine  des  faits^ 
de  leur  caractère  et  de  leurs  conséquences. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23 de  Tordonnance 
du  4  janv.  1843  et  2004,  God.  Nap.;— Attendu 

3ue,  par  la  décision  attaquée^  la  chambre  de 
Iscipline  des  notaires  de  rarrondissement  de 
Péronne  a  décidé   que  Lemaire^   notaire  à 
Combles^  çera  rappelé  à  Tordre  et  Ta  engSfgé 
à  être  plus  circonspect  à  Tavenin  —  Que  les 
motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  Que  M"  Lemaire  a 
«  eu  le  tort  de  recevoir,  à  la  fin  de  1853  et  en 
«  novembre  1854^  divers  contrats  de  vente 
«  d'immeubles  mis  en  vente  et  annoncés  en 
«  rétude  de  M«  Marchandise;  qu'il  résulte  des 
«  explications  des  parties  et  des  pièces  corn- 
ac muniquées,  que  M*  Lemaire  avait  connais- 
«  sance  de  celte  mise  en  vente^  avant  la  réali- 
<x  sation  desdits  contrats;  qu'en  agissant  ainsi, 
«  ce  notaire  a  contrevenu  aux  usages  et  rè- 
«  glements  constammeht*  suivis  dans  Tarron- 
«  dissement  de  Péronne^  et  a  manqué  aux 
«  égards  que  les  notaires  se  doivent  entre 
«  eux  »; — Attendu  que  le  fait  ainsi  incriminé 
ne  présente^  par  là  même,  aucun  caractère  il- 
licite; qu'une  partie  qui  a. adressé  une  atfaire 
à. un  notaire  reste. maîtresse  de  confier  à  un 
autre  notaire  la  suite  de  la  même  affaire;  et 
qu*il  n'y  a  lieu,  pour  ce  cas,  à  faire  aucune  ex- 
ception à  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
2004,  Cod.  Nap.,  en  vertu  de  laçiuelle  le  man- 
dant peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon 
lui  semble;  — Que  le  simple  fait  de  l'accepta- 
tion du  nouveau  mandat,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  des  circonstances  d'indélicatesse 
aient  accompagné  cette  acceptation,  ne  saurait 
èlre  l'objet  d'un  juste  reproche;  —  Attendu 
qu'il  n'est  ni  justifié,  ni  alléf;ué,  que  des  dis- 
positions contraires  à  ces  principes  résultent 
de  règlements  dressés  en  conformité  de  l'art. 
23  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  et  ayant 
autorité  légale  dans  Tarrondissement  de  Pé- 
ronne;—Attendu  que  si  les  infractions  disci- 
f^linaires  n'ont  pas  été  définies  par  la  loi,  et  si 
e  législateur  s'en  est  rapporté  pour  leur  ap- 
préciation aux  lumières  et  à  la   conscience 
deç  juges,  du  moins  fautril  que,  de  la  décision 
disciplinaire  elle-même,  ne  resuite  pas  la  preuve 
qiie  son  blâme  a  uniquement  porté  sur  un  fait 
licite,  sans  qu'elle  ait  pris  soin  de  relever  et 
de  signaler  aucune  circonstance  ayant  pu  im- 
primer à  ce  fait  un  autre  caractère;— Attendu 
que  le  reproche  de  manquement  aux  égards 
que  les  notaires  se  doivent  entre  eux,  n*est 
présenté,  aussi  bien  que  celui  de  contraven- 
tion aux  usages  et  rèslemenls,  que  comme 
étant  la  conséquence  de  la  réception  du  nou- 
veau mandat;  —  D'où  H  suit  qu'en  l'état  des 
faits  par  elle  déclarés,  la  chambre  de  disci- 
pline a  excédé  les  pouvoii's  à  elle  attribués  par 
fart.  2  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  et 
violé  tant  l'art.  23  de  ladite  ordonnance  que 
l'art.  2004,  Cod.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  12  nov.  1836.— Ch.  civ.— Pré?«.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  -^Concl. 

LVIL*— I"  PARTIE. 


conf,,  M.  Sevin,  av,  gêu.— Pf.,  MM.  Labordère 
et  Leroux. 

AGENT  DE  CHANGE/—  DrsciPLiifR.— Cham- 

BRB  stndtcàlb.— Cassation.  —Suspension. 

—Destitution. 

Les  décisions  de  la  chambre  syndicale  des 
agp.nls  de  change,  rendues  en  •matière  de  dis^ 
cipline  sont  susceptibles  d'être  attaquées  par 
la  voie  du  pourvoi  en  cassation,  dans  tous  les 
cas  où  elles  prononcent  des  peines  de  nature 
à  porter  atteinte  à  Vhonneur  ou  aux  intérêts 
de  celui  qui  en  est  ro6;>C.— Rés.  impi.  (f  ). 
*  La  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
qui  peut,  sans  excès  de  pouvoirs;  prononcer 
la  peine  de  la  suspension  contre  un  des  mem" 
bres  de  la  compagnie,  peut,  à  plus  forte  rai" 
son,  lui  interdire  pendant  un  certain  temps 
certaines  opérations,  telles  que  les  opérations 
à  terme,  cette  interdiction  ne  constituant 
qu'une  suspension  partielle,  (Ord.  29  mai 
1816,  art.  3.)  (2) 

De  même,  cette  chambre  syndicale,  autori-' 
sée  à  provoquer  la  destH%mon  d*un  agent  de 
change,  peut  se  borner  d  lui  enjoindre  de  pré- 
senter un  succesêeur  dans  un  délai  déterminé. 
(Ibid.)  (3) 

La  chambre  syndicale  est  d'ailleurs  juge  de 
la  gravité  des  fautes  imputées  aux  membres  de 
la  compagnie,  —  Et,  spécialement,  elle  peut 
voir  une  faute  grave  de  nature  à  provoquer 
une  peine  ^Uciplinaire  contre  wn  agent  de 
change,  dans  le  fait  de  n*avoir  pas,  contrai- 
rement aux  règlements  particuliers  de  la  com- 
pagnie, reconstitué  son  fonds  de  roulement 
absorbé  par  tes  vertes  quHt  avait  éprouvées  (4)» 
(Cadet— C.  la  cnambre  syndicrile  des  agents 
(le  change  de  Paris.) 

Lo  règlement  intérieur  de  la  compagnie 
des  agents  do  change  de  Paris  oblige  chacun 
d'eux  à  verser  dans  la  caisse  commune,  lors- 
qu'ils enlren'  rn  l'onclions,  une  somme  de 
100,000  fr.,  et  à  justifier  d'un  encaisse  ou 
fouds  de  roulement  considérable.  Le  sieur 
Cadet,  nommé  en  1853  aux  fonctions  d'agent 
de  change,  satisfit  à  ces  obligailons;  mais  il 
paratt  que  bientôt  après  il  se  iivra  à  des  opé- 
rations ile  bourse,  désastreuses,  et  que  son 
fonds  de  rouiemeni ,  qui  oc  devait  jamais 
décrotire,  avait  diminué  de  156,000  fr. 

En  cet  étal  de  choses,  la  iChambre  syndicale 
des  agenis  de  change  prit,  le  :22  janv.  185*,  à 

(1)  Cette  solution,  qui  n^est  pas  formulée  dans 
Tarrêt  ci-dessus,  résulte  néanmoins  de  ce  que,  dans 
Tespèce,  le  pourvoi  a  été  reçu  par  la  Cour,  ainsi 
que  des  observations  de  M.  le  conseiller  rapporteur» 
dans  lesquelles  ce  ma^slrat  a  émis  Ta  vis  raisonné  que 
le  pourvoi  était  recevable.  V.  le  rapport  dans  le  cours 
de  rarticle.  F.  aassi  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  - 
V*  Discipline,  n.  115  et  suiv. 

(S-tl-A)  F.  sur  les  pouvoirs  des  chambres  syndicales 
des  agents  de  change,  Tordonnancep  récitée  du  29  mai 
1816,  rapporlée  dans  le  !«'  vol.  de  nos  Lois  anno- 
tées, pag.  957. —F.  aus^ftfilf.  Mollot,  Bourses  de 
commerce,  n.  68&  (8«  éait),  et  Morio,  Discipline  t 
Judiciaire,  tom.  1,  p.  887  et  suiv. 
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ré|;;ard  du  sieur  Cadel,  la  décision  suivante  : 
«  Sur  le  cumplequi  lui  a  été  rendu  que  le  foiTds 
de  caisse  du  sieur  Cadet,  absorbé  en  totalité 
par  les  pertes  que  cet  a^eiit  de  change  a 
éprouvées  à  la  dernière  liquidation,  n'est  pas 
encore  rétabli,  la  chambre  syndicale,  consti- 
tuée en  chamhre-de  discipline,  après  en  avoir 
délibéré,  arrête  :  M.  Cadet  devra  remeltre 
dans  les  vingt-quatre  heures  une  siluaiiou 
complète  des  opérations  à  terme  engagées  par 
son  intermédiaire.  —  Les  affaires  à  terme  lui 
sont  interdites  k  partir  de  ce  jour,  autres  que 
les  opérations  nécessaires  à  la  liquidation  doi 
opérations  engagées.  —  M.  Pomme,  membre 
de  la  chambre  syndicalei  est  chargé  de  sur- 
'  veiller  rexé<;uiion  de  celte  mesure  ;  à  cet  effet, 
il  sera  autorisé  à  se  faire  représenter  chaque 
jour  et  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  conve- 
nable, le  carnet  de  M.  Cadet.  » 

Le  sieur  Cadet  fournit  alors  les  explica- 
tions qui  lui  étaient  demandées.  Mais,  à  la 
suite  de  nouveaux  incidents,  la  chambre  syn- 
dicale l'appela  de  nouveau  devant  elle,  et  ren 
dit,  le  13  lév.  \%\^y  une  seconile  décision  ainsi 
conçue  :  «La  chambre  syndicale,  considérant 
que  des  débats  qui  viennent  d^avoir  lieu  de- 
vant elle,  il  résulte  la  preuve  que  la  situation 
financière  de  M.  Cadet  ne  présente  plus  au  pu- 
blic et  à  ses  confrères  des  garanties  sullisan* 
tes;  —  Qu'en  outre,  il  est  constant  que  dans 
les  déclarations  déposées  par  lui,  ainsi  que 
dans  les  explications  qu'il  a  données  lors  de 
la  présentation  de  sa  candidature^  il  a  trompé 
la  chambre  syndicale  par  de  fausses  énoncia- 
timis;— Attendu  qu'il  n'établit  pas  sufïisam- 
meui  la  possession  d'une  portion  quelconque 
des  500,000  fr.  inscrits  dans  son  acte  de  so- 
ciété, sous  son  nom  et  comme  lui  apparte- 
nant ;— O^i'il  y  ^  <iès  lors  motifs  suffisants  pour 
lui  interdire  Texercice  d'une  fonction  à  la- 
quelle il  n'aurait  pas  rté  admis  si  les  faits 
avaient  été  connus  tels  qu'ils  sont  constatés 
aujouril'hui  ;  —  Se  constitue  eu  chambre  de 
discipline  i  et  vu  l'ordonnance  du  29  mai  1816, 
qui  la  constitue  gardienne  de  la  considéra- 
tion de  la  compagnie  ;  en  vertu  des  pouvoifs 
qui  luiront  conférés  par  l'art.  3  de  cette  or- 
donnance, elle  décide  que  M.  Cadet  devra, 
dans  un  délai  de  huitaine,  à  partir  de  demain, 
avoir  présenté  un  succesifeur,  se  réservant, 
dans  le  cas  où  M.  Cadet  ne  se  serait  pas,  dans 
le  délai  presciit,  conformé  à  cette  décision , 
d'aviser  ainsi  qu'elle  le  jugerait  convenable.  » 
POURVOI  en  cassation  contre  ces  deux  dé- 
cis  uns,  par  le  «eur  Cadet,  pour  violation  du 
droit  public  de  l'Empire  et  des  lois  constituti- 
ves des  pouvoirs  des  agents  de  change,  noiam- 
meni  de  celle  du  -28  Vent,  an  9,  art.  7,  eu  ce 
qiie  les  décisions  atiaiiuées  ont  décidé  qu'un 
officier  public  pouvait,  par  convcnliou,  se 
créer  des  cas  d'incapacité;  —  Violation  d.  s 
art.  1139  et  lli6,  Cod.  Map.,  en  ce  que  ces 
mêmes  décisions  ont  impliqué  une  péualité  à 
*  un  débiteur  qui  n'étail  pas  en  demeure^  — 
Excès  de  pouvoir  et  fausse  apfiticAtioii  de 


l'art.  3  de  l'ordonnance  du  29  mai  1816,  eo 
ce  qu'il  avait  été  pris  contre  le  demandeur 
une  mesure  qui  n'était  autorisée  ni  par  cette 
ordonnance,  ni  par  aucun  antre  des  règle- 
ments de  la  matière.— D'abord,  on  a  soutenu 
pour  le  demandeur,  que  le  pourvoi  était  rece- 
vable  et  la  Cour  de  cassation  compétente, 
puisqti'il  n'y  avait  aucune  autre  autorité  k  la- 
quelle pussent  être  déférées  les  décisions  dis- 
ciplinaires qui  lui  faisaient  grief.—Au  food, 
on  a  dit  ensuite,  que  la  décision  du  i2  jauv* 
f  8S6,  qui  équivalait  à  une  suspension  et  qui 
n'était  fondée  que  sur  l'abseace  du  fonds  de 
roulement,  avait  donné  à  un  règlement  parti- 
culier fait  entre  les  .igents  de  diange,  ou  à 
une  convention  faite  entre  eut,  une  autorité 
qui  né  pouvait  appartenir  qu'à  un  acte  de 
l'autorité  publique;  que,  dans  tous  les  tas,  en 
supposant  qu'une  suspension  pût  résulter  de 
l'inobservation  de  ce  règlement  ou  de  cette 
convention,  il  aurait  fallu  mettre  le  sieur  Ca- 
det en  demeure  de  s'y  conformer;  qu'enfin, 
dans  la  décision  du  13  fév.  1856^  la  ebambre 
syndiealo ,  qui  ne  peut  que  su^endre  les 
agents  de  change,  et  non  les  destituer,  avait 
manireslement  outrepassé  ses  pouvoirs,  eo 
enjoignant  au  demandeur  de  présenter  ub 
successeur  dans  un  délai  déterminé,  ee  qui 
était  l'équivalent' d'une  véritable  destitatioD. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  soif  an* 
tes,  dans  lesquelles  il  s'est  d'abord  expliqué 
sur  la  recevabilité  du  pourvoi. 

«  Je  ne  pense  pas ,  a  dit  ce  magistrat,  que  cette 
question  mérite  de  von»  arrêter  :  en  effet,  les  deui 
décisions  attaquées  ne  sont  pas  suBceptîMes  d'appd» 
Aucune  juridictiott  a*est  instituée  à  laquelle  puiise 
être  déférée  la  mesure  ordonnée  par  la  chaariiie  syo- 
dicale  des  agents  de  change.  La  aenteoce  est  dooc 
en  dernier  resport.  Il  faut  cependant  une  garantie 
contre  les  erreurs  de  droit  qae  ce  tribmial  peutcon» 
flieUre.  Il  faut  surtout  un  recours  contre  les  eicès 
de  pouvoirs,  les  abus  d'autorité  auxquels  il  peut  se 
livrer.  La  Cour  suprême  est  instituée  pour  pronon- 
cer sur  les  demandes  en  cassation  formées  omlre 
tous  jugements  en  dernier  ressort.  Il  s'agit,  W  »t 
vrai,  d'une  décision  disciplinaire.  Mais  il  est  de 
jurisprudence  que  de  semblables  dèotMons  se  sont 
soustraites  au  contrôle  de  la  GourdocattBlioDqae 
lorAqti^elles  constituent  des  actes  de  rÉpreawon  |^- 
rement  intérieures»  qui  n^excèdent  pojnt  les  èarneide 
ta  justice  de  famille^  mais  qu'elles  toralieot  sous  u 
censure  de  la  Cour  quand  elles  atteignent  i'étt^ 
ilionneur  de  celai  qui  en  est  Tobjet;  et  ici  ce» 
l'eidsience  même  du  sieur  Cadet  qui  e:>tea  jeu.  Lors- 
que d'ailleurs  la  loi  a  voulu  que  la  mesure  discipli- 
naire fût  affranchie  du  recours  en  cassation,  elle  > 
pris  soin  de  le  dire  expressément,  comme  dam  ^"^ 
103  du  décret  du  dO  mars  1806,  au  sujet  des  ûffi- 
cicrs  de  justice.  Rien  de  semblable  m  se  trtwve 
dans  rordonnance  relative  aux  agents  dediange* 

«  Le  pourvoi  me^emUe  dt>»c  recevatrièw  —  *îrt*J 
fondé?  C'est  sur  ce  terrain  que  4a  difeusdoo  peut 
s'engager. 

<  ...Ce  n*est  point  dans  les  règlemeoU  iatériepr^ 
ds  la  compagnie  des  agents  de  dnaige^  t  dît  wr  le 
mi^a  du  pourvoi  Bfv  le  coaseiUer  rapporteur,  «aii 
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faal  chercher  le  principe  de.  la  compétence  de  la 
chambre  »yQdicale«t  la  justification  des  dédsU>i» 
«Claquées;  cav-ees  rèffemenls  n(*eat  jamsis reçu  ua 
caraclèie  cfficicl  i^oliMit  de  rafyprobation  du  Goli- 
vereemeiiu  C*eat  dans  l'w^dMimiDee  du  Sf  Mftii«i6, 
qui  coB&ient  la  diapositioD  suiTanile»  art.  A  :  «  i,a 
cba«iiiire  syjadîcal^aurji  sur  les  membres  4d  la  oom» 
pagui^  la  sarveillance  et  j'autorîté  d^une  chaMbM 
ae  discipline;  jelle  ?£illeni  gv«c]p  plus )i;rjLiid  soin^ 
ce  quechaquje  j^est  de  change  «e  reoferme  stricte* 
ment  dans  les  limites  légales  de  ses  foocUons;  elle 
pourra,  suivant  la  grarité  des  cas,  censurer,  suspen- 
dre les  conlreTenaots  de  leurs  ibtictions,  et  provo- 
'<|uer  auprès  de  notre  ministre  des  finances  leur  des- 
fiitiitfoo.  • 

«  Cfi  article  est  la  eonirasatiim  de  cette  pensée 
eipriméè  dans  le  préambule  de  rordonoance  «  qu*il 
est  ulâe  de  rendre  la  eompagnie  en  quelque  sorte 
gardienne  de  aa  propre  œusidiéraUon*  en  établissant 
dann  son  sein  une  auterité  inrveilhiute»  composée 
de  3es  fmaèhH$  les  phis  însiniits  et  les  mieui  ra« 
mést  » 

«  La  chambre  sjmdicale  a»t-elle  violé  la  loi  conslî- 
tuUve  de  la  compagnie  des  agents  de  change  par  sa 
décision  du  22  Janv,  4856?  Elle  pouvait  suspendre 
le  sieiir  Cadet,  si  le  cas  lui  paraissait  grave;  et  qu'on 
le  remarque,  Tappréciatlon  de  la  gravité  de  la  faute 
commise  lui  appartient  tout  entière  ;  eHe  pouvait  le 
suspendre,  elle  ne  l*a  point  ftiit  ;  elte  ini  a  seulement 
interdit  certaines  opérationjB,  les  négociations  à  ter* 
me,  les  aflhires  an  comptant  lia  restant  tini\jours  per- 
mises. Alnai,  c'est  dans  le  texte  même  de  Tordon* 
nanoe  que  la  chambre  a  puisé  le  pouvoir  dont  elle 
a  lait,  le  32  janvier»  na  usa^e  si  modéi-é  à  Tégard 
du  sieur  Cadet. 

•  Sur  quel  motif  est  fondée  là  mesure  prise  par 
:  la  chambre  ?  Sur  le  non-rétablissement  dans  la  caisse 
du  sieur  Cadet  du  fonds  de  roulement  qu*il  s'était 
obKgé  d'y  maintenir  i  cette  obligtilion  prise  par  l'a- 
gent de  change  serait,  suivant  le  pourvoi,  IHégaie  et 
contraire  à  l'esprit  de  riostitution.  Qui  ne  voit  au 
oontraira  ce  qu'a  d'utile  et  de  sage  cette  toi  qne  se 
sont  IWte  les  agents  de  chADget  d'avoir  toujonrs  un 
fonda  de  réserve  qui  réponde  au  public  et  à  leurs 
confKéies  de  l'exécution  de  tous  les  marchés  à  terme 
dont  ils  se  rendent  les  intermédiaires?  C*est  évi- 
demment une  garaoUe  contre  les  événements  im- 
prévus, kîs  manques  de  foi,  les /catastrophes  dont  la 
Bourse  est  si  souvent  le  tliéâtre.  Cette  convehiion 
souscrite  par  le  sieur  Cadet  n'a  donc  rien  de  con- 
traire à  la  loi,  à  la  morale^  et  certes  son  infidélité  à 
l'aocompUr  justifiait  suffi^mment  Tlnterdietion  qtn 
lai  était  fotte  d'entamer  des  nég>oolatiens  à  terme 
dont  Vexéentinn  n'élnlt  peint  aasusée  par  ta»  fonds 
qu'il  avait  en  «alise. 

«  La  cbankbrcsyndîeale  aurait-elle  du  moins  com- 
mis un  eicès  de  ponvnirs  en  ei^ioigoant  au  sieur  Ca- 
det» p9»  sa  délibéfaûiin  du  43  fév.  iSôfi,  de  présen- 
ter un  successeur  daus  la  huitaine? 

f  Examinons  d'abord  quelles  sont  les  raisons  qui 
ont  détecminé  la  chambre  à  rendre  celte  décision. 
La  Cour  a  pu  déjà  apprécier  ee  qu'elles  ont  de  sé- 
rieux. Non-seul€ment'le  sieur  Cadet  est  dans  une 
situation  financière  qui  n'offre  aucune  garantie, 
mais  ?l  est  reeennu  qu*il  esientrédans  la  conxpognie 
par  f^ande^  qu'il  a  trompé  la  chambre  syndicale  sur 
la  réalilé  et  rknpoctnnce  de  ses  ressources»  6«ir  te 
nsonlani  de  sca  droiu  dans  une  sociéié  qu'il  avait 
portés  mensoogèrement  à  500,000  fr.;  qu'en  un 
mot^  il  «rrait  sur  pris,  le  ennsenteinent  de  la  chiMnbre 
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qui* aurait  refusé  de  l'admettre  si  la  vérité  lui  eCit 
été  connue. 

«  Ces  faits  n^auraient-ils  pas  autorisé  la  chambre 
syndicale  à  preivoquer  la  destitution  du  sieur  Cadet, 
ainsi  que  l'y  anlorisait  l'ordonnance  de  1816  ?  Per- 
sonne ne  l'eût  alors  accusée  d'un  excès  tie  sévérité. 
Mais  le  sieur  Cadet,  destitué,  ne  pouvait  traiter  de 
sa  charge  et  se  donner  un  successeur.  Au  lieu  de 
prendre  ce  parti  rigoureux,  la  chambre,  dans  l'inté- 
rêt de  la  considération  de  lu  compagnie,  solidaire  des 
fautes  devenues  publiques  de  Tun  de  ses  membres, 
dans  l'intérêt  surtout  du  sieur  Cadet,  lui  enjoint  de 
présenter  lui-même  un  successeor  pour  que  le  prix  de 
sa  charge  lui  soit  conservé.  C'est  là  oe  qu'on  qualifie 
d*«'xt;ès  de  pouvoirs;  «^est,  dii-on,  prononcer  la  desll* 
tulion  de  l'agent  dé  change,  et  ce  droit  n'appar- 
tient pas  à  la  chambre  syndicale. 

c  C'est  méconnaître  étrangement  la  nature  <et  les 
effets  de  la  mesure  prise  d  l'égard  du  sieur  Cadet, 
que  de  l'appeler  une  destitution^  On  ne  peut  y  voir 
qu'un  acte  de  jurididkMi  discipliaaire,  l'avis  d'un 
tribunal  de  fanuUe  marqué  au  coin  de  l'indulgence 
plutôt  que  de  la  rigueur,  ce  que  l'on  a  nommé  avec 
raison  castigmtio  dome$tica.  En  effet,  le  demandeur 
s'est-il  regardé  après  cette  déiibéraOon  comme 
ayant  cessé  de  faire  partie  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  ?  Point  du  tout  ;  car  le  mémoire 
ampllatif  déclare  que  le  sieur  Cadet  ne  tiut  aucun 
compte  de  la  décision,  qu'il  garda  sa  charge  et  con- 
tinua de  l'exercer.  Aussi  ne  fut-il  remplacé  qne  dcuk 
mois  après,  lorsqu'il  s'aperçut  qu'il  ne  pouvait  de^' 
menrer  plus  longtemps,  il  faut  donc  restituer  4  la 
délibération  du  13  février  son  véritable  caractère  : 
c'était  un  aTertissenent  donné  au  sieur  Cadet  par 
ses  conftéres  de  quitter  un  corps  dont  il  était  iudigne 
de  faire  partie.  C'était  une  manifestation  du  mécoù- 
tentement  causé  par  sa  conduite,  et  aus$i  une  menace 
de  recourir  à  l'autorité  supérieure  pour  le  faire  sor- 
tir de  force  s'il  ne  voulait  pas  se  retirer  de  lui-même. 
En  agissant  ainsi,  la  chambre  remplissait  le  devoir 
que  lui  impose  l'ordonnance,  de  veHler  à  sa  propre 
considération,  et  d'être  la  gardienne  de  l'honneur 
de  la  compagnie.  Elle  ne  destituait  {las  le  sieur  Ca- 
det, elle  n'a  donc  pas  commis  d'excès  de  pouvoirs.  » 

AERfiT. 

LA  COUR;  ^  Aiteiulu,  quant  à  hi  décisioii 
du  23  jaiiT.  1856,  qu'aax  lermi^  de  l'art.  8 
de  rordounaoce  du  29  mai  1^16,  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  ebange,  iiivesiie  de 
l'autorité  d'ooe  chambre  de  discipline  peut, 
suivant  la  gravité  des  cas,  ceiistrrer  etsuspeo- 
dre  de  leurs  fonctions  les  ctHUrelneDaiils  ;  q%ie 
ce  pouvoir  comprend  Déce^aalremeui  celui 
d'infl'ger  h  l'agent  de  elMui^^e  une  suspension 
partielle  et  limitée  à  cenaiiiea  ppératioAs  de 
son  ministère,  telle  que  rinterdiciion  des  affai- 
res à  terme  ;  qu^ainsi  hi  ineairre  prise  à  Tégafd 
de  Cadet  par  la  décision  Sttsidatée  ne  viole  ati^ 
eun  des  pritteipes  iuToqaéa  par  le  pourvoi  ; — 
Attendu  que  par  sa  décrsion  du  13  lév.  iHè6, 
la  chambre  syndicale»  loin  d'avoir  excédé  &eb 
pouvoirs,  en  a  fait  au  contraire  un  ueage  mo- 
déré, favorable  au  siear  Cadet»  et  qui  n'a  rirn 
fie  coHiraire  à  l'ordonitanoe  précitée^  i|u'en 
effet,  autorisée  par  fart.  $  de  Fordoomuice  à 
provoqntrr  la  destfinii«N»  de  l'»gc»t  de  clieage 
à  ratsso^n  des  faaie»  dont  elle  apprécie  souve- 
raittemeut  la  gravité,  (a  chambre  syndicale  a 
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nrëférc  b  une  mesure  sévère,  jiisiiflée.  dans 
l'espèce  par  les  falls  les  plus  répréhensibles 
et  désastreuse  pour  celui  qui  en  aurait  elé 
Tobjet,  l'injoiicUon  au  sieur  Cadet  de  présen- 
1er  un  successeur,  injonction  qui,  faite  sans 
nubliciié ,  assurait  au  demandeur  l'avantage 
de  pouvoir  disposer  de  sa  charge  et  d'en  tou- 
cher le  prix  i  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le 
moyen  de  cassation  n'est  fondé;  —  Rejet- 

te  etc«- 

bu  1"  déc*  1856.  —  Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
ISiciasGaillard.  r-  Rapp.,  M.  Hardoin.  - 
ConeL,  M.  Rayoal,  av.  gén.  -  PL,  M.  Bos- 

viel.  

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— COMPÉTJBNCB.— 
Faillite. 
C'ett  le  tribunal  dû  lieu  où  une  société  comr 
mercialea  sa  maison  sociale  et  où  se  trouve  le 
giéàe  de  la  société  déterminé  par  les  statuts, 
aux  doit  prononcer  sur  la  mise  en  faïUtte  de 
cette  société,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  Tim- 
nortance  des  établissements  qu  eUe  possède  dans 
In  autre  lieu.  (Cod.  proc.,  art  59.)  (1), 
^Gendrot— C.  syndics  de  la  faillite  Alaboissetle. 
^   pLr  iuReroent  du  5  fév.  1856,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  avait  déclaré  la  fail^ 
me  de  la  société  Alaboissette  et  comp.,  et  s  e- 
tait  déclaré  compétent  par  les  moUfs  suivants  : 
—.fit  Attendu  que  la  société  Alaboissette  et 
comp.  a  été  consUtuée  par  acie  reçu  par  Brun, 
notaire  à  Paris,  en  date  du  23  jmn  1853,  en- 
reKistré  et  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce;— Qu'aux  termes  de  cet  acte,  le 
aSe  la  société  a  été  fixé  à  Paris,  rue  Gran- 
ffe-Batelière,  17,  où  étaient  les  bureaux,  les 
rivres  et  la  caisse  de  ladite  société;  —  Attendu 
que  c'est  à  Paris  que  le  capital  a  été  souscrit; 
Jue  c'est  à  Paris  que  se  tenait  l  assemblée  gé- 
nérale  des  actionnaires,  et  que  le  conseil  de 
surveillance  devait  exercer  ses  fonctions;  que 
les  affaires  principales  de  la  sociéte  se  trai- 
Uientà  Paris,  et  que  l'usine  d'Ecoromov,  con 
sidérée  comme  apport  de  Alaboissette  dans  la 
constitution  de  la  société,  était  un  lieu  de  fa- 
brication et  un  accessou-e  de  l'établissement 
nrincipah-Attendu  que  de  toutes  ces  cir- 
Constances  il  résulte  que,  soit  en  raison  des 
faits  de  la  cause,  soit  en  raison  des  intérêts 
compromis,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  » 
Mais,  par  un  autre  jugement,  le  tribunal  de 
commerce  du  Mans  s'est  également  déclare 
^mpétent  pour  déclarer  cette  faillite.  Ce  juge- 
ment  est  ainsi  conçu:  —  «Considérant,  en 
droit,  que  le  juge  compétent  en  matière  de 
faiUiie  est  celui  où  le  faiUi  a  son  domicile;  que 
le  domicile  d'une  société  considérée  comme 
Sre  moral  est  dans  le  lieu  où  la  société  a  son 
nrindpal  établissement,  et  que,  par  suite,  la 
déclaration  de  la  faillite  d'une  société  doit  être 
f^  au  «reffe  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
qu^l  se  trouve  le  principal  établissement  de 

(i^  V  dans  le  même  sens,  Cass.  k  mars  1845 
(VoU  i8A5,i.J7»-P-  18A6.i.516). 


la  société;— Considérant,  eu  fait,  qu'il  est  de 
notoriété  piiblique,  qu'avant  comme  après  la 
formation  de  la  société  Alaboissette  et  comp., 
Alaboissette  a  constamment  eu  son  domlcUe  à 
Ecommoy;  qu'il  y  payait  toutes  ses  oonU-ibu- 
tions,  même  le  droit  flxe  de  patente,  et  que  le 
droit  proportionnel  était  seul  payé  à  Paris; 
qu'Alaooissette,  seul  associé-gérant  de  la  so- 
ciété, résidant  à  Ecommoy,  traitait  toutes  ses 
affaires  à  Ecommoy;  que  dans  les  marchés  et 
les  actes  authentiques  qu'il  passait,  les  procès 
qu'il  intentait,  qu'en  un  mot^  dans  tous  les  ac- 
tes de  sa  vie  civile,  commerciale  et  politique, 
il  se  qyalifiait  domicilié  à  Ecommoy;  —Con- 
sidérant que  si  l'acte  de  société  passe  à  Paris 
en  1855  ûxe  le  siéffe  de  la  société  comme  de- 
vant être  à  Paris,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  principal,  le  seul  établissement  de  la 
société,  n*a  pas  cessé  d'être  à  Ecommoy;  que 
si  la  société  avait  à  Paris  un  local  où  se  réu- 
nissaient le  conseil  de  surveillance  et  les  ac- 
tionnaires, où  il  y  avait  un  employé  pour  tenir 
les  écritures  et  recevoir  les  commandes,  ce 
n'éuit  qu'un  simple  dépôt  d'échantillons  seu- 
lement, mais  que  le  véritable  siège  de  la  mai- 
son de  commerce  Alaboissette  et  comp.  était 
bien  à  Ecommoy,  où  résidait  le  chef,  le  gérant 
de  la  société,  ou  étaient  les  bureaux,  les  usi- 
nes, où  se  faisaient  toutes  les  opérations  d  a- 
chat,  de  fabrication,  et  d'où  partaient  toutes 
les  expéditions;  — Que  sur  la  porte  d'entrée 
de  l'établissement  à  Ecommoy,  comme  en  lete 
des  factures,  on  lisait  :  Fabrique  de  tuiles  (f  i- 
laboissette  et  comp.,  dépôt  à  Pam;— Considé- 
rant que  l'acte  de  société  Alaboissette  et  comp. 
n'ayant  point  été  publié  dans  l'arrondissement 
du  Mans,  rien  ne  pouvait  faire  supposer  aux 
créanciers,  presque  tous  de  l'arrondissciueni 
du  Mans,  qu'ils  avaient  affaire  à  une  société 
dont  le  siège  était  à  Paris;  qu'ils  ne  pouvaient 
donc  demander  la  déclaration  de  ftiliite  que 
dans  l'arrondissement  du  Mans,  où  est  d  ail- 
leurs tout  l'actif  tant  meubles  qu'immeubles 
et  marchandises,  et  où  la  liquidation  se  ferait 
plus  facilement  et  plus  avanUgeusemcnij — 
Considérant  que  tous  les  faits  qui  précèdent 
résultent  clairement  de  la  notoriété  publique, 
des  pièces  produites  et  de  rinterrogatoireuA- 
laboissette,  qui  est  venu  pleinement  la  corro- 
borer en  tous  points;  et  qu'ils  suflSsent  à  prou- 
ver qu'Alaboissette  personnellement  comme 
Alaboissette  et  comp.  avaient  bien  leur  domi- 
cile à  Ecommoy,  arrondissement  du  Mans;-- 
Considérant  qu  aux  termes  des  art.  59,  Cod. 
proc,  et  438,  Cod.  comm..la  faillite  doit  être 
prononcée  par  le  juge  du  domicile,  etc.  » 
Pourvoi  en  règlements  de  juges. 

ARRÊT 

LA  COUR;-^Vu  l'art.  59, Cod.  proc.,  et  l'art. 
438,  Cod.  comm.  ;— Attendu  que,  dans  I  acte 
de  société,  le  siège  principal  a  été  mdiqw 
comme  étant  à  Paris,  rue  Grange-Bateucre, 
H©  17. 

Attendu  que  rien  ne  prouve,  dans  la  cause. 
que  cette  indication  ait  été  purement  nomi- 
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nale,  et  que  le  siège  principal  ait  été^  en  fait, 
transporté  ailleurs;  —  Qu'en  efifet,  un  loge- 
menl  a  été  loué  dans  cette  maison^  et  que  c'é- 
tait là  qu'avaient  lieu  les  délibérations  du  con- 
seil d,e  surveillance  et  l'assemblée  générale  des 
actionnaires; — Attendu  que  les  actions  ont  été 
souscrites  k  Paris,  et  qir  il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  le  centre  des  opérations 
était  à  Paris:— Attendu  que  de  l'ensemble  de 
ces  faits  il  résulte  que  le  principal  établisse- 
ment de  la  société  était  à  Paris,  et  que  c'est, 
dès  lors,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
siégeant  dans  cette  ville,  que  la  déclaration  de 
faillite  de  ladite  société  devait  être  faite; — At- 
tendu que  si  la  société  Alaboissette  possédait 
sa  fabrique  à  Ecommoy,  arrondissement  du 
Mans,  ce  n*était  là  qu'un  lieu  de  fabrication 
(fu\  n  e  saurait  constituer  le  siège  du  principal 
établissement  de  ladite  société;  —  Annule  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Mans^ 
et  tout  ce  qui  a  pu  s*ensuivre,  et  ordonne  que 
les  opérations  de  la  faillite  de  la  société  Ala- 
boissette seront  continuées  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  etc. 

Du  4mai  1857.— Ch.  rea.^Prés.,  M.  Nicias- 
Gaillard. — Rapp,,  M.  Taillandier.— Cond.^  M. 
Raynal,  av.  gén.— P/.^  MM.  Rigault  et  Costa. 


TERRES  VAINES  ET  VAGUES.— Bretagne. 

—Partage. —Intéressés.- Réclamation.— 

Déchéance.  -  Indemnité. 

La  déchéance  prononcée  par  la  loi  du  6  déc. 
i830^  sur  le  partage  det  terra  vaineê  et  vagues 
en  Bretagne  (i),  contre  les  intéressés  qui  n'ont 
pas  réclamé  dans  les  délais  impartis  par  cette 
loi,  tst  opposable  non^seulement  à  ceux  qui 
avaient  droit  de  figurer  ou  de  prendre  part 
au  partage,  mais  encore  à  ceux  qui  préten- 
dent axmr  seuls  droit  aux  biens  partagés,  par 
application  de  VarL  10  de  la  loi  du  28  août 
1792. 

Ces  intéreués  dont  la  réclamation  est  tar- 
dive, n*ont  même  aucun  droit  à  une  indenir- 
nité,  à  raison  des  terres  dont  ils  se  prétendent 
privés, 
(Bellail  —  G.  Guillet  de  Labrosse.}  —  arrêt. 

LA  GOUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  474,  Cod. 
proc.  civ.,  et  des  art.  15,  16,  20,  28  et  29  de 
la  loi  du  16  déc.  1850,  sur  le  mode  de  partage 
des  terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne  : — Atr- 
tendu  que.  d'après  l'art.  20  et  les  art.  28  et  29 
de  la  loi  du  6  déc.  1850,  après  le  jugement 
et  l'arrêt  qui  statuent  sur  les  contredits,  ou  à 
défaut  de  contredits,  après  l'expiration  du  dé- 
lai ûxé  par  l'art.  19  de  la  même  loi,  les  parta- 
ges opérés  conformén^ent  à  ladite  loi,  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'aucun  recours  de  la, part 
des  intéressés,  qui  prétendraient  avoir  des 
droits  sur  les  terres  partagées,  en  vertu  de 
Tart.  10  de  la  loi  du  28  août  1792; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation 
qui  prétendent  que,  dans  le  partage  des  landes 

(I)  V,  Laf>  annotées  de  18dD,  pag.  195, 


de  la  Lirays,  les  experts  auraient  compris  des 
terres  vaines  et  vagues  qui  leur  appartien- 
draient par  suite  de  la  loi  du  28  août  1792, 
comme  comprises  dans  les  fiefs  de  Freutière, 
Brondière  et  Gurais,  n'ont  élevé  aucune  ré- 
clamation dans  le  délai  légal  contre  le  partage 
de  la  Lirays  ;  que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient 
être  admis  à  recourir  contre  ledit  partage  par 
la  voie  de  la  tierce  opposition  au  jugement  du 
12  fév.  1852,  qui  entérinait  le  partage  fait  par 
les  experts,  non  plus  que  par  tout  autre  moyen; 
Attendu  que  la  publicité  qui  est  exigée  par 
la  loi  pour  les  opérations  des  experts  chargés 
de  procéder  au  partage  des  landes,  a  eu  pour 
but  d'économiser  les  frais  et  d'éveiller  l'atten- 
tion de  toutes  les  personnes  (jui  pourraient 
avoir  intérêt  à  prendre  connaissance  de  ces 
opérations,  et  de  leur  fournir  les  moyens  de 
former  leurs  réclamations,  si  ce  partage  devait 
porter  atteinte  à  leurs  droits;— Qne  la  stabilité 
des  partages  des  landes  de  la  Bretagne' que  la 
loi  avait  voulu  assurer,  exigeait  que  tout  re- 
cours contre  ces  partages  tût  interdit  aux  in- 
téressés ({ui  prétendraient  avoir  des  droits  sur 
les  terres  partagées,  en  vertu  de  la  loi  du  28 
août  '1792,  lorsqu'ils  n'auraient  pas  contredit 
les  opérations  du  partage  dans  le  délai  pre- 
scrit; —  Que,  dans  les  expressions  de  la  part 
des  intéressés,  la  loi  a  compris  non-seulement 
ceux  qui  prétendraient  part  au  partage,  mais 
aussi  ceux  qui  puisant  leurs  droits,  comme  les 
demandeurs;  dans  l'art.  10  de  la  loi  du  28 
août  1792,  pouvaient  avoir  int<5rêl  à  réclamer  ; 

Sue  cette  interprétation  sMnduit  de  la  pensée 
ominante  de  la  loi,  la  stabUité  des  partages 
des  terres  vaines  et  vagues  de  Bretagne,  et 

{particulièrement  des  art.  13  et  14  de  la  même 
01,  lesquels  placent  au  nombre  des  intéressés 
ceux  qui  ne  sont  pas  en  instance  aussi  bien 
que  les  parties  en  cause;  qu'en  le  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  atUqué  n'a  violé  aucune  loi. 

Sur  la  deuxijème  branche  :~  Attendu  que  les 
réclamations  contre  les  çopartageants  ne  peu- 
vent* donner  lieu  à  une  indemnité  qu'autant 
qu'elles  sont  fondées  sur  tout  autre  titre  de 
propriété  que  la  loi  du  28  août  1792;  —  At- 
lendu  que  les  demandeurs  en  cassation  ne  se 
prévalent  d'autre  ^itre  pour  prétendre  à  une 
indemnité  que  de  celui  résultant,  pour  eux,  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  28  août  1792;  qu'ainsi, 
aux  termes  des  dispositions  finales  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  6  déc.  1850,  leur  demande  en  in- 
demnité pour  les  terres  vaines  et  vagues  dont 
ils  prétendent  être  privés,  par  l'efiTet  du  par- 
tage dont  s'agit,  n'était  point  fondée;  —  Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Gour 
de  Rennes,  du  6  août  1855. 

Du  2  déc.  1856.— ch.'rea.— iV<**.,  M,  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Nicolas.  —  Concl, 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — PZ.,  M.  Ghristo- 
phle. 

USAGE  FORESTIER.— Exercice.— Preuve. 
-Prescription. 
La  preuve  de  Vexercice  de  droits  d'usage 
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dan»  une  forêt,  et,  par  eoméquent,  de  Vînter^ 
ruption  de  la  prescription  de  ces  droits  fondés 
en  titres,  peut,  en  T absence  de  procès^verbaux 
de  délivrance,  être  faite  au  moyen  d'actes 
équipollents  :  par  exemple,  au  moyen  de  faits 
de  possession  exercés  publiquement,  au  ru  et 
au  su  du  proprif'taire  lui-même,  (Cod.  Nap., 
706,  2229  et  2243;  Cod.  ibr.,  7Ï)  et  112.)  (1) 
(De  Viilemur  —  C.  coinniune  de  Jacoué.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  i— Attendu  que  les  faits  de  jouis- 
satice  des  droits  d'usage  peuvent,  comme  les 
faits  de  possession  de  droits  imiarobiliers,  être 
établis  par  témoins,  à  Teffet  d'interrompre  la 
prescription  contre  le  propriétaire  de  la  forêt 
assujettie  aui  droits  d'wage:  que  ces.  faits, 
pour  former  une  interruption  légale  de  la  pre- 
scription, doivent  équivaloir  aux  procès-ver- 
baux de  délivrance  et  de  défensabilité;  —At- 
tendu, en  fait,  que  l^arrét  attaqué  constate 
qu'il  résulte  des  enquêtes  que  la  généralité  des 
habitants  de  Ja«:oué  ont  constamment  fiiit  pa^ 
cager  leurs  gros  et  menus  troupeaux,  avant, 
comme  pendant  les  trente  dernières  années, 
tant  dans  ^es  parties  boisées  de  ta  montagne 
de  Tarisse  que  dams  celles  où  il  n'existe  que 
des  pacages,  et  que  cetteilépaissance  a  eu  lieu 
sans  trouble,  publiquement  et  animo  domini; 
•— Qti'il  résulte  aussi  des  enquêtes  que  la  géné- 
ralité des  habitants  ont  constamment  coupé 
du  bois  pour  TétablissemeTit  de  teurs  cabanes 
sur  la  montagne,  pendant  te  temps  du  pacage, 
pour  la  cuisson  de  Içurs  aliments  et  la  conlee- 
tion  des  fromages,  le  tout  confoméinent  aux 

(1)  La  jnnspradmre  s^est  pr— oncée  eo  ce  sens  : 
K  us  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  casiatioQ  du  25 
iwv.  «851«  et  la  note  (Vol.  1852.1.528). 

(2)  Nuiis  »vons  rapporté  dans  notre  précédent  ca- 
bier,  peg.  331i  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
3  fév.  1857,  qui  juge  diverses  questions  de  séparation 
de  patrimoines  parmi  lesquelles  figure  la  question  ci- 
dessus,  qui  n*y  a  été  résotne  que  pour  le  cas  tout 
particulier  où  le  créancier  du  défunt  atait  perdo,  à 
regard  de  Tun  des  héritiers,  le  droit  de  ëeoiahder  la 
séparation  des  patrimoines  i  et,  en  note  de  cet  arrél, 
où  se  trouve  un  tableau  rècapkuialif  des  précédents 
et  des  autorité»  sur  eelte  difficile  question,  noué  avons 
dêj&  signalé  le  noovel  arrêt  que  nous  recueillons  au- 
jourd'hui, par  lequel,  et  pour  la  première  fois,  la 
Cour  de  cassation  résout  directement  et  d*une  ma- 
nière générale  une  difficulté  qui  divise  depuis  long- 
temps les  auteuis  et  la  jurisprudence. 

Au  nombre  des  auteurs  que  nous  avons  cités  dans 
celte  note,  comme  soutenant  le  système  de  rindivi- 
sibiiiié  de  la  dette  à  Tégard  de  Théritier  détenteur 
d^immeubles  provenant  de  la  succession,  sjrMème  que 
repousse  ici  la  Cour  de  cassation,  nous  devons  ajouter 
encore  M.  Bureaux,  qui,  dans  le  ton).  2  de  si^i  Biu- 
des  i«r  le  Code  civUt  contenant  un  Trmié  de  Ut  se- 
partHion  des  patrimoineê,  s'est  livré  à  une  étude 
approfondie  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Le  système  de  M.  Bureaux  consiste  à  soutenir, 
comme  proposition  fondamentale,  que  le  Code  civil, 
en  établissaui  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines, avec  une  garantie  hypothécaire  sur  les  im- 
meubU'.s  de  la  succession  du  défunt,  garantie  que  le 
Code  qualifie  lui-même  de  privilège  dans  les  art.  2111 


anciens  titres  de  la  commune  f  que  ces  faits  de 
possession  ont  eu  lieu  au  vu  et  an  su  dte  prtî- 
priétaires  ou  de  lieurs  gardes  qui  les  représen- 
taient sur  les  lieux,  sans  qu'il  ail  été  dres«- 
des  procès-rerbaux,  ni  nu'il  ait  été  Ibrmé  au- 
cune opposition  ou  réclamation  ;  —  Attend\i 
qiiune  telle  possession  écarte  toute  idée  dt» 
violence  et  dt  déllls  intentionnel^;  qtf  eWe  dé- 
montre, au  contrait-e,  que  tes  propriétaires  ont 
tacitement  consenti  à  ce  que  les  babRants  ^ 
la  commune  de  Jacoué  jouissent  de  leurs  d^oi!^ 
d'tisage  ;  que,  par  conséquent,  teur  posses»on 
était  fondée  sin*  des  faits  équipollents  à  dos 
procès-verbaux  de  délivrance  et  avait  en  ponr 
effiet  d'interrompre  la  prescription  de  ces  droits, 
fondés  en  titre;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  29 
juin  1855,  etc. 

Du  21  mai  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— H^pp.,  M^  Nico- 
las.—Conc/.  conf,,  M.  de  Mamss,  av.  aén.— 
P/.,M.  Hée.        

SÉPARATION  I>E  PAIR  iMOi  NES.— Dettes 
— DiyisiBriïTÉ. 
L'action  résultant' de  la  séparaHén  de  pa- 
trimoines se  divise  entre  les  héritiers  comme 
la  dette  elle-même,  en  proportion  de  leur  j^art 
héréditaire f  de  tells  sorte  que  chaque  Itértlier 
n'est  tenu,  sur  les  biens  par  lui  rectieiUiSy  que 
de  sa  part  contributive  dans  tes  dettes,  et  non 
jusq^à  concurrence  de  ces  mêmes  biens,  (Cod. 
Nai^.^873,878.)  (2) 


et  2113;  a  modifié  le  graqd  principe  de  ta  dfristbo 
des  dettes  entre  cohéritiers  (u.  ai<K  p.  251)  ;  et  de  b 
Tauteur  déduit  cette  théorie  {m  &1-9)  :  «Q«e  lescrén- 
ders  dm  dêftint  ont  deux  droits  difléreiits  :  le  pcemier 
sur  le  patrlntine  du  défunt  fui  est  leur  gage,  et  k 
second  s«r  la  personne  des  hétiders  ;  que  k  droit  sor 
le  patrimoine,  sur  les  biens,  est  un  droit  réel^,  k  la 
diOérence  du  droit  perêonuel;  que  le  principe  de  la 
division  ne  peut  s^appliquer  qu'à  Inaction  penonuelle; 
que  cette  action  personnelle  se  divise  sans  doule  entre 
les^  héritiers,  qui  ne  sont  tenus  sur  leurs  bteu^  pro- 
pres persomieliément,  que  jusqu*à  concurreoce  de 
leurs  parts  héréditaires;  mais  que  cela  nVispécbe 
pas  quils  ne  puissent  être  tenus  hypothécairement 
ponr  le  tout,  comme  dêtenteors  des  înmeables  pro- 
venant du  défunt,  sauf  leur  recmira,  suivant  Tart.  875, 
Cod.  dv.  » 

Nous  avons  déjà  montré  ce  fui  peut  être  répondu 
à  ce  systèoie,  eo  transcrivant  dans  k  note  précitée 
jointe  au  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  ca.»Si»tioa, 
ropioioo  de  MM.  Massé  et  Vergé  (notes  sûr  Zacha- 
rie,  tom.  2,  $619,  n.  56}. 

Evidemment,  le  nœud  de  la  difficulté  est  dans  le 
sens  équivoque  que  présente  Texprcssion  depririlcge 
employée  dans  les  art.  21U  et  2143,  Cod.  Nap., 
pour  désigner  Tatantage  que  la  séparation  des  pa- 
trimoines doit  proGorer  aux  créanciers  du  déftiot;  il 
est  dans  l'interprétation  à  donner  à  ce  mol.  Les  om. 
comme  M.  Bureaux,  y  voîeat  rétablhuMsient,  oa  si 
Ton  Teul,  la  recounaisnace  d'un  privilège  prapre- 
menl  dit,  emportant  avec  lui  drotl  réel  et  droit  de 
suite  sur  les  immeubles  du  défunt,  passés,  À  quelque 
litre  que  ce  soit,  dana  les  mains  de  rkéritier;  les  au- 
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(Lega bilieux—  C.  Lebarbier.) 
■' ^  Dans  celte  affaire,  nous  avonç déjà  rapporté 
l'arrêt  de  la  Cour  împértale  de  Caen,  du  17 
janv.  1855,  quiavaH  résolu  la  question  en  sens 
contraire.  (Voy,  cet  arrêt  dans  la  2»  partie  de 
ce  volume,  page  294.) 

La  dame  l.egabilleux,  (jui  avait  été  condam- 
née à  payer  la  dette  réclamé^^r  un  créancier 
de  son  père^  jusqu^à  concurrence  de  la  valeui* 
des  immeubles  par  elle  recueillis  dans  1^  sue- 
cession  de  ce  dernier,  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion pour  violation  des  art.  870;  873  et  878, 
Cod.  Nap.  —  On  a. dit  pour  la  demanderesse  : 
Aux  termes  de  Part.  724,  Cod.  Nap.,  les  héri- 
tiers légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 
biens  et  actions  du  défunt,  sons  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succtîssion. 
Les  art.  870  et  873,  placés  sons  la  rubrique 
d^pùiement  des  dettes,  déterminent  les  effets 
de  la  saisine  quant  à  la  division  entre  les  hé- 

■     ~ ^1  1 1  ■«■ 

très,  et  noo9  sommes  de  ceui*là,  n'y  voient  que  la 
Bîmpledés  gnation  de  la  feveur  accordée  aui  créan- 
ciers du  défunt  d'empécber  la  coiirusion  du  patri- 
moine de  leur  débiteur  avec  celai  de  Théritier,  et  de 
s'assurer  par  là  du  paiement  de  leurs  créances  sur 
les  biens  de  la  succession  par  préférence  aux  éréan- 
ciers  de  rhériiîèr,  en  un  mot,  les  uns  y  voient  un  pri" 
viM^e  prenant  sa  basé  dans  un  droit  r^W contre  l'hé- 
ritier; tandis  que  les  autres  n'y  voient  qu'un  droit  de 
préférence  contre  le»  créanciers  de  rhéritier* 

C^est  dans  ce  dernier  seos  que  Penteud  M.  Trop»- 
long,  lorsque,  dans  sou  Comment,  des  hyp,,  il  reuior- 
que»  sur  l'art*  2111  (L  1,  m  d28),  que  «c'est  impro- 
prement que  l'on  a  qualifié  du  nom  de  privilège  le 
droit  que  les  créanciers  et  légataires  do  défuot  ont 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines)  car, 
ajoule-t-il,  un  privilège  ne  s'exerce  quVntre  créanciers 
d'un  même  débiteur  ;  et  cependant  la  séparalion  des 
patrimoines  est  une  prérogative  accordée  aux  créan- 
ciers du  défunt  contre  les  créanciers  personnels  de 
rhéiilier...  Pourquoi  donc  l'art.  Si  11  donnc-t-il  à 
la  séparation  des  patrimornes  le  nom  de  privilège? Ou 
ne  peut  en  rapporter  d'autre  raison,  sinon  qae  ce 
droit  est  soumis  à  de»  eonditions  de  pubiicKé,  à  one 
inscripllon,  comme  les  privilèges.  Mais  cela  ne  peut 
excuser  le  législateur,  qui,  dans  la  rédaction  des  lois, 
devrait  peser  les  expressious  avec  assez  de  mesure 
pour  ne  jamais  se  servir  de  termes  impropres  et  sujets 
k  équivoque.  Car  de  ce  qu'un  druil  réel  est  assujelU 
à  inscription,  il  ne  s^ensuit  nullement  qu'il  change  de 
nature,  et  passe  dans  fa  calégoi  ie  des  privilèges.  * 

Nous  retrouvons  les  mêmes  Idées  développées  avec 
une  grande  clarté  et  nne  frappante  évidence,  par 
M.  Pont,  dans  smi  récent  Commcni,'Traité  des  pri- 
vilèges et  Ay}».,  sur  les  art.  20ned  2110  (continuation 
de  Marcadé]  :  «  r..La  séparation  des  pttrimoineSf  d)l 
ce  judicieux  jurisconsulte  (n.  299,  p.  288),  donne 
aux  créancieri  et  légataires  de  la.  succession  un  droit 
de  préférence  vis-à-vis  de»  créancier*  de  l'iiérilicr; 
c^est  ce  droit  que  l'art.  2111  qualifie  de  prioilége. 
Mais  cette  expression,  déjà  emp  oyee  dans  l'ancienne 
jurisprudence  et  répétée  diins  les  observations  du  tri- 
bunal de  cassation,  nous  semble  devoir  être  prise  dans 
le  sens  restreint  que  lai  assigne  la  place  même  qu'oc- 
cupe l'article  dans  fequcf  elle  est  employée.  Le  légis- 
lateur, nous  l'avons  dit,  s'occupe  seulement  du  ofroit 
de  piéférenee  dans  la  sect.  à  du  chapitre  des  Privi- 
lège»; il  a  pu  dés  lors  et  il  a  dft  éiiumérer  la  sépara- 


I  ritiersdes  obligations  du  défunt,  en  disposant 
qu'ils  contribuent  au  paiement  des  dettes  per- 
sonnellement pour  leur  part  et  portion,  et  by- 
polliécairement  pour  le  tout.  Ce  principe  fon- 
^  damenlal  de  la  division  des  dettes  est  encore 
j  conlirmé  par  Tart.  1220,  suivant  lequel  les  hé- 
ritiers ne  peu^nt  demander  ou  ne  sont  tenus 
de  paver  la  dette  de  leur  auteur  que  pour  la 
part  dont  ils  sout  saisis,  on  dont  ils  sont  tenus 
comme  représentant  le  créancier  ou  le  débi- 
teur. Les  dettes  se  divisent  donc  de  plein  droit 
entre  les  héritiers.  11  ne  peut  y  avoir  d'excep- 
tions à  ce  principe,  que  celles  qui  sont  ex- 
pressément établies  par  la  loi.  Ainsi ,  Têrt. 
1017  y  déroge  pour  les  legs,  dont  chaque  hé- 
ritier est  tenu  au  prorata  de  sa  part  dans  la 
succession,  et  hypothécairement  pour  le  tout 
sur  les  biens  qu'il  a  recueillis.  Mais,  relative* 
ment  aux  dettes,  il  n'existe  aucune  disposition 
semblable;  car,  si  rhérilier  dans  le  lot  du- 

tion  des  patrimoines  et  la  soumettre  à  des  conditions 
de  publicité,  paisque,en  tant  qu'elle  s'applique  à  des 
immeubles,  elle  produit  des  effets  qae  les  tiers  ont 
intérêt  à  connaitre.  Muis  ce  n'est  pas  À  dire  qu'il  y 
ait  là  un  privilège  proprement  dit,  un  privilège  don- 
nant lieu  noo-seuleo)ent  au  droit  de  préférence  qui 
lui  est  propre,  mais  encore  à  ce  droit  de  suite  qui 
est  l'une  de  ses  conditions  d'eflicacité  ;  et  voilà  pour- 
quoi la  séparalion  des  patrimoines  qui  est  énoncée 
dans  la  séct  A,  où  i^  est  question  du  droit  de  préfé^ 
i-encc  uniquement ,  ne  fi^^ure  pas  à  la  sect.  2,  dont 
l'objet  précis  est  le  dénombrement  des  privilèges  sur 
les  immeubles.  Ne  nous  arrêtons  donc  pas  à  ce  mot 
privilège  employé  par  l'art  2111  ;  évidemment  le 
mot  n'a  pas  dans  cet  article  la  srguilicalion  qui  s'y 
rattache  habituellement  :  aussi  voit-on  qu'il  a  disparu 
du  Code  belge,  modifié  quant  au  régime  hypothé- 
caire par  ^a  loi  du  16  déc.  1851  :  et  reconnaissons 
que  c'est  è  canse  de  sou  effet  précis  et  limité,  et  seu- 
lement à  cause  de  cela,  que  la  séparalion  des  patri- 
moines, déjà  réglée  aux  art  878  et  suiv.,  Cod.  Nap., 
est  reprise  par  le  législateur  qoand  il  s'occupe  de 
fixer  les  conditions  de  publicité  auxquelles  il  entend 
subordonner,  par  rapport  aux  immeubles,  l'exercice 
du' droit  de  préférence  par  lui  établi  en  faveur  de  cer- 
tains ^créandersk  S'il  y  a  eu  quelque  méprise  sur  ce 
point)  peut-être  est-ce  parce  qu'on  n'a  pas  toujours 
assez  tena  compte  de  celte  distinction  faite  par  le  16* 
gislateur  entre  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préfé- 
rence, etc.  9 

De  tout  ceia,  ce  qu'il  faut  conclure,  à  notre  avis, 
c'est  que  la  séparalion  des  patrimoines  uniquement 
créée  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  défunt  contre 
les  créanciers  personnels  de  rhéritier,  est  en  quelque 
sorte  étrangère  à  ce  dernier  ;  qu'elle  ne  change  rien 
à  l'étendue  de  ses  obligations,  qui  sont  après  la  sé- 
paralion ce  qu'elles  étaient  auparavant;  que  parcoo- 
SL'qhent  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines» 
quelque  nom  qu'on  lui  donne,  ne  porte  aucune  ac« 
teinte  au  principe  général  de  la  division  des  dette» 
entre  liéritiers,  et  ne  peut  nolauiment  avoir  pour 
effet  d'obliger  l'un  d'eux,  par  cela  seul  qu'if  serait 
délenteur  d'un  immeuble  de  la  succession,  à  payer 
les  dettes  sur  cet  immeuble  au  delà  de  sa  part  virile. 
—C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  cassation  dans  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons,  et  nous  pensons  que  cet 
arrêt  Gxera  la  jurisprudence.        L.-M.  Dsvill. 
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quel  est  tombé  un  immeuble  grevé  d'hypothè- 
que,  est  tenu  hypothécairement  pour  la  tota- 
hté  de  la  dette  (art.  873)^  ce  n'est  pas  comme 
héritier^  mais  comme  détenteur,  et  par  suite 
du  droit  réel  du  créancier  hypothécaire  qui 
suit  rimmeuble  en  quelques  n^^ins  qu'il  passe. 
—  Cependant,  Tarrét  attaqué  a  vu.  dans  la 
séparation  des  patrimoines  ^  une  dérogation 
au  principe  de  la  division  des  dettes  entre  les 
cohéritiers  j  puisqu'il  accorde  aux  créanciers 
|iui  l'ont  demandée  le  droit  de  se  faire  payer 
intéffralement  sur  les  biens  tombés  dans  le 
lo^drun  des  héritiers.  Il  suffit^  pour  réfuter  ce 
système,  de  préciser  le  but  et  la  portée  de  la 
séparation  de  patriinoines.  La  séparation  de 
patrimoines  n'a  d'autre  but  que  d'empêcher, 
vis-à-vis  des  créanciers  de  l'héritier,  la  confu- 
sion du  patrimoine  du  défunt  avec  celui  de 
l'héritier^   de  manière  à  empêcher  que  les 
créanciers  de  Théritier  ne  puissent  exercer 
leurs  droits  sur  le  patrimoine  du  défunt.  C'est 
donc,  ainsi  que  le  dit  l'art.  S78,  contre  les 
créanciers  de  l'héritier  ^e  la  séparation  de 
patrimoines  est  demandée,  et  non,  comme  le 
suppose  la  Cour  de  Caen,  contre  les  héritiers 
eux-mêmes,  dont  elle  modifierait  les  droits  en 
soumettant  chacun  d'eux,  sans  division,  au 
paiement  de  l'intégralité  des  dettes.  Il  suit  de 
là  que  si  le  créancier  du  défunt,  en  présence 
de  plusieurs  héritiers,  forme  contre  les  créan- 
ciers de  cenx-ci  la  demande  en  séparation  de 
patrimoines,  il  assurera  à  la  garantie  de  chaque 
portion  de  sa  créance  un  privilège  sur  chacune 
des  paris  héréditaires  correspondantes.  Mais 
si  la  séparation  de  patrimoines  ne  s'adresse 
qu'aux  créanciers  de  Fun  des  héritiers,  elle 
n'aura  d'effet  que  vis-à-vis  de  ces  créanciers, 
'  et  elle  ne  garantira,  par  suite,  la  préférence 
des  créanciers  héréditaires  que  pour  la  part 
de  la  dette  qu'ils  sont  en  droit  de  réclamer 
de  cet  héritier.  En  un  mot,  autant  d'héritiers, 
autant  de  patrimoines  parfaitement  distincts 
et  indépendant  les  uns  des  autres;  seule- 
ment, sur  cette  part  du  patrimoine  hérédi- 
taire, les  créanciers  •  du  défunt  ont  le  droit 
d'assurer  le  paiement  de  la  part  de  leur  créance 
mise  à  la  charge  de  l'héritier.  Mais  rien  dans 
les  textes,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  n'autorise 
à  dire,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Caen,  que  la 
séparation  de  patrimoines  a  pour  effet  d'assu- 
rer aux  créanciers  du  défunt  un  privilège  ga- 
rantissant le  paiement  de  leur  créance  origi- 
naire sur  toutes  les  valeurs  de  la  succession, 
de  telle  sorte  (^'ils  puissent,  comme  la  Cour 
de  Caea  l'a  décidé,  se  faire  payer,  sur  la  part 
des  biens  d'un  des  héritiers,  de  la  part  des 
dettes  de  tous  les  autres,  absolument  comme 
si  les  biens  avaient  été  recueillis  par  cet  héri- 
tier grevés  d'une  hypothèque  conférée  par  le 
défunt,  auquel  cas  il  serait  tenu  hypothécaire- 
ment pour  le  tout,  en  qualité  de  tiers  déten- 
teur, et  non  en  qualité  d'héritier.  Une  pareille 
doctrine  renverserait  tout  le  système  du  Code 
sur  la  saisine  des  héritiers,  et  l'arrêt  qui  l'a 
consacrée  ne  peut  échapper  à  la  cassation. 


ARRÊT  (aprèê  délib.  en  ch,  du  eoiu.). 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  870,  875,  878  et 
883,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  des  disposi- 
tions combinées  de  ces  articles ,  il  résulte, 
d'une  part ,  que  les  héritiers  sont  saisis  in- 
stantanément et  de  plein  droit  des  biens  de 
la  succession  pgr  révénement  même  du  décès 
de  leur  auteur,  et,  d'autre  part,  que  les  dettes 
de  la  succession  se  divisent  aussi  de  plein 
droit  entre  eux,  de  manière  que  chacun  d'eux 
n'en  est  dès  lors  tenu  que  pour  sa  part  et 
proportionnellement  à  ce  qu'il  prend  dans  la 
succession;  —Attendu  que  le  principe  de  la 
division  des  dettes,  lorsque  la  nature  de  celles- 
ci  ne  les  soumet  pas  à  l'indivision,  ne  reçoit 
pas  d'exception  au  cas  de  la  séparation  des 
patrimoines  prévue  et  réglée  par  les  art.  878 
et  2Hi,  Cod.  Nap.,— Que  si  cette  séparation 
a  pour  effet  de  conserver  aux  créanciers  du 
défunt  l'intégralité  de  leurs  droits  sur  les  biens 
composant  son  hérédité  par  préférence  aux 
créanciers  des  héritiers,  il  ne  suit  pas  de  là 
que  la  nature  de  la  créance  soit  changée,  ni 
que  l'action  des  créanciers  du  défunt,  conser- 
vée jusqu'à  l'entier  paiement  de  leurs  droits 
sur  toute  l'hérédité ,  puisse  néanmoins  être 
exercée  de  telle  façon  contre  l'un  des  héritiers 
qu'elle  l'oblige  et  le  contraigne  au  delà  de  sa 
part  virile  dans  les  dettes; — Que,  loin  delà^ 
cette  part,  déterminée  par  l'effet  de  la  saisine 
légale  au  moment  même  du  décès  de  son  au- 
teur, d'après  un  rapport  exactement  propor- 
tionnel avec  les  biens  de  la  succession  qui  lui 
sont  échus,  règle  dès  lors  et  sans  retour  la 
mesure  de  ses  obligations  vis-à-vis  des  créan- 
ciers du  défunt,  et  réciproquement  l'étendue 
des  droits  de  ceux-ci  à  son  égard  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  droits  des  créan- 
ciers chirographaires  du  défunt  ne  cessent 
Pas,  pour  cela,  d'atteindre  toutes  les  parts  de 
hérédité  en  la  personne  de  chacun  des  héri- 
tiers;— Que,  sous  ce  rapport,  et  là  où  ils  croi- 
raient avoir  à  craindre  les  chances  d'insolva- 
bilité de  l'un  des  héritiers,  il  leur  appartient 
de  faire  leurs  diligences,  soit  avant,  soit  après 
le  partage,  sur  les  biens  de  leur  débiteur,  qtu 
restent  toujours  leur  gage,  en  ce  sens  que,  par 
l'effet  de  la  séparation  des  patrimoines,  ils  con- 
servent sur  ces  biens  un  droit  de  préférence,  a 
l'exclusion  des  créanciers  de  rbérilier;— At- 
tendu que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte 
qu'en  décidant  que  la  séparation  des  patri- 
moines avait  pour  effet  légal,  en  dehors  du  cas 
de  suite  par  voie  hypothécaire,  d'épuiser  en- 
tre les  mains  de  l'un  des  héritiers  le  prix  de 
l'immeuble  à  lui  échu  par  le  partage,  et  de 
l'obliger  ainsi  à  payer  les  dettes  de  la  succes- 
sion au  delà  de  sa  part  virile,  l'arrêt  atuqué 
a  fait  une  fausse  application  des  art.  879, 
2H1,  2092  et  2092,  Cod.  Nap.,  et  fonneile- 
Aent  violé  les  dispositions  des  art.  873  et  878, 
même  Code  ;  —  Casse,  etc. 

Du  9  juin  1857.— Ch.  civ.— Pf<f<.,  M.  Re- 
nouard,  cons.  f,  f.  p.— Âa/ip.,  M.  Aylies.— 
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CaneL  eanf.,  M.  de  Marnas,  i*'  av.  gén^— PL, 
MM.  Mazeau  et  Petit. 


MINES.  —  Concession.— CoNSTRCcnoRS  ▲  la 
SURFACE.  —  Dommages.  —  Responsabilité. 

—  AnTORiTÉ  ADMINISTRATIVE.— Redevance. 

—  Indemnité. 

La  concession  d^une  mine  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face a  de  bâtir  sur  le  fonds  qui  lui  appar- 
tient (1). 

En  conséquence  y  le  concessionnaire  de  la 
mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  causés 
par  ses  travaux  d'exploitation  aux  construc- 
tions élevées  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
soit  avant,  soit  depuis  la  concession.  :(Cod. 
Nap.,  1382;  L.  21  av.  1810,  art.  10, 11, 15, 
43,  47.)  (2) 

Et  dans  ce  cas;  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
les  parties  devant  P autorité  administrative, 
pour  savoir  si  les  travaux  dommageables  sont 
ou  non  conformes  aux  prescriptions  de  V admi- 
nistration. 

La  redevance  imposée  au  concessionnaire  de 
la  mine  envers  le  propriétaire  de  la  surface 
n*est  que  le  prix  de  l* expropriation  partielle 
subie  par  ce  dernier  ;  mais  ne  peu/  être  consi- 
dérée  comme  devant  lui  tenir  lieu  d'indemnité 
pour  les  dommages  éventuels  qu'il  pourrait 
éprouver  plus  tard  de  l'exploitation  de  la 
mine. 

(Gostè,  Glavei  et  coînp.  —  C.  Petia.) 

Les  mines  des  r40fnbes  et  Egurande  ont  élé 
concédées  par  une  ordonnance  du  3  août  1825 
à  une  société  représentée  aujourd'hui  par  les 
sieurs  Coste,  Clavel  et  comp. 

Depuis  cette  concession,  le  sieur  Petin  ou 
ses  auteurs,  propriétaires  d*une  surface,  dit 
Tenclos  de  Versailles,  comprise  dans  le  péri- 

(1-2)  Cette  double  décision  (principe  et  consé- 
quence) fient  confiitaer  une  théorie  que  nous  avait 
déjà  laissé  entreToîr  un  précédent  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  rendu  en  chambres  réunies,  le  S  mars 
iS4l  (Vol.  i8Âl.l.?59  —  P.  1841.2.181),  à  savoir, 
qu'après  concesûon,  la  propriété  de  la  mine  et  celle 
de  la  surface  coexistent  séparément  dans  une  indé^ 
pendance  réciproque,  qui  veut  que  le  dommage  porté 
à  Tune,  par  Tusage  ou  exploitation  de  Tautre,  donne 
lieu  è  réparation.  Par  ce  premier  arrêt,  rendu  dans 
une  hypothèse  inverse,  la  Cour  de  cassation  avait 
en  effet  jugé  que  le  propriétaire  de  la  mine  est  en 
droit  de  demander  réparation  au  propriétaire  de  la 
surface,  à  raison  des  dommages  ou  empêchements 
d^e]^)loit«ition  que  lui  font  éprouver  les  travaux  en- 
trepris par  ce  dernier  (rétablissement  d'un  chemin 
(le  fer)  (F.  à  cet  égard  nos  observations  jointes  à 
Tarrét);  et  ici,  par  réciprocité,  la  Cour  décide  que 
le  propriéiaire  de  la  surface  est  fondé  à  demander 
au  propriétaire  de  la  mine  réparation  de  dommages 
que  font  éprouver  à  ses  constructions  les  travaux 
d'exploitation  de  cette  mine. — C'est  ce  qu'avait  tout 
récemment  jugé  la  Cour  de  Dijon  par  un  arrêt  du 
21  août  1856,  rendu  dans  une  espèce  toute  sembla* 
ble  (Vol.  1856.2.518).. 

Le  principe  fondamental  de  ces  arrêts  c'est,  comme 
Dons  l'avons  dit  plus  haat«  que  la  propriété  de  la 


mètre  des  mines  de  Combes,  y  ont  fait  con- 
struire divers  bâtiments  d'habitation  ou  d'agré- 
ment. , 

En  18S5,  le  sieur  Petin  prétendant  que  des 
désordres  s'étaient  manifestés  dans  les  con- 
structions situées  dans  Tenclos  de  Versailles, 
et  que  ces  désordres  étaient  le  résultat  du 
mouvement  du  sol,  causé  par  l'exploitation  de 
la  mine  de  bouilles  des  Combes,  a  cité  les 
sieurs  Coste,  Clavel  et  comp.,  devant  le  tribu- 
nal'de  Saint-Etienne,  pour  se  voir  condamner 
à  l'indemniser  du  préjudice  causé  à  sa  propriété 
par  l'exploitation  souterraine  des  mines  des 
Combes,  et  ordonner  qu'à  cet  effet  il  serait  pro- 
cédé à  la  visite  de  la  propriété. 

13  août  et  7  nov.  1855,  jugement  du  tribu- 
nal de  Sain tr-Etien ne,  lequel,  «attendu  que  les 
exploitants  des  mines  des  Combes  ne  recon- 
naissent ni  les  dégradations  dont  se  plaint  le 
sieur  Petin,  ni  la  cause  à  laquelle  il  les  attri- 
bue, dit,  avant  de  faire  droit,  que  par  trois 
experts  il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux,  à 
l'effet  de  constater  les  dégradations,  d'en  re- 
chercher les  causes,  et  d'évaluer  1  Indemnité 
qui  peut  être  due...*» 

Appel  parles  sieurs  Coste,  Clavel  et  comp., 
qui  ont  soutenu,  que  le  sieur  Petin  n'avait  au- 
cune action  contre  eux  à  raison  des  dommages 
soufferts  par  des  constructions  élevées  pos- 
térieurement à  l'ordonnance  de  concession  des 
mines  des  Combes  et  d'Egurande,  en  date  du 
3  août  1825;  et  que,  par  conséquent,  il  n*y 
avait  pas  lieu  à  expertise. 

23  mai  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon,  qui  confirme  en  ces  termes  :—«  Attendu 

Sue  la  coexistence  et  la  superposition  des 
eux  propriétés  de  la  mine  et  de  la  surface, 
résultat  de  Tacte  de  concession  de  la  mine, 
créent,  pour  les  deux  propriétaires  voisins , 


mine  et  celle  de  la  surface  restent  indépendantes, 
qu'elles  subsistent  à  droit  égal  et  qu'elles  doivent  se 
respecter  mutuellement ,  en  telle  sorte  que  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  peut  entreprendre  sur  le 
tréfonds,  pas  plus  que  le  propriétaire  du  tréfonds  ne 
peut  entreprendre  sur  la  surface.  Cette  égalité  de 
rapports  peut,  en  certains  cas,  présenter  des  difficultés 
d'application,  quand  il  s'agira  de  reconnaître  qui  ex- 
cède son  droit,  du  propriétaire  de  la  mine  ou  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  lequel  des  deux  entreprend 
sur  la  propriété  de  l'autre  ;  mais  le  principe  en  lui- 
même  est  certain.  Et  pour  l'espèce  ici  Jugée,  on  peut 
dU%  qu^il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire' de  la 
surface  qui  se  borne  è  élever  des  constructions  sur 
le  sol  qui  lui  appartient,  ne  porte  ainsi  aucune  at- 
teinte au  droit  du  propriétaire  du  tréfonds  qui,  au 
contraire,  outi;epasse  son  droit  quand  son  exploita- 
tion souterraine  vient  endommager  les  constructions 
que  le  propriétaire  de  la  surfoce  a  élevées  eu  usant 
de  la  plénitude  de  son  drolL  F.  au  surplus  nos  ob- 
servations sur  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Dijon.— 
Dans  Tespèce,  la  thèse  contraire  a  été  soutenue  avec 
beaucoup  dliabileté  par  M*  Reverchon,  chargé  de 
soutenir  le  pourvoi  de  la  compagnie  exploiti^nte  de 
la  mine;  mais,  k  nptre  aris  m>u  système  ne  pouvait 
prévaloir*  L.-M,  DinriUi. 
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reilo  de  |eur  situation  respective  ;  «^  Attendu 
que  le  premier  devoir  du  concessionnaire  de 
la  mine  est  de  pourvoir  k  la  solidité  de  ses 
travaux,  de  contenir,  par  causéquent,  le  toit 
de  la  mÎHe  et  d'eoipécher  les  aflaissements  du 
sol  ;  «r^  Que  cette  obligation  élémentaire  de 
toute  exploitation  niinérale  ressort  expressé- 
ment de  1  art.  50  de  la  loi  du  21  av.  1810, 
confirmé  et  sanctionné  sur  ce  point  par  le  dé- 
cret impérial  du  3  janv.  1813  et  par  Tonlon* 
nance  royale  du  â<i  mars  1^3;  —Que  ces 
dispositions  législatives  et  réglementaires,  qui 
obligent  le  concessionnaire  à  prendre  et  au- 
toriscut  l'administration  à  lui  imposer  toutes 
les  mesures  uécessaires  pour  la  conservation 
du  sol  et  des  habitations  de  la  surface,  ne 
distinguent  pas  et  ne  doivent  pas  distinguei; 
entre  les  constructions  antérieures  et  les  con- 
structions postérieures  à  Tacte  de  concession, 
les  unes  et  les  autres  ayant  dû  appeler  à  un 
égal  degré  la  sollicitude  du  Gouvernement;— 
Attendu,  qu'en  détachant  du  fonds  les  sub- 
stances minérales  contenues  dans  son  sein, 
pour  en  constituer  une  propriété  à  part,  la 
loi  du  21  av.  1810  a  limité  la  portée  de  cette 
expropriation  partielle;  qu'elle  n'a  point  frappé 
le  propriétaire  de  la  surface  de  rintc rdiction 
d'améliorer  son  fonds  et  d'y  faire  les  c.  ange- 
meuts,  plantations  et  constructions  destinés  à 
en  augmenter  la  valeur  et  l'agrément;  qu'un 
pareil  asservissement  de  la  propriété  superti- 
ciaire  n'est  ni  dans  le  texte,  ni  dansTesprii 
de  la  loi  précitée  ;-^Oue,  sans  doute,  le  droit 
du  propriétaire  de  la  surface  n'est  pas  absolu; 
qu'il  trouve  des  limites  dans  Tobligalion  pour 
le  propriétaire  superficiaire  de  respecter  la 
propriété  de  la  mine,  comme  le  concessiou- 
naire  est  tenu  de  respecter  la  propriété  de  ja 
surface;  —  Mais  que  l'usage,  même  abusif, 
que  le  propriétaire  superficiaire  anrait  fait  de 
son  droit,  ne  saurait  en  aucun  cas  dispenser  le 
concessionnaire  de  Tobligation  incessante , 
d'assurer  la  solidité  de  ses  travaux  et  l'aifran- 
chir,  par  conséquent,  de  la  responsabilité  des 
accidents  survenus  à  la  surface,  par  le  fait  de 
son  exploitation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  les  appelants,  concession- 
naires des  mines  des  Combes,  sont  sans  droit 
à  s'opposer  à  l'expertise  ordonnée  par  les 
premiers  juges  et  qui  a  pour  objet  de  vérifier 
si  les  dégradations  alléguées  par  Petin  ne 
sont  pas  le  résultat  de  leur  exploitation,  et 
n'ont  pas  été  causées  par  Tabsence  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  la  consolidation  de 
leurs  travaux  et  la  conservation  de  la  propriété 
superficiaire; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  les  jugements  dont  est  appel  ; 
confirme^  en  conséquence,  lesdits  jugements 
et  ordonne  qu'ils  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Coste, 
Clavel  et  e«>mp.,  pour  fausse  application  des 
an.  U4  eirih2,€od.  Nap.,  et  des  art.  11  et  ^0 
de  la  loi  du  âl  av.  1810,  et  violation  des  art.  G, 


pour  les  demandeurs,  l'arrêt  attaqué  reconaajt 
que  les  constructions  k  raison  desquelles  le 
sieur  Petin  a  intenté  son  action,  ont  été  éle^ 
vées  pottérieurement  à  Tordon nance  de  con- 
cession do  la  mine.  De  là  naît  la  question  de 
savoir  si  les  exploitants  de  celte  mine-  étaient 
soumis,  pour  ces  cofislnictions^  aux  obliga- 
tions qu'ils   auraient  incontestablement  dû 
remplir  à  l'égard  des  constructions  antérUv- 
res.  Que  le  concessionnaire  d'une  mine  doive, 
ainsi  que  l'établit  l'arrêt  attaqué,  pourvoira  la 
solidité  de  ses  travaux  et  empêcher  Icâ  affais- 
sements du  sol,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  s  ernpt^ 
cher  de  reconnaître  en  tant  qu'il  s'agit  du  sol 
tel  qu'il  existait  lors  de  la  concession.  Qu  ils 
y  soient  également  tenus  lors((ue  ce  sol  a  été 
couvert  de  constructions  élevées  depuis  la 
concession,  et  que  surtout  ils  y  soient  u^m^ 
alors  que  l'administration  n'est  point  inter- 
venue pour  leur  imposer  telles  ou  telles  pré- 
cautions déterminées,  c'est  là  ce  qu'il  est  im- 
possible d'admettre,  et  avant  même  de  discu- 
ter cette  question  en  droit,  il  semble  que  le^ 
cohséquences  de  la  solution  adoptée  par  la 
Cour  de  Lyon  sutUsent  déjà  pour  en  faire  écla- 
ter Terreur.— Au  moment  où  il  forme  sa  de- 
mande en  concession^  au  moment  où  les  con- 
ditions de  cette  concession  sont  réglées  par 
le  Gouvernement,  le  concessionnaire  connait 
l'état  de  la  surface  ;  il  sait  que  son  titre  l'au- 
torisera elVobligera  à  occuper,  temporaire- 
ment ou  définitivement,  une  plus  ou  moins 
grande  étendue  de  cette  surface  ;  il  sait  que, 
sauf  la  restriction  établie  par  l'art.  11  de  la 
loi  de  1810,  il  pourra  et  quelquefois  devra 
détériorer  ou  peut-être  détruire  les  édifice^ 
qui  couvrent  le  sol.  C'est  en  vue  de  cetu»  sà- 
tuation  qu'il  évalue  les  charges  auxauelles  il 
aura  à  laife  face,  notamment  les  redevances 
à  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  (art. 
42),  les  indemnités  qu'entraîneront  les  dom- 
maces  causés  aux  parcelles  occupées  (art.  4'< 
et  44),   etc.  C'est  en  vue  de  cette  même  si- 
tuation qu'il  apprécie  à,  son  tour  (art.  14)  le« 
ressources  à  réunir  pour  assurer  l'cxploiia- 
tion  ;  c'est  enfin  par  suite  de  ces  prévisions, 
reposant  sur  une  base  donnée,  qu'd  se  dé- 
cide à  demander  et  que  le  Gouvernement  se 
décide  à  lui  accorder  la  concession.  Eh  bien  ! 
^i  l'état  du  sol  peut  être  changé  après  la  con- 
cession ,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  changé  au- 
trement qu'aux  risques  et  périls  du  proprié- 
taire de  la  surface,  la  perturbation  la  plus  pro- 
fonde est  immédiatement  jetée  dans  les  cal- 
culs du  concessionnaire,  dans  les  moyens  et 
les  résultats  de  son  exploitation.  Là  où  il  n'y 
avait  que  des  terres  arables,  des  prés,  des  vi- 
gnes, des  jardins,  le  propriétaire   de  la  sur- 
face, tout  en  continuant  a  percevoir  une  re- 
devance  fixée  à  raison  de  Fétat  de  ci.oses 
existant,  élèvera  des  constructions  de  toute 
nature,  des  maisons  de  plaisance,  des  châteaux 
(comme  dans  l'espèce),  des  usines  ;  il  creu- 
sera un  étang  dont  les  eaux  pourront  s'intil- 
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trer  dans  î^  mine;  en  un  mot,  il  rendra  im- 
possible la  continuation  de  rexploitalfon,  ou, 
ce  qui  reviendra  au  même,  il  la  rendra  lelte- 
ment  onéreuse,  par  les  dommages-intérêts, 
non  prévus,  auxquels  le  concessionnaire  seira 


à   des  conditions  avantageuses  ^  ne   j^ourra 
échappei:  à  une  ruine  certaine.  —  Il  y  a  pju$, 
et,  quoique  la  seconde  conséquence  (çn  va  être 
indiquée  soH  contestée  par  qnel(]ués-uns  de 
ceux  qui  pe  reculent  pas  devant  la  première, 
elle  n'est  pas  moins  inévitable  en  togique,  in- 
admissible en   raison  et  en  dyoH.  On  sait 
qu'aux  termes  de  Tart.  H  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  a  nulle  permission  de  recherches  ni  con- 
te cession  de  mines  ne  peut,  sans  le  consente- 
«  ment  formel  du  propriétaireL  de  la  «urface, 
«  donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ou- 
«  vrir  des  cuits  on  galeries,  ni  cehii  d'établir 
a  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos 
<i  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains 
«  attenant  aux  habitations  ou  clôtures  murées^ 
((  dans  la  distance  de  100  mètres  desdites  clù- 
a  tures  ou  des  habitations.  r>  Or,  rren  n'est 
assurément  plus  naturel  que  ces  prohibitions, 
alors  qu'elles  concernent  des  habitations  oq 
clôiures  qui  existaient  avant  la  concession  : 
car,  d'une  part^  cette  préexistence  justiile  la 
préférence  qui  leur  est  accordée  ;  d'autre  part, 
le  concessionnaire  sait  à  l'avance  qu'il  devra 
les  respecter,  que  ses  travaux  devront  s'arrêter 
à  telle  limite,  et  si,  malgré  cette  obligation, 
il  poursuit,  sa  demande  en  concession^  c'est 
miU  a  apprécié  et  pris  en  considération  la 
charge  qui  en  résultera  pour  lui.  Mais  si  Kétat 
de  la  sorface  peut  être  changé  au  détriment  du 
concessionnaire^  après  la  concession,  si  les 
droits  du  propriétaire  d«  sol,  ainsi  qu'on  le 
pi^tend  dans  l'opinion  consacrée  par  l'arrêt 
attaqué,  demeurent  entiers  après  celte  con- 
cession, il  faut  nécessairement  décider  que  les 
prohibitions  de  l'art.  11  s'appliquent  aux  ha- 
bitations ou  clôtures,  quelle  que  soit  la  date 
de  leur  établissement,  et  alors  le  propriétaire 
de  la  mine  se  trouve  à  la  merci  du  propriétaire 
de  la  surface,  sans  avoir  pu  le  prévoir,  sans 
qu'il  existe  aucun  moven  d'empêcher  celui-là 
de  parah'ser  et  d'anéantir  complètement  la 
propriété  de  celui-ci  :  car,  à  toute  époque,  le 
propriétaire  de  la  surface  pourra  élever  des 
constructions  on  faire  des  enclos  qui  arrête- 
ront les  travaux  de  la  mine  à  une  distance  de 
100  mètres,  et  qui  rendront  impossible  la 
continuation  de  ces  travaux.  —  Au  cas  parti- 
culier, notamment,  od  l'étendue  de  la  conces- 
sion n'est  que  de  39  hectares,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  de  frapper  entièrement  d'inter- 
dit, par  de  tels  procédés,  la  mine  concédée. — 
Evidemment  ce  n'est  pas  l^  ce  qu'a  voulu^  ce 
qu'a  entendu  la  loi  du  21  av.  1810  :  c'est  ce 
qu'il  est  facile  de  prouver. — On  sait,  en  effet, 
quel  est  le  système  de  cette  loi.  Après  ^de 
longs  débats^  le  législateur  a  constitué  deux 


propriétés  ^stincles^  celle  de  la  surface  qui 
préexistait  dé]^,  celle  de  la  mme  ou  du  tré-r 
fonds»  qui  Jusque-là  n'app^^rienait  à  personne! 
Il  a  fait  de  celle-ci  une  propriété  ordinaire  ;  il 
l'a  placée  sur  la  mêuic  ligne  que  toutes  les 
autres  propriétés,  sauf  certaines  différences 
qui  dérivent  de  la  nature  des  ciio^s.  Aux  ter- 
mes de  fart.  6,  l'acte  de  concession  règle 
les  droits  du  propriétaire  de  la  surrace  sur  le 
produit  desm\nes  concédées.  D'après  l'art,  ly 
cet  acte  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine,  laquelle  est  aès  jors  disponible  et  trans- 
missible  comme  tous  les  autres  biens,  et  l'on 
ne  peut  en  être  ejçproprié  que  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres 
propriétés.  liCS  mines  et  leurs  accessoires  sont 
immeubles,  confortnément  au  drpit  commun 
(art.  8).  L'acte  de  concession  purge,  en  fa- 
veur du  concessionnaire,  tous  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  ou  autres  (art.  17). 
Du  jour  de  la  concession,  la  propriété  de  la 
mine  est  distinguée  de  celle  de  la  surface, 
et  désormais  considérée  comoie  propriété  non- 
velfe,  sur  laquelle  des  droits  nouveaux  de  pri- 
vilèges et  d'hypothèques  peuvent  être  assis 
(art.  19,  20  et  ?1).  Cette  propriété  comprend, 
dans  l'étendue  du  périmètre  lixé^  toute  la  ri- 
chessse  minérale  qui  fajt  l'objet  de  la  conces- 
sion, c'est-à-dire  non-seulement  celle  qui  est 
enfouie  dans  les  profondeurs  de  la  terre, mais 
même  celle  qui  peut  exister  4  (a  surface  (art. 
1**).— Ce  part^ige  detf  deux  propriétés  n'est 
pas,  il  est  vrai,  admis  par  tous  les  auteurs  :  il 
en  est  qui  enseignent  que  la  propriétédu  tré- 
fonds s  applique  seulement  à  la  matière  miné- 
rale, et  que  le  propriétaire  du  sol  conserve  un 
droit  de  propriété  sur  la  partie  du  trélbuds 
qui  peut  être  distinguée  de  cette  matière.  Mais 
cette  opinion,  qui  a  été  condamnée  par  la 
Cour  suprême,  e^t  de  tous  points  inconcilia- 
ble avec  les  termes  généraux  de  l'art.  17  de 
la  loi  de  1810;  elle  aurait  d'ailleurs  cette 
étrange  conséquence  d'autoriser  le  proprié- 
taire de  la  surface  à  réclamer  une  indemnité 
pour  la  portion  de  sous-sol  improductif  que 
traverserait  un  puits  ou  une  galerie  souter- 
raine se  rendant  d'un  filon  à  un  autre,  cp 
qui  est  impraticable  et  n'a  jamais  été  soqtenu, 
Au  surplus,  même  dans  cette  opinion,  le  droit 
d'aggraver  la  situation  du  propriétaire  de  la 
mine  ne  serait  pas  davantage  justilié  :  car  en- 
fin, le  minerai  seul  fùt-ii  aliéné,  cette  aliéna- 
lion  n'en  emporterai^  pas  moins  le  droit  de 
l'extraire  tout  entier,  et,  comme  la  redevance 

Î[ui  forme  le  prix  du  au  propriétaire  de  la  sur- 
àce  est  fixée  d'une  manière  invariable  par 
Tacte  de  concession,  il  n'est  pas  possible  que 
des  constructions  nouvelles  viennent  entraver 
ou  empêcher  rexplqitaticin  ;  il  n'est  pas  possi- 
ble, en  d'autres  termes,  que,  le  prix  restant  Iq 
même,  la'  valeur  4u  gisement  vendu  puisse  être 
amoindrie  ou  annulée  par  le  fait  de  celui  qui 
a  reçu  et  qui  continue,  à  recevoir  ce  prix.  Il 
faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  pos(^s  par  la 
loidel8J0;  il  faut  reconnaîirç,  par  consé- 
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seulement  les  pro(Nriétaire$  de  la  surfafie  |^u- 
vent  innover  a  Leurs  risques  et  pérÂls,  mai^, 
«le  plus>  r^diuini^traiiou  peiu^  s^p  la  iieAiaade 
de  €fi^  |M*uiHiéiaires,  e^nolAer  si  les  cbange-r 
meui»  Qtt  /coiistryaioMS  pr/ojetés  soQt  4e  oatuf  e 
à  nuire  à  Texploitalion  de  la  n^ine^  ou  s'ils 
peuvent  i^i^e  autorisés  ynpyennan^  cejriaio.es 
précautions,  ei,  da^s  ce  pas^  elle  possède  les 
moyens  de  snirutoni^r  (a  ^é^isiUiDc^  m^  foi».- 
ûé»  qu*oppos^ait  le  propriéuire  de  la  ipine> 
toujours  spvwis  k  sa  «uryeillance  e^  à  son  mr 
iMiié. 

LA  £OUH  ;  t-  Atl^endu  (^e  la  quissUon  nei- 
tement  posée  en  appeji  par  Jl/es  demandeurs  en 
cassation  était  /selle  de  savoir  sj  les  conces- 
sionnaires d'une  u^ie  élai^nt  tenus  de  réparer 
le  éûmm^^  cause  au)^  bà^imejuis  ^/nstrui^ 
par  ie  propriétaire  de  1^  s^Mperlj^cie^  d/epMJs  lit 
Boncession  de  la  mm  ;  —  A.tlendu  qu'ij  est 
de  principe  de  droit  et  d'équité  que  pers^nnie 
ne  peu^  user  éit  son  .droit /[|i|'en  ^spectant  le 
droit  d'auir^ii;  ^ue  la  propriété  jde  la  superCiT 
cie  et  la  proprièié  de  la  mine  doivient  toutes 
deux  se  respecter,  et  «(lie  le  concessi^nDaire 
de  la  mine  ne  peut,  so«s  le  préUxt^  d'user 
pleiacmeni  et  sans  limite  de  ses  drpijls^  res- 
treindre Tusage  légitime  et  naUirel  (Me  ïfi  pro- 
priétaire de  la  surface  entcfid  faire  du  sol  qu'il 
a  conseyrvé  ^r-HQu'ainsi>  tons  travaux  de  mines 
i|iil  meitent  en  péri^  les  con3triUc.lions  élevées 
«ur  le  sol,  quelle  qu^e  soit  Tépoque  de  leur  édi- 
fication, sont  UB/e  altieinte  portée  au  droit  du 
propriétaire  de  la  surface  ^-r-Que  les  principes 
^néraux  posés  par  Tart.  1382^  Qod.  l^ap.,  n^ 
trouvent  ici  aucune  moditicailon  ;  que  le  dom- 
mage causé  i  la  propriété  doit  dope  donner 
lititu  à  une  réparation  que  la  juridiction  ofdi- 
naii-e  doit  apprécier,  sans  .qn  il  soit  besoin  de 
s'adresser  préalablement  à  la  juridiction  ad- 
ministrative poiur  savoir  si  le  concessionnaire 
a  suivi,  avec  plus  ou  moins  de  fidélité,  les  in- 
structions à  lui  données  par  Tadministr^lio^j 
ou  s'il  s'est  conformé  avx  pracauiions  géné- 
'  raies  à  prendre  Lors  d'une  exploitation  de  mi- 
nes; -rr  Ati^endu  ique  c'est  egalenauepit  k  MM't 
4{u'il  esA  ^étendu  que  todU  dofpij^age  causé  à 
la  profwriété  de  la  «upierûcie  serait  à  l'avance 
prévu  et  réparé  p^ar  la  fixation  de  la  redevance 
réglée  au  profit  du  pYiopriétaire  du  sol.  lors  de 
la  concession  de  la  mine  ;  qu'en  effet  cet^ 
redevance  fi'e&i  pas  une  Indemnité  fixée  à  l'a- 
vance pour  un  dominée  iniconnu^  impossible 
à  apprécier,  qui  peut-être  ne  s^e  manifestera 
pas,  Qu  qui  ne  se  manifestera  que  plus  ^rd^ 
mais  bien  ile  prix  de  Tiexpropriatio^  partielle 
subie  par  le  pirofM'iétaire  du  sol  ;  guec/ai^  |imi- 
tattion  de  la  redevance,  ^ousidérée  u^ique- 
naent  comme  pjrix  de  raMé»aii4m  dji^  tréfonds^ 
résulte  clairement  de  l'art.  6  de  la  loi  du, 21  avr. 
1810  comparé  aveic  les  ait.  10, 15,  43  et  45  de 
la  même  loi;  4iw*en  ordonnant  une  expertise 
«t  on  préjnc^nii  sy#sij  daii^s  la  caisse,  qu^^  s'il 
y  avait  dommt^  x^avs^  aux  pronriélés  b|ities 
s^r  la  supttrficiej  depuis  r^qpe  de  la  concf^ 


sion  de  la  mine,  ce  dommage,  comme  celui 
qui  aurait  été  causé  aux  propriétés  bâties  an- 
térieuremeitf,  devrait  être  réparé,  Tarrét  atta- 
qué s'est  borné  à  foire  une  saine  application 
des  principes  qni  régissent,  d  une  manière  gé- 
nérale, \fi  droit  de  propriété  et  u*a  vfolé  en 
aunun  point  te  principe  posé  par  la  loi  au  âl 
avr.  iSiiO^  laqueUye  régit  spéci^lenient  la  con- 
cession jet  l'exploitation  des,  mines;  -^  Re- 
jette, etc, 

Du  3  fév.  l»57.-HCai.  rea.'^Pré^.,  M.  Ni- 
cias-GaiUard.— Aai^.,  M.  Sylvestre  de  Chan- 
teloup.  ^Cond.,  M.  fiiaocfae,  av.  gén.r>-P^, 
M.  Reverebon.    

MINES.— DtoiT  i>B  REcnnacH^.— DaoïT  réel. 

-^TlERS  AÇQUtaBUR-— CESSION. 

Lfi  droit  ie  recherche  d'ime  miïœ  constitue 
im  droit  réel  in^mobilier,  dont  la  easion  faite 
P0,r  Ifi  propriHaire  du  foud$  dans  lequel  il 
peu(  élre  ^xtrcé  est  ppposable  a^  tiers  (tcitsé^ 
reur  ultérieur  d,9  ce  fonds;  et  non  pas  seulement 
un  droit  personnel,  qui  ne  puisse  être  exercé 
que  contre  celui  qu%Ca  cédé,  (L.  ^1  avril  1810^ 
art.  Ipetsniv.)  (1) 

ÏM  vente  d'une  concession  de  mine,  faite  par 
le  concessionnaire,  et  en  même  temps  du  toue 
les  droits  à  une  extension  de  périmètre  dont 
ce  concessionnaire  avait  formé  la  demande, 
dans  un  fonds  dont  il  était  propriétaire,  em- 
porte la  cessioiu  du  droit  exclusif  de  recherche 
des  mines  qui  peuvent  se  trouver  dans  ce  pàri-- 
mètre:  du  «wnf,  Varrét  ijui  le  juge  ainsi  par 
appréciation  des  conventions  des  parties  ne 
viole  aucune  loi^ 

(Grandin  et  consorts  t- G.  de  la  Romagère  et 
autres.) 

Par  acte  du  S9  mars  1843,  le  sieur  de  Cour- 
tais  vendit  aux  sieurs  de  la  Romagère  et  de 
Montagnac  la  concession  d'une  mine  d^  bouille 
qui  se  trouvait  dans  un  fonds  à  lui  apparte- 
nant, et  qiti  lui  avait  été  accordée  par  oraoïi- 
nanee  royale  du  19  déc.  1827,  u  ensemble^ 
porte  l'acte^'  tous  les  droits  que  le  sieur  de 
Gouruis  pourrait  avoir  S|U'  l'extension  par  lui 
deinandée  du  périmètre  de  ladite  concession.  t> 

Plus  tard,  et  par  acte  du  96  déc.  1846,  le 
sieur  de  Goi>rtais  vendit  aux  sieurs  Grandin  «t 
consorts  deux  terrains  oompris  dans  l'exten- 
sion de  concession  mentionnée  dans  Vacta  du 
20  mars  1843.  -r  Rientot  apr^»  les  sieurs 
Grandin  et  consorts  forowrent  une  demande 
en  concession  des  ndnes  pouvant  se  trouver 
dans  les  terrains  par  eux  acquis;  puis  ils  se  li- 
vrèrent à  des  travaux  de  recbercbe, 

(1)  C*es(  là  une  conséquence  du  princi|)e  en  vertu 
duquel  une  mme  constitue  une  pr<fpriéié  partira- 
li^re,  distincte  de  1&  propriété  du  fonds  dans  lequel 
elle  se  trouve.  (V,  l'ttrrôtqui  précède.)  La  vente  ou 
eessioo  du  droit  de  Peolievcbe  est  donc  la  veiile  ou 
ccssloatlo  cette  propriété  distincte,  et,  par  consé- 
quent, la  vente  d^ua  droit  réel;  de  telle  sorte  que  « 
iMu^tâid  la  Ibads  est  vendu,  U  ne  paaaa  au  nouveau 
mi»pri||tiyiW  qH*4  la  ab«w  du  llfoit  ytMànNfm^ 


JurUprudencê  ée  la  dm^  de  cassation. 


(♦'77)«3IO 


Mais  les  ^eurs  de  la  Romagère  et  Montagoac 
souiinrent  que  le  droit  de  recherche  dans  ces 
terrains  leur  avait  été  vendu  par  Facie  du  29 
mars  1843-  et  ils  demandèrent  qu'il  fût  fait 
défense  aux  sieurs  Grandin  et  consoris  de 
continuer  leurs  recherches. 

2  mars  1848,  jugenient  du  tribunal  civil  de 
Montluçon^  qui  déclaré  les  sieurs  de  la  Romar 
gère  et  consorts  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande. Ce  jugement  est  ainsimoiivé:— a  At- 
tendu que;  par  l'acte  notarié  du  29  mars  1843, 
M.  de  Gourtais,  en  vendant  à  MM.  de  la  Ro- 
magère sa  mine  de  houille  de  Doyet,  ensemble 
la  coucessioii  de  ladite  mine  à  lui  accordée 
par  ordonnanee  royale  du  19  déc.  1827,  leur 
vend  aussi  tous  autres  droits  qu'il  pourrai! 
avoir  sur  Textension  par  lui  demandée  du  pé- 
rimètre de  ladite  concession;-^  Attendu  que 
c'est  entièrement  sur  cette  dernière  clause 
que  roule  la  contestation;  or,  attendu  (|u'avant 
la  vente  dont  s'agit,  M.  de  Gourtais  réunissait 
en  lui  deux  qualités  bien  distinctes»  celle  de 
concessionnaire  et  celle  de  propriétaire;  — 
Attendu  qu'en  vendant  sa  concassion  et  le 
droit  qu'il  pouvait  avoir  à  une  extension  de 
concession  par  suite  de  la  demande  qu'il  «& 
avait  faitC)  il  n'agissait  qy'en  vertu  d'une  co»^ 
cession  déjà  acquise  et  d'une  extensioa  possi- 
ble, et  n'entendait  ajfecier  en  rien^  sur  oe  der- 
nier point,  sa  qualité  de  propriétaire,  comme 
pouvant  donner  droit  à  l'exteûsion  dont  s'agit; 
il  cédait  seulement  reffet  que  pourrait  avoir 
sa  demande;— Attendu  que,  suivant  la  loi  de 
1810,  le  droit  de  recherches  est  un  attribiit  de 
la  propriété;  d'où  il  sui|  qu'il  ne  peut  s'aliéner 
que  comme  elle,  e*estrà-dire  par  un  acte  posi*- 
ttf  de  volonté  ckiireraent  expliquée;  4|ue  bien 
loin  de  trouver  dans  les  termes  de  k  vente 
de  ia  concession  quelque  chose  qui  puisse  faire 
«apposer  que  la  superlicie  ait  été  aiSectée^  le 
droit  de  recherches  aliéné  d'-une  manière  quel- 
conque^ l'acte  de  l8i3  prend  sois  de  distin- 
guet*  les  deux  quàlité§  de  coacessionnaire  et 
de  propriéftaire; — Attendu  qu'il  est  impossi- 
ble de  penser  que  M.  de  GourtMS,  qièi  n'avait 
qu'un  droit  éventuel,  ou,  pour  mieux  dire,  une 
espérance  incertaine  sur  i'exieii«iou  du  pé«- 
meire  qu*y  deaundait,  ait  entemlu  vendre  un 
droit  de  recherclie  qu'il  n'avait  pas  obtenu^ 
puisque  le  couseil  d'Etat  n'a  rien  «tatué  sur  la 
demande  en  extension  du  périmètre,  et  igro- 
ver  ainsi  ses  propriétés  d'une  serviiude  qui 
pouvait  les  reûdre  sans  valeur  peur  ini;-^ 
Atteiidu  que>  de  dreit  commun.  M;  de  Gour- 
tais pouvait  vendre  telle  partie  de  se«  proprié- 
tés que  bon  lui  eeioblaii;  que  celle  vente  eu- 
irainait  avec  elle  le  droit  de  reclierches;  que,, 
dès  kirs;  M.  Grandin  et  antres,,  devenus  au- 
jourd'iiui  propriétaires  des  héritages  qui  leur 
wH  été  vendus  par  M.  de  Gourtats,  peuvent 
exercer  les  dnylls  des  proï»rtétaîfes ,  et  par 
suite  rechercher  là  vt  bon  leur  semble;— At- 
tendu que  MM.  de  la  Romagère  ont  eux-mê- 
mes reconnu  qu'ils  n'avaient  paà  le  droit  de 
recherches,  puisque  pour  l'avoir  fai4  iJs  ont 


offert  une  indemnité  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 
Appel;  et  le  25  avril  1B49,  arrêt  de  la  Gour 
de  Riom,  qui  infirme  en  ces  termes  i-r-  «  At- 
tendu que  de  Goùriais,  par  l'acte  du  St9  m^rs 
1843,  a  cédé  à  de  Moniagnac  et  &  U*-  àe  la 
'  Romagère,  aux  qualités  qui  leur  appartien- 
;  nent,  non-seulement  la  concession  de  mine 
qu'il  avait  obtenue  par  ordonnance  royale  du 
;  19  déc.  1827,  mais  encore  tous  les  droits  que 
I  de  Gourtais  pouvait  avoir  sur  l'extension  par 
lui  demandée  du  périmètre  de  ladite  conces^ 
;  sion;— Auendu  que  par  cet  acte  de  Couftajs 
;  avait  cédéàdeMontagnac  et  à  delà  Romagère 
tous  les  droits  qui  compétent  au  propriétaire 
de  rimmeuble,  pour  les  recherches  de  mines 
et  pour  la  préférence  d^  '^  concession  de  la 
mine  qu'ils  peuvent  contenir,  droit  évidem- 
ment immobilier,  puisqu'il  e»i  at^acbé  à  Tim- 
meuble  lui  même  et  npn  ^  la  personuè  ou  k 
la  qualité;  — AttendM  que  de  Gourtais^  comme 
propriétaire  des  immeubles  surlesqu«l§iJîivaii 
demandé  l'extension  delaconcessipn.de  mine, 
ae  pouvait  rien  faine  qui  pât  lui  £air^obteBir 
la  préférence  pour  cette  extensiou  sur  .ceui^ 
auxquels  il  avaucédé  lesavantages  des-demanr 
des  en  extension  de  concession,  soil  comme 
iaventeur,  soit  comiue  pr^priétiaire  ;  que  'Ce 
qu'il  ae  pouvait  pas  tûfe  lui-fuémie>  il  n'a  ^ 
èransmettre  à  duutres  le  droH  de  Jie  faire; 
i|H'aiosi,  en  vendant  à  Grandin  et  iiutres  deux 
immeAibles  qui  étaient  compris  dans  le  périmè- 
ire  de  l'exteogion  de  la  ooncession  demandé^ 
de  £k)urtais  a'a  pu  l^ur  céder  )e  droit  dje  pr^ 
iérence  at  celui  de  faire  des  /ouilles  dans  ces 
deux  immeubles,  <daiisie  but  évideat  d'obtepir 
Ja  préférence  sur  de  MoAtdguacet4le  la  Ho-  ^ 
inagère,  pour  TexploLtation  de  la  mÎAe  daos  ^ 
des  immeubles  qui  dépendaient  de  l'exteusion 
demandée: — ^Attendu  que  la  vente  ou  cession 
faite  j)ar  de  Gourtais  des  droits  que  pouvait 
lui  donner  sa  demaade  en  extension  de  pé- 
rimètre de  la  concession  obtenue,  était  entrée 
en  considération  dans  la  détermination  du  prix 
porté, par  l'acte  du  ^  mars  1843;  que  si  de 
Gourtais  avait  pu  aliéner  des  immeubles  dé- 
j>endant  du  périmètre  de  l'extension  de  la 
concession.,  <kins  le  but  de  sa  part  de  concé- 
der et  de  celle  des  acquéreurs  d'obtenir  l'a- 
vantage de  faire  des  recherches  pour  décou- 
vrir des  mines,  il  serait  drésuité  de  là  que  le 
même  droit  aui^it  ,pu  être  ali^é  deux  fois,  et 
qu'un  droit  .réd  rpar  sa  nature,  puisqu'il  naît 
de  la  propriété  de  l'immeuble,  pourrisHt  être 
valablement  transmis  au <{>rô|udice  d'une  alié- 
nation qui  en  aurait  été  antérieur|pment,faite 
par  acte  authentique,  ce  qui  est  in^Mloyissible  ; 
d'où  il  suit  que  de  Montagnac  et.de  la  Homa- 
gère  étaient  bien  fondés  a  s'opposer  ^  ce 
qu'il  fût  fait  des  recherches,  soit  par  de  Gour- 
tais, soii^par  ceux  qui  ^e  représentaientcotmne 
acquéreurs,  postérieurement  à  l'acte  du  29 
mars  1843,  dans  les  immeubles  compris  dans 
Jadcmande  en  extension  de  latconces^ion  du 
i9.déc.  18î7;HRartces»motif&,  etc.» 
PûlURy.Olien  caosiM^  parJ^aieiirsGraa- 
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din  et  consorts^  poilr  violation  des  art.  544, 
S52  et  H65,  Cod.  Nap..  et  de  la  loi  du  21  avr: 
iSlO,  sur  les  mines,  d'une  part,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  droit  de  recher- 
ches d'une  mine  dans  un  fonds  constituait  un 
droit  réel  immobilier,  qui  emportait  démembre- 
ment d'une  partie  de  la  propriété,  et  qui  était, 
dès  lors ,  opposable  au  tiers  acquéreur  ulté- 
rieur du  terrain  dans  lequel  les  recherches 
devaient  être  faites^  et  d'autre  part  en  ce  que 
le  même  arrêt  avait  jugé  que  la  cession  du 
droit  à  une  extension  de  périmètre  d'une  con- 
cession, emportait  la  cession  du  droit  de  re- 
cherches dans  les  terrains  compris  dans  l'ex- 
tension de  concession. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  544,952, 1165,  Cod.  Nap., 
et  de  la  loi  du  21  avril  1810  :  — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  de  Courtais,  en 
vendant  à  ne  Montagnacet  à  de  la  Romagère, 
par  l'acte  du  29  mars  1843,  tous  les  droits 
qu'il  pouvait  avoir  sur  l'extension  par  lui  de- 
mandée du  périmètre  de  la  concession  de  mine 
qu'il  avait  obtenue  du  Gouvernement,  leur 
avait  cédé  tous  les  droits  attribués  au  proprié- 
taire de  l'immeuble  pour  les  recherches  de 
mines  et  pour  la  préférence  de  la  concession 
de  la  mine  qu'il  pouvait  contenir;  —  Attendu 
que  cette  décision  est  fohdée  sur  l'interpré- 
tation de  la  convention  des  parties  et  sur  1  ap- 
préciation de  leur  intention,  gui  rentraient 
dans  le  domaine  souverain  des  juges  du  fond, 
et  qu'ainsi  elle  ne  peut  tomber  sous  le  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation; 
^  Attendu  nue  ce  droit  de  recherche  n'est  pas 
un  simple  droit  personnel  qui  puisse  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts,  mais  bien  un 
véritable  attribut  de  la  propriété,  un  droit  im- 
mobilier de  sa  nature,  puisqu'il  est  inhérent  à 
l'immeuble  lui-même  ;-^Qu  en  effet,  aux  ter- 
mes de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  décou- 
vrir des  mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tariè- 
res sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas , 
que  du  consentement  du  propriétaire,  ou  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  après  que  le 
propriétaire  a  été  entendu,  et  k  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  lui;  —  Qu  il 
en  résulte  que  de  Courtais,  après  avoir  cédé 
ce  droit  aux  défendeurs  éventuels  par  l'acte 
du  29  mars  1843,  n'a  pu  valablement  le  trans- 
mettre plus  tard  aux  demandeurs  en  cassation; 
—  Par  ces  motifs,  rejette,  etc^ 

Du  10  juin  1856.— Ch.  req.  — Pr<*».,  M.  le 
cons.  Bet^ard  de  Rennes.  —  Rapp,,  M.  Pé- 
court.— Conc/.  conf,,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
— P^,  M.  Bosviel, 

BREVET  D'LNVENTION.— Cession.— Enre- 
gistrement. —  SoaÉTfi.  —  Reprise  d'in- 
stance. 

L'art.  20,  §3,  de  la  loi  du  5  jfuf7/.  1844,  por- 
tant qp^'aucune  eeesion  de  brevets  d'invention 
ne  sera  valable  à  Ngard  des  tiers,  qt/^après 


avoir  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture du  département  dans  lequel  Vacte  a  été 
passé,  est  applicable  même  au  cas  de  rrotumit- 
sion  d'un  brevet  par  une  société  qui  se  liquide  a 
une  autre  société  qui  lui  succède  :  tellement  que 
cette  nouvelle  société  ne  peut,  à  défaut  d'enre^ 
gistrement  de  la  cession,  non-seulement  intro- 
duire une  action  en  contrefaçon,  en  vertu  du 
brevet  dinvention,  mais  même  reprendre  um 
instance  antérieurement  formée  par  la  précé- 
dtiUe  société  (1). 
(Fontaine  et  comp. — C.Jackson  et  autrçs.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ...Sur  le  troisième  moyen,  pris 
d'une  violation  de  l'art.  20  delà  loi  du  5  juill. 
1844^  en  ce  que  la  cession  dont  se  prévaut  la 
société  Jackson  frères,. Petin,  Gaudetetcomp., 
n'a  pas  été  enregistrée  à  la  préfecture  :  —  Vu 
l'article  précité,  troisième  alinéa, — Attendu 
que  cet  article  est  générai;  qu'il  s'applique  à 
toute  cession  de  la  propriété  d'un  brevet  d'in- 
vention, même  au  .profit  d'une  société  com- 
merciale, et  que  le  prévenu  est  en  droit  de 
l'opposer  au  porteur  du  brevet  qui  le  poursuit 
en  contrefaçon; — ^Et  attendu,  en  fait,  que  La- 
salle  a  cédé  son  brevet,  par  acte  notarié  et  en- 
registré à  la  préfecture  de  la  Seine,  à  la  société 
Jackson  frères  et  comp.,  qui  a  originairement  - 
introduit  avec  lui,  en  1854,  la  poursuite  en 
contrefaçon  ; — Mais  que  cette  société  s'est  dis- 
soute et  a  cédé  à  une  nouvelle  société  sous  U 
raison  sociale  Jackson  frères,  Petin,  Gaudet 
et  comp.,  complètement  différente  de  la  pre- 
mière, le  brevet  par  elle  acquis,  sans  que  ceit^ 
seconde  .cession  ait  été  enregistrée  à  la  pré- 
fecture ;  que,  cependant,  c'est  bien  cette  der^ 
nière  société  qui  â  repris  Finstance  et  assigné 
Fontaine  et  comp,  pour  voir  entériner  Texper- 
tise  et  qu'elle  n*a  pas  cessé  depuis  de  figurer 
au  procès,  non  en  se  disant  chargée  de  la  li- 
quidation de  la  première  société,  mais  en  son 
nom  personnel  ;— Qu'en  première  instance  et 
en  appel.  Fontaine  et  comp.  dénièrent  à  Jac- 
kson frères,  Petin>  Gaudet  et  comp.,  le  droit 
de  se  prévaloir  contre  eux  du  brevet  Lasalle» 
à  défaut  d'enregistrement  de  leur  cession  à  la 
préfecture,  et  que,  néanmoins,  l'arrêt  attaqué  a 
admis  la  régularité  de  la  cession,  par  le  motif 
que  la  nouvelle  société  avait  succédé  à  Tan- 
cienne; — Mais,  attendu  que  c'est  précisément 
cette  succession,  opérée  par  un  acte  de  so- 
ciété, qui  eût  dû  être  publiée  dans  la  fomie 
tracée  par  l'art.  20  précité^  ^e,  si  le  brevet  a 
été  apporté  dans  la  société  nouvelle  Jackson 
frères,  Petin,  Gaudet  et  comp.^  par  les  menn 
bres  de  l'ancienne,  et  si  celte  société  nou- 
velle a  reçu  la  publicité  prescrite  par  les  art. 
42  et  43,  Cod.  comm.,  les  principes  du  droit 
commun  stur  la  transmission  des  biens   qui 

(i)  Comme  Téxprime  ParrCt  ci-dessus,  il  y  aurait 
exception  à  ce  principe  si  la  nou?eUe  société  agissait, 
non  en  son  propre  nom  et  dans  son  seul  intérêt, 
mais  en  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dissoute, 
parce  qu'alors  elle  ne  ferai|  que  continuer  HnsUnce 
dans  rintérèt  de  cette  société  dissoute. 
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constitoent  des  apports  sociaux  et  ceux  sur  la 
publicité  des  sociétés  commerciales,  ne  peu- 
vent  être  invoqués  quand  il  s'agit  des  règles 
spéciales  établies  en  matière  de  cession  de 
brevets  par  ledit  art.  20;  d'où  il  suit  que  Far- 
rét  attaqué^  en  accordant  tous  les  effets  légaux 
à  une  cession  de  brevet  ainsi  dépourvue  de 
Tune  de  ses  formalités  essentielles,  a  commis 
une  violation  de  cet  article;... — Casse,  etc. 

Du  7  mai  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.-^jRapp.y  M.   Legagneur.  — 

Cond,  amtr.,  M.  Guyo,  av.  gén.       "^ 

Rendu  et  Dufour. 


PL,  MM. 


(1)  Jusqulci  la  jurisprudence,  dans  Papplication 
qu'elle  a  élé  appelée  à  faire  des  dispositions  de  Part 
400,  Cod.  pén.,  qui  punissent  le  détournement  par 
le  saisi  des  objets  frappés  de  saisie-exécuUon,  soit 
que  ce  détournement  ait  été  commis  par  le  saisi  seul, 
soit  qu*il  i^ait  été  avec  Paide  de  son  conjoint  ou 
de  ses  ascendants  ou  dejicendants ,  n^offrait  qu*ln- 
certilude,  sinon  contrariété,  touchant  la  qualifica- 
tion légale  de  ce  détournement.  Est-ce  un  ?ol  ou 
un  abus  de  confiance  (selon  qu^un  Uers  ou  le  saisi 
lui-même  a  été  constitué  gardien)  ?  ou  bien  estHïe 
un  délit  spécial,  ayant  son  caractère  propre  ?  Cha- 
cune de  ces  alternatives  trouvait  appui,  comme  on 
va  le  voir,  dans  les  motifs  des  divers  arrêts  inter- 
venus sur  la  matière.  Celui  que  nous  recueUlons 
aujourd'hui,  rendu  è  la  suite  d'une  discussion  con- 
tradictoire et  approfondie,  dissipera,  nous  le  croyons, 
tous  les  doutes  qui  pouvaient  exister  à  cet  égard. 

Par  un  arrêt  du  19  fév.  18â2  (Vol.  18Â2.1.876 
—P.  1842.2.157),  la  Cour  de  cassation  avait  décidé 
que  le  bénéfice  de  la  disposition  de  Tart  380,  Cod. 
pén.,  qui  exonère  de  toute  pénalité  les  soustractions 
entre  époux,  ascendants  ou  descendants,  ne  pouvait 
être  invoqué  par  Tépoux  qui  détournait  seul  et  sans 
le  concours  de  son  conjoint  des  objets  saisis  sur 
ce  dernier,  et  cela  par  ce  motif;  que  la  soustraction 
est  réellement  commise  au  préjudice  du  saisissant  et 
des  autres  créanciers,  qui,  par  TelTet  de  la  saisie, 
ont  acquis  légalement  des  droits  réels  sur  les  objets 
qu'elle  frappe.  L*arrêt  voit  dans  la  souslracliou  des 
choses  saisies  un  véritable  vol,  ou  du  moins  un  fait, 
ce  sont  ses  expressions,  assimUé  au  vol;  seulement, 
par  la  raison  qui  vient  d'être  rappelée,  ce  vol  n*étant 
pas  commis  au  préjudice  exclusif  de  Tépoux  saisi, 
l'immunité  qu'établit  Tart.  380  cesse,  d'après  cet 
arrêt,  de  pouvoir  être  appliquée.— Les  mêmes  prin- 
cipes se  trouvent  consacrés  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  21  avr.  1842,  rendu  sur  renvoi  à  elle 
&it  par  l'arrêt  de  cassation  précité  (Pal.  18&2.2.156;, 
et  dans  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  17  avr. 
ISAA  (Vol.  1845.2.631— P.  1844.1.658).  —  Précé- 
demment, la  Cour  de  Pans,  par  un  arrêt  du  7  janv. 
1842  (Vol.  4842.2.180),  s'éUit  prononcée  de  même  à 
l'égard  du  détournement  commis  par  le  saisi  en  per- 
sonne, quoiqu'il  fût  le  gendre  du  saisissant,  attendu, 
porte  l'arrêt,  que  les  ubjels  saisis  se  trouvaient  mis 
sous  la  main  de  la  justice,  non-seulement  dans  l'in- 
térêt du  saisissant,  mais  encore  dans  l'intérêt  d'autres 
créanciers  qui  pouvaient  se  présenter,  et  qu'en  outre 
le  détournement  dont  il  s'agit  porte  dommage  au 
gardien  des  objets  saisis,  lequel  est  constitué  res- 
ponsable de  ces  objets.  — Plus  tard,  par  un  arrêt  du 
11  avr.  1845  (Vol.  1845.1.472— P.  1845.2.102),  la 
Cour  de  cassation,  revenant  sur  la  qualification  de 
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1  SAISIE-EXÉCUTION.  —  Détoubkbment.  — 
Vol.— Parents. 
rimmunilé  établie  par  Vart,  380,  Cod,  pén,, 
relativement  aux  soustractions  entre  époux  et 
parents,  n'est  pas  applicable  au  cas  du  délit  de 
détournement  d'objets  saisis,  que  réprime  l'art. 
400,  même  Code  :  ce  élétoumement  n'a  pas  le 
caractère  de  vol  et  ne  peut  rentrer  dans  cette 
catégorie  dHnfr actions. ^Dès  lors,  le  détourne^ 
ment  par  un  époux  d'objets  saisis  sur  lui  à  la 
requête  de  son  conjoint,  est  punissable  à  l'égard 
de  Pépoux  coupable,  comme  à  Végard  de  tous 
autres,  des  peines  édictées  par  l'art.  400  (i). 

vol  qu'elle  avait  antérieurement  attribuée  au  détour- 
nement puni  par  l'art  400,  a  décidé  que  ce  détour- 
nement, commis  soit  par  le  saisi,  soit  par  un  tiers 
snr  son  ordre,  portant  sur  des  objets  de  la  propriété 
desquels  la  saisie  n'a  pas  dépouillé  le  saisi,  n'avait 
pas  le  caractère  constitutif  du  vot  qui  consiste  dans 
la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  et 
que  par  suite  ce  même  détournement  n'est  toujours 
punissable  que  des  peines  portées  par  l'art.  400, 
quand  même  il  aurait  eu  lieu  avec  effraction  de  la 
part  du  prévenu.— Quoique  la  question  résolue  par 
cet  arrêt,  savoir,  celle  de  l'aggravation  de  la  pénalité 
à  raison  des  circonstances  aggravantes  qui  avaient 
accompagné  le  détournement,  soit  différente  de  la 
question  résolue  par  l'arrêt  de  1842,  savoir,  celle 
de  l'application  de  l'immunité  établie  dans  l'art. 
380,  il  n*en  existe  pas  moins  une  contradiction  fla- 
grante entre  les  deux  arrêts  quant  à  la  qualificalion 
du  délit,  le  premier  y  voyant  un  vol,  et  le  second  lui 
déniant  ce  caractère. 

C'est  dans  cet  état  de  la  jurisprudence  qu^est 
intervenu  l'arrêt  que  nous  recueillons  aujourd'hui. 
Par  cet  anêt,  la  Cour  de  cassation  reproduit  la 
doctrine  de  son  arrêt  de  1846,  et  décide  que  le  délit 
en  question  ne  constitue  pas  un  vol  et  ne  peut  ren- 
trer, par  sa  nature,  dans  cette  catégorie  d'infrac- 
tions; qu'il  constitue  un  délit  spécial,  excluant  l'im- 
munité  établie  par  Paru  380  pour  le  cas  de  vol. 

Voici  cependant  un  arrêt  de  la  Cx)urde  Bouigcs 
du  9  nov.  1854,  qui  considère  comme  vol  le  détour- 
nement d'objets  saisis,  et  n'écarte  l'application  de 
l'immunité  de  l'art.  380  que  par  ce  motif,  donné 
aussi  par  les  premiers  arrêts  rappelés  ci-dessus,  que 
le  détournement  préjudicie  au  saisissant  et  aux  au- 
tres créanciers  :— «  Attendu,  en  fait,  porte  cet  arrêt, 
qu'il  est  suffisamment  établi  que  Peronnet  Gis  con- 
naissait que  les  deuxbŒU&  (soustraits)  étuieot  com- 
pris dans  la  saisie,  et  savait  aussi  que  ces  bœufs 
n'appartenaient  pas  exclusivement  à  son  père;  — 
Que  c'est  nuitamment  et  furtivement  qu'il  les  a 
soustraits  de  l'élable  où  ils  étaientplacés  ;  -Qu'après 
les  avoir  fait  vendre  par  son  complice  Dagust,  U 
s  en  est  personnellement  approprié  une  portion  du 
prix  ; — Que  c'est  donc  frauduleusement  qu'il  a  com» 
mis  la  soustraction  de  ces  bœufs;— -Qu'il  a,  dès  lors, 
encouru  les  peiues  prononcées  par  l'arL  40J,  Cod. 
pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  premiers  juges 
ont  fait  à  tort  à  Nicolas  Peronnet  application  de 
l'art.  380 du  même  Code;  —  Que  cet  arUcle  n'est 
applicable,  en  effet,  qu'autant  que  les  personnes  y 
dénommées  sont  propriétaires  exclus. fe  des  objeU 
soustraits;  qu'au  cas  de  saisie,  cette  propriété  exclu- 
sive n'existe  pas,  modifiée  qu'elle  se  trouve  alors  par 
la  consistance  même  des  droits  nés  de  la  saisie  au 
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(Dallot— G.Dallot.) 
L'arrêt  attaqué  dans  l'espèce,  rendu  par  la 
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profit  du  salftisrant  et  des  autres  créanciers;  —  Que 
c*est  sur  le  fondement  de  ces  droits  que  Tait.  âOO, 
Cod.  péD.,  amplifié  par  la  loi  de  1832,  punit  au- 
jourd'hui des  peines  de  vol  ou  de  Tabus  de  confiance 
la  personne  saisie  qui  détourne  les  objets  saisis  sur 
elle,  et  qui  avaient  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers 
ou  à  sa  propre  garde;— Que,  dans  Tespèce,  Péronnet 
fils  a  donc  évidemment  soustrait  deui  bœufit  appar- 
tenant au  moins  en  partie  à  des  tiers  ;  —  Par  ces 
motifs,  dit  mal  jugé,  bien  appelé  ;  émendant,  déclare 
Nicolas  Péronnet  coupable  du  délit  de  vol,  et  lui 
ftisant  application  des  art.  079  et  &0i,  God.  pén.; 
-Condamne,  etc.  ■ 

Bien  que  l*arrét  qui  vient  d'être  transcrit  arrive 
au  même  résultat  que  Tarrét  de  la  Cour  de  cassa- 
tion rapporté  ci-dessus,  la  qualification  de  vol  don- 
née par  lui  au  fait  poursuivi  n'est  pas  indifférente, 
on  le  comprend,  à  raison  des  conséquences  l^aies 
que  cette  qualification  peut  entraîner,  au  cas  notam- 
ment où  Penlèvement  des  objets  saisis  aurait  eu  lieu 
avec  les  circonstances  aggravantes  d'effraction,  d'es- 
calade, etc.,  puisqu'alors  le  fait  prendrait  le  carac- 
tère de  crime,  passible  de  peines  afllictives  et  infa- 
mantes; au  ces  encore  où  il  y  aurait  lieu  à  l'application 
des  peines  de  la  récidive,  et  dans  nombre  d'autres 
hypothèses.— Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  faut 
se  ranger  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  qui  ne  voit  dans  le  détournement  que 
punit  l'art  &00  qu'un  délit  su^generU,  ne  compor- 
tant pas  d'autres  pénalités  que  celles  qu'édicté  ou 
auxquelles  se  réfère  cet  article,  et  repoussant  dès  lors 
l'application  de  toutes  les  règles  relatives  au  vol  ou 
a  la  soustraction  frauduleuse  proçremenl  dite. 

Une  difficulté  se  présente  toutefois  sur  l'application 
de  la  peine,  dans  le  cas  où  le  détournement  a  été 
commis  par  l'époux  ou  le  parent  du  saisi,  sponte 
êvd,  et  sans  la  participation  de  ce  dernier.  En  effet, 
d'après  le  paragraphe  final  de  l'arU  âOO,  le  conjoint, 
les  ascendants  et  descendauU  du  saisi  qui  l'auront 
aidé  dans  le  détournement,  sont  punis  d'une  peine 
égaU  à  celle  qu'il  aura  encourue  (soit  celle  de  l'art. 
&06,  soit  celle  de  l'art.  401,  suivant  les  deux  para- 
graphes précédents).  Or,  a-t-on  dit  (F.  un  arrêt  de 
Caen  du  6  janv.  i8Â2,  cassé  par  celui  de  la  Cour 
suprême  du  19  février  suivant,  et  M.  Chauveau, 
Joum,  des  av.,  tom.  82,  pag.  101),  lorsque  le  saisi 
n'a  pas  coopéré  au  détournement,  nulle  peiuc  n'é- 
tant encourue  par  lui,  il  s'ensuit  qu'il  n'en  peut  être 
prononcé  aucune  contre  le  parent  seul  auteur  du 
délit,  puisque  la  loi  ne  le  déclaie  punissable  que 
d'une  peine  égale  à  celle  encourue  par  le  saisi,  peine 
qui  n'existe  pas  dans  l'hypethÈse.  —  Nous  croyons 
pour  nuire  part,  que  c'est  là,  sous  prétexte  de  s'at-^ 
tacher  èi  la  lett-  e  même  delà  loi,en  méconnaître  Tesp rit 
évident.  La  raison  résistera  toujours  à  admet  Ire  que  le 
parent,  qui  est  punissable  quand  il  a  aidé  le  saisi  dans 
le  détournement  des  objets  saisis,  soit  à  i'abri  de  toute 
peine  pour  avoir  agi  spontanément,  sans  le  concours 
du  saisi,  et  au  détriment  du  saisissant.  M.  Rauter, 
qui  professe  une  opinion  conforme  à  la  solution  ci- 
dessus,  en  a  fait  l'observation  dans  son  Traité  du 
droit  criminel,  L  2,  n.  526,  p.  13A  :  c'est  su  rai  on- 
damuient,  dlt-»l,  que  le  dernier  paragraphe  de  l'ai  t 
400  déclare  punissables,  comme  complices,  le  con- 
joint et  les  ascendants  ou  descendants  qui  ont  aidé 
le  saisi  dans  le  détournement;  ne  s'agissant  pas  en 
réalité  4'aii  f  ol»  TexcepUon  faite  à  la  pénalité  du  vol 


par  l'art.  880  ne  pouvait  avoir  lieu  Ici,  et  les  règles 
sur  la  complicijLé  écrites  dans  les  art  59  et  suiv.,  Cod. 
pén.,  trouvaient  tout  naturellement  leur  application 
(  r.  encore  en  ce  sens,  Cass.  1 7  fév.  i844f  Vol.  1844. 
1.282— p.  18AA.1.598). 

Peut-être,  après  tout,  en  édlctant  le  paragraphe 
final  de  l'art.  400,  le  législateur  a-t-il  voulu  empêcher 
que  les  parents  qui  y  sont  désignés  ne  se  préva- 
lussent de  l'intimité  des  rapports  existant  entre  eux  et 
le  saisi  pour  en  induire  que,  n'ayant  agi  que  sous 
l'influence  que  ces  rapport»  supposent,  il  n'y  a  pas 
eu  de  leur  part  l'intention  criminelle  nécessaire  pour 
caractériser  un  délit,  et  que,  par  suite,  ils  doivent 
être  à  l'abri  de  toute  peine.  En  présence  de  la  djs- 
poMtion  dont  il  s'agit,  celte  excuse  se  trouvera  too- 
jours  inadmissible  :  par  cela  seul  qu'ils  auront  pam- 
dpé  sciemment  au  détournement  opéré  par  le  saisi, 
ils  seront  punissables,  quel  que  soit  le  mobile  qm 
les  aura  fiaiit  agir.  Mais,  nous  le  répétons,  tirer  des 
mots  qui  terminent  l'art  400  la  conséquence  quaa- 
cune  peine  n'est  applicable  au  parent  quand  le  saia 
est  demeuré  étranger  au  détournement,  c'est  fout 
une  fausse  interprétetion  delà  disposition  dont  U 
s'agît  et  lui  attribuer  une  portée  qui  n'a  pu  être  dan» 
l'intention  du  législateur.— Lorsque  le  saisi  n  a  pas 
participé  au  détournement  et  n'a  ainsi  encouru  au- 
cune peine,  pour  savoir  celle  qui  doit  être  prononcée 
contre  le  parent,  seul  auteur  du  délit,  il  n'y  a  q«  à 
vérifier  si  le  saisi  était  ou  non  constitué  gardien  des 
objets  saisis  :  au  premier  cas,  on  appliquera  les  peines 
portées  en  l'art.  408,  comme  on  les  eût  appliquées 
au  saisi  lui-même,  s'il  avait  commis  le  détounement; 
au  second  cas,  on  appliquera  les  peines  portées  en 
l'art  401,  toujours  comme  on  les  eût  applique» 
contre  le  saisi  lui-même,  s'il  avait  concouru  au  dé- 
tournement :  le  tout  dans  les  limites  du  ntwiimam  et 
du  maximum  fixés  par  les  deux  articles  précités.  Un 
ne  fait  en  cela  que  ce  qui  est  admis  en  matière  oe 
complicité,  d'après  le  droit  commun.  L'art*  5^*  ^ 
pén.,  se  servant  d'expressions  à  peu  près  semblable 
à  celles  qu'a  employées  l'art.  400,  dit  que  les  com- 
plices d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  pools  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  criine  ou 
de  ce  délit  De  ces  mois  la  même  peine,  on  a  voulu 
conclure  dans  l'origine  qu'aucune  peine  ne  pouvait 
être  prononcée  contre  le  complice,  quand  U  n  en 
était  pas  prononcé  contre  l'auteur  principal.  soU 
parce  qu'il  était  décédé,  soit  parce  qu'il  éUit  incon- 
nu, soit  même  parce  qu'il  était  acquitté,  ou  paf 
toute  autre  circonstance.  Mais  ce  système  a  été  re- 
poussé par  ui»e  jurisprudence  constante  (V.  Tarn 
^én<fra(e  Deviil.  et Gilb.,  i"  Complice,  n.  SOetsuiv., 
72  et  suiv.,  103  et  suiv.,  et  Cod,  pén,  annoté,  hrUo9, 
u.  21  et  buiv.,  39  et  suiv.),  et  personne  aujourdhui 
ne  méconnaît  que  le  complice  ne  puisse  être  pour* 
suivi  séparément  et  puni  malgré  l'absence  de  toute 
poursuite  ou  de  toute  peine  contre  l'auteur  prina* 
pal,  et  cela  bien  que  la  loi  veuille  qu'il  soit  puui  de 
la  même  peine  que  l'auteur  principal,  comme  IVI. 
400  veut  que  les  parents  du  sa  si  soient  punis  d'une 
ptine  égale  à  cel  e  que  celui-ci  aura  encourue.  MitM 
peine f  Peine  égale,  sont  des  expressions  équivalen- 
tes ;  ce  que  l'on  décide  de  la  première  doit  l'être  égale- 
nieut  de  la  seconde. — ^La  preuve,  du  reste,  que  ces 
mots  :  peine  égale  n*ont  pas  un  sens  autre  que  les 
mots  :  la  même  veine  de  l'art  59,  et  n'emportent  pas 
forcément  rappiication  d'une  peine  de  durée  égaie, 
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—  Le  poanroi  fonné  par  le  sieur  Dallot  était 
fondé  sur  la  iriolation  de  l'art.  380,  God.  pén., 
en  ce  que  cet  arrêt  avait  refusé  de  faire  appli- 
cation au  demandeur  de  l'immunité  établie  par 
cet  article  à  raison  des  soustractions  commises 
entre  époux. 

L'art.  380;  God.  pén.,  a-t-on  dit  à  l'appui  de 
ce  moren,  repose  sur  une  double  considéra- 
tion. D'une  part^  les  soustractions  commises 
par  un  époux  an  préjudice  de  l'autre  époux 
sont  plutôt  une  indélicatesse ou'un  délit;  d'au- 
tre part^  la  morale  publique  s  oppose  à  ce  que 
l'un  des  époux  poursuive  l'autre  au  criminel 
pour  un  intérêt  pécuniaire.  Le  ministère  pu- 
blic lui-i*éme  doit  s  abstenir;  il  le  doit  pr opter 
pudorem  matrimonii,  comme  disait  la  loi  ro- 
maine.— ^Âussi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
ont  étendu^  sans  hésiter,  l'application  de  cet 
article  à  Tescroquerie,  à  l'abus  de  confiance^ 
aux  dégradations  commises  par  un  mari  sur 
l'immeuble  de  sa  femme,  enfin  à  l'extorsion 
de  signature  (Cass.  26  pluv.  an  13,  CoUect, 
nouv.  2.1.72:  8  fév.  1840,  Vol.  laiO.l.ttSI,- 
Toulouse,  9  avr.  1851,  Vol.  1851.2.348,  MM. 
CbauveauetHélie,  t.  5,  p.  70).— A  la  vérité,  le 
détournement  d'objets  saisis  n'est  pas  un  vol 
proprement  dit,  mais  ce  délit  a  été  assimilé  au 
vol  par  la  loi  de  1832.  modificative  du  Gode  pé- 
nal. Uassimilation  résulte  de  la  place  attribuée 
à  l'art.  400  sous  la  rubrique  de$  Vols,  de  la 
peine  qui  est  celle  du  vol  simple,  et  enfin  des 
termes  de  Tart.  401,  qui  commence  par  ces 


comme  on  Ta  prétendu,  c*eflt  que  daas  le  cas,  par 
eiemple,  où  le  saisi,  qui  aurait  eommis  le  détour- 
fiement,  se  trouverait  en  état  de  réddive  à  rabon 
d*uDe  condamnation  aolérieure,  et  devrait  par  suite 
subir  le  maiimum  de  la  peinp,  qui  pourrait  même 
être  élerée  jusqu'au  double  (&  pén.,  57  et  68), 
cette  aggravation  purement  personnelle  an  saisi,  ne 
s'étendrait  pas  aux  ascendants  ou  descendants  oom« 
pliees  de  son  délit  (Cass.  4  joilU  l^OSt  C  n.  S.i« 
262).  Or,  dans  cette  supposition  et  selon  le  système 
que  nous  combattons,  aucune  peine  ne  pourrait  être 
appliquée  aux  ascendants  ou  descendants,  reconnus 
complices,  puisque  Ton  ignorerait  la  durée  de  celle 
qui  aurait  été  prononcée  contre  Tauteur  principal 
s'il  n'avait  pas  encouru  celle  de  la  réeidite;  évidem- 
ment cela  est  inadmi  sibie.— Ajoutons  que  vouloir 
que  les  complices  soient  nécessairement  punis  d'une 
peine  de  durée  égale  à  celle  prononcéecontre  l'auteur 
principal,  ce  serait  méconnaître  ce  principe  essentiel 
du  droit  pénal  qui  veut  que  dans  la  dispeosatlun 
des  iieines  les  juges  aient  égard  au  plus  ou  moins  de 
gravité  de  la  culpabilité  de  chacun  des  prévenus,  à 
leur  moralité  et  à  leur  conduite  antérieure,  et  à 
une  foule  d'autres  parliculariték  extrinsèques  au  dél't, 
tellement  qu'ils  peuvent  admettre  des  circonstances 
atténuantes  pour  les  uns  et  les  repousser  pour  les 
autres.  —  Interpréter  Tart.  400  comme  nous  le  fai- 
sons, ce  n'est  d'ailleurs  nullement  procéder  par  voie 
dMoterprétatiou  extensive,  mais  bien  par  voie  d'in- 
terprétation déclarative,  selon  les  régies  qu'a  judi« 
deusement  établies  en  dernier  lieu  M.  le  conseiller 
Faustin  Hélie,  dans  une  dissertation  publiée  par  la 
Borne  critiaue  de  JurisprudeHee,  tonu  à  (1854), 
pag,  97  et  220.  ?•  Gamr. 


mots  :  d  Les  autres  vols...  »  En  tous  cas,  si  ce 
n*est  pas  un  vol^  c'est  au  moins  une  soustrac- 
tion, et  dès  lors  l'art.  380  est  applicable.  — 
Vainement  soutiendrait-on  que  Tart.  400  a  été 
Inséré  dans  le  Code  en  1832.  et  que  dès  lors 
l'art.  380  n'est  pas  applicable  k  ce  délit  spécial 
et  nouveau,  il  suffit  de  répondre  que  la  loi  de 
1832  a  prescrit  la  publication  d'une  nouvelle 
édition  officielle  du  Gode  pénal,  et  que  tous 
les  articles  de  ce  nouveau  Gode  doivent  s'ex« 
pliquerTun  par  l'autre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  la  date  de  la  rédaction  des 
divers  articles.  —  Une  objection  plus  sérieuse 
se  tire  de  ce  que  le  gardien  et  les  créanciers 
autres  que  le  saisissant  sont  intéressé  à  la 
conservation  des  objets  saisis,  et  de  ce  que  le 
détournement  a  lieu  en  réabté  à  leur  préju- 
dice. -^  Mats  d'abord,  dans  l'espèce,  il  n'y  a 
pas  d'autres  créanciers  que  le  saisissant.  On 
ne  soutient  même  pas  qu'il  y  en  ait  d'autres. 
Et  quand  même  il  en  existerait,  encore  au« 
raient-ils  dû  intervenir  par  un  récolement  ou 
par  une  opposition.— Quant  au  gardien,  il  est 
vrai  qu'un  préjudice  lui  est  porté;  mais  ce 
préjudice  ne  constitue  pas  le  aéllt,  il  n'en  est 
qu'une  curconstance  aggravante,  puisque  l'art* 
400  prévoit  le  cas  où  le  saisi  est  lui-même  con- 
stitué sardien.  Or,  le  fait  principal  disparais* 
sant,  il  ne  reste  plus  que  la  circonstance  ag* 
gravante,  c'est-à-dire  une  moitié  de  délit,  et 
dès  lors  un  fait  non  punissable.  —  Au  fond^ 
d'ailleurs,  cette  raison  n'est  qu'un  subterfuge. 
Le  gardien  n'a  pas  été  rendu  responsable  de  la 
disparition  des  objets  saisis;  il  n'a  pas  porté 
plainte.  G'est  la  dame  Dallot  seule  qui  a  porté 
plainte;  elle  a  fait  plus,  elle  s'est  portée  partie 
civile  et  a  obtenu  1500  fr.  de  dommages-in-> 
téréts.  Elle  n'a  pas  obtenu  de  contrainte  par 
corps  :  la  loi  ne  le  permettait  pas;  mais  elle  a 
obtenu  bien  plus,  une  condamnation  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  et  l'art.  380,  God. 
pén.,  a  précisément  pour  but  d'empêcher  ce 
résultat  scandaleux  d'une  femme  faisant  em* 
phsonner  son  mari  pour  un  intérêt  purement 
pécuniaire.  L'arrêt  attaqué  a  donc  violé  l'arti* 
cle  précité. 

Pour  la  dame  Dallot,  intervenante ,  on  a 
répondu:— Pour  résoudre  la  question  soulevée 
par  lé  pourvoi,  il  est  nécessaire  d'être  fixé  sur 
la  nature  du  délit  prévu  par  l'art.  400,  God. 
pén.  —  Ge  délit  n  est  pas  un  vol,  car.  si  la 
soustraction  et  la  fraude  sont  deux  éléments 
du  vol,  elles  ne  suffisent  pas  pour  le  consti* 
tuer  :  il  faut  encore,  en  etfet.  que  la  chose 
soustraite  frauduleusement  soit  la  propriété 
d'autrui.  Or^  la  saisie  n'exproprie  point  le 
débiteur  saisi;  elle  procure  seulement  au  créan- 
cier saisissant  une  sûreté  pour  le  recouvrement 
de  sa  créance;  le  détournement  par  le  saisi 
des  objets  placés  sous  le  coup  de  la  saisie  n'est 
donc  pas  une  soustraction  frauduleuse  de  la 
chose  d'autrui,  et  dès  lors  ce  détournement  ne 
constitue  pas  un  vol  (Y.  Gass.  29  oct.  1812: 
S^V.  13. 1.  190;  C.  n.  4.1.210;  Ghauveau  et 
HéUe,  t.  5, p.  49  et  50;  Rauter,  t.  2,  p.  132) ;-* 
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Qu'estrce  donc  que  ce  délit?  C'est  un  délit  m 
generis.  La  loi,  en  aiteignantle  fait  par  lequel 
u  s^  révèle,  n'a  pas  eu  pour  but  spécial  de 
protéger  la  propriété;  elle  a  voulu  protéger 
trois  autres  ordres  d'intérêts,  tous  trois  respec- 
tables, quoique  à  des  titres  et  à  des  degrés 
différents.  Elle  a  voulu  protéger  les  intérêts 
des  créanciers  du  saisi,  qui  peuvent  se  présen- 
ter jusqu'à  la  vente,  car  la  saisie  ne  donne 
aucun  privilège  au  créancier  saisissant  (V. 
Cass.  19  fév.  1842;  S-V.  42. 1.  376|;  les  in- 
térète  du  tiers  nommé  gardien  de  la  saisie, 
dont  la  responsabilité  est  mise  en  jeu  par  le 
fait  du  détournement  ;  enfin  et  surtout  1  intérêt 
social,  qui  exige  que  les  actes  de  i'autont^ 
publique  soient  respectes  (Y.  Cass.,  30  sept. 
1841  •  S-V.  42.  1.  962).  —  C'est  ce  dernier 
élément  du  délit  qui,  selon  nous,  est  le  plus 
considérable.  Le  fien  du  droit,  résultant  des 
conventions,  ne  serait  plus  en  effet  qu  un  vain 
root,  sirune  des  parties  contractantes  en  euiit 
réduite  à  ses  propres  forces  pour  contraindre 
l'autre  à  l'exécution  du  contrat.  C'est  pourquoi 
l'autorité  publique  intervient  pour  garantir 
cette  exécution  (art.  545,  555  et  600,  Cod. 
proc.  civ.),  et  c'est  le  respect  dû  aux  ordres 
de  celte  autorité  que  l'art.  400,  C.  pen.,  a  eu 
pour  objet  d'assurer.— Ce  n'est  pas  fâ  une  idée 
nouvelle  :  l'ordonnance  d'avril  lbb7  sur  la 
réformation  (lit.  19,  art.  17)  disposait  :  «  Ceux 
mii,  par  voies  de  fait,  empêcheraient  1  éta- 
blissement du  gardien,  ou  qui  enlèveraient  et 
détourneraient  des  effets  saisis,  devront  être 
poursuivis  conformément  à  la  loi.  »  Jousse, 
dans  son  commentaire,  ajoute  :  «  Quand  même 
ce  serait  le  saisi  lui-même  qui  auraij^^etour- 
né  »  Cette  même  ordonnance  de  1667  disait 
aussi  (tit.  27,  art.  7)  :  «  Le  procès  sera  fait  et 

Earfait  à  ceux  qui,  par  violence  ou  voie  de 
lit,  auront  empêché  directement  ou  indirec- 
tement, l'exécution  des  arrêts  ou  jugemeiii*.  » 
Et  Jousse  entend,  par  voie  de  fait,  tout  ce  qui 
est  contraire  à  l'autorité  de  la  justice.  La  loi  du 
22  flor.  an  2  punissait  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal  de  1791.  «  Quiconque  employait, 
même  après  l'exécution  des  actes  émanes  de 
rautorile  publique,  soit  des  violences,  soit  des 
voies  de  fait  pour  interrompre  cette  exécution, 
ou  pour  la  faire  cesser.  »  —  Ainsi,  c'est  l'at- 
teinte portée  à  la  fois  à  l'ordre  public,  aux 
intérêts  des  créanciers  du  débiteur  saisi  et  à 
ceux  du  gardien,  que  la  loi  a  eue  en  vue  de 
réprimer;  lorsqu'elle  a  puni  le  détournement 
des  objets  places  par  la  saisie  sous  la  main  de 
la  justice.— Cela  posé,  cette  circonstance,  que 
le  détournement  a  été  commis  par  1  un  des 
époux  au  mépris  d'une  saisie  pratiquée  à  la 
requête  de  l'autre,  permeltra-tHelle  au  premier 
d'invoquer  Vimmuuité  de  l'art.  380,  Cod.  pen.? 
On  ne  saurait  Tadinetlre.  Pourquoi?  Parce  que 
Ton  retrouve  dans  le  fait  du  détournement 
tous  les  éléments  que  nous  venons  de  signaler, 
même  lorsque  ce  détournement  a  été  commis 
par  l'un  des  époux  au  préjudice  de  1  autre; 
parce  qu'ici,  à  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  lors- 


qu'U  s'agit  de  vol  ou  de  délit  qu'on  peut  a 
miler  au  vol,  comme  l'escroquerie  ou  l'abus 
de  confiance,  le  débat  ne  s'agite  pas  seulement 
entre  l'intérêt  personnel  de  chacun  des  deux 
époux,  cas  dans  lequel  la  morale  publique  et 
la  sainteté  iu  mariage  s'opposent,  ajuste  titre, 
à  ce  que  l'un  des  époux  poursuive  l'autre  au 
criminel  pour  un  intérêt  pécuniaire.  L'arrêt 
attaqué  a  donc  décidé  avec  raison  que,  dans 
l'espèce,  l'immunité  de  l'art.  380,  Cod.pén., 
ne  pouvait  être  invoquée. — Il  faut  bien,  du 
reste,  qu'il  en  soit  ainsi  :  décider,  en  effet,  que 
le  mari  débiteur  de  la  femme  est  protégé  par 
l'art.  380,  ce  serait  refuser  à  la  femme  créan- 
cière tout  moyen  d'obtenir  paiement;^  puisque 
les  saisies  pratiquées  à  sa  requête  pourraient 
impunément  devenir  inutiles  par  le  fait  du 
mari. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  380  et  400,  Cod. 
pén.;— Attendu  que  l'immunité  pénale  établie 
par  l'art.  380,  Cod.  pén.,  en  faveur  des  per- 
sonnes désignées  audit  article,  ne  pourrait 
être  appliquée  au  cas  de  détournement  ou  de 
tentative  de  détournement,  par  un  saisi,  des 
objets  saisis  sur  lui,  délit  prévu  par  l'art.  400 
du  même  Code,  que  si  ce  délit  constituait  un 
vol,  ou  pouvait  rentrer,  par  sa  nature,  dans 
cette  catégorie  d'infractions^—  Que  tel  n'est 
pas  le  caractère  du  délit  spécial  prévu  par  l'art. 
400,  Cod.  pén.,  alinéas 2  et  3  ;— Que  ce  délit, 
bien  que  classé  sous  la  rubrique  du  vol  par  la 
loi  du  28  avril  1832,  qui  l'a  introduit  dans  la 
législation  pénale,  ne  constitue  pas,  néan- 
moins, une  soustraction  frauduleuse  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  379,  Cod.  pén.,  qui 
ne  s'applique  qu'à  l'enlèvement  de  la  cbo!« 
d'autrui,  tandis  que  les  objets  détournés  par 
le  saisi  n'ont  pas  cessé  de  lui  appartenir,  la 
vente  seule  desdits  objets  le  dépouillant  de  sa 
propriété  ;— Attendu  que  l'art.  400, Cod.  pén., 
dans  les  dispositions  spéciales  susvisées,  n'a 
eu  pour  objet  que  d'assurer  le  respect  dû  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  et  de  proléger  l'in- 
térêt du  créancier  saisissant,  celui  des  tiers 
qui  peuvent  avoir  des  droits  à  exercer  sur  les 
objets  mis  sous  la  main  de  la  justice  ou  le  pro 
duit  de  leur  vente,  enfin  celui  du  gardien  pré- 
posé à  la  saisie  et  responsable  de  la  disparition 
des  objets  confiés  à  sa  surveillance  ;— Attendu, 
dès  lors,  que  l'immunité  établie  par  l'art.  380, 
Cod.  pén.,  au  cas  d'une  soustraction  qui  lèse 
exclusivement  la  personne  unie  par  un  lien 
étroit  à  l'auteur  du  fait  délictueux,  ne  peut 
être  étendue  à  un  cas  différent,  sans  analogie, 
par  sa  nature  et  ses  conséquences,  avec  celui 
que  prévoit  ledit  art.  380,  Cod.  pén. ,  — Qu'il 
suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer  à  l'espèce 
l'art.  380  susvisé,  l'arrêt  attaqué  a  sainement 
interprété  ledit  article  et  fait  une  juste  appli- 
cation de  l'art.  400  du  même  Code  ;  —  Rëjelr 
te,  etc. 

Du  18  avril  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp^j  M.  Caussin  de  Fer- 
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'Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauation. 


(tôd)— 32S 


cevaL— Concî.  eonf..  M.  Guyho^  av.  gén.  — 
PL,  MM.  Dareste  et  Mazeau. 


VOITURES  PUBLIQUES.— EcLAiRAQB.—Norr. 

Le  temps  de  nuit  pendant  lequel V art.  15  du 
décret  du  10  août  i^'i  défend  de  faire  circuler 
des  voitures  publiques  sam  être  éclairées,  ne 
doit  pas  se  déterminer  par  les  limites  légales 
fixées  par  fart.  1037,  Cod.  proc,  et  le  décret 
du  A  août  1806  (1);  il  doit  s'entendre  de  la 
cessation  même  du  jour, 

(Huet  et  autres.)  —  ahhêt. 

LA  COUR;— Vu  l'article  15  du  décret  régle- 
mentaire du  10  août  1852,  sur  la  police  du 
roulage; — Attendu  qu*il  était  constaté  par  les 
procès-verbaux  que  les  défendeurs  avaient  été 
rencontrés  le  15  septembre  dernier,  vers  huit 
heures  ou  huit  heures  et  demie  du  soir,  con- 
duisant chacun  sur  la  route  départementale 
une  voiture  de  roulage,  attelée  d'un  cheval  et 
non  chargée;  que  ces  procès-verbaux  établis- 
saient, de  plus,  qu'alors  la  nuit  était  close  (sic), 
puisqu'il  avait  fallu  une  lumière  pour  lire  le 
nom  des  propriétaires  sur  la  plaque  des  voitu- 
res, et  que  cependant  aucune  des  voilures  ne 
portait  de  fallot  ou  de  lanterne  allumée;  — 
Attendu  que  Huet  et  Pimard,  admis,  selon  leur 
offre,  à  débattre  les  procès-verbaux  par  la 
preuve  contraire ,  n'ont  fait  entendre  aucun 
témoin;  qu'ainsi,  à  leur  égard^  comme  le  dé- 
clarent les  jugements  attaqués,  ces  procès- 
verbaux  ont  conservé  foi  et  force  entière;  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  Lucas,  que,  si  un 
témoin  appelé  à  sa  requête  a  fixé  à  sept  heures 
et  demie,  et  non  à  huit  heures  et  demie,  le 
moment  où  il  avait  été  rencontré,  et  si  le  ju- 
gement personnel  à  Lucas  admet  ce  point  de 
fait  comme  vrai ,  il  ne  dit  pas  cependant  que 
la  nuit  n'eût  pas  encore  commencé  et  qu'il  fît 
encore  jour;  que  ce  même  jugement  ne  s'ex- 
plique pas  sur  l'espèce  et  la  nature  de  la  voiture 
que  conduisait  Lucas,  et  qu'il  laisse  subsister 
sur  ce  point  les  affirmations  du  procès-verbal 
qui  l'avait  qualifiée  voiture  de  roulage;  — 
Attendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  et  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  1037,  Cod. 
proc.  civ.,  et  le  décret  du  4  août  1806,  pour 
en  conclure  ({ue,  jusqu*au  30  septembre,  la 
nuit  ne  pouvait  être  réputée  commencée  quV 
près  neuf  heures  du  soir,  et  que  le  défaut  d'é- 
clairage des  voitures  ne  constituait  pas  de  con- 
travention, le  jugement  attaqué  a  invoqué  des 
dispositions  de  loi  inapplicables  à  la  matière; 
—Attendu,  en  effet,  que  l'article  15  du  décret , 
réglementaire  du  10  août  1852  est  général;  ' 
qu'il  a  parlé  du  temps  de  nuit  sans  en  fixer  les 
limites  légales  selon  la  différence  des  saisons 
et  des  époques;  que  les  procès-verbaux.con* 

(1)  Ce  décret  porte  que  le  temps  de  nuit,  durant 
leqael  ]*art.  IM  de  la  loi  du  2  germ.  aii  6  défend 
à  la  gendarmerie  d^CDtrer  dans  les  maisons  des  d- 
toyenst  sera  réglé  par  les  dlspositioBS  deTart.  iM7t 
Cod.  proc»  cin 


statent,  en  fait,  qu'il  était  nuit  an  moment  de 
la  rencontre  des  voitures,  et  que  celles-ci  ap- 
partenaient à  la  classe  de  celles  pour  lesouel- 
tes  réclairage  à  l'aide  d'un  fallot  ou  d  une 
lanterne  est  obligatoire;  que  toutes  les  circon- 
stances constitutives  de  la  contravention  se 
trouvaient  ainsi  établies;  qu'en  décidant,  dès 
lors,  que  cette  contravention  n'existait  pas^ 
et  en  renvoyant  les  défendeurs  des  poursuites^ 
les  jugements  attaqués  ont  formellement  viole 
les  dispositions  de  l'art.  15  précité;  —  Par  ces 
motifs,  casse  les  jugements  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Beaumont-le-Ro- 
ger,  en  date  du  17  novembre  dernier,  etc. 

Du  7  fév.  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Rives.  —  Rapp.,  M.  Bresson. —  Conel, 
eonf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


GARDE  NATIONALE.  —  DnECTBum  d'asiu 
d'aliénés.  --Exemption. 
Les  directeurs  d'asiles  privés  d'aliénés  ne 
sont  pas  exempts  du  service  de  la  garde  natio^ 
nale  :  l'exemption  accordée  par  Vart.  15,  n^  5, 
delaloidui^  juin  1851  ne  s'applique  qu'aux 
directeurs  d'établissements  publics  de  ce  genre, 

(Lisle.)  — AEEÉT. 

LA  COUR  ;---Sur  le  moven  tiré  d'une  fausse 
interprétation  et  de  la  violation  du  §  5  de  l'art* 
15  de  la  loi  du  13  juin  1851,  en  ce  que,  par 
son  dispositif,  le  jugement  attaqué  a  refusé  de 
faire  jouir  le  demandeur  de  1  exemption  que 
cette  disposition  accorde  aux  directeurs  des 
asiles  d'aliénés  : — ^Attendu  qu'il  est  constaté, 
en  fait,  que  l'asile  dont  le  docteur  Lisle  est 
directeur,  est  un  établissement  privé,  et  qu'il 
n'a  [>as  été  nommé  par  l'autorité  publique  aux 
fonctions  de  directeur  d'un  établissement  pu* 
blic  de  ce  genre;  —  Attendu  que  les  exemp- 
tions de  service  accordées  par  l'art.  15  de  la 
loi  ont  pour  objet  les  citoyens  investis  de 
fonctions  publiques  ou  parvenus  à  un  âge  dé- 
terminé ;  que  ces  faveurs  de  la  loi  sont  de  droit 
étroit,  puisqu'elles  tendent  à  priver  la  garde 
nationale  d  une  portion  de  citoyens,  qui,  sans 
cette  condition,  seraient  assujettis  à  ce  service 
public  ;  —  D'où  il  suit  que  c'est  par  une  saine 
interprétation  dudit  §  5  que  le  jugement  atta- 
qué, par  son  dispositif,  a  refusé  d'étendre  aux 
airecteurs  des  établissements  privés  l'exemp- 
tion dont  U  s'agit; — Rejette,  etc. 

Du  7  fév.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — Rapp.,  M.  Isambert.  — 
Conel.  conf..  M,  Guyho,  av,  gén.  —  PI.,  M. 
Mazeau. 


1»  COUR  D'ASSISES.— Président. —Cou- 
PÊTENCE.  —  Pouvoir  discrétionnairb.  —  Ex- 
pertise. 

â«  Expertise.— Matières  criminelles.  — 
Cour  d'assises. 

1^  [jes  Cours  d^  assises  peuvent,  dans  le  cours 
des  débats  qui  ont  lieu  devant  elles,  ordonner, 
aussi  bien  qt^  le  président  seul  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  tous  actes  ordinaires 
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Jwriipru^tfut  4$  la  Cour  4$  coffo^ion. 


d^instruetion  qui  i<nU  de  droit  eomman,  Ul$ 

?u'une  vérification  par  experte  i  ce  n'eti  qu*à 
égard  des  mesures  dérogeant  aux  règles  or- 
dinaires de  la  procédure  q\*e  le  f  résident  est 
investi  d'une  manière  exclusive  au  pouvoir  de 
les  ordonner.  (Cod.  inst.  crim.,  268,  269.)  (1) 

2**  Les  règles  établies  par  le  Code  de  proeé^ 
dure  en  matière  d'expertise  sont  inapplicables 
dans  les  matières  criminelles.  En  conséquence, 
il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'une 
expertise  ordonnée  par  la  Cour  Sastises  a  été 
faite  en  l'absence  de  t accusé,  (Cod.  inst.crim., 
310  et  suiv.)  (2) 

'  (Fabre  et  Carpentier.)— iRRtT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen^  pris 
d'une  violation  prétendue  des  règles  de  com- 
pétence consacrées  par  les  art.  268  et  269. 
Ck)d.  inst.  crîm.^  en  ce  qu'une  expertise  a  été 
ordonnée  à  l'audience  par  arrêt  de  la  Cour 
d'assises^  au  lieu  de  l'être  par  le  président  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  :  —  At- 
tendu que  si  l'art.  268  investit  le  président  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  il  peut 

S  rendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  \  la 
écouverte  de  la  vérité,  et  charge  son  honneur 
et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts 
pour  en  favoriser  la  manifestation;  et  si  Tart. 
169  Tautorise  à  appeler  dans  le  cours  des 
débau  y  même  par  mandat  d'amener,  et  à 
entendre  toutes  personnes  ou  à  se  faire  ap* 
porter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  parai* 
traient  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le 
fait  contesté,  le  Uode  d'instruction  criminelle 
ne  va  pas  Jusqu'à  interdire,  dans  tous  les  cas, 
à  la  Cour  d'assises  la  faculté  d'ordonner  elle- 
même  des  actes  d'Instruction;  —  Qu'il  faut 
distinguer  entre  les  mesures  qui  dérogent  aux 
règles  spéciales  de  la  procédure  devant  la  Cour 

(1)  G*Mt  un  point  certain  que  le  pouvoir  dlicré- 
tiODnaire  dont  la  loi  ioTeslIt  le  président  de  la  Cour 
d*a88ise8  pour  prendre  ou  prescrire  toutes  les  me> 
sures  qu*il  croit  utiles  dans  le  but  d^arrlver  à  la 
découverte  de  la  vêntéi  est  eisentielleiiient  personiul, 
•n  sorte  que  ce  magistrat  ne  peut,  sous  peine  de 
nullité»  en  déléguer  ou  abandonner  Pexerdoe  à  la 
Cour  d'assises.  V.  Table  géniraU  Devill.  et  Gilb., 
V*  Cour  iCa$êiêe$,  n.  152  et  suiv»,  aCod,  inst,  erim, 
annoté  de  Gilbert,  art.  268  n.  2  et  suiv.  —  L*arrét 
que  nous  recueillons  précise  avec  soin  les  caractères 
auxquels  on  doit  reconnaître  les  mesures  rentrant 
d'une  manière  exclusive  dans  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  et  celles  dont  Pexercice  est  com- 
mun à  ce  magistrat  et  à  la  Cour  d'asnses  elle-même. 
—Ajoutons,  eo  ce  qui  touche  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  que  ce  pouvoir  ne  s*élend  pas  à 
ce  qui  est  contentieux,  et  qu'à  li^Cour  d'assises  seule 
appartient  de  prononcer  sur  les  incidents  qui  s'élè- 
vent dans  le  cours  des  débats.  V.  Table  générale, 
iùe,  cit,,  n*  188,  et  CodU  insu  erim,,  n.  19  et  suiv. 

(2)  Mais  il  faut  nécessairement,  ainsi  que  cela  a 
été  fait  dans  respècCi  donner  connaissance  à  l'accusé 
du  résultat  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé 
liorsde  sa  présence.— F.  anal.  4  la  solution  ci-dessus, 
Gass.  8  déc.  1888  (Vol.  1888.1.82,  n.  16);  16oov. 
ISÀA  (Buil.,  n.  860)  ;  15  mars  1845  (BulL»  n,  102), 
flt  10  fér.  1855  (BulU,  n.  A5). 


d'assises,  comme  la  lecture  d'une  dépositioii 
écrite,  contrairement  au  principe  de  Pobliga- 
tion  du  débat  oral,  ou  Tintroduction  au  débat, 
malgré  Topposition  de  Taccusé,  d'un  témoin 
dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notifié,  mesures 
extraordinaires  que  le  président  seul  peut  pren- 
dre sur  lui  d'ordonner  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  et  les  actes  ordinaires 
d'instruction,  tels  qu'une  vérillcatlon  par  ex- 
perts, qui  sont  de  droit  commun^  même  devant 
la  Cour  d'assises,  et  que  toute  Juridiction  a  le 
droit  d'ordonner  par  suite  ou  principe  qui 
confère  aux  juges  la  faculté  de  recourir  à  tous 
les  moyens  propres  à  les  éclairer  dans  la  me- 
sure de  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par  la  loi;— 
Que  si,  relativement  à  ces  derniers  actes,  le 
président  des  assises  reçoit  des  art.  268  et  269 
un  pouvoir  suffisant  pour  les  prescrire  de  lui- 
même^  la  Cour  d'assises  ne  conserve  pas  moins 
le  droit  d'y  recourir  quand  elle  en  a  l)esoin 
pour  s* éclairer  :  —  Et  attendu,  en  fait,  que  le 
ministère  public  avait  fait  citer,  pour  compa- 
raître à  l'audience,  cinq  docteurs  en  médecine, 
dont  il  avait  notifié  les  noms  aux  accusés; 
mi'après  Touverture  des  débats,  il  a  requis  la 
Cour  d'ordonner  à  ces  médecins  de  procéder 
à  une  nouvelle  expertise  de  certains  organes 
de  la  victime  déposés  sur  le  bureau;  que  les 
accusés  ont  déclaré  ne  pas  s'y  opposer,  et  que 
la  Cour  Ta  ainsi  prescrit  par  arrêt; —Attendu 
qu'en  procédant  ainsi,  la  Cour  n'a  point  ex- 
cédé la  limite  de  sa  compétence; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'une  violation 
nrétendue  des  art.  315  et  317,  Cod.  proc.  dv., 
3iO  et  suiv.,  Cod.  inst.  cri  ii..  en  ce  que  l'opé- 
ration ainsi  ordonnée  a  été  laite  d'abord  hors 
de  l'audience  et  en  l'absence  des  accusés,  puis 
renouvelée  à  l'audience  même  en  l'absence  de 
l'accusé  Carpeniier:— xVttendu  que  les  règles 
imposées  par  le  Code  de  procédure  civile,  en 
matière  d'expertise,  sont  inapplicables  en  ma- 
tière criminelle  j  qu  aucune  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'exige  que  les  accu- 
sés assistent  nécessairement  a  ces  sortes 
d'opérations;  qu'il  ne  peut  donc  résulter  au- 
cune ouverture  à  cassation  de  ce  que  les  ex- 
perts ont  opéré  une  première  fois  en  dehors 
de  l'audience  et  en  1  absence  des  accusés;  — 
Attendu  que,  s'ils  ont  recommencé  leur  véri- 
fication à  l'audience  sans  que  l'accusé  Carpen- 
tier  fût  présent,  c'est  uniquement  parce  que 
le  président,  sur  la  demande  de  Carpenuer 
lui-même,  mari  de  la  victime,  qui  n'avait  pas 
voulu  assister  à  l'opération  à  laquelle  il  allait 
être  procédé  sur  un  des  organes  détaché  du 
cadavre  de  sa  femme,  avait  ordonné  qu'il  fût 
couduit  hors  de  l'auditoire,  où  il  l'a  fait  ramener 
immédiatement  après  la  vérification  terminée; 
que,  d'ailleurs,  avant  la  reprise  des  débats 
généraux,  le  président  a  rendu  compte  à  cet 
accusé  de  ce  qui  s'était  passé  durant  son  ab- 
sence; —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  le 
président  n'a  fait  qu^une  application  régulière 
de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  327 
Cod.  inst.  crim.  ;— Rejette,  etc. 
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Do  13  mars  i8K7.^  Ch.  crim.— 1V^<.,  M. 
LaplagDe-Baris.  —  Ramp.,  M.  Legagncur.  — 
CaneL  conf.,  M.  d'Ubéxi^  av.  gén.-^PL,  M. 
Morin. 

ATTENTAT  AUX  MŒURS— Débauchb. 

Le  fait  par  un  individu  de  9* être  livré  à  des 
acte»  dHmpudieité  sur  sa  personne  en  présence 
de  jeunes  filles  qu*il  attirait  séparément  près 
de  lui,  dans  le  but  de  eorrùmpre  leur  imagi- 
nation, et  en  employant  des  agents  intermé- 
diaires, constitue  le  délit  d'excitation  habi- 
tuelle à  la  débauche,  réprimé  par  Vart.  334, 
Cod.pén.  (i). 

(Sorbier  dit  Delsorbiers.) 

Voici  en  quels  termes  le  jugement  de  pre- 
mière instance  avait  statué  sur  la  prévention  : 
—  «  Attendu  que,  depuis  moins  de  trois  ans, 
et  surtout  depuis  plusieurs  mois,  le  prévenu 
Sorbier  dit  Delsorbiers,  contre-maître  spécia- 
lement chargé  de  la  surveillance  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  la  filature  Renault  Lihoreau, 
à  Angers^  a  excité,  facilité  ou  favorisé  habi- 
tuellement la  débauche  ou  la  corruption  d'un 
assez  grand  nombre  de  jeunes  filles  mineures 

J>lacées  sous  ses  ordres;—  Que  notamment^ 
orsque  Joséphine  Malnoue,  Jeanny  Baugé  et 
Joséphine  Hermel^  toutes  trois  &gées  de  treize 
ans^  allaient  lui  demander  divers  objets  néces- 
saires pour  leurs  travaux,  le  prévenu  relevait 
sa  blouse  sous  laquelle  ses  parties  sexuelles 
étaient  à  nu,  et  attirait  même  leur  attention 
en  leur  demandant  si  elles  trouvaient...;  qu'il 
a  renouvelé  cette  action  trois  fois  le  même 
jour  en  présence  de  la  jeune  Joséphine  Her- 
mel; — Après  avoir  fait  quelques  attouchements 
à  Eugénie  Gaultier, alors  àgee  de  quatorze  ans, 
il  ouvrit  son  pantalon  et  releva  sa  blouse,  de 
telle  sorte  que  cette  enfant  fut  obligée  de  tour- 
ner la  tète  pour  ne  pas  voir  l'objet  indécent 
qu'il  mettait  à  nu,  et  qu'elle  menaça  le  pré- 
venu de  lui  porter  un  coup  de  sabot;  que  ce 
dernier,  mécontent  de  cette  résistance,  devint 
excessivement  exigeant  pour  les  travaux  d'Eu- 
génie Gaultier,  et  la  menaçait  de  la  renvoyer 
de  l'atelier,  si  elle  racontait  à  ses  parents  ce 

Sut  s'était  passé;  —  Le  prévenu  allait  trouver, 
ans  le  grenier  où  elle  travaillait,  Marie  Thi- 
bault, âgée  de  quatorze  ans;  que  très-souvent 
il  se  mettait  à  nu  devant  elle  et  tenait  des 
propos  obscènes;  qu'un  jour  il  lui  passa  la 
mam  sous  la  robe,  et  lui  proposa  50  c,  si  elle 
voulait  aller  avec  lui  derrière  un  monceau  de 
laine  ;  qu'elle  s'y  refusa,  et  qu'elle  dut  insister 
fort  longtemps  afin  de  changer  d'atelier  et  de 
se  soustraire  aux  attaques  du  prévenu;  — 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  TespHt  de  la  jaris- 
pnidence  nouvelle  de  la  Cour  de  cassation,  qui  tend 
*  s'écarter  de  plus  en  plus  de  rinterprélalion  rinon- 
reuse  qu'elle  avait  d'abord  donnée  à  Tart.  334,  Cod. 
péo.  K.  le  dernier  arrêt  rendu  par  ceUe  Cour,  à  la 
date  du  10  janv.  1850,  et  la  aote  qui  Taccorapagoe 
(VoL  i856.i^7S). 


Joséphine  Paris,  &géede  treize  ans,  éUnt  allée 
trois  mardis  consécutifs  chercher  de  la  corde 
que  distribuait  le  prévenu,  celui-ci  releva  cha- 
que fois  ses  robes  et...  ;  qu'il  la  menaça  delà 
chasser,  si  elle  en  parlait  à  ses  parents;  que 
cependant  sa  mère  ayant  remarqué...  ;  —  Con- 
sidérant que  c'est  en  abusant  de  son  autorité, 
de  ses  droits  de  contre-maitre^  que  le  prévenu 
a  provoqué  la  corruption  des  jeunes  filles  pla- 
cées sous  sa  surveillance,  et  qu'il  résulte  même 
de  la  déposition  de  la  veuve  Houilliers.  second 
témoin  à  décharge,  qu'une  femme  Malbrou 
avait  dit  à  sa  fille,  peu  de  temps  après  son 
entrée  à  l'atelier,  que,  si  Sorbier  lui  disait  ou 
lui  demandait  Quelque  chose,  de  s'y  prêter  et 
de  ne  pas  le  reruser,  parce  que  sa  position  se* 
rait  meilleure  et  qu'il  la  paierait  bien  ;— Qu'ain- 
si, dût-on  même  faire  abstraction  des  attou- 
chements indécents  que  le  prévenu  s'est  permis 
sur  quelques-unes  oe  ces  jeunes  filles,  il  a 
habituellement  excité  à  la  débauche  ou  à  la 
corruption  des  filles  mineures  dénommées  ci- 
dessus,  soit  par  des  agents  intermédiaires, 
soit  par  lui-même,  en  les  rendant  témoins 
d'actes  et  de  spectacles  obscènes;—  Déclare 
Sorbier  convaincu  d'avoir  commis  le  délit  d'ex- 
ciution  habituelle  à  la  débauche,  prévu  et  puni 
par  lesart.334et335,C.  pén.,  avec  cette  circon- 
stance aggravante  qu'il  était  chargé  de  la  sur- 
veillance des  enfants  dont  il  a  ainsi  provoqué 
la  débauche  ou  la  corruption  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, condamne  Sorbier,  etc....  p 

Sur  l'appel  de  Sorbier,  la  Cour  impériale 
d'Angers  a  rendu  un  arrêt  confirmatif,  le  25 
août  1856,  en  ces  termes  :  —  «  ÂdopUnt  les 
motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  que 
l'application  même  restreinte  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  334,  Cod.  pén.,  n'est  pas  limitée 
uniquement  au  cas  où  les  faits  d  excitation 
habituelle  à  la  corruption  de  la  jeunesse  au- 
raient pour  mobile  le  trafic  honteux  auquel  se 
livrent  les  proxénètes  ;  — Que  cet  article,  in- 
terprété par  la  jurisprudence,  atteint,  en  de- 
hors de  ce  trafic,  quiconque,  par  un  acte  de  sa 
volonté,  facilite  habituellement  la  débauche 
de  la  jeunesse,  ou  excite  des  mineurs  à  la 
corruption,  en  les  rendant  témoins  de  faits 
d'immoralité;— ^nsidérant  que,  si  tous  ces 
faits  d'attentat  aux  mœurs,  commis  par  un 
prévenu  pour  satisfaire  sa  propre  passion,  trou- 
vaient, suivant  diverses  circonstances  qui  les 
constituent,  leur  répression  dans  les  art.  331, 
332  et  333,  Cod.  pén.,  les  actes  qui,  par  leur 
nature,  semblent  plus  particulièrement  avoir 

riur  but  et  pour  résultat  d'eiciier  la  jeunesse 
la  débauche,  doivent  tomber  sous  les  termes 
généraux  de  l'art.  334.  quoiqu'ils  se  présen- 
tent sous  l'apparence  d'actes  de  libertinage  ou 
de  lubricité,  slls  ont  d'ailleurs  une  antre  por- 
tée plus  directe;— Considérant  que^  si  parmi 
les  laits,  tous  justifiés,  que  relève  le  jugement, 
quelques-uns  affecUnt  le  caractère  d'attentats 
à  la  pudeur  consommés  soit  par  surprise,  soit 
peut-être  même  du  consentement  de  quelques 
victioies,  peuvent  être  considérés  comme  étant 
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couverts  par  l'absence  de  la  violence,  d'auires 
actes,  en  grand  nombre,  accomplis  par  le  pré- 
venu, ont  été  de  telle  nature  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  ni  consentis,  ni  repoussés,  et  ne 
devaient  avoir  d'autre  effet  que  d'exciier  à  la< 
débauche  les  jeunes  tilles  en  présence  des- 
quelles ils  ont  été  commis,  sans  qu'il  apparaisse 
que  la  passion  du  prévenu  en  pût  être  satis- 
faite; —  Qu'ainsi  l  on  doit  ranger  dans  cette 
classe  de  faits  cette  habitude  de  Sorbier  de 
mander  fréquemment  devant  lui,  tour  à  tour, 
plusieurs  jeunes  filles,  âgées  de  onze,  douze  et 
treize  ans,  soumises  à  sa  surveillance,  et  de 
se  découvrir  devant  elles,  en  appelant  leur 
attention  sur  sa  personne,  ainsi  mise  à  nu;— 
Qu'on  ne  peut  voir  dans  ces  actes  répétés,  qui 
ne  constitueraient  pas  Tattenlat  à  la  pudeur 
prévu  par  les  art.  331  et  332,  d'autre  but  que 
de  corrompre  la  jeune  imagination  de  ces 
enfants  et  de  les  exciter  à  la  débauche  ;—;Con- 
sidérant  que  ces  faits,  sainement  appréciés, 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  334,  visé 
aujugement;  — Dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 
Pourvoi  en  cassation. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'en  dehors  des  actes 
d'attouchement  déshonnètes  que  Sorbier  a  pu 
commettre  sur  plusieurs  jeunes  filles  attachées 
•à  son  atelier,  et  qu'il  appelait  séparément, 
l'arrêt  et  le  jugement  (dont  Tarrêt  s'approprie 
sur  ce  chef  les  motifs)  constatent  que  ledit 
Sorbier  se  livrait  sur  sa  propre  personne  à  des 
actes  d'impudicité  en  présence  de  chacunef  des 
jeunes  filles  qu'il  attirait  ainsi  près  de  lui,  et 
cela  dans  le  but  de  corrompre  la  jeune  imaci- 
nation  de  ces  enfants  et  de  les  exciter  à  la  dé- 
bauche, et  que,  pour  arriver  à  ce  résultat,  le 
jugement  constate,  en  outre,  que  Sorbier  aurait 
agi  par  des  agents  intermédiaires i— Attendu 
qu'en  appliquant  aux  faits  ainsi  constatés  les 
peines  édictées  par  l'art.  334,  Cod.  pén.,  l'ar- 
rêt, loin  de  violer  les  dispositions  de  cet  article, 
en  a  fait  une  juste  application ;— Rejette,  etc. 

Du  13  nov.  1856.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — /lajjp.,  M.  Y.  Foucher.— 
Cond.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.—PL,  Le- 
roux. 

USAGE  FORESTIER.  -  Paturagb.  —  Chemins 
(désignation  des). 
Le  droit  accordé  par  le  deuxième  alinéa  de 
Vart,  il9,  Cod.  foresL,  au  propriétaire  d'une 
forêt  soumise  à  des  droits  de  pâturage,  par- 
cours, ete.,de  désigner  les  chemins  par  lesquels 
les  bestiaux  des  usagers  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  et  pour  en  revenir,  s* arrête 
aux  limites  de  la  forêt,  et  ne  peut  être  étendu 
aux  routes  et  chemins  qui  sont  en  dehors  (1) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

(Du  Joncheray— C.  Maquaire  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  moyen  pris  d'une^ôo- 
lation  prétendue  des  art.  119  et  199,  Cod. 
forest.,  en  ce  que  les  défendeurs  ont  été  relaxes 
des  poursuites,  quoique  leurs  troupeaux  n'eus- 
sent pas  suivi,  pour  se  rendre  au  pâturage,  les 
chemins  désisnés  par  le  propriétaire  de  la 
forêts— Attendu  que  le  droit  accordé  à  celui- 
ci  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  119,  de 
désigner  les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
de  l'usager  devront  passer  en  allant  au  pâturage 
et  en  en  revenant,  a  pour  objet,  non  de  procu- 
rer au  garde,  comme  le  réclame  le  demandeur, 
la  facilité  d'exercer  une  sorte  d'inspectwn  siur 
le  troupeau  pendant  qu'il  se  rend  du  village  à 
la  forêt,  et  de  vérifier  à  l'avance  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  imposées  par  la  loi,  mais 
bien  de  protéger  la  forêt  elle-même  contre  les 
dégâts  que  pourraient  y  commettre  les  bestiaux 
pendant  quils  la  traversent  pour  gagner  le 
canton  defensable;  que  c'est  dans  ce  trajet 
seulement  que  le  propriétaire  est  autorisé  à 
désigner  aux  usagers  les  chemins  qu'il  juge 
devoir  lui  être  le  moins  dommageables;  y 
Qu'aussi  l'exercice  de  ce  droit,  qui  pourrait, 
d'ailleurs,  en  cas  de  contestation,  être  soumis 
au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  s'arrêic-t-il 
à  la  limite  de  sa  propriété,  et  ne  peut-il  être 
étendu  aux  routes  et  chemins  qui  sont  en  de- 
hors;—Que  celte  interprétation  se  fortifie  par 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  199,  Cod.  forest., 
invoqué  par  le  demandeur,  comme  établissant 
contre  le  propriétaire  des  bestiaux  la  sanction 
pénale  de  l'art.  119;  qu'en  effet,  l'art.  199 
n'atteint  ce  dernier  que  qi^and  son  troupeau 


(i)  Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  ne 
paraissent  pas  soupçonner  que  la  question  paisse 
â'élcver»  et  supposent  tous  que  les  chemins  dont 
oarle  Tart.  119,  Cod.  forest,  sont  les  seuls  chemins 
••  tu.'s  dan-:»  a  forèu    F.  notamment  M.   Meaume, 


est  trouvé  en  délit  dans  les  bois  ;  qu'il  ne  peut 
donc  lui  être  appliqué  au  cas  où  les  bestiaux 
parcourent  en  dehors  de  la  forêt  des  chemins 
même  autres  que  ceux  désignés,  et  où  Us  en- 
trent dans  le  canton  defensable  sans  traverser 
aucune  autre  partie  du  bois;  que  Tart.  76,  qui 
n'est  relatif  qu'au  pâtre  et  auquel  renvoie  l'art. 
120,  ne  dit,  d'ailleurs,  rien  de  contraire  ;— Et 
attendu,  en  fait,  que.  suivant  les  constatations 
de  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  impériale  de 
Renues),  le  troupeau  des  usagers  a  suivi,  pour 
arriver  a  la  foçét,  le  chemin  public  d'Ericé,  qui 
passe  à  côté  du  canton  defensable  soumis  au 
pâturage,  et  qui  lui  est  immédiatement contigu  ; 
que  c'est  de  ce  chemin  public  (]ue  les  bestiaux 
des  défendeurs  sont  entrés  directement  dans 
la  partie  ouverte  au  pâturage,  sans  avoir  eu  à 
traverser  la  forêt  dans  aucune  autre  de  ses 
parties; — Qu'es  jugeant,  dans  ces  circonstan- 
ces, que  les  propriétaires  du  troupeau,  malgré 
la  désignation  qui  leur  avait  été  faite,  en  vertu 
de  Tart.  119,  d'autres  chemins  situés  tant  â 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  forêt,  pour  l'ai^ 
rivée  au  pâturage,  ne  s'étaient  point  mis  en 
opposition  avec  cet  article,  et  n'avaient  pu 


Camtm  du  Cûd.  faresu^  t  1»  n*  685,  et  t.  S»  n* 
921. 
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encourir  les  peines  de  Tart.  199^  Varréi  atta- 
qué^ loin  de  violer  ces  articles^  n'en  a  fait^ 
au  contraire,  qu'une  saine  et  juste  interpré- 
tation:—Rejette^  etc. 

Du  7  fév.  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
coTij.  x^'ves. — Rapp  ,  M.  Legaffneur.--€on<;{. 
eonf.y.  Guyho^  ay.  gén.— P/.^  M.  de  La  Chère. 


Mj:.fiINE  MARCHANDE.  ^  Tribunaux  mari- 
TiHBs  COMMERCIAUX.  — Cassation,  t-  Com- 

PiTBlfCI. 

Le  garde  dei  sceaux^  ministre  de  la  justice, 
a  le  droit  de  dénoncer  d'office  à  la  Cour  de 
ecLssation,  par  l*inlermédinire  du  procureur 
général  en  cette  Cour^  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  qui  lui  po- 
raissent  contraires  à  la  loi  :  l*art.  45  du  décret 
du  2i  mars  1852,  en  conférant  au  ministre  de 
la  marine  la  faculté  dé  transmettre  au  mi- 
nistre de  la  justice  les  jugements  de  ces  tri- 
bunaux qui  contiendraient  certaines  violations 
de  loi,  pour  être  déférés  à  la  Cour  de  cassa- 
tiony  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  général 
et  absolu  que  le  garde  des  sceaux  tient  de  l'art. 
441,  Cod.  inst,  crim» 

Les  tribunaux  maritimes  commerciaux  créés 
par  le  décret  du  2i  mars  1852  sur  la  marine 
marchande f  sont  incompétents  pour  connaître 
des  infractions  qualifiées  crimes,  telles  que  le 
vol  commis  d  bord  d'un  objet  dont  la  valeur 
excède  10  fr.  (Décr.  24  mars  1852,  art.  9, 22  et 
93.)  (1) 
(Proc«  gén.  à  la  Cour  decass.— Aff.  Knoblauch. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevolr 
opposée  au  pourvoi:  —  Vu  Fart.  441,  C.  inst. 
crim.,  et  Tart.  45  du  df^cretdu  2i  mars  1852; 
^  Attendu  que  Tari.  45  du  décret  du  24  mars 
185^  a  seulement  pour  objet  de  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  Le  ministre  de  la  justice  est 
tenu  de  déférer  à  la  Cour  de  cassation  pour 
être  annulés,  dansTintérét  de  la  loi,  les  ju- 
gements des  tribunaux  maritimes  commer- 
ciaux qui  lui  sont  dénoncés  par  le  ministre 
do  la  marine  ;  —  Mais  attendu  que  la  faculté 
accordée  par  cet  article  au  ministre  de  la  ma- 
rine ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  géné- 
ral et  absolu  que  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  tieut  de  Tan.  441,  Cud.  inst. 
crim.,  de  dénoncer  à  la  section  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  par  Tintermédiaire  du 
procureur  général  en  la  <  our,  les  actes  judi- 
ciaires, arrêts  ou  jugements  contraires  h  la 
loi,  afin  de  les  faire  annuler,  soit  dans  Tin  térét 
de  la  loi,  soit  même  dans  celui  des  condam- 
nés i  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  la  Cour 
est  saisie  par  un  réquisitoire  du  procureur 
général,  pris  de  l'ordre  formel  du  ministre  de 

(1)  Cela  résulte  textuellement  des  articles  cités 
do  décret  du  2&  mars  iB52  (F.  ce  décret  et  le  rap- 
port qui  l^a  précédé*  dans  nos  Lois  annotées  de 
1863,  p.  98). 


la  justice,  en  vertu  deTart.  441,  Cod.  inst. 
crim.,  et  qui  déoonce  le  jugement  attaqué 
pour  être  cassé  et  annulé  tant  dans  Tintérét 
de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné  ;  —  At- 
tendu, dés  lors,  que  le  pourvoi  du  procureur 
géoéral  en  la  Cour  est  recevable  ; 

Au  fond  :  —  Vq  les  art.  2,  9,  55,  56  et  93 
du  décret  du  24  mars  1852;  —Attendu  qu'il 
résuite  des  termes  des  art.  2  et  9  de  ce  décret 
que  les  tribunaux  maritimes  commerciaux 
n'ont  compétence  que  pour  statuer  sur  les  in- 
fractions è  cette  loi  qualifiées  délits,  et  punies 
des  peines  correctionnelles  portées  eu  i'art. 
55  du  même  décret  ;  —  Attendu  que  l'an.  22 
réserve  d'une  manière  expresse  aux  tribu- 
naux ordinaires  la  connaissance  des  crimes 
maritimes  prévus  par  le  décret*,  —  Attendu 
que  Kuoblauch,  novice  à  bord  du  navire  la 
Jeune  Ida  du  Havre^  était  traduit  devant  le 
tribunal  maritime  commercial  réuni  sur  la 
corvette  de  charge  COise,  pour  avoir  volé,  à 
son  bord,  des  etTets  dont  la  valeur  excédait 
10  fr.,  et  a  été  condamné,  pour  ce  fait,  par  le 
jugement  attaqué,  à  cinq  années  de  réclusion 
en  vertu  des  dispositions  de  Tart.  93  du  dé- 
cret ; — Attendu  qu'en  statuant  sur  une  in  Trac- 
tion qualifiée  crime,  et  en  appliquant  à  ce  fait 
la  peine  de  la  réclusion,  le  tribunal  ntariiime 
commercial  a  tout  k  la  fois  violé  les  règles  de 
sa  compétence  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir ;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  21  juin 
1856  par  le  tribunal  maritime  comnu!rci:il 
réuni  k  bord  de  la  corvette  de  charge  iVi- 
se,  etc. 

Du  10  janv.  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris,  —  Rapp.,yi.  V.  Foucher. — 
ConcL  conf..  M*  de  Royer,  proc  gén. 


JURY.— TiBAGB.— Publicité. 

La  publicité  du  tirage  au  sort  des  jurés  de 
la  session,  prescrite  par  Vart.  17  de  la  loi  du 
4  juin  1853^  est  une  formalité  substantielle, 
dont  Vinobservation  emporte  nullité  des  débats 
auxquels  ont  figuré  les  jurés  ainsi  irréguLière^ 
ment  désignés.  (Cod.  inst.  crim.^388.)  (1) 
(Curon.)— ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;-Yu  l'art.  17  de  la  loi  du  4  juin 


(i)  Par  un  arrêt  du  Si  janv.  1857,  le  Cour  de 
cassation  avait  cependant  décidé  qu'il  n*est  pas  né- 
cessaire que  le  procès-verbal  de  la  formation  du  jurj 
de  jugement,  non  plus  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bals de  la  Cour  d'assises,  mentionnent  que  le  tirage 
de  la  liste  des  jurés  de  la  session  a  eu  lieu  en  séance 
publique,  et  indiquent  Taudienoe  à  laquelle  ce  ti- 
rage s'est  effectué  (F.  Bull,  crim.,  n.  40).— Et  ci'tte 
solution  était  conforme  à  ia  jurisprudence  de  celte 
Cour,  qui  considère  comme  simples  mesures  d'ad- 
ministration judiciaire  ou  d'intérêt  général,  ne  pou- 
vant être  critiquées  par  un  condamné,  le»  prescrip- 
tions législatives  concernant  la  publicité  qui  doit  être 
donnée  à  la  désignation  des  magistrats  appelés  à 
composer  la  Cour  d^assises  :  Cass.6>  2i  juill*  et  15 
nov.  1855  (Vol.  1856.1.98  et  285). 
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i9S3;  vu  aussi  l'art.  388,  God.  iost.  oriin.;- 
Attendu  que  la  publicité  du  tirage  au  sort  des 
Jurés  devant  Tormer  la  liste  de  session,  cousti- 
lue  une  formalité  qui  intéresse  essentiellement 
les  droits  de  Taccusation  ei  ceux  de  la  défense  ; 
qu'elle  est  dès  lors  substantielle  ^  — *  Attendu 
oii'il  estarticuléparle  demandeur  que  le  tirage 
des  quarante  jures  de  la  session  dans  laquelle  il 
a  été  jugé  n'a  pas  été  fait  publiquement;  — 
Avant  faire  droit,  ordonne  qu'à  la  diligence 
du  procureur  générai  en  la  tour,  il  sera  fait 
apport  à  son  greffe  du  procès-verbal  de  cette 
opération,  pour,  après  ledit  apport,  être  requis 
et  statué  par  la  Cour,  sur  le  pourvoi  dudit  Gu- 
ron,  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  27  fév.  1857.  — Ch.  crim.— 1V^<„  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  4sambert.  — 
ConeL,  M.  d'Ubéxi,  av.gén.— P/.,  M.Dareste. 


JURY.— Questions.— -LiCTUiB. 
La  position  dei  queitionê  au  jury  eitdistinete 
de  la  remise  de  ce$  queition^  auxjurëi,  et  tm- 
plique  néceisairemênt  le  devoir  d'une  Uciure 
publique  ou  toui  au  moim  d'une  connaiuanee 
des  quettiont  donnée  à  faecuêé.-^Bt  le  procèi- 
verbal  dei  débats  doit,  à  peine  de  nullité,  eon^ 
etaier  que  la  position  des  questions  a  eu  lieu 
conformément  à  cette  prescription  :  il  ne  suffi- 
rait pas  de  constater  le  fait  de  la  remise  des 
questions  aux  jurés.  (G.  inst.  crim.,  336.)  (1) 

1  Veuve  Pipard.)— AaRÈT. 
1;-— Sur  le  moyen  relevé  d'office, 
et  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  33t>,  God. 
inst.  crim.,  en  ce  gu'il  ne  serait  pas  constaté 
que  les  questions  aient  été  posées  au  jury  par 
le  président  de  la  Gour  d'assises  : — Vu  les  art. 
336  et  408,  God.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en 
droit,  qu'aux  termes  de  Tart.  336  susvisé,  le 
président  de  la  Gour  d'assises  doit,  après  avoir 
résumé  l'affaire ,  poser  les  questions  que  le 
Jury  est  appelé  à  résoudre;  que  cette  obligation 
est  distincte  de  celle  de  la  remise  des  questions 
aux  jurés,  dans  la  personne  de  leur  chef,  ainsi 
qu'il  résulte  des  an.  341  et  34â,  même  Gode, 
qui  énoncent  les  deux  formalités  comme  devant 
être  successivement  accomplies;— Attendu  que 
la  position  des  questions  prescrites  par  la  loi 
implique  nécessairement,  de  la  part  du  prcsi- 

(i)  La  Cour  de  cassatioii  afait  cependant  décidé 
précédemment,  notamment  par  un  arrêt  du  3  mai 
1834  (Vol.  iS8A.i.779j,  que  romiwioo  par  le  prési- 
dent de  la  Cour  d^assises  de  donner  publiquement 
lecture  des  questions  soumises  au  jury,  n^emporle 
pas  nullité  i— et  par  un  autre  arrêt  du  22  sept  1842 
(VoK  i8A2«1.768},  elle  avait  jugé  que  renonciation 
au  procés^verbal  de  la  leclure  de  la  déclaration  du 
jury  à  Taudience,  établit  suffisamment  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  ont  été  également  lues.—Le 
nouvel  arrêt  que  nous  recueillons  nous  parait  ren- 
trer davantage  dans  Tesprit  de  la  loi,  et  c'est  ausd 
dans  le  sens  de  sa  solution  que  se  prononcent  Le- 
mvertDd,  UgisL  erim.,  tom.  2,  pag,  226,  et  fit 
Cubain,  des  Qmn  ^ouiee^  n»  «iL 


dent,  le  devoir  d'une  lecture  publique,  ou, 
tout  au  moins,  d'une  connaissance  des  ques- 
tions donnée  ï  Taccusé,  puisque;  saris  cette 
lecture  ou  cette  connaissance,  l'accusé  ne 
pourrait  exercer  le  droit  que  la  loi  lui  confère 
de  présenterdes  observations  sur  les  questions 
soumises  au  jury;— Que,  dès  lor*,  la  lecture 
ou  communication  des  aueslions  intéresse 
essentiellement  le  droit  de  défense  ;  d*oùilsuit 
que  la  formalité  de  la  position  des  questions, 
réalisée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  doit  être 
considérée  comme  substantielle  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  le  procès-verbal  des  débats  ne 
constate  pas  que  les  questions  résultant  de 
l'arrêt  de  renvoi  aient  été  posées  selon  la 
prescription  de  l'art.  330,  God.  insl.  crim.;— 
Que  le  procès-verbal  se  borne  à  déclarer  que 
le  président  a  remis  au  chef  du  jury  les  Ques- 
tions par  lui  signées,  sans  qu'on  puisse  induire 
des  énonciations  dudit  procès-verbal  qu'au- 
cune lecture  desdites  questions  ait  eu  lieu,  ou 
qu'aucune  connaissance  en  ait  été  donnée  à 
l  accusé;— D'où  il  suit  qu'il  y  a  eu,  dans  l'es- 
pèce, violation  des  droits  de  la  défense  et  des 
dispositions  de  l'art.  336,  God.  inst.  crim.;- 
t  âss6    etc 

Du 's  fév.  1837.  — Gh.  crim.  —  Pré»*.,  M. 
Laplagne-Barris.— Rapp.,  M.  Caussîn  de  Per- 
ceval.— Concf.  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


ENGLAVE.— Passagb.— CoNTRAvmnow. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  eneUwé  qui  patte 
sur  les  héritages  voisins  pour  l'enlèvement  de 
ses  récoltes,  même  avant  fixeUion  du  Heu  du 
passage  et  paiement  de  l'indemnité  due,  exer- 
çant en  cela  une  servitude  légale  attachée  a 
Vétat  de  son  fonds  (G.  Nap.,  i)82),  n'est  poiiU 
passible  de  la  peine  de  police  portée  par  le$ 
n^  ^et  iOde  l'art.  478,  Cod.  pén.,  quoUru 
l'héritage  traversé  fat  luirmémê  chargé  de  irt 
récoltes  (i). 

(Aimont.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  :— Vu  les  n«-  9  et  40  del'srt.  475, 
God.  pén.,  et  les  art.  682,  683,  684  et  685, 
God.  Nap.;— Attendu  qu'il  est  consuté  par  je 
jugement  attaqué,  et  qu'il  n'a  pas  été,  d  ail- 
leurs, contesté  par  le  ministère  public,  que  la 
propriété  dont  le  demandeur  enlevait  la  récolte 
avec  voiture  et  chevaux  était  enclavée,  et  que, 
dès  lors,  le  détenteur  de  cette  propriété  avait 
un  droit  de  servitude  légale  sur  les  terres  qui 
constituaient  l'enclave;— Qu'aucune  conven- 
tion n'était,  d'ailleurs,  intervenue  entre  les 
propriétaires  de  ces  terres  et  le  proprieuire 
enclavé,  sur  la  fixation  d'un  point  par  leque» 
le  passage  aurait  dû  être  exercé  par  ce  pro- 
priétaire enclavé;— D'où  il  suit  que  la  quesuo" 
de  savoir  de  quelle  manière  ce  passage  devaii 


(1)  V.  cont,  Cass.  25  avr.  18A6  (Vol.  ^8JJ-*; 
798)  et  16  »pt  1855  (Bull.,  n,  471).-  Anlénw 
rement  la  Coor  de  catsalion  avait  reodu  une  decHw 
contraire,  par  antl  du  ft  tfaenn.  an  10  (t^w^fi^^ 
1.1.078). 
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être  exercé  et  Œielle  devait  être  l'indemnité  1  cane  autre  disposition  de  la  loi  ne  rauiorise, 
du  passage  était  de  la  compétence  exclasivedea    qu'elle  est  ainsi  arbitraire  et  IW 


tribunaux  civils;— Attendu  que,  dans  Tétat  des 
faits,  le  passage  n'éuit  exercé  qu'en  vertu  de 
U  aervitnde  légale;  que,  dès  lors,  il  n'éUit 
pas  exercé  sans  droit; -Attendu,  dès  lors,qae 
l'art.  475,  Cod.  pén.,  n'était  pas  applicable  au 
fait  poursuivi  par  le  ministère  public,  et  qu'il 
n'existait  pas  de  contravention  ;~Qu'en  con- 
séquence, en  prononçant  contre  le  demandeur 
la  peine  de  la  contravention  prévue  par  le  n^ 
10  de  cet  article,  le  jusement  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  ce  numéro,  fausse- 
ment interprété  et  violé  le  n*  9  du  même  ar- 
ticle, ainsi  que  les  articles  précités  dn  €k)de 
Napoléon;  -- Casse  le  jufement  rendu,  le  27 
nov.  1856,  par  le  tribunal  de  simple  police  du 
eanton  de  Dun,  etc. 

Du  32  pnv.  1857.  —  Cb.  crim.— JPrA.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Isambert.  — 
ConcL  eonf.,  M.  d'Obéxi,  av.  géu. 


AFFICHE  DE  JUGEMENT.— PBnw.—DÉ«ON- 

CUTION  GALOHlf  UUSS. 

JUi  tribwMiux  de  justice  répretsive  ne  pe^ 
vent  ordonner  Cimpression  et  l'affiche  de  leure 
jugemtnU  hors  des  cas  spéeiaitx  où  ia  loi  les  y 
autorise  par  une  disposition  expresse  (i).  — 
La  règle  est  applicable  notamment  en  matière 
de  délit  de  dénonciation  calomnieuse. 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  ---Affaire  Lau- 
relli.) 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  pourvoi  formé 

Sar  le  procureur  général  en  la  Cour,  de  Tordre 
e  Son  Excellence  le  earde  des  sceaux,  tant 
dans  l'intérêt  de  la  loi  que  dans  l'intérêt  du 
condamné  :-— Vu  la  lettre  de  Son  Èxoellence  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en 
date  du  3  ianv.  dernier,  le  réquisitoire  ci-des- 
sus du  22  janv.,  et  l'art.  441,  Cod.  inst.  crim.; 
-«•  Vu  aussi  les  art.  4  et  373,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  Dominique-Antoine  Laurellia  été 
reconnu  coupable  de  dénonciation  calomnieu- 
se; que  les  peines  de  dix  mois  d'emprisonne- 
ment et  de  100  fr.  d'amende  prononcées  par 
l'art.  373,  Cod.  pén.^  lui  ont  été  appliquées; 
— Mais,  attendu  qu'en  prononçant  cette  con- 
damnation, le  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
manent établi  à  Lorient,  et  après  lui  le  conseil 
de  révision  du  troisième  arrondissement  ma- 
ritime, en  conûrmant  sa  décision,  a  ordonné 
que  le  jugement  de  condamnation  serait  im- 
primé et  affiché  au  nombre  de  cinquante  exem- 
plaires; —Attendu  que  cette  aggravation  de  la 
peine  n'est  pas  écrite  dans  Tart.  373,  qu'au- 


(1)  Ce  principe  a  été  floavent  consacré  par  la  Cour 
de  cassation  s  V.  Table  généroU  Derill.  et  Gilb., 
^  A  fiche  de  Jugements^  n.  5  et  suiv.  F.  aussi  Cass. 
28  août  1854  (Vol.  i  854.1.01 6).— fin  ce  qui  touche 
le  pouvoir  des  tribu naui  cifils  pour  ordonner  rim- 
pression  et  Taffiche  de  lears  jugements,  voy*  Tart. 
1086,  Cod.  proc,  et  lei  annotations  de  M.  Gilbert 
sur  cet  «rtîde. 


qu'elle  est  ainsi  arbitraire  et  illégale,  et  que  le 
conseil  de  guerre  et  le  conseil  de  révision  ont, 
en  la  prononçant,  violé  Tart.  4  et  Tart.  373, 
Cod.  pén.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  — 
Casse  et  annule  par  voie  de  retranchement, 
tant  dans  ('intérêt  de  la  loi  que  dans  Tintérét 
du  condamné  '  1^  la  disposition  par  laquelle  le 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent  de  Lo- 
rient, après  avoir,  le20oct  1856,  condamné 
Dominique* Antoine  Laurelll,  sergent  au  régi- 
ment d'artillerie  de  marine,  en  garnison  à  Lo- 
rient, à  dix  mois  d'emprisonnement  et  à  100  fr. 
d'amende  pour  dénonciation  calomnieuse,  a 
ordonné  que  ce  jugement  serait  imprimé  et 
affiché  au  nombre  de  cinquante  exemplaires; 
2^  le  jugement  rendu,  le  27  oct.  1836,  par  le 
conseil  de  révision  établi  au  même  port  mari- 
time, en  tant  qu'il  a  confirmé  la  disposition 
précitée  du  jugement  du  conseil  de  guerre 
permanent,  etc. 

I>u  7  fév.  1857.  ^  Ch.  crim.  ^  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,M.  Bresson.— *Conc/. 
eanf.,  M.  Guyho^  av.  gén. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.  —  Autortsa- 
TiON  (défaut  d').— Capacité  civile. -Ac- 

QOlSITIOlf.   —  CaOSB  JUGÉB.   —  PSASONHB 
IRTBRPGSÊB. 

Une  eangrégatitm  ou  communauté  religieuse 
non  auloritée  ne  peut  acquérir,  pas  plus  à 
tare  iméreux  qu^à  Htre  gratuit.  (L.  24  mai 
1825,  art.  4.)  — Ainsi,  est  nulle  la  vente  faite 
à  une  communauté  non  autorisée ,  ou  à  Cun 
de  ses  membres  ayant  agi  comme  préte-nom 
élans  Vinlérél  de  la  communauté;  et  sur  ce 
pointf  les  juges  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  que  l'acquisition 
a  été  réellement  faite  pour  la  communauté  (i)^ 

Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en 
nullité  d'un  acte  de  vente,  attaqué  comme 
eanstituant  une  libéralité  déguisée  faite  au 
profit  d'une  communauté  reliaieuse  non  auto^ 
risée ,  par  le  motif  qv^il  n*etait  point  établi 
que  cet  acte  de  vente  déguisât  une  libéralité, 
n'a  pas  F  autorité  de  la  chose  jugée  sur  le 
point  desavoir  si  cet  acte  estnul,  comme  ven- 
te, à  raison  de  l'incapacité  d'acquérir  d  titre 
onéreux,  dont  sont  également  frappées  les 
communautés  religieuses  non  autorisées,  (Cod. 
Nap.,  1351.) 

Au  ccu  de  vente  faite  à  une  communauté 
religieuse  non  autorisée,  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  la  personne  interposée 
doit  être  matnlenti^  en  cause  sur  la  demande 
en  nullité  de  cette  venu,  formée  tant  contre 
elle  que  contre  la  communauté,  à  Veffet  d*ob^ 
tenir  un  litre  contre  elle  pour  la  forcer  au 
délaissement  de  l'immeuble  et  à  la  restitution 
des  fruits  (2). 


(i-l)  Cet  arrêt  confinne  en  la  comp 
ri«pniden€i  h  la«aeUe  les 


^lant  uDe  ja- 
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(RochOQze  et  autres — G.  héritiers  Booinois.) 
Par  acte  aHtheotiqae  du  11  juîU.  18:28,  la 

non  autorisées  cherchent  à  se  soustraire  de  toutes 
les  manières  possibles.  Déjà,  à  différentes  reprises, 
nous  avons  récapitulé  les  nombreux  arrêts  de  Cours 
impériales  et  de  la  Gourde  cassation  qui  ont  déclaré 
la  nullité  des  donations  ou  legs  faits  à  ces  établisse- 
ments, soit  directement,  soit  par  personnes  interpo- 
sées, même  la  nullité  des  donations  ou  legs  déguisés 
sous  la  forme  de  contrats  à  lilre  onéreux.  F.  pour  la 
jurisprudence  antérieure  à  1851,  la  Table  générait 
Devill.  etGilb.,T*  Communauté  religieuse,  $3,  n.  20 
et  suiv.,  et  notamment  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation des  8  août  1826  et  27  avr.  1830,  concernant 
\ei  Jésuites  (S-V.  27.1.Â7;  ColUcU  nouv.  8.1.Â09,  et 
S'V.  80.1.186  ;  C.  n.  9.1.503)  ;  autre  arrêt  du  5  août 
18M,  concernant  la  communauté  de  Saiui-'Regis 
(Vol.  18a.l.875);  autre  encore  do.5  juili.  1842, 
concernant  la  communauté  de  la  Présentation  (Vol. 
i8&2.1.590  —  P.  18Â2.2.99}.  —  A  ces  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  il  faut  joindre  les  arrêts  des  Cours 
d*Agen,  12  août  i  842,  Carmélites  d*Agen  (Vol.  18A3. 
2.83)  ;  de  Gaen,  81  mars  18A6,  Vrsulines  de  Mor- 
tain  (Vol.  i846.2.ASl— P.  1846.2.420),  et  20  juill. 
1846,  Religieux  de  la  Trappe  (Vol.  1847.2.278)  :  de 
Paris,  20  mai  1851,  Carmélites  de  Paris(Vo!.  1851. 
2.821-- P.  1851.4.585);  enfin,  en  dernier  lieu,  deux 
arrêts  très-remarquables  et  tout  récents,  Tun  de  la 
Cour  de  Toulouse  du  4  avr.  1857,  Sœurs  de  Saint' 
Dominique  t  Tautre  de  la  Cour  d'Orléans  du  80  mai 
1857 ,  concernant ,  comme  dans  Tespèce  ci-dessus, 
des  libéralités  de  toute  nature  faites  à  la  congréga- 
tion dite  de  Picpus  ou  de  V Adoration  perpétuelle. 

Ici,  il  s'agissait  d'une  vente  d'immeuble  foite  à  on 
membre  de  cette  même  congrégation  de  Picpus  non 
autorisée,  et  cette  vente  qui  d'abord  avait  été  vaine- 
ment attaquée  comme  n'étant  en  réalité  qu'une  do- 
nation déguisée  (les  preuves  ayant  manqué),  a  été 
définitivement  annulée  comme  vente  sérieuse  et  vé- 
ritable, faite  à  une  congr^ation  non  autorisée  et 
par  cela  même  incapable  d'acquérir,  fût-ce  par  Tin- 
termédiaire  de  l'un  de  ses  membres. 

A  cela,  nombre  d'objections  de  la  part  des  congré- 
gations non  autorisées.  —  On  reconnaît  très-bien 
qu'elles  n'ont  pas  d'existence  légale ,  qu'elles  ne  for- 
ment pas,  aux  yeux  de  la  loi,  un  être  moral,  une 
personne  civile;  mais  on  déduit  de  là  les  plus  étran- 
ges conséquences. 

Ou  en  déduit  d'abord ,  comme  dans  l'espèce  ci- 
dessus,  que  les  congrégations  religieuses  non  auto- 
risées ont  une  existence  à  part,  qu'elles  sont  en  de- 
hors de  la  législation  qui  régit  les  congrégations  au- 
torisées, puisque  cette  législation  ne  s'en  occupe  pas...  ; 
que  bien  qu'en  droit  leur  existence  soit  illégale,  elles 
n'en  existent  pas  moins  en  fait,  et  que  puisque  le 
Gouvernement  souffre  leur  existence  en  fait,  il  faut 
bien  qu'on  leur  reconnaisse  le  droit  de  contracter, 
d'acquérir  ou  d'aliéner,  comme  à  toutes  autres  so- 
ciétés privées...  On  dit  encore  que  les  congrégations 
non  autorisées  ne  contractent  jamais  en  leur  nom, 
mais  que  leurs  membres,  qui  ne  sont  frappés  d'au- 
cune incapacité  civile,  peuvent  parfaitement  con- 
tracter en  leur  nom  personnel  et  disposer  ensuite  à 
leur  gré  des  choses  qu'ils  ont  acquises,  sans  que  per- 
sonne ait  à  leur  en  demander  compte...;  enfin,  on 
ajoute  que«  de  ce  que  les  congrégations  non  autori- 
sées ou  leurs  membres  n'ont  pas,  comme  telles,  d'exis- 
tence légale  et  par  conséquent  ne  pourraient  inten- 
ter uœ  action  en  justice,  il  s'ensuit  qu^eUes  ne  peuvent 


demoiselle  Boulnoîs  vendit  k  Vabbé  Condrin, 
vicaire  général  de  l'archevêque  de  Rouen» 


en  aucun  cas  être  actionnées  devant  les  tribunaoXt 
sous  prétexte  de  restitutions,  etc. 

Pour  ce  dernier  argument,  qui  s'est  produit  avec 
succès  dans  une  affaire  récente  et  qui  demande  un 
examen  à  part,  nous  renvoyons  à  la  note  qui  accom- 
pagne l'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Orléans,  rapporté 
infrd,  2*  part.,  pag.  481. 

Quant  aux  autres  arguments,  on  répond,  ce  sem- 
ble avec  raison,  que  la  législation  qui  régit  les  con- 
grégations autorisées  n'est  pas  du  tout  étrangère, 
conmie  on  le  dit,  à  celles  qui  ne  le  sont  pas,  qu^elie 
s'en  occupe  au  contraire,  puisqu'elle  les  défend,  en 
permettant  les  antres, sous  certaines  conditions  qn'dle 
détermine;  qu'il  suit  de  là  que  l'existence  en  fait 
des  congrégations  non  autorisées,  ce  qui  n'est  pu 
seulement  un  fait  illégal,  mais  un  foit  illiâtej  ne  peut 
être  un  motif  pour  leur  accorder  la  jouissance  des 
droits  civils  que  la  loi  a  précisément  voulu  leur  re- 
fuser ;  qu'enfin,  la  capacité  cirile  dont  sont  pourvus 
les  membres  des  congrégations  non  autorisées  pour 
contracter,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  tribu- 
naux examinent  s'ils  ont  contracté  dans  leur  intérêt 
personnel  ou  dans  celui  de  la  congrégation,  et  à  ce 
que,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  annulent  .des  actes  qui 
font  fraude  à  la  lot 

Dans  le  système  contraire,  on  arrive  à  cet  étrange 
résultat,  que  nous  avons  déjà  signalé  en  note  de  l'un 
des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  cités  plus  haut 
(5  août  1841),  que  les  congrégations  religieuses  non 
autorisées,  qui  n'ont  qu'une  existence  de  fiiit^  con- 
traire à  la  loi,  seraient  dans  une  position  privilégiée 
et  tout  à  fait  indépendante,  qui  leur  permettrait  d'ac- 
quérir à  titre  gratuit  ou  onéreux  sans  aucun  conlrMe 
du  Gouvernement;  ou,  comme  le  dit  avec  plus  d'éner- 
gie encore  la  Cour  de  Toulouse  dans  l'un  des  nou- 
veaux arrêts  que  nous  rapportons  infrd,  2*  part., 
pag.  481,  c  qu'il  résulterait  de  ce  système,  cette 
monstrueuse  conséquence,  qu'en  ne  tenant  aucno 
compte  des  formalités  exigées  pour  leur  reconnais- 
sance, les  associations  religieuses  non  autorisées  se 
trouveraient  dans  une  position  d'indépendance  et  de 
liberté  plus  favorable  et  moins  restreinte  que  celle 
faite  aux  congrégations  qui  se  seraient  soumises  aux 
prescriptions  de  la  loi.  » 

Evidemuient  un  tel  résultat  n'est  pas  admissible,  et 
il  en  faut  bien  venir,  comme  le  fait  ici  la  Cour  de 
cassation,  à  décider,  malgré  quelques  arrêts  anté- 
rieurs qui  auraient  pu  prêter  appui  au  système  con- 
traire (F.  11  déc  1882,  Vol.  1883.1.492;  26  avr. 
1842,  Vol.  1842.1.789  ;  22  déc  1851,  Vol.  1852. 
1.31),  que  les  congrégations  religieuses  non  autori- 
sées ne  peuvent  pas  plus  acquérir  à  titre  onéreax 
qu'à  titre  gratuit,  et  qu'elles  ne  peuvent  pas  plus 
le  faire  indirectement,  par  l'intermédiaire  de  l'un  de 
leurs  membres,  qu'elles  ne  pourraient  le  faire  dlreo- 
temeni,  au  nom  de  la  congrégation  elle-même. 

Reste  à  savoir  ensuite,  lorsque  de  telles  acquisi- 
tions ont  été  faites,  comment  et  contre  qui  devront 
être  intentées  les  actions  en  revendication  ou  restitu- 
tion auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  La  troi- 
sième des  solutions  de  l'arrêt  ci-dessus  donne  déjà 
une  indication  à  cet  égard  en  confirmant  la  décision 
des  juges  du  fond  qui  ont  admis  l'action  des  récla- 
mants contre  Tun  des  membres  de  la  congrégation, 
au  nom  duquel  l'acquisition  avait  été  feite.  Nous 
nous  occupons  au  suions  de  la  question  plus  ample- 
ment, dans  la  note  qui  accompagne,  infrà^  a*  part, 
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moyennant  la  somme  de  40,000  fr.,  une  mai- 
son située  k  Tours  et  qui  ayait  fait  partie  de 
l'ancien  couvent  des  Feuillants. 

Après  le  décès  de  la  demoiselle  Boulnois, 
$68  héritiers  demandèrent  la  nulliié  de  cette 
▼ente,  comme  constituant  une  donalion  dé- 
guisée faite  sous  le  nom  de  Tabbé  Coudrin, 
personne  interposée,  k  la  communauté  du 
Felii-Saint'Marlin  de  Tours,  dépendant  de 
la  congrégation  religieuse  de  Picpus,  dite  des 
Dames  de  V Adoration  perpétuelle  du  sacré 
cœur  de  Jésus  et  de  Marie,  congrégation  non 
réfiulièrement  autorisée. 

^7  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  confirmé  sur  l'appel,  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  17  fév.  1852,  nui,  se  fondant 
sur  ce  que  Pacte  du  11  juill.  1828  constituait 
une  vente  et  non  une  donation  déguisée,  dé- 
clara les  héritiers  Boulnois  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  nullité. 

Les  héritiers  Boulnois  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  cet  arrêt»  se  fondant  sur  ce 
que  Tacie  du  11  juillet  1828,  s'il  ne  contenait 
pas  une  donation  déguisée,  aurait  dû,  dans 
tous  les  cas,  être  annulé  comme  vente,  les 
communautés  non  autorisées  n'étant  pafi  plus 
capables  d'acquérir  k  titre  onéreux  qu'k  titre 
gratuit.— Mais  ce  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt 
du  21  déc.  1852  sur  le  motif  que  le  moyen 
de  nullité  proposé  contre  l'acte  du  11  jûllI. 
1828,  considéré  comme  vente,  n'avait  pas  éu\ 
l'objet  de  conclusions  formelles  eu  première 
instance  et  que,  dès  lors,  il  n'avait  pu  y  être 
sutué  par  les  juges  du  foud  (Vol.  1855.1. 18i)^ 

Les  héritiers  Boulnois  sont  alors  revenus 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  ils  y  ont 
assigué  tant  les  héritiers  de  Tabbé  Coudrin. 
alors  décédé,  que  l'abbé  Rochouze,  supérieur 
tenaporel  de  la  congrégation  de  Picpus,  et 
monseigneur  Bonamie ,  archevêque  de  Calcé- 
doine,  supérieur  généra)  de  la  même  congre- 
galion,  pour  voir  déclarer  nul  l'acte  du  11 
juill.  18*28,  comme  renfermant  une  vt^nte 
faite  par  personne  interposée  k  une  cougré- 

loc.  cit.,  rarrét  de  la  Cour  d'Orléans  du  30  mai  1857, 
oà  die  se  trouve  plos  directement  résolue. 

Sur  ces  questions  et  nombre  d'autres  analogues,  et 
dans  le  sens  des  solutions  ci-dessus ,  le  lecteur  con- 
sultera aTec  fniil,  indépendamment  des  auteurs,  en 
sens  divers,  que  nous  avons  ciiés  dans  nos  notes  pré- 
cédentes, une  dissertation  de  M.  Clamageran,  insérée 
dans  la  Revue  praL  de  droit  franc.,  tom.  3,  livr.  de 
fév.  1857,  pag.  8,  et  continuée  dnns  le  même  vo- 
lume, livr.  de  juin ,  pag.  399.  L^auteur  y  présente 
un  résumé  historique  Tort  intéressant  des  vicissitudes 
des  congrégations  religieuses  et  des  couvents,  de  leur 
renaissance  et  de  leurs  progrès  depuis  leur  suppres- 
sion en  1790  jusqu'à  noa  jours;  seulement  il  est  à 
regretter  que,  dans  Panalyse  qu'il  fait  des  lois,  dé- 
crets ou  ordonnances,  etc.,  qui  out  successivement 
réglementé  cette  matière,  il  ait  omis  le  décret  prési- 
dentiel et  l^islatif  du  31  janv.  1852  qui,  en  ce  qui 
louche  Je  droit  du  Gouvernement  d^autoriser  des  con- 
grégations ou  communautés  nouvelles ,  a  apporté 
d'importantes  modifications  à  la  loi  du  2k  mai  1835 


§ation  religieuse  non  autorisée,  et  qui  était 
es  lors  incapable  d'acquérir  k  un  titre  quel- 
conque. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  ont  opposé 
Tautorité  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  17 
fév.  1852,  (tt  les  héritiers  Coudrin  spéciale- 
ment, ont  demandé  k  être  mis  hors  de  cause, 
en  se  fondant  sur  cette  considération  que,  si 
leur  auteur  avait  agi  comme  personne  inter- 
posée, ils  devaient  rester  étrangers  k  la  de- 
mande en  nullité  d'un  acte  auquel  ils  n'avaient 
aucun  intérêt  personnel. 

20  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  admet  Texception  de  chose  jugée 
et  rejette  la  demande  des  héritiers  Roulnois« 

Appel  ;  et  le  5  ianv.  1836,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Pans,  qui  infirme,  rejette  l'ex- 
ception de  chose  jugée,  déclare  nul  l'acte  de 
vente  du  11  juill.  1828,  et  maintient  en  cause 
les  héritiers  Coudrin.— Voici  les  motifs  de  cet 
arrêt  :  —  «  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tex- 
ception  de  chose  jugée,  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le 
17  fév.  1852,  et  des  conclusions  sur  lesquelles 
s'est  engagée  la  discussion,  que  l'acte  du  11 
juill.  1828  était  alors  atuqué  comme  conte- 
nant au  profit  de  la  communauté  deTÂdora- 
tion  perpétuelle  établie  k  Tours,  une  donation 
déguisée;  que  le  caractère  et  les  effets  de 
racle,  en  tantqu'il  aurait  constitué  une  vente 
sérieuse,  n'ont  été  ni  suumis  aux  magistrats, 
ni  déduits,  ni  appréciés;  — -  Que  la  question,, 
dès  lors,  est  entière;^  Au  fond  : —Considérant 
que  le  domaine  des  Feuillants  n'a  pas  été 
vendu  directement  et  personnellement  a  un 
des  membres  de  la  communauté  de  TAdora- 
tion  perpétuelle  de  Tours  ;  que  tous  les  docu- 
ments du  procès,  et  notamment  le  partage  fait 
entre  les  héritiers  Coudrin,  le  20  août  1845, 
démontrent  invinciblement  que  l'abbé  Cou- 
drin a  servi  de  prêle-nom  k  la  communauté 
de  l'Adoration  perpétuelle  dans  le  contrat  du 
11  juill.  18-28,  et  que  c'est  la  communauté, 
considérée  collectivement,  qui  a  fait  et  payé 


(K  ce  décret  dans  nos  Lois  annotées  de  1852,  p.  81). 
On  peut  voir  encore,  mais  pour  ce  qui  regarde 
principalement  les  établissements  autorisés,  un  ou- 
vrage tout  récent  de  M.  A.  Galmette,  sous  le  titre 
de  Traité  de  Cadmnisiration  temporelle  des  eongré^ 
gâtions  et  communautés  religieuses,  L^auteur  y  a 
cousacré  un  chapitre  aux  congrégations  non  autori- 
sées; il  reconnaît  (pag.  370)  qu^elles  ne  forment 
point  des  personnes  civiles,  capables  de  posséder, 
d'ucquérir,  d*aliëner,  de  plaider  et  de  transiger; 
mais,  selon  lui,  «  chacun  de  ses  membres  conserve  sa 
pleine  et  entière  capucilé,  soit  àTégard  des  tiers,  soit 
à  l'égard  des  personnes  engagées  dans  l'assoeiationy 
et  il  peut  faire  tous  les  actes  de  la  vie  civile  comme 
les  autres  particuliers.  >  Evidemment  Tau  leur,  sans 
le  dire  expressément,  entend  ici  que  chacun  des  mem- 
bres de  Tas^ociation  qui  peut  acquérir  en  son  nom 
personnel*  peut  valablement  transmettre  son  acquisi* 
tion  à  la  communauté.  Or,  c'est  là  le  système  que 
repoussent  les  nouveaux  airéts  que  nous  rapportons» 
Im'U*  Divux. 
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l'acquisition  ;  -^  Considérânl  que  les  congré- 
gations non  autorisées  ne  forment  pas  des 
personnes  civiles,  et  sont  incapables  d'acqué- 
rir k  titre  onéreux  on  gratuit;— Que  les  prin- 
cipes de  droit  public  constamment  appliqués 
en  France  s^unissent  aux  commandements 
dn  droit  civil  pour  proscrire  les  ventes  faites 
il  des  êtres  collectifs  que  la  loi  ne  reconnaît 
pn8,ei  qu'elle  prive  de  toute  action  en  justice; 
— Qu'il  est  de  IMntérét  frénéral  de  maintenir 
ces  règles  salutaires;  ^  Considérant  qu'il  est 
reconnu  que  la  communauté  de  l'Adoration 
perpétuelle  n'est  pas  légalement  autorisée  ; 
que  ,dès  lors,  la  vente  du  domaine  des  Feuil- 
lants est  entachée  d'une  nullité  d'ordre  public; 
—  En  ce  qui  touche  les  conclusions  des  hé- 
ritiers Goudrin  tendant  à  être  mis  hors  de 
cause  :  —  Considérant  que,  l'abbé  Coudrin 
figurant  personnellement  dans  l'acte  du  11 
juin.  1828,  c* est  avec  lui  ou  ses  représentants, 
(fue  la  validité  dudit  acte  doit  être  discutée  et 
jugée. » 

POURVOI  en  cassation  parTabbéRochouxe 
et  les  héritiers  Coudrin.— 1*'  Moyen.  Viola- 
tion de  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt atuqué  a  accueilli  l'action  en  nullité  d'une 
vente  faite  à  une  communauté  non  autorisée, 
bien  qu'une  décision  antérieure,  passée  en 
force  de  chose  jugée,  eût  écarté  d'une  manière 
absolue  Taction  en  nullité  déjH  formée  contre 
le  même  acte  pour  cause  d'incapacité  de  la 
*  communauté. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  159i,  Cod. 
Nap.,  de  la  loi  du  2  janv.  1817,  et  de  Part.  4 
de  la  loi  dn  24  mai  1825,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  une  congrégation  religieuse 
non  autorisée,  incapable  d'acquérir  k  titre 
onéreux.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  La 
loi  du  2  janv.  1817  porte  que  les  communautés 
autorisées  pourront,  avec  l'autorisation  du 
roi,  accepter  tous  les  biens,  meubles,  immeu- 
bles ou  rentes  qui  leur  seront  donnés  par 
actes  en  Ire- vifs  ou  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, et  que  tout  établissement  ecclésiastique 
reconnu  par  la  loi,  j[K>urra  également,  avec 
l'autorisation  du  roi,  acquérir  des  biens  im« 
meubles  ou  des  rentes.  La  loi  du  24  mai  1825, 
admet  que  certaines  communautés  peuvent 
être  autorisées  par  une  simple  ordonnance 
royale  (I),  'et,  dans  son  art.  4,  elle  dispose 
que  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  onéreux 
que  pourront  faire  ces  couimunautcs,  seront 
subordonnées  à  l'autorisation  spéciale  du  roi. 
—Que  laui-il  décider  à  l'égard  des  couiniu- 
nautcs  non  autorisées  ?  11  n'est  pas  question 
de  ces  communautés  dans  les  lois  dont  il  vient 
d'être  parié*  On  doit  conclure  de  là  que  les 


(1)  Le  décret  présidentiel  et  législatif;  du  81  janv. 
1852,  déclare  dans  son  an.  1*%  que  les  congréga- 
tions et  coniuiunaulés  nligieuscs de  femmes  pourront 
être  autorisées  par  un  décret  du  président  de  ta  Répa- 
Mique,  dans  l«s  condiUons  qu'il  détermine»  F»  nos 
Loii  tmnptéêê  étib&it  pag.  SI. 


congrégations  non  autorisées  n*ont  pas  le 
caractère  d'établissement  de  mainmorte.  Dé- 
pouillées du  sceau  de  l'administration  publi- 
que, elles  constituent  des  sociétés  ordinair^, 
participant  de  la  vie  commune,  pouvant  li- 
brement acquérir  et  aliéner,  recueillant  ainsi 
les  bénéfices  de  leur  indépendant  e,  mais  ex- 
posées Il  tous  les  Inconvénients  d'une  exis- 
tence sans  appui  et  sans  protection  spéciale* 
—  A  la  vérité,  elles  ne  pourront  pas  acquérir 
à  titre  gratuit;  mais  la  prohibition  ne  résulte 
pas  des  lois  de  1817  et  de  1825compléteaient 
étrangères  aux  communautés  non  autorisées. 
Elle  a  sa  cause  dans  ce  principe  de  toute  lé- 
gislation, qu'on  ne  peut  donner  ni  léguer  II 
des  personnes  incertaines,  principe  spécial 
aux  aliénations  à  titre  gratuit ,  qui  sont  de 
pur  droit  civil,  et  qu'il  ne  faut  pas  étendre 
aux  aliénations  ii  titre  onéreux,  qui  sont  du 
droit  des  gens.  —  Cette  distinction  entre  les 
sociétés  autorisées  et  non  autorisées  se  re- 
trouve dans  la  loi  do  20  juiil.  1850,  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Les  associations 
connues  sous  le  nom  de  iociitéi  de  êecoun 
mutuelê  peuvent  être  déclarées  établissements 
d'utilité  publique,  si  elles  le  demandent  (art. 
1).  Alors,  elles  deviennent  capables  de  rece- 
voir des  donations  ou  des  legs  après  y  avoir 
été  autorisées  (an.  7).  Les  autres  sociétés  de 
secours  mutuels  ne  jouissent  pas  lie  la  même 
faveur.  Est-ce  à  ^dire,  que  toutes  autres  ac- 
quisitions leur  sont  défendues?  L^art.  12  ré- 
pond négativement;  on  y  lit  :  «  Les  autres 
sociétés  de  secours  mutuels,  actuellement 
constituées,  ou  qui  se  formeront  ï  Pavenir, 
s'administreront  librement,  unt  qu^elles  ne 
demanderont  pas  k  être  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique.  »— Pourquoi 
la  règle  formulée  dans  cet  article  ne  s^appll- 
querait-elle  pas  aux  congrégations  religieuses 
non  autorisées?  Elle  ne  doit  pas,  soutient-on, 
être  étendue  à  ces  congrégations,  parce  qu'el« 
les  sont  défendues  comme  ayant  un  objet 
illicite,  et  on  invoque,  à  cet  égard,  le  décret 
du  3  mess,  an  12,  dont  l'art.  4  porte  qu'au- 
cune agrégation»  association  d*honimes  ou  de 
femmes,  ne  peut  se  former,  à  l'avenir,  sons 
piétexte  de  religion,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 
lormellemeni  autorisée  par  un  décret.  —  A 
celte  argumenution,  on  peut  répondre  d'a- 
bord, que  le  décret  de  messidor  n^existe  plus, 
qu'il  a  été  abrogé  implicitement  par  l'art.  2 
de  la  loi  de  18*25,  qui,  ^'occupant  précisément 
des  hociétés  non  autorisées,  n'assujettit  l'au- 
torisaiion  de  celles  antérieures  au  i*'  janv. 
1825,  qu'à  une  simple  ordonnance  royale  ; 
qu'il  a  été  abrogé  encore  par  l'art.  8  de  la 
constitution  de  1848,  qui  a  posé,  en  principe, 
la  liberté  d*associatiou  ;  par  la  loi  du  28  juilL 
18i8,  qui  ne  prohibe  que  les  sociétés  secrè- 
tes ;  par  la  constituiiou  de  1852,  qui  a  con- 
sacré la  même  liberté  en  n'y  apportant  nue 
la  même  restriction.  —  On  peut  répondre 
ensuite  que  unt  que  le  Gouvernement  laissera 
sommeiller  le  pouvoir  de  dissolution  quHl  tient 
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de  la  loi  de  messidor ,  les  membres  des  com- 
munaiifés  noD  autorisées  sont  onisenireeux, 
au  point  de  vue  des  iotéréls  temporels,  par 
les  liens  d'une  société  civile.  Le  décret  de 
l'an  12  est,  en  effet,  essentiellement  politique. 
Les  arrêts  qui  Pont  considéré  comme  existant 
encore,  ont  déclaré  que  ce  décret  conférait  au 
Gouvernement  un  droit  de  haute  police  dont 
il  pouvait  user,  suivant  ce  que  lui  paraissait 
commander  l'intérêt  général  (V.  Paris,  18 
août  1826,  air.  Montloiter-,  S-V.  28.2.338; 
Colleet.  nouv.  8.2.279).  —  La  situation  des 
communautés  non  autorisées  k  regard  des- 
quelles il  n'use  pas  de  son  pouvoir,  est  donc 
celle-ci  :  Ces  communautés  ont  une  existence 
de  r9it,  qui  continue  jusqu'au  moment  où  le 
Gouvernement  vient  la  briser.— Dans  cet  état 
de  choses,  il  Tautbien  que  considérées  comme 
sociétés  privées,  elles  puissent  contracter. 
Placées  au  milieu  de  la  population  avec  la- 
quelle elles  ont  des  rapports  nécessaires  et 
conilûuels,  comment  seraient-elles  privées  du 
droit  d'acheter,  de  vendre,  de  louer,  d'échan- 
ger ?  —  L'erreur  de  la  doctrine  adverse  con- 
siste h  confondre  les  associations  formées  dans 
un  but  immoral,  avec  celles  dont  l'objet  est 
honnête^  mais  que  le  Gouvernement  a  la 
faculté  de  dissoudre,  lorsque  surviennent  des 
motifs  politiques  et  d'intérêt  général  qui  Ty 
déterminent.  Les  premières  associations  sont 
radicalement  nulles.  Mais  les  secondes  vivent, 
fonctionnent  très-liciiement ,  pour  tout  le 
temps  où  le  Gouvernement  n'en  exige  pa«  la 
dissolution;  elles  peuvent  avoir  des  statuts 
écrits.  Un  modèle  d'acte  de  société  pour  les 
communautés  non  autorisées,  a  été  redise  par 
une  commission  d'ecclésiastiques  et  de  juris- 
consultes présidée  par  monseigneur  Affîre, 
archevêque  de  Paris,  sans  qu'il  fui,  certes, 
venu  à  la  pensée  d'aucun  des  membres  de 
cette  commission  qu'un  pareil  acte  pût  offrir 
un  caractère  illicite.  Ces  conventions  sociales 
règlent  la  postlion  respective  des  différents 
memiires  de  la  société.  Or,  si  elles  sont  licites 
entre  les  associés,  comment  ne  le  seraient- 
elles  pas  k  l'égard  des  tiers?— En  finales  com- 
munautés non  autorisées  seraient  nulles» 
n'auraîeut-elles  point  la  force  de  lier  les 
associés,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  eucore  que 
les  acquisitions  faites  par  la  société  seraient 
frappées  de  la  même  nullité.  Eu  effet,  tant 
qu'une  société  existe  de  fait,  toute  conven- 
tion passée  légaletnent,  soit  par  les  membres 
de  cette  société  entre  eux ,  soit  par  cette 
société  avec  les  tiers,  doit  être  maiutenue  et 
exécutoire.  La  jurisprudence  est  constante  à 
cet  égard,  et  c'est  ce  qu'on  juge  notamment 
en  mittière  de  socif  tés  de  commerce  non  pu- 
bliées dans  les  forme*  et  les  délais  de  la  loi 
(V.  Cass.  30  jaov.  1839,  S-V.  39.1.393,  et  M 
Tropiung,  des  SociëiéSy  n<**  24t>  et  suiv.).  Il 
eu  doit  être  évidemment  de  même  pour  les 
sociétés  de  lait  qui  existent  entre  les  mem- 
bres d'une  communauté  religieuse.  Uu'on 
Mippose  ces  aociétéa  lUicites,  entachées  d'une 


nullité  d'ordre  public,  comme  les  sociétés 
formées  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'à-- 
gent  de  change,  de  notaire^  d'avoué,  les  con» 
ventions  n'en  doivent  pas  moins  être  main* 
tenues  contre  elle  aussi  bien  qu'en  sa  faveur. 
^  De  ces  raisonnements,  les  demandeurs 
concluaient  que  l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  an- 
nuler un  acte  d'acquisition  dont  il  avait  re* 
connu  le  caractère  onéreux. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  1863  et  186i, 
Cod.  Nap.,  et  des  principes  du  mandat,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  refusé  d'ordonner 
la  mise  hors  de  cause  d'un  simple  prête-nom 
ou  mandataire,  bien  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles précités,  les  actions  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  actes  faits  parie  mandataire 
doivent  être  dirigées  contre  le  mandant  seul. 

ÀRRtT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  1351,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le 
jugement  du  27  août  1850,  et  l'arrêt  du  17 
fév.  1852  :— Attendu  que,  suivant  l'art.  1351» 
Cod.  Nap.,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a 
Heu  qu'à  l'écard  de  ce  qui  fait  l'objet  du  ju* 
gement  ^  quMl  n'y  a  chose  jugée  que  lorsûue 
la  chose  démandée  est  la  même,  que  la  ae* 
mande  est  fondée  sur  la  même  cause,  que 
la  demande  est  entre  les  mêmes  parties,  et 
formée  par  elles  et  contre  elles  en  la  même 
qualité  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  vérifi-* 
cation  des  conclusions  des  parties  et  des 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  que^  lors  de  la  pre- 
mière demande,c'étaient  les  héritiers  Béninois 
qui  demandaient  la  nullité  de  l'acte  du  11  juill. 
1828;  que  c'était  contre  les  héritiers  de  l'abbé 
Coudrin  et  la  communauté  de  Picpus,  dite 
communauté  des  Dames  de  l'Adoiration  per* 
pétuelle  du  sacré  cœur  de  Jésus  et  de  Marie, 
que  cette  demande  était  formée  ;  que  Tobjet 
de  la  demande  était  le  délaissement,  avecres* 
titution  de  fruits,  des  immeubles  compris  dans 
l'acte  du  11  juill.  1828;  que  les  constatations 
de  l'arrêt  attaqué  démontrent  que  les  parties 
étaient  les  mêmes  dans  la  secoude  demande 
que  dans  la  première;  qu'elles  agissaient  en 
la  même  qualité  et  que  l'objet  de  la  demande 
était  le  même;  —  Mais  attendu  que  l'une  des 
conditions  essentielles  pour  fonder  la  chose 
jugée,  l'identité  de  la  cause,  manqliait  dans 
l'espèce;  qu'en  eflèt,  dans  la  première  de- 
mande, les  héritiers  Boulnois  demandaient  la 
nullité  de  l'acte  du  H  juill.  1828,  comme 
contenant  une  donation  déguisée  au  protli  de 
l'établissement  de  VAdoraiton  perpélueUe  , 
non  autorisé, par  rinterposition  delà  personne 
de  l'abbé  Loudrin,  tandis  que, parla  deuxième 
deuiandCi  les  héritiers  Boulnois  demandaient 
la  nullité  dudit  acte  comme  contenant  une 
vente  au  prolii  du  même  établissement ,  in- 
capable d'acquérir  même  li  titre  onéreux  ;  que 
l'incapacité  d'acquérir  à  titre  onéreux  était 
la  cause  de  la  nouvelle  demande,  laquelle 
cause  était  autre  que  l'incapacité  d'acquérir 
à  titre  gratuit,  qui  était  le  fondement  de  la 
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première  demande;  que  la  question  que  fai- 
sait naître  la  deuxième  demande,  gui  s'ap- 
puyait sur  l'incapacité  d'acquérir  li  titre  one- 
reui,  n'avait  été  ni  posée,  ni  examinée,  ni 
résolue  ,  lors  de  l'arrêt  du  17  fév.   1852; 

Su'ainsi  cet  arrêt  ne  pouvait  avoir  l'autorité 
e  la  chose  jugée  à  l'égard  de  la  deuxième 
demande  ;  qu'en  le  jugeant  de  la  sorte,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  l'art. 
1351,  God.  Nap.,  et  de  l'arrêt  du  17  fév.  t852; 
Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  de  l'art.  1594,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
loi  du  2  janv.  1817,  ainsi  que  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  24  mai  1825,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué 
aurait  anuulé  l'acte  du  11  juilL  1828,  comme 
contenant  une  vente  au  profit  de  ladite  com- 
munanté,  par  l'interposition  de  la  personne  de 
l'abbé  Coudrin  :  —  Attendu  que,  si  les  per- 
sonnes qui  font  partie  d'une  communauté  non 
autorisée  oot  capacité,  comme  toutes  autres 
personnes,  jouissant  de  leurs  droits  civils, 
d'acquérir,  dans  leur  intérêt  individuel,  notre 
droit  public  et  la  loi  du  24  mai  1825,  dans 
l'ensemble  de  ses  dispositions,  et  particulière- 
ment par  son  art.  4,  s'opposent  a  ce  qu'une 
communauté  non  autorisée  puisse ,  comme 
être  moral,  valablement  acquérir,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  litre  onéreux  ;  —  Attendu  que 
1  acte  du  11  juill.  18*28  n'avait  pas  pour  objet 
l'acquisition  des  biens  qu'il  comprend  dans 
l'intérêt  de  Tune  des  personnes  de  l'établisse- 
meut  ou  de  chacune  d'elles  individuellement; 
que  l'arrêt  attaqué  constate ,  au  contraire, 
«  que  tous  les  documents  du  procès,  et  notam- 
ment le  partage  (ait  entre  les  héritiers  Cou- 
drin, lé '28  août  1845,  démontrent  invincible- 
ment que  l'abbé  Coudrin  avait  servi  de  prêle- 
nom  Ik  la  communauté  de  l'Adoration  perpé- 
tuelle, dans  le  contrat  du  11  juill.  1828^  et 
que  c'était  la  communauté,  considérée  col- 
lectivement, qui  avait  fait  et  payé  Tacquisi- 
tion  »  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  appréciatiou 
souveraine  des  faits  par  l'arrêt  attaqué,  que 
l'interposition  de  personne  de  l'abbé  Coudrin 
avait  pour  objet  de  faire  reposer  réellement 
la  propriété  des  biens  acquis  sur  l'être  abstrait 
ou  moral,  la  communauté,  et  de  soustraire 
cotte  acquisition  aux  prohibitions  de  la  loi  ; 


(i-2)  La  première  de  ces  décisions  soulève  une 
question  fort  délicate  et  des  plus  controversées,  sur 
laquelle  la  jurisprudence  n*offre  encore  rien  de  bien 
précis,  celle  de  savoir  si  le  défaut-con^é  prononcé 
contre  le  demandeur  emporte  non-seuJemeut  reje: 
de  sa  demande,  mais  aussi  de  son  action,  quoique 
le  jugement  ne  contienne  à  cet  égard  aucun  motif; 
ai,  en  d^autres  termes,  ce  rejet  emporte  jugement  sur 
le  droit  que  le  demandeur  entendait  exercer,  en  telle 
sorte  qu^il  ne  lui  reste  plus,  pour  le  faire  valoir, 
que  la  voie  de  Popposilion  ou  de  Tappel. 

Le  premier  des  arrêts  que  nous  rapportons  juge- 
t-il  l'affirmative,  comme  Ta  pensé  un  savant  juriscon- 
sulte arrétiste,  M.  Gauthier,  qui  nous  prête  parfois 
sa  collaboration?  Nous  ne  le  pensons  pas;  mais  nous 
n'en  croyons  pas  moins  devoûr  mettre  sous  les  yeux 


qu'ainsi  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  l'acte  du 
11  juill.  18*28,  comme  contenant  une  acquisi- 
tion de  biens  immeubles  au  profit  de  la  com- 
munauté de  l'Adoration  p^rpéiuetlc,  non  au- 
torisée, au  moyen  de  l'interposition  de  per- 
sonne de  l'abbé  Coudrin ,  loin  d'avoir  violé 
aucune  loi  sur  la  matière,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  jusie  application; 

Sur  le  troisième  moven,  tiré  de  la  préten- 
due violation  des  art.  1863, 1864,  Cod.  Nap., 
et  des  règles  sur  le  mandat,  en  ce  que  les 
héritiers  Coudrin  n'auraient  pas  été  mis  hors 
de  cause:  — Attendu  que  l'acquisition  du  11 
juillet  1828,  ayant  été  faite  au  nom  de  l'abbé 
Coudrin,  il  était  indispensable  que  ses  héri- 
tiers fussent  appelés  en  cause  k  l'efTet  d'ob- 
tenir contre  eux  un  titre  pour  les  forcer  au 
délaissement  des  immeubles  compris  audit 
acte  et  à  la  restitution  de  fruits,  telle  que  de 
droit;  que,  bien  qu'il  eût  été  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'abbé  Coudrin  n'étaitqu^un 
prête-nom,  ses  héritiers  ne  devaient  pas  moins 
être  maintenus  en  cause  :  pour  parvenir  à  leurs 
fins,  lés  héritiers  Boulnois  devaient  faire 
prononcer  contre  eux ,  comme  contre  la 
communauté,  la  nullité  de  l'acte  du  11  juill. 
1828  et  les  condamnations  qui  devaient  s'en- 
suivre; —  Rejette,  etc. 

Du  15  déc.  1856. —Ch.  reg.  — Prtfi.,  M. 
Nicias-Gaillard.— iîapp.,  M.  Nicolas. — ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— DÉFAUT-GOHGt. 

—  YÉRIFICITION. 

Lorsque  le  demandeur  ne  comparait  pas,  la 
juges  peuvent  donner  défaut-congé  contre  kd 
sans  être  tenus  de  motiver  leur  décision,  et 
même  le  déclarer  non  recevable  en  sa  demande 
sans  autre  vériflcalion,  ni  motifs,  (Cod.  proc, 
154.)— Rés.  dans  la  1"  espèce  (1). 

Mais  il  en  est  autrement ,  lorsque  le  deman- 
deur n'a  fait  défaut  qvCaprès  avoir  posé  de» 
conclusions  au  fond  :  dans  ce  cas,  le  défaut 
prononcé  contre  lui  n'est  qu'un  défaut  faute 
de  plaider,  qui  doit  être  motivé  (2}.  —  (2*  es- 
pèce.) 


du  lecteur  une  dissertation  fort  intéressante  par  lui 
rédigée  à  ce  sujet  pour  le  Journal  du  Palais,  à  qui 
nous  rempruntons  :  on  y  trouvera  parfaitement  aoa- 
ly^és  et  à  notre  avis  judicieusement  appréciés,  tous 
les  éléments  de  la  controverse  existant  sur  oeUe  ques- 
tion. 
Voici  comment  s'exprime  M.  Gauthier  : 
c  Lorsque  c*est  le  demandeur  qui  ne  ae  présente 
pas  pour  soutenir  les  conclusions  de  sa  demande»  le 
défaut  prononcé  contre  lui  a4-il  le  même  caractère 
et  les  mêmes  effets  que  s'il  était  prononcé  contre  le 
défendeur?— Le  juge,  pour  donner  défaut  contre  ie 
demandeur,  doit-il  vérifier  les  conclusions  prises?— 
Enfin,  ce  d^ut  emporte-t-U  chose  jugée  sur  le  fond 
du  droit,  ou  n'a4*il  d'autre  effet  que  de  faite  consh 
dérer  comme  nulle  et  non  avenue  la  procédure  du 
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V  £#p^«.— (Meure-Mazy^G.  Meurs.) 

ARHÊT. 

LA  COUR;  —  Auendu  que  le  défautrcongé 


demandear  et  de  remettre  les  partieB  an  même  état 
qn*avant  la  demande? 

€  Le  défaut  prononcé  contre  le  demandear,  qni, 
dans  le  langage  de  la  procédure,  a  reçu  le  nom  ca- 
ractéristique de  défaut-eongéy  ressemble  à  un  désis- 
tement, c  Le  défendeur,  dit  M.  Boncenne  (Théorie 
•  de  la  proe,  civ^  tom.  8,  pag.  14),  n*a  pas  besoin 
«  de  se  défendre;  les  juges  le  congédient^  puisque 
«  celui  qui  l'avait  provoqué  ne  se  montre  pas  dans 
«  la  lice.  »— De  là  on  conclut  que,  non-seulement 
le  juge  n*est  pas  obligé,  en  pareil  cas,  pour  donner 
défkut,  de  s'assurer  si  les  conclusions  sont  justes  et 
bien  vérifiées,  mais  quHl  doit  même  s'en  abstenir, 
que  son  rôle  se  réduit  en  quelque  sorte  à  donner  acte 
de  ce  désistement  présumé  du  demandeur.—  Cette 
opinion  s'appuie  sur  la  différence  de  rédaction  des 
art.  150  et  15A,  God.  proc.,  dont  le  premier  ne  donne 
au  demandeur  que  le  droit  de  requérir  défout,  et 
veut  que  ses  conclusions  ne  lui  soient  adjugées  que 
si  elles  se  trouvent yt»(«s  et  bien  vérifiées,  tandis  que 
l'art.  454  dit  que  le  défendeur  prendra  défaut  contre 
le  demandeur  qui  ne  comparaîtra  pas,  sans  suboi^ 
donner  le  jugement  à  rendre  à  la  vérification  des 
conclusions.  (&  invoque  également  l'art*  A3&,  relatif 
a  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
d'après  lequel  le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la 
demande  par  cela  seul  que  le  demandeur  ne  se  pré- 
sente pas,  et  qui  reproduit,  pour  le  cas  où  ce  serait  le 
défendeur  qui  serait  défaillant,  la  même  condition 
que  TarL  150  pour  que  les  conclusions  du  deman- 
deur  lui  soient  adjugées.  —  Cette  doctrine,  contre 
laquelle  on  n'a  trouvé  d'objections  que  dans  l'exposé 
des  motiiii  fait  par  M.  Faure  au  Corps  législatif  au 
nom  du  Tribunal,  est  conforme  à  l'opinion  générale 
des  auteurs:  F.  Merlin,  Rép,,  r"  Motif e  des  juge- 
ments^  n.  là,et  QwêU,i*  Défaut,  $  1  «s,  n.  !•'; 
Thomine-Desmaxures,  Comment,  proe*  eiv,,  tom.  1, 
B.  177;  Carré,  Loi$  de  la  proc,  quest  617;  Berriat- 
Sainl-Prix,  Cour»  proc.  av.,  pag.  257,  note  13;  Boi- 
tard.  Leçon*  C,  proc.,  tom.  1,  pag.  875,  690  et  suiv.; 
Boncenne,  op,  cit.,  pag.  15  et  16;  Fréminville,  Org. 
et  compét.  des  Cours  d'appel,  n.  178,  et,  sous  l'an- 
cien droit,  Polhier,  Tr.  de  la  proc  eiv,,  chap.  5, 
art.  3. — ^Eile  a  été  également  consacrée  par  la  juris* 
prudence*  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  maintes  fois, 
en  matière  d'appel,  que  lorsque  l'appelant  ftilt  déAiut, 
la  Cour,  en  confirmant  la  sentence  des  premiers  ju- 
ges, est  dispensée  de  constater  que  les  conclusions 
de  ilntimé  ont  été  vérifiées  et  trouvées  justes  :  V. 
Cass.  7  fév.  1811  (S-V.  U.1.218;  CoUeeU  nouv.  3. 
1.290)  ;  à  fév.  1819  (&-V.  19.1.889;  C.  n.  6.1.32); 
18  avr.  1820  (S-V.  22.1.22A;  C.  n.  6.1.218)  ;  ià  et 
26  fév.  1828  (S-V.  28.1.348;  C.  n.  9.1.34,  et  S-V. 
28.1.153;  C*  n.  9.1.41);  26  avr.  et  18  juill.1831 
(Vol.  1831.1.899);  14  août  1832  (Vol.  1833.1.811); 
17  avr.  1837  (Vol.  1837.1.284— P.  1837.1.373)  ;  31 
mars  1845  (Vol.  1845.1.417— P.  1846.2.224)  ;  3  déc 
1849  (VoL  1849.1.32-P.  1850.1.288). 

c  Mais  il  y  a  plus  de  difficulté  &  décider  si  le  juge- 
ment qui  donne  défaut  contre  le  demandeur  laisse 
entière  l'action  de  ceiui-ci,  ou  s'il  entraîne  au  con- 
traire non-seulement  Textinction  de  la  denaande, 
mais  encore  celle  de  l'action. 

c  Les  anciens  praticiens  français,  suivant  la  remar- 
que de  Merlin  {Qnest.,  v*  Défaut^  Si  ^»  »•  4t 
LVIL— I"  PARTIS. 


est  fondé  sur  le  refus  que  fait  le  demandeur 
de  comparaître  devant  la  justice  pour  soutenir 
sa  demande;  qu'il  suffît  donc^  pour  la  régula- 


avaîent  conclu,  avec  raison,  du  texte  de  la  loi  78, 
D.  De  judiciis,  que  le  seul  effet  du  congé  obtenu 
contre  le  demandeur  qui  ne  se  présentait  pas,  était  de 
faire  décharger  le  défendeur  de  l'assignation  qui  lui 
avait  été  donnée,  et  qu'il  n'en  résultait  aucun  em« 
péchement  à  ce  que  le  demandeur  formât  une  nou- 
velle demande.  C'est  ce  qu'attestent  Imbert,  Instit. 
forenses,  liv.  1,  chap.  18;  Bouteiller,  Somme  rur,; 
Despeisses,  Tr.  de  Cordre  judie.,  tom.  2,  n.  18.  — 
Toutefois,  Merlin  pense  que  s'il  en  a  été  ainsi  jus- 
qu'à l'ordonnance  de  1667,  le  tit.  14  de  cette  or* 
donnance,  art.  h,  a  lait  prévaloir  le  principe  contraire 
en  disant  que,  pour  le  profit  du  défout,  le  défendeur 
serait  renvoyé  absous.  Or,  dans  ces  termes,  Merlin,' 
diaprés  Rodier  (sur  les  art  !«'  et  2,  tit  5,  de  l'or- 
donnance), voit  l'équivalent  de  ceux-ci  :  le  deman- 
deur sera  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande.  — 
Cette  interprétation  de  l'ordonnance  est  vivement 
combattue  par  M.  Boncenne  (tom.  8,  pag.  21  etsuiv.) 
qui,  après  avoir  rappelé  l'étymologie  du  mot  absous  : 
solutus  ab,  et  Tacception  donnée  par  Ducange  au 
mot  absoudre  :  absotvere,  id  est,  dore  Heentiam,  fa^ 
cultatem  discedendi,  invoque  successivement  Tage- 
reau,  Voët  et  Bomier. —  Tagereau,  dans  son  Parfait 
praticien,  demande  quel  profit  emporte  le  congé- 
défaut,  et  répond  :  c  Envoyé  absous  de  tinstanee  et 
€  de  Cass\gnation.s^-^€  Rsus  petit  se  ab  oisTAimA 
ff  absohi,  »  dit  VoêL— «  Le  défendeur  qui  a  obtenu 
c  congé,  dit  Bomier  (Confér.  des  ordonn.,  tom.  1, 
«  pag.  88  et  39),  n'est  pas  pour  cela  absous  de  Coù" 
ff  tiouj  mais  seulement  congédié  de  Cinstanee,  ab 
€  observatione  judicii.  » 

ff  Doit-il  en  être  de  même  sous  le  Code  de  procé- 
dure? Doit-on  ne  voir  autre  chose,  dans  le  défaut 
prononcé,  sans  examen  du  fond,  contre  le  deman- 
deur qui  ne  se  présente  pas,  qu^un  simple  congé  de 
r^joumement?-*  C'est  ce  qui  semblerait  résulter  de 
la  nature  même  des  choses,  et  il  est  difficile  d*admet- 
tre  que  le  législateur,  en  même  temps  quMI  dispen- 
sait le  juge  de  tout  examen  et  de  toute  vérification, 
ait  entendu  qu'il  déciderait  la  contestation.  —  On  a 
argumenté,  il  est  vrai,  de  ces  expressions  de  l'art. 
434,  spécial  aux  matières  de  commerce  ;  «  Le  juge 
ff  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  »  Mais  M.  Bon- 
cenne (tom.  8,  pag.  2à  et  25)  ne  voit,  dans  cet  arti- 
cle, que  la  répétition  de  l'art  154.  ff  Renvoyer  de 
ff  la  demande,  dit-i',  n'est-ce  pas  comme  si  l'on  avait 
ff  dit  :  renvoyer  de  l'exploit  de  demande,  ou  congé- 
«  dier  le  défendeur?*— Boitard  adopte  pleinement 
cette  doctrine  (pag.  490  et591).— Telle  était  égale- 
ment l'opinion  de  Carré  {Anal,  raisonnes  C.  proCf 
n.  515),  qui  se  fonde,  par  analogie,  sur  les  art.  402 
et  403,  relatifs  au  désistement  :  «  En  effet,  dit-il,  le 
ff  demandeur  ayant  été  congédié  de  la  demande,  doit 
ff  être  considéré  comme  l'ayant  abandonnée  pour  le 
ff  moment  :  il  est  donc  dans  le  même  cas  que  le  de- 
c  mandeur  qui  laisse  périmer  une  instance,  ou  qui 
ff  se  désiste  de  la  poursuite  ;  il  est  conséquemment 
ff  remis  au  même  et  pareil  état  où  il  était  avant 
ff  d'avofa-  formé  sa  demande,  qui  est  considérée 
«  comme  non  avenue,  foute  par  lui  d'avoir  produit 
«  ses  moyens  au  soutien,  mais  qui  pour  cela  n'est 
«  pas  déclarée  mal  fondée.  » 

ff  Merlin  {loc  eit.)  déclare  qu'il  n^a  rien  à  dire 
contre  cetta  opinion,  pour  le  cas  où  le  juge,  se  reii- 
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rite  de  cette  décision^  qu'elle  ait  été  reodue 
après  la  constitulion  d'avoué  de  la  part  du 

Il       I     ■  1  ■  I 

fermant  dans  les  termes  de  l*art.  i5&,  ne  fait  que 
donner  défaut  et  condamner  le  défendeur  aux  dé- 
pens, Mn«  r«fi»â3Hnr  U  défendeur  de  ia  demaud^ 
Mais,  selon  lui,  renvo}^  dis  la  devutmde^  c*efit  la  reje» 
ter,  et  si  le  juge  a  sUtué  en  ces  termes,  il  a  statué 
au  fond.  Soutenir  le  contraire,  oe  serait,  dil-il,  eCTa- 
cer  du  jugement  une  disposition  qui  »'y  trouve  écrite 
en  toutes  lettres.-*  On  pourrait  répondre  que  si  le 
mot  demande^  dans  son  acception  juridique,  s*appli^ 

2ue  habituellement  h  oe  qui  fait  Tobjel  de  ractiuu 
u  demandeur,  il  n*est  pas  rare  de  le  Tpir  emplc^é 
pour  désigner  Pacte  de  procédure  au  moyen  duquel 
a»  manifeste  Teiercice  de  œtte  action,  c'est-à-dire 
Vuâsignaiiou.  c  Ui  demande^  dit  M.  Bioche  {DicU 
a  de  pr«»«.,v«»  Actifin^  n.  i04),  est  Cocu  par  lequel 
c  on  commence  une  imêtatue»  »  On  pourrait  s*ap» 
pujer,  à  cet  é^ard,  d'un  arréi  de  la  Cour  de  Caen» 
du  a  fév.  iS^a  (Vol,  i8dd.2.2&S-*  P.  i8&4.i.569), 
qui  décide  que  le  désistement  d'une  demande^  mo^ 
tivé  sur  ce  qu'elle  a  été  forokée  de?ant  un  Uibunal 
incompétent,  n'équivaut  pas  à  un  abandon  de  Vao* 
tion^  et  qu'en  outre  cette  demande  a  eu  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription.  Mais  ce  qu'il  impoite 
de  constater»  dans  le  passage  précité  de  Merlin,  c'ea 
que  cet  éminent  jurisconsulte  admet»  en  principe, 
avec  Carré,  que,  sous  le  Gode  de  procédure  civU«^ 
le  simple  défaut-^ngé,  c'est-Mire  celui  que  le  juge 
donne  conbre  le  denuadeur  sans  examen  ni  vérifica-i 
tion  et  sans  statuer  sur  le  fond  du  litige,  n'a  d^autre 
effet  que  de  laire  cesser  l'instance  et  n'empêche  pas 
le  demandeur  de  reproduire  plus  tard  sa  demande. 
Et  c^est  un  ample  défmt  de  cette  nature  que  le  juge 
doit  prononcer,  d'après  l'opinion  de  Merlin,  s'il  se 
renferme  dans  les  limites  que  lui  trace  l'art.  i54.  Sur 
ce  point,  MM.  Banoenne  et  Boitard  sont  complète- 
ment d'accord  avee  lui  C'est  seulement  quand  le  ju- 
gement renvQie  U  défemdemr  de  la  demande  que  le 
d^ntiment  commence,  et  que  ces  savants  profes- 
seurs se  reruaent  à  voir  dans  le  mot  demamée  le  syno- 
nyme du  mot  action.  Ils  pensent  qu'il  faut  l'entendre 
dana  le  sens  d'oMî^MiciPii,  «o^ie  d^ajaumemenu 
4  Ainsi,  selon  l'opinion  de  Meriin  et  des  auleurs 
les  plus  accrédités,  ce  ne  serait  qu'autant  que  le  juge, 
ep  donnant  défont  contre  le  demandeur,  au  lieu  de 
le  renvoyer  purement  el  simplement  de  Tinstanee, 
ainsi  que  le  lui  prescrivait  l'aru  154,  aurait  eru  de-< 
voir  prononcer  en  même  temps  sur  le  fond  du  litige, 
que  la  demande  ne  pourrait  plus  éire  reproduite  par 
le  demandeur,  auquel  U  ne  resterait  d'autre  voie 
ouverte  qpe  celle  de  Toppositioa  ou  de  l'appel.  -^ 
Mais  alors  ce  ne  serait  plus,  à  proprement  parler,  un 
défont-congé,  et  le  juge,  avant  de  stutuer  ainsi  sur 
le  fond,  devrait  néoeâaîrfment  vérifier  les  c«  inclu- 
sions des  parties.  —  Oa  ne  doit  donc  pss  admettre 
Âcilement,  quand  riea  ne  constate  Teiamen  du  jUge, 

Sr  eyempie,  quand  U  ne  donne  aucuns  motifs  sur  le 
id  du  litige,  qu'il  a  eu  l'intention  de  le  dérider, 
quelles  que  soient  les  eipressiens  dont  il  s'est  servi, 
et  bien  qu'il  ait  dit  qu'il  renvoyait  de  la  demande. 

«  On  objecte  que  ce  système  a  l'inconvénient  de 
prolonger  ks  procès,  en  permetiant  que  la  même  de- 
mande soit  indeQnimenl  reproduite  et  que  tedéFen- 
deur,  eftpQsé  à  des  attaques  hicessantcs,  suit  forcé  de 
comparaître  successivement  oevaut  la  ju»Uoe  au  gré 
du  caprice  du  demandtiir.^tl  est  facile  de  répondre 
è  cette  abjection  que»  du  moaieot  où  l'instance  est 
liée,  it  ne  d4^4  qaa  dm  déÇqpdenr»  m  pranantie» 


iiéfendeur,  el  faute  parle  dqnandeor  de  ec 
paraître^  quoique  dûn^ent  comme;  —  Qu'à  la 


conventionnéllement  des  conclusions  contre  le  de- 
mandeur, d'engager  la  question  sur  laquelle  il  veut 
avoir  une  déoisioB,  au  lieu  de  demaïKJBr  purotoot 
et  simplement  d'élre  renvoyé  de  )'a$llgnatioa}  mm 
alorfii  si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  juge- 
ment qui  interviendra  ne  sera  plus  un  défaut^oongé» 
mais  un  véritable  jugement  par  défont,  qui  ne  pourra 
être  rendu  qu'après  que  les  concluions  rec^^nven- 
tionnelles  du  défendeur  auront  été  vérifiées,  et  qui 
devra  oput^nir  des  motife  ;  car  les  WUes  auront  été 
intervertis,  et  le  défendeur  sera  devenu  à  son  toor 
demandeur,  tandis  que,  de  son  côté,  le  demandeur 
originaire  se  trouvera  sans  TapplicatioB  de  la  règle  s 
actor  in  egpcipiendo  /fl  re«j««<-C*est  encore  ainsi  que 
les  choses  se  pasMnl  quand  le  défendeur,  en  pré- 
seivce  d'un  dÀislement,  ayant  pris  reconventianocl- 
lement  des  conclusion  sur  lesquelles  il  a  intérêt  à 
laire  statuer,  n'accepte  pas  ce  désistement. 

c  II  est  vrai  que  pluileurs  futcurs  soutiennent, 
cnntrairea»ent  à  celle  doctrine,  que,  lorsque  le  de- 
mandeur foit  défaut,  les  ju^es  n'ont  pas  à  statuer  anr 
les  oondusiens  reconventionnelles  du  défendeur, 
quMls  doivent  se  contenter  de  donner  un  défaut- 
congé  et  renvoyer  le  défendeur  à  |e  pourvoir  par 
voie  d'acUon  principale  t  Pigeau,  Co»ai«nt.,  tom.  i» 
pag.  597;  Carré,  toit  de  Uptoe.,  quest.  617 1  De- 
miau,  Exptioai.  C.  proc^t  pag.  ii  7;  Lepage,  Stjfle  de 
la  protêt  pa9*  9tl.-n-Mais  an  ne  voit  pas  de  raison, 
quand  une  fiais  Tinstanoe  est  Uée,  et  alors  que  la  loi 
permet  au  défendeur  de  former  une  demande  recon- 
ventionnelle  toutes  les  fois  que  oelte  demande  tend 
à  faire  repouaser  àa  demande  principale  ou  qu'elle 
dérive  de  la  même  sooree,  pour  que  celte  hÈCwké 
puisse  être  paralysée,  dans  les  maina  du  défendeur, 
par  le  feit  de  son  advenaire,  et  canunent  on  lui  re^ 
fuserait  le  droit,  en  appelant  le  demandeur  k  Pau- 
dienoe,  de  tè\re  statuer  sur  ses  conclusions  reoenven- 
tionnelles  Enfin,  U  faut  observer  que  les  auteurs  qni 
refusent  an  juge,  en  cas  de  nen-comparulion  du  de* 
mandeur,  le  droit  de  statuer  sur  la  deasande  recon^ 
ventionnelle  du  défendeur,  n^dmettenlpas  davantage 
quHI  puisse  prononcer  au  fond  sur  la  densande  prin* 
cipalc. 

c  Si,  à  présent,  nous  consultons  la  jurisprudence, 
nous  la  trouvons  dif isée.  On  peut  dter,  à  l'appui  dé 
la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer,  des  arrêts  de 
Turin,  »a  août  1869  (S-V.  ia.2.6é;  CoUeeU  mme. 
a.2.â99) 9 Bruiellea,  M avr.  IS40  (&-V.  iA.2. kh;Cn. 
a.2.26i)i  Besançon,  4  déc  ^%M  {PaL  6Aron.),et 
Dijon,  8  iuill.  4830  (rappoité  avec  Cass.  25  janT. 
18^52  (Vol.  18a2.».l5&). 

a  En  sens  contraire,  on  trouve  d^bord  un  arrfit 
de  la  Cour  de  cassation,  du  fMI  nov.  4825  (S-V  2€w 
i.l58  ;  Coltecu  tumv,  8. 4 .224),  motivé  sur  la  maxime  s 
aetvre  non  probante  tcueabaolvitur.  Mais, selon  l'ob- 
servation fort  juste  de  M.  Boncenne  (tom.  d,  n.  25), 
le  principe  actare  non  probante,,,  comporte  la  né-> 
oessité  d'une  vitrification,  car  ce  n'e»t  que  ^for  cette 
vérifitalion  qu'on  peut  reconnaître  l'absence  ou  lin* 
suU.sance  des  preuves.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
MeU,  du  40  août  1855  (Vol.  4855.2.684 -P.  4856. 
2.235),  s'appuie  syir  la  même  règle;  mai»,  dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  et  c'est  une  circonstance  que  la 
Cour  prrad  soi»  de  constater,  le  demandeur  avait 
été  débuulé  de  sa  demande  par  un  jugement,  dont 
U»  termes  poeittfe  ne  laissaient  pas,  dit^àle,  le  moin- 
dre doute  sur  le  sens  et  la  portée  de  la  déoûte 
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différ«Bee  du  jugemeiit  par  défaot  contre  le 
défendeur,  qui  ne  peut  être  rendu  qu'auUnt 
que  ]ea  oonclnsions  ont  été  reconnues  justes 
çt  bien  Yérifiées,  les  art.  454  et  434,  God. 
poc.civ.,  n'exigent  pas  cette  vérification  pour 
le  défant-congé;->*-Qu'aîn6i,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  eette  décision  soit  motivée  pour 
qu'elle  soit  régulière;— Que  la  partie  du  juge* 
ment  de  défaut-congé  qui  déclare  le  deman- 
deur non  recevable  dans  sa  demande,  Pen  dé* 
boute  et  le  condamne  aux  dépens,  n'est mi'nne 
conséquence  qui  est  renfermée  dans  le  aéfaut- 
congé  et  n'ajoute  rien  à  cette  décision,  et,  par 
suite^  n'exigeait  pas,  dans  l'espèce,  pour  qu'elle 
fût  régulière,  qu^eile  fût  motivée;  ^  Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Douai,  en  déclarant 
régulier  le  jugement  du  24  janv.  185S,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que,  le  demandeur  Ed- 
«  mond  Meurs  ne  comparaissant  pas,  ni  M* 
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intervenue  contre  le  demandenr.  G^est  par  ce  motif 
surtout  que  cette  Gow  a  déddé  que  le  demandeur 
n^vait  pq  reproduire  une  demande  repouaiée  une 
première  foù  par  un  jugement  peissé  en  force  de 
chose  jugée.  —  C'est  dans  les  mêmes  drconslances 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  20  janvier  de 
la  même  année  (Vol.  1856.2.312— P.  1856.2.235), 
a  considéré,  à  son  tour,  comme  ayant  acquis  Tauto- 
rité  de  la  chose  jugée  un  jugement  de  défaut-congé 
qui  n'avait  pas  été  attaqué  dans  les  formes  et  délais 
filés  par  la  Jol.-^  Biais  ces  arrêts  n'ont  pas  jugé,  en 
principe,  que  le  défeut««oflgé  impliquait  par  loi- 
mâme  la  décision  du  fond.  Us  se  sont  bornés  à  déci- 
der que,  quand  le  juge,  au  lieu  de  prononcer  aimple^ 
ment  un  défaut-congé,  avait  statué  au  fond,  le  de* 
mandeur  devait  se  pourvoir  contre  cette  décision  par 
les  voies  légales,  au  lieu  de  reproduire  une  acU(m 
sur  laquelle  le  juge  avait  déjà  prononcé. 

ff  On  ne  peut,  n«n  plus,  tirer  qu'une  induction 
très-éloignée  des  arrêts,  en  assez  grand  nombre,  qui 
décident  que  le  jugement  de  défaut-congé  est  suscep- 
tible d'opposition,  et  qui  sont  motivés,  pour  la  plu- 
part, sur  ce  que  la  faculté  d^opposition  à  tout  juge- 
ment par  défout  est  de  droit  commun,  et  que  la  loi 
n'a  Âjt  aucune  distinction,  à  cet  égard,  entre  le  dé- 
faut contre  le  défendeur  et  le  défeut-céagé  centre  le 
demandeur  i  V.  notamment  Poitiers,  6  avr.  IM? 
(Vol.  1837.2.&17— P.  1837.9.420)1  OHéam,  22  mai 
1847  (Vol.  1847,2.646— P.  184».1.4^8)  ;  Cass.  30 
nov.  1852  (Vol.  1854.i.21— P.  1854.1.321)  {  Bor^ 
deaux,  il  fév.  1853  (Vol.  1853.2.656  —  P.  1855. 
1,89). 

c  De  ce  que  le  demandenr  défaillant  aurait  la  fa- 
culté, pour  foire  revivre  la  procédure,  de  prendre  la 
vole  de  l'opposition  au  lieu  de  former  une  nouvelle 
demande  ;  de  ce  que  même,  dans  certaines  occasions, 
lorsque  le  juge  a  prononcé  sur  le  fond  en  donnant 
le  défout^congé,  cette  opposllion  peut  élre  indlspen- 
sablcj  U  ne  fout  pas  conclure  nécessairement  que  le 
défouWsoogé  pur  et  simple  fasse  perdre  au  deman- 
deur défaillant  autre  chose  que  le  bénélice  de  sa 
procédure,  et  affecte  le  fond  du  droit 

«  Cependant,  quelque  disposé  que  nous  soyons  à 
nous  rallier,  sur  ce  point,  à  l'opinion  deMeiUii,  de 
Carré,  de  Boita rd  et  de  M.  Boucenne,  nous  devons 
hésiter,  en  présence  de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cuur  su- 
prême, du  17  juin  1856,  l'un  de  ceui  qui  font  l'objet 
de  cm  otMervaiions,  Il  fout  reconnaître  que  la  qnes- 


«  Podevin  y  son  avoué,  il  y  a  lieu,  aux  termes 
«  de  l'art.  154^  God.  proc.  cIy.,  de  prononcer 
«  le  défaut  requis  h  sa  charge,  le  tribunal  donné 
%  défaut^congé  eontre  Edmond  Meurs  et  con« 
«  tre  son  avoué,  et,  pour  le  profit,  le  déclare 
s  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboule 
«  et  le  condamne  aux  dépens  »,  loin  d^avoir 
▼ielé  la  loi,  en  a  fiait  une  juste  application  ,*— * 
Rejette,  etc. 

Du  17  juin  1856. --Gh.  req.— iWf.^  M.  \% 
cous.  Bernard  (de  Rennes),  ^ilapp.,  M.  Nl<^ 
colas. — ConeL  conf,,  M.  de  Marnas,  a?,  gén. 
— P/.,  M.  Maulde. 

2*  Espèce.  —  (Nathan  et  Hemsheim^G.  Ro- 
que.) 
Le  30  mars  1855,  un  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
condamné  le  sieur  Roque,  par  corps,  enyers 


tjon  est  netteaoeDt  tranchée,  en  sens  oentraîie,  par 
cet  arrêt,  qui  décide,  de  la  manière  la  plus  explicite^ 
qu'il  est  de  l'essence  du  jugement  de  défout^congë 
d'enlratner,  par  voie  de  conséquence  nécessaire^  le 
jugement  du  fond  contre  le  demandeur. 

«  En  résumé,  sur  celte  importante  question  de 
procédure,  trois  principaux  systèmes  sont  en  yr^ 
senoe  :—  1*  Celui  d'après  lequel  le  juge  ne  serait  pa$ 
même  autorisé  à  vérifier  les  conclusions  du  deman- 
deur qui  ne  se  présente  pas,  et  n\iurait  autre  chose 
à  faire  qu'à  congédier  le  défendeur  de  l^sslgnation, 
sans  que  le  défout-eongé  aQëcte  en  rien  le  Ibnd  dn 
droit  du  deasandeur,  qui  pounait  toujours  reproduire 
aa  demande;-*-^*  Le  ^stème  qui  donne  au  jugement 
de  défauHïongé,  par  lui-même  et  sans  qu^il  y  ait 
aucune  vérification  à  faire  par  le  juge  ni  aucuns 
motifs  à  donner,  l'eifet  d'un  jugement  qui  déciderait 
le  procès  au  fond,  en  déclarant  le  demandeur  ma) 
fondé  ;  —  3°  Enfin,  le  système  qui  distingue  entre  le 
cas  où  le  juge  s'est  borné,  à  donner  un  défoutHrongé 
sans  statuer  sur  le  mérite  de  la  demande,  et  celui  oi. 
il  a  en  même  temps  prononcé  sur  le  fond,  et  qui  dé- 
cide, dans  le  premier  cas,  que  l'action  du  demandeur 
est  entière  et  peut  toujours  être  reproduite  au  moyen 
d'une  nouvelle  assignation,  tandis  que,  dans  le  se- 
oeod,  le  demandeur  ne  peut  plus  foire  juger  le  pri^ 
oèi  qu'en  attaquant  le  jugement  par  les  voies  de 
droit. 

c  Osons  le  dira,  malgré  le  respect  que  noua  inspire 
toute  décision  de  la  Cour  suprême,  il  nons  semble 
qu'il  y  a  quelque  chose  d'exorbitant  à  ne  pas  vou- 
loir que  le  juge  examine  le  mérite  de  l'action  du 
demandeur  et  puisse  lui  foire  gagner  son  procès,  et 
à  vouloir  cependant  qu'il  puisse  le  lui  faire  perdre 
sans  plus  d'examen.  Nous  préférons  le  «système  qui 
consiste  a  distinguer  si  le  juge  a  statué  sur  la  de* 
mande,  ou  s'est  contenté  de  donner  congé  de  l'assi- 
gnation, pour  ne  voir  un  véritable  défaut-congé  que 
dans  eette  dernière  hypothèse,  et  peur  ne  pas  dispen- 
ser le  juge,  dans  le  premier  cas,  de  la  nécessité,  im- 
posée à  iuut  magistrat  qui  rend  un  jogement»  d^a- 
miner  l^affaire  et  de  motiver  la  décision. 

«  Du  reste,  îl  est  évident,  ainsi  que  le  décide  l'arrêt 
rapporté  du  24  fév.  18â7,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
de  défaut-congé  quand  le  demandeur  a  prisses  con- 
clusions à  l'audience,  alors  même  ouït  ne  se  prèseih 
,  terait  pas  ultérieurement  pour  plaider* 

•  A«  Gaotbbuiu  » 
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les  sieurs  Nathan  et  Hernsheim,  au  paiement 
d'une  somme  de  759  fr.  35  c,  pour  fourniture 
de  marchandises.  ^Le  5  mai,  le  sieur  Roque 
forme  opposition  à  ce  jugement^  et,  pour  faire 
statuer  sur  son  opposition^  assigne  les  sieurs 
Nathan  et  Hernsbeim  devant  le  même  tribunal, 
qu'il  soutient  incompétent;  puis  il  conclut 
contre  eux  à  500  fr.  de  dommages-intérêts.  — 
Au  jour  indiqué,les  sieurs  Nathan  et  Hernsheim 
comparaissent  par  le  ministère  d'un  agréé,  et 
prennent  leurs  conclusions;  après  quoi,  la 
cause  est  remise  à  quinzaine.  A  cette  nouvelle 
audience,  Tagréé  des  sieurs  Nathan  et  Herns- 
heim se  borne  à  demander  une  seconde  re- 
mise: 

20  juin.  1855,  jugement  qui  refuse  la  remise 
demandée,  et  statue  au  fond,  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Ouï  M*  Prunier  {K>ur  le  sieur 
Roque  fils.et  M*  Cardozo  pour  les  sieurs  Nathan 
et  Hernsheim  jeune,  en  leurs  défenses...;  — 
Attendu  que  Nathan  et  Hernsheim  ne  justi- 
fient pas  de  motifs  suÛSsants  à  l'appui  de  la 
demande  en  remise  de  cause  qu'ils  présentent; 
—  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  a  la  remise 
demandée  par  Nathan  et  Hernsheim  jeune,  et 
faute  par  ces  derniers  de  répondre  au  fond, 
de  ce  interpellés,  donne  à  Roque  fils,  le  rec^ué- 
rant,  défaut  contre  Nathan  et  Hernsheim  jeu- 
ne, et,  pour  le  profit,  reçoit  Roque  fils^ppo- 
sant  au  jugement  contre  lui  rendu  en  ce  tri- 
bunal le  30  mars  dernier,  et,  statuant  tant  sur 
le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  dit  que  le  juge- 
ment dudit  jour  30  mars  dernier  sera  considéré 
comme  nul  et  non  avenu,  et  condamne  les 
sieurs  Nathan  et  Hernsheim,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  payer  à  Roque  fils  la  somme 
de  500  fr.  h  titre  de  dommages-intérêts  ;  — 
Condamne,  en  outre^  Nathan  et  Hernsheim 
jeune  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Nathan 
et  Hernsheim,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  et  des  art.  150  et  434, 
God.proc.  civ.,  en  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce avait,  sans  en  donner  de  motifs ,  dé- 
claré son  incompétence  et  condamné  les  de- 
mandeurs à  des  dommages-intérêts.  —  La  loi 
de  1810,  a-t-on  dit  pour  eux,  impose  aux  juges 
l'obligation  de  motiver  leurs  jugements;  Tart. 
150,  Cod.  proc.^  leur  prescrit  impérieusement 
de  vérifier  les  conclusions  des  parties,  et  si 
l'art.  434  du  même  Gode,  relatil  à  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce^  les 
autorise  à  renvoyer  purement  et  simplement 
le  défendeur  de  la  demande,  lorsque  le  de- 
mandeur ne  comparaît  pas,  il  n'en  saurait  être 
ainsi  lorsque  celui-ci  a  pris  des  conclusions  à 
l'audience. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  que  l'art, 
7  de  la  loi  de  1810  et  l'art.  150,  God.  proc. 
civ.,  étaient  inapplicables  aux  défauts-congés. 
Pourquoi,  a-t-on  dit,  les  îugements  par  défaut 
doivent-ils  être  motivés?  C'est  parce  que,  la 
loi  imposant  aux  juges  l'obligation  de  vérifier 
la  demande,  la  preuve  que  cette  formalité  a 


été  accomplie  ne  peut  résulter  que  d'une  con- 
statation. De  là,  nécessité  de  donner  des  mo- 
tifs à  la  décision.  Mais,  quand  il  s'agit  d'un 
défaut-congé,  les  art.  154  et  434,  God.  proc. 
civ.,  autorisant  le  défendeur  à  demander  son 
renvoi  sans  être  tenu  de  fournir  de  défenses, 
il  s'ensuit  que  le  fait  de  la  non-comparation 
du  demandeur  justifie  suffisamment^  et  à  lui 
seul,  le  défaut  prononcé  contre  lui. —  Quant 
aux  dommages-mtérêts  accordés,  le  sieur  Ro- 
que soutenait  que,  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  étant  exclusive- 
ment fondée  sur  la  demande  principale,  puis- 
qu'elle n'avait  d'autre  objet  que  la  réparation 
du  préjudice  causé  par  cette  demande,  elle 
n'en  était  que  l'accessoire  et  devait,  dès  lors, 
suivre  le  sort  de  celle-ci.  Par  cela  seul,  donc, 
que  le  juse  déclarait  la  demande  principale 
non  justifiée,  il  y  avait  une  justification  im- 
plicite, mais  suffisante,  des  donmiages-intéréls 
prononcés  accessoirement  contre  le  deman- 
deur. 

ARRfiT. 

LA  GOUR;  ^Yu  les  art.  7  de  la  loi  du  20 
avr.  1810,  et  141,  God.  proc.;— Attendu  que 
le  jugement  attaaué  constate  que  Nathan  et 
Hernsheim,  sur  1  assignation  à  eux  donnée  à 
la  requête  de  Roque,  pour  voir  statuer  sur 
l'opposition  par  lui  formée  au  jugement  par 
défaut  du  30  mars  1855,  se  sont  présentés  par 
leur  mandataire  et  ont  dit  qu'ils  étaient  fondés 
en  jugement  et  y  persistaient  avec  dépens;— 
Que  la  cause  a  été  ensuite  continuée  à  Tau- 
dience  de  quinzaine,  en  laquelle  parties  ont 
comparu  de  nouveau.  Roque  y  reproduisant  les 
conclusions  de  sa  demande,  et  Nathan  et  Herns- 
heim se  bornant  à  demander  la  remise  de 
l'afi'aire  ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits, 
après  la  comparution  des  parties  et  les  con- 
clusions respectivement  prises  par  elles ,  le 
jugement  intervenu  ne  pouvait  avoir  les  ca< 
ractères  d'un  jugement  de  congé-défaut,  lequel 
n'est  rendu  au  profit  du  défendeur  que  lorsque, 
aux  termes  des  art.  434, 150  et  154^  G.  proc., 
le  demandeur  désertant  sa  demande,  le  défen- 
deur doit  en  être  renvoyé,  par  cela  seul  qu'il 
est  constaté  que  le  demandeur  n'a  pas  com- 
paru, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  vérification  des 
conclusions  et  nécessité  de  donner  d'auires 
motifs;— Mais  que,  dans  la  cause,  ne  s'agis- 
sant  que  d'un  jugement  par  défaut,  faute  de 
plaider,  rendu  contre  les  défendeurs  à  l'opposi- 
tion, le  juge  n'était  pas  dispensé  de  la  vérifica- 
tion des  conclusions  qu'il  adjugeait,  et  le  juge- 
ment devait  contenir  les  motifs  de  ses  disj^- 
sitions,  aux  termes  des  art.  7  de  la  loi  du  ^ 
avr.  1810  et  141,  God.  proc.  ;  —  Attendu  que 
le  jugement  attaqué,  faisantdroit  à  l'opposition 
de  Roque  au  jugement  du  30  mars  precédent, 
a  prononcé  que  ledit  jugement  serait  consi- 
déré comme  nul  et  non  avenu,  et  a  condam- 
né, de  plus,  les  demandeurs  à  500  fr.  dédom- 
mages-intérêts envers  Roque  ,  sans  qu'on 
trouve  dans  la  teneur  dudit  jugement  rénon- 
I  dation  d'aucun  motif  implicite  ou  explicite  a 
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'appui  de  8e8diqK)6Îtîon8;-^e,  dès  lors,  a 
a  oavertement  violé  les  arUcles  invoqués:  — 
Casse,  etc.  ^      ^ 

Du  U  fév.  1857. -^Ch.  civ.~/>r^,.,  M.  Bé- 
etSib^^^'      *^*  8^"-^'->  MM.  Maucler 

LETTRE  DE  CHANGE. -Provision.-Accbp- 

TATION. 

Lotique,  dans  une  lettre  de  change,  il  a  été 
ettpulé  qu'elle  ne  ierait  pas  sujette  à  aeceptor- 
itouy  les  juges  peuvent  décider,  par  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  que  cette 
stipulation  impliquait,  dans  Vintention  des 
parties,  la  condition  que  le  tireur  resterait 
maître  de  disposer  de  la  provision  jusqu'au 
moment  de  l'exigibilité  de  f  effet,  et  déclarer^ 
par  mite,  la  provision  acquise  aux  porteurs 
aau^s  traites  souscrites  par  U  même  tireur 
post^eurement  à  la  premièrCy  mais  stipulées 
fatales  à  une  époque  antérieure  au  jour  de 
l  exigibilité  de  celles  ;  une  telle  décision 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
(C.comm.,  Ii6.)(l) 

^  (Chenault— C.  Lanqueiot.) 
jû«o  ^i^S*"  ^"^è'ïe  Lanqueiot  a  tiré,  le  20oct. 
i»oJ,  à  Tordre  du  sieur  Chenault,  une  lettre 
de  change  de  2,000  fr.,  payable  le  15  janv. 
1854,  sur  les  sieurs  Vogue  père  et  fils.  —  Le 
môme  Jour,  il  avait  tiré  également  sur  les 
f/f 'î!'!  ^^^^  ^®"^  ^"^res  lettres  de  change,  à 
*  f<^néance,  l'une  du  15  déc.  1853,  l'autre  du 
ol  du  même  mois,  lesquelles  furent  passées 
au  sieur  Pierre  Lanquetot.  —  Ces  diverses  let- 
tres portaient  toutes  la  mention  :  non  accep^ 
table.  --  Le  tireur  étant  tombé  çn  faillite,  le 
sieur  Chenault  Ht  immédiatement  connaître 
aux  tirés  les  droits  qu'il  prétendait  avoir  à 
exercer  sur  la  provision  qui  était  entre  leurs 
mains;  et,  le  12déc.  1853,  un  protêt  fut  dressé 
a  sa  requête,  faute  d'accepUtiou.  —  Le  sieur 
Pierre  Lanquetot  fit  aussi  protester  ses  lettres 
de  change,  poursuivit  en  paiement  tant  le 
tire  que  les  syndics  du  tireur,  et  obtint  contre 
eux^  le  13  janv.  1854,  un  jugement  de  condam- 
nation, faute  de  paiement,  qui  fut  exécuté  le 
15.— Le  même  jour,  le  sieur  Chenault  lit  dres- 
ser son  protêt,  puis  forma  tierce  opposition  au 
jugement  du  13  janvier,  prétendant  que  la 

Srovision  restée  aux  mains  des  sieur  Vogue 
evait  lui  être  attribuée,  à  l'exclusion  du  sieur 
Pierre  Lanquetot.  porteur  de  lettres  endossées 
postérieurement  à  la  sienne. 

20  janv.  1854,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  repousse  la  prétention 
du  sieur  Chenault  et  rejette  sa  tierce  opposition 
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par  les  motifs  suivants  :— «Attendu  qu'aucune 
des  traites  n'a  été  acceptée  par  le  tiré  et  n'é- 
nonce  d affectation  particulière  et  spéciale* 

au  il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  l'attribution 
e  la  provision  doit  être  faite  par  ordre  de  date 
de  rémission,  ainsi  que  le  prétendent  Chenault 


(i)  Il  a  même  été  jugé  par  plusieurs  ariêts  qu^en 
on  cas  semblable,  la  provision  est  acquise  de  droit 
aux  porteurs  des  traites  déclarées  acceptables,  à 
1  exclusion  des  autres.  K  un  arrêt  de  Nîmes,  du  18 
avr.  1855,  et  la  note  qui  raccompagne  (VoL  i855,2, 
488— P.  i85e.i.e03J, 


de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est 
fournie  est  redevable  au  tireur;  qu'il  ressort 
évidemment  de  ces  termes  que  c'est  seulement 
au  moment  de  l'échéance  que  la  provision  se 
trouve  affectée  spécialement  au  paiement* 
qu'en  conséquence  le  tireur  a  toujours  le  droit' 
jusqu'à  l'échéance,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'ac- 
ceptation, de  disposer  de  la  provision  ou  d'en 
changer  la  destination;  —Attendu  qu'on  doit 
d'autantmoins  faire  remonter  l'existence  de  la 
provision  à  la  date  de  la  création  du  titre,  qu'à 
ce  moment  le  porteur  ne  peut  ni  connaître 
1  importance^ni  même  vérifier  rexistence  de  la 
provision  ;  que  ce  serait,  en  outre,  se  placer 
en  opposition  avec  le  fait  réel,  à  savoir  que 
souvent  la  provision  n'existe  pas  encore  au 
moment  de  la  création  de  la  traite,  et  que  le 
tireur  ne  cède  d'autres  droits  et  ne  donne 
d'autre  gage  que  sa  valeur  personnelle;— At- 
tendu  que  de  ce  oui  précède  il  résulte  «nie 
Clienaultet  comp.,  bien  çue  porteurs  premiers 
en  date,  n'ont  aucun  droit  sur.la  provision  en 
question,  etque  cette  provision  doitêtre  affec- 
tée aux  deux  autres  traites  dont  les  échéances 
priment  la  traite  dont  ils  sont  porteurs,  etc.  » 
Appel  par  le  sieur  Chenault,  et  le  6  juin 
-  J55,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  confirme 
en  ces  termes  :— «  Considérant,  en  fait,  que 
la  lettre  de  chance  dont  il  s'agit,  payable  le 
15  janv.  1854,  n'était  pas  acceptable;  qu'en 
la  recevant  sous  cette  condition.  Chenault  et 
comp.  ont  entendu  suivre  la  foi  d  Eugène  Lan- 
quetot, tireur,  et  ne  pouvoir  prétendre  s'assu- 
rer de  la  provision,  jusqu'à  l'échéance  du  ter- 
me, en  faisant  accepter  par  Vogue  la  lettre  de 
change  ci-dessus  ;  que,  dès  lors,  les  sommes 
dues  par  Vogue  à  Eugène  Lanquetot,  étant  li- 
bres entre  ses  mains,  ont  été  valablement 
payées  à  Pierre  Lanquetot,  porteur  des  traites 
réçulières  échéant  les  15  et  31  déc.  1853;  et 
qu  ainsi  Chenault  et  comp.  ne  peuvent  exercer 
aucune  répétition  à  raison  de  ce  paiement 
contre  les  intimés,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  parles  sieur  Chenault 
et  comp.^  pour  violation  des  art.  116,  136  et 
149,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  l'endossement  qui  transmet  la  pro* 
prié  té  de  la  lettre  de  change  ne  transmet  pas 
en  même  temps  la  propriété  de  la  provision. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  des  art.  116,  136  et  149,  Cod« 
comm.  .'—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
en  fait  que  la  lettre  de  change  tirée  par  Eugène 
Lanqueiot  sur  Vogue,  dont  Chenault  et  comp. 
étaient  porteurs,  payable  le  15  janv.  iSùi, 
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était  stipulée  non  ^ceêptabh;  que  rarrêt  ajoute 

2u*en  recevant  cette  traite  sous  cette  condition^ 
iienault  et  comp*  avaient  entendu  suivre  la 
foi  d'Eugène  Lanquetot,  et  lui  laisser,  jusqu'à 
l'exigibilité  du  terme^  le  droit  de  disposer  des 
sommes  à  lui  dues  par  Vogue,  tiré  ;  qu'en  ju- 
geant, dans  ces  circonstances,  qu'Eugène 
Lanquetot  avait  pu  affecter  ces  sommes  au 
paiement  des  traites  par  lui  endossées  plus  tard 
au  proût  de  Pierre  Lanquetot,  mais  exigibles 
avant  l'échéance  de  la  traite  dont  Ghenault  et 
comp.  étaient  porteurs,  la  Cour  de  Paris  n'a 
fait  qu'interpréter  la  convention  des  parties  et 
n'a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc.  » 

Du  î  mars  1857.  —  Ch.  civ.— /V^«.,  M. 
Bérenger.— Adpp.,  M.  Glandaz.— Cond.  nonf., 
M.  Sevin,  av.  gen.-^P^.>  M.  Bosviel  et  GosU. 


EXPROPRIATION  PODR  UTILITÉ  PURLI- 
QUE.  — Jury.— Déubéaation.— RENSEiGNit- 

HENTS. 

E$t  nulle  la  délibération  du  jury,  lonq^i^a- 
près  la  clôture  de  ^instruction  Uê  jurés  ont 
fait  appeler  dans  la  salle  de  leurs  délibértUions 
le  représentant  de  Veacpropriani,  pour  lui  de- 
mander des  renseignements^  sans  appeler  en 
même  temps  VeiBproprié.  (L.  3  mai  184i,  art. 

37  et  38.)  (1) 

(Val7.— G.  préfet  de  rHérault.)— arrêt. 
LA  GOUR;— Vu  lart.  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836  sur  les  chemins  vicinaui,  les  art.  37  et 

38  de  la  loi  du  3  mai  1841  :  — Attendu  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du 
jury  qu'après  la  clôture  de  l'instractton  pro- 
noncée par  le  magistratrdirecteor^  celui-ci  et 

(1)  V,  une  décision  semblable,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  18  mars  184A  (Vol.  184Â.1.S78 
^P.  18&A.i.673),  à  propos  de  Pappel  que  les  jurés 
avaient  fait,  pendant  leur  délibération,  d*an  arpen- 
teur qui  avait  exprimé  dans  raffaire  une  epinion  sur 
la  valeur  du  terrain  exproprié.  F.  encore  diverses 
décisions  analogues  indiquées  dans  la  TabU  générale 
DevilL  etGMb.,  V*  Easpropr^  pour  utiL  pub^  n«  S99 
et  sniv. 

(S)  U  nous  semble  hors  de  doute  que  le  locataire 
verbal  ou  dont  le  bail  n^a  pas  date  certaine,  qui  est 
en  possession,  ne  peut  être  expulsé  par  un  locataire 
dont  le  bail  a  date  certaine,  mais  date  certaine  posté- 
rieure à  la  prise  de  possession  de  Tautre  locataire.  Le 
fait  de  la  possession  suffît  pour  établir  le  droit  du 
locataire  ;  et  il  peut  opposer  cette  possesnon  au  loca* 
taire  postérieur  malgré  la  date  certaine  de  son  bail, 
de  même  qull  pourrait  Poppo&er  au  propriétaire, 
qui  n*a  pu  transférer  au  locataire,  par  bail  ajrant 
date  certaine,  plus  de  droita  quMl  n^en  avait  lui- 
même.  •—  U  ne  pourrait  7  avoir  de  difficulté  que  si 
les  deux  baux,  dont  Tun  a  date  certaine,  étaient  an- 
térieurs à  la  prise  de  possession  :  on  pourrait  se  de- 
mander alors  si  la  prise  de  posjiession  par  le  loca- 
taire dont  le  bail  n'a  pas  de  date  certaine  peut  être 
*  opposée  au  locataire  dont  le  bail  a  date  certaine 
antérieure  à  cette  prise  de  possession  ;  question  qui 
est  controversée  entre  M.  Troplong,  qui,  se  fondant 
sur  le  caractère  réel  du  droit  du  locataire,  donne  la 
préftience  au  locauiire  dont  le  bail  a  date  certaine 


les  jurés  se  sont  retirés  dans  la  salle  dé  leurs 
délibérations  et  que  la  séance  publique  a  été 
suspendue;  que,  pendant  la  délibération,  le 
jury  a  fait  appeler  M.  Bone,  agent  voyer,  re- 
présenUnt  Tadministration,  pour  avoir  de  lui 
quelques  renseignements,  sans  que  les  héri- 
tiers Valz  aient  été  appelés;  qu'ainsi  rinstruc-. 
tion  déclarée  close  s'est  continuée  sans  publi- 
cité et  sans  redevenir  contradictoire,  dans  la 
salle  des  délibérations  du  iury;  —  D'où  résulta 
une  violation  des  articles  de  la  loi  ci-dessus  et 
des  droits  essentiels  de  la  défense;— Casse  la 
décision  du  jury  de  Tarrondissement  de  Lodè- 
ve  etc. 

Du  9  déc.  1856.— Cb.  civ.-^Pre*.,  M.  Bé- 
fenger.— /îopp.,  M.  Glanda*.  —  Conf.  ùonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Aubin. 


BAIL.  —  LoCàTAIRB.— DATft  CBaTÀmB.^Lo- 
CATAIRB  PR0fGIPAL.-*^k>lfGÉ.  -^  EXPOLSIOK- 

Le  locataire  d'une  maison  entière  suivant 
un  bail  enregistré,  est  obligé  de  respecter  Us 
baux  des  locataires  partiels  qui  sont  en  posses- 
sion au  moment  de  la  location  à  lui  faite, 
encore  bien  que  ces  baux  n'aient  pas  date  cer^ 
laine  antérieure,  lorsqu'en  louant,  il  a  eu  con- 
naissance de  ces  baux,  qui  d'ailleurs  ont  été 
faits  sans  fraude  ni  coUuHon.-^Par  suite,  les 
locataires  partiels  peuvent  rester  en  jouissante 
jusqt^à  la  fin  du  bail  qui  leur  a  été  consenti 
pour  une  certaine  période,  et  le  locataire 
principal  ne  peut  les  expulser  en  leur  donnant 
congé  pour  tm  terme  déterminé  suivant  les 
usages  locaux  en  matière  de  bail  verbal.  (Cod. 
Nap.,  1743,  1730.)  (2) 


{du  Louage,  n.  600),  et  M.  Duvei^ier  qui,  considé- 
rant le  droit  du  preneur  comme  mobilitr,  donne  la 
préférence  au  locataire  qui  est  en  possesaion,  par 
application  de  Tart*  llÂl,  Cod«  Nap.  {du  Louage^ 
tom.  i|  n.  287)»  —  Pour  nous,  qui  pensons  que  le 
contrat  de  bail  ne  confère  au  preneur  qu^un  droit 
mobilier  et  personnel  contre  le  bailleur,  et  non  un 
droit  réel  sur  Timmeuble  (F.  dans  notre  Colleeu 
nouv,y  tom.  8.S.356,  la  dlnertation  qui  accompagne 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  21  avr.  1827),  noos 
préférons  la  solution  qui  feit  prévaloir  Je  droit  du 
preneur  en  possession. 

Mais,  dans  tous  les  cas  où  la  posseasipn  du  looa* 
tab«  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  doit  Tean 
porter  contre  le  droit  du  locataire  dont  le  bail  est 
enregistré,  on  peut  se  demander,  et  c'était  là  la 

Question  du  procès,  si  ce  dernier  locataire  est  obligé 
e  traiter  le  locataire  qui  est  en  possession,  oomne 
sMl  avait  un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine, 
ou  s^il  a  le  droit  de  le  traiter  comme  un  simple  lo- 
cataire verbal.  L'arrêt  que  nous  rapportons  ne  résout 
pas  la  question  d'une  manière  générale  :  il  juge  seu- 
lement que,  lorsque  le  second  locataire  a  eu  oonnaîa- 
sance  du  bail  antérieur,  et  que  ce  bail  a  été  fait  sans 
fraude  et  sans  collusion,  il  doit  le  reapedeh— ^  Mais 
en  serait-ii  de  même  s'il  n'avait  pas  eu  connaissance 
du  bail  antérieur  fait  sincèrement  et  sans  fraude? 
Nous  croyons  que  oui  ;  et  qu'en  conséquence  le  se- 
cond locataire  ne  peut  que  s'adresser  au  propriétaire, 
pour  que  oelui-d  exécute  soa  obligation  ei  le  mette 
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(8e({iiîn--C.  Seiticr.) 

Psif  acte  soal;  seing  jprivé  du  2  nov.  1853^ 
enfegifttré  le  16  du  ttétne  tnois^  les  sieiu*  et 
dame  Dubois  ont  donné  à  bâil^  Si  litre  de  pHn- 
ctpai  locataire^  pour  plusleun  années^  an  sieur 
Sepiin,  une  maison  entière,  sise  me  du  Fi- 
guier-^int-^Paul,  û*  22.  et  mji  était  occupée 
par  de  nombreux  loeataires.  Parmi  ces  loca- 
uiires  se  trouvaient  les  épout  Serrier,  qvd  oc- 
cupaient un  appartement  einne  boutique  dans 
laquelle  ils  exploitaient  un  fonds  de  marchand 
de  vins  et  de  logeur  en  garni. 

Le  il  oCl.  1^,  le  sieur  Seguin  a  fait  si- 
gnifier un  congé  au  sieuf  Semer  pour  le  !•' 
janv.  1855;  mais  celui-ci  a  résisté  a  cette  de- 
mande en  produisant  un  bail  sous  seing  privé, 
qtii  lui  avait  été  consenti  par  le  sieur  uubois, 
le  i**  Juiil.  1851,  poul»  trois,  six  ou  neuf  an-- 
nées,  et  il  a  demandé  la  nullité  du  Congé  qui 
lui  avait  été  donné  par  le  sieur  Seguin,  auquel 
il  soutenait  que  ce  bail  éUiit  opposable,  soit 
parce  qu'il  avait  acquis  date  certaine  anté- 
rieurement au  procès  par  le  décès  du  sieur 
Dubois,  soit  parce  qu'il  ne  pouvait  être  attaqué 
comme  frauduleux,  soit  entm  parce  que  le  sieur 
Seguin  ne  pouvait  l'avoir  ienoré  au  moment 
où  il  s'était  rendu  principal  locataire. 

3  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  déclare  nul  le  congé  donné  par  le 
N sieur  Seouin.  Ge  jugement  est  ainsi  conçu  :  «^ 
«  Attendfu  aue  les  époux  Serrier  établissent 
par  la  représentation  d'un  bail  qui  leur  a  été 
consenti  par  Dubois  d'une  boutique  et  appar- 
tement dépendant  d'une  maison,  rue  du  Fi- 
goier^Saint-Paul,  n°22,  pour  en  prendre  pos*- 
session,  pour  la  boutique ^  à  partir  du  1*'  avril 
4850,  et  pour  l'appartement,  à  partir  du  l*' 
jttill.  1851,  qu'ils  sont  réellement  locataires 
desdits  lieux  pour  trois,  six  ou  neuf  années  à 
partir  de  leur  entrée  en  jouissance,  lequel  bail 
sera  enregistré  et  remis  à  cet  effet  par  le 
crefBer  au  receveur  de  l'enregistrement; — 
Attendu  qtie  les  époux  Serrier  sont  entrés  en 
possession  desdits  lieux  et  a'ont  pas  cessé  d'en 
jouir  depuis;  -^  Que  rancienneté  de  l'écriture 
du  bail  représenté,  la  mort  arrivée  depuis  de 
Dubpis,  signataire  dudit  bail,  établissent,  d*un 


en  jouissance,  et  quMl  n^est  jamais  fondé  à  se  Venger 
sur  la  chose  même  et  à  agir  contre  celui  qui  est  déjà 
en  possession  de  la  chose.  <—  On  peut  cependant  ad- 
mettre qu^un  locataire  principal,  et  c^est  là  le  cas  dé 
Tespèce,  soit  substitué  aux  droits  du  propriétaire;  on 
peut  même  admettre  qu^un  locataira  ordinaire,  en 
exerçant  les  droits  du  propriétaire,  qui  est.soo  dé- 
biteur, puisse  agir,  da  chef  de  celui-ci,  contre  un 
autre  locataire.  Mais  dans  l'un  et  Tautre  cas,  il  ne 

5 eut  avoir  plus  de  droits  que  le  propriétaire^  De  même 
onc  que  le  propriétaire  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
ce  que  le  bail  fait  à  un  tiers  qui  e^t  en  possession, 
n*a  pas  de  date  certaine,  de  même  le  locataire  pos- 
térieur, suivant  bail  ayant  dale  certaine,  ne  peut  se 
prévaloir  de  ce  défaut  de  certitude  et  est  obligé  de 
«ouflrir  ce  que  le  propriétaire  serait  tenu  de  souffrir 
Ivi^mêaie.  ^        '   ""  6.  M, 


côté,  qu'il  est  contemporain  de  l'entrée  en 
jouissance  des  preneurs,  et  qu'il  a  du  moins 
une  date  certaine  à  partir  du  décès  de  l'un 
des  signataires;*— Attendu,  du  reste,  que  Se** 
gtiin  n'invoque  contre  le  bail  aucune  collusion 
entre  les  époux  Serrier  et  Dubois;  que  lors 
du  bail  oue  IHibois  a  consenti  à  Seguin,  le  2 
nov.  1853,  pour  entrer  en  jouissance  le  l** 
janv.  1854,  Seguin  n'a  pu  ignorer  la  location 
(hite  à  Serrier  et  sa  durée;  qu'il  a  rei^  de  ce 
dernier  les  termes  d'avril  et  de  juillet  1854, 
sans  jamais  méconnaître  leurs  droits;  qu'en 
vain  Seguin  prétend  quil  a  dû  penser  que  la- 
dite location  était  faite  dans  la  teneur  onli- 
nalne  de  droit  et  sans  écrit  qui  en  fixe  la  du- 
rée; qu'en  eBRet  une  pareille  supposition  n'est 
pas  admissible  quant  à  la  location  d*une  bou- 
tique qui  comporte  toujours  l'existence  d'un 
(bttds  de  commerce  ayant  par  lui-même  une 
valeur;  -*  Attendu,  du  reste,  que  la  prise  de 
possession  des  lieux  par  les  époux  Serrier 
avant  la  prise  de  possession  de  Seguin  rend  ce 
dernier  non  recevable,  aux  termes  de  l'art. 
1141,  Cod.  Nap.,  à  invoquer  le  défaut  de  date 
certaine  du  bail  des  époux  Sertîer;  —  Attendu 
eniin  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
produits  tant  par  les  époux  Serrier  que  par  la 
veuve  Dubois,  que  Seguin  avait  une  connais- 
sance entière  des  conventions  faites  avec  les 
époux  Serrier,  lor^ull  a  lui-même  contracté 
avec  Dubois  ;--Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  crue 
le  congé  donné  par  Seguin  aux  épouk  Semer 
le  11  oct.  1854  est  et  doit  rester  sans  effet,  d 

Appel;  mais,  le  13  août  1855,  ârrét  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Seguin, 
pour  violation  des  art.  1743  et  1750,  C.  Nap., 
et  fousse  application  de  l'art.  1141  du  même 
Code.  —  On  a  dit  pour  le  denuindeur  :  L'art. 
1743  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authen- 
ti(|ue  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il 
ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de 
bail.  »  Et  fart.  1750  ajoute  :  «  Si  le  bail  n'est 
pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  pas  de  dat« 
certaine^  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucun  dom* 
mages^intérêts.  »  Or,  il  résulte  de  ces  disposi- 
tions que  l'acquéreur  a  le  droit  d'expulser  le 
locataire  qui  n'a  ni  bail  authentique  ni  bail, 
sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  chargé  par  son  contrat  de  l'o^ 
bligation  du  vendeur  envers  ce  locataire,  et 
que,  de  deux  baux  passés  pour  le  même  im* 
meuble  et  dont  l'un  sera  authentique  et  l'autre 
sous  seing  privé,  le  premier  devra  être  néces- 
sairement respecté  par  Tacquéremp  ultérieur, 
qui  pourra  impunément  méconnaître  le  second. 
A  plus  forte  raison,  si  le  bail  authentique  con- 
fère au  preneur  un  droit  plus  fort  que  celui  de 
l'acquéreur,  donne-t-il  à  ce  preneur  un  droit 
absolu  par  rapport  au  preneur  qui  n'a  pour  lui 
qu'un  bail  non  authentique  ou  sans  date  cer- 
taine antérieure;  et,  dès  lors^  le  preneur  par 
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bail  authenticpie  peut  expulser  le  preneur  dont 
le  bail  antérieur  n'est  pas  authentique  ou  n'a 
pas  de  date  certaine.  Il  est  clair,  en  effet,  que 
le  preneur  par  bail  authentique,  qui  peut  résis- 
ter à  Tacquéreur,  lequel  à  son  tour  peut  expul- 
ser le  preneur  qui  n'a  ni  bail  authentique,  ni  bail 
ayantdate  certaine,  peut  lui-même  expulser  ce 
preneur  par  application  de  la  maxime  :  Vineo 
vincentem  te,  a  fortiori  vinco  te.  —  Peu  im- 

Înrte  d'ailleurs  que  le  sieur  Seguin  ait  connu 
e  bail  de  Serrier.  s'il  savait  en  même  temps 
que  l'art.  1743  Im  donnait  le  droit  de  faire 
casser  un  bail  qui  ne  lui  était  pas  opposable. — 
Enfin,  Tart.  1141,  God.  Nap.,  sur  leouel  s'est 
appuyé  Tarrét  attaqué  pour  donner  a  l'anté- 
riorité de  la  possession  la  préférence  sur  Tan- 
tériorité  du  titre,  est  relatif  à  la  transmission 
des  droits  mobiliers,  et  est  par  conséquent 
inapplicable  aux  baux  oui  ont  pour  résultat  de 
donner  au  preneur  un  droit  réel  et  immobilier 
sur  la  chose  louée  :  d'où  la  conséquence  que 
sous  aucun  rapport  le  sieur  Serrier,  qui  n'a- 
yait  qu'un  bail  sous  seing  privé  sans  date  cer- 
taine, ne  pouvait  échapper  aux  effets  du  bail 
authenti^e  qui  investissait  le  sieur  Seguin 
d*un  droit  absolu  sur  la  chose  loifée,  et  qu'en 
jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
les  principes  consacrés  par  les  articles  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  —  Le 
débat  ne  s'agite  pas  entre  un  acquéreur  de  la 
maison  et  un  locataire  antérieur  que  cet  ac- 

Suéreur  prétendrait  expulser  ;  il  s'agite  entre 
eux  locataires,  dont  l'un  possède  en  vertu 
d'un  bail  antérieur,  sans  date  certaine,  il  est 
vrai^  mais  en  cours  d'exécution  depuis  1850, 
et  dont  l'autre,  enregistré  au  mois  de  nov. 
1853^  n'a  été  passé  qu'à  cette  époque;  et  il 
s'agit  de  savoir  si  ce  simple  locataire  peut,  ainsi 
que  l'acquéreur,  expulser  le  locataire  jouissant 
en  vertu  d'un  bail  antérieur  non  enregistré. 
Or,  si  l'on  interroge  l'ancienne  jurisprudence 
et  les  principes,  la  réponse  ne  peut  être  dou- 
teuse. Le  droit  d'expulser  un  locataire  n'ap- 
partient pas  à  un  locataire  postérieur.  Un 
ac^éreur  est  un  successeur  ^  titre  particulier, 
qm  acquiert  sur  la  chose  acquise  le  droit  réel 
le  plus  énergique;  et  ce  droit,  du  moment  où 
il  lui  est  acquis,  il  l'exerce  directement  sur 
l'immeuble  qui  en  est  l'objet.  Le  locataire, 
au  contraire,  n'a  qu'un  droit  personnel,  et  ce 
droit  n'existe  que  contre  la  personne  par  la- 

auelle  le  bail  a  été  consenti.  Cette  différence 
ans  la  nature  et  l'étendue  des  droits  avait 
conduit  lesjurisconsuUes  romains  et  l'ancienne 
jurisprudence  à  décider  d'une  manière  absolue 
que  tout  acquéreur  pouvait  expulser  le  pre- 
neur qui  n'avait  de  recours  que  contre  le  bail- 
leur :  d'où  la  conséquence,  cr  après  les  mêmes 
principes,  qu'un  locataire  qui  n'avait  que  le 
tus  ad  rem,  ne  pouvait  pas  expulser  un  autre 
locataire,  et  que  son  droit  se  bornait  à  récla- 
mer du  bailleur  qu'il  lui  fournît  la  jouissance 
de  la  chose  louée;  et,  comme  le  bail  en  cours 
d'exécution  était  nécessairement  opposable  au 


bailleur  qui  l'avait  souscrit,  il  mettait  forcé- 
ment obstacle  à  l'exécution  du  second  qui  de- 
vait se  résoudre  en  dommages-intérêts  (\. 
M.  Troplong,  du  Louage,  n*  500).— La  même 
solution  doit  être  suivie  sous  l'empire  du  Gode; 
car  si  l'art.  1743  impose  à  l'acquéreur  l'obU- 
gaiion  de  respecter  le  bail  authentique  ou 
ayant  date  certaine  antérieure^  on  ne  peut  en 
conclure  que  le  bail  ait  changé  de  nature,  qull 
soit  devenu  un  droit  réel,  et  qu'il  confère  au 
bailleur  par  acte  authentique  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  le  droit  d'expulser 
le  preneur  antérieur  dont  le  bail  n'a  pas  de 
date  certaine.  Vainement  on  dit  que  le  loca- 
taire par  bail  authentique  ou  ayant  date  certai- 
ne, qui  ne  peut  pas  être  expulsé  par  l'acqué- 
reur, doit  avoir  le  droit  d'expulser  le  locataire 
par  bail  sous  seing  privé,  que  l'acquéreur  peut 
expulser  lui-même.  Le  droit  du  locataire  non- 
seulement  n'est  pas  plus  fort,  ainsi  que  le  sup- 
poserait ce  raisonnement,  mais  il  est  au  con- 
traire d'une  toute  autre  nature  et  n'a  ni  le 
privilège,  ni  les  avantages  du  droit  de  pro- 
priété. —  Si,  à  ces  raisons  de  droit,  il  était 
nécessaire  d'ajouter  quelques  considérations,  il 
serait  facile  de  montrer  que  le  système  du 
pourvoi  ietterait  un  trouble  profond  dans  tou- 
tes les  idées  reçues  en  cette  matière.  Il  n'est 
pas  un  locataire  qui,  mis  en  possession  de  la 
chose  louée  et  porteur  d'un  bail  écrit  faisant 
foi  de  sa  date  et  de  son  contenu  contre  le 
propriétaire,  ne  se  considère  et  n'ait  le  droit 
de  se  considérer  comme  parfaitement  à  l'abri 
des  baux  consentis  ultérieurement  par  le  pro- 
priétaire, quelle  que  soit  leur  forme,  et  ne 
sache  parfaitement  que  des  couTentions  aussi 
imprudentes,  demeurant  forcément  inexécu- 
tées, ne  pourraient  donner  lieu  qu'à  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  propriétaire 
qui  les  aurait  consenties.  G'est  donc  avec  rai- 
son, surtout  dans  l'état  des  faits^  et  alors  qu'il 
était  constant  que  le  second  locataire  avait 
connaissance  du  bail  consenti  au  premier,  que 
l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le  sieur  Serrier  dans 
sa  jouissance,  et  rejeté  les  prétentions  du 
locataire  postérieur. 

ÀRRiT. 

LA  GOILR;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué  et  par  le  jugement,  que 
ledit  arrêt  confirme  en  en  adoptant  les  motifs  : 
1^  que  Séguin  avait  une  connaissance  entière 
dès  conventions  de  bail  faites  entre  feu  Dubois 
et  les  époux  Serrier,  lorsqu'il  a  contracté  lui- 
même  avec  ledit  Dubois  par  le  bail  dont  s'agit 
au  procès;  2*  qu'il  a  laissé  le  défendeur  en 
possesiion  des  lieux  loués  et  exécuté  volonUi- 
rement  le  bail  consenti  audit  Serrier  par  Du- 
bois, en  recevant^  sans  réserves  ni  protesta- 
tions, les  termes  d'avril  et  juillet  1854;  3*  qu'il 
n'a  pu  penser  qu'il  s'asft  là  d'un  bail  fait  sans 
écrit,  dans  les  termes  d'usage,  sans  fixation  de 
terme,  cela  n'étant  pas  admisâble  quant  à  la 
location  d'une  boutique  qui  comporte  l'exis- 
tence d'un  fonds  de  commerce  ;  4*  enfin  que 
le  bsMl  Serrier  a  été  fait  sans  fraude  ni  coUu- 


non;— Attendu  qne  ces  circonstances  de  fait, 
souverainement  constatées,  obligeaient  le  de- 
mandeur à  maintenir  et  respecter  le  bail  de 
oemer,  et  le  rendent  non  recevable  à  invo- 
ÎÏS  ?.Pf^î?"^"^  violation  des  art.  i  743  et 
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i750,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  49  mai  1857. -Cb.  ciy.^Préi.,  M.  Bé- 
ranger,  -ilapp.,  M.  Alcock.  —  Canel.  conf,, 
M.  Sevin,av.  gén.— P/.,MM.  Bret  et  Groualle. 

SOCIÉTÉ.  —  Cession  de  part.  —  AssociJ.— 
Croupier.— Retrait. 
La  ceêtion  qt^un  attodé  a  faite  à  tm  tierê 
arune  partie  de  ses  droiudans  la  société,  peut, 
malgré  la  qualification  de  croupier  donnée  au 
ceestonnaire  et  diaprés  l'ememble  des  clauses 
ae  facte,  être  déclarée  ne  constituer  qu'une 
vente  pure  et  simple  d'une  part  d'intérêt,  etnon 

natre,  (Cod.  Nap., an.  i86i.)  (i)     • 

f  A-  ^*'*'  **  ^^^'*  *^^'<*'  ^^'M  à  la  société 
le  arott  d  exercer  le  retrait  en  cas  de  vente  par 
un  des  associés  de  son  intérêt,  tout  en  lui  re- 
fusant ce  droit  au  cas  où  un  associé  ne  ferait 
que  prendre  un  croupier,  U  retrait  peut  être 
exercé  par  la  société  contre  ce  cessionnaire, 
sans  qu  il  puùse  se  prévaloir  de  la  qualité  de 
Hon^^  ^«*  ^««»  M  donnée  par  Vacte  de  cet- 

(Mallez — C.  Wast  et  consorts.) 

t^f^l  ^^^  ^?  ^  ^^^-  ^"^^^  «ne  société  a  été 
formée  pour  l'exploitation  des  mines  de  char- 
bon, situées  dans  le  Hainaut,  au  lieu  dit  le 
Hteux-du^CoBur.  Celte  société  était  divisée  en 
trente  actions,  chacune  de  12  deniers. 

Les  statuts  portaient .  Art.  15.  «  Il  sera  li- 
bre à  chacun  des  intéressés  de  la  compagnie 
de  vendre  son  intérêt  à  qui  il  trouvera  conve- 
nir, pourvu  que,  si  c'est  un  croupier,  il  dé- 
nonce sa  vente,  les  condiUons  et  le  prix  d'i- 
celle  a  la  compagnie;  et  que  si  c'est  un  asso- 
cie, il  1  offre  (son  intérêt)  à  MM.  les  membres 
AA  ^®™'^é  un  jour  de  séance,  pour  par  le 
Cédant  ou  la  compagnie,  exercer  le  droit  de 
retrait  qu'elle  se  réserve.  »— Ces  statute  ad- 
mettaient donc  le  croupier,  mais  réservaient 
le  droit  de  retrait  contre  tout  actionnaire  qui 
ne  serait  pas  croupier,  et  qui  deviendrait  as- 
socié véritable. 

Par  acifiipki  30  août  1818,  le  sieur  de  Rou- 
cy,  awssanOiu  nom  de  sa  femme,  qui  était 
propnélaii/ d'une  acUon  de  12  deniers  dans 
la  sociél^^des  mines  de  Rieux-du-Cœur,  céda 
au  sieu^allez  9  deniers  à  prendre  sur  les  12. 
Lacté  porte,  entre  autres  conditions,  que  le 
sieur  de  Roucy  «  vend,  cède  et  transporte  an 
sieur  Mallez ,  mais  seulement  comme  croupier, 
5*  deniers  à  prendre  dans  l'action  de  12  deniers 
appartenant  à  la  dame  de  Roucy,  pour,  par  le 
sieur  Mallez,  en  jouir  en  tout  droit  de  proprié- 
*^-  »  —  L'acte  ajoute  que  le  sieur  de  Roucy 

(0  Sur  la  qualité  de  croupier  et  ses  effets,  foy. 
notre  Di€ti<miu  du  contenu  eomm.^Y"  SocUté.  o.  d05 
et  raiv. 


«  continuera  d'assister  et  délibérer  aux  assem- 
blées, tant  dans  son  intérêt  qu'en  celui  du 
sieiv  Mallez,  et  qu'il  devra  néanmoins  s'en- 
tendre^ autant  que  possible,  avec  ce  dernier, 
pour  1  intérêt  commun,  et  lui  tenir  compte, 
sur  les  dividendes  qu'il  touchera,  de  la  portion 
applicable  à  ses  9  deniers.  » 

Mus  tard,  la  compagnie  des  mines  de  Rieux- 
du-Cœur  a  soutenu  que  le  sieur  Mallez  n'était 
pas  un  croupier,  mais  un  associé,  et  elle  a 
demandé  à  exercer  contre  lui  le  retrait  de  la 
part  d'intérêt  qui  lui  avait  été  cédée. 

22  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  Com- 
piegne,  qui  accueille  cette  demande  en  ces  ter- 
mes:— «  Attendu,  en  fait,  que  la  dame  de 
Roucy  était  propriétaire,  dans  le  charbonnage 
du  Rieux-du-Cœur,  d'une  des  actions  ou  d'un 
des  sous  dont  se  composait  la  société  j  qu'il 
resuite  des  documents  de  la  cause  qu'en  1818 
le  sieur  de  Roucy,  agissant  au  nom  de  sa 
femme,  vendit  au  sieur  Mallez,  tant  pour  lui 
gue  pour  son  frère,  ladite  action,  pour  en 
J^"""  à  ce  iour  en  toute  propriété,  au  prix  de 
5,566  fr.,  à  la  charge  par  eux  de  payer  toutes 
les  dettes  relatives  à  cette  action  jusqu'au  jour 
ou  ils  pourraient  eux-mêmes  devenir  action- 
naires, et  ce,  à  leurs  risques,  périls  et  fortune; 
-^Que,  cependant,  à  défaut  de  ratification  de 
cette  vente  par  la  dame  de  Roucy,  intervint 
ultérieurement  entre  le  sieur  Mallez  et  le  sieur 
de  Roucy  un  acte  portant  la  date  du  30  août 
1818;  que  par  cet  acte  le   sieur  de  Roucy, 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  se  por- 
tant fort  de  safemme,  vendait, cédait  et  trans- 
portait au  sieur  Mallez,  qui  acceptait,  y  disait- 
on,  comme  croupier,  9  deniers  à  prendre  dans 
l'action  de  12  deniers  de  la  dame  de  Roucy, 
pour,  par  le  sieur  Mallez,  en  jouir  dès  lors  en 
tout  droit  de  propriété,  sous  des  conditions 
qui  étaient  celles  de  l'acte  non  ratifié,  aug- 
mentées de  quelques  clauses  rendues  néces^ 
saires  par  le  changement  des  positions ,   et 
pour  le  prix  de  4,175  fr.;  — Qu'on  lisait  dans 
cet  acte,  que  le  sieur  de  Roucy  continuerait 
d'assister  et  de  délibérer  aux  assemblées,  tant 
dans  son  intérêt  que  dans  celui  du  sieur  Mal- 
lez, avec  qui  il  devait  néanmoins  s'entendre, 
autant  que  possible,  pour  l'intérêt  commun  ;  — 
Qu'il  lui  tiendrait  compte  de  la  portion   de 
dividendes  qui  serait a|>plicable  aux  9 deniers; 
—Que,  cependant,  le  sieur  Mallez  serait  libre, 
s'il  était  un  jour  reçu  membre  de  la  société, 
de  se  faire  reconnaître  à  raison  de  ces  9  de- 


niers, et  que  le  prix  de  vente  serait  de  la 
somme  de  4,175  îr.;  —  Qu'il  était  en  outre 
stipulé  que,  s'il  arrivait  que  la  société  pût  agir 
de  manière  à  compromettre  les  intérêts  du 
sieur  Mallez,  non-seulement  à  raison  des  9 
deniers,  mais  encore  de  ceux  qu'il  avait  ou 

Sourrait  avoir  par  la  suite,  les  sieur  et  dame 
e  Roucy  seraient  à  l'abri  de  tonte  action  en 
dommages-intérêts,  tant  à  l'égard  de  leurs  3 
deniers,  que  des  9  dont  ils  n^étaient  que  les 
représentants;  —  Et  qu'il  y  était  dit  enfin  que 
le  sieur  Mallez  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de 
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ce  mrtl  fié  Serait  pa&  W«tt  danô  la  compagnie 
du  RleuWu-Cœur,  pout  fallre  annuler  la  vente 
consentie  entre  Ifes  parties,  et  faite  auxrlftquea, 
périls  et  fortune  du  sieur  Mallei^  —  Attendu 
Sue  ce  n'était  là  autre  chose  ou'ua  acte  de 
4"^  .    .^.^         4--.-X*     ^ti  effet, 

ont  sutw 

c«.u.,  «  »  ...  f"^ ,  -    -  vente  d'une 

action  entière,  la  vente  dés  trois  quarts  de  cette 
action ,  ce  quindictué  Cette  double  circonstance 
(tue,  sauf  radjonctioh  du  mot  de  eroupiVr  dans 
le  second  acte,  le  teite  de  cet  acte  est  pres(^ue 
copié  sur  celui  du  premier...  ;  (jue  les  parties 
ont  expressément  transporté  tous  droits  de 
Dfopriété  sur  la  chose,  et  substitué  à  cet  égard 
le  sieur  Mallez  à  la  dame  de  Rjucy;  —  Que, 
par  suite,  le  sieur  Mallez  a  pris  à  sa  charge 
toutes  les  obligations  de  cette  dernière.  Comme 
il  a  dû  bénéficier  de  tous  leS  produits;— Que 
si  le  sieur  de  Roucy,  acceptant  un  mandat 
personnel,  a  dû  continuer  à  prendre  j)art  aux 
délibérations  de  la  société  pour  ce  qui  concer- 
nait les  9  deniers,  c'est  dans  llntérèt  du  sieur 
Mallez,  et  parce  que  celui-ci,  par  des  motiffe 
qui  lui  étaient  propres,  ne  se  faisait  pas  re- 
connaître à  la  société  :  et  que,^  d'ailleurs,  le 
sieur  Mallez  se  réservait  expressément  le  droit 
de  se  (aire  reconnaître  quand  II  y  verrait  jour, 
et  cela  comme  propriétaire  exclusif  des  9  de- 
niers; —  Attendu  qu*alors  que  tels  sont  Indu- 
bitablement, entre  les  contractants,  l'eflet  et 
la  portée  de  l'acte  de  48i8,  il  n'y  a  pas  à  s'ar- 
rêter un  InsUnt  à  cette  expression  de  cf  ou- 
pwr,  écrite  dans  la  première  liene  de  1  acte, 
expression  eu  désharmonle  complète  aVec  tout 
ce  qui  la  précède  et  ce  qui  la  suit,  et  qui  n'est 
évidemment  là  que  pour  masquer  aux  yeux  de 
la  société  du  Rieux-du-Cœur  la  Véritable  po- 
sition du  sieur  Mallez,' —  Attendu  qtie  cette 
position  n'a  jamais  été  celle  d'associé  de  la 
dame  de  Roucy;  —  Que  dans  les  42  deniers, 
chacun  d'eux  avait  deS  parts  distinctes,  et 
jouissait  ou  devait  jduir  à  part  des  dividendes 
afférenU  pour  l'un  aux  trois  quarts,  pour  l'au- 
tre au  quart.»,  j  que  c'est  là  un  fait  complète 
ment  exclusif  du  caractère  de  croupier;  — 
Attendu  que  si  tel  eût  été  son  caractère,  rien 
ne  se  fût  opposé  à  ce  que  le  sieur  Mallez  le 
laissât  connaître  à  la  société;— Que  loin  d'ex- 
clure le  croupier,  les  statuts  en  supposent  ou 
admettent  l'existence;...  — Attendu  que  là  où 
a  y  a  eu  vente  d'action,  la  société  peut  exercer 
le  droit  de  retrait  qu'elle  s'est  réservé  pour  ce 
cas,  et  qu'elle  le  demande  ;  —  Par  ces  mo-  i 
tifs  etc.  P 

Xppel  par  le  sieur  Mallez;  mais,  le  10  août 
4836,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens, 
qui  confirme  en  adoptant  les  motiffe  des  pre- 
miers juges.  ^  .  t  t  ,*^  j.^  .^ 
Pourvoi  en  cassation  pour  violation  deà  an. 
1861  et  4i6S,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  ^- 
taqué  a  jugé,  contre  la  teneur  de  1  acte  dU  à\) 
août  1818,  que  le  sieur  Mallez  était  un  asso- 
cié» bleu  que  cet  acte  ne  lui  donnât  que  la 


qualité  de  t^impief,  et  mie  cétw  qtotiitéftt 
incompatible  avec  celle  d  ûêêodé. 

LA  COUR; —Attendu  (jû'îl  résulté  de  V%n. 
45  des  statuts  de  la  société  de  RleoxKliHCœttr 
que  ladite  société  s'est  réservé  le  droit  d  exer- 
cer le  retrait  dans  le  caS  où  un  des  associes 
vendrait  son  intérêt;  —  Attendu  que  ce  droit 
n'existe  pas  pour  le  cas  où,  au  lieu  d  une  ven* 
te,  le  propriétaire  d'une  action  prendrait  un 
associé  ou  croupier,  celui-ci  restant  étranger 
à  la  société,  tant  aux  termes  de»  statuts  que 
de  l'art.  4861,  Cod.Nap.;— Attendu  qui!  re- 
suite  de  l'arrêt  attaqué  que,  bien  que  la  quali  é 
de  croupier  ait  été  donnée  à  Mallez  dans  l  acte 
du  30  août  1818,  par  lequel  la  dame  de  Roucy 
a  cédé    audit   Mallez  9  deniers  sur  les  12 
Qu'eUe  possédait  dans  la  société  du  Kieux-du- 
Cœur,  dans  la  réalité  cet  acte  consutualiune 
vente  pure  et  simple  desdits  deniers;  —  U^o 
les  faits  nombreux  sur  lesquels  l'arrêt  aiuque 
s'est  fondé  pour  arriver  à  cette  soluUon  ne 
sauraient  tomber  sous  le  coup  de  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation;— Que,  dès  lors,  en 
donnant  acte  aux  administrateurs  de  te  w- 
ciété  de  ce  qu'ils  entendent  exercer  le  reiraU 
d^Q  deniere  vendus  par  la  dame  de  Roucy  ^u 
demandeurencassation,rarrêtattaqu^^ 
violé  les  art.  1165,  544,  545  et  i«6l,  Çod. 
Nap.,  ni  commis  aucun  excès  de  pouvoir,  - 


^tuVnov.  1856.  --Cb.  re«.  -Préi.M. 
Nicias-<;aillard.-Happ.,  M.  tf  ^^^fv^ 
Gond.,  M.  Raynal,  av.  gen.  -  PL,  M.  FaDre. 

■ »* 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  D«™  ^ 

CULE8.  —  COMMAKDITAIBS.  —  GÉBAHT. 
BiniS  PBR80MNB18.  —  ACTION. 

Le  commanditaire  ««<  «'«' '"««jM^? 
tociale$  que  dans  une  proportion  Af'^nWn*». 
et  qui,  du  moyen  de  t^'^àtorpttondumnm 
ie  .«  commandite  par  U,  friancters^M 
apayéunepart  de  dette*  plu*  cormdérciU^ 
celUà  laqUe  U  était  tenu,  '^t-^^f^J^, 

7S"cT^.,  an.  2093;  Cod.  comm. 
In.  26,  ^  ei  Ui.)^iion  résolu  (ly. 

Daw  tou*  le*  cat,  il  ne  p***.**"^'  ,„<« 
action  qu^aprè*  que  la  liquidation  de*  a ffa^ 
delà  socUti  a  déterminé  *a  Por"o«  co»  -J» 
loire «ton*  k* dette*  »octaU*.  et  qu  autant  qu» 
e,t  établi  par  cette  liquidation  «•«  «J^P^ 
I  «on  contributoire  est  inférieure  au  moniw 
de  ta  commandite  (2) . 

(l-J)  Il  est  eoirtJftnt  (fue,  qndlw  <!»•  *J;f'*J[f^ 
taire»  «  le  gérant,  w  la  P*;"  ^»  owiwmfluw 
dan»  les  dette»  sociale»,  le  mobUnt  «n<««™*  " 
^Landlte  est  affecté,  vIs^Ti,  to  «a*«^JJ 
daux,  à  l'acquit  de»  dette»  sociale»,  et  juil^^j 

par  cotttéquent  arriver  que  K»  commandltti^Jri 
ine  pMt  lie»  dette»  plu»  considérable  que  «"••  ■■ 
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(Lelotig*^€.  Syndics  Chéron.) 
Par  acte  sous  seing  pmé  dn  21  noy.  1841» 
«ne  société  a  été  formée  entre  le  sienr  Âlfrea 
Ghéron^  le  sienr  Louis-Amédée  Ghéron  et  le 
sieur  Bail,  pour  la  continuation  des  opérations 
de  bancfue  et  autres^  ehtreprises  par  des  mai- 
sons déjh  établies  à  Mortagne  et  à  Paris  par  led 
sieurs  Ghéron.  Cette  société  en  commandite 
pour  le  sieur  Bail^  et  en  nom  collectif  pour  les 
sieurs  Ghéron,  était  formée  au  capital  de 
650^000  fr.,  dans  lequel  l'apport  du  sieur  Bail 
figurait  pour  300,000  fr.  Il  était  stipulé  que  le 
sieur  Bail  prélèyerait  annuellement  les  intérêts 
à  5  p.  100  de  sa  mise  et  un  huitième^  non  des 
béneQces  cénéraux,  mais  de  ceux  seulement 
résultant  des  opérations  sur  les  biens  ruraux. 
Au  commencement  de  1848^  les  affaires  de 
la  société  n'ayant  pas  prospéré^  les  sieurs  Ghé- 
ron tentèrent  une  liquidation  amiable  par 
abandon  de  l'actif  aux  créanciefs^  dont  quel- 

Îues-ttns  n'acceptèrent  pas  cet  arrangement. 
l  paraît  qu'il  fut  en  même  temps  convenu  que 
le  sienr  Bail  retirerait  sa  mise  de  300^000  fr.^ 
les  sieurs  Ghéron  restant  seuls  cliargés  de  Tac- 
quit  des  dettes. 

Ces  conventions  n'avaient  pas  encore  reçu 
leur  exécution,  lorsqu'un  Jugement  du  tribunal 
de  commerce  delà  Seine^  en  date  du  16  sept. 
i851^  déclara  la  société  en  faillite,  et  en  fit  re- 
monter l'ouverture  au  5  mars  1848^  époque 
antérieure  aux  arrangements  intervenus  entre 
les  associés  et  leurs  créanciers. 

Dans  l'intervalle  entre  la  cessation  des  paie- 
ments et  le  jugement  déclaratif,  le  sieur  Bail 
avait  cédé  au  sieur  Lelonff  une  somme  de 
1!H),000  fr.  à  prendre  sur  le  montant  de  sa 
commandite  de  300,000  fr.,  et  le  sieur  Lelong 
avait  assigné  les  sieurs  Ghéron  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement 
de  ces  150,000  i^. 


quelle  ilè  sont  tenus  vis-à-vis  du  gérant;  dans  ce  cas, 
les  commanditaires  se  trouvent  avoir  payé  en  Tac- 
quit  du  gérant,  et  Ils  ont  par  conséquent  un  recours 
eonife  lui ,  recours  qui  ne  pent  s*eiercer  sur  les  va- 
leurs BOdales»  lesquelles  sont  spécialement  affectées 
Bvx  créanciers  sodaux^mais  qui  peut  s*exeroer  sur 
les  biens  personnels  du  gérant^  biens  personnels  qui, 
à  raison  de  Tobligation  indéfinie  de  celui-ci,  sont 
sans  doute  soumis  à  inaction  des  créanciers  sociaux, 
snais  qui  sont  également  soumis  à  Taction  de  ses 
créanciers  personnels,  parmi  lesquels  figurent  les 
commanditaires  qui  ont  trop  payé. — ^Toutefois,  il  est 
évident  que  cette  action  des  commanditaires  sur  les 
biens  personnels  dn  gérant  est  subordonnée  à  reflet 
de  la  Uquidation  des  créances  sociales,  liquidation 
qui  pent  seule  déterminer  le  quantum  des  dettes  à 
âi  charge  des  commanditaires.  Supposons,  en  effet, 
que  le  commanditaire  étant  tenu,  comme  dans  Tes* 
pèoe  d-4essus  jugée,  du  hfdtiëme  des  dettes ,  ce 
huitième  des  dettes  soit  égal  ou  supérieur  au  mon- 
tant de  la  commandite  :  dans  ce  cas,  le  commandi- 
taire n^ayant  payé  que  sa  dette  propre,  n'aura  au- 
cun recours  contre  le  gérant,  ni,  par  conséquent, 
aucune  action  contre  ses  bicnsipersonnels.  C'est  ce 
que  dédde  l^arrtt  que  nous  recueillons  icU 


Le  tribunal  de  commerce  renv<>ya  les  parties 
devant  des  arbitres,  et  là,  le  sienr  Lelong  sou- 
tint que,  aui  termes  de  l'acte  social,  le  sieur 
Bail,  ne  devant  recevoir  qu'un  huitième  des 
bénéfices  réalisés  sur  opérations  des  biens  nn 
raux,  ne  devait  contribuer  auk  perles  que  danÉ 
la  même  proportion  et  sur  les  toémes  opéra-* 
tions;  que  les  opérations  faites  sur  les  immeu* 
blés,  loin  de  donner  des  pertes,  avalent  pro- 
duit des  bénéfices  qui  avaient  été  absorbés  par 
la  déconfiture  de  la  société  ;  que,  par  consé- 
quent, le  sieur  Bail  n'avait  atocunô  perte  ft 
supporter*  que  cependant  Tactif  social  ayant 
été  abandonné  par  les  sieurs  Ghéron  aui  créan** 
cîers  sociani,  le  sieur  Bail,  qui  aurait  été  en 
droit  de  retirer  la  totalité  de  sa  commandite^ 
avait  action  contre  les  sienrs  Chéron  person- 
nellement, en  restitution  de  cette  commandite, 
et  que  conséquemment,  ils  étaient  tenus  de 
rembonrser  les  150,000  fr.  cédés  an  sieur  Le* 
long. 

Les  sienrs  Chéron  répondaient  que  les  ar- 
rangements fait»  avec  les  créanciers  n*ayant 
pas  été  acceptés  par  tous,  le  passif  ne  se  trou- 
vait pas  éteint;  et  que,  accorder,  en  cet  état, 
une  action  au  commanditaire,  c'était  éven- 
tuellement lui  permettre  le  retrait  d'une  com^ 
maudite  qui  était  le  gage  de  tons,  et  dont  le  son 
ne  pouvait  être  ttké  que  par  le  résultat  de  la 
liquidation,  et  que,  dans  cette  situation,  toute 
action  dn  commanditaire  vis*à-vis  des  gérants, 
relativement  à  la  commandite,  devait  être  re^ 
poussée. 

31  déc.  1880  (et  par  conséquent  avant  la 
déclaration  de  ftiillite) ,  sentence  arbitral^ipii 
décide  qn1l  y  a  lieu  de  régler  le  compte  des 
associés  entre  eux  ;  qui  fixe  à  nn  huitième  la 
part  du  sieur  Bail  dans  les  pertes,  et  qui  dé- 
cide que  la  commandite  de  300,000  fr.  doit  être 
restituée  au  sieur  Bail  ou  à  son  cessionnaire, 

{)ar  les  gérants,  sons  la  déduction  de  1/8  dans 
es  pertes;  —  «Attendu,  porte  cette  sentence, 
qu'il  est  constant  que  la  société  a  été  liquidée 
au  moyen  d'un  acte  d'abandon  accepté  par  la 
presque  unanimité  des  créanciers  qui  ont  donné 
quittance;  —  Qu'à  l'égard  de  ceux  des  créan- 
ciers cnii  ont  déclaré  n'avoir  pas  signé  l'acte, 
0  faut  les  considérer  comme  désintéressés  ou 
devant  l'être  par  lés  sieurs  Alfred  et  Amédée 
Ghéron  qui  en  sont  crédités;  qu'ainsi  la  liqui- 
dation est  terminée  et  la  position  définitive- 
ment arrêtée  vis-à-vis  des  tiers;  qu'en  cet 
état,  le  commanditaire  a  droit  de  demander 
la  liquidation  en  ce  qui  le  concerne  ;—  Que 
d'ailleurs  les  conventions  faites  par  la  société 
avec  les  tiers  ne  peuvent  jamais  empêcher 
l'exercice  de  Taction  personnelle  du  comman- 
ditaire vis-à-vis  de  ses  coassociés,  à  raison 
des  stipulations  du  pacte  social;...— Attendu 
que  le  sieur  Bail  a  droit  à  1/8  dans  les  bénéfi- 
ces;—Qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  la  jurispru- 
dence en  matière  de  société,  sa  part  dans  les 
rirtes,  dans  le  silence  de  l'acte,  doit  être  égale 
sa  part  des  bénéfices;  —  Attendu  qu'en  ad- 
metunt  comme  réellement  versée  la  mise  des 
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sieurs  Ghéron,  qii*en  :joiitant  même  les  som- 
mes dont  ils  demandent  à  être  crédités  comme 
ajant  été  versées  par  eux  ou  leur  famille^  le 
sieur  Bail,  à  raison  de  sa  contribution  dans  les 
pertes  pour  1/8  seulement,  ressort  créancier 
pour  partie;  —  Que  le  sieur  Bail  n'ayant  pas 
conclu  sur  la  fixation  définitive  du  solde  qui 
peut  lui  revenir,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  à 
cet  égard...  » 

Appel  par  les  sieurs  Chéron,  ou  par  le  syn- 
dic de  leur  faillite,  déclarée  depuis  la  sentence 
arbitrale;  et  le  28  janvier  i^,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  infirme  en  ces 
termes  ; — «  Considérant  qu'un  jugement  com- 
mercial du  16  sept.  1851  a  déclaré  la  faillite 
de  Ghéron  frères,  et  qu'un  arrêt  de  la  Cour  en 
a  Mé  l'ouverture  au  o  mars  1848: — Considé- 
rant <pie  l'effet  immédiat  de  cette  décision  a  été 
d*anéantîr  les  arrangements  faits  avec  les 
créanciers  sociaux  et  non  encore  exécutés;— 
Qu'elle  a  également  atteint  et  frapp^  de  nullité 
les  conventions  qui,  modifiant  la  situation  lé- 
gale des  associés  envers  les  tiers,  avaient  pour 
objet  d'imposer  aux  frères  Cbéron  le  paiement 
des  dettes,  et  d*assurer  à  Bail  la  restitution  de 
son  apport;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses, 
toute  action  en  répétition  est  interdite  à  Bail, 
tant  que  les  créanciers  sociaux  n'auront  pas 
été  desintéressés;— Que  la  position  de  Lelong 
est  la  même,  le  cessionnaire  ne  pouvant  avoir 
d'autres  droits  que  son  auteur;  —  Considérant 
que  Millet,  syndic  de  la  faillite  Chéron,  a  inté- 
rêt et  qualité  pour  demander  la  réformation  de 
k  décision  arbitrale  qui  a  consacré  lé  résultat 
contraire;  —  Que  si  Bail  puise  dans  la  stipu- 
lation sociale  le  droit  de  réclamer  contre  les 
associés  gérants  une  portion  de  sa  mise,  ce 
droit  ne  peut  être  exercé  tant  que  la  situation 
de  Bail  n  aura  pas  été  fixée  contradictoirement 
avec  la  faillite,  ou  qu'une  liquidation  régulière 
n'aura  pas  fixé  la  quotité  des  pertes  de  la  so- 
ciété;— Déclare  Lelong  non  recevable  en 

sa  demande;  tous  droits  réservés  à  Bail  et  à 
Lelong,  son  cessionnaire, d'exercer  contre  Ché- 
ron frères  telle  action  qu'ils  aviseront,  mais 
après  liquidation  des  affaires  sociales  et  paie- 
ment des  créanciers  sociaux.  » 

POUBVOl  en  cassation  par  le  sieur  Lelong, 
pour  violation  des  art.  2093,  Cod.  Nap.  ;  26, 
543  et  344,  C.  comm.,  et  fausse  application  de 
l'art.  1252.  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
que a  jugé  que  le  sieur  Lelong,  commanditaire 
des  sieurs  Cnéron,  ne  pourrait  obtenir  contre 
ceux-ci,  sur  leurs  biens  personnels,  le  paie- 
ment de  la  somme  pour  laquelle  il  a  contribué 
en  trop  aux  pertes  de  la  société,  qu'après  le 
désintéressement  complet  de  tous  les  créan- 
ciers de  cette  société.  —  On  soutenait,  pour 
le  demandeur,  que  si  l'apport  entier  du  com- 
manditaire est  le  ga^e  des  créanciers  sociaux, 
le  commanditaire  n%st  cependant  tenu  des 
dettes  vis-à-vis  des  gérants,  que  dans  la  pro- 

f portion  déterminée  par  l'acte  social;  et  que  si, 
e  fonds  social  étant  absorbé  par  le  paiement 
des  dettes^  le  commanditaire  se  trouve  avoir 


payé  les  dettes  dans  une  proportion  plus  forte 
que  celle  à  laquelle  il  est  tenu,  il  a  pour  la  dif- 
férence une  action  contre  les  biens  personnels 
des  gérants,  action  qui  n'est  pas  subordonnée 
au  paiement  intégrai  des  créanciers  sociaux, 
qui  n'ont  privilège  que  sur  le  fonds  social, 
mais  pour  Texercice  de  laquelle  il  peut  con- 
courir avec  les  créanciers  sociaux  sur  les  biens 
personnels  des  gérants  :  d'où  l'on  concluait 
que  c'était  à  tort  que  Tarrêt  attaqué  avait  jagé 
le  contraire,  en  sunordonnant  Taction  du  com- 
manditaire sur  les  biens  particuliers  des  gé- 
rants au  paiement  intégral  des  créanciers  so- 
ciaux. ' 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Attendu  que,  pour  repousser 
la  demande  du  sieur  Lelong,  cessionnaire  du 
sieur  Bail,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  deax 
motifs  :  1^  sur  ce  que  1  effet  immédiat  de  la  dé- 
cision qui  a  fixé  l'ouverture  de  la  failhte  des 
sieurs  Chéron  frères  au  5  mars  1848  a  été 
d'anéantir  les  arrangements  faits  avec  les 
créanciers  sociaux  et  non  exécutés;  de  frap- 
per de  nullité  ces  conventions  qui ,  modifiant 
la  situation  légale  des  associés  avec  les  tiers, 
avaient  pour  objet  d'imposer  aux  frères  Ghé- 
ron le  paiement  des  dettes  et  d'assurer  à  Bail 
la  restitution  de  son  apport; — 2"*  sur  ce  que, 
dans  cet  état  des  cboses,  toute  action  en  répé- 
tition était  interdite  à  Bail  et  à  Lelong,  son 
cessionnaire,  tant  que  les  créanciers  sociaux 
n'auraient  pas  été  désintéressés,  et  que  si  Bail 
puisait,  dans  la  stipulation  sociale,  le  droit  de 
réclamer  contre  les  associés  gérants  une  por- 
tion de  sa  mise,  ce  droit  ne  pouvait  être  exercé 
tant  que  la  situation  de  Bail  n'aurait  pas  été 
fixée  contradictoirement  avec  les  faillis  oo 
qu'une  liquidation  régulière  n'aurait  pas  fixé 
la  quotité  des  pertes  de  la  société  ;-—  Attendu 
que,  par  son  dispositif,  l'arrêt  attamié  en  décia- 
rant  Lelong  non  recevable  en  sa  aemande,  lui 
a  réservé,  ainsi  qu'à  Bail,  son  cédant,  tous 
leurs  droits  d'exercer  contre  Cbéron  frères 
telle  action  qu'ils  aviseraient,  mais  après  la 
liquidation  des  affaires  sociales  ou  le  paiement 
des  créanciers  sociaux  :  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant ainsi  dans  l'état  des  faits,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  art.  2093,  Cod.  Nap.,  26, 543 
et  544,  Cod.  comm.,  ni  faussement  appliqué 
l'art.  1252,  Cod.  Nap.;— Bejette,  etc. 

Du  1*'  déc.  1856.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Ra^,y  M.  Taillandier.  — 
Co»c/.,M.  Raynal,av.  gén.  —  P/.,  M.  Fabre. 


l»  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— DiCTft. 
—  Préahbulb.  —  Témoins.— Présence. 

2»  Cassation.— Pourvoi.— QDAUTÉ.—lKn- 
MATiON.— Appel. 

1<>  Est  nul  le  testament  authentique  dont  le 
préambule  contenant  la  profession  de  foi  reH- 
gieuse  du  testateur  n'a  pas  été  dicté  par  lui 
au  notaire,  mais  copié  par  celwHd  sur  un  pro- 
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Jet  écrit  igvi  lui  a  été  remis  par  le  testateur. 
(Cod.  Nap.,  art.  97i,  972  et  1001.)  (1) 

Est  également  nul  le  testament  dont  le  préam- 
bule a  été  écrit  par  le  notaire  en  l'absence  des 
témoins  instrumentair es.  (Ibid.) 

2*  Le  cohéritier  qui  n'a  pas  interjeté  appel 
é^un  jugement  rendu  contre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers, mais  qui  a  seulement  été  mis  en  cause  par 
eux  devant  la  Cour  impériale  où  il  a  déclaré 
t'en  rapporter  à  justice,  n'a  pas  qualité  pour 
se  pourvoir  en  cassation  contre  V arrêt  confir- 
matif  du  jugement  de  première  instance. 
(Héritiers  Ghaminade — €.  Hospices  de 
Bordeaux.) 

L'abbé  Gbaminade  est  décédé  à  Bordeaux^ 
sans  héritiers  à  réserve,  laissant  un  testament 
authentique  en  date  du  8  août  1849.  Ce  testa- 
ment énonce  d'abord  qu'il  a  été  reçu  par 
M*  Gautier,  notaire  à  Bordeaux,  en  présence 
des  témoins  reauis  ;  puis,  que  le  testateur  «  a 
fait  et  dicté  à  M*  Gautier,  en  présence  desdits 
témoins  son  testament  ainsi  qu'il  suit  :  Au  nom 
de  Dieu  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit;  au 
nom  du  Père  qui  m'a  créé,  du  Fils  (jui  m'a  ra- 
cheté de  son  sang  ;  de  l'Ësprit^aint  gui  m'a 
donné  l'abondance  de  sa  grâce  ;  sous  l'invoca- 
tion de  la  très-sainte  vierge  Marie  immaculée, 
mère  de  Jésus-Ghrist,  mon  sauveur,  et  de  son 
'  auguste  époux,  St  Joseph,  moi  GuillaumenJoseph 
Ghaminade.  prêtre,  quoique  indigne,  de  l't- 
glise  catholique  dans  le  sein  de  laquelle  j'ai 
toujours  vécu,  j'ai  le  vœu  formel,  la  volonté 
expresse  de  mourir  par  la  grâce  do  Jésus-Ghrist, 
ai  fait  mon  testament  contenant  mes  dernières 
dispositions,  lesquelles  je  veux  être  inviolable* 
ment  remplies  après  mon  décès,  et  que  je  con- 
signerai ci-après.  » — Après  ce  préambule  vient 
une  disposition  par  laquelle  le  testateur  lègue 
tous  ses  biens  aux  hospices  de  Bordeaux.  Puis 
le  testament  se  termine  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Ge  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le 
sieur  Gbaminade,  testateur,  à  M«  Gautier,  no- 
taire, qui  l'a  écrit  en  entier  de  sa  main,  tel 
3ii*il  lui  a  été  dicté.  Ledit  notaire  en  a  ensuite 
onné  lecture  au  testateur  qui  a  déclaré  le 


(1)  Il  n*7  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  di- 
verses parties  dont  un  testament  se  compose  et  qui 
émanent  on  doivent  émaner  du  testateur  lui-même  : 
le  préambule  doit  donc  être  dicté,  comme  la  partie 
du  testament  qui  renferme  les  dispositions  propre- 
ment dites.  Du  reste,  l'obligation  de  la  dictée  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que,  pour  dicter  ses 
dernières  volontés,  le  testateur  ne  puisse  s'aider  d'un 
projet  ou  de  notes  préparées  à  l'avance.  V,  Cats.  ik 
juin  18d7  (Vol.  1837.1.482— P.  1837.1.683)  ;  MM. 
Touiller,  tom.  5,  n.  347  ;  Duranton,  tom.  9,  468  ; 
Coin-Delisle,  sor  l'art  973,  n.  12.  Mais  un  testa- 
ment copié  en  tout  ou  en  partie  sur  des  notes  pré- 
sentées au  notaire  par  le  testateur,  sans  que  ce  der- 
nier en  ait  lui-même  donné  lecture  an  notaire  en 
présence  des  témoins,  est  nul  comme  n'ayant  pas  été 
dieli  au  notaire.  F.  Poitiers,  30  juin  1886' (VoL  1886. 
2.508),  et  H.  Duranton,  tom.  9,  n.  69.  F.  encore  sur 
ces  divers  points,  MM.  Massé  et  Vergé  sor  Zachvria, 
toiii,3,SA89,note2& 


bien  comprendre  et  y  persister^  le  tout  en  pré- 
sence des  témoins  plus  haut  nommés.  » 

Les  héritiers  de  l'abbé  Ghaminade  ont  formé 
opposition  à  l'exécution  de  ce  testament;  et  à 
l'appui  de  cette  opposition,  trois  d'entre  eux 
ont  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  deux  des 
mentions  du  testament:  1*  contre  celle  qui 
énonçait  que  le  testament  avait  été  dicté  au  no- 
tah*e  par  le  testateur;  2®  contre  celle  qui  énon* 
çaitqueles  témoins  instramentaires  avaient 
été  présents  k  toutes  les  opérations  du  testa- 
ment.— Un  quatrième  héritier,  le  sieur  Delala^ 
déclara  s^en  rapporter  à  justice. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  admit 
l'inscription  de  faux,  ordonna  une  enquête; 
puis,  après  cette  enquête,  il  intervint,  le  5  mars 
1855,  un  jugement  définitif  qui  valida  le  testa- 
ment, fit  mainlevée  de  l'opposition  mise  à  son 
exécution,  et  déclara  ces  décisions  communes 
avec  le  sieur  Delala. 

Appel  par  les  héritiers  Ghaminade^  sauf  le 
sieur  Delala  qui  fut  seulement  intimé  par  les 
hospices;  et  le  6  août  1855,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  Bordeaux  oui  confirme  en  ces  ter- 
mes : — «  Sur  le  moyen  ae  faux  pris  de  ce  que 
trois  des  témoins  n  auraient  pas  été  présents  à 
la  confection  du  testament:— Attendu  que  Bo- 
nafou,  l'un  des  témoins  instrumentaires,  dé- 
pose que  les  trois  autres  témoins  arrivèrent 
successivement  dans  l'étude  du  notaire,  pen- 
dant que  H^  Gautier  copiait  le  testament  que 
lui  avait  remis  le  testateur;  —  Que  fioudiat, 
autre  témoin  instrumentaire,  dépose  que  le 
notaire  écrivait  lorsqu'il  arriva  dans  l'étude  ;— 
Que  Renaud,  aussi  témoin  instrumentaire,  dé- 
pose que,  lorsqu'il  arriva,  le  notaire  écrivait  ; — 
Qu'enfin  le  quatrième  témoin  instrumentaire 
dépose  que  lorsqu'il  rentra  dans  l'étude,  le 
notaire  écrivait  le  testament;  —  Que  l'unani- 
mité de  ces  dispositions  donne  la  certitude  que 
le  corps  entier  d'écriture  qui  compose  le  testa- 
ment n'a  pas  été  écrit  en  présence  des  témoins  ; 
mais  qu'il  faut  distinguer  dans  Tacte  testamen- 
taire ce  qui  en  forme  le  préambule'  de  ce  qui 
constitue  les  dispositions  du  testateur  ;  —  Que 
la  présence  des  témoins  est  requise  pour  ga- 
rantir que  le  notaire  exprimera  exactement  les 
volontés  manifestées  par  le  testateur;—  Que 
le  testament  serait  donc  nul  si  les  témoins  n'é- 
taient pas  présents  à  l'acte  à  partir  du  mo- 
ment où  le  donateur  dicte  sa  volonté;  mais 
que  la  présence  des  témoins  au  moment  où  le 
notaire  écrit  le  préambule  de  son  acte  serait 
sans  aucune  utilité;  que  leur  absence  à  ce  mo- 
ment ne  peut  donc  pas  être  une  cause  de  la 
nullité  du*  testament;— Que  le  préambale  du 
testament  de  Ghaminade  qui  contient  une  pro- 
fession de  foi  reli{[ieuse  est  plus  étendu  que 
ne  le  sont  ordinairement  les  préambules  des 
testaments;— Qu'il  se  peut  que  ce  fût  ce  préam- 
bule que  le  notaire  écrivait  lorsque  les  témoins 
sont  arrivés  dans  son  étude:--Que  le  fait  at- 
testé par  les  témoins  n'est  donc  pas  ineond- 
iiable  avec  la  présence  simultanée  des  témoins 
au  moment  de  la  dictée  et  de  l'écriture  des  dis- 
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positions  du  teslateurj  que  par  canséquent,  \^ 
moyen  de  faux  n'est  pas  jusUûé;^... Attendu 
sur  le  fait  allégué  que  le  notaire  aurait  copié 
un  projet  de  testament  à  lui  remis  par  le  testa* 
teur,  que  6onafou>  l'un  des  témoins  inatrumen- 
tairesi  dépose  qu'il  accompagna  le  testateur 
cbez  le  notaire;  que  le  testateur,  après  avoir 
expliqué  sa  volquté  air  notaire^  lui  remit  un 
projet  de  testament;  que  le  même  témoin 
ajoute  que  le  notaire  copia  le  testament;— Que 
Brut^  autre  témoin  instrumentaire^  dépose  que 
lorsqull  entra  dans  l'étude^  le  notaire  tran-* 
scrivait  le  testament;  que  dans  les  papiers  du 
testateur  il  a  été  trouve  un  projet  littéralement 
conforme  au  testament  écrit  par  le  notaire;  que 
l'on  doit'donc  tenir  pour  certain  que  le  testa- 
ment a^  été  copié  sur  unprqjetremisau  notaire; 
mais  que  ce  fait  n*e$t  pas  exclusif  du  fait  de  la 
dictée;  ^^  Que  rien  dans  la  loi  ne  s'oppose  à 
ce  que  le  notaire  transcrive  un  projet  de  testa^ 
ment,  si  d'ailleurs  ce  projet  exprime  exacte- 
ment la  volonté  exprimée  oralement  par  le 
testateur;—  Attendu,  sur  la  manière  dont  les 
témoins  instrumentaires  rapportent  que  la  con-* 
fection  du  testament  aurait  eulieu^que  Boudier> 
premier  témoin  de  l'enquête,  dit  que  le  notaire 
écrivait  lorsqu'il  arriva  ;  que  lorsque  le  notaire 
eut  uni  d'écrire,  il  lut  le  testament;  —  Que 
Renaud  j  troisième  témoin  de  Tenquéie,  dit 
que,  lorsqu'il  entra,  le  notaire  écrivait,  que 
lorsqu'il  eut  fini  d'écrire,  il  s'approcha  du  sieur 
Ghaminade  et  lut  le  testament;  -^  Que  Brut, 
quatrième  témoin  de  Venquéte,  dit  que  lorsqu*U 
entra  dans  Tétude^  le  notaire  transcrivait  le 
testament,  que  lorsqu'il  eut  fini,  il  lut  le  testa* 
ment;  —  Que  Bonafou,  treizième  témoin,  dit 
qu'il  arriva  chea  le  notaire  aveo  le  sieur  thsh 
minade  ;  que  le  sieur  Ghaminade  expliqua  ses 
désirs  au  notaire  ;  ou'il  lui  remit  son  projet  de 
lestament;  que  M'  Gautier  copia  le  testament, 
lut  la  minute  au  sieur  Ghaminade  et  l'engagea 
k  signer; --Que  de  ces  dispositions  on  pour** 
rait  induire  que  la  dictée  n  aurait  pas  eu  lieu, 

Ïmisque  Boudier,  Renaud  et  Brut,  déclarent  que 
e  notaire  écrivait  lorsqu'ils  entrèrent  dans 
l'étude;  qu'aucun  d'eux  ne  dit  que  le  notaire 


se  iùt  interrompu  pour  laisser  le  testateur 
nifester  sa  volonté,  et  que  les  quatre  témoins 
disent  que  lorsque  le  notaire  eut  fini  d'écrire 
le  testament,  il  en  fit  la  lecture; --Mais  que  ce 
raisonnement  par  voie  d'induction  n'est  pas 
concluant;— Qu'il  tire  toute  sa  force  du  silence 
gardé  par  les  témoins  sur  le  fait  de  la  dictée  ; 
—  Que  ce  silence  ne  peut  être  une  preuve  ju- 
ridique que  là  dictée  n'a  pas  eu  lieu,  cette  dic- 
tée étant  prouvée  par  le  testament  lui-même  ; 
«-^Attendu,  sur  les  dispositious  qui  tendraient 
à  prouver  romission  de  la  dictée,  que  le  té^ 
moin  Renaud  dit  que  le  sieur  Cliaminade  n'a 
rien  dicté  en  sa  présence...;  qu'il  ne  reste 
comme  preuve  directe  du  défaut  de  dictée  que 
la  déposition  de  Renaud  ;  que  la  signification 
usuelle  du  mot  dictée  consiste  à  prononcer 
mot  à  mot  un  discours  qu'une  autre  personne 
eatehargéed'éeriva;  qun  k  mot  diolén  en  ma» 


tière  de  testament  publie  n'a  pas  cette  signai 
fication  précise;  au'il  y  a  valable  dictée  du 
testament  lorsque  le  testateur  a  déclaré  savo- 
lonté  au  notaire  en  présence  de  témoins, 

3uelles  que  soient  d'ailleurs  les  eipressions 
ont  le  notaire  s'est  servi  pour  rendre  cette 
volonté  ;  qu'il  se  peut  trè^bien  que  le  témoia 
ait  entendu  le  mot  dictée  dans  le  sens  usuel  de 
ce  mot,  et  qu'il  serait  trop  hasardeux  d'adiaet- 
tre  comme  chose  certaine  qu'il  l'a  eniendn 
dans  son  sens  légal;  -^  Qu'il  serait  même  im« 
prudent  d'admettre  que,  déposant  cinq  ani 
après  la  confection  du  testament,  le  témoin  ail 
pu  avoir  un  souvenir  précis  de  romission  de  la 
dictée,  alors  quMl  ne  rapporte  aucune  ciKon- 
stance  qui  lui  ait  fait  remarquer  cette  omission 
au  moment  de  l'acte;  que  de  Texamen  qui 
précède,  il  résulte  que  le  deuxième  moyen  de 
faux  n'est  pas  prouvé,  a 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Cht< 
minade,  pour  violation  des  art.  971,  972  et 
lOOi,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  atuqaé, 
tout  en  constatant  qu'il  résultait  de  l'enquéid 
aue  lestéjnoins  n'avaient  pas  assisté  à  toute  li 
dictée  du  testament,  et  que  le  testament  nV 
vait  pas  été  dicté  au  notaire,  du  moins  en  ce 
qui  touche  le  «préambule  qui  avait  été  copié 
par  le  notaire  sur  un  modèle  à  lui  remis  pv 
le  testateur,  avait  cependant  déclaré  le  test»' 
ment  valable,  sous  prétexte»  d'une  part,  qu'il 
n'était  pas  nécessaire  que  les  témoins  eussent 
assisté  au  préambule  du  testament,  et  qu'il 
sufiisait  qu'ds  eussent  assisté  à  la  ^etée  des 
dispositions  proprement  dites;  et,  d'auU«part, 

2u*il  était  possible  que  le  testament  eût  été 
icté,  quoique  lés  témoins  déposassent  du  con- 
traire. 

Dans  rintérêt  des  hospices  de  Bordeaux,  dé- 
fendeurs, on  opposait  au  pourvoi  formé  par  le 
sieur  Delala  une  fin  de  non^^recevoir  prise  de 
ce  que  n'ayant  pas  int^jeté  appel  du  jugement 
qui  avait  déclaré  le  testament  valable,  et  s'en 
étant  rapporté  à  justice  devant  la  Cour  où  il 
avait  été  mis  en  cause  par  ses  cohéritiers,  H 
n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  Vsn 
rêt  auquel  il  n'avait  été  partie  que  parce  fu'fl 
avait  été  intimé  sur  l'appel  par  les  hospices 
qui  avaient  intérêt  à  ce  que  l'arrêt,  comme  lo 
jugement,  fat  déclaré  commun  avec  lui* 

▲KRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  Délais:  ^  Attendu  que  les 
cohéritiers  de  Delala  ont  seuls  fait  appel  du 
jugement  du  5  mars  i855  qui,  sans  s'arrêter  à 
rinscription  de  faux  dirigée  contre  le  testament 
de  l'abbé  Ghaminade,  a  ordonné  l'exécation 
de  ce  testament;  que,  dans  l'instance  d'appel 
où  Delala  n>st  intervenu  que  sur  rassignalioo 
de  ses  cohéritiers,  il  s'en  est  rapporté  à  juslice 
en  concluant  purement  et  simplement  à  ce  que 
les  parties  qui  succomberaient  fussent  cou- 
damnées  aux  dépens  envers  lui,  dépens  quu 
a  effectivement  obtenus;— D'où  il  suit  que  le- 
dit Delala  ne  saurait  être  admis  à  se  posnetf 
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contre  rarrét  du  6  aoAt  1855;  ^  Déclare  oon 
recevable  le  pourvoi  du  chef  de  Deiala  ; 

Et  à  regard  des  autres  parties:— Vu  les  art. 
91i,  072  et  lûûi^  God.  Nap.  :->'Attendu  que  le 
testament  est  un  acte  essentiellement  solennel  ; 
— Qoe^  quelque  manifeste  que  soit  la  volonté 
d*un  testateur,  cette  volonté  «'existe  légale^ 
ment  que  quand  elle  se  produit  revêtue  des 
formes  présentes  par  la  loi;— «Que  c'est  ainsi 
^u'un  testament  reçu  par  un  notaire  est  nul, 
6  il  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  ce  notaire  en  présence  des  témoins  i-^  Att> 
tendv  que  rarrét  attaqué  admet  comme  cer- 
tain :  1**  que  le  corps  entier  d^écriture  qui 
compose  le  testament  de  l'abbé  Gbaminade  n'a 
pas  été  écrit  par  le  notaire  qui  Ta  reçu,  en 
présence  des  témoins  ;  2*  que  le  testament  a 
été  copié  par  le  notaire  sur  un  projet  oui  lui 
avait  été  remis  par  le  testateur  ;-«^Attenau  que 
l'admission  de  ces  faits  entraînait  invincible^ 
ment  l'annulation  dudit  testament; — ^e  ce- 
pendant l'arrêt  attaqué  en  a  décidé  autrement, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était  possible  que 
les  témoins  fussent  arrivés  pendant  que  le  no- 
taire écrivait  le  préambule  du  testament  ;  sur 
ce  que  la  profession  de  foi  religieuse  dont  se 
compose  ce  préambule,  distiicte  et  indépen-» 
dante  du  testament  oui  la  suit,  n'était  pas  a»^ 
sttjettie  aux  mômes  rormalités  ;  enfin  snr  ce 
qu'il  était  possible  que  l'un  des  témoins  (cehii 
qui  avait  affirmé  plus  nettement  encore  que 
les  autres  que  le  testament  de  Tabbé  Gbaml* 
nade  avait  été  copié  par  le  notaire,  et  non 
dicté  par  le  testateur)  se  fût  trompé  sur  le  sens 
légal  du  mot  dictée:  —  Attendu  qu^en  faisant 
ainsi  prévaloir  sur  les  certitudes  par  lui  admi- 
ses des  pessMlités  prises  bors  des  enquête^ 
hors  des  fait»  et  circonstances  de  la  cause , 
et  phis  spécialement  en  considérant  comme 
affranchie  de  la  dictée,  en  présence  des  té- 
moins, une  profession  de  fol  religieuse  sons 
l'invocation  de  laquelle  ce  testament  a  été  fait 
et  qui  en  forme  une  partie  Intégrante,  l'arrêt 
attaqué  a  méconnu  la  solennité  des  formes 
auxquelles  est  subordonnée  l'existence  légale 
d'un  testament,  et  a,  par  suite,  violé  les  arti- 
cles précités;— -Casse,  etc. 

Du  27  avr.  1857.— Ch.  civ.— IV^*.,  M.  Bé- 
rênger.—  Happ.,  M.  ftuenoble.— (\md.  eonf,, 
M.  de  Marnas,  1"  av.  aén.— iV.,  MM.  Bosviel, 
Frignet  et  Mathieu-fiodet. 


REMPLACEMENT  MlllTAIRE.  ^  Astorah- 

CKS.—  RlSQUBS.  -^  GOHTUIOBHT  (£Li;YAT)09I 
BB)«-*RtflOLUT10N« 

Le  oomlral  d*assuranees  eomire  les  ehanees 
du  recrutement  mih^ûire,  p<mr  un  eonUngent 
dont  U  ekiffre  esl  déterminé  dans  le  coniral, 
se  trouve  résohê,  tanê  à  Ngard  de  Feasufé 
qu'à  l*é(^rd  de  ^assureur,  par  la  survenanoe 
d'une  loi  qui  élève  le  chiffre  de  ce  conUngenê^ 
en  telle  sotte  que  l*ashuré  se  trouve  a/ franchi 
du  paiemenl  de  la  somme  slipulée  par  l'oisu" 
reur  pomr  1$  cas  de  likéraH<^  àê  faseurépt^ 


le  tirage  d*un  numéro  qui  le  diep^nse  du  ser^ 
vice  militaire  i  la  mention  d*un  chiffre  délerw 
miné  du  eontingenl  doit  éire  eomsidérée  çwnmq 
une  restriction  de  l'assurance  au  cas  où  cf 
ûontingani  ne  serait  pas  modifié  (1)« 
(Angeneaut-C.  Touçhard.) 

Par  acle  sous  seing  privé  du9fév,  1854,  le 
sieur  Touchard  fit  assurer  son  fils  contre  les 
chances  du  tirage  au  sort  de  1853,  par  le  sieur 
AMg9Dean,movennant  une  somme  oe  1800  fr,, 
réductible  ï  1,000  fr^,  en  cas  de  libération 
par  Mn  bon  numéro,  te  contrat  portait  que 
I  assnrance  avait  lieu  contre  les  chances  du 
tirage  au  sort  ponr  une  levée  de  80,000 
hommes. 

Le  sieur  Touchard  fils  ayant  obtenu  un  bon 
numéro,  le  sieur  Angeneau  a  assigné  le  sieur 
Touchard  père  en  palen^ent  de  la  «omme  de 
1 ,000  fr.,  à  laquelle,  dans  ee  cae,  était  réduit 
le  montant  de  l'assurance.  Mais  le  sieur  Ton* 
cbard  père  a  résisté,  en  se  fondant  sur  ce  que 
Tassurance  ayant  été  faite  d'une  manière  pré- 
Oise  et  limlutlve  ponr  le  cas  d'une  levée  de 
80,000  bommes,  et  le  contingent  ayant  été 
élevé,  antérieurement  au  tirage,  au  chiffre  de 
140,000  hommes  par  la  loi  du  13  avr.  1854,  le 
coniral  s'était  trouvé  résolu. 

aa  nov.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Gbftr 
teaudun,  qui  admet  le  système  du  sieur  Tou* 
cbard  père,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu<| 
le  traité  d'assurance  intervenu  entre  les  sieurs 
Angeneau  et  Touehard  père,  le9fév.  1854» 
esC  un  centrait  aléatoire;  «^  Attendu  aue  les 
bases  de  tout  contrat  aléatoire  sont  les  chances 
réciproqnes  de  gain  et  de  perte  dépendant 
d'an  événement  incertain,  mais  renfermées 
dans  de  certaines  conditions  prévues  par  les 
parties  an  moment  du  contrat;— Attendu  que 
le  traité  d'assurance  An^jcneau  et  Touchard 
avait  pour  obietde  garantir  le  sieur  Touchard 
des  chances  du  tirage  au  sort,  chances  circon* 
scrites  dans  le  ehinre  de  80.000  hommes  for- 
mant le  contingent  de  la  loi  de  1853;  —  Mais 
attendu  que  la  loi  de  1854  a  augmenté  le  chiffre 
du  contingent  de  80,000  hommes  ^  140,0<M) 
hommes,  et  a  modifié  ainsi  d*nne  manière  es- 
seaiielle  et  par  force  majeure  tes  chances  pré- 
vues par  l'une  et  l'autre  des  parties  ;  —  At- 
tendu que  toutes  modifications  essentielles  et 
résultant  de  force  majeure  apportées  ^  un 
contrat  doivent  faire  annuler  ce  contrat;  — 
Déclare  le  contrat  d'assurance  hit  entre  les 
sieurs  Angeneau  et  Touchard  nul  et  de  nul 
effei,  et  le  sieur  Angeneau  non  recevable  à  en 
demander  l'exécution.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Angeneau, 
pouriFiolation  des  art«  1134et  1964,  God.  Nap.» 
en  ce  que  le  Jugement  attaqué  avait  considéré 

(i)  Le  principe  de  eette  lolntioD  le  treuvaii  impli- 
citement dans  les  arrêts  qui,  daus  le  eaa  invene 
d^abscDce  de  stipulations  reslrictlfes,  décident  que 
Tassurance  vaut  malgré  Paugmentatioa  postérieure 
du  chiffre  du  eontingeuL  V.  Oasa.  9  jam.  1856  (Vol. 
1856.ia29),  et  9  avr.  i55«  (Mi.>it485)»    - 
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la  simple  mention  faite  dans  le  contrat  d*as- 
sarances  do  chiffre  de  90fiOO  hommes,  comme 
une  limitation  de  l'assurance  à  nn  tirage  ayant 

f)Ottr  objet  ce  contingent,  et  par  suite  annulé 
e  contrat  d'assurances,  tandis  que  cette  limita* 
tion  ne  pouvait  résulter  que  d'une  stipulation 
expresse. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  et  suivant 
les  constatations  dn  jugement  dénoncé,  que 
les  risques,  objet  du  contrat  d'assurance  inter- 
venu entre  les  parties^  étaient,  non-seulement 
selon  la  commune  intention  de  celles-ci,  mais 
aussi  selon  leurs  prévisions  expresses,  cir- 
conscrits dans  le  chiffre  de  80,000  hommes, 
alors  fixé  par  une  loi  pour  le  contingent  de 
Tannée  1853;— Attendu,  en  droit,  que  l'assu- 
rance contre  les  risques  d'une  situation  ainsi 
d(^ierminée  par  la  convention,  n'a  pu  s'étendre 
aux  risques  d'une  situation  toute  différente  ot 
en  dehors  des  prévisions  expresses  des  con- 
trsictanis  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  la 
loi  du  13  avr.  185i,  qui  a  élevé  à  140,000 
hommes  le  chiffre  du  contingent  de  la  même 
classe,  a  été  une  cause  de  résolution  du  con- 
trat dont  il  slagit,  le  jugement  dénoncé,  loin  de 
violer  les  art.  1134  et  1964,  God.  Nap.,  en  a 
fait  une  juste  application;  —  Par  ces  motifs, 
donnant  défaut  contre  le  défendenr;  -—  Re> 
jette,  etc. 

Du  !•'  déc.  1856.— Gh.  civ.— IV^#.,  M.  Bé- 
renger.— itapp.,  M.  Laborie. —  ConeL  eonf,, 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P{.,M.  Bos. 


LETTRE  DE  CHANGE  oc  BILLET  A  ORDRE. 

—  Prescription.— REœNNÀissANCB.— Acte 

SÉPARÉ  .—FAaLiTB.— Admission. 

Uadmission  au  pauif  d'une  faiUUe,  d^une 
créance  ayant  pour  cause  des  billets  à  ordre, 
ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séparé,  ayant  pour  effet  de  st^stituer 
la  prescription  trentenaire  à  la  prescription 
de  cinq  ans,  (Cod.  comm.^  art.  189.)  (1). 
(Garpenlier  —  G.  Lefebvre.) 

Le  sieur  Lefebvre  a  été  déclaré  en  faillite^ 
le  23  août  1843.  Parmi  ses  créanciers  se  trou- 
vait le  sieur  Garpentier,  porteur  de  plusieurs 
billets  à  ordre  souscrits  par  le  sieur  Lefebvre^ 
et  qui  avaient  été  protestés  dans  les  mois  d'août, 
de  septembre  et  d'octobre  1843.  Le  sieur  Gar- 
pentier  produisit  à  la  faillite  et  y  fut  admis  les 
16  oct.  1843  et  !«'  août  1844,  pour  le  montant 
desdits  billets.  Le  sieur  Lefebvre  n*oblint  point 
de  concordat;  l'union  de  ses  créanciers  ne 


(1)  Cette  admission  a  seulement  pour  effet  d^in- 
terrompre  la  prescription  de  cinq  ans  (Grenoble,  36 
fév.  i8A8,  Vol.  18A9.2.272).  Mais  comme  elle  ne 
peut  emporter  novation  et  qu'elle  ne  substitue  pas  an 
titre  nouveau  au  titre  ancien  qui  continue  d'érre  le 
titre  de  la  créance,  la  prescription  de  cinq  ans  con- 
tinue d'être  opposable.  5tc,  Paris,  8  nov.  1855  (Vol. 
i856.2«i45)»  et  M.  Alaoïety  Commenu  du  Cod.  de 
ammwf  to«k  tt  n»  iMk 


reçut  qu'un  dividende  de  9  p.  100;  etsnrle 
rapport  du  syndic,  nn  juffementdu8aoùtlB44 
déclara  le  failli  inexcusalble,  et  fit  rentrer  les 
créanciers  dans  rexercice  de  leurs  actions  in- 
dividuelles contre  le  failli. 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'au 
5  sept.  1855;  à  celte  date,  le  sieur  Carpentier 
forma  contre  le  sieur  Lefebvre  une  demande 
en  paiement  de  ce  qni  lui  restait  dû  pour  le 
montant  des  billets  protestés  en  1843,  et  |)oor 
lesquels  il  avait  été  en  1843  et  1844  admis  à 
la  faillite. 

A  cette  demande  le  sieur  Lefebvre  opposi 
la  prescription  établie  par  l'art.  189 ,  Coi 
comm.,  plus  de  cinq  ans  s'étant  écoulés  sans 
poursuites  depuis  le  8  août  1844,  jour  auquel 
les  créanciers  avaient  recouvré  l'exercice  pe^ 
sonnel  de  leurs  actions. 

De  son  côté,  le  sieur  Carpentier  a  soutenu 

Sue  son  admission  à  la  faillite  pour  le  monUnt 
es  billets  constituait  une  reconnaissance  de 
la  dette  dans  le  sens  du  même  art.  189  ;  et  ooe, 
dès  lors,  l'action  en  paiement  desdits  billets 
n'était  plus  prescriptible  que  par  trente  ans. 

8  fév.  1856,  jugement  cfu  tribunal  de  com- 
merce de  Rouen^  qui,  admettant  le  système  du 
sieur  Carpentier,  condamna  le  sieur  Lefebvre 
au  paiement  des  sommes  réclamées. 

Appel  par  le  sieur  Lefebvre  ;  et  le  23  mai 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  qui 
infirme.  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
que  la  demande  de  Carpentier  contre  Lefebfre 
a  pour  objet  le  paiement  de  billets  à  ordre 
échus,  protestés  et  admis  en  1844  au  nassif  de 
la  faillite  de  ce  débiteur  ;  ^  Que  Lefebvre  se 
défend  de  cette  demande  en  excipant  de  U 
prescription  quinquennale  de  l'art.  189,  Cod. 


constitué  une  reconnaissance  de  la  dette  par 
acte  séparé  et  substitué  la  prescription  trenie- 
naire  à  la  prescription  de  cinq  ans; -Attendu 
que  Lefebvre  u*a  point  obtenu  de  concordat; 
qu'an  contraire  il  a  été  déclaré  inexcusable; 
que  ses  créanciers  se  sont  constitués  en  con- 
trat d'union,  et  que,  par  jugement  du  8  août 
1844,  ils  ont  été  réintégrés  suivant  Tart.  539, 
Cod.  comm.,  dans  toutes  leurs  actions,  tant 
contre  la  personne  que  sur  les  biens  de  leur 
débiteur;  —  Attendu  que  l'admission  d'une 
créance  au  passif  d'une  faillite,  qui  n'est  pouit 
suivie  du  concordat,  peut  bien  être  une  recon- 
naissance implicite  de  la  dette  (art.  2248,  God- 
Nap.),  en  ce  sens  qu'elle  opère  interruption  de 
la  prescription  dont  elle  était  susceptible,  mais 

au  é^lle  TiA  r.nnfitiliiA  nas  tin»  PM^nnnaissanCC  de 


qu  elle  ne  constitue  pas  une  reconnaissance 


article  au  conseil  d'Etat  que,  pour  qu'il  en  fàt 
ainsi,  il  fallait  que  le  créancier  et  le  débiteur 
eussent  la  volonté  de  changer  la  nature  do 
titre,  et  de  substituer  une  dette  nouvelle  régie 
quant  à  la  durée  par  le  droit  ooounun  à  une 
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lettre  de  change  on  billet  h  ordre,  gouyerné 
quant  à  la  prescription  par  un  droit  spécial  ; 
—  Attendu  nue  Tadmission  d'une  créance  au 
Dassif  d'une  raillite,  et  Taflirmation  qui  en  est 
la  conséquence,  n'a(joutent  rien  au  titre  primi- 
tif qui  se  trouve  seulement  vérifié  ;  qu'elles 
n*en  cliangent  pas  la  nature  et  le  laissent  dans 
la  classe  des  actes  à  laquelle  il  appartenait  ; 
que  la  prescription  suspendue  pendant  la  fail- 
lite, interrompue  par  le  jugement  qui  la  clôt  et 
réintègre  les  créanciers  dans  tous  leurs  droits 
anciens  contre  le  débiteur,  reprend  son  cours, 
à  compter  de  ce  jugement,  au  titre  auquel  ces 
droits  existaient  précédemment  ; — Que  consé- 
(juemment  Faction  de  Garpentier  en  paiement 
des  billets  à  ordre  dont  s'agit  a  continué  à  être 
régie  parla  prescription  quinquennale;  —  At- 
tendu qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  années 
depuis  la  date  du  jugement,  du  8  août  1844, 
jusqu'au  jour  de  son  action  ;  que  l'eiception  de 
prescription  qui  lui  était  opposée  était  bien 
fondée,  et  que  c*est  à  tort  que  le  jugement 
dont  est  appel  Ta  repoussée...  » 

ÇOURVOI  par  le  sieur  Garpentier,  pour  vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  189,  God. 
comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  iugé 
que  l'admission  au  passif  d'une  faillite  d  une 
créance  résultant  d*un  billet  à  ordre  ou  d  une 
lettre  de  change  ne  constituait  pas  une  recon- 
naissance de  la  dette  nar  acte  séparé,  dans  le 
sens  de  l'art.  189,  tlod.  comm.,  et  que  par 
suite  cette  créance  restait  prescriptible  par  le 
laps  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  où  le  créan- 
cier avait  recouvré  l'exercice  de  ses  actions 
personnelles  contre  le  débiteur  failli.— On  di- 
sait dans  llntérét  du  pourvoi  :  L'admission 
d'une  créance  au  passif  d'une  failliie  est  pro- 
noncée par  une  sorte  de  jugement  spécial 
rendu  avec  la  contradiction  de  toutes  les  par- 
ties intéressées  et  du  débiteur  lui-même,  ju- 
gement qui  vient  se  substituer  au  titre  de 
créance  originaire  ;  qui  est  souvent  le  seul  titre 
régulier,  et  qui  en  tous  cas  devient  un  titre  uni- 
que et  collectif  pour  toutes  les  créances  anté- 
rieurement distinctes  par  leurs  dates,  leurs 


(4)  V.  conC  Cass.  29  mess,  an  li  (S-V.  &.4.2i; 
Coileeu  nou9.  i.i.SSA).  C'est  aussi  en  ce  sens  que 
se  soDt  proDODeés  la  plupart  des  auteurs,  K  MM. 
Chabot,  Quett,  transit,,^*  Révoctuion  tU  donation^ 
S  i*%  n.  3  ;  Meriio,  Quest,^  eod.  verb,,  $  !•';  Favard. 
iieV'.,y« Djnation  entre-vifs,  sect.  2,  $  d,  n.  S, art.  3  ; 
Touiller,  tom.  5,  n.  310;  Duranton,  tom.S,  o.  582  ; 
Guilhon,  des  Donat,,n.  790:  Colu-Delisle,  sur  Tart. 
960,  n.  àk  ;  Poujol,  des  Donat.,  sur  le  même  article, 
u.  10  ;  Vaxeille,  id,,  n.  16;  Marcadè,  id,,  n.  à  ;  Bàyle- 
Mouillardsur  Grenier,  DonaU^  tom.  2,  o.  199,  p. 
172  ;  Saintespës-Lescot,  t(i.,  lom.  3,  n.  939  ;  Aubry 
et  Rau  sur  Zacbarie,  tom.  5,  $  709,  note  13  (!*• 
édiU),  elTroplong,  des  Donau,  n.  13b9.  —  Cepen- 
dant quelques  auteurs  ont  suivi  une  autre  opinion. 
F.  MM.  Delvincourt,  sur  Part.  960  ;  Grenier,  des 
Donau,  n.  199;  Zacharie  (édit.  Massé  et  Vergé), 
tom.  3,  %  Ab5,  note  10.  D*api-ès  ces  auteurs,  la  do- 
nation faite  par  un  époux  à  son  conjoint  serait  révo- 
quée ,  après  le  décès  de  ce  conjoint,  par  la  surve- 
VII.— !'•  PARTIE. 


natures,  leurs  preuves  et  quelquefois  leurs  ef- 
fets, comprises  dans  la  même  admission.  Cette 
transformation  constitue  donc  quelque  chose 
de  nouveau  et  doit  avoir  un  effet  encore  plus 
décisif  qu'un  simple  renouvellement  du  billet 
qui  cependant  ne  permettrait  pas  d'appliquer 
la  prescription  au  oillet  primitif.  En  décidant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  a  donc  méconnu 
les  dispositions  de  Tart.  189  précité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
189,  Cod.  comm.,  toutes  actions  relatives  aux 
lettres  de  change  et  à  ceux  des  billets  à  ordre 
souscrits  par  oes  négociants,  marchands  ou 
banquiers,  se  prescrivent  par  cinq  ans,  s'il  n'y 
a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n*a  été  re- 
connue par  acte  séparé  ;  —  Attendu  que  la 
reconnaissance  par  acte  séparé,  devant  avoir 
pour  effet  de  substituer  à  la  prescription  quin- 
quennale la  prescription  de  trente  ans,  ne  peut 
résulter  que  d'un  titre  nouveau  émanant  du 
débiteur  et  opérant  novation  ;  — Attendu  que 
le  créancier  oui  a  fait  admettre  sa  créance  au 
passif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  et  qui  a 
même  touché,  par  suite,  des  dividendes,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  par  ce  fait  seul  il  y  • 
a  eu  novation  à  sa  créance  primitive  ;  —  Que 
cette  admission,  faite  sur  son  affirmation,  n'a 
pour  objet  et  pour  résultat  que  de  vérifier  et 
confirmer  la  créance,  sans  en  changer  la  nature 
et  Torigine  ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué^  loin 
de  violer  Tart.  189,  God.  comm.;  en  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  ] — Rejette,  etc. 

Du  7  avr.  1857.— Cb.  req.— Pré^*.,  M.  Nicias- 
Gaillard.— Aapp.,  M.  Férey .—Conc/.  eon^,M. 
Reynal,  av.  gén. — P/.,  M.  Avisse. 

DONATION  ENTKE  ÉPOUX.  — Sbcohd  ma- 
ri agb.—Scrtbiiancb  b'bnfaiits.  —  RAyo- 

CATION. 

La  (/(mafton  entre  vifs  qu'un  maH  a  faite 
à  sa  femme  y  par  contrat  de  mariage  ^  n*est  pas 
révoquée  par  la  survenanee  d'un  enfant  que 
le  donateur,  devenu  veuf,  a  eu  d*un  mariage 
subséquent.  (God.  Nap.,  960.)  (1) 


nance  d^enrants  nés  d*nn  second  mariage  du  dona- 
teur. Cette  opinion  a  été  émise  sous  Tinfluence  de 
celle  des  anciens  autears  qui,  avant  le  Code,  se  pro- 
nonçaient d^une  manière  plus  ou  moins  expresse 
dans  le  sens  de  la  révocation.  F.  Dumoulin,  de  Oonat, 
in  contractu  matrimonii  faetis,  n.  5;  Furgole,  sur 
Tart.  39  de  Tordoiinance  de  1731,  quest.  A9,  n.  k; 
Prévost  delà  Januè?, Prindp.  dejuritp,,  v*  Dona^ 
tionty  t.  2,  n.  k^k  ;  Pothier,  DonaU,  secL  S,  art,  2, 
S 1". — ^Mais  malgré  ces  autorités,  qui  ont  c  pendant 
d'autant  plus  de  poids  que  Part.  960,  C.  Nap.,  est  la 
reproduction  deTart.  39  de  rordor»nanoe  de  1731, 
nous  croyons  que  le  système  de  la  noinrévocation  est 
le  seul  conforme  au  texte  comme  à  Tesprii  de  Part* 
960.  Cet  article,  en  disposant  que  les  donations  faites 
entre  époux  par  contrai  de  mariage  ne  sunt  pas  révo- 
quées par  la  survenanee  d'un  enfant  légitime  du 
donateur,  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction 
entre  le  cas  où  Teofant  survient  par  suite  do  mariage 
actoeliement  contracté,  ou  par  suite  d^oa  second 
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Juriipfudênee  de  Id  C(mr  de  ctufotiùn. 


(Berger  —  C.  de  Quéral.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  par  la  dame 
Berger  conire  l'arrèi  de  la  Couf  de  Rennos, 
du  6  déc.  185i,  qui  avail  jugé  la  quesiion 
dans  le  même  sens,  el  que  nous  avons  ràp- 
porlé  dans  notre  2* Cahier, 2*  pari.,  pag.  136. 
Le  pourvoi  était  fondé  sUr  la  violation  de 
Tart.  953,  Cod.  Nap.,  el  la  fausse  applicaiion 
de  l'art.  960  du  même  Code,  en  ce  que  l  arrêt 
attaqué  avait  décidé  que  la  donation  faite  par 
un  époux  à  son  conjoint  n*éiait  pas  révoquée 
si,  après  le  prédécès  de  Tépoux  donataire  qui 
a  transmis  les  biens  donnés  à  sescoUuiêraux, 
le  donateur  se  remarie  et  a  de»  enfants.  — 
On  disait  pour  la  demanderesse  :  La  révoca- 
tion des  donations  par  survenance  d  enfanjs 
est  fondée  sur  ce  qu'il  est  ^  présumer  que  le 
donateur  D*a  pas  voulu  préférer  des  étrangers 
è  ses  propres  enfants.  Aucune  preuve  n'est 
admise  contre  cette  présomption  de  la  loi,  et 
la  volonté  du  donateur  lui-même  est  impuis- 
sante, s'il  n'a  pas  encore  d'enfanis,  à  prévenir 
la  révocation  des  donations  qu'il  veut  faire. 
La  survenance  d*un  enlànt  est  toujours  présu- 
mée faire  naître  des  seniimekits  nouveaux,  et 
le  regret  de  tous  les  actes  qui  peuvent  lui  nui- 
re. Cette  révocation  est  donc  k  la  fois  dans 
l'intérêt  des  parents  auxquels  elle  permet  de 
revenir  sur  des  actes  dont  ils  sont  présumés 
se  repentir,  et  dans  celui  des  enfants  auxquels 
elle  assure  la  conservation  de  biens  qui  de- 
vaient naturellement  leur  revenir.  Ceci  posé, 
Texcepiion  portée  par  l^arU960  pour  les  do- 
Dations  entre  époux  s'explique  el  se  limite 
d*elle-méme.-*D*une  part,  en  effet,  les  époux, 
en  se  gratifiant  par  leur  contrat  de  mariage, 
ont  dÀ  nécessairement  prévoir  la  survenance 
d'enfants,  suite  ordinaire  et  naturelle  de  leur 
union  ;  et  d^autre  part  les  enfants  qui  sont 
nés  étant  à  la  fois  héritiers  du  donateur  et  du 
donataire,  peu  Importe  qu'ils  trouvent  les  biens 
donnés  dans  la  saccession  de  Tun  ou  de  l'au- 
tre t  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  leur  échap- 
per. Il  n*y  avait  donc  au<  une  raison  de  décla- 
rer que  es  donations  faites  par  un  époux  k 
son  cnnjoiot  feraient  révoquées  par  la  sur- 
venance d'enfants  oéë  deleur  mariage.-*Maî'> 
Imtentioû  évidente  qui  a  dicté  cette  exception 
au  principe  de  l'an.  960  en  fixe  eu  méine 
temps  k'S  limites  ;  «t  ce  serait  aller  directi  - 
filent  conire  Ti-sprit  de  la  loi  que  de  donner 
la  niém»*  solution  dans  le  cas  di*  U  snrveuancv 
d'un  enfant  que  le  donateur  devenu  veuf  a 
eu  d'un  mariage  postérieur.  Alors,  en  (fîel, 
on  ne  peut  dire  que  le  donateur  ait  prévu  la 
n<iissauce  d'uu  enfant  de  second  mariage  i  e 
les  enfants  ainsi  nés  n'étant  les  héritiers  que 

mariage  contracté  par  le  donateur  après  le  décès  de 
sou  cuajoinl^  et  celle  disposition  esl  fondée  sur  ceilf 
double  Gonsidénition,  d*uae  ^tU  que  le  donateur 
préfère  le  dOBalaireaut  enfants  qu'il  pourra  «voir; 
et«  d^auire  purt,  que  la  donation  consUtueune  con- 
veoiiott  iuatriiaouiale  sur  la  foi  de  laquelle  l*époux 
doaaiair»  s*eit  iMiil  et  fui  ne  peuirooevoîr  aucua 
cbangeaieitt* 


du  douateur,et  ne  pôutatttreeneilKr  les  biens 
donnés  que  datis  U  sttccesMon  de  celui-ci, 
les  ont  perdus  irrévocablement,  si  la  douaiian 
est  maiuteinte.  On  arriverait  donc  ainsi  aa 
résultat  que  l'art.  960  a  eu  précisément  pour 
but  d'i>mpêcher^c'e!;t-h-dire  que  dei  étrangers 
ne  fassent  pas  préférés  aux  enfants  du  dona- 
teur qui  n'étaient  pas  nés  au  moment  de  la 
donation,  et  dont  la  naissance  ne  pouvait  pas 
même  être  dans  les  prévisions  du  donateur. 
On  doitdt>ncdécid«'r,eonformémetii^  re5prit 
de  l'art.  960,  que,  si  les  donations  entre  époux 
ne  sont  point  révoquées  par  surteuance  d'eo- 
fants,  c'est  seulement  lorsque  ces  enfants  sont 
nés  du  mariase  du  donateur  et  du  donataire. 
Le  texte  de  l'art.  960  tt*a  rien  de  contraire  à 
cette  solution.  Si  l'tm  rapproche  en  effet  ces 
mots  :  «  toute  donation  autre  que  celles  faites 
par  les  eoigoints  Tun  ^  Tautre,  »  de  ceux  : 
t  soni  révoquées  par  la  survenance  d'un  en- 
fant légitime  i»,  on  voit  que  le  législateur  a 
entendu  parler  d'un  fenfant  commun  de  ces 
conjoints.  Tel  est  sans  doute  le  rapprochement 
d'idées  qui  a  fait  rédiger  ainsi  l'art.  39  de 
l'ordrtnn.  de  17.^1  et  TarU  960,  Cod.  Nap., 
qui  n'eti  est  que  la  reproduction  littérale,  et 
qui  doit  être  interprété  dé  la  même  manière 
que  so)is  rancten  droit  les  commentateurs 
interprétaient  l'art.  39  de  êette  ordonuaucc 
V.  sup,  ad.  tio(.— Eu  matnienaht  la  donaliuu 
dont  s'agit,  l^irrêt  attaqué  a  doue  violé  l'arL 
953,  Cod.  Niin.,  et  fait  une  fausse  application 
de  Tan.  960  du  même  Code. 

AÊRÉt. 

LA  COUR;— Attendu  que,  si  Tari.  960,Cod. 
Nap.,  déclare  que  les  donations  faites  par 
personnes  qui  n'auront  pas  d'enfants  au  mo- 
ment de  la  donation»  demeureront  révoqui^es 
de  plein  droit  par  là  survenance  d'un  enfant 
l^ilime  du  donateur,  le  même  article  dispose 
oue  cette  révocation  n'aura  pas  lieu  quand  il 
s'agira  de  donations  faites  eu  contrat  de  ma- 
riage par  l^in  à  Tauire des  conjoints; 

Attendu  qu^en  affranchissant  ainsi  les  do- 
naliorts  respeclivemeAt  émanées  des  époux 
dans  leur  pactematrimnn{a1,de  la  révocabilité 
pour  survenance  d'enfants,  la  lot  ne  distingue 
aucunement  entre  le  cas  où  il  naîtrait  aux 
conjoints  des  enfants  légitimes  cemiuuns  et 
le  cas  uù  leur  mariage  Mant  demeuré  stérile 
et  l'époux  donataire  étant  prédérédé,  Tépoui 
ilona^^^t'  aurait  en  un  oU  plusieurs  entauis 
a'un  «second  mariage;— Qu'il  n'est  point  per- 
mis a*>^  tribunaux  de  créer  une  telltî  distinc- 
tion lorsqu'elle  n'est  pas  écriie  dans  la  loi; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  dèi mire  rautoriié 
du  texte  fo-mel  et  précis  de  l'art.  960  par  la 
considération  prise  de  ce  que,  tu  certains  cas 
i>articotiers  tels  que  celui  de  Tespèce,  les  en- 
'anis  dti  donateur  pourront  voir  nne  partie 
les  biens  de  leur  auteur  passer,  de  préférence 
^  eux,  aux  collatéraux  du  donataire  p^r  suite 
le  dispositions  S»  titre  gratuit  ;  —  Qu'en  effet, 
il  est  certain  que  danà  ta  donation  par  (contrat 
de  mariage,  à  latditférenCe  èe  Ce  qui  a  lieu 
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dans  U  donation  ordinaire,  le  donateur  pense 
auK  eiifâuu  qui  pourront  lui  survenir  et  leur 
préfère  le  donataire  ;  que  surtout  la  faveur 
due  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage, 
considérées  comme  conditions  d'une  union 
générale  qui  sans  elles  aurait  pu  ne  pas  avoir 
lieu,  défend  d'admettre  qu^aucon  fait  posté- 
rieur puisse  y  porter  atteinte,  ^  moins  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi  ;  ^  Qu'eu  le  dé- 
cidant ainsi  et  en  maintenant  par  suite  la 
donation  dont  s'agit,  sauf  réduction  à  la  qoo** 
tité  disponible,  la  Gimr  Impériale  de  Rennes, 
loin  d'avoir  violé  les  art,  953  et  960,  Cod« 
Nap»,  en  a  f lit  à  la  cause  uoe  saine  applica- 
tion et  n'a  pu  violer  aucune  loi  i*— Rdette,  etc. 
Du  11  mai  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prrfi.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.^  M.  Xlbégaray.  —  ConeL 
eonf.^  M.Sevio»  av.  %éu.^^L,  MlUS'abre  et 
Bosviel. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  -  Acquisitior.  — 

iNCOaPORATIOM •  —  DOHAllflS  SNGAaSS. 

On  ne  peui  ctnuidérer  comme  faisant  partie 
du  domaine  deVEMun  immeuble  acheté  par 
mi  particulier t  bien  qu'il  ail  déclaré  acheter 
pour  le  Hoi  et  que  cette  acquitiêion  ait  été 
acceptée  plue  lard  par  le  Roi,  alors  surtout 
que  cet  immeuble  a  été  repeiUu  moins  de  dim 
ans  après  Vaeeeptalion. 

Par  suite,  cetie  aliénaUonne  tombe  pas  sous 
Vetpplieaiiùn  de  Varl.  14  de  la  loi  du  HvenL 
an  7,  qui  as$^iettil  les  détenteurs  de  biens 
ayant  fait  partie  du  domaine  de  l'Etal  à  payer 
le  quart  de  la  valeur  de  ces  bisns  pour  en  de» 
meurer  propriétaires  incompmtables.  (Or^ 
donn.  de  fév.  1566»  art.  2  ;  Edit  d'avril  1678.) 
(Préfet  de  la  Seine^C.  de  La  fiourdonnaye.) 

AREÊT. 

LA  COUR  i-^Sat  les  premier  et  deuxième 
moyens  du  pourvoi  {«^Attendu  que,  à  quelque 
classe  particulière  de  domaines  qu'elle  appar- 
tint d'après  sa  situation,  son  état  et  son  plus 
ou  moins  d'importance,  la  maison  en  litige 
ne  pouvait  être  passible  de  rapplication  des 
dispositions  révocatoires  de  la  loi  du  H  vent, 
an  7,  qu'auunt  que,  au  moment  de  l'aliéna'» 
tion  qui  en  l'ut  consentie  par  le  roi  Louis  XlV, 
le  23  août  lb78,  elle  aurait  fait  partie  du  do- 
maine de  la  couronne;— -Attendu  que^  suivant 
Part.  2  de  l'orUonuauce  de  ld66  et  de  Tédit 
d'avr»  1667,  a  le  domaine  de  la  couronne  est 
«  euteudu  celui  qui  est  expressément  c^n- 
«  sacré,  uni  et  incorporé  à  la  couronne,  ou 
«  qui  a  été  ttsnu  et  administré  par  les  rece^ 
«  veurs  et  officiers  du  Roi,  par  l'espace  de 
«  dix  aus,  et  est  entré  eu  ii^ue  de  compte  »; 
disposition  alternative  qui  établit  un  double 
mode  d'incorporation  :  l'incorporation  ex- 
presse et  r incorporation  tacite  ;  —  Attendu, 
eu  ce  q«y  coucerne  l'incorporation  expresse, 
que  le  contrat  reçu  M'Lefoit,  oouire  à  Paris, 
le  19  juin  1669,  porlaut  acquisiiion  de  ladite 
naibou  par  ie  sieur  Hosdier,  acceptant  pour 
le  Roi,  ses  hoirs  et  ayant  cauêe^  et  l'acte  passé 
devant  le  môme  noiairei  le  11  juillet  suivant. 
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et  contenant  la  déclaration  dodît  sieur  Hos- 
dier,  que  celte  acquisition  était  pour  st  au 
profit  du  Roi  et  de  ses  successeur  s,  ééchra^iioa 
acceptée  par  Colbert  pour  le  Roi,  ne  préseutent 
que  les  termes  ordiuaires  d'un  acte  de  vente 
et  d'achat  entre  particuliers,  et  ne  constituent 
pas  la  consécration,  l'union,  Fincorporaiion 
expresse  au  domaine  de  la  Couronne  exigée 
par  les  édita  ;  que,  par  aucun  acte  postérieur 
à  l'acquisition  du  11  juilL  1669,  la  maison  en 
litige  n'a  été  déclarée  avoir  été  uuie  et  incor» 
porée  au  domaine  de  la  Couronne^— Attendu, 
en*  ce  qui  concerne  l'incorporation  ucite.  que 
ladite  maison,  acquise  au  nom  du  Roj,  le  11 
juill.  1669,  et  revendue  par  lui  le  23  août  1678» 
moins  de  dix  ans  après  l'acquisition,  n'a  point 
été,  et,  par  la  force  même  des  choses,  ra  pu 
être  tenue  et  administrée  par  les  receveurs  el 
officiers  du  Roi  pendant  dix  ans,  et  être  en- 
trée en  ligne  de  compte  durant  cet  espace  de 
temps  $  —  Qu'il  n'y  a  donc  eu,  relativement  à 
ladite  maison,  ni  l'incorporation  expresse, 
ni  l'incorporation  tacite,  prescrites  par  les 
ordonnance  et  édit  de  1566  et  1667>  pour 
imprimer  à  un  domaine  acquis  par  ie  Roi,  et 
que,  d'ailleurs,  il  a  revendu  de  son  vivant, 
le  caractère  de  domaine  de  la  Ck^uronne  :  — 
Qu'il  suit  de  lii  que,  en  repoussant  l'applica- 
tion réclamée  par  le  prélet  de  la  Seine,  ao 
nom  de  l'Eut,  relativement  k  cette  maisoii, 
des  disposi lions  de  la  loi  du  14  vent,  an  7  sur 
les  domaines  engagés  par  l'ancien  gouverne- 
ment, et  en  le  déclarant  tuai  fondé  dans  ses 
poursuites  k  cet  effet,  Tarrét  atuqué  n'a  au- 
cunement violé  les  ordonnance,  édit  et  loi 
précités  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  des  art.  1626  et  1351,  Cod.  Map., 
dans  l'appréciation  des  effeU  juridiques  de 
radjudicatlon  de  ia  maison  en  litige  sur  dé* 
cret  forcé  en  date  du  2  juill.  1767  :— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué»  en  énonçant  de  simples 
doutes  à  cet  égard,  ne  s'est  point  livré  k  cette 
appréciation,  et  qu'il  a  déclaré,  au  contraire, 
que,  d'après  sa  décision  sur  les  questions  qui 
l'ont  la  matière  des  deux  nreffliers  moyens  du 
pourvoi,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s*en occuper; 
—  Qu'ainsi,  ce  troisième  moyen  manque  eo 
fait}— R«yette,  etc. 

Du  21  avr.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Ptés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Bloreau  (de  la 
Mcurtbe).  —  Conel.  conf.,  M.  de  Marnas,  !•» 
av.  gén.— P/.,  H.  Moutard-Martin. 


SURENCHÈRE.  —  HosMCES.  ^  AnrDniCATioif . 
—Nullité.—  Actb  adIiinistràtip.  —  CoM- 

1>ÊTBNCE. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à  t autorité  ad- 
ministrative  qu'il  appartient  de  connaitre  de 
la  demande  en  nuUiié  d'une  surenchère  en  «m- 
tière  de  vente  par  adjudication  de  biens  dee 
hospices,  effectuée  devant  notaire  (1). 

Il  en  est  ainei  alors  même  que  dëpmis  la  da^ 


(i-3)  U  est  «onitaat  que 


356—^833) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  casêaiion. 


(S34) 


mande  en  nullité  de  la  iurenchère,  il  a  été 
procédé  à  une  adjudication  nouvelle  sur  sur- 
enchère,  et  que  cette  adjudication  a  été  ap- 
prouvée par  le  préfet  (2). 
(Duron-Ducbamp  et  autres  —  G.  Labadie  et 
autres.) 

Le  27  juin  4854^  par  suite  d'autorisation 
administrative^  il  fut  procédé  par-devant  no- 
taire à  la  vente  aux  enchères  publiques  de 
^vers  terrains  appartenant  aui  hospices  de 
Mont-de-Marsan.  Les  sieurs  Durou-Duchamp 
et  autres  se  rendirent  adjudicataires  de  ces 
biens^  moyennant  la  somme  de  16,450  fr/ — 
Le  1*'  juillet  suivant,  les  sieurs  Labadie  et 
consorts  déclarèrent  surenchérir  du  dixième 
en  s'autorisant  d'une  des  clauses  du  cahier 
des  charges,  et  porter  le  prix  total  de  Tadjudi- 
calion  à  19,091  fr.  66  c.  —  Sur  la  signification 
qui  leur  fut  faite  de  cette  surenchère,  les 
adjudicataires  primitifs  en  demandèrent  la 
nullité,  par  le  motif  que  s'agissant  d'une  vente 
volonuire,  la  surenchère  devait  porter  non- 
seulement  sur  le  prix  principal,  mais  encore 
sur  les  charges  faisant  partie  du  prix  ;  et  ils 
assignèrent  les  surenchérisseurs  devant  le  tri- 
bunal pour  voir  prononcer  celle  nullité. 

Nonobstant  cette  assignation  et  Tinslance 
pendante,  il  fut  procédé,  le  13  juill.  1854,  à  la 
vente  sur  surenchère,  et  aucun  adjudicataire 
nouveau  ne  s'élant  présenté,  les  immeubles 
furent  définitivement  adjugés  pour  19,191  fr. 
aux  surenchérisseurs.  Un  arrêté  du  préfet  des 
Landes  ratifia  cette  adjudication. 

G*est  en  cet  état  de  choses  que,  par  juge- 
ment du  11  août  1854,  le  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan,  statuant  sur  la  demande  en  nullité 
de  la  surenchère  dont  il  était  déjà  saisi,  se 
déclara  incompétent,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'acte  portant  adjudication  définitive  avait  reçu 
rapprobation  du  préfet,  et  que,  par  suite, 
l'action  des  sieurs  Durou-Duchamp  et  consorts 
tendait  à  empêcher  l'exécution  d'un  acte  ad- 
ministratif. 

Âpi)el;  mais,  le  16  janv.  1855,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Pau  <{ui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Durou- 
Duchamp  et  consorts,  pour  excès  de  pouvoirs^ 
fausse  application' et  violation  des  règles  de  la 

quelles  donnent  lieu  les  ventes  faites  en  formes  non 
administralives  des  biens  des  coinmunes«  et  il  doit  en 
être  de  même  des  biens  des  hospices,  sool  de  la  com- 
pélenoe  de  l*autorilé  judiciaire.  V,  TabU  générale 
Devill.  el  Gilb«,  v*  CommuM,  n.  56&  et  suiv.  CVst  ce 
qui  a  été  jugé  spécialement  dans  une  espèce  où  il 
s^agissait  de  savoir  si  la  surenchère  est  admissible  en 
matière  de  fente  par  adjudication  de  biens  commu- 
naux effectuée  devant  notaire,  voy.  Coue.  d'Elal,  19 
août  1835  (Vol.  1385.2.557).  Or,  ce  premier  point 
établi,  il  est  évident  que  la  cîrconslance  que,  depuis 
et  malgré  la  demande  en  nullité,  il  était  intervenu 
une  nouvelle  adjudication  sur  surenchère,  qui  avait 
été  approuvée  par  le  préfet,  ne  pouvait  modifier  la 
compétence  originaire  et  dessaisir  le  juge  qui  avait 
été  primitivement  et  réguUèrement  saisi. 


compétence^  en  ce  que  Tarrét  atta(^uéa  déclaré 
l'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 
connaître  de  la  validité  d'une  surenchère  qui 
n'était  atuquée  que  par  des  motifs  tirés  da 
dk*oit  civil,  et  sur  laquelle  ne  pouvait  exercer 
aucune  influence  l'arrêté  du  préfet  postérieur 
à  la  demande  en  nullité. 

ARRÊT. 

LA  GOUR^^Yu  l'art.  13  de  la  loi  du  24  août 
1790;  —  Attendu  inie  l'action  fK>rtée  par  les 
demandeurs  devant  le  tribunal  civil  de  Mool- 
de-Marsan  avait  été  appréciée  indépendam- 
ment de  l'arrêté  ultérieur  du  préfet  des  Landes, 
qui  ne  pouvait  altérer  rétroactivement  le  ca- 
ractère de  celte  action;  —  Attendu  qu'elle 
avait  pour  unique  objet  la  nullité  d'une  suren- 
chère faite  par  les  défendeurs  sur  une  pre- 
mière ad^dication  donnée  4iu  profit  des  de- 
mandeurs de  certains  immeubles  appartenant 
à  l'hospice  de  Montrde-Marsan^ — Attendu  que 
les  principaux  moyens  de  nullité  articulés  con- 
tre cette  surenchère  ne  tendaient  pas  à  faire 
interpréter  le  sens  et  la  portée  d'actes  admi- 
nistratifs; mais  qu'ils  étaient  fondés,  au  con* 
traire,  sur  la  violation  des  principes  du  droit 
commun,  et  notamment  de  plusieurs  arlicies 
du  Code  Napoléon  et  du  Gode  de  procédure; 
qu'il  s'agissait  uniquement  de  statuer,  selon  ces 
règles,  sur  le  mérite  d'un  acte  translatif  de 
propriété; — Attendu  que  l'autorisation  de  ven- 
dre et  rapprobation  de  la  vente  n'étaient  que 
de  simples  formalités  préliminaires,  exlrinàè- 
ques,  des  actes  de  tutelle  administrative,  qui 
ne  pouvaient  préjuger  en  aucune  façon  la  vali- 
dité intrinsèque  de  la  vente  elle-même;  que 
le  litige  élevé  sur  ce  dernier  point  exclusive- 
ment appartenait,  dès  lors,  à  la  iuridiciion  des 
tribunaux  ordinaires;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant le  contraire^  l'arrêt  attaoué  a  violé  Tarii- 
cle  ci-dessus  et  les  principes  les  plus  élémen- 
taires en  matière  de  compétence;— 4^asse,  etc. 

Du  4  mars  1857.— Gh.  civ.-^Prée.,  M.  Bé- 
renger.—  Rapp,,  M.  Lavielle.  —  ConeL  conf., 
M,  Sevin,  av.  gén. — PL,  M.  Luro. 

RESPONSABILITÉ.  —  Ouvrier.  —  Maître.-- 

USINB. 

La  reeponsabilité  de  l'accident  arrivé  à  un 
ouvrier  dane  l'exécution  d*un  travaily  incombe, 
non  aumaitre  qui  C  emploie,  mais  à  celui  pour 
le  compte  et  dans  Vintérét  duquel  le  travail  est 
effectué,  si  Vaccident  est  arrivé  par  la  faute 
de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il  n'eiU  pas  la 
surveillance  de  l'opération.  (God.  Nap.,  arL 
1382.) 

Spécialement,  la  responsabUité  de  l'accident 
arrivé  à  un  ouvrier  appelé  dans  une  usinepour 
y  poser  un  appareil  à  gaz  aurdessus  (f  un  arbre 
de  rotation  dont  lé  mouvement  ^a  blessé,  in- 
combe, non  à  l'entrepreneur  qui  employait  cet 
ouvrier,  et  qui  n'avait  aucun  ordre  à  donner 
dans  f  usine  à  laquelle  il  était  étranger,  mais 
au  propriétaire  de  eusine,qui  a  à  se  reprocher 
d'avoir  laissé  le  mécanisme  en  mouvement  penr 
dant  les  travaux  effectués  dans  sonvoisinage. 
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(Legrand— G.  Duval.) 
23  mai  i856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen^  ainsi  conçu  :  ^  «  Attendu  qu'il  est  re- 
connu par  toutes  les  parties  que  le  sieur  Bod- 
son,  préposé  par  Duval  pour  placer  des  tuyaux 
et  appareils  à  gaz  dans  la  iilature  du  sieur 
Théodore  Legrandj,  à  Pavilly,  a  été,  dans  le 
cours  de  son  travail,  saisi  par  ses  vêtements, 
qui  se  sont  enroulés  sur  l'un  des  arbres  de 
couche  en  mouvement,  et  qu'emporté  par  une 
rotation  précipitée  de  plusieurs  minutes,  il  a 
reçu  aux  côtes,  aux  osdel'avautr-bras  gauche, 
à  ceux  de  la  jambe  du  côté  gauche,  des  frac- 
tures graves  qui  l'ont  empêché  jusqu'à  ce  jour, 
et  l'empêcheront  dans  l'avenir  de  se  livrer, 
comme  précédemment,^  à  un  travail  qui  lui 
permette  de  subvenir  complètement  à  ses  be- 
soins; qu'il  s'agit,  au  procès,  de  savoir  par  la 
faute  de  qui  ce  grave  accident  est  arrivé;— 
Attendu  que  Ihival,  en  préposant  Bodson  au 
travail  qui  lui  était  demandé  par  Legrand  , 
n'entendait  pas  prendre  et  n'a  pas  pris  la  res- 
ponsabiliié  des  accidents  qui  pourraient  arri- 
ver à  l'ouvrier  pendant  son  travail,  et  qui 
seraient  le  résultat  de  l'imprudence  et  de  la 
faute  de  Théodore  Legrand  ou  de  ses  prépo- 
sés; que,  d'ailleurs,  Duval  adonné  au  sieur 
Bodson,  pendant  qu'il  était  à  l'hospice,  et  de- 
puis dans  son  domicile,  des  secours  que  ses 
sentiments  d'humanité  lui  ont  inspires;  que 
conséquemment  l'action  de  Bodson  contre  lui 
doit  être  rejetée;— Attendu  que  le  sieur  Théo- 
dore L«grand,  n'ayant  pas  concouru  au  paie- 
ment fait  par  Duval,  ne  peut  s'en  faire  un 
moyen  pour  repousser  l'action  dont  il  est  Tobiet 
de  la  part  de  Bodson;  que,  d'ailleurs,  ce  paie- 
ment n'avait  aucun  caractère  transactionnel; 
que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges 
y  ont  puisé  une  fin  de  non-recevoir; — Attendu 
que  la  cause  offre  des  documents  certains  qui 
permettent  de  la  juger  sans  recourir  à  un 
avant  faire  droit  dont  les  résultats  pourraient 
être  incertains,  et  dont  les  frais  seraient  en 
tout  cas  en  pure  perte;— Ou'il  est  dès  à  présent 
étabji  que  les  arbres  de  couche  de  la  filature 
du  sieur  Legrand  étaient  en  mouvement  dans 
Tatelier  où  Boudson  a  été  préposé  au  place- 
ment des  tuyaux  ou  appareils  à  gaz;  qu'ils  ont 
continué  de  fonctionner  pendant  son  travail; 
que  les  arbres  de  couche  élevés  du  sol  n'é- 
taient qu  à  80  centimètres  du  plafond  dans 
lequel  ces  tuyaux  et  appareils  devaient  être 
fixés;  que  pour  opérer  ce  placement,  l'ouvrier, 
monté  sur  un  établi  qui  mettait  les  arbres  de 
couche  à  la  moitié  de  son  corps,  était  dans  la 
nécessité  d'allonger  ses  bras  au-dessus  de  ces 
arbres,  et  se  trouvait  ainsi  forcément  exposé 
(ce  que  l'événement  a  malheureusement  prou- 
vé) à  voir  ses  vêtements  attirés  par  la  vélocité 
de  la  rotation  de  ces  arbres;  qu'il  y  avait  donc 
imprudence  de  la  part  de  Théodore  Legrand 
ou  de  ses  préposés ,  dont  il  doit  répondre,  à 
faire  efliectuer  un  pareil  travail  pendant  que 
les  arbres  de  couche,  au-dessus  desquels  il 
devait  avoir  lieu,  étaient  en  pleine  activité; 


que  la  prudence  la  plus  vulgaire  commandait, 
ou  de  suspendre  complètement  le  travail  de 
la  filature,  ou  au  moms  celui  de  l'arbre  de 
couche  au-dessus  duquel  l'ouvrier  devait  tra- 
vailler; qu'en  ne  le  faisant  pas^  Théodore 
Legrand  commettait  une  grande  miprudence 
et  engageait  par  là  sa  responsabilité,  d'après 
les  art.  4382  et  1383,  God.  Nap.;  —Attendu, 
d'ailleurs,  qu'au  moment  de  l'accident,  qui  ne 
peut  être  attribué  à  l'imprudence  de  Bodson, 
le  préposé  à  la  manœuvre  de  l'usine  n'était 
pas  à  son  poste,  puisque  c'est  par  le  directeur 
de  la  filature,  appelé  instantanément  à  cet 
effet,  que  l'hydraulique  a  été  arrêté;  — Atten- 
du, sur  la  quotité  des  dommages-intérêts,  que 
Bodson  n'était  pas  un  ouvrier  ordinaire;  que^ 
par  sa  spécialité  pour  la  pose  des  appareils  à 
gaz,  il  gafluait  un  salaire  journalier  d  environ 
3  fr.;  quil  résulte  des  attestations  données 
par  des  hommes  de  l'art  qui  l'ont  traité  à 
l'hospice,  qu'il  n'est  pas  encore  guéri;  que  ses 
blessures  le  laisseront,  pendant  longtemps, 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  au  travail  dont 
il  a  besoin  pour  vivre;  que,  quand  il  pourra  le 
faire,  la  gravité  de  ses  blessures  ne  le  lui  per- 
mettra que  pendant  une  partie  de  la  journée: 
que  la  justice  commande  ^ue  celui  par  la  faute 
ou  l'imprudence  duquel  il  éprouve  un  dommage 
soit  condamné  à  le  réparer;  que  le  meilleur 
moyen  est  une  rente  viagère  qui,  par  son 
service  périodique,  compense  la  privation  de 
salaire  qu'il  éprouve  quotidiennement  par  la 
diminution  de  ses  forces; — ^Attendu  que  Duval 
n'a  rien  à  se  reprocher  vis-à-vis  de  Legrand; 
— Déclare  l'action  de  Bodson  contre  David  mal 
fondée,  et  dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  Théodore  Legrand,  rejette  comme 
mal  l'ondées  ses  conclusions  de  recours  contre 
Duval,  le  déclare  civilement  resjponsable  des 
blessures  reçues  dans  son  établissement  de 
Pavilly  par  le  sieur  Bodson,  le  19  août  1854; 
en  conséquence,  le  condamne,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, à  payer  audit  sieur  Bodson  : 
1^  une  somme  de  3U0  fr.;  2®  une  rente  viagère 
insaisissable  et  incessible  de  300  fr.,  payable 
par  trimestre,  à  partir  du  jour  de  la  demande.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Legrand, 
pour  fausse  application  des  art.  1382  et  1383, 
Ëod.  Nap.,  et  violation  de  l'art.  1384  du  même 
Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
la  responsabilité  de  l'accident  arrivé  à  un 
ouvrier  incombait,  non  au  patron  de  cet  ou- 
vrier qui  avait  la  direction  de  son  travail,  mais 
au  maître  dans  les  bâtiments  duquel  le  travail 
s'effectuait,  bien  qu'il  dût  rester  étranger  à 
l'opération  pendant  laquelle  l'accident  avait 
eu  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  des  art.  1382  et  1383,  God.  Nap., 
et  de  la  violation  de  l'art.  1384  du  même  Go- 
de:—Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  l'accident  dont  Bodson  a 
été  victime  dans  l'usine  de  Legrand,  au  mo- 
ment où  il  posait  un  appareil  pour  l'éclairage 
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m  gaz,  a  en  lien  parée  que,  pendant  ce  travail, 
on  n'a  pas  arrêté  le  mouvement  de  roution 
de  larbre  de  couche  au-dessus  duquel  Bodson 
Irataillait;  que  ce  n'était  pas  à  Duval^  entre- 
preneur des  traTauK  exécutés  par  Bodson,  et 
étranger  ^  l'usine,  qu'incombait  l'obligation 
de  suspendre  ou  de  faire  suspendre  le  fono* 
tionnement  de  Farbre  de  couche,  mais  bien  à 
Legrand,  propriétaire  de  Tusine,  ou  à  ses  pré* 
iioeés  dont  il  était  reqmnsable,  aux  termes  de 
l'art.  idUy  Cod.  Nap.;  qu'en  le  décidant  ain- 
si, et,  par  suite,  en  condamnant  Lecrand  à 
réparer  le  préjudice  éprouvé  par  Booson,  la 
Cour  impénale  de  Rouen,  loin  de  violer  les 
articles  invoqués,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
saine  et  régulière  application: ^Rejette,  etc. 

l>u  9  fév.  idK7.  -*  Gh.  req.  -  Préê,,  M.  Ni- 
das-Gailiard.^Jlopp.,  M.  Brière-Yaligny.  -^ 
Ctmd.  tanf.,  M.  RaynaJ,  av.  gén.— X,  M. 
Hérold.  __^ 

DERNIER  RESSORT. — CoirtiiTiins.  —  Di- 

MANDE  COLLICTIVB. 

Lefugemênt  quiiiaiuesur  u%ê  demande  en 
paiement  d'une  ecmme  de  plu$  de  1,500  fr, 
formée  eolUetivemeni  et  dane  le  même  exploit 
par  pluiieurê  eohériliere  en  f>erlu  d'un  titre 
qui  leur  est  commun^  eit  en  premier  re$sort 
et  suiceptible  d'appel^  bien  que  ia  part  qui 
doit  revenir  à  chacun  dee  demandeure  ioit 
infiHeure  à  1,600  fr.  (L.  il  avril  1838,  art. 
i  ;  Cod.  proc.,  art.  453.)  (1) 

(Grimault — G.  bérit.  Foureau.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Poitiers,  du  i€  avril 
1855,  ainsi  conçu  :— «  Attendu  qu'aux  termes 
de  l*art.  12^,  Cod.  Nap.,  les  héritiers  re- 

E résentant  le  créancier  ne  peuvent  demander 
1  dette  que  pour  les  parts doot  ils  sont  saisis; 
^-Attendu  que  chacun  de  ces  cohéritiers  ayant 
action  en  Justice  jusqu'k  concurrence  de  son 
droit  héréditaire  ,  peut  incontestablement 
Texercer  isolément;— Attendu  que  si, par  des 
raisons  particulières,  les  cohéritiers,  au  lieu 
d*agir  par  action  séparée,  se  réunissent  pour 
former  cotleciiveroent  leur  demande ,  il  est 
évident  que  cette  circonstance  ne  saurait 
changer  la  nature  de  la  décision  )i  intervenir  ; 
•*-Que,  par  suite,  le  jugement  qui  statue  sur 
une  action  intentée  dans  un  intérêt  commun, 
par  plusieurs  héritiers,  est  en  dernier  ressort, 
en  vertu  du  principe  de  la  divisibilité,  bien 
que  la  somme  demandée*  soit  supérieure  ii 
1500  fr.,  toutes  les  fois  que  la  part  virile  de 
chacun  des  cohéritiers  est  inférieure  \  ce 
chiffre  ;  —  Attendu,  en  fait,  que/  par  le  juge- 
—  '  ■ 

(d)  La  Cour  de  casiatfioD  persiste  ici  dans  la  ju- 
risprudence à  laquelle  elle  s*élait  ralliée  par  deux 
arâls  du  10  janv.  i85A.  V^  ces  arrftu  et  la  noie  qui 
les  aoeompagoe.  Vol.  iS5M.ia5  (P.  iJ5A.i.508). 
Gepeodaal  là  Cours  impériales  cotiiiouent  de  luiler 
opnlie  ceue  jurisprudeocc,  soit  quMl  i^agisse  d^une 
demande  formée  par  des  héritiers,  soit  qu*il  s^agisse 
de  demandes  formées  contre  eux.  F.  Poitiers,  6  déc 
i$SS,  el  la  note  (Vok  iBM.8.555-*P.  i8Se.i.U6). 


ment  dont  est  appel,  le  sfeur  firlmault  a  été 
condamné  il  payer  aux  intimés  une  somma  de 
1,537  fr.  63  c;  que  la  réclamation  de  cette 
somme  émanant  à  la  fois  du  sieur  Foureau 
père  et  de  ses  deux  enfanu  ou  petiu- enfants, 
au  nombre  de  cinq,  héritiers  de  la  dame  Fou- 
reau, leur  mère,  l'intérêt  des  réclamauts  est 
nécessairement  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort s-*Aitendii  aue  cettesomme  de  15t7  Tr. 
63  c.  était  demandée  en  vertu  d'une  trans* 
action  au  rapport  de  11*  Gros,  notaire  à  Poi- 
tiers, le  35  fév.  1851,  entre  le  sieur  Grimault, 
d'une  part,  et  le  sieur  Foureau  père  et  ses  en- 
fants, d'autre  part;-Que celte  créance  n'éuit 
point  indivisible  et  que  la  solidarité 'n'avait 
point  été  stipulée  en  faveur  des  créanciers ;-- 
Que  si  Tutt  d'eux  se  Tût  abstenu  de  prendre 
part  à  ractton  intentée  au  sieur  Grimaolt,  le 
paiement  de  la  créance  n'aurait  pu  être  ré- 
clamé que  déduction  faite  de  ce  qui  pouvait 
revenir  à  celui  qui  refusait  d'agir  avec  tes 
autres  créanciers  {«-^2ue,  dèslors,  le  principe 
que  ce  n'est  pas  le  titre  en  vertu  duquel  on 
agit,  mais  l'iotérêt  de  la  demande,  qui  fixe  les 
limites  du  premier  et  du  dernier  ressort,  doit 
recevoir  son  application  dans  i^espèce....  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Grimault, 
pour  violation  des  art.  1  de  la  loi  du  11  avril 
1838,  et  458,  C.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  atu- 

3ué  a  décidé  qge  le  jugement  rendu  sur  une 
emande  collective,  formée  par  des  béritieri, 
en  vertu  d'un  titre  unique  et  commun,  à  fia 
de  paiement  d'une  somme  supérieure  il  1500  f., 
n'était  pas  susceptible  d'appel,  sous  prétexte 
que  la  somme  revenant  à  chaque  créancier  était 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  11 
avril  1838;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  tribunaux  civils  de  première  In- 
stance connaissent  en  dernier  ressort  des 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1,500  fr.  de  principal  {—^^  la  de- 
mande des  consorts  Foureau  tendait  au  rem- 
boursement de  diverses  sommes  qu'ils  avsieot 
payées  en  l'acquit  de  Grimault  par  suite  de 
la  transaction  du  t25  fév.  1854,  et  qui,  réu- 
nies, dépassaient  ce  chiffre;^ Qu'elle  a  été 
formée  par  eux,  par  un  même  ex  ploit,  en  vertn 
d'un  même  titre,  dans  un  intérêt  collectif,  et 
non  pour  la  part  qui  pourrait  revenir  &  cha- 
cun d'eux  dans  la  somme  totale  ;— QueTobjet 
du  litige  ainsi  engagé  était  supérieur  au  uax 
du  dernier  ressort;  — Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  atuqué  a  violé  l'article  précité; 
^  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  résulte  ni  des 
conclusions  ni  des  constatations  du  jugement 
de  première  insianee  que  le  litige  ait  été,  da 
consentement  des  parties,  réduit  au«dessous 
de  ce  taux  ;-*-Casse. 

Du5nov.  1856.--Cli.civ,^Frtf<.,  II.  Trop* 
long,  p.  p.^Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
— ConcL  fom^.,  M.  Sevin,  av.  gén.— i'I.,  MM. 
de  La  Ghèro  et  Groualle. 
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ENREGISTREMENT.  --  P^êt,  ^  Ninxîssb^ 

]IV«T.T^NAYI»E.^D£PèT.--*SlllULTANfilTÉ. 

Xa  hi  du  8  «#j^«  i^û,  atu^  fermes  de  ia- 
qmlU  le  jtre't  «nr  dijkàt  de  marchandées  n'est 
asiujetti  qu'au  droit  fixe  de  %  franco,  s'appli- 
que au  prêt  sur  dépôt  d'un  navire. 

Elle  9  applique  aus$i  au  cqs  oU  le  prêt  et  le 
d4pdt  ne $owt  pat  $iimltané$,  et  oùle  dépôt  es/t 
fait  pour  la  garantie  d^un  prêt  antérieur  (l)« 

(L'admin.  de  TenregUi,^-^.  Boulaunay,) 

L#  sieur  Bialavois  avait  fait  des  avances  d*ar« 
geai  au  sieur  de  ^outauDay  pour  la  construc- 
tion» réquipemeqt  et  Tarmemen^  du  navire  la 
JFUur  du  Sud^  Ultérieurement,  et  en  vue  d'as- 
syrer  au  sieur  Malavois  le  remboursenient 
d'une  somme  de  150,000  fr.  à  valoir  sur  ses 
avances  et  des  intérêts  de  cette  somme,  à  rai 
Sun  de  6  p.  i  00  par  an,  le  sieur  de  Boutaunay 
lui  a^  par  acte  notarié  du  13  déc.  iB53,donné 
ce  navire  en  nantissement  à  titre  de  gage, 
avec  ses  acres,  apparaux  et  accessoires,  pour 
rester  oontté  à  titre  de  dépôt  au  sieur  Pallier, 
capitaine^  jusqu'à  l'époque  où  le  sieur  Malavois 
aurait  été  intégralement  rempli  de  sa  créance. 

Cet  acteayant  été  enregistré  le  15dée.  18^, 
movennant  le  droit  proportionnel  d'obligation, 
s'élevant  à  la  somme  de  8St5  fr.,  le  sieur  de 
Routaunay  a  demandé  la  restitution  dn  droit 
proportionnel,  soutenant  que  l'acte  dont  il  s'a- 


l  assujetti  qu' 

14  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  ordonne  cette  restitution. 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
Tenregistrement,  pour  fausse  application  de  la 
loi  du  8  sept.  1830,  et  violation  de  Tart,  69,  § 
3,  n*  3,  de  ta  loi  du  d2  frim«  an  7,  modifié  par 
Fart.  9  de  la  loi  du  7  août  1850.-*On  soutenait 
pour  l'administraiion  de  l'enregistrement  qu  un 
prêt  sur  dépèt  d'un  navire  ne  pouvait  pas  être 
considéré  comme  un  prêt  sur  dépôt  en  mar- 
chandises; et  que,  dans  tous  les  cas,  le  dépôt 
ayant  été  fait  postérieurement  au  prêt,  le  con^ 
trat  ne  rentrait  sous  aucuns  rapports  dans  les 
termes  de  la  loi  du  8  sept.  1830. 

ARRftT. 

LA  COUR;*— Sur  la  première  branche  du 
moyen  unique  de  cassation  :->*Attendu  que  la 
loi  do  8  sept.  1830  dispose  a  que  les  actes  de 
«  prêt  sur  dépôts  oo  consignations  de  mar- 
«  ekandiêeSy  fonds  publics  français  et  actions 
«  des  compagnies  d'industrie  ou  de  finance, 
«  dans  les  cas  prévua  par  l'art.  95,  C.  comm., 
«  seront  admis  à  renrêgîstrement  moyennant 
«  le  droit  fixe  de  9  fr.;  ^  ^^  Attendu  que  le 
but  de  cette  loi  a  été  de  donner  aux  fabricants, 
aux  commerçants  et  aux  banquiers  des  moyens 
étendus  et  faciles  de  crédit,  en  leur  permettant 
d'emprunter  sans  frais  sur  la  consignation  ou 
le  nantissement  des  valeurs  qui  sont  l'objet 
habituel  de  leurs  spéculations  respectives;-*- 

(d)  K  conf.,  MM.  Cbampionnlère,  Rigaud  et  Pont, 
Sippt.  on  traki  és9  éfcUê  iPenrefiêtr^  n»  i02« 


Attendu,  dis  lors,  ono  le  mot  marcKanditt^ 
dans  le  sens  de  cette  loi,  s'étend  à  toute  valeur 
mobilière  qui  fait  la  matière  du  commerce  do 
celui  auquel  elle  appartient;  -^  Attendu  que 
l'art.  63^>  G.  comm.,  répute  actes  de  commerce 
tous  achats  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  mises  en  œuvre,  eu  menu  pour  en  lou^ 
simplement  l'usagcj,  ainsi  que  toute  entreprise 
de  transports  par  terre  ou  par  eau; —  De  qum 
il  résuite  qu'un  navire,  encore  bien  qu'il  ait  été 
acheté  ou  construit  pour  être  affrété  plutôt  que 
pour  être  revendu,  n'en  est  pas  moins,  dans 
le  sens  de  la  loi,  la  marchandtse  de  Tarmatevr 
ou  entrepreneur  de  transports  maritimes;  qu'en 
conséquence,  si  ce  commerçant  emprunt^  en 
mettant  ce  navire  en  gage,  l'acte  qui  çonsUito 
un  tel  emprunt  doit  jouir  de  l'immunité  ao» 
cordée  par  la  loi  de  1830  et  n'être  passible  qu^ 
d'un  simple  droit  fixe; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  ;— At«* 
tendu  que  la  loi  du  8  sept.  1830,  «n  décidant 
que  les  actes  de  prêt  sur  dépôt  ou  consigna» 
tion  dont  elle  s'occupe  ne  seront  passibles  quo 
d'un  simple  droit  fixe,  ne  distinguo  pas  entre 
le  cas  où  le  prêt  et  le  dépôt  sont  simultanés, 
et  le  cas  ou  le  dépôt  serait  fait  pour  sûreté 
d*une  avance  préexistante,  renouvelée  ou  con- 
tinuée à  la  condition  du  dépôt ;^Rejette.  etc» 

Du  26  mai  1857.— Ch.  ciy. —Prée.,  M.  Bé- 
renger,— jRapp..  M.  Chég^ray. -«Çonc^.  «»/., 
M,  de  Marnas,  V^  av,  gen.  ^  Pi,,  MM«  Mqm^ 
tard^ariin  et  Leroux. 


ENREGISTREMENT.  —  Vbntb.  —  RBrrara. 
^tt  cas  d'acquisition  d'un  immeuble  par  un 
individu^  moyennant  un  cer  tain  prix  payé  deê 
deniers  de  Vacquéreur^  avec  déclaration  que 
VaequisHion  est  faite  au  nom  et  pour  le  compte 
d'une  comviiune,  mais  à  la  charge  par  celle 
commune  de  remplir  certaines  conditions^  tel- 
les que  le  paiement  d'une  renie  à  t acquéreur, 
et  la  coifisiruciion  de  bdiiments  d^uiiiiié  publi- 
que, Vacceptation  faite  par  la  commune  du 
bénéfice  de  la  stipulation,  moyennant  l^ac-m 
complitsement  des  conditions  déterminées  ^ 
constitue  une  acquisition  nouvelle  passible 
d'un  droit  proportionnel  de  mutation^  indé^ 
pendamment  de  celui  qui  a  été  perçu  sur  la 
première  acquisition.  On  ne  peut  voir  dans 
la  première  acquisition  une  stipulation  pour 
autrui,  dont  l'acceptation  j/ar  la  commune  ne 
serait  que  l'exécution ,  et  qui ,  n'emportant 
qu'une  seule  mutation^ne  sérail  passible  que 
d'un  seul  droit  proportionnel.  (Cod.  Nap, 
1121;  L.22frim.  an  7,art.  4,11>  l'4  et  38.)  (( 


(0  II  n'y  a  siipalation  pour  aau-uique  lonquc  la 
slipolatioo  est  la  coadiliou  d'uoe  couvenlion  faite 
p«r  le  stipulant  pour  lui  même»  dans  son  intérêt.  FV 
Polliier,  des  Oblig.,  n.  83;  M.  TQ^llier»  tow-  9^ 
D.  149;  Maroadé,  sur  Tari.  1121  ;  Zachurî^  fêdit. 
Maisé  et  Vergé),  tom,  9t  S  Qi7;  Aubr|  et  Rau  sur 
Zachari»  (3«  édit.),  tuou  a«  %  849.  —  Qr^  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  rien  de  semblable,  puisque 
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(L  adm.  de  Fenreg.-C.  la  ville  de  Dinan.) 

,  Par  acte  notarié  du  U  av.  1848,  les  hé- 
riiiers  LeiuUe  ont  vendu  une  maison  et  des 
jardins  situés  à  Dinan,  au  sieur  Belélre-Viel 
«  présent  et  accepiani,  pour  et  au  nom  de  la 
«  ville  de  Dinan.sous  les  charges  eiconditious 
«  ci-après  désignées,  sans  lesquelles  la  pro- 
«  priété  resterait  à  M.  Beléire-Vîel.  »— L'acte 
consiaie  que  le  sieur  Belétre  avait  payé  à  ses 
vendeurs  le  prix  convenu,  montant  à  11,40  fr., 
au  moyen  de  quoi  ils  se  sont  dessaisis  en  sa 
faveur  de  tous  leurs  droits  de  propriété  sur 
les  immeubles  vendus.  Enûn,ractese  termine 
par  une  déclaration  des  conditions  imposées 
par  le  sieur  Belêire-Viel  à  la  ville  de  Dinan, 
et  qui  sont  ainsi  conçues:— «Comme  les  fonds 
ci-dftssusont  été  comptés  par  M.  Belétre- Viel 
de  ses  deniers  personnels,  la  ville  ne  profitera 
des  biens  acquis  qu'à  charge  :  1*  de  faire 
construire  sur  le  terrain  acquis,  dans  le  délai 
dedeuians  de  ce  jour,  une  salle  d'asile; 
2*  de  faire  et  servir  À  M.  Belétre,  pendant  sa 
vie,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  480  fr., 
formant  l'intérêt,  au  denier  quatre,  de  12,000 
francs  par  lui  déboursés  ou  à  débourser,  tant 
pour  le  prix  ci-dessus  qu'à  valoir  sur  les  frais 

et  loyaux  coûts  du  présent Après  le  décès 

de  M.  Belétre  Viel,  celte  rente  tournera  à 
perpétuité  au  profit  des  enfants  pauvres  de  la 
salle  d'asile.  » 

Lors  de  l'enregistrement  de  ce  contrat,  le 
receveur  a  perçu  le  droit  proportionnel  sur 
la  vente  conseniie  à  M.  Belétre-Viel,  et  le 
droit  fixe  de  1  fr.  pour  la  disposition  concer- 
nant les  offres  faites  par  l'acquéreur  à  la  ville 
de  Binan,  non  représeniée  au  contrat. 

Depuis,  un  décret  du  9  avr.  1850  a  autorisé 
ia  vil  e  de  Dinan  à  accepier  le  bénéfice  de  la 
stipulation  faite  en  sa  faveur  par  l'acte  du  14 
avr.  18*8.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  ;  «  La  ville 
de  Dinan  est  autorisée,  suivant  les  votes  émis 
dans  la  délibération  de  son  conseil  municipal 
à  accepier  la  cession  à  elle  faite  par  le  sieur 
Auguste  Belêlre-Viel,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  480  fr.,  et  aux 
clauses  et  conditions  d'un  acte  public  en  date 
du  14  avr.  18i8,  d'une  maison  avec  ses  dé- 
pendances, eslimée  12,000  fr.,  pour  servir 
d  emplacement  à  la  construction  fr  une  salle 
d'asile.  » 

Ce  décret  d'autorisation  n'a  été  suivi  d'au- 
cun acte  spécial  d'acceptaiion  ;  mais  la  ville  a 
pris  possession  du  terrain  et  y  a  construit  une 
salle  d'asile. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'administration 
de  1  enregistrement,  voyant  dans  cette  prise 
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de  possession  la  preuve  d'une  rétrocession 
faite  par  le  sieur  Belétre  au  profit  de  la  ville 
de  Dinan,  a  décerné  contre  elle  une  contrainte 
en  paiement  du  droit  de  la  mutation  qui  s'était 
opérée  à  son  profiL 

La  ville  de  Dinan  ayant  formé  opposition  à 
cette  contrainte,  il  est  intervenu,  le  24  nov. 
1854,  un  jtA^ement  qui  a  admis  l'opposition 
et  annulé  la  contrainte.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :— «  Attendu  que,  par  contrat  de  veote 
du  14  avr.  1818,  le  sieur  Auguste  Belètre-Yiel 
a  acquis ,  de  la  famille  Letutle  une  maison  et 
trois  jardins  situés  à  Dinan,  pour  et  au  nom 
de  la  ville  de  Dinan,  sous  des  conditions  spé- 
ciales et  résolutoires  énoncées dansie  contrat; 
que  des  droits  de  mutation  sur  cette  vente, 
dont  le  prix  était  de  11,400  fr.^ont  été  perçus 
le  21  du  même  mois  d'avr.  au  bureau  de 
renregistrement  de  Dinan,  et  liquidés  à  6i7  f., 
décime  en  sus; — Attendu  que,  le  22  août  der* 
nier,  la  régie  de  l'enregistrement  a  décerné 
contre  la  ville  de  Dinan,  en  la  personne  de 
son  maire,  une  contrainte  en  paiement  de 
1452  fr.,  pour  double  droit  et  décime  sur  une 
mutation  récente,  qu'elle  prétend  avoir  été 
opérée  du  sieur  Auguste  Belétre-Vielîrla  ville 
de  Dinan,  par  suite  de  l'acceptation  de  cette 
commune  du  bénéfice  du  contrat  de  18t8;  — 
Attendu  que  pour  déterminer  le  véritable  ca- 
ractère du  contrat  du  14  avr.  sus-référé,  il 
faut  en  rechercher  la  teneur  et  en  apprécier 


1  acquisition  faite  par  le  stipulant  n'était  pas  subor- 
donnée  à  TacceptatioD  par  la  commune  des  réserves 
faites  dans  son  intérêt  :  cela  est  si  vrai  que  si  la 
commune  n'avait  pas  accepte,  Tacquisiiion  fût  restée 
pour  le  compte  de  l'acquéreur.  L'acceptation  par  la 
commune  constituait  donc  une  acquisition  nouvelle 
qui  se  substituait  à  la  première  acquisition,  et  qui, 
comme  la  première,  éUit  passible  d'un  droit  propor* 
tionnel. 


l'esprit;  —  Que,  par  ce  contrat,  le  sieur  Au- 
guste Belétre  ne  conférait  pas  à  la  ville  une 
libéralité  purement  gratuite,  condition  essen* 
tiellement  constitutive  du  contralde donation; 
mais  qu'il  faisait,  au  contraire,  au  profit  de 
cette  ville,  la.  stipulation  autorisée  par  l'art. 
1121  du  Cod.  civ.  en  faveur  d'un  tiers,  quand 
la  stipulation  est  la  condition  d'une. couven* 
tion  que  l'on  fait  pour  soi-même  ;— Que,  dans 
l'espèce,  en  effet,  le  sieur  Auguste  Belétre 
achetait  de  la  famille  Letuile  un  immeuble  au 
nom  de  ia  ville  de  Dinan»  à  laquelle  il  imposait 
certaines  conditions  onéreuses,  à  Taccoui* 
plissement  desquelles  était  subordonnée  Tir- 
révocabilité  de  la  stipulation  ;— Que  le  béné- 
fice de  cette  stipulation  était  résoluble,  sans 
doute,  au  cas  d'inaccomplisstment  des  condi- 
tions imposées  a  la  ville ,  ou  révocable  par 
le  sieur  Auguste  Belétre,  stipulateur»  avant 
toute  acceptation  expresse  ou  tacite  de  la 
commune;  mais  que,  dans  l'intention  du  sti- 
PMlateur  et  en  dehors  des  deux  éventualités 
signalées,  la  ville  de  Dinan ,  selon  l'esprit  de 
la  loi,  était  réputée  propriétaire  de  l'immeuble 
acheté  en  son  nom  du  jour  de  la  passation  de 
Tacie;  —Que  cette  appréciation  judiciaire 
ressort  manifestement  du  texte  de  l'art.  11*21, 
Cod.  Map,,  qui  défend  au  stipulateur  de  révo- 
quer une  stipulation  de  cette  nature,  quand 
le  tiers  bénéficiaire  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter; d'où  il  suit  que  ce  tiers  demeure  pro- 
priétaire et  bénéficiaire  sérieux,  jusqu'à  la 
révocation  stipulée  en  temps  utile;  —  Que  si 
le  législateur,  avait  entendu  laisser  reposer  la 
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propriété,  en  ce  cas,  sur  la  tête  du  stipula» 
tenr,  jusqu'à  raccepUtion  du  tiers  iniéressé, 
il  l'aurait  expressémeui  déclaré,  comme  il  l'a 
dit  eu  l'art.  932,  Cod.  Nap.,  pour  Tefficacilé 
de  la  donation  ;  —  Qu*il  suit  de  là  que  le  14 
avr.  1848,  date  du  contrat  litigieux,  la  Tille  de 
Dloan  est  derenue  de  plein  droit,  aux  yeux  de 
la  loi,  propriétaire  de  l'immeuble  acheté  en 
son  nom  par  le  sieur  Belétre,  sans  que  ce 
droit  dût  être  appuyé  d'une  acceptation  qui 
n'aurait  d'autre  effet  que  dVmpécher  la  révo- 
cation du  bénéfice  de  l'acte  par  le  stipulateur 
lui-même  ; —  Que  la  clause  éiant  ainsi  appré- 
ciée en  fait  et  en  droit,  on  ne  saurait  Toir  ni 
transmission  nouyelle  de  propriété,  ni  muta- 
tion dans  le  procès-verbal  authentique  d'adju- 
dication des  travaux  de  la  salle  d'asile  édiliée 
Ï^ar  la  yiile  de  Dinan  sur  le  terrain  advenu  à 
a  commune  par  le  contrat  du  14  avr.  1848 
sus-réréré,  dûment  approuvé  par  décret  du  9 
ayr.  1850;— Qu'on  doit,  à  layérité,  Toir  dans 
cet  acte  une  acceptation  réelle  de  la  stipula- 
tion sus-rélérée  ;  mais  que  cette  acceptation 
n'a  apporté  ni  modification,  ni  extension  aux 
droits  préexistants  de  la  Tille  et  empruntés 
au  contrat  de  1848,  si  ce  u'est  en  assurant 
l'inaliénabilité  de  ces  mêmes  droits  à  sonpro^ 
fit;— Que  cette  prise  de  possession  de  la  ville 
de  Dinan,  en  vertu  de  l'autorisation  présiden- 
tielle, purement  approbative  de  la  stipulation 
du  11  avr.  1848  sus-référée,enleTait  seulement 
au  stipulateur,  Auguste  Beiétre-Viel,  la  faculté 
de  revenir  sur  une  stipulation  irrévocable- 
ment acquise  dès  ce  moment,  à  la  ville,  sous 
les  conditions  y  attachées  ;'—  Qu'ainsi,  on  ue 
pourrait,  dans  Tétat,  condamner  la  ville  à 
payer  à  la  régie  les  droits  répétés  par  «celle-ci 
en  sa  contrainte  du  2  août,  sans  méconnaître 
respritde  la  loi  et  l'effet  légal  du  contrat  de 
yeote  de  1848.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration 
de  l'enregistrement,  pour  violation  des  art.  4, 
11, 13  et  38  de  loi  du  22  frim.  an  7,  ainsi  que 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  11,  et  fausse 
application  de  Tart.  1121,  God.  Nap. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —Vu  les  art.  4, 11, 12  et  38  de 
la  loi  du  22  frîm.  an7,eirart.  1121,  G. Nap.; 
— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
attaqué  que,  par  acte  public  du  14  avr.  1848, 
Auguste  Belétre-Viel  a  acquis  des  enfants 
LetuUe,  pour  et  au  nom  de  la  ville  de  Dinan, 
une  maison  et  dépendances,  moyennant  le 
prix  de  11,400  fr.»  payé  immédiatement,  et  de 
ses  deniers,  aux  vendeurs;— Qu'il  fut  stipulé, 
dans  ce  même  acte,  que  la  ville  de  Dinan  ne 
profiterait  de  cette  acquisition  qu'à  la  charge  : 
1*  de  faire  construire,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  une  salle  d'asile  sur  le  terrain  objet  de  la 
vente  ;  ^  de  servir  à  Belétre-Viel,  sa  vie  du- 
rant, une  rente  de  420  fr.,  qui  deviendrait,  à 
son  décès,  la  propriété  des  enfants  pauvres  de 
la  salle  d'asile  ;— Que,  depuis,  la  yille  de  Di- 
nan,  autorisée  par  un  décret  du  9  avr.  1850,  a 
accepté  le  bénéfice  de  ces  dispositions  avec 


tontes  les  réserves  et  conditions  y  énoncées, 
et  qu'à  la  suite  de  son  acceptation,  elle  a  pris 
possession  du  terrain  et  y  a  construit  une  salle 
d'asile;— Attendu  que  de  Tensemble  et  de 
réconomie  de  ces  diverses  stipulations,  il  ré- 
sulte que  la  vente  du  14  avr.  1848  n'est  point 
une  vente  entre  la  ville  de  Dinan  et  les  enfants 
Letulle,  mais  bien  et  en  réalité  entre  ceux-ci 
et  Belétre-Viel,  obligé  seul  au  paiement  du 
prix  stipulé,  et  Tacquittant  seul,  en  effet,  de 
ses  deniers  personnels,  et  sans  recours  possi- 
ble à  cet  égard  contï-e  la  ville  de  Dinan  ;  — 
Qu'il  en  est  tellement  ainsi,  que  c'est  seule- 
ment en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  mai- 
son vendue  que  Belétre-Viel  a  pu  grever  Ta- 
bandon  qu'il  en  faisait  à  la  ville  de  Dinan, 
des  charges  et  conditions  qui  coosiituaieut 
d'ailleurs  un  prix  tout  autre  i|ue  celui  p»r  lui 
payé  aux  vendeurs  originaire^  ;— De  lout  quoi 
il  résulte  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  deux  mu- 
tations de  propriété  :  la  première,  moyennant 
11,400  fr.,  par  les  enfants  Letulle  au  prolit  de 
Belétre-Viel,  pour  laquelle  la  régie  a  perçu  le 
droit  proportionnel;  la  seconde,  moyennant 
un  tout  autre  prix,  par  Belétre-Viel  au  profit 
de  la  ville  de  Dinan,  sujette  également  à  un 
droit  proportionnel,  pour  la  perception  duquel 
la  régie  a  justement  décerné  la  contrainte  du 
22  août  1854; 'Attendu,  d'ailleurs,  que  les 
faits  ci-dessus  rappelés,  constatés,  comme  il 
est  dit,  par  le  jugement  attaqué,  ne  présentent 
point  les  conditions  qui  puissent  leur  rendie 
applicables  les  dispositions  de  l'art.  1121, 
Cod.  Nap.,  sur  lesquelles,  par  une  interpréta- 
tion erronée,  se  fonde  néanmoins  ce  juge- 
ment; —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclaraut 
nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte  du  22  août 
1^54,  ledit  jugement  a  violé  les  art.  4, 11 ,  12 
et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  faussement 
appliqué  l'art.  1121,  Cod.  Nap.,  précité  i  — 
Casse  eic 

Du  5  mai  1857.— Ch.clv.— Pr^f.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.—Rapp.y  M.  Aylies.— C'owc/.  canf, 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PL,  M.  Mou- 
tard-Martin. 

ENREGISTREMENT.— MtJTATiOK  sbceèti.— 

PWBUVX. 

La  preuve  d'une  mutation  secrète  peut  re- 
tuUer^  toit  de  la  correspondance  de  l'acqué- 
reur,  soit  des  actes  dans  lesquels  il  a  figuré  en 
cette  qualité.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  4, 12,  22  et 
38;  L.  27  vent,  an  »,  art.  4.)  (1) 

Et  cette  preuve  n'est  pas  contredite  par 
l'acte  de  vente  qui  aurait  été  depuis  consenti 
par  le  propriétaire  primitif  à  d'autres  qu'd 
l'acquéreur  prétendu  :  cette  vente  devant  être 
considérée  comme  une  revente  dissimulée  dans 
le  but  d'éluder  le  patement  des  droits  de  riiu- 
tation. 


(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  les  arrèU  classés 
dans  la  TabU  générale  DevilJ.  et  GUb.,  V  Enregis^ 
trement,  n.  i386  et  suiv. 
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(Lsvftysse  de  Cb&tetiiboiirg  -^  C.  Tadminist. 
de  Penregist.) 

96  mars  1856,  jugement  du  tribonal  oWil 
de  la  Seine  ainsi  conçu  i  -^  c  Attendu  qu'H 
résulte  des  dispositions  des  trt.  4,  13,  3-2  ei 
38  de  la  loi  du  83  frim.  an  7  et  4  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9,  que  toutes  transmissions  de 
propriétés  immobilières  sont^par  elleswnémes, 
soumises  au  droit  proportionnel  de  mutation i 
que  ces  droits  sont  dos  alors  même  qu'il  ne 
serait  point  iniervenu  d'actes  pour  les  ooo«< 
staier  )  qu'ils  doivent  être  acquiués,  sous  peine 
du  double  droit,  dans  les  trois  mois  de  1»  date 
des  actes  ou  de  la  prise  de  possession,  et  que 
la  mututîoQ  des  immeubles  en  propriété  ou 
en  usufruit  esi  suffisamment  établie,  pour  la 
demande  des  droits  d^enregistremept  et  la 
poursuite  de  paiement  contre  le  nouveau  pos- 
sesseur, soit  par  Tinscription  de  sou  nom  au 
rôle  de  la  contribution  foneiôre  et  les  paie- 
ments par  lui  faiu  d'après  ce  rôle*  soit  par 
des  baux  par  lui  passés,  ou  enfln  par  des 
transactions  ou  autres  actes  constatant  sa  pro« 
priété  ou  son  usufruit. 

c  Attendu,  dans  Tespèee  ,  que  le  due  de 
Galliera  ayant  obtenu  l'autorisation  d'avoir 
sur  ses  terrains  la  rue  du  Cirque,  sous  la 
seulecondition  de<payer  k  la  ville  de  Paris  une 
somme  de  30,000  fr,  pour  frais  de  déplacement 
du  corps  de  garde  de  l'avenue  Matignon,  dans 
le  cas  où  elle  jugerait  le  déplacement  néces^ 
sairepar  suite  des  consiruoiions,  Lavayssede 
Gh&ieaubourg  a,  sous  la  date  du  10  jaov.  18S3. 
écrit  au  préfet  de  la  Seine,  qu'ayant  acbeté 
au  doc  de  Galliera  un  terrain  situé  k  l'angle 
des  avenues  Gabriel  et  Matignon,  d'une  su- 
perficie de  840  mètres,  sur  lequel  il  se  pro«- 
posait  d'édifier  sans  retard  trois  maisons,  et 
étant  obligé  par  une  des  clauses  de  son  ac- 
quisition Ue  prendre  les  cboses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent  à  ses  risques  et  périls,  il 
pétait  nécessaire  que  la  ville  s'expliquât  au 
*sujetde  l'obligation  de  30,000  fr.  d'indemuité 
suséijoneée,  qu'il  regardait  comme  nulle  en 
raison  de  son  caractère  potestatif  de  la  part  de 
cette  dernière,  et  dont  il  demandait  ï  éire 
afîrancbi;  que,  par  trois  autres  lettres  écrites 
en  cette  qualité  d'acquéreur  et  de  propriétaire 
desdits  terrains,  les  6  février,  1*'  mai  et  13 
juillet  suivants,  il  a  offert  de  payer  à  la  ville, 
a  titre  de  transaction,  d'abord  5,000  fr.,  puis 
15,000  fr.,  et  enfin  30,000  fr.  pour  toutes  in- 
demnités, à  la  couditiooque  le  corps  de  garde 
serait  démoli  ;  que  les  dernières  propositions 
ont  été  acceptées  par  dt^libéraiion  du  conseil 
municipal  du  15  juill.  1853}  que  cette  trans- 
action passée  entre  la  ville  de  Paris  etLavays- 
se,  et  dans  laquelle  il  figure  de  nouveau  comme 
acquéreur  du  duc  de  Galliera  et  comme  ayaut 
édifié  les  maisons  nouvellement  construites  j 
sur  leëdiis  terrains,  a  été  suivie  d'une  delibé-  i 
ration  du  conseil  de  prélecture  du  3  sepiem-  ' 
bre,  même  année,  et  approuvée  par  décret  de 
TEuipereur,  du  34  jauv.  1854;  que  les  actes 
intervenus  entre  Lavaysse  et  une  autorité 


_   ^,   et  soomif  li  la  «anetion  du  dief  de 

Etat,  ont  un  caractère  grave  et  sérieux  et 
établissent  suffisamment,  au  regard  du  Trésor, 
que,  àèê  avant  le  10  ]aav.  1853,  la  propriété 
des  terrains  en  question  était  passée  des  mains 
du  duc  de  Galliera  en  eellesde  Lavays&et  qu'en 
cet  état,  on  ne  saurait  voir  dans  les  ventes  qui 
ont  éié  faites  ^  Thomas  et  à  Leoomie  de  por- 
tions desdits  terrains,  par  actes  des  19  février 
et  19  mai  1853,  sous  le  nom  du  duc  de  Gallie- 
ra, et  dans  la  déclaration  insérée  à  ce  aiyet 
par  Lavaysse,  lora  de  la  réalisation  devant 
notaire, les 5 et  11  mai  1854,  delà  transaction 
passée  avec  la  ville,  autre  chose  qu'un  naoyen 
employé  pour  éluder  les  droits  d'une  double 
muution  et  échapper  à  ta  demande  que  la  régie 
derenregistrement  pourrait  en  fairei^- Qu'ain- 
si, c'est  à  bon  droit  que,  par  application  de 
l'art.  53  de  la  loi  du  38  avril  1856»  la  con- 
trainte du  37  nov.  1854  a  été  décernée  i  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Lavaysse  mal  fondé 
dans  son  opposition,  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Laveysse 
de  Ch&teaubourg,  pour  violation  ou  du  moins 
fausse  application  des  art.  4, 13  et  33  de  la  loi 
du  33  frim.  an  7  et  4  de  la  loi  du  37  venu  sa 
9,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  fait  résulter 
la  preuve  de  l'eiistepoe  d'une  mutation  de 
documentt  contredits  par  une  vente  consentie 
par  le  prétendu  vendeur  k  d'autres  qu'au  pré- 
tendu acheteur, 

AtatT. 

LA  COUR  ;-*Attendu,  en  droit,  que  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  a  non^seule- 
ment  la  faculté,  mais  le  devoir  de  recbercber 
et  de  constater,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  les 
mutations  secrètes  de  propriété  par  ions  lea 
moyens  et  genres  de  preuves  antoriaés  par 
le  droitcommun;-«Etaitendu,  en  fait, qu'il  eH 
éubli  et  prouvé  par  la  correspondauce  du 
sieur  Lavaysse,  par  les  divers  acieaiadmioia- 
tratif^  produiu  au  procès,  et  notammani  par 
le  décret  impérial  du  34  jauv.  1854,  que  le 
demandeur  était  devenu,  dès  1853,  acquéreur 
des  terrains  sur  lesquels  a  été  ouverte  la  rue 
du  Cirque,  et  que  c'est  avec  raison  que  la  ré- 
gie, après  avoir  constaté  cette  mutation,  en  a 
exigé  les  droits  avec  les  amendes  édictés  par 
la  loi  ;-*RHette,  eic* 

f>u  16  déc.  1856.  —  Frés. ,  M.  Nldaa- 
Gaillard*  —  Happ,,  M.  Bernard  fde  Rennes). 
^Ct^eL  eonf.,  M.  Raynal,  av.  gen.-*-PA.y  M. 
Maulde. 


ENREGISTREMENT.— Mutation  PAm 
^Lbos. 

Lêê  droite  de  mutatim%  par  détèê  umî  dm 
uniquement  tiut  la  valeur  des  Inens  de  la  9w> 
eeeeionj  et  non  point  eur  la  valeur  phu  grande 
des  legs  fait»  par  le  défunt,  bien  fue  ee$  U§§ 
aient  été  acquittée  intégralemenl  par  (es  héri* 
tiers,  ceuœ^  ayant  accepté  la  su€ce$eion  pure^ 
ment  et  simplement,  (L.  33(rim.  an  1,  art.  À,\ 
(Âdmin.  de  Tenreg.— C.  Stigretier-Jacqiûnot.j 

Un  jugement  du  tribunal diChaimioat^  do  io 


JnHipnNMiMt  de  ta  Cùwr  de  emt^ivn. 


(^)-d6a 


mai  iW4,  le  déddait  ainsi  en  «et  tarmes  :  -^ 
«GoDsidérant  ifiiHl  n'est  pas  contesté  que  les 
représentante  de  la  dame  Segreiier-Jacquinot 
ont  déclaré  à  la  régie  toutes  Tes  valeurs  com- 
posant la  succession  de  cette  dernière,  et  ont 
acquidé  régulièrement  les  droits  de  mutation 
imposables  sur  ces  valeurs;  —  Qu'il  est  vrai 
<peracUf  de  cette  succession,  pour  la  percep- 
tion des  droits,  ne  s'est  élevé  qu'à  la  somme 
totale  de  70,500  fr.  65  c.«  et  que  cependant  les 
lefs  particuliers  falu,  soit  à  des  étrangers,  soit 
à  des  héritiers,  rapprochés  des  sommes  que 
doit  payer  le  légataire  du  domaine  d'Orfois  k 
ses  cohéritiers,  porteraient  le  chiffre  de  ces 
diverses  charaes  de  la  succession  à  la  somme 
totale  de  95,788  fr.  68  c;  mais  que  cette  cir- 
constance est  Indifférente  pour  la  perception 
de  rimpdt  de  mutation;  qu'en  enet,  ou  la 
succession  a  été  grevée  par  la  testatrice  au 
delà  de  son  émolument,  et  alors  la  régie  ne 
peut  i^élendre  à  aucun  droit  sur  les  sommes 
léguées  qui  escéderaienl  cet  émolument;  ou 
l'évaluation  des  biens  immobiliers  faite  con- 
fbrmément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  23 
firim.  an  7,  ne  correspond  pas  à  leur  valeur  réel- 
le, et  cette  circonstance  qu'il  se  rencontre  des 
legs  supérieurs  k  la  valeur  des  immeubles  ainsi 
régulièrement  déterminée,  ne  peut  autoriser 
la  régie  à  éluder  indirectement  les  dispositions 
de  la  loi  précitée  et  à  eiiger  des  droits  nlus 
élevés  que  ceux  qu'elle  a  fixés;  qu'au  surplus, 
en  matière  dlmpôts,  tout  est  de  droit  étroit, 
et  qu'on  ne  peut  étendre,  sous  aucun  prétexte, 
d^me  façon  préjudiciale  aux  contribuables, 
rimportanee  des  droits  déterminés  d'une  ma- 
nière formelle  par  le  législateur;  -*  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
l'enresistrement,  pour  violation  de  Fart.  4  de 
la  loi  au  22  friro,  an  7,  en  ce  que  le  tribunal 
de  Chaumont  a  décidé  que  le  droitde  mutation 
à  percevoir  sur  la  succession  de  la  dame  Se* 
gretiei>Jacquinot  devait  être  basé  seulement 
sur  le  montant  de  la  valeur  de  cette  succession, 
et  non  sur  le  chiffre  supérieur  des  legs  faits 
par  ladite  dame,  bien  que,  cette  succession 
a}'ant  été  acceptée  purement  et  simplement 
par  les  héritiers,  qui  avaient,  par  suite,  acquitté 
la  totalité  des  legs,  le  droit  dût  porter  sur 
toutes  les  sommes  léguées,  quelle  que  fût  d'ail- 
Içurs  l'estimation  donnée  à  la  succession  par 
les  héritiers  déclarants. 

▲RRfiT. 

lA  COUR  ;-^Attendu  (pi'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^  un  droit  propor^ 
tionnel  est  établi  pour  toute  transmission  de 
propriété  par  décès  ;  que  ce  droit  est  assis  sur 
tes  valeurs;  que  la  valeur  pour  les  meubles, 
d'après  Tart.  15,  est  déterminée  par  la  décla 


rient  pas;  que  seules  elles  peuvent  donner  lieu 
h  un  droit  proportionnel,  et  mie,  lorsque  les 
droits  ont  été  payés  sur  ces  valeurs  d'après  le 
Ubleau  fixé  suivant  la  qualité  des  parties,  le 
vœu  de  la  loi  est  rempli  et  la  régie  n'a  plus 
rien  à  réclamer;— Qu'admettre  le  système  con- 
traire serait  autoriser  la  régie  à  percevoir  ue» 
droits  pour  cause  de  décès  sur  des  valeurs  qui> 
légalement,  ne  se  trouvent  pas  dans  la  suc- 
cession, ou  l'autoriser  à  prendre,  pour  évaluer 
les  immeubles  de  la  succession,  des  bases  au- 
tres que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  ; 
—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
attaqué  constate,  en  fait,  que  les  héritiers  de  la 
veuve  Segretier  ont  fait  une  déclaration  exacte 
des  biens  composant  la  succession  de  leur  au» 
teur,  que  la  valeur  de  ces  biens  a  été  détermi- 
née conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  que  les  droits  ont  éto 
perçus  sur  la  toulité  des  valeurs  ainsi  décla- 
rées et  payés  par  les  légataires  universels  sur 
les  bases  du  droit  le  plus  élevé  qui  pouvait  être 
dû  pour  les  leçs  particuliers;  quO;  dans  ces 
circonsUnces,  îe  jugement  atUque,  en  déci- 
dant que  la  régie,  après  avoir  perçu  les  droits 
de  mutation  pour  cause  de  décès  sur  Tuniver- 
salité  des  biens  de  la  succession,  ne  pouvait 
exiger  des  légataires  particuliers  un  supplé- 
ment de  droits,  loin  de  violer  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  en  a  fait  une  juste  application;  —  He- 
Jette  etc 

Du  7  jiiU.  1856.  —  Ch.  civ.  —  Prés.y  M. 
Troplong,  p.  p.^Rapp.,U.  Grandet.--Concj. 
con/.,  MTfevin,  av.  gén.^PL,  MV*  Moutard- 
Martin  et  Leroux. 


Îuotité  du  droit  peut  varier  suivant  le  deeré 
e  parenté  du  léffataire  avec  le  défunt,  les 
valeurs  sur  lesquelles  le  droit  est  perçu  ne  va- 


JEUX  DE  B0UR8E.— Paris.-  Makchés  fic- 
tifs —  RBPOafS.— PÉKAilTÉ, 

L'art.  421,  Cad.  pén.,  qui  punU  l$9  pans 
faiiê  9UT  la  hausse  ou  la  baisse  des  effeis 
fmbiieê,  s'applique  à  tout  ce  qui  a  le  earaclère 
de  jeu  relalivemenl  à  ees  effets ,  et  s'étend 
à  l'acheteur  comme  au  vendeur.— Àintiy  tombe 
tous  la  pénalité  de  cet  article,  tout  marché 
fictif  de  la  part  d'un  individu  oui,  achetant 
sans  intention  de  prendre  livraiton,  n  opère 
en  réalité  que  dans  le  but  de  spéculer  sur  la 
chance  résultant  de  la  variation  des  cours,  et 
d^obtenir  le  paiement  de  différences  (1). 

...Peu  importe  que  cet  acheteur  se  soil  fa\i 
reporter  à  l'échéance  i  le  report ,  légitime  en 
/ttf-mrfmtf,  n'étant  ici  qu'un  instrument  de 

...Peu  importe  aussi  que  le  marché  fictif  ait 
eu  lieu  avec  l'entremise  d'un  agent  de  change, 
et  que  cet  agent  de  change  eût  lui-même  en  sa 
possession  les  litres  ou  valeurs  formant  Vob- 
jet  des  opérations  :  cette  possession  person- 
nelle à  Vagent  de  change,  et  pour  sa  garan- 
tie, ne  se  communique  pas  au  client  (3). 

(1-2-3)  C'est  la  première  fois  que  la  Coar  de  cas- 
sation se  pronouce  9ur  le  caractère  délictueux  des 
opéRilions  de  bourse  et  des  marchés  à  terme  ayant 
le  caractère  de  jeu  ou  de  pari  :  ses  décbioiis  anté- 
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Juriiprudênee  de  la  Cour  de  tassation. 


(Lacaze.) 

Nous  avons  rftpporié  dans  la  2*  partie  de  ce 
▼olame,  pag.  113;  an  arrél  de  la  Cour  impé- 
riale de  Toulouse,  du  6  déc.  1856,  qui,  par 
ioGrinatioD  d'un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  la  même  ville,  avait  reconnu  le 
caractère  de  jeu  et  de  pari  aui  opérations  de 
bourse  signalées  par  la  prévention  à  la  charge 
des  sieurs  Lacaze  et  Perrié,  et  avait  fait  ap- 
plication à  ces  prévenus  des  dispositions  de 
fart.  421,  God.pén.—Le  sieur  Lacaze  s* étant 
pourvu  en  cassation,  M.  le  conseiller  Bresson, 
chargé  du  rapport,  a  présenté  à  la  Cour  les 
observations  pleines  d'intérêt  que  voici  : 

«  Dans  toute  la  discussion  de  principes  qui  forme 
la  première  partie  des  observations  du  demandeur 
en  cassation,  a  dit  ce  magistral ,  nous  avons  relevé 
avec  soin  dans  notre  travail  d*analjse  les  textes  des 
lois  anciennes  et  nouvelles,  les  monuments  de  la 
jurisprudence,  et  les  opinions  des  auteurs  qu'il  a 
cités.  La  Cour  a  pu  le  pressentir  à  1  avance,  il  n*y 
a  pas,  à  nos  yeux,  de  difficulté  sérieusement  engagée 
sur  ces  principes.  En  matière  de  marchés  à  terme, 
nous  nous  hâtons  de  le  dire,  Tautorité  des  anciens 
arrêts  du  conseil  des  7  août  et  13  ocu  1785  et  du 
22  sept.  1786,  parait  désormais  Tuée.  Ils  voulaient 
la  possession  des  liunes  au  moment  de  rengagement 
ou  le  dépôt  préalable  a  la  livraison,  ou  au  moins  la 
preuve  de  la  continuité  de  la  libre  propriété.  Ils 
frappaient  comme  jeux  tous  les  marchés  qui  ne  sa- 
tisfabaient  pas  à  ces  conditions. 

«  Les  lois  des  13  fruct.  an  S,  28  vend,  an  à  et 
Tarrélé  du  2  ventôse  de  la  même  année,  encore  tout 
marqués  de  Tesprit  des  temps  les  plus  agités  de 
notre  révolution,  reochérissentsurceUe  sévérité.  Les 
deux  premières  proscrivaient  le  marché  à  terme  d'une 
manière  absolue,  sur  effets  publics  comme  sur  mar- 
chandises, sans  même  admettre  la  condition  de  la 
possession  aclueUe  ou  dépôt  préalable  des  titres. 

«  La  loi  du  28  vent,  an  y,  sur  rétablissement  des 
bourses  de  commerce,  et  Tarrêté  du  27  prair.  au 
10,  rendu  pour  son  exécution,  gardèrent  le  silence 
sur  le  marché  à  terme.  L'arrêté  même  qui,  dans 
son  aiL  13,  parle  des  effeU  et  des  fonds  qui  doivent 
toujours  être  remis  dans  les  mains  de  Tagent  de 
change  vendeur  ou  acheteur,  ne  semble  prévoir  que 
le  marché  au  comptant. 

«  Sous  Tempire  de  ces  lois,  néanmoins,  et  après 
la  promulgation  du  Code  de  commerce  en  1807,  et 
de  son  art.  90,  après  celle  du  Code  pénal  de  1810, 
et  de  ses  art  421  et  422,  le  marché  à  terme  sur  les 
marchandises  comme  sur  les  effets  publics  reparut 
dans  la  pratique  des  affaires,  ramené  par  les  besoins 
usuels  et  vrais  du  commerce,  rameué  par  les  be- 
soins non  moins  impérieux  du  crédit  public 

«  Dans  une  affaire  devenue  célèbre,  TaHaire  For- 
bin-Janson,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du 
11  aoOit  1824  (S-V.  34.1.409  ;  CoUect.  nouv.  7.1. 
513),  ayant  à  stigmatiser,  après  la  Cour  de  Paris» 
de  véritables  jeux  de  bourse  qui  avaient  emprulé 

rieures  étaient  toutes  k^latives  à  la  validité  ou  nul- 
lité de  telles  opérations,  sous  le  seul  rapport  civil. 
On  peut  voir  à  cet  égard  les  nombreux  arrêts  clas- 
sés dans  la  TaùU  générale  Devill.  et  Gilb.,  v'*  Elfet$ 
ffublictf  n.  57  et  suiv.,  et  Marchés  à  terme,  u.  1 
et  suiv.,  ainsi  que  ceux  rappelés  dans  le  lumineux 
rapport  de  M.  le  conseiller  BrcflSon  que  nous  recueil- 
lons ci-apiès* 


la  forme  de  marchés  à  terme,  releva,  eomme  exîs^ 
tantes,  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  de  17S5 
et  1788.  Elle  ne  considéra  point  ces  dispositions 
comme  inconciliables  avec  les  arL  421  et  422,  Cod. 
peu.  La  doctrine  qu^elle  établit  alors,  et  qu^on  peut 
encore  invoquer  aujourd'hui,  c'est  que,  parmi  les 
signes  auxquels  se  révèlent  le  plus  ordinairement  les 
jeux  de  bourse  et  les  marchés  à  terme  fictifs,  se  pla- 
cent surtout  ceux  résultant  de  TinexisteDce  ou  de 
rabsence  du  dépôt  préalable  des  titres  vendus.  — 
Donner  à  cet  arrêt  une  extension  plus  grande,  dire 
d'une  manière  générale  que  les  arrêts  du  conseil 
de  1785  et  1786  sont  encore  en  pleine  vigueur,  dire 
qu'ils  n'ont  reçu  aucune  modification  de  l'art.  422, 
Cod.  pén.,  ce  serait  s'engager  dans  une  vme  où  la 
Cour  de  cassation  a  retosé  elle-même  de  marcher; 
ce  serait  surtout  heurter  la  pratique  la  plus  con- 
stante, les  habitudes  publiques  et  quotidiennes  de  la 
bourse  ei  du  commerce,  les  nécessités  du  crédit  pu- 
blic Le  marché  à  terme,  en  effet,  s'y  opère  au  grand 
jour,  sans  la  possession  actuelle  des  titres,  sans  le 
dépôt  préalable  à  l'engagement.  Que  le  vendeur 
prouve  seulement  qu'ils  ont  existé  à  sa  dfeposilioa 
au  temps  de  la  convention  ou  qu'ils  oni  dû  s'y  trou- 
ver au  temps  de  la  livraison,  la  loi  pénale*  l'art. 
422  qui  pose  ici  une  condition  irritante  et  rigou- 
reuse, n'en  exige  pas  davantage.  C'est  qu^en  réalité, 
à  cette  condition,  le  marché  à  terme  peut  devenir 
sérieux  et  vrai,  c'est  qu'il  portera  sur  des  choses 
existantes,  et  non  sur  la  fiction  et  le  néant.  Quoi  de 
plus  ordinaire,  en  effet,  sous  l'empire  de  la  loi  gé- 
nérale et  du  droit  commun,  que  de  vendre  ce  qu'on 
n'a  pas  encore,  ce  qu'on  doit  se  procurer  plus  tardi 
ce  qu'on  aura  seulement  au  temps  de  la  livraison  ? 
L.e8  spéculations  les  plus  utiles  et  les  plus  producti- 
ves du  commerce  roulent  presque  toutes  sur  cd 
objeU  Pourquoi  une  disposition  exceptionnelle  vien- 
drait-elle en  exclure  les  effeta  pubUcs,  valeur  essen- 
tiellement commerciale,  aliment  du  mardiè  public 
qui  se  tient  à.la  Bourse,  et  aux  opérations  desquelles 
on  a  préposé  un  parquet,  des  officiers  publics,  des 
agents  intermédiaires  obligés? 

«  Les  arrêts  les  plus  récents  de  la  Cour  de  cas- 
sation l'ont  dit  aussi  en  principe.  Partout  où  le 
marché  à  terme  est  sincère  et  véritable,  dès  qo^O 
porte  sur  un  titre  existant  et  réel,  dès  qu^l  y  a  d*ttn 
côté  intention  et  pos^bilité  de  livrer,  dès  qu'il  y  a 
de  Taun-e  intention  et  possibilité  de  prendre  livraison, 
que  les  litres  soient  ou  be  soient  pas  dans  les  mains 
du  vendeur  au  moment  de  l'engagement,  qu'ils  n'y 
arrivent  que  plus  tard,  le  marché  à  terme  n'en  mé- 
rite pas  moins  toute  la  protection  de  la  loi,  et  aucune 
nullité  ne  vient  l'invalider.  C'est,  il  semble,  ce  qu'a 
proclamé  une  première  fois  la  chambre  des  requêtes 
dans  son  arrêt  du  30  nov.  1842  (Vol.  1843.1.897] 
où  on  Ut  :  «  Considérant,  en  droit,  que  si  le  mar- 
ché à  Ufrme  en  matière  de  vente  et  négociation 
d'effets  publics  à  la  Bourse,  constitue  un  jeu  et  pari 
de  bourse  prohibé  par  les  arrêts  du  conseil,  le  Code 
pénal,  les  ordonnances  royales  et  la  jurisprudence,  il 
peut  néanmoins. n'avoir  pas  ce  caiactère,  d'après  les 
circonstances  et  les  pièces,  et  présenter  une  opéra- 
tion sérieuse  et  de  bonne  foi.  »  ' 

f  C'est  ce  que  la  même  chambre  de  la  Cour  de 
cassation  a  plus  nettement  formulé  encore  dans  soa 
arrêt  du  1"  avr.  1856  (VoL  1857.  .1.1 92),  quand 
elle  a  dit  :— «  Attendu,  en  principe,  que  les  mar- 
chés à  terme  d'effets  publics  ou  de  marchandises  sont 
valables  lorsqu'ils  sont  réels  et  sérieux;  que  la  loi 
ne  prohibe  que  ceux  qui  servent  à   déguiser  des 
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opérations  de  nature  à  se  résoudre  Décessairement 
en  dilTérences  par  PelTet  de  la  volonté  originaire  des 
parties»  et  qui  constituent  dès  lors  des  opérations 
de  jeu  ;  —  Attendu  qu^en  interprétant  les  différents 
documents  produits,  etc«  • 

«  Cette  doctrine  est  celle  aujourd'hui  du  plus 
grand  nombre  des  commentateurs  :  MM.  Troplong, 
des  Contrats  aléatoires^  art.  1965  et  1966,  n.  97  et 
suiy.  ;  MoUot,  des  Bourses  de  comm,,  n.  &50  et  suiv.; 
Frémery,  Etudes  comm,^  chap.  45;  Vincens,  Lé" 
gUL  cornm.^  liv.  6,  chap.  5. 

c  A  cAté  de  sa  discussion  théorique  en  principe, 
le  demandeur  a  placé  la  théorie  du  report.  C'est 
surtout  dans  Topération  du  report  qu'il  signale  la 
sincérité  et  la  réalité  du  marché  à  terme.  La  plai- 
doirie à  Taudience  fournira  sur  ce  point  de  nou- 
veaux éclaircissements.  Dès  à  présent,  ne  peut-on 
pas  dire  qu'il  y  a  deux  opérations  de  report  bien 
connues? — L'une  simple,  pratique*  parfaitement 
légitime.  Elle  s'offre  au  capitaliste  qui  veut  faire 
pour  un  temps,  ordinairement  court,  l'emploi  utile 
d'*un  capital  di^^ponible  en  ses  mains.  Il  achète  pour 
le  montant  de  ce  capital  de  la  rente  ou  des  valeurs 
Industrielles.  Contre  les  titres  qu'il  reçoit,  il  verse 
rargent— Puis,  ces  mêmes  titres,  dont  il  est  nanti, 
il  les  revend  livrables  à  la  quinzaine  suivante  ou  fin 
du  mois.  Il  se  paie  par  un  prélèvement  modéré,  de 
Tintérét  jusqu'au  terme,  et  de  l'amélioration  du  ti- 
tre, qui  se  bonifie  en  s'avançant  vers  l'échéance  du 
semestre  ou  du  dividende.  Si  la  revente  s'accomplit, 
si  le  nouvel  acheteur*  d'abord  vendeur,  ou  un  autre 
à  sa  place,  verse  le  prix  et  lève  les  titres,  lecapiialiste 
rentre  à  son  lour  daus  le  capital  prêté.  Cette  opéra- 
tion, qui  a  pu  se  faire  à  la  première  quinzaine  ou  à 
la  première  fin  de  mois,  peut  être  reportée  à  la 
quinzaine  ou  fin  du  mois  suivant,  et  ainsi  de  suite. 
Elle  n'en  reste  pas  moins  vraie,  réelle.  Elle  porte  sur 
des  valeurs  existantes,  certaines,  connues.  Le  report 
réalise  ainsi  un  véritable  prêt  sur  nantissement. 

«  Mais  n'y  a*t-il  pas  une  seconde  opération,  ap- 
pelée également  report,  qu'on  pratique  aussi  chaque 
jour?  Ici  ce  n'est  plus  une  personne  cherchant 
l'emploi  d'un  capital  ou  un  placement  de  fonds.  Le 
spéculateur  dont  il  s'agit  a  tout  au  plus  à  sa  disposi- 
tion une  somme  ou  uue  valeur  relativement  minime, 
10,000  fr.,  par  exemple.  Il  donne  l'ordre  à  l'agent 
de  change  d'acheter  pour  100,  200,  800,000  fr.  de 
valeurs  livrables  fin  du  mois.  Que  les  cours  haus- 
sent, ayant  aéheté  à  un  prix  moindre,  il  trouvera 
fiidlement,  en  réalisant,  le  moyen  de  s'acquitter, 
on,  s'il  ne  lève  pas  les  titres,  il  devra  bonifier  d'une 
différence.  Que  les  cours  baissent,  au  contraire,  et 
que  la  dépréciation  tombe  à  sa  perle,  que  se  passe- 
t*il  ?  11  ne  peut  prendre,  Aiute  de  capital  ;  il  n  a  ja- 
mais voulu  prendre  livraisou  des  titres  dépréciés.  Il 
les  fait  revendre  alors,  mais  en  même  ti'mps  ii  ks 
rachète  pour  la  quinzaine  suivante  ou  fin  de  mois.  Il 
y  a  une  différence  à  sa  perle,  il  la  paie  ou  en  est 
débité.  Le  plus  souvent  il  a  donné  à  f  avance,  pour 
assurer  ce  paiement,  et  livré  comme  couverlure,  le 
petit  capital  ou  la  valeur  dont  il  avait  la  seule  dis- 
position. Ce  qui  s'est  fsAX  à  une  première  échéance 
de  quinzaine  ou  de  fin  de  mois  se  renouvelle  aux 
échéances  suivantes,  et  la  liquidation  ne  s'opère 
jamais  que  par  le  paiement  ou  le  débit  de  différences, 
sans  qu'il  y  ait  jamais  livraison  du  titre  vendu,  ni 
réalisation  et  versement  du  capital  prix  de  la  chose 
•  vendue.  N'est-ce  pas  là  le  jeu?  n'est-ce  pas,  sous  le 
voile  du  report  et  sous  l'apparence  d'une  opération 
régulière,  le  pari  sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effeU 
publics? 


c  Sans  doute,  ce  n^est  pas  id  le  jeo  qu^on  a  appelé 
de  la  coulisse.  Vente,  achat,  valeurs  vendues  :  U,  tout 
est  fictiL  Les  c<m/t5si«rf  ne  tiennent  autre  chose  que 
la  feuille  où  les  cours  sont  publiés,  et  parient  sous 
forme  de  ventes  ou  d'achats  à  terme,  sur  la  hausse 
ou  la  baisse.  Par  l'intervention  des  agents  de  chan- 
ge, dans  l'opération  en  question,  il  y  a  les  titres  qu'ils 
ont  procurés  ou  qu'ils  peuvent  procurer  ;  il  y  a  une 
matière  réelle  au  contrat.  Mais,  en  définitive,  qu'est- 
ce  que  ce  vendeur  qui  ne  veut  et  ne  peut  jamais 
livrer  parce  qu'il  n'aura  à  aucun  moment  les  titres 
en  mains  ?  Qu'est-ce,  à  son  tour,  que  cet  acheteur, 
qui  ne  prendra  jamais  livraison  ? 

c  La  Cour  de  Paris, 'par  un  arrêt  du  11  mars 
1851  (Vol.  1851.2.145)»  dans  une  espèce  identique 
à  celle  du  procès  actuel,  a  vu  là  et  puni  le  jeu,  en 
invalidant  les  marchés.  Par  arrêt  du  27  janv.  1852 
(Vol.  185d*l.lâ0),  le  pourvoi  contre  cette  décision 
a  été  rejeté.  Devant  la  Cour  d'appel,  le  ministère 
public  résumait  en  quelques  mots  saisissants  le  point 
capital  de  la  question  :—  c  Les  actions,  objecte-t-on« 
étaient  dans  les  mains  de  L...,  agent  de  change  : 
donc  il  y  avait  matière  au  contrat.  Si  cela  suflisait, 
l'impunité  serait  désormais  acquise  aux  jeux  de  bour- 
se. Les  agents  de  change  abandonnent  volontiers  aux 
coulissiers  les  opérations  purement  fictives.  Quand 
ils  veulent  faciliter  le  jeu  à  un  client,  le  report  leur 
offre  un  moyen  plus  facile  et  plus  sûr.  Ils  se  pro- 
curent réellement  les  valeurs  sur  lesquelles  le  jeu 
va  porter,  et  qui  sont  pour  eux  une  garantie.  Ces 
valeurs  viennent-elles  à  subir,  par  la  baisse,  une 
dépréciation  de  5,  10,  15  p.  100,  des  différences 
équivalentes  leur  sont  exactement  payées  et  çonser» 
vent  à  leur  gage  tonte  sa  solidité.  Lorsque  le  joueur 
ne  peut  plus  payer  les  différences  ou  refuse  de  le 
faire,  les  valeurs  sont  vendues  au  cours  du  jour,  sans 
perte  pour  l'agent  de  change,  qui,  avec  les  différen- 
ces, a  touché  les  reports  ou  intérêts  de  son  capital, 
et,  en  outre,  ses  droits  de  courtage  et  de  commis* 
sion.  • 

«  Mais  ces  aperçus,  qui  doivent  suffire  cerlaine- 
ment  pour  frapper  de  nullité  la  convention  au  point 
de  vue  civil,  et  dénier  aux  parties  toute  action, 
peuvent-ils  moliver  l'application  de  la  disposition  des 
art  hii  et  422,  Cod.  pén.  ?  La  Cour  connaît  la 
double  solution  contraire  que  la  question  a  reçue 
dans  le  cours  de  la  poursuite.....  >  Ici  M.  le  rap- 
porteur aiialyse  les  motifs  du  jugement  correctionnel 
et  ceux  de  l'arrêt  attaqué,  et  termine  son  rapport 
en  disant  :  t  Les  juges  du  premier  et  du  second 
degré  sont  demeurés  partagés  par  deux  convictions 
contraires.  La  Cour  dira  où  se  trouve  la  juste  et  saine 
application  de  la  loi  >  • 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  eons.)» 
LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  apptication  et  de  la  violation  des 
art.  421  et  42*2,  Cod.  pén.  :  —  Attendu  que  si 
les  marchés  à  terme  sur  les  effets  publics, 
lorsqu'ils  sont  sérieux  et  qu'ils  tendent  à  la 
délivrance  et  au  paiement  réel  des  titres,  que 
le  vendeur  ait  possédé  ou  non  ces  titres  au 
temps  de  l'engagement,  ou  qu'il  n'en  soit  de- 
venu possesseur  qu'au  temps  de  la  livraison, 
sont  licites,  consacrés  par  la  praiique  et 
protégés  par  la  loi,  celte  protection  ne  peut 
s'étendre  à  des  opérations  de  bourse  qui, 
empruntant  mensongèrement  la  forme  des 
marchés  à  terme,  cacheraient,  en  réalité»  le 
jeu  et  ses  spéculations  hasardeuses  $ 
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"  Auenda  que  PArul^l,  God.  pén.,  érige  en 
délit  et  punit  les  paris  qui  auraifni  été  faits 
sur  la  hausse  et  la  baisse  des  effets  publics  ; 
que  la  disposition  de  cet  ariicteest  générale; 
qu'elle  embrasse  sous  le  mot  paris  tout  ce  qui 
est  jeu  touchant  les  effets  publics;  qu'elle  s'é- 
tend h  Tacheteur  comme  au  vendeur,  sans 
distinction  ;— Attendu  que  Part.  422  n'est  pas 
venu  restreindre  la  portée  de  la  disposition 
qui  le  précède  ;  que,  statuant  par  voie  d^assi** 
milatioo,  il  signale,  parmi  les  cas  que  cora* 

{>rend  la  règle  générale,  un  cas  spécial  dans 
equel  le  caractère  du  pari  et  du  jeu  se  révèle 
d'une  manière  irrécu8able>  celui  où  le  ven* 
deur  d'effets  publics  ne  peut  prouver  avoir 
été  en  possession  des  titres,  ni  au  temps  de 
la  convention  ni  au  temps  de  la  livraison; 

Attendu  que,dans  toute  poursuite  en  matière 
de  jeux  de  bourse  prohibés,  il  appartient  au 
juge  de  descendre  dans  l'appréciation  des  ac* 
tes  et  des  Taits,  et  de  recnercher,  sous  la 
forme  extérieure  qu^on  aurait  imprimée  à  ces 
actes  et  à  ces  faits,  les  opérations  véritables 
qui  se  sont  accomplies;  —  Attendu  qu'il  est 
consuté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  prévenus 
Perrié  et  Lacaie,  par  l'intermédiaire  de  Del- 
pech,  agent  de  change,  se  sont,  du  16  avril 
au  16  juin,  portés  acheteurs  k  terme  et  plus 
tard  vendeurs  d'une  quantité  considérable  de 
valeurs  et  effets  publics  de  toute  nature; 
que,  un  de  liquidation,  et  pour  ces  deux  mois 
seulement,  Pexécution  des  ordres  donnés  tant 
à  Toulouse  qu'à  Paris  s'est  résumée  en  un 
solde  à  leur  perle  de  36,661  fr.  25  c*(--At* 
tendu  que  l'arrêt  attaqué  consulte  également 

<  que  jamais  les  prévenus  n'ont  pris  livraison 
«  des  actions  qui  avaient  été  achetées  pour 
«  eux;  que  c'est  en  se  faisant  successivement 
«  reporter  à  la  Gn  d'avril  et  k  la  suite  des 
«  liquidations  des  15  et  31  mars,  qu'ils  ont  pu 

<  se  dispenser  de  les  vendre  à  ces  époques; 

<  qu'ils  reconnaiésent  qu'ils  n'avalent  pas  eu 
«  l'intention  de  se  mettre  en  possession  des 
«  titres  9  se  proposant  de  payer  à  chaque 
«  échéance  l'écart  que  présenterait  le  cours 
«  des  valeurs)  qu'ainsi,  de  leur  propre  aveu» 
«  leur  but  éiait  d«  spéculer  sur  des  différen* 
«  ces  ;-HJu'interrogés  sur  les  foads  avec  les- 
«  quels  ils  auraient  pu  remplir  leurs  engage- 
«  meuis,  ils  soûl  loin  d'eu  avoir  indiiiué  des 
«  moyens  sulfisanis^  qu'en  réalité,  ils  n'a- 
«  valent  remis  k  l'ageut  de  chauge  que  Tin* 
«  scripiiou  de  rente  destinée  à  le  couvrir  des 
«  dillereuces,  comme  il  le  dit  lui-même;-^ 
«  Uue  1  olijet  de  la  spéculatiou  des  prévenus, 
€  juiul  k  Tetat  de  leur  fortune,  duil  lairequa- 
«  lilier  leurs  opérations  de  jeux  de  bourbe»; 

Atieudu  qu'il  rébUlto  de  ces  cou^iaiations 
que  le  nom  de  marche  à  terme  dounê  aux 
opérations  des  prévenus  u'étaii  qu'une  appa- 
reuce  imuipeuse;  —  Qu'où  ne  voit,  d'une 
part,  qu'un  acheteur  qui  ne  peut  ni  ne  veut 
preudre  livraison  ou  lever  les  titres ,  et,  d'ai.- 
tre  part,  qu'un  vaudeur  qui  ne  livrera  jamais 
faute  d'un  itris  qui  le  pai«f  que  ce  qu'on  pour- 


suit,  c'est  la  paiement  de  dlflférenees;  que  li 
spéculation  porte  uniquement  sur  la  chance 
bonne  ou  mauvaise  résultant  de  la  variation 
des  cours;  que  c'est  \\  le  pari  ou  le  jeo,  tels 
que  la  loi  les  condamne  ; 

Attendu  qu'en  vain  soutient-on  qu'à  l'aide 
du  report  et  k  chaque  échéance  les  marchés 
devenaient  effectifs;  que  si,  dans  les  opéra- 
lions  de  bourse,  le  report  se  produit  souvent 
comme  un  moyen  efficace  et  légitime  d*em- 
ployer  utilement  un  caf^ital  ou  des  valeurs 
commerciales,  il  est  vrai  de  dire  aussi  qu'il 
peut  devenir  l'instrument  aciif  de  jeux  de 
bourse  prohibés;  que,  permettant  de  reculer 
sans  cesse,  pour  le  reporté,  la  réalisation,  il 
favorise  évidemment  le  spéculateur  hasardeut 
et  apparaît  le  plus  ordinairement  comme  le 
premier  indice  d'une  solvabilité  équivoque; 
qu'h  l'égard  du  reporteur,  s'il  prend  livraison, 
il  en  annule  immédiaiement  Teffet  par  une 
revente  à  terme  concomitante  et  qui  maintient 
le  reporté  dans  la  situation  qu'il  s'était  faiie; 
qu'ainsi  le  report,  suivant  les  constauUons 
de  l'arrêt,  a  pu  imprimer  plus  fortement,  bien 
loin  qu'il  l'ait  effacé,  le  caractère  de  jeot 
prohibés  reconnu  par  le  juge  aux  opérations 
des  prévenus; 

Attendu,  d'un  autre  e6fé,  que  l'arrêt  a  éfa- 
lement  écarté  le  fait  allégué  par  Perrié  et  La- 
caze,  qu'il  y  avait  eu  livraison  réalisée  et,  par 
suite,  possession  des  litres;  qu'à  cet  égard, 
l'arrêt  porte  :  «  qu'il  faut  rechercher  s^ils  ont 
«  prouvé,  comme  l'art.  422  leur  en  impoie 
«  robligation,  qu'ils  étaient  en  possession  des 
Cl  titres  vendus;  qu'évidemment  cette  condi- 
«  tion  n'était  pas  accomplie  au  moment  de  ii 
«  convention ,  pour  ceux  qui  ont  été  l'objet 
<  des  opérations  des  5  et  6  juin ,  puisqaee'é* 
€t  uient  des  ventes  à  découvert  ;  que  la  remise 
«  des  titres  a  eu  lieu,  il  est  vrai,  mais  que, 
«  malgré  rexisteuce  du  fait  matériel,  il  n'a 
«  pas  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  et  les 
«  prévenus  n'ont  pas  justifié  quUls  aient  eu, 
«  au  moment  de  la  livraisoui  la  disposition 
«c  de  ces  effeu  publies  dans  la  sans  de  l'art. 
«  4Â2;  qu'ils  ne  les  ont  paa  possédés;  que, 
<c  lorsque  les  actions  éuient  achetées,  la  pro* 
«  priété  des  prétendus  acheteurs  était  ptire^ 
«  meut  nominale;  que  l*age ut  de  change  qui 
«  recevait  ces  titres  ne  leur  en  a  jamais  fait  li 
«  délivrance;  qu'ils  ne  pouvaient  pas  en  ëir 
«  poser,  puisqu'ils  n'ont  pu  les  veudre  ei  les 
«  livrer  qu'avec  le  cou&euiement  et  par  là 
«  volume  de  l'agent  de^  change  qui  en  avait 
«  plus  <|u'eux  la  disposition  ;  qu'ils  ne  peuvent 
«  pas  se  prévaloir  de  ce  que  ce  derniers  (ait 
«  une  opération  régulière  ;  que,  s'il  a  eaacie- 
«  ment  livré  les  titres  et  payé  les  pria,  cei 
«  marchés,  sérieux  dans  la  forme  seulemeit, 
«  étaient  fictifs  au  fond ,  puisqu'ils  svaleol 
«  pour  résultat  de  donner  les  moyens  de  spé* 
«  cuier  sur  les  dillereuces;  qu'il  y  avait  del 
«  joueurs,  etc«  »; 

Attendu  que  ces  appréciations,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué  sont  souveraine^;  qa'ellesqua- 
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liilent  AetiÂment  et  sous  leur  véritable  jour 
les  opérations  des  prévenus;  que  parce  que 
Tagent  de  change,  responsable  et  engagé  p«ir 
un  fîiit  de  charge,  est  tenu  d'avoir  à  sa  dis- 
position les  valeurs,  il  n'en  résulte  nullement 
que  sa  possession  se  communiqueâf  ceux  qui, 
se  servant  de  son  nom  et  de  son  Intervention, 
ont  poursuivi  le  jeu;  que  Tagent  de  change 
détient»  mais  pour  sa  sûreté;  qu'ordinairement 
couvert  il  l'avance  par  le  nantissement  de  li- 
tres ou  de  deniers  remis  en  ses  mains,  Il  laisse 
retomtier  sur  ceux  pour  qui  il  agit  les  pertes 
produites  par  la  vente;  qu'il  est  donc  vrai  de 
dire  qoe  ceux  cl  n'ont  Jamais  possédé  les 
titres  vendus  ;  qu'ils' n*ont  pu  que  subir  la 
perte  ou  réaliser  le  gain  des  dilTérences  ame- 
nées par  récàri  des  cours;  qu'attendant  ce 
résultat  des  seules  chances  du  hasard ,  Ils  sont 
des  joueurs  véritables;  que  leurs  opérations, 
frappées  comme  illicites  et  nulles  par  la  loi  ci- 
vile, sont  encore»  dès  qu'elles  portent  sur  les 
effets  publics  )  réprouvées  et  punies  comme 
délie  par  les  art.  421  et  432,  Cod.  pén.;  qu'eu 
le  décidant  ainsi^  Parrét  atuqué,  loin  d'avoir 
violé  ces  artides,  en  a  fait  uue  juste  et  saine 
application  ;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  9  mai  1867.  ^  Cb.  Crim.  ^  Pré$.,  M. 
Laplagne^^Barris*  ^  Aepp»»  M.  Bresson.  ^ 
Conel.  c»nf^,  M.  d'Ubexi,  av»  géo.  ^  PL^  M. 

Delaborde. 

I  II 

COUR  D'ASSISES.  — PRfisisEifT.— RsiiPUcx- 

MENT. 

Au  coi  QÛ  le  président  de  la  Cùur  â'asmes  se 
trouve  empêché,  il  doit  être  remplacé  dans  se» 
fonctions  de  président  par  le  plus  ancien  des 
deuœ  assesseurs  faisant  partie  de  la  composi- 
tion primitive  de  U  Cour^  alors  même  que  ce 
magistrat  serait  moins  ancien  dans  l'ordre  des 
réceptions,  que  celui  appelé  à  compléter  la 
Cour  par  suite  de  l'empêchement  du  président. 
(Cod.  inst.  crim.^  263  et  264.)  (1) 
(Berrier  et  LegriA.)— <^R£t. 

Là  COURj  -^  Sur  le  premier  moyen^  fondé 
sur  la  violation  aàléguée  de  Tart.  263>  Cod. 
inst.  crim«^  en  ce  que  le  président  tittilaire 
de  la  Cour  d'assises^  ^npéché  pour  cause  d'in- 
disposition, aurait  été  remplace  par  un  conseil 
1er  qui  n'était  pas  le  plus  ancien  des  assesseurs; 
~  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats ,  que  M.  Morel  Beaulieu, 
conseiller^  faisant  partie^  comme  assesseur^  de 
la  constitution  primitive  de  la  Cour  d*assises>  a 
présidé  ladite  Cour  dans  l^atfaire  de  Berrier  et 
de  U  femme  Legris>  par  suite  de  Tempéche- 
ment  pour  cause  d'indisposition  du  président 
titulaire>  et  d'un  conseiller  assesseur  plus  an- 
cien, que  sa  santé  mettait  dans  Timpossibilité 
de  diriger  les  débats  ; — Attendu  qu'en  admet- 
tant que  M.  boivin  Champeaux,  conseiller  as- 
sesseur, fût  plus  ancien  que  M.  More!  Beaulieu^ 
il  n'était  pas  appelé  à  présider,  puisqu'il  n'avait 
été  délégué  que  pour  compléter  la  Cotir  d'as* 

(1)  K.idént, Ca»rÏ6dteri852  (Vol  lÔ5S.i,45S 
-*-P.  i853.2.67Â),  I 


âtses,  conformément  à  l'art.  264,  Cod.  inst. 
crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  263 
du  même  Code,  la  règle  d'ancienneté  qui  sert 
de  base  au  remplacement  du  président  ne 
s'applique  aucunement  k  l'assesseur  désigné 
pour  compléter  la  composition  de  la  Cour 
d'assises,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  264 
sus-vlsé;— D'où  il  suit  que,  dansTéftpèce,  le 
remplacement  du  président  titulaire  empêché 
a  eu  lieu  conformément  à  la  loi;'^Rejette,  etc. 
Du  i6  avr.  1887.--Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne«Barris.^i?(ipp.>  M.  Caudsin  de  Per- 
ceval.  —  Contl.  conf.^  M.  Guyho.  av»  gén.  — 
PL,  M.  LegrieL 

COUR  D'ASSIS£S.^PttfifiiDBrt.^BsapLAGS- 

Au  cas  d^emipé<Aem£nt  du  président  d€  la 
Cour  d'assisesy  ce  magistrat  doit  néceêsair^- 
ment,  et  A  peine  de  nuUUé,  être  remptaei, 
qua^id  il  n'a  point  pùur  assesseurs  des  conseils 
fers  de  la  Cour  impériale,  par  le  présiéent  du 
tribunal  de  première  instance  :  U  ne  peut  délé- 
guer aucun  autre  magistrat,  fût-ce  le  vice-pré- 
sident de  ce  îrihunat,  et  quand  même  celui-ci 
ferait  déjà  partie  de  la  Cour  d'assises  comme 
assesseur^  si  d'ailleurs  rien  ne  constau  l'età* 
pêchement  du  préside^.  (Cod.  inst.  crim., 
263.)  (1) 

(Fillin  et  Lacroix.)^ABitÉT. 

LA  COUR  j— Vu  les  art.  263  et  408.  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espè* 
ce,  d'une  Cour  d'assises  tenue  dans  un  dépar- 
tement autre  que  celui  où  siège  la  Cour  impé- 
riale 5— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  263^ 
Cod.  inst.  crim.»  lorsque,  postérieurement  à  la 
notification  faite  aux  jures,  en  exécution  de 
l'art.  389  du  même  Code,  le  conseiller  désigné 
pour  présider  les  assises  6e  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  fonctions,  il  doit  être 
remplacé  par  le  plus  anciei^  des  autres  juges 
de  la  Cour  impériale  qtii  auraient  été  nommés 
pour  l'assister,  et,  s'il  n'a  potur  assesseur  aucun 
juge  de  la  Cour  impériale^  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance;— ^Attendu  que 
si,  dans  k  cas  où.  le  président  du  tribunal  de 
première  insunce^  n'a  pas  remplacé  le  prési- 
dent des  assises,  U  peut  y  aVoir  présomption 
légale  que  ce  magistrat  était  lui-même  valable- 
ment empêché,  cette  présomption  cesse  d'exis- 
ter quand  une  ordonnance  du  président  des 
assises  désigne  nommément  et  spécialement 
le  vice-président  du  tribunal,  sans  mentionner 
Tempécnement  du  président  ;— Attendu  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  le  conseiller 
délégué  pour  présider  les  assises  à  désigner 
lui-même  le  magistrat  qui,  en  cas  d'empêche- 
ment de  sa  pan,  doit  le  remplacer,  l'art.  263» 
Cod.  inst.  crim.^  auquel  il  n'a  point  été  déro* 
gé  par  la  loi  du  21  mars  1855,  ayant,  au  con- 

(i)  F.conf.,Cass.9  janv.  18&5  (Vol  1845.1.299 

p.  4845.1.428).  —  V.  aussi  suf  la  présompliou 

d*empêchcuitnt  du  président,  quand  il  a  êlé  rem- 
placé par  le  vice-présidenT,  Ga^s.  2e  fêf .  lSd6  (Vol. 
i836a*302),et  23  sept.  1851  {BnlU  &•  5Sd)« 
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traire^  poui-vu  à  cette  éventualité; — ^Attendu^ 
en  fait,  que  Tarrét  rendu  le  5  mars  1857  par 
la  Cour  d'assises  du  département  de  TOise 
contre  les  nommés  Fillin  et  Lacroix,  ainsi  <}ue 
le  procès-verbal  des  débats  qui  ont  précédé 
cet  arrêt,  constatent  que  M.  Danjou,  vice-pré- 
sident du  tribunal  de  Beauvais^  premier  asses- 
seur pour  les  assises  du  premier  trimestre,  a 
siégé  comme  président  de  la  Cour  d*assises, 
en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  le  même 
jour  par  M.  GornissetrLamothe,  président  ti- 
tulaire, empêché  jpar  indisposition  ; — ^Attendu 
qu'aucune  autre  énonciation,  soit  du  procès- 
verbal,  soit  de  Tarrêt,  n'indicpie  que  le  prési- 
dent du  Uibunal  de  première  instance,  designé 
par  Fart.  S63,  God.  inst.  crim.,  pour  remplacer 
le  président  des  assises^  fût  lui-même  empêché 
et  que  le  vice-président  dût  être  appelé  en  ses 
lieu  et  place^  et  qu'il  est,  au  contraire,  formel- 
lement exprimé  que  c'est  par  délégation  du 
président  des  assises  que  le  vice-président  du 
tribunal  de  première  instance  a  présidé  la 
Cour  :  —  Qu'il  y  a  eu,  dès  lors,  composition 
illégale  de  la  Cour  d'assises  et  violation  de 
Fart.  263,  God.  inst.  crim.;— Casse,  etc. 

Du  9  avr.  i857.—  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Le  Serurier.  — 
Concl,  conf.y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 

ESCROQUERIE.— Société.— Gautionnembnt. 
Il  y  a  manœuvres  fratuiuleuses,  constittUives 
du  délit  d^  escroquerie,  de  la  fart  de  celui  qui, 
en  simulant  la  formation  d'une  société  pour 
r exploitation  de  carrières  dont  il  s'était  fait 
consentir  la  vente  conditionnelle  moyennant 
un  prix  important,  a  promis  à  un  tiers* une 
place  dans  cette  prétendue  société,  moyennant 
Vengagement  pris  par  celui-ci  de  verser  une 
certaine  somme  à  titre  de  cautionnement,  place 
qu'il  savait  ne  pouvoir  lui  donner,  (God.  pén., 

m.)(\) 

(GuîUot.)— ARBÉT. 

LA  COUR;— Sur  Tunique  moyen,  tiré  d'une 
fausse  application  de  l'art.  405,  God.  pén.,  à 
des  faits  qui  n'auraient  point  le  caractère  de 
manœuvres  frauduleuses  :— Attendu  ()ue  l'ar- 
rêt attaqué  (de  la  Cour  imp.  de  Pans,  du  8 
janv.  1857),  après  avoir  déclaré  que  le  prévenu 
avait  employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  d'une  fausse  en- 
treprise et  d'un  crédit  imaginaire,  et  pour  faire 
naître  l'espoir  d'un  succès  chimérique;  que, 
par  ces  moyens,  il  s*élait  fait  remettre  par  Bau- 
dier  une  somme  de  4500  fr.,  et  qu'il  avait  ainsi 
escroqué  une  partie  de  la  fortune  d'autrui^ 
ajoute,  comme  articulation  des  faits  constitu- 
tifs des  manœuvres  frauduleuses  :  a  notam- 
ment en  simulant  la  formation  d'une  préten- 
due société  pour  l'exploitation  d'ardoisières 
dans  le  département  de  la  Vendée,  dont  il 

(1)  V,  sur  les  faits  caractérisant  les  maDoeavres 
frauduleuses  en  matière  cTescroquerie,  les  diverses 
décisions  classées  dans  la  Table  générale  Deviii.  et 
Gilb«,  V*  Escroquerie,  $  3« 


s'était  fait  consentir  la  vente  condittcaoelle, 
moyennant  une  somme  de  1,350,000  fr.,  alors 
qu'il  savaii  être  sans  ressources  pécuniaires, 
et  qu'il  ne  pouvait  se  faire  illusion  surliosuc- 
cès  d'une  semblable  opération,  en  promeUant 
à  Baudier  une  place  importante  aux  appoin- 
tements de  3,000  ir.,  place  qu'il  savait  ne  pou- 
voir lui  donner,  et  en  profitant  de  la  position 
apparente  de  fortune  qu'il  s'était  faite  pour  le 
décidera  souscrire  un  traité  au  moyen  duquel 
Baudier  s'engageait  à  verser  une  somme  de 
22,000  fr.  à  litre  de  cautionnement;  »-At- 
tendu  que  ces  faits  présentent  tous  les  carac- 
tères des  manœuvres  frauduleuses  exigées  par 
Tart.  405  pour  constituer  le  délit  d'escroque- 
rie:— Rejette,  etc. 

Du  20  mars  1857,  — Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris. — Rapp.,  M.  Legagneur.- 
ConcL,  M.  Guyho,  av.  gén.— Pi.,  M.  Aubin. 


INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  Ministèbe 
puBuc— Rbnsbigmbhents. 

Le  ministère  public  ,  averti  de  Pexistem 
d'une  pièce  pouvant  être  utile  dans  uneafam 
criminelle,  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher 
cette  pièce,  de  provoquer  des  explicatiow  m 
son  existence  et  de  dresser  tout  procès-aerkl 
à  ce  sujet  :  un  tel  procès^erbal  ne  sauraii  étrt 
considéré  comme  un  acte  d'instruction  ^  U 
ministère  public  ne  peut  faire  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  ;  U  n'a  que  le  caractère  d^un 
simple  renseignement.  (God.  inst.  crim.^  32  et 
suiv.,  47.)  (1) 

(Trezières  et  Gorbineau.]— aubêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  règles  de  compétence  :— Alfen- 
du  quil  est  de  principe  que.  dans  la  recher- 
cbe  des  crimes  et  délits,  le  ministère  public, 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  est  seolement  in- 
vesti du  droit  de  requérir  et  de  poursuivre; 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  aucun  des 
actes  de  l'instruction;  qu'il  ne  pourrait  y  pro- 
céder sans  violer  les  règles  de  la  compétence 
et  intervertir  l'ordre  des  juridictions,  puisque 
ces  actes  forment  l'attribution  principale  d'uo 
magistrat  spécial; —  Mais,  attendu  que  le  rap- 
port ou  procès-verbal  dressé,  le  4  fév.  1857; 
par  le  substitut  du  procureur  impérial  de  Sau- 
mur  ne  porte  pas  les  caractères  d'un  acte 
d'instruction  véritable;  qu'averti  de  la  décou- 
verte et  de  l'existence  d'une  lettre  ou  billet  qui 
pouvait  devenir  un  indice  précieux  dans  ]^ 
procès  criminel  dont  était  saisie  la  Cour  d'as- 
sises d* Angers,  il  a  dû  provoquer  sur  ce  |)oiot 
des  explications;  que,  par  la  distance  des  lieoi 
et  le  moment  où  se  révélait  ce  document,  u 
était  seul  en  situation  pour  le  faire  utilement; 
qu'il  est  du  droit  et  du  devoir  des  officiers  da 
ministère  public,  comme  de  tous  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire,  de  ne  pas  laisser 


(1)  On  peut  voir  en  ce  sens,  les  arrêts  d«  4  J?f 
1854,  9  mars  et  39  juin  1855,  rapportés  yc^*  ^^^ 
1.5A5  et  547.  V.  aussi  la  note  aocompagnaot  le  plu- 
mier de  ces  arrêts. 
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dé^tir  et  dig{>araître  des  preuves  qui  viennent 
à  s'offrir;  que  les  procès -verbaux  qu'ils  rédi- 
gent Ou  les  déclarations  qu'ils  reçoivent  dans 
ce  but,  quelles  que  soient  les  formes  dont  ils 
sont  revêtus,  ne  sont  que  de  simples  rensei- 

Înements;  que  le  rapport  en  question  du  A  fév. 
857  n'a  pas  une  autre  valeur,  et  qu'il  ne 
peut  consutuer,  dès  lors,  ni  un  empiétement 
sur  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction,  ni  une 
violation  des  règles  de  la  compétence  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  ...  (sans  intérêt); 
— ^Rejette,  etc. 

Du  5  mars  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prég.i  M. 
Laplagne-Barris. — Aapp.,M.  Bresson. — Cmcl. 
eonf.y  M.  Guybo,av.  gen.— P/.,  M.  Morin. 

ASSURANCE  MARITIME.— Fraude.— Pebtï 
DU  NAVIRE.— Escroquerie. 
L^  fait  par  un  armateur  qui,  informé  de  la 
perte  de  son  navire,  passe  néanmoins  un  eon^ 
irai  d' assurance,  est  punissable  des  peines  de 
VescroquerU,  (Cod.  comm.,  368;  Cod.  pén., 
401.)  (1)  ^         '  »-      . 

(Dromocaîti.) 

Le  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
d'Aix  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Varrét 
de  celte  Cour,  du  14  mars  1857,  qui  se  trouve 
rapporté  infrà,  2«  part.,  p.  244. — Sur  ce  pour- 
voi, M.  le  conseiller  Bresson,  chargé  du  rap- 
port^ a  présenté  à  la  Cour  suprême  les  obser- 
vations suivantes  : 

«  L^arret  attaqué,  daos  ses  premières  appréciations 
de  fait,  a  dit  ce  magistrat,  transcrit  en  entier  les 
termes  de  la  dépêche  téiégraphiquey  qui,  le  3  jan- 
vier, à  onze  heures  quinze  minutes,  était  parvenue 
à  Marseille  à  DromocaîU.  £Ue  portait  :  «  Imon  (ou 
Simon,  capitaine  des  Trois-Scmrs)^  échoué  devant 
Tchesmé,  navire  en  danger,  chargement  sera  sauvé; 
Garasse  et  Wallon  rendus  sur  les  lieux.  >  —  L^arrét^ 
dans  ses  constatations  de  fait,  ajoute,  en  outre, 
qu*on  sut,  plus  tard,  que  le  navire  les.  Trois^Sœurs 
avait,'  le  28  décembre,  échoué  sur  un  récif,  en  face 
de  Tchesmé;  que,  le  lendemain,  au  départ  du  Prosis^ 
il  était  encore  danscette  position,  avec  une  voie  d*eaa 
considérable;  qu^enfin,  rentier  bris  du  navire  ent 
lieu  le  dernier  jour  de  décembre,  avec  sauvetage  de 
Tarmement  et  d^une  grande  partie  de  la  cargaison. 
— N^'est-on  pas  en  droit  de  se  demander,  avec  le 
procureur  général  de  la  Cour  d*Aix,.  si  de  telles  con- 
statations n^impliquent  pas  nécessairement  la  perte 
du  navire?  Quand  la  dépêche  annonce  Téchoue- 
meni,  quand  elle  déclare  le  navire  en  danger,  quand 
elle  ajoute  :  a  Chargement  sera  sauvé,  »  est-ce  que 
ces  derniers  mots,  qui  in  diquent  quMI  n*y  a  plus  de 
salut  possible  que  pour  le  chargement,  ne  démon- 
trent pas  eu  nîéme  lemp  s  qu^oo  regarde  le  navire 
comme  perdu  ;  qu'il  est  len  danger,  en  ce  sens  que, 
d'heure  en  Iheore,  de  mo  ment  en  moment,  il  peut 

(1)  La  Cour  d'Àix,  daus  Parrét  dénoncé,  déclarait 
que  Tarmatcur  connaissai  t  bien  Téchouement  de  son 
navire  au  moment  de  Ta  ssurance,  mais  n'en  con- 
naissait pas  la  perte  ;  et  c:Ytait  par  ce  motif  qu'elle 
avait  rejeté  les  poursuite»  correctionnelles  exercées 
contre  l'assuré.  Apprécia  ot  les  faits  différemment,  la 
Cour  de  cassation  a  eu  à  eu  tirer  les  conséquences 
légales,  que  l'arrêt  atUqué  ^avajt  pu  et  dû  se  dispen- 
ser d'examiner. 
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disparaître?  Peut-on  dire  qu'une  dépèche  conçue  en 
ces  termes  ne  faisait  pas  connaître  un  véritable 
échonement  avec  bris?  Peut-ou  le  dire  surtout  quand 
l'arrêt  reconnaît  en  fait,  comme  il  a  été  avéré  plus 
tard,  que  le  navire  avait  dès  le  premier  moment  une 
voie  d'eau  considérable,  que  l'entier  bris  du  navire 
a  eu  lieu  le  jour  Suivant,  que  l'armement  et  partie 
de  la  cargaison  seuls  ont  été  sauvés  ?  —  La  Cour^ 
souf»"  ce  premier  rapport,  aura  donc  à  peser  l'ap- 
préciation de  Ihit  de  Tarrêt  attaqué,  en  ce  qu^il  a 
admis  que  ll'échouement  était  simple,  qu'il  n'impli'* 
qualt  pas  forcément  la  perte  du  navire,  qu'il  laissait 
espérer  que,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  vents  ou 
le  secours  des  hommes,  le  bâtiment  pouvait  être 
remis  à  flot.  Si,  en  définitive,  les  termes  de  la  dé- 
pêche que  l'arrêt  cite  et  les  feits  qu'il  accepte  sont 
inconciliables  avec  cette  supposition,  s'ils  tendent 
les  uns  et  les  autres  à  la  démonstration  de  la  perte 
inévitable  du  navire,  n'y  aurait-il  pas  dans  l'arrêt 
même  une  contradiction  qui  annulerait  les  consé- 
quences qu^il  a  tirées?  On  se  trouverait  alors  re- 
placé sous  l'empire  du  sens  naturel,  simple  et  clair 
que  présentaient  les  expressions  de  la  .dépêche.  On 
aurait  à  compter  avec  le  fait  quelle  portait  à  la  con- 
naissance de  l'assuré  et  qu'il  a  caché,  c'est-à-dire 
avec  ce  fait  d'un  navire  eti  danger  et  perdu,  puis- 
qu'on n^  parie  plus  que  du  sauvetage  possible  du 
chargement» 

c  Les  faits  ainsi  interf^rëtés,  et  le  droit  de  révision 
de  la  Cour  paraîtra  peut-être  aller  jusque-ia,  pour- 
rait-il rester  du  doute  sur  l'application  en  droit  des 
art.  848,  865,  367,  368,  Cod.  conun.  ?— L'art.  3^8 
parie  de  toute  réticence,  de  toute  fausse  déclaration 
de  la  part  de  l'assuré  qui  tendraient  à  diminuer 
l'opinion  du  risque.  Il  y -voit  un  dol  qui  entache  la 
convention,  et  il  en  annule  les  effets  civils.  En  effet, 
là  encore,  il  y  avait  un  risque  existant,  un  contrat 
d'assurance  possible.  Il  suffit  de  punir  par  son  an- 
nulation celui  qui,  à  l'aide  de  mensonge  ou  de  dissi- 
mulation, a  vicié  le  contrat  dans  son  objet.  — Les 
art.  365,  867,  368  envisagent  un  cas  plus  grave. 
Ils  s'occupent  de  l'assuré  ou  de  l'assureur  qui,  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  objets  assurés,  après  la 
perte  ou  Tarrivée  du  navire,  et  lorsquMis  en  ont 
acquis  la  connaissance,  vienfteut  cependant,  à  l'aide 
du  silence  dont  ils  s'enveloppent  et  d*une  fraude 
coupable ,  stipuler  les  conditions  d'une  assurance. 
Là,  plus  de  risque,  par  conséquent  plus  de  matière 
au  contrat  d'assurance.  Pour  l'assuré,  se  faire  ga- 
rantir ce  qu'il  sait  perdu  ;  pour  l'assureur,  promettre 
en  vue  d'un  événement  qu'il  s^attache  à  présenter 
comme  incertain,  lorsqu'il  est  réalisé,  c'est  une 
tromperie  préméditée.  La  loi  aussi  ne  se  borne  pas 
à  frapper,  au  point  de  vue  civil,  une  telle  conven- 
tion, a  prononcer  la  peine  d'une  double  prime  & 
payer;  eliç  déclare  encore  qu'il  y  a  un  dol  criminel, 
et  elle  veuf  des  poursuites  correctionnelles.  —  Nous 
avons  relevé  dans  l'arrêt  attaqué  les  constatations 
qui  paraissent  conduire  à  ce  fuit,  que,  le  3  janvier» 
te  défendeur  en  cassation  connaissait,  avant  la  signu- 
tnre  du  contrat,  i'échouement,  le  bris  et,  par  suite, 
ià  perte  inuninente  de  son  navire  :  ne  serait-ce  donc 
pas  faussement  que  l'arrêt,  a  déclaré  que  les  arL 
865,  367,  368,  Cod.  comm.,  ne  lui,  étaient  pas  ap- 
plicables ?  C'est  ce  que  d'abord  la  Cour  aura  à  juger. 

«  Mais  les  poursuites  correctionnelles  ordonnées 
par  la  loi,  à  quoi  doivent-elles  aboutir  ?  quel  est  le 
délit  signalé  ?  quels  sont  ses  caractères?  quelles  dis- 
positions de  la  loi  pénale  lui  deviennent  applicables? 
—  Sous  l'ordonnance  de  1681,  où  l'on  ne  trouvait 
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pas  thi  article  t68,  let  attteara  sHiceordelent  à  dire  * 
qil*U  éiait  lai«sé  au  choix  de  la  partie  4|ui  avait  élé 
trompée  d^affir  -par  ia  vois  erhniMelle,  Valto,  eoro- 
mentaleur  de  l^ordoimaiice,  et  que  cile  Potfaier 
{Traité  du  eontrat  d'aBsuraace,  ii<^  46  et  15),  détei- 
gnait tonte  etpèoe  de  dol  comme  atroeior  diUut  et 
crimen  âleliionaiûê.  Il  rappelait  l'ordonnance  de 
Rotteidam  sur  les  assuraDces,  art,  aO,  ifiii  le  regar- 
dait cninme  une  branche  du  crime  de  foux,  sans 
doute  parce  qu*au  moyen  de  la  fi-aude  de  rassuré 
ou  de  l'assupeur,  le  contrat  d'assuranoe  oopstatail 
GomoM  vai»  des  Mts  faux,  on  «Itérait  des  faits  que 
cet  acle  avait  pour  ohjet  de  constater. — B^trangin, 
annotateur  de  P«ithier,  trouve  la  peine  de  la  double 
prime  a  bien  légère  et  bien  disproportionnée  avec  la 
qualité  du  délit,  qui  est  une  eteroquerie  des  plus 
caraotérisée  et  plus  d|giie  d'une  correction  «évère.  > 
Boul^y-Paly,  sur  Emerigon,  parle  dans  le  môme 
sens;  Looré,  dans  son  Esprit  du  Codadecomnurw,  et 
Dallés,  </itrti".  pén.  {y"  Dlr,  marU,,  n**  1846),  ineli- 
Bcnt  à  la  i^èmè  opinion.  ^-  Dan&  notre  législatioq 
actueUe,  néanmoins,  est-ce  asaei  de  cette  rérérenae  à 
la  loi  pénale,  écrite  dans  i'arL  868,  God.  eomm^, 
peur  qu'on  y  rencontre  les  élémetos  cooslitutifad'un 
délit  ?  Après  que  la  loi  du  3  sept  i807,  sur  Tusure, 
eut  dil  qoe  Tusure  mélangée  d'escroquerie  pourratl 
élre  poursuivie  oorrectionneHemeol  et  punie  d^ni- 
prisonnemeiit,  la  jurisprudence  a  établi  quW  temps 
de  sa  promulgation,  cette  loi  avait  eu  vue  l'abus  de 
oi'édulité  ou  l'escroquerie  telle  que  la  défiiiissMt  la 
loi  de  llVl,  mais  que  depuis  la  promulgation  du 
Code  pénal  eu  1810,  c'était  à  ce  Code  qu'il  fallait 
demauderles  caradèceade  l'escroquerie  (arr.  dès  A' 
et  11  mai  1839,  £hUU  ci-tm.,  n»»  4À6  et  155).  A  l'é- 
gard du  Code  de  commerce ,  et  surtout  éepuia  sa 
révision  en  1838,  ne  doit^^o  pas  juger  xde  même? 
— Ce  serait  donc  au  Cod  pénal  seul  qu'on  pourrait 
emprunter  at^ourd'hui  la  définition  de  l'cscroiitterie. 
Or,  reirottverait-on  ici  ses  éléments  oonstitutiCs?  11 
nV  a  eu  emploi  ni  de  faux  nom,  ni  de  fiiusse  qua- 
lité. Y  Ort-il  eu  des  manoouvres  frauduleuses  p«Mur 
foire  Mitire  l'espérance  ou  la  cruiiite  d'uu  succès,  ou 

de  lom  autre  événement  chimérique^  A-é^ou  obtenu. 

à  l'aide  de  ces  manœuvres,  des  obligatioBsou  valeurs? 

S'est'On  fait  rçosetiroces  obligations   ou  valeura? 

A-ion  tenté  de  le»  réalisera  Telles  sont,  eo  défini- 
tive, les  diverses  questions  soumises  à  la  haute  sa- 
gesse de  la  Cour, 

«•JUe  demandeur  en  eeasation  place  lesnianœuwea 

dans  le  contrat  méste.   C'est  ce  contrat  qui,  à  ses 

yeiix,  est  deveuu  l'instrument  de^ia  fiaude.  C'es^ 

parce  qu*oii  a  aliirmé  le  oNensenge;  c't«t  parce  que, 

sacluuit  le  navire  perdu ,  on  l'a  présenté  comme 

soumis  ea^ore  à  toutes  les  fortunes  de  mer,  et  de- 

rnani^  ra:aurance;  c'est  parce  qu'on  a  étayé  ces 

déclarations  lr<»mpeuses  de  la  foi  due  aU  caractère 

d'un  olhcier  public,  le  courtier  d'assurances;  c'es»l 

parce  qu'une  preHûâre  signature  obtenue*  d'un  asiu- 

reur,  les  autres  onC  dû  être  entraînés  à  la  suili?,  que,  hdevaiit  rester  .sans  applioatioa  au  pcocés,  peut  a  f^ 


Tonne  dlun  éorit  sous  tdiig  fuit (  «il  «ii^Ufif  ponati- 
tueralt  nécessairement  une  escroquerie.  Et  cependant 
la  loi  ne  le  veut  pas  ainsi  ;  car  elle  éistk«;ue  par- 
faileroenl  eptie  le  simp'c  dol  ci^il,  cause  de  nullité 
des  contrats,  et  le  dql  criminel,  pouvant  devenir  un 
délit  et  être  atteint  par  la  loi  pénale.  —  Voilà  \es  denx 
syst  mes.  Ils  sou  met  lent  à  la  Cour  une  difficulté 
erave.  Quand  on  remonte  apx  condliioos  substan- 
tielles du  contrat  d'assurances  mariiimes  on  ne  peut 
méfonnaîlre  qu'il  a  été  rangé  dans  une  classe  i 
piirt,  qu'il  est  exceptionnel.  -La -bonne  foi -en  est  Tes- 
sence.  Le  dire  de  Tassuré,  voilà  la  basées  stipula- 
tions. Le  plus  souvent,  pour  l'assureur,  pa»  de  c<«- 
trôlt»,  pas  de  vérification  possibles.  Comi»««l  ?o^^' 
rait-il  connaSireai  le  chargement  ou  le  uiMrire,  qu'on 
lui  piésente  comme  mettant  à  la  voile  ^  deux  mille 
lieues  de  lui,  e  t  réel  ou  chimérique,  s'il  est,  en 
eifel,  encore  exposé  à  toutes  les  chances  de  la  navi- 
gation, ou  si,  au  contraire,  il  a  déjà  péri  dans  quel-  ^ 
que  naufrage?  —  Pax  une  conséquence  des  niftroes 
nécessités  et  de  l'ignorance  forcée  des  assureurs, 
danstoujs  nos  grands  centres  maritimes,  les  aasurés 
et  les  assureurs,  à  la  différence  de  ce  qdi  ae  passe 
dans  tous  les  autres  couirats,  ne  se  voieia  pas.  ne 
se  connaissent  pas,  ne  sont  pas  mis  en  préseqce.  Une 
police  est  ouverte  sur  la  décoloration  de  l'assuré; 
elle  est  présentée,  colportée  par  le  courtier  d'assu- 
rance; elle  reçoit  successivi-ment  les  signatures  de 
dix,  quinze,  vjngl  a«sureurs,  prenant  chacun  une 
part  aliquote  dans  l'assurance.  Ici,  les  faits  l'attes- 
tent, c'est  ainsi  qu'on  a  contracté. 

«  Or,  dans  un  tel  contrat,  est-ce  qu'il  n'tesl  p» 
vrai  de  dire  que  tout  mensonge  tend  à  se  eoafoudre 
avec  une  manœuvre  frauduleuse  et  âi  en  reaétir  k 
caractère?  Est-ce  qu'il  n'a  pas  pour  eft^tde  tromper 
celui  à  qui  il  s'adresse?  Est-ce  qu'il  n'enchaîne  pas 
h-réîâsti)  lement  sa  volonté?  L'arrôt  atta(|ué  déclare 
qu'on  ne  peut  attribuer  un  tel  caractère  i  1^  ^^^ 
cerioe  calculée  de  l'assuré,  puisque,  sans  avoir  besoia 
de  rien  combiper  ni  d'oordir  aucune  vu.<e,  ifa^  ^'^ 
borné  à  luire  la  oouve  le  télégraphique  du  2  janvier 
en  donnant  son  ordre  au  courtier  d'assurance.  Mai*^ 
quoi  I  éli*e  aver4i  à  onxe  heures  viiigt^quatri-  mtoutes 
par  dépêche  télégraphique  de  l'échouement  et  delà 
perte  d'un  navire,  couvrir  knmédiatemeot  celte  nou- 
velle du  plus  profond  seci-et,  se  présenter  à  om 
heures  trente  minutes  daus  le  bureau  du  couriio' 
d'assurances,  donner  là  l'ordre  d'assurer,  fit&ser  la 
signature,  la  demander  le  «oir  du  3  par  un  rolaui 
au  bureau,  la  poursuivreravec  ardeur  et  près  de  Uhi& 
dans  la  journée  du  il  «t  du  5,  où  elle  a  été  at^^ 
obtenue  de.  tous  les  as«ureurs,  oe.  n'est  là  riencoai* 
biner!  oe  n'est  pas  ourdir  une  ruse  !  ce  net  p^ 
conduire  et  consommer  avec  une  profonde  babiteK 
une  déloyale  manoeuvre  1  Peut-être  paraiti-a-lf»!  ^  ^ 
Cour  difficile  de  U:  penser. 

«  La  jurisprudence  réaukant  de  quelques^o"^  ^ 
ses  derniers  arrêts,  quoiqu'on  l'ait  regardée  c 


suivaul  le  demandeur  en  oamatiou,  il  y  a  eu  uianmu- 
vres,  obligation  souacrite  de  payer  une  somme  tie 
190% 000  IV.,  et  par  conséquent  esoroquerie.  —  Le 
déXendeur  répond  à  son  tour  que  l'écrit  par  luî-jué- 
me,  que  le  mensonge  quHm  y  a  introduit  ne  peut 
coubMUier  les  manœuvres  ;  qu'il  faut  quelque  chose 
d'autécieur  à  cet  écrit  qui  l'ait  prépare,  impo^sé,  qui 
en  ait  été  la  cause  impulsive.  Autrement,  il  faudirait 
dire  que  toute  convention,,  inspwée  ou  détermiaée  à 
un  dft^ré  quelconque  par  le  dol,  le  mensongequ  la 
Araudc,  si  surtout  on  avait  pris  soiu  de  lui  donner  la 


être  sans  »ufluençe  *ur  un  des  côïéade  la  quesuoo. 
Ces  «irrêts,  tout  en  cooiaorant  en  .principe  qoe  H^ 
simplet  mensonges,  les  -déclarations  &Haeteo9es,  oe 
suffisent  pas  pour  caractériser  les  manœuvres  fr«iu- 
du:eu>es  dont  parle  l'art*  à05,  admeuent  Gependaot 
que,  lorsque  Tœuvre  du  mensonge  vient- se  joindre  a 
la  promesse  d'user  d'une  in|luence  acquise,  ou  a 
l'abus  d'une  qualité  quh  commande  l'abandoo  et  la 
confiance,  le  simple  mensonge  dégénère  alors  et  se 
transforme  eo  une  vér.  table  mancsuvre»  Ainsi»  uo 
arrêt  du  81  janv.  1«53  (BuU*  tt«  AA),  un.anti«Mi^ 


JuHipmkne$  de  la  Cour  de  eoitatéon. 
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récent  du  7  m»!  1857  (Bull,  m  179),  dfcfdent  qu'on 
maire,  se  faisant  fortd^une  influence  acqiiifie  Mr4es 
manbres  du  conseil  de  recenftemeDt,  et  fnromettant, 
moyennant  argent»  l'sfe«h|K>o»  des  ai>peiés,  arconn 
plissaU  par  là  de  véritables  manceavres  fhludnieuseft 
et  commettait  le  délit  d^escroquerie.  Ainsi,  encore 
deux  arrêts,  Tun  du  10  fév.  1855  (Bull.  n«»  39), 
l'autre  du  3  avril  1857  (Bull.  n«  138),  ont  jugé  le 
premier  à  Tégarrf  d^un  notaire,  le  second  à  T^ard 
d'un  ministre  du  culte,  que  si  de  simpfer  mensonpres, 
de»  promesses,  des  nêticences  ne  peuvent,  indépen- 
damment de  tous  antres  actes  extérieur»  et  matériels, 
constituer  les  manœuvres  frauduleuses  spécifiées  dans 
Tart.  Â05,  il  n^est  cependant  pas  nécessaire  qiie  ces 
actes  soient  Pœovre  d*un  tiers  intervenant.  Il  suffit 
qu'ils  émanent  du  prévenu  lui-même,  et  que  leur 
caractère  frauduleui  soit  reconnu  par  le  juge  du  fait  ; 
que  Tusage  ou  l'abus  d'une  qualité  vraie,  de  celle 
d''un  fonctionnaire  public,  d'un  notaire,  peut  devenir, 
dans  certains  cas,  un  élément  de  manœuvres  frau- 
duleuses en  donnant  force  et  crédit  à  des  paroles 
mensongères  et  fallacieuses.  (Arrêt  du  10  fév.  1855 
[Bull.  n«  39.J)  — A  raison  de  la  nature  tout  excep- 
tionnelle du  contrat  d'assurance  maritime,  l'assiaé 
n''eal-il  pas  placé  dans  des  circonstances  analogues? 
Sa  parole  ne  dicte-t-eliepas  le  contrat?  n'enchaine- 
t^îe  pas  l'assureur  dans  une  erreur  invincible,  si  le 
mensonge  Ta  inspirée  ?  Ne  trouve  t-il  pas  dans  le 
courtier  d^assurance,  intermédiaire  obligé,  la  pré- 
sence et  le  caractère  d'un  officier  public  venant  don- 
ner force  et  crédit  à  ses  dMaralions  fallacieuses  ? 
Est  ce  là  ce  qu'on  peut  comparer  à  la  réticence,  au 
mensonge,  à  fa  fausse  déclaration  d'un  vendeur,  d'un 
bailleur,d'un  emprunteur,  sur  lachose  vendue,  louée, 
ou  hypothéquée  dans  les  contrats  de  la  vie  civile 
ovdinaim?  , 

■  Parmi  les- auteurs  modernes,  celui  qui  s'était  le 
mieui  éclairé  de  l'esprit  des  discussions  préparatoires 
da  Code  de  commerce,  M.  Locré,  embrasse  ferme- 
ment l'opinion  que  l'art.  368  punit  un  délit  «  L*ac- 
tioQ  que  la  partie  trompée,  dit-il,  intente  contre 
l'autre,  est  essentiellement  une  accusation  d'escro- 
querie. »  L'art.  368  admet  «  la  réparation  envers  la 
partie  lésée,  et  la  réparation  envers  la  société.  Il  fixe 
la  réparation^  envers  la  partie  lésée  au  paiement  d*une 
double  prime....  Il  veut  que  la  partie  accusée  soit 
pooranivie  correctionnellement,  et,  par  conséquent, 
qu'eue  devienne  passible  des  peines  réservées  au 
vol  en  à  Tescroquerie.  «  (Locré,  E»p,  Cod.  comin», 
t.  A,  p.  200  etsuiv.)— La  Cour  pèsera  cette  opinion, 
et  les  principes  r.ippelés  ci-dessus,  qui  peuvent  s'y 
rattacher.  Elle  se  demandera  si  entendre  dans  un 
au4re  sens  l'art.  368,  ce  ne  serait  pas  le  réduire  à 
une  simpledisposition  comminatoire  ou  à  une  lettre- 
morte.  .> 

ARRÊT  [après  délib,  en  ch,  du  com.). 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  365,  368,  Cod. 
comm.;  l'art.  405,  Cod.  peu.;  les  art.  408 et 
413^  Cod.  iiist.  criin.;  —  Attendu  qu'il  résulte 
des  dispositions  combinées  des  art.  365  et  368, 
Cod.  comm.,  que,  lorsqu'une  assurance  a  été 
faite  par  un  assuré  (fui  savait  la  perle  du  navire 
ou  des  objets  assures,  ^  cette  fraude  n*annule 
pas  seulement  l'acte,  dans  ses  efiets  civils; 
que,  par  une  déclaration  expresse  dn  législa- 
ledr,  il  existe  alors  un  délit;  qu'au  moyen  du 
mensonge  dont  l'assuré  a  usé  envers  lui,  l'as- 
sureur, eiii  effet,  a  été  entraCné  dans  une  er- 
reur invincible;  qu'il  a  sig;fié  la  police,  croyant 


que  les  chances  de  mer  pourraient  encore  lui 
être  favorables,  e(  déterminé  ainsi  par  l'espé- 
rance d'un  événement  chimériqueique  lui j  dé- 
guisaient les  manœuvres  de  rasstiré;  qu'une 
tromperie  si  grave,  qui  peut  avoirides  résultats 
désastreux  pour  la  fortune  de  l'assureur,  et 
qui  vicie  dans  son  essence  un  contrat  tout  de 
bonne  foi,  a  été  justement  assimilée  par  le 
législateur  au  délît  de  l'art.  405,  Cod.  pén.;— 
tHi'aussî,  une  fèis  la  preuve  acquise^d'un  tel 
fait,  Tart.  368,  Cod.  comm.,  ordonne  que  des 
poursuites  ex)rreclionnelles  soient  intenjtées; 
que  cette  disposition  impérative  de  la  loi  ne 
peut  être  purement  comminaloîre,  et  conduit 
a  l'application  nécessaire  et  forcée  des  peines 
de  l'art.  405,  Cod.  pén.;—  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  Tensemblc  des  faits  constatés  par 
l'arrêt  attaqué  que,  le  3  et  le  5  janvier  der- 
nter^  lorsque  Dromocàîti  faisait  assurer  à  Mar- 
seille, par  l'intermédiaire  d'un  courtier  d'assu- 
rance, et  moyennant  la  somme  de  190,000  fr., 
le  navire  et  le  chargement  des  TroU-Sœurs, 
dont  il  était  propriétaire,  il  savait,  par  une  dé- 
pèche télégraphique  recrue  dans  la  matinée  du 
même  jour,  3  jawvier,  la  perte  de  ce  navire; 
que  Dromocaïti  se  trouvait  dès  lors  dans  le  cas 
prévu  par  les  art.  365  et  368,  Cod.  comm.  ;— 
Une  l'arrêt  attaqué,  en  refiisant  de  lui  appli- 
quer ces  articles,  a  méconnu,  et,  par  suite,' 
violé  leurs  dispositions ;(}u'ii  a  également  Violé 
les  dispositions  de  l'art.  405,  Cod.  pén.;  — 
Casse  etc  ' 

Du'iO  juill.  1857.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne*Barris.-^/{<ipp.  ,M.  Bresson  .—CùncU 
conf,,  M.  Guyho,  av.  gén. — P/.,  M.  Morin. 

1«  INTERVENTÏONl  — Matières  CRiMiMBL- 

LES. 

2«  et  3^»  Co^TR£FAÇo^^  —  Imtj^rvention.  — 
Garantie. 

l'*  L'art,  466,  Cod,  proc,  qui  ouvre  le  droit 
d'intervention  en  cause  d'appel  au  profit  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo^ 
sition,  n'est  pas  applicable  aux  matières  cri- 
minelles (i), 

2°  Dans  une  instance  correctionnelle  en  con- 
trefaçon d'un  procédé  breveté,  est  non  recevor- 
ble  l'intervemion  de  tout  tiers  que  le  prévenu 
prétend  lui  avoir  fait  cession  du  droit  de  fa^ 
briquer  les  objets  contrefaits  formant  l'objet 
de  la  poursuite.  (L.  5  juill.  1844,  art.  40  et 
suiv.;  Cod;  inst.  crim.,  182.)  (2) 

3**  Le  prévenu  de  contrefaçon  ne  peut  appeler 
en  garantie  devant  la  juridiction  correction- 
nelle où  il  est  poursuivi,  un  tiers  qu'il  prétend 
lui  avoir  cédé  le  droit  d'exploiter  les  objets, 
saisis  comme  contrefaçon  (3). 


(1-2-3)  Ou  est  générulement  d'accord  pour  recon- 
naître qu'il  ne  peut  être  formé,  en  justice  repre^ive, 
d'action  en  garantie  par  le  prévenu,  et  que  la  mise, 
eu  cause  ou  riiitervention  de  tiers  n'est  pas  admis»* 
sible.  K  à  ce  sujet,  Cass.  9  déc  18^3  (Vol.  i8i^4. 
1.32A— P.  1844.1.739),  et  29  a?r.  1864  (Vol.  1864. 
1.407),  ainsi  qu'une  disseitatlon  de  M*  Vente»  insé- 

24. 
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(Leplav  et  Lanet— €.  Villard.)— arrêt. 
LA  COUR;  — Sur  le  moyen  proposé  par 
Leplay,  et  tiré  de  la  violation  de  l'art.  466, 
Cod.  proc.  civ.^  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
déclaré  son  intervention  non  recevable,  et  sur 
les  conclusions  additionnelles  prises  par  Lanet 
pour  s'associer  à  ce  moyen  et  demander,  par 
voie  de  conséquence,  la  cassation  de  Farrét 
dans  toutes  ses  dispositions.méme  à  son  égard  : 
— Attendu  que  Tart.  476,  Cod.  proc.  civ.,  n'est 
pas  applicable  aux  matières'  criminelles  ;  — 
Attendu  que  Lanet  et  compagnie,  poursuivis  à 
la  requête  de  Villard  pour  délit  ae  contrefa- 
çon, ont  appelé  en  garantie  Lepla^,  en  se 
fondant  sur  ce  que  celui-ci  leur  avait  cédé  le 
droit  d'exploiter  les  ajppareiis  saisis; — ^Attendu 
que  Leplay  a  décline  avec  raison  la  compé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  sur  le 
recours  en  garantie  dont  il  était  Tobjet;  que 
cette  exception  a  été  admise  par  la  Cour  impé- 
riale de  Dijon,  et  ^ue  Leplay  ne  s'est  pas 
pourvu  de  ce  chef  vis-à-vis  de  Lanet;  — At- 
tendu que  Leplay  n'était  pas  poursuivi  comme 
prévenu  à  la  requête  de  Villard;  qu'il  s'est 
même  fondé,  pour  échapper  aux  conséquences 
que  cette  qualité  aurait  pu  entraîner  à  son 
égard,  sur  ce  qu'aucune  conclusion  n'avait 
été  prise  contre  lui  par  Villard; — Attendu  que 
Leplay  n'a  jamais  été  ni  pu  être  considéré 
comme  civilement  responsable,  vis^à-vis  de 
Villard,  des  faits  de  Lanet;  que  chacun  d'eux 
agtesait  pour  son  propre  compte  et  en  état  de 
connaissance  légale  des  brevets  de  Villard;  que 
chacun  d'eux  avait  donc  sa  responsabilité  pro- 
pre et  personnelle;  — Attendu  que  les  droits 
que  Leplay  aurait  ^prétendu  faire  résulter  de 
son  brevet  du  28  mars  1854  ne  pouvaient  ser- 
vir de  baise  à  une  question  préjudicielle  à 
soulever  par  Leplay,  dans  T intérêt  de  Lanet, 
vis-à-vis  de  Villard;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
Leplay  était,  sous  tous  les  rapports,  sans  qua- 
lité pour  figurer  dans  Tinstançe  correction- 
nelle, et  qu  en  déclarant,  par  suite,  son  inter- 
vention non  recevable,  Tarrét  attaqué  n'a  pas 
violé  l'art. '466,  Cod.  proc.  civ.,  et  a  fait,  au 
contraire,  une  juste  application  des  règles  de 

rée  dans  la  Bev,  crit^  de  Jurigp,  (1852),  tom.  3, 
pag.  676  :  ce  jurisconsulte  y  combat  même  Texcep- 
tion  admise  par  quelques  auteurs  (Camot,  Inêtr, 
crim.,  tonr.  l,pag.  A29;  Mangin,  AcU  pubU,  tom.  1, 
n.  217;  Morin,  Héperu  du  dr,  crtm.,  v*  QuesU 
préjudic,  n.  22),  pour  le  cas  où  le  prévenu  prétend 
avoir  agi  par  Tordre  d'un  tiers,  dont  il  iTaurait  fait 
qu'exercer  le  droit. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rappeler  est  par- 
ticulièrement soutenu  par  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  matière  des  brevets  d^nvention;  tous  ensei- 
gnent que  le  prévenu  de  contrefaçon  n*a  pas  le 
droit  d'appeler  en  garantie  son  cédant  ou  vendeur, 
ou  tout .  tiers  qui  lui  aurait  commandé  les  objets 
contrefaits,  sauf  à  agir  contre  lui  par  voie  d'action 
civile.  Vt  MM.  EL  Blanc,  Inventeur  breveté^  pag. 
350;  Caimels,  Propriété  et  contrefaçon,  n.  6&2; 
Rendu  et  Delorme,  Dr,  induêtr.f  n.  536  ;  r>fouguier, 
Brev*  d^inv,,  n.  980.  K.  aussi  Cass.  16  vent,  an  10 
{CàlUxU  nouv,  l.l'«606)i 


compétence  et  des  principes  de  la  matière; — 
Reiette  etc  "* 

Du  «)  mâi^  1857.  — Ch.  crim.— Pn*«.,ll. 
Laplagne -Barris. — Rapp.,  M.  Sénéca. — Cond. 
eonf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.— P^.,  MM.  Rever- 
chon.  Rendu  et  Fabre. 


!•  RÈGLEMENT  MUNICIPAL.  —  Pouvoir 
SOUVERAIN.— MoniPiCATiON.— Boulanger. 

2»  Peines.  —  Réduction.  —  Circonstances 
atténuantes.—  boulanger. 

1®  U autorité  municipcUe  ne  petU,  par  des  ar- 
rêtés^ modifier  les  règlements  émanés  du  ptnmoir 
souverain.  —  Ainsi,  est  sans  effet  obligatoire 
V arrêté  municipal  qui  réduit  le  délai  fixéjtar 
l'art.  6  de  Védit  de  février  illQ y  et  aux  termes 
duquel  les  boulangers,  bouchers,  etc.,  ne  peu- 
vent cesser  V exercice  de  leurs  professions  qu'un 
an  après  la  déclaration  par.  eux  faite  à  ce 
sujet  (1).  ^ 

2»  L'art.  463,  Cod,  pif»i.,  qui  autorise  la 
réduction  des  peines  au  cas  de  circonstances 
atténuantes,  n'est  applicable  qu'à  l'égard  des 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  Code 
pénal  ou  par  des  lois  spéciales  qui  donnent 
expressément  ce  droit  aux  juges.  Dès  lors,  il 
est  inapplicable  à  la  contravention  réprimée 
par  l'art.  6  de  Védit  de  février  1776  sur  la 
déclaration  à  faire  par  les  boulangers,  bou- 
chers j  etc.,  avant  la  cessation  de  leur  commer' 
ce  (2). 

(Rolland.)-T'ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  6  de 
redit  du  mois  de  février  1776,  ainsi  que  de  la 
prétendue  violation  de  l'art.  2  du  décret  impé- 
rial du  25  mars  1852,  et  de  l'art.  481,  Cod. 
pén.  .'—Attendu  que  Rolland  exerçait  à  Laui- 
nepax,  depuis  plusieurs  années,  la  profession 
de  boulanger,  lors  de  la  publication  de  l'arrêté 
du  16  août  1856,  par  lequel  le  maire  de  ceUe 
commune,  avec  Tappcobation  du  préfet,  a  ré^ 
glementé  la  boulangerie  ;-Hiue  l'article  précité 
de  l'édit  du  mois  de  février  1776  a  été  main- 
tenu en  vigueur  par  l'art,  7  de  la  loi  des2rl7 
mars  1791,  qui  accorde  à  toute  personne  la 
liberté  de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  lélle 
profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon, 
a  la  charge  dé  se  conformer  aux  règlements  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  faits  ;  —  Que 
ledit  Rolland  était,  dès  lors,  strictement  tenu, 
sous  la  peine  de  l'amende  de  500  livres,  édic- 
tée par  cet  an.  6,  de  ne  quitter  son  état  qu'un 


(1)  Le  principe  de  cette  solution  est  certain  :  K. 
Gass.  81  janv.  1857,  suprà,  pag*  805. —  En  ce  qui 
touche  particulièrement  ia  force  obligatoire  de  la 
disposition  de  Tart  6  de  Pédit  de  fév.  1776,  voy. 
Cass.  18  fév.  1848  (Vol.  18&8.1.381);  et  14  fév.  1856 
(Vol.  1856.1.551);  Pau,  13  août  1856  (Vol.  1856. 
1.548).      « 

(2)  G*est  également  un  principe  consacré  par  une 
jurisprudence  constante  que  celui  qui  résulte  de  cette 
solution.  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Peine, 
n.  106  et  suiv.,  et  Cod,  pén,  annoté  de  Gilbert,  art. 
i468,  n.  23  et  suiv. 
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an  après  avoir  déclaré  à  la  mairie  l'inteDiion 
deTabandonner;— ^uel'arrété  susdaténe  sau- 
rait TaiTranchir  de  cette  obligation  ni  de  cette 
pénalité; — Qu'il  est  de  principe^  en  effet,  aux 
termes  du  deuxième  paragraphe  de  Fart.  11  de 
la  loi  du  18  juill.  1837,  <pie  le6  maires,  quand 
le  pouvoir  souverain  a  réclé  Tun  des  objets 

Îue  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août 
790,  confie  à  leu)*  vigilance  et  à  leur  autorité, 
ne  peuvent  prendre  des  arrêtés  sur  le  même 
objet,  qu'à  1  effet  de  publier  de  nouveau  les 
dispositions  déjà  prescrites,  et  de  rappeler  le& 
citoyens  à  leur  observation  ;— Qu'il  suit  de  là, 
qu'en  cessant  entièrement  son  commerce  de 
boulanger  quarantedeux  joqrs  après  avoir  fait 
au  maire  la  déclaration  exigée  par  l'édit  dont 
il  s'agit,  le  demandeur  en  cassation  avait  .en- 
couru l'amende  qu'il  prononce  ;  aue  l'arrêt  at- 
taqué lui  a  donc  justement  inflige  cette  peine, 
et  n'a  violé  ni  le  décret  impénal  du  25  mars 
1832,  ni  l'art.  484,  Cod.  pén.; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  préten- 
due violation  du  deuxième  paracraplie  de  l'art. 
483,  Cod.  péa.,  et  de  l'art.  484  du  même  Co- 
de, en  ce  que  cet  arrêt  a  refusé  au  demandeur 
eu  cassation  le  bénétice  des  circonstances  at- 
ténuantes, bien  que  la  disposition  dont  il  lui  a 
fait  l'aiiplication  soit  rattachée  audit  Code  par 
le  second  des  articles  précités  : — Attendu  que 
les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  user 
légalement  du  pouvoir  que  l'art.  463,  Cod. 
pen.,  leur  attribue,  qu'à  l'égard  des  délits  et 
des  contraventions  qui  sont  textuellement  pré- 
vus, délinis  et  réprimés  par  ce  Code  ou  par 
des  lois  spéciales,  qui  leur  dqnnent  expressé- 
ment ce  droit;  —  Attendu  qu'en  refusant  au 
prévenu,  dans  l'espèce,  l'application  de  cet 
arXiclc,  la  Cour  impériale  d'Agen,  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  n'a  fait  qu'in- 
terpréter sainement  sa  disposition;  —  Rejet- 
te etc 

Du  28  mars  1857.— Ch.  crim.-.Pr«^«.,  M. 
Laplagne-Barris.— ildpp.^  M.  Rives. —  Voncl, 
conf.,  H.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


CASSATlON.-DÉLAi.— Tribunal  de  police. 
Le  jugement  du  tribunal  de  police  qui^  après 
défense  du  prévenu  dans  une  audience  précé- 
dente, a  été  rendu  au  jour  où  l'affaire  avait 
été  renvoyée,  en  sa  présence,  pour  entendre 
les  conclwions  du  ministère  public,  doit,  être 
considéré  comme  lui  ayant  ^r<f  prononcé,  quoi- 
qu'il n*a%t  point  comparu  au  jour  indiqué  ;  dès 
lorÈ,  le  pourvoi  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé 
dans  les  trois  jours  de  sa  prononciation.  ^Cod. 
inst.  crim.,  177  et  373.)  (1) 


(1)  Sur  le  point  de  savoir  quand  les  jugemenls  des 
tribunaux  de  simple  polios  ou  des  tribunaux  correo- 
tionoels  doivent  être  réputés  avoir  été  prononcés  au 
prévenu,  prononciation  qui  fiiit  courir  le  délai  du 
recours  en  cassation,  vov.  les  arrêts  des  lÀ  sept* 
iSàh  (VoU  18À5.i.3i7);  18  nov.  iSbà  (BolL,  n.  819), 
et  20  avr»  1855  (VoU  i855.i,55S). 


(Carbonnel.)— ARRÊT. 
LA  COUR;— Attendu  qu'aucun  délai  n'ayant 
été  fixé  pour  les  pourvois  en  cassation  dirifiés, 
soit  contre  les  jugements  rendus  en  matière 
de  simple  police,  soit  contre  les  jugements 
correcUonnels,  il  y  a  lieq  de  recourir,  pour  les 
pourvois  déclarés  contre  ces  jugements,  à  la 
rè^le  générale  éublie  par  Fart.  373,  Cod.  inst. 
crim.  ;— Que  le  délai  imparti  par  cet  article  au 
condamné  pour  se  pourvoir  est  de  trois  jours 
francs,  à  partir  de  celui  où  son  arrêt  lui  aura 
été  prononcé;  —  Attendu  (]u'il  est  constaté, 
dans  l'espèce,  que,  sur  " 


ir  lui 
formée  aîi  jugement  par  déiaîit  du  là  sept. 
1856,  Carbonnel  a  comparu,  le  25  oct.  1856,  à 
l'audience  du  tribunal  de  simple  police  du  can- 
ton de  Mur-de- Barrez,  sur  1  ajournement' par 
lui  signifié  au  ministère  public;  qu'à  ladite  au- 
dience, il  a  présenté  sa  défense  et  pris  dés 
conclusions  développées,  transcrites  au  juge* 
ment  attaqué;  qu'après  la  lecture  de  ces  con- 
clusions, et  en  sa  présence,  la  cause  a  été 
renvoyée,  dudit  jour  25  octobre,  au  10  no- 
vembre  suivant,  pour  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  dont  la  conséquence  immé- 
diate, surtout  si  l'inculpé  ne  comparaissait  pas, 
devait  être  le  prononcé  du  jugement,  d'après 
l'art.  153,  Cod.  inst.  crim.;  — Que,  dans  cet 
état,  aucun  doute  ne  peut  exister  sur  la  con- 
naissance qu'a  dû  avoir  Carbonnel' de  l'indi- 
cation du  10  novembre;  —  Que  ce  jour  10 
novembre  Carbonnel  n'a  point  comparu  à 
Taudience  du  tribunal  de  simple  police;  que  le 
tribunal  a  rendu  son  jugement  ledit  jour  10 
novembre,  et  que  le  pourvoi  en  cassation  de 
Carbonnel  contre  cette  décision  n'a  été  formé 
quelel"déc.  1856;  —  Qu'en  ceï  état,  après 
avoir  été  formellement  averti  que  le  ministère 
public  serait  entendu,  et,  dès  lors,  que  la  cause 
serait  jugée  le  10  jiov.  1856,  c'est  par  un  fait 
purement  personnel  et  volontaire  que  Carbon- 
nel n'a  point  assisté  au  prononcé  du  juf[ement 
qui  a  rejeté  son  opposition  ;— K}u'il  smt  de  là 
que  ce  jugement  doit  être  réputé  lui  avoir  été 
prononcé,  et  que,  dès  lors,  le  pourvoi  en  cas- 
sation contre  ledit  jugement,  ayant  dû  être 
formé  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de 
celui  où  la  décision  avait  été  rendue,  d'après 
l'art.  373,  Cod.  inst.  crim.,  le  pourvoi  formé 
par  Carbonnel  le  1"  déc.  1856,  doit  être  con- 
sidéré comme  tardif  :— Par  ces  motifs,  déclare 
Carbonnel  non  rece^able  dans  son  pour- 
voi  etc. 

Du  27  mars  1857.— Ch.  crim.  — Préf«.,M. 
Laplagne-Barris.— Uapp.,  M.  Caussinde  Per- 
ceval.— Corw/.  contr,,  M.  dIJbéxi,  av.  gén.— 
P/.,  M.  Maulde.      . 

DÉPÔT  PUBLIC— Soustraction  de  pièce.- 
Notaire. — Titre  (destr.  de). 
La  soustraction  dans  l'étude  d'un  notaire  et 
la  destruction  d'une  pièce  qui  lui  avait  été 
déposée  par  Us  parties,  non  à  raison  de  sa 
qualité  et  pour  qu'il  en  dressât  acte ,  mais 
tmiquement  par  suite  de  la  confianse  qu'il  leur, 
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insjHrait,  ne  conêiitue  pas  le  crifne  de  sous-' 
traction  de  pièces  dam  un  dépôt  public  puni 
par  les  art.  254  et  ^SS!i,  Cod.  pin,,  mais  seule- 
ment le  délit  de  destruction  de  titre  puni  par 
Vart.  439,  même  Code,  si  cette  pièce  était  un 
titre  obligatoire. 

(Unal.)— ARKtT. 

LÀ  €OUR  ;  — .  Vu  les  art.  299  et  408,  Cod. 
inst.  crim.,  les  art.  254  et  255^  €od.  pën.;  — 
Attendu  mi'aux  tenues  de  Tart.  254  précité^  la 
soustraction  ou  destruction  d'une  pièce  ne 
prend  le  caractère  de  crime  que  si  ladite  pièce 
étaK  contenue  dans  un  dépôt  public  ou  remise 
à  un  déposilaiiie  public,  en  cette  qualité;  que 
c'est  en  effet  la  violation  de  cette  garantie  et 
de  la  sûreté  qui  s'y  attache,  qui  aggrave  fe  dé- 
lit;— Attendu  que,  d'après  les  constatations  de 
l'arrêt  attaoué,  il  s'agit,  dans  l'espèce,  du  sim- 
ple dépôt  a'une  pièce  que  les  parties  avaient 
remise  à  un  notaire^  non  à  raison  de  sa  qualité, 
et  pour  qu'il  en  dressât  acte,  mais  uniquement 
par  suite  de  la  confiance  qu'il  leur  inspirait; 
que  c'est  cette  pièce  qui,  produite  par  le  dé- 
positaire, dans  une  réunion  des  parties,  a  été 
subrepticement  enlevée  par  Ùnal,  et  ensuite 
déchirée  par  lui  ; — Attenau  que  ces  faits  ainsi 
déclarés  ne  rentrent  pas  dans  les  dispositions 
de  la  loi  pénale  précitée  ;  que  l'arrêt  présente 
donc  une  fausse  application  des  art.  254  et  255, 
etun«  violation  de  l'art.  299,  €od.  inst.orim., 
oui  ne  permet  le  renvoi  de  l'accusé  à  une  Cour 
d'assises  que  pour  un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi;  que  le  fait  imputé  à  Unal  constituerait 

'■'  ■  "     i"« "■'  I    -        111      *ii  ( 

<1*1)  La  question  ici  jugée  par  un  arrêt  d^à  tMes 
andeB  de  la  Cour  de  cassation  (1850),  vient  de  se 
rqiroduire  devant  la  Cour  de  Bordeaui  et  d^  être 
décidée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  que  nous 
rapportons  ci-après. 

L*arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  également  émané  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  avait  été  renda  sur  un  rap- 
port  fort  remarquable  de  M.  le  eonseiiler  Gtandag  : 
on  ie  trouvera  in  extenso  dans  te  Journal  du  Palais^ 
tom.  i«'  de  lS5i,  pag.  396.— On  peut  voir,  au  sor- 
pluB,  en  ce  qui  touche  les  auributlons  respectives 
djBS  commîssaires-priseurs  et  des  courtiers  de  com- 
merce pour  les  ventes  publiques  d*objets  mobiliers 
et  cfTarchandises,  de  nombreuses  décisions  classées 
dans  la  Table  générale  Devill.  et  Gllb.,  aux  mots 
Commùsaireê'priMeurê  f  Courtière  de  commerce  et 
Vente  pubUque  de  meubles  ;  junge  Caen,  28  mars 
1850  (Vol.  1852.2.&8S). 

Voici  le  texte  du  nouvel  arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Bordeaux  : 

«  La  Cour;  —  Attendu  que  Garineau,  marchand 
à  Bordeaux,  a  remis  à  Jannesse  et  Jadouin,  aussi  né- 
gociants à  Bordeaux,  en  garantie  des  avances  que  ces 
derniers  devaient  lui  hire  ou  des  valeurs  qu'il  leur 
négocierait,  une  certaine  quantité  de  vins  qui  de- 
vaient être  vendus  pour  son  compte  et  dont  le  pro* 
doit  serait  appliqué  au  rembourseraenl  de  Jannesse 
et  Jadouin;  —  Attendu  qu'à  Tédiéance,  Garineau 
n*a)'ant  point  acquitté  ses  obligations,  Jannesse  et 
Jadouin  russîgoèrent  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux,  él  obtinrent,  le  !•'  déc.  1856,  un  ju- 
gement contradictoire  qui,  en  conformité  de  leurs  I 
ooBchoîon»,  çon^famna  Garineai  à  leur  payer  la' 


seulement  le  délit  prévu  par  l'art.  4d9,  Cod. 
pén.;  —  Casse  Tarrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Montpellier,  chambre  des  mises  en. accusa- 
tion, en-  date  au  26  février  dernier,  etc. 

Du  2  avril  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  -^Raffp.,  H.  Plougoulm.  — 
ConcL,  M.Guyho^  av.  gén. 


COURTIERS  DE  COMMERCE.  —  Comsaii- 
,  us-«Riuoa8.  *-  Vente  pitbuque  bb  Eâa- 

GBAMMSES.—   NANTISBEIIBIT.  ^- COESIGIVA- 
TIOE. 

Les  comminaires-priseurs  ont  seuls  le  droit, 
à  (^exclusion  des  courtiers  de  commerce,  de 
procéder  aux  ventes  forcées  de  marchandises, 
aussi  bien  ifu*à  celtes  de  meubles  :  Us  courtiers 
n'onf  attribution  pour  la  vente  des  marchan- 
dises (et  sous  certaines  conditions),  que  dans  Us 
seuls  cas  où  cette  vente  est  volontaire.  (LL.  27 
vent,  an  9,  art.  i^:  28  vent,  an  9,  art.  7;  28 
avr.  1816,  art.  89  •  25  juin  1841,  art.  3  et  s., 
Décr.  22  nov.  1811  et  17  avr.  1812;  Ord.  9 
avr.  1819.)  (1) 

À  cet  égard,  on  doit  considérer  comme  forcée, 
et  non  comme  volontaire ,  la  vente  aux  enchè- 
res publiques  de  marchandises  faisant  f  objet 
d'un  contrat  de  nantissement  (V.  l'arrêt  de  ia 
Cour  de  cass.  ci-après),  ou  même  consignées  var 
un  commerçant  à  un  autre  commerçant  (V.  1  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Bordeaux  rapporté  ci-des- 
sous à  la  note),  et  ordonnée  par  justice  sur 
les  poursuites  du  créancier  ftanti 


jUSt 


somme  de  &,lft6  fr.  avec  les  accessoires  légitioies,  et 
ordonna ,  faute  de  ce  faire,  que,  par  le  ministère 
d^un  courtier  de  commerce  désigné  à  cet  effet,  il 
seiait  procédé  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des 
vins  d(»nnés  en  garantie  à  Jannesse  et  Jadoaiat  — 
Attendu  que  le  courtier  désigné  par  le  tribunal 
n^ijyant  pas  accepté  la  mission  qui  lui  était  confia* 
un  second  jugement  do  6  janv.  1857  commit  uo 
autre  courtier  pour  procéder  à  la  vente;  que  c'est 
envers  ce  jugement  que  les  conubissaires  prisean  se 
sont  portés  tiers  opposants  {  —  Attendu  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cauçe,  telles  qu'ellçs  vieoneot 
d*étre  précisées,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu^il  s'sfit 
d^une  vente  voluniaire  ;  qu^en  effet,  la  vente  n'a  point 
été  simplement  autorisée  sur  requête,  mab  ordonnée 
par  le  tribunal  à  la  suite  d'une  condamnation  pro- 
noncée contre  le  débiteur  et  par  le  même  jugement; 
qu'elle  offre,  en  conséquence,  les  caraéiéres  d'une 
vente  forcée;  —  Attendu  que,  d'après  les  lois  de  la 
matière,  notamment  d'aprte  Tart.  S  do  la  loi  du  25 
juin  18H,  les  ventes  publiques  de  marchandises  qui 
ont  lieu  par  autorité  de  justice  doivent  être  Alites, 
selon  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  minis- 
tériels préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier, 
conformément  aux  art  635  et  9&5,  Cod.  proc  civ.; 
que  la  combinaison  de  ces  divers  textes  exclut,  dat» 
le  cas  sptHsifié,  Tinterventlon  des  courtiers  de  com- 
meroPy  qui  ne  sauraient  être  consi<iérés  comme  des 
officiers  ministériels,  et  appelle,  au  contraire,  celle  des 
oommissairts^priseors,  particulièrement  désignés  par 
l'arL  625,  Cod.  proc.  ;— Altendu  qu'il  imparte  peu 
que  la  vente  ait  été  ordonnée  par  jugemeol  d'un 
tribunal  de  commerce,  puisque  i'article  précité  de 
ia  loi  de  i8M  ftatu^en  gêiiM  puiir  te  casde  vcb*^ 
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(Courtiers  de  comm.  de  Bordeaux  —  C.  coin- 
iDis6.H[>riseiirs  de  la  même  ville.)— xRatT. 
1^  COUR; —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violatitm  des  dispositions  du  décret  du  ^ 
noy.  1811,  et  des  autres  lois  qui  ont  régle- 
menté la  profession  des  courtiers  et  ont  détini 
leurs  attributions  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait^ 
dans  la  cause^  d.'une  vente  aux  enchères  pu- 
bliques de  yins^  faisant  Tobjet  d'un  contrat  de 
nantissement^  vente  ordonnée  conformément 
à  Tart.  2078,  Cod.  proc.  civ.,  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Bordeaux,,  et  présentant 
tous  les  caractères  d'une  vente  forcée;— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  1*'  de  la  loi  du 
S7  vent,  au  9,  et  89  de  la  loi  du  ^  avril  1816, 
les  ventes  publiques  aox  enchères  des  effets 
mobiliers  cfoivent  être  opérées  exclusivement 
par  les  commîssaires-priseurs,  dans  les  villes 
où  ils  sont  établis;  que  ces  mots  effets  mobi- 
liers embrassent  tous  les  biens  qui  sont  meu- 
bles par  nature,  et,  notamment,  les  marchaur 
dises  ;  —  Que  le  droit  des  commissaires-pri- 
seurs  se  trouve  pariiculièremerit  rappelé  e\ 
consacré  de  nouveau  par  l'art.  625,  C.  proc, 
au  titre  des  saisies-exécutions; — Auendu qu'au- 
cune loi  n'a  cônlié  aux  courtiers,  seuls  ou  en 
concurrence  avec  les  commtssaires-priseurs, 
la  mission  de  procéder  à  la  vente  forcée,  aux 
enchères  publiques,  des  meubles  ou  marchan- 
dises ;— Qu'à  la  différence  des  commissaires-^ 
Sriseurs,  les  courtiers  de  commerce  ne  sont  pas 
es  officiers  ministériels  chargés  de  ramener  à 
exécution  les  décisions  de  la  justice  ;  qu'ils  aoni 
les  agents  spéciaux  du  commerce,  Icsinteriné- 
diaires  chargés  d'en  faciliter  ou  d*en  constater 
le^  transactions;  que  la  loi  du  28  vent,  an  9 
lie  leur  confère  pas  d'autres  fonctions;  que 
si,  à  raison  même  de  ces  attributions,  ils  sont 
autorisés  à  faire  la  vente  de  certaines  mar- 
chandises, à  la  Bourse  et  aux  enchères  publi- 
ques, celte  autorisiUion  ne  leur  'est  accordée 
qu'à  raison  du  caractère  purement  volontaire 
cle  ces  ventes,  et  ne  peut  pas  être  étendue  aux 
ventes  par  voie  d'exécution;  — Qu'aux  termes 
de  l'art.  492,  Cod.  comm.  de  1807  (486  nou- 
veau}, les  syndics,  en  cas  de  faillite,  peuvent 
vendre  à  leiir  choix  les  marchandises  du  failli, 


à  l'amis^le  ou  aux  enchères  publiques,  à  la 
Bourse,  par  les  courtiers;  que  cette  option 
donnée  aux  syndics  laisse  à  la  vente  aux  en- 
chères publiques  le  caractère  d'une  vente  vo- 
lontaire, dont  les  courtiers  peuvent  être  les 
agents  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la  forme  ;— 
Attendu  que,  si  le  décret  du  22  nov.  i811 , 
porte  que  les  ventes  publiqties  de  marchandi- 
ses peuvent  être  faites,  dans  tous  les  cas,  par 
les  courtiers, 'ces  expressions  génér^iles  se 
trouvent  naturellement  limitées  par  les  ter- 
mes mêmes  de  ce  décret  qui  ne  s'applique 
qu'aux  ventes  publiques  à  la  Bourse,  après  au- 
torisation du  tribunal  de  commerce  donnée 
sur  requête,  c'est-à-dire  aux  ventes  facultati- 
ves et  volontaires  faites  hors  des  cas  de  fail- 
lite :  —  Que  le  décret  du  17  avf.  1812,  qui  rè- 
gle le  mode  d'exécution  du  décret  de  1811,  est 
plus  explicite  encore;  qu'il  limite  les  ventes 
.publiques  dont  les  courtiers  sont  lesinstm- 
'^ments,  à  certaines  marchandises  con^prises 
dans  des  tableaux  ou  états  dressés,  à  Pans,  par 
'l'administration,  dans  les  départements,  par 
les  tribunaux  et  chambres  de  commerce  ;  qu'il 
exige,  avant  l'autorisation  du  tribunal,  une 
déclaration  des  négociants,  fabricants  ou  com- 
missionnaires, qui  demandent  la  faculté  de 
vendre^  portant  sur  l'origine  des  marchandi- 
ses, sur  les  causes  de  la  vente,  causes  dont  le 
tribunal  de  commerce  reste  toujours  l'appré- 
ciateur souverain  ;  que  ce  décret  règle  un  mode 
de  publicité  particulier  à  cette  vente,  le  lotis- 
sement à  faire,  établit  pour  chague  lot  un 
maximum  et  un  minimum,  renvoie  à  la  juri- 
diction commerciale  tontes  les  diflicultés  aux- 
quelles les  enchères  pourraittat  donner  lieu; 
que  ces  diverses  prescriptions,  compatibles  avec 
une  vente  volontaire  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  sont  toutes  in- 
conciliables avee  les  droits  d'une  exécution 
forcée  qui,  dabs  son  priocipe,  sei^  développe- 
ments et  ses  conclusions*  n'admet  ni  de  pa- 
reilles limitations^  ni  ae  pardls  ieiupéra- 
ments  ; — Attendu  que  Tordonnance  du  9  avr. 
1819  ^  en  permettant  au  tribunal  de  commerce 
d'abaisser  le  minimum  et  le  maximum  des 
lots,  sous  la  réserve,  néanmoins,  qu'il  ne 


par  autorité  de  justice,  sans  distinguer  entre  les  ju- 
ridictions desquelles  émane  la  décision  qui  a  ordonné 
la  vente;  -;-  Attendu  que  les  inliiués  invoquent  yai 
ucment  les  dispositions  du  décret  du  17  avr.  iS13» 
art  3;  qu'effectivement,  il  suffis  pour  en  écarter 
l'application,  de  remarquer  que  cet  article,  fait  pour 
le  cas  d'une  consignation  proprement  dite,  prévoit' 
celui  où  il  s'agit  de  marchandises  adressées  du  de- 
hors à  un  négociant  afin  d'être  vendues  pour  compte 
de  l'expéditeur,  ou  encore  de  marchandises  qu'il  faa-. 
drait  vendre  afin  de  couvrir  celui  qui  les  a  reçues 
des  :> Tances  faites  par  suite  de  {* envoi  de^dîtes  mar^ 
cbandises; — Qu'au  contraire,  dans  la  cause,  où  Gari- 
neau,  d'une  part,  Jannesse  et  JadouiU)  de  l'autre, 
habitent  également  Bordeaux,  il  est  question  d'un 
simple  contrat  de  nantissement  et  des  »aites  qu'il 
peut  recevoir,  conformément  à  l'art.  8078,  God.  Nap.; 
qu'ainsi»  les  r^les  générales  eu  matière  de  vantes 


forcées  aux  enchères  pubHques  coosenreni  toute  leur 
autorité  dans  res)^èce;^Aitendu  qu'fn  conséquence, 
la  tierce  opposition  des  commissaires  -  priseurs  se 
trouve  fondée  et  doit  être  accueillie;  que»  néan- 
moins, la  vente  par  ministère  de  courtier  est  aujour- 
d  hul  consommée  en  vertu  de  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  ordonnée  par  le  jugement  atta- 
qué;— Qu'en  conséquence,  il  convient  d'allouer  aux 
commissaires-priseurs  des  dommages  et  intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  qu'Us  ont  éprouvé  ;  —  Par 
vces  motifs^  inarme  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce» de  Bordeaux,  ^u  10  mars  1857;  émendant, 
déclare  bonne  et  valable  la  tierce  opposition  formée 
par  les  appelants  envers  le  jugement  du  même  tribu- 
nal, en  date  du  16  janv.  1857,  eie.  » 
<  Du  38  jullU  é857.  —  Cour  imp.  de  Bordeaux.— 
V  €k.-^PHê.,  M.  Degrange-Téttiio*  -«  PL^  MM« 
Bri?eB4Zaiei  et  Goubeau. 
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purra  pas  autoriser  la  vente  des  articles  pièce 
a  pièce^,  ou  en  lots  à  la  portée  immédiate  des 
particuliers  consommateurs,  mais  seulement 
eii  nombre  et  en  quantité  suffisante ,  d'après 
les  usases^  pour  ne  pas  contrarier  les  oïfera- 
lions  de  commerce  en  détail,  fait  clairement 
ressortir  la  pensée  de  cette  législation,  dont 
le  but  n'a  pas  été  de  refaire  le  litre  du  Code 
de  procédure  civile  sur  les  saisies-exécutions, 
mais  de  réglementer  les  ventes  volontaires  aux 
enchères  oubliques,  parles  commerçants, des 
marchanoises  de  leur  commerce,  faites  sous 
l'influence  dominante  de  certaines  causes  ac- 
cidentelles et  urgentes  ;  que  le  législateur  a 
voulu  concilier  les  intérêts  de  ces  commer- 
çants et  les  intérêts  du  commerce  en  détail, 
dont  le  mouvement  régulier  aurait  pu  être  trou- 
blé par  ces  apparitions  bnisques  et  fréquentes, 
sur  la  place,  d'une  quantité  considérable  de 
marcbandises  vendues  aux  enchères  et  à  'des 
prix  dépréciés,  et  que  c'est  pour  parer  à  ce 
danger  que  ces  ventes  ont  été  soumises  à 
une  autorisation  préalable  et  à  des  conditions 
restrictives  qui  ont  toujours  été  considérées 
comme  des  mesures  d'ordre  public  et  d'inté- 
rêt général;— Que^  de  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit^  il  suit  qu'en  refusant  aux  courtiers  de 
Bordeaux  le  droit  de  procéder  aune  vente  pu- 
blique et  forcée  de  marchandises,  et  en  main- 
tenant les  commissaires-priseurs  dans  le  droit 
exclusif  de  procéder  à  cette  vente,  l'arrêt  atta- 

Îué  (rendu  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  13  a\T. 
848],  loin  d'avoir  violé  les  textes  des  lois  in- 
voquées, en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap- 
plication ; — Rejette,  etc. 

Du  18  juin  #50.— Ch.'  req.— />r^«.,  M.  La- 
sagni.  —  Rapp,,  M»  Glandaz.  •—  CoHcL  conf,, 
M.  Rouland,  av.  gén.  —  PL,  M.  Fabre. 


SAISIE  IMMOBlLIÈRE.-NuLLiTfi.  —  Fin  de 
ifON-MB(xvoiB«— Intervention.— Héritiers. 

L'héritijer  qui,  après  la  publication  du  ca- 
hier des  charges^  intervient  dans  une  poursuite 
en  saisie  immobilière  dirigée  contre  son  au- 
teur, est  non  recevable  à  proposer  un  moyen 
de  nullité  pris  de  ce  que  la  saisie  aurait  été 
pratiquée  après  le  décès  de  la  partie  saisie, 
alors  surtout  qu'il  a'éait  depuis  longtemps  con- 
naissance de  ce  décès,  et  qu'il  avait  été  mis, 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  en 
demeure  d'intervenir  dans  Vinstance.  ?Cod. 
proc.,  728.)  (1)  ^ 

(Héritiers  Darrieux  —  C.  Detroyat.) 

f  .e  sieur  Jean  Darrieux,  natif  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre-du-Mont,  dans  le  dépar- 

(I)  L'arrêt  admet  qu'il  peut  être  feit  exception,  en 
cas  de  fraude  ou  4e  force  majeure,  à  la  déchéance 
prononcée'  par  TarU  728  contre  fes  moyens  de  nullité 
qui  n'ont  pas  été  proposés  avant  la  publication  du 
cahier  des  charges.  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  Rlom,  le  25  janv.  iSàà  (VoL 
i8A5.2.92),  que  la  .nullité  de  la  poursuite  peut  être 
proposée  m£me  après  la  publication  du  «aihier  des 
charges,  lonque  les  actes  de  poursuite  n'ont  pas  été 


tement  des  Landes,  avait  depulh  longues  an- 
nées quitté  la  France  pour  aller  aux  Etats- 
Unis.  Il  laissait  en  France  deux  frères,  Fian- 
çois  Darrieux  et  Benoit  Darrieux.  et  par  acte 
du  21  janv.  1834,  il  avait  donné  a  ce  dernier 
une  procuration  générale  à  l'effet  d'adminis- 
trer,  vendre,  emprunter  et  hypothéquer. 

En  vertu  de  cette  procuration,  le  sieur  Be- 
noît Darrieux  a  souscrit  au  nom  de  son  frère, 
Jean  Darrieux,  et  par  acte  notarié  du  11  nov. 
1846,  une  obligation  de  6,000  fr.,  au  prodtdes 
sieurs  Detroyat. 

Le  sieur  François  Darrieux  est  décédé  co 
1854,  laissant  pour  héritiers  les  consorts 
Gnière  qui,  considérant  le  sieur  Jean  Dar- 
rieux, dont  depuis  longtemps  on  n'avait  pas  de 
nouvelles,  comme  décédé,  formèrent  une  de- 
mande en  partage  de  sa  succession  contre  le 
sieur  Benoit  Darrieux.  Mais  celui-ci  objecta 
aue  le  décès  de  Jean  Darrieux  n'était  point 
établi,  et  un  juffement.du  tribunal  de  Monl- 
de-Marsan,  en  date  du  6  janv.  1884,  adniit 
les  consorts  Gruère*à  prouver  le  décès  de  Jean 
Darrieux. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque  les 
sieurs  Detrovat,  prenant  pour  constant  le  dé- 
cès de  Jean  Darrieux,  leur  débiteur,  aux  ter- 
mes de  l'acte  d'obligation  du  11  nov.  1846,  fi- 
rent un  commandement  aQn  de  saisie  immo- 
bilière aux  consorts  Gruère,  en  qualité  dliéri- 
tiers  de  Jean  Darrieux,  leur  débiteur,  du  chef 
du  sieur  François  Darrieux  dont  ils  avaient  hé- 
rité. 

Les  consorts  Gruère  formèrent  opposition 
à  ce  commandement,  en  se  fondant  sur  ce 
que  Tacte  du  11  nov.  1836  était  fîrauduleux, 
comme  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du  manda- 
taire. Et  dans  l'instance  qui  s*enga^ea  sur 
cette  opposition,  le  sieur  E^nott  Darrieux  in- 
tervint pour  soutenu*  que  Jean  Darrieux  n'é- 
tait pas  mort;  et  que  jusqu'à  oe  qiie  son  décès 
fût  prouvé,  aucune  poursuite  ne  pouvait  tire 
dirigée  de  son  chef  contre  ses  héritiers  pré- 
somptifs. 

Cette  exception  fut  admise  par  jugement  du 
tribunal  de  Mont-de-Marsan,  du  8  juin  1855, 

Sii  annula  le  commandement  fait  aux  consorts 
mère. 

Les  sieurs  Detroyat  ont  alors  recommencé 
leur  poursuite  en  expropriation,  en  agissant 
contre  Jean  Darrieux  lui-même^  conadéré 
comme  vivant.  Le  cahier  des  chaires  fut  pu» 
blié  le  28  août  1855,  et  Ta^judicaiion  fixée  au 
2  oct.  suivant. 
C'est  alors  seulement  que,  par  requête  du 


signifiés  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  do 
saisi,  et  qu*ainsi' celui-ci  a  ignoré  TexisteDce  delà 
saisie.  Mais,  dans  Tespèce,  il  n*y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre cette  exception,  puisqu'il  résultait  des  con- 
statations de  fait  que  les  héritiers  qui  proposaient 
tardivement  la  ouUité  de  la  saisie  avaient  depuis 
longtemps  connaissance  de  cette  saisie  et  des  circon- 
stances sur  lesquelles  était  basé  le  moyen  de  nnllité. 


Jurisprudence  de  ta  Cour  de  cassation. 
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25  sept.  1835,  les  consorts  Gruèro  se  rendi- 
rent intervenants  dans  l'instance  en  saisie  im- 
mobilière, et  demandèrent  la  nullité  de  la 
poursuite  comme  étant  dirigée  contre  une  per- 
sonne décédée;  et  à  l'appui  de  cette  demande 
en  nullité,  ils  produisaient  un  extrait  du  re- 
gistre des  décès  de  la  paroisse  de  Saint-Luc- 
Germantorum,  dans  TEtat  de  Philadelphie, 
constatent  que  Jean  Darrieux  était  décédé  le 
24  juillet  1946. 

2  oct.  1855,  jugement  qui  déclare  les  con- 
sorts Gruère  non  recevables  dans  leur  de- 
mande en  nullité,  comme  étant  tardivement 
proposée. 

Appel;  et  le  13  janv.  1Ç56,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Pau^,  qui  confirme  en  ces  termes  : 
— a  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  728,  Cod. 

Ï>roc.,  les  moyens,  tant  en  la  forme  qu'au 
ond,  de  nullité  contre  la  saisie  immobilière 
doivent  être  proposés,  à  peine  de  nullité,  trois 
jours  avant  la  publication  du  cahier  des  char- 
ges; —  Attendu  que^  dans  l'espèce,  les  inter- 
venants n'ont  excipe  du  décès  vrai  ou  supposé 
de  Jean  Darrieux,  débiteur  saisi,  que  postérieu- 
rement à  cette  publication,  et  qu'ainsi  le  moyen 
de  nullité  fondé  sur  cette  circonstance  était 
tardif  et  frappé  de  déchéance; — Attendu,  à  la 
vérité,  que  pour  écarter  la  fin  de  rion-recevoir 
résultant  de  l'application  de  Tarticle  précité, 
elles  ont  prétendu  que  le  retard  qui  leur  était, 
reproché  était  un  effet  de  la  force  majeure  ré- 
sultant dé  l'ignorance  où  elles  étaient  du  dé- 
cès de  leur  auteur,  ou  du  moins  de  l'impuis- 
sance d'en  justifie/  légalement,  jusqu'au  jour 
où  elles  ont  reçu  le  certificat  qu'elles  ont  pro- 
duit à  l'appui  de  leur  demande  en  nullité  ;  — 
Attendu  que  sans  examiner  si  les  termes  abso- 
lus de  l'art.  728,  Cod.  proc.,  peuvent  compor- 
ter une  exception,  même  au  cas  où  la  partie  a 
été  dans  l'impossibilité  d'agir  dans  le  délai  fixé 

Sar  ledit  article,  cette  exception  ne  saurait 
ans  aucun  cas  être  invoquée  par  les  parties 
intervenantes,  puisqu'il  est  constant  qu'anté- 
rieurçmentffux  poursuites,  qui  ont  donné  lieu 
à  la  contestation,  lesdites  parties  avaient  formé 
une  instance  en  partage  de  la  succession  de 
Jean  Darrieux,  débiteur  exproprié,  et  qu'elles 
avaient  été  admises  à  prouver  le  décès  de  ce- 
lui-ci; qu'il  est  également  certain  que  les 
sieurs  Detroyat  ayant  dirigé,  les  premières 
poursuites  en  expropriation  contre  les  héri- 
tiers de  leur  débiteur,  ceux-ci  excipèrent  de 
ce  que  le  décès  de  Jean  Darrieux  n'était  pas 
prouvé,  et  qu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  prononça  la  nullité  des  poursui- 
tes, d'accord  avec  toutes  les  parties  ;  que  dans 
cet  état  des  choses,  les  sieurs  Detroyat  ayant, 
pour  se  conformer  à  cette  décision,  dirigé  un 
nouveau  conunandement  contre  ce  débiteur 
personnellement,  les  héritiers  Gruère  se  trou- 
vaient d'ors  et  déjà  en  demeure  d'intervenir, 
comme  elles  l'ont  fait  plus  tard  dans  la  procé- 
dure>  et  d'en  demander  la  nullité  en  alléguant 
le  décès  de  Jean  Darrieux;  que  cette  allégation 
eût  pu  être  vérifiée  alors  comme  aujourd'hui,  et 


que  le  cas  échéant,  lesdites  parties  auraient 
été  fondées  à  obtenir  un  sursis  suffisant  pour 
faire  ^  justification  dudit  décès,  et  auraient 
ainsi  échappé  à  la  déchéance  pronqncée  par 
Tart.  728  ;  —  Qu'il  suit  dé  toutes  ces  considé- 
rations, que  leur  demande  a  été  tardive,  et 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
les  ont  déclarés  déchus...  y> 

Pourvoi  en  cassation  par  les  consorts  Gruère, 
pour  violation  des  art.  718  et  suiv.,  C.  proc.,. 
et  fausse  application  de  l'art.  728  du  même 
Code,  en  ce  qu'il  a  été  ju^é  par  l'arrêt  attaqué , 

Sue  la  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la 
emande  en  nullité  d'une  procédure  de  saisie 
n'aurait  pas  été  formée  aans  les  trois  jours 
qui  précèdent  la  publication  du  cahier  des 
chaînes,  peut  être  opjposce  même  à  une  partie 
demeurée  jusque-là  étrangère  à  la  procédure* 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sûr  le  moyen  unique  tiré  de  la 
violation  des  art.  718  et  suiv.,  G.  proc.,  et  de 
la  fausse  application  de  l'art.  728,  même 
Code  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  728, 
C.  proc.,  les  moyens  de  nullité  tant  en  la  forme 
qu  au  fond  contre  la  procédure  qui  précède  la 
publication  du  cahier  des  charges  doivent,  à 
peine  db  déchéance,  être  proposés  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publication  ;-Hiue  si;, 
malgré  la  généralité  dé  cette  règle,  il  peut  y 
être  fait  exception  au  cas  de  fraude  ou  de  force 
majeure,  il  n  est  nullement  prouvé  dans  l'es- 
pèce que  les  demandeurs  se  soient  trouvés 
dans  1  un  de  ces  cas  d'exception  ;  qu'il  est  au 
contraire  constaté  par  l'arrêt  attaqué  qu'ils 
avaient  été  mis  en  demeure  d'intervenir  dans 
l'instance  actuelle,  par  suite  du  jugement  qui, 
sur  leur  demande,  avait  annulé  les  premières 
poursuites  en  expropriation,  par  le  '  motif  mie  « 
le  décès  de  Jean  Darrieux  n'était  pas  établi  ; 
—  Qu'il  est  éffalement  reconnu  et  déclaré,  en 
fait^  que  Gruère  et  consorts  avalent  depuis 
longtemps  connaissance  du  décès  de  la  partie 
saisie,  puisqu'ils  avaient  formé  une  demande 
en  partage  de  biens  dépendants  de  sa  succes- 
sion ;  — Que  cependant  ils  n'ont  excipé  de  ce 
décès  qu'après  la  lecture  du  cahier  des  char- 
ges ;  —  Attendu  que  les  circonstances  de  la 
cause,  loin  de  justifier  l'opposition  des  de- 
mandeurs, confirmeraient  au  besoin  la  règle 
sagement  établie  par  l'art.  728,  Cod.  proc, 
et  que  la  Cour  de  Fau  n'a  violé  aucune  loi  en 
les  déclarant  non  recevables  dans  leurs  moyens 
de  nullité  contre  la  saisie;  —Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  1856.  —  Ch.  reu.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  Pecourt. — ConeL 
conf.,  M.  Rlanche,  av.  gén. — PL,  M.  Luro. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Tarif.  -  RAnucnoti 

HoMOLOGAtlON.  — COHPÉTBNCB.— FORHB. 

Les  tribunaux  ordinaire»  sont  compétents 
pour  connaître  des  demandes  formées  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer  afin  de  resti^ 
tution  de  sommes  perçues  en  exécuiion  d'«m 
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imrifnon  ohl^we  (1),  H,  par  s^ie,  pour 
décider  fm*e0  uusif  n'eU  foë.  9èligûlûire  à  dé- 
fmu  é'^êwvadisn  dè$  formaiUéê  «oti/¥««,  ei 
spéciiOenHmi  à  défatU  d'kmoiugaHw^. 

U$.  mQdi^iUioHé  ^pwriéêê  dk  un  kurif  de 
t^mimdêfer  m  peu»€$k^  Use  ûftpiiquées  fnV 
prèa  atmr,  éU  renduêê  eaécii^ires  p^ar  arrê- 
tés des  préfets  des  dépafUm^tnl»  k-avêrséê  pwr 
le  c^Mnttt  d4  fer.  L'emU  70  du,  cahier  d/tS:  char- 
gée., qui^ffreeerU  celie  c^mdiiMn,,  n'a  pae  4lé' 
abrogé  par  l^ari^  49  da  roréonnance  royale 
4»  15  »o©.  1846. 

(CUeiMii  de  fer  do  TEia— C.  âbc«J.> 
^  £a  1855,  kl  c«»pagiftie  da  cbewia  dé  fer  de 
TEsi  appert  la  diverses  QM>dif  caiioas  à  ses  la* 
Eifa,  ei  s'adressa  a«  niai^lre  des  trâ^vaux  ptt< 
bltcs  p4»Mr  obtenir  de  lui  ThaieoiQ^iao  exi- 
gée i»ar  son  «allier  des  cLargf^  et  par  l'arl*  49 
del'ord0DnaDcedul5  oov.  18i6.  Le  iniuislre 
D6  reudit  poïm  un  arrêté  d'homologation  ^ 
BaaiB,  par  »ae  fcetUre  aa  dale  eu  28ao4l  184 's 
il  se  borna  à  ao^order  protisoiiemeol  Ta^ao-' 
rissMioii  demandée» 

La  eooipaf  nie  appliqua  alors  tes  Bouveaox 
tarilé;  aiais  elie  reseoutr»  des  ré^isiarnses»  e» 
elle  fui  assignée  par  le  sieur  Âucel  ei  eo«i^. 
devant  ie  tribunal  de  oemmerce  de  Nancy,  eu 
rembottrsemeot  d'orte  sioofflie  de  40  i'r.  40  c 
perçue  «n  eiécutio»  des  nouveaux  tarife  et 
que  ie  sieur  ànceè  prétendail  avoir  été  perçue 
iltégaieieentyseit  parée  que  ces  Urifs  u'avaieai 
pas  été  iMnelognés  par  le  ministre,  soilpar«e 
que  rfaomol4^f  aiion  minisiér»eile,eii  supposant 
qu'elle  eiiM&t^  n'avait  pas  été  rendue  exé* 
cutoire  dans  les  dépanements  Iraversés  par 
le  chemin  de  fer  par  des  arrêtes  préfceioiaux 
rendus  conformément  à  Tari.  70  du  cahier 
des  ebarges. 

A  eeiie  demande,  la  coB»pagnie  de  TËsl  op- 
posa un  déctinatoire  fondé  sur  ce  que  \v  tri 
iDuoal  de  commerce  était  incompétent  pour 
apprécier  la  ^lidité  ou  l'eflieaciié  de  la  lettre 
du  ministre  des  travaux  publics  qui  cou&ti<- 
tuait  un  acte  administrai^', 

15  déc.  1855,  jugement  qui  rejette  oe  déçli- 
natoire  en  ces»  termes  :—«  Attendu  que  le  tri-^ 
bunal  n'a  pas  à  se  préoccuper  cornaient,  en 
.  la  l'orme  admtnisiraiive  ou  non,  les  taiifs  re- 
latife  au  transport  par  les  chemins  de  fer  de- 
vront être  établis,  exécutés  ei  approuvés }  si 
par  suite  d'homologation  ou  promesi^e  d'ho- 
mologation, il  s'établirait  ou  non  de  la  rétro* 
activité,  et  si  l'administrution  a  ie  droit  de 
s'imniisoer  dans  le  litige;  que  tout  ce  que  le 
tribunal  a  à  examiner,  e'est  si  l'action  est 
commerciale;  qu'il  s'agit  d'une  appréciaiion 
de  transport  entre  un  fabricant  et  une  entre- 
prise de  transport  déclarée  acte  de  commerce 
par  l'art.  632,  C.  comm.,  et  régie  par  les  art. 
96  et  lOi  du  même  Code^  -«  Far , ces  motifs, 
retient  la  cause,  etc.  » 

(4)  F.  dans  le  roème  sens,  Gass.  7  juill.  1852 
(Vol.  4852.4.71S).  —  Adde,  Paris,  18  août  1856 
{Gût,  ées  Trib.  da  ±9). 


Au  fond,  la  compagnie  de  l'Est  a  soutenu 
que  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics, 
en  date  du  28  août  1855,  constituait  une  ho- 
roolegsAiou  sui^saute  des  tarife  oiodiûés,  et 
que  les  dispositions  de  l'art.70  du  cahier  des 
charges,  qtii  exigeaient  un  arrêté  prélectoral 
pour  rendre  exécutoires  les  uiodiUcalions  bo- 
moieguées,  avaient  été  abrogées  par  Tart.  49 
de  l'erdonnauee  du  15  ao.v.  1816. 

30  avr.  1856,  jugement  défmriK  qui  or- 
donne la  restitution  demaudée  par  fe  sieur  An- 
cet  : — «  Attendu  qu'à  la  di-maude  en  restitu- 
tion d*uee  taxe  indûment  perçue,  dont  le  tri- 
bunal est  saisi,  lacunipagniedu  chemin  de  fer 
de  r£s>  a  déjà  opposé  un  double  déclinaioire, 
DOtaxnmeut  celui  lou'dé  sur  ce  que  ie  iribuDal 
ne  peut  eoauattre,  ni  eu  la  forme,  ui  au  fond, 
de  la  valeur  d'une  lettre  uùnisiérieile ,  en 
date  du  28  août  dernier,  dont  elle  produit  la 
copie;  —  xVllewdlM,  que,  par  jugement  du  l5 
déc.  1855,  le  tribunal  s'est  déjà  déclaré  com- 
pétent^ qu'anrès  en  avoir  interjeté  appel ,  la 
comp^tgnie  s  est  départie  de  Rappel,  seréser» 
vaut  setilemcn^  les  uio)aus  au  tond;  que  bien 
que  les  motiiis  de  ce  jugemeitt  ne  soient  pas 
^ulfisai^meut  explicites,  son  dispositif  impli^ 
que  le  rejet  de  tous  les  uioyeus  de  lorme  alors 
proposés,  Qt  qu^il  u  acquis  Tautoriie  de  la 
chose  jugée  ;— Attendu  qu'aux  ttrmes  de  l^art. 
70  dû  calûer  des  charge!»  annexé  à  la  loi  du 
tV  juiil.  I8iô,  tous  clia  II  génie  uts  apportés  dans 
les  tarifs  doivent  être  homologues  par  des  Ué» 
cLs'ou^  de  l'autorité  supérieure,  et  rendus 
exécutoires  dans  chaque  département  par  des 
arrêtés  du  préfci,  ludépeudummeut  des  au- 
tres loruialués  édictéCb  par  le  même  article; 
— Atiendu  que  la  letire  du  28  août  ne  cousti- 
l^^  pas  uiie  homologation  dans  le  sens  de  ta 
loi;  qu'à  supposer  que  rhoiuolo^ation  puisse 
être  donnée  sous  Cette  forme,  néanmoins  il 
résulte  de  la  ietire  même  que  tes  tarifs  nou- 
\<iA\ix  n'ont  pas  encore  été  examiués,  qu'ils 
ne  sont  pas  adoptés^  qu'ils  ne  le  seront  peut- 
être  pas,  t^uïls  resicul  à  l'état  de  projet,  et 
parconséquint  ne  sont  pas  suAeptibies,  au 
moins  actuellement,  de  rhonioiogation  qu'exi- 
ge la  loi  pour  les  reudre  obligatohes;  qu'ainsi 
où  ne  peut  reconnaître  dans  la  lettre  ministé- 
rielle du  28  août,  l'une  des  conditions  essen- 
tieies  de  rexisieuce  légale  des  nouveaux  ta- 
rifs, rhomologaliou;— Attendu  que  quaud 
même  on  pourrait  considérer  la  lettre  mitjisté- 
rielie  du  ^8  août  comme  une  véritable  bomo- 
logaiion  ou  son  équivalent,  maigre  les  ter- 
mes doul  elle  se  sert,  on  ne  pourrait  s'y  arrê- 
ter;—  Attendu  que  la  décision  devait  être 
rendue  exécutoire  parai  réiésdu  préfet^  qu'au- 
cun arrêté  n'a  encore  été  rendu  \  qu'ainsi  les 
aucieus  tarifs  sont  resiés  seuls  applicables  ; 

au'en  vain  la  compagnie  soutient  que  l'or- 
ounance  des  15  et  21  uov.  18i6  (urt  49)  a 
dérogé  sous  ce  rapport  à  l'art.  70  du  cahier 
des  charges,  et  qu'elle  a  droit  de  percevoir 
même  avant  que  les  tarifs  aient  été  rendus 
exécutoires  j  que  cette  ordonnance  n'est  qu'an 
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règlemeolde  police;  qoeTarl.  49  n'aliroge* 
ni  eif^re^sémeot  ni  iiDplidleineDirafUÏOdu 
cabier  tieg  clurg^s«  et  qu'une  simiiiLe  oréMh- 
nance  ne  pouvait  modifier  si  profoudéineoiHi 
loi  ;  qu'ainsi,  ei  ouelie  que  soit  ia  valeur  de  la 
lettre  atioisiérleiie  dout  copie  esi  produit^tCt 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Papprécier  au 
fond  y  ni  par  conséquent  d*eu  renvoyer  l'ap- 
précîaiion  à  l'auiurité  adoiioistraUve,  coiiinie 
la  demaode  de  oouveau  la  compagnie,  ii  tuf- 
lit  qu*jeJle  u'aitpas  été  rendue  exéoiioire  pour 
qu^elle  n'eût  pu  produire  aucun  eiïet,  et  que 
le  demande  d'Ancfl  et  comp.  aoii  oompléier 
méat  fondée^ — Au  fond,  etc.  ;--*Condaiti»e  la 
compagnie  du  cbemia  de  fer  de  TEst  k  resti- 
iiaer  à  Ancel  eiOMiip.  la  soounede  4#lr.  40  c., 
moulant  des  causes  •ui&éuoncées,  etc.  • 

POURVOI  en  cassation  par  ti  oompagnle  du 
cberain  de  fer  de  TEst  :  f  pour  violation  de 
la  loi  des  16-H  août  1790,  art.  13,  et  du  dé- 
crei  du  16  froct,  an  3,  en  ce  que  le  tril^unal 
de  commerce  de  Nancy  s*était  déclaré  com- 
pétent pour  apprécier  des  actes  administratifs 
ei  décider  si  ces  actes  contenaient  une  bomo- 
logaiion  suflQsante  des  tarifs  modifiés  de  la 
coMipagnie  i 

^o  Pour  fauhse iniapréuiioa  de  Tari. 70 du 
cabier  des  charges  de  la  conpagaie,  en  date 
du  27  nov.  1845,  eu  ei;  que  le  néme  jugement 
avait  décidé  que  Thi^inefogaiion  des  tarifs  mo- 
diëés  ne  pouvaii  être  accordée  par  simple  let- 
tre-iiiinisiérielle  ; 

3  Pour  violation  de  Part.  49  de  l'ordonnance 
portant  règlement  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  en  date  du  21  nov.  1846,  en  ce  que  la 
décision  atia(|uée  avait  jugé  que  l'hom4»ioga- 
liou  ministérielle  éiaii  soumise  2i  Vewequamr 
des  préfets,  eonformément  ii  l'art.  70  du  ca- 
hier des  charges,  bien  qu^  cet  article  eût  été 
modilie  par  l'arU  44^  précité* 

ABRtT. 

LA  COI]R;-^ir  te  premier  moyen,  tiré  de 
rincompétence  du  tribunal  de  commerce  :  ^ 
Attendu  que  la  demamle  formée  par  les  sieurs 
Ancel  et  comp.  contre  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  TEst  avait  pour  objet  la  répara- 
tion ^u  préjudice  qu^ils  préiemlaient  avoir 
éprouvé  par  suite  de  Tinobservation  des  (bar- 
ges et  conditions  k  elle  imposées ^  que  cette 
action  était  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire; 

Aueodu,  sur  le  second  moyen,  que  le  juge- 
ment reconnaît  et  constate,  en  fait,  que  la 
compagnie  ne  justifiait  pas  d'une  ilécision  mi- 
nistérielle telle  que  l'exige  le  cahier  des  char 
ges  pour  rhoniotogation  des  changements  ap- 
portés aux  tarifs;  d*o(i  résultait  rmexéculiou 
des  coudiiions  imposées  à  la  compagnie  par 
la  loi  de  coucèdsioii  ;  qu'en  la  condamnant, 
par  ce  premier  motif,  à  la  resiitutioii  des  som- 
mes indûment  perçues,  le  tribun.tl  a  fait  une 
&aiue  application  de  l'art.  70  du  cahier  des 
charges;  qu'ainsi  le -second  moyen  n'est  aiH 
cuuemeut  fondé: 

Attendu,  sur  in  tr/isiéme  moyen,  qu'il  est 


reconnu  par  la  compagnie  demandaresee  en 
cassation,  que  lea  changements  faiU  K set  ta- 
rifs n'ont  point  été  rendns  exécutoires  par 
les  préfets  des  départements  que  traverse  le 
chemin  de  fer  de  l'Est,  aîn^i  que  te  prescrit 
l'art.  70  du  cahier  des  charges;  qu'on  ne 
peut  admettre  que  eette  clause,  qui  a  revêtu 
le  caractère  d'une  disposition  législative,  ait 
été  abrogée  par  l'art.  49  d'une  ordonnance 
du  21  nov.  1846  sur  ia  police  des  chemms  de 
fer;  qua  oon-eeulement  ladite  ordonnance  ne 
»  contient  rien  d*où  Ton  puisse  induire  eette 
abrogation;  mais  que,  de  plus,  il  est  cotistant 
que  la  condition  imposée  à  la  compagnie  de- 
manderesse par  l'art.  70  se  retrouve  dans  tous 
les  cahiers  de  charges  annexés  ani  conces- 
sions de  chefnins  de  fer  postérieures  à  ia  pro- 
mulgation de  l'ordonnance  susdatée  ;  —  Que 
le  défaut  d'accomplissement  de  la  formalité 
d-dessus  mentionnée  suffirait  seul  pour  jus- 
tifier la  condamnation  prononcée  par  le  juge- 
ment attaqué  ; — Rejette,  etc.  * 
Du  21  janv.  1857.  -r-  Cb.  req.  —  Fré$.,  M. 
Nicias-Gailiard.— Aapp.,  M.  Hardoin.^-Cond. 
eanf.,  M.  Blanche,  aT.  gèn.  —  Pl.y  M.  P*  Fa- 
bre. 

1*  ACQUIESCEMENT.—  Mari.-  Fbme. 
—  Couhunauté.— Signification.  ' 

2«  Adtohisation  db  pbmmb  mariée. —Ap- 
pel. 

i^  Le  mari  qui ,  aciionné  avec  sa  femme 
comme  chef  de  la  communauté  en  paiement  de 
fournitures  [ailes  à  celte  dernièjUy  a  demandé 
et  obtenu  sa  mise  hors  de  cault  par  le  juge" 
ment  qui  condamne  sa  femme,  n'acquiesce  pas 
à  ce  jugement  de  maniière  à  enlever  à  celle-ci 
le  droU  d'en  interjeter  appel,  par  cela  seul 
qu'après  l'appel  interjeté  par  elle^  tl  le  signi- 
fie sous  toutes  réserves  au  demandeur.  (Cod. 
proc.,443.)(l) 

2»  Larrél  qui  énonce  que  te  mari  s^est  pré- 
senté devant  la  Cour  pour  autoriser  sa  femme, 
constate  d'une  manière  suffisante  que  la  femme 
a  été  autorisée  à  interjeter  appel.  (Cod.  Nap., 
215.) 

(Bunel— C.  Du  Hallay.) 

Les  sieur  et  dame  Buuei,  qui  avaiejit  fait  de- 
puis longues  années  des  fournitures  considé- 
rables de  dentelles  cl  de  lingerie  k  la  dame 


(4)  Il  y  a  plut,  racquiescement,  quand  même  H 
flerait  résulté  des  actes  du  mari,  ne  pouvait  pas  préju- 
dicier  à  la  femme,  puiAque  le  jogeou'at,  sur  la  de- 
maude  même  du  mari,  avait  séparé  ses  intérêts  de 
ceux  de  sa  femme  :  le  mari  ne  pouvait  pas  acquies^ 
oer  à  la  condamnation  prononcée  contre  la  femme 
au  moment  même  où'  il  demandait  à  rester  étran- 
ger à  cette  condamnation.  V,  anal,  en  ce  sens,  por* 
deaux,  23  nov.  1829  (S-V.  80.2.230;  Colleei,  tumv., 
9.2.349);  Paris,  25  juill.  48A3  (Vol.  18Â3.2.879  -^ 
P.  48A8.2.812).  *-  Le  mari  ne  signifiait  le  jugement 
au  demandeur  que  parce  que  ce  jugement  Pavait 
ml»  hors  de  cause,  et  pour  mettre  le  demandeur  à 
même  d'inteijeter  appel  de  ce  chai.   ' 
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Du  Hallay,  assignèrent,  par  exploit  du  4  mai 
1855y  les  sieur  et  dame  Du  Hallay  devant  le  tri- 
bunal de  la  Seine  eu  paiement  de  ces  fourni- 
tures s'élevant  à  33,989  l'r. 

Le  sieur  Du  Hallay  soutint  que  ces  acquisi- 
tions ayant  été  faites  sans  son  autorisation, 
n'obligeaient  ni  lui  ni  la  communauté,  et  il 
demanda  sa  mise  hors  de  cause  et  la  mainle- 
vée d'une  opposition  mise  sur  des  sommes 
qui  lui  appartenaient.  Il  ne  se  refusait  pas  du 
reste  k  rester  en  cause  seulement  pour  assis- 
ter et  autoriser  sa  femme.  f 

18  juill.  1855,  jugement  qui,  faisant  droit 
aux  conclusions  du  sieur  Du  Hallay,  et  at- 
tendu quHl  est  jusiifîé  qu'il  a  satisfait  à  tou- 
tes ses  obligations  envers  sa  femme,  donne 
mainlevée  de  l'opposition  formée  sur  lui  et 
le  maintient  seulement  en  cause  pour  assister 
et  autoriser  sa  femme.  Le  ;néme  jugement 
condamne  fe  dame  Du*  Hallay  à  payer  aux 
époux  Bunel  la  somme  de  27,191  fr. 

Ce  jugement  ayant  été  ^ignilié  aux  époux 
Du  Hallay,  la  dame  Du  Hallay  seule  en  inter- 
jeta appel. 

De  son  cdté,  le  sieuK  Du  Hallay  en  fit  une 
contre-signification  aux  époux  Bunel  avec 
cette  déclaration:  «sous  toutes  réserves  ». 

Devant  la  Cour,  il  fut  pris  par  l'avoué  de  la 
dame  du  Hallay  et  à  Taudience,  des  conclu- 
sions non  siguifiées,  par  lesquelles  il  deman- 
dait  au'il  fiût  donné  acte  au  sieur  Du  Hallay  de 
ce  qu'il  autorisait  sa  femme  à  ester  et  à  suivre 
sur  son  appel. 

A  cet  appel,  les  sieur  et  dame  Bunel  ont 
opposé  uue^n  de  non-recevoir  prise,  d'une 
part,  de  ce  que  le  sieur  Du  ^Hallay  avait  ac- 
quiescé au  jugement  en  le  signifiant  sous  ré- 
serve d'inierjeier  appel,  et,  d'aulre part,  de 
ce  que  là  dame  Du  Hallay  n'avait  point  été 
autorisée  par  son  mari  à  ester  devant  la  Cour. 

29  déc.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  ainsi  conçu  :—«  Attendu  que  les  époux 
Bunel  avaient  assigné,  comme  leurs  débiteurs 
.  conjoints,  devant  les  premiers  juges,  le  mar- 
quis et  la  marquise  Du  Hallay  ;  que  le  juge- 
ment du  18  juillet,  portant  condamnation 
contre  la  femme,  avait  mis  hors  de  cause  le 
mari  en  sa  qualité  de  chef  de  la  communauté, 
ayalt  ordonné  la  mainlevée  d'une  saisie-arrét 
formée  contre  lui,  et  avait  ainsi  créé  pour  la 
femme  et  le  mari  des  positions  et  des  intérêts 
.  distincts  ;—t^ue  le  marquis  Du  Hallay  en  fai- 
sant signifier,  le  13  août  1855,  en  son  nom 
personnel,  aux  époux  Bunel,  le  jugement  sus- 
daté,  en  faisant  surtout  cette  signification 
sous  toutes  réserves,  n'a  pu  nuire  au  droit 
d'appel  appartenant  à  sa  femme  et  exercé  par 
elle  dans  le  délai  légal;— Qu'il  est,  d'ailleurs, 
présent  devaqt  la  Cour  pour  autoriser  la  mar- 
quise Du  Hallay.  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  époux  Bunel ,  dont  ils  sont  déboutés,  a 
mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  anpel 
au  néant;  réduit  la  condamnation  contre  la 
marquise  Ou  Hallay  h  13^983  Ir. 


POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
Bunel,  pour  violation  des  principes  en  matière 
d'acquiescement,  ainsi  que  de  rart.215,  Cod. 
Nap.^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'acquiescement  du  mari  n'emporte  pas  ac- 
quiescement de  la  femme  commune,  et  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  également  décidé  que 
la  femme  peut  ester  eu  jugement  en  appel 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Voici,  sur  ce  moyen  les  observations  pré- 
sentées par  M.  Hardoin,  conseiller  rappo^ 
teur. 

Après  avoir  ftdt  remarquer  que  la  condamnation 
prononcée  contre  la  dame  Du  Hallay  seule  n^était 
critiquée  par  aucune  des  parties,  et  que  les  sieur  et 
dame  Bunel,  notamment,  avaient  acquiescé  an  chef 
du  jugement  de  première  instance,  qui  mettait  k 
sieur  Du  Hallay  hors  de  cause,  M.  le  rapporteor  con- 
tinue en  ces  termes  : 

...  «  Comment  donc  peuvent-ils  (\es  époux  6o* 
ne!)  prétendre  qu'il  (le  sieur  Du  Hallay)  a  acquiescé 
au  jugement  dans  lèi^uel  il  avait  cessé  d'être  partie 
de  leur  consentement?  M.  Du  Hallay  ne  pouvait  pas 
plus  acquiescer  au  jugement,  quHl  ne  pouvait  en  in- 
terjeter appel.  La  seule  partie  capable  d'un  acqoie»- 
cement,  ou  habile  à  former  un  appel,  était  la  par- 
tie condamnée,  c'est-à-dire  madame  Du  Hallay.  Dire 
aujourd'hui  que  madame  DuHaUay  était  non  reoe- 
vable  à  attaquer  personnellement  la  sentence,  c'est 
nier  qu'elle  ait  pu  être  personnellement  condamnée, 
et  que  son  mari  ait  dft  être  mis  hors, de  cause;  c*eâ 
désavouer  ce  que  Ton  a  reconnu  devant  les  premiers 
juges. 

«  De  quel  acte,  d'ailleurs,  fait-on  résulter  IV 
quiescement  du  mari?  D'une  contre-significatioD dn 
jugement  qu'il  a  faite  aux  époux  Bunel,  pour  faire 
courir  les  délais  de  l'appel  à  son  égard.  Mais  cette 
signification  ne  porte  pas  cette  formule,  d'oâ  Tob 
fait  résulter  quelquefois  la  renonciation  au  droit 
d'appeler  :  «  pour  que  les  susnommés  aient  à  satis- 
faire au  jugement  et  à  l'exécuter  ».  De  plus,lasi|oi; 
fication  porte  in  fine:  tout  toutes  ré$erve$,ct(\^ 
comprend,  ainsi  que  l'a  interprété  la  Cour  impé- 
riale, la  Tétene  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  rap- 
pel. Ainsi,  non-seulement  M.  Du  Hallay  n'a  point 
donné  un  acquiescement  formel  au  jugement,  maisi 
de  plus,  il  n'avait  ni  droit,  ni  qualité  pour  le  faire. 

«  £st-il  exact ,  en  second  lieu ,  de  dire  que  la 
dame  Du  Hallay  n'était  point  autorisée  par  son  mari 
à  plaider  en  appel  ?  Mais  il  suffît  de  se  reporter  à 
l'arrêt  lui-même  pour  être  convaincu  du  couUairei 
Il  constate,  en  effet,  qu'à  l'audience  du  8  déc  1855, 
jour  où  venait  la  cause  pour  être  plaidée,  l'avoaé 
de  madame  Du  Hallay  a  pris  des  conclusions  ainsi 
conçues  :  «  Donner  acte  à  M.  le  marquis  Du  Hallay 
de  ce  qu'il  autorise  madame  la  marquise  Du  Hallay 
à  ester  et  à  suivre  sur  son  appel  »• 

«  Ces  conclusions  n'ont  pas  été  signifiées,  dit-oo. 
Peu  importe.  Il  est  certain  qu'elles  ont  été  prises, 
qu'elles  ont  été  déposées,  soumises  aux  juges,  pais- 
qu'elles  sont  transcrites  dans  les  qualités. 

«  L'autorisation  du  mari  n'a  pas  précédé  ou  ar 
compagne  l'appel:  qu'importe  encore?  N'a4-il  pas 
été  jugé  plusieurs  fois,  entre  autres,  le  i7  nov.  1829i 
par  la  Cour  de  Bourges  (S-V.  80.4.471;  C.  tu  9.Î. 
346 j,  que  l'appel  interjeté  sans  autorisation  est  va- 
lidé par  l'autorisation  donnée  ultérieurement  dans 
le  cours  de  l'instance?  La  Cour  de  cassation  n'a-t-elle 
pas  ugê,  le  21  nov.  1SA3  (S-V.  44.i.2«£i},  4W  le 
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pourvoi  formé  par  ipe  femme  mariée,  bîeo  qu*elle 
ne  soit  pas  encore  poanrue  de  rautorisation  de  son 
mari  on  de  la  justice,  est  Tdable»  si  celte  autorisa-' 
tion  lui  est  donnée  même  après  Tadmission  du  pour- 
Yoi,  mais  av^nt  rarrèt  de  la  chambre  ciyile? 

«  Enfin,  il  a  été  jugé  par  la  chambre  des  requêtes, 
et  plusieurs  fois  par.la  chambre  civile,  que  la  femme 
qui  forme  un  appel  ou  un  pourvoi  sans  autorisation, 
ne  doit  pas  par  cela  seul  être  déclarée'  non  receva- 
ble,  qu^il  doit  être  sursu  au  jugement  jusqu'à  ce  que 
Vautorisation  ait  été  rapportée. 

c  Si  Tautorisation  du  mari  est  nécessaire  à  la 
femme,  elle  peut  donc  intervenir  jnsqu>u  jugement 
de  rinstance,  et,  sons  œ  rapport  encore,  le  reproche 
adressé  à  Tarrét  n^a  point  de  fondement.  • 
ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Atleodu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  Faupei-de  la  dame  Du 
Hallay  était  fondée  sur  racquic|8cemeni  qu'au- 
rait donné  son  mari  an  jugement  frappé  d'ap- 
pel et  sur  le  défaut  d'autorisation  de  la  fem- 
me ;  —Attendu  que  Tacquiescemenl  du  mari 
ne  résulte  ni  d'un  acte  formel,  qui  n'existe 
point  daus  la  cause,  ni  de  la  signification  du 
'  jugement  faite  à  sa  requête,  puisque  cette  si- 

Sniûcation  a  eu  lieu  ^us  toutes  réserves,  ni 
e  cette  circonstance  que  Du  Hallay  n'avait 
}>as  formé  d'appel,  puisqu'il  ne  pouvait  appe- 
er  d'une  sentence  qui>  sur  sa  demande,  Tavait 
mis  hors  de  cause  sans  opposition  de  la  part 
des  époux  Bunel;  qu'il  suit  de  là  que  le  droit 
d'appeler  du  jugement  qui  la  condamnait  per- 
sonnellement existait  au  profit  de  la  femme ^ 
— Attendu,  enfin,  qu'on  ne  pouvait  opposer  à 
la  dame  Du  Hallay  le'  défaut  d>utorisation  à 
reffei  d'appeler  du  jugement  en  présence  de 
l'arrêt  qui  porte  expressément  que  Du  Hallay 
s'est  prései^té  devant  la  Cour  pour  autoriser  sa 
femme  ;  qu'ainsi,  en  repoussant  la  fin  de  non- 
recevoir  des  demandeurs,  la  Cour  impériale 
-n'a  violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1856.— Ch.  req.^Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp.",  M.  Har- 
doin.— Conei.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P/., 
M.  de  La  Chère. 


i*  AGUUIESGEMENT.— JcGEHENT  interlo- 
cutoire.—Enquête.— Exécution. 

2»  Jugement.— Interprétation.—  Rectifi- 
cation.—Erreur. 

i^  La  partie  qui  a  procédé  sans  protester- 
tion  ni  réserves  aux  opérations  d'enquête  et 
de  contre-enquête  ordonnées  par  un  jugetnent 
interlùcutoire,  est  réputée  avoir  acquiescé  à  ce 
jugement  y  et  n'est  plus  recevable  à  en  inierjC" 
ter  appel.  (Cod.  proc.,  4i3.j  (1) 

2**  hien  que  les  jugements  ne  puissent  être 
modifiés  sous  forme  d'interprétation  par  les  ju- 
ges qui  les  ont  rendus,  cependant  les  tribunaux 
peuvent  rectifier  les  erreurs  matérielles  qui  se 
trouvent  dam  leurs  jugements,  par  exemple,  les 


(i)  F.  décisions  semblables  dans  la  Table  gêné' 
raie  Derill.  et  Gilb.»  V*  Acquiescement  ^  n.  12d  et 
suiv« 


erreurs  sur  les  prénoms  de  là  partie  condam- 
née, alors  du  moins  qu'il  ne  peut  y^  avoir  aucun 
doute  sur  ^identité  de  cette  partie.  (Cod.  Nap.^ 
1350.)  (2) 

jrPerretr-C.  Rottin.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé 
sur  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  à  tort  déclaré 
les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  appel 
du  jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné  l'en* 
quête:— Attendu  que  rarréi  attaqué  constate 
en  fait  m'k  diverses  reprises  les  demandeurs 
ont  procédé  aux  opérations  d'enquête  et  de 
contre-enquête  ordonnées  par  ledit  jueement^ 
sans  protestations  ni  réserves;— Attenau  qu'en 
agissant  ainsi  ils  ont  donné  un  acquiescement 
volontaire  audit  jugement;—  Qu'en  cet  état^ 
c*est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attamié  a  déclaré 
les  demandeurs  non  recevables  dans  leur  ap- 
pel interjeté  contre  ledit  jugement  ; 

Sur  le  second  moyen ^  fondé  sur  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué,  sans  infirmer,  aurait  complète- 
ment changé  la  condamnation  prononcée  en 
première  instance^en  faisant  porter  cette  con- 
damnation sur  une  personne  nouvelle  : — At- 
tendu que  le  jugemetat  de  première  instance, 
en  renvoyant  de  la  demande  les  enfants  Per- 
ret^ et  en  condamnant  Perret  seul,  n'a  évi- 
demment condamné  que  Perret  père  ;  —  Qu'il 
s'est  seulement  trompé  sur  le  prénom  de  ce- 
lui-ci, en  le  désignant  sous  les  prénoms  de 
Jean  et  de  Jean-Marie,  au  lieu  de  lid  donner 
son  vrai  prénom  d'Etienne  ;  —  Attendu  que 
Tarrêt  attaqué,  en  substituant  le  vrai  prénom 
d'Etienne  aux  prétendus  prénoms  de  Jean  et 
de  Jean-Marie^  n*a  ni  changé,  ni  interprété 
le  joffement  qui  était  clair  par  lui-même,  et 
s'est  borné  à  faire  une  simple  rectification 
commandée  par  la  décision  des  premiers  ju- 
ges qu'il  maintenait. — Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Ciour  de  Lyon,  du  16  juin 
1855,  etc. 

Du  11  mars  1856.— Ch.  req.^  Prés.,  M. 
Mesnard.— i{aj>p.,ll.  Silvestre.— Conc/.  conf., 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  — PL,  M.  Costa. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.— AvANCBWSNT  d'hoi- 
RŒ.  —  Prédéq^.- Rapport  fictif.— Impu- 
tation. 

Le  don  en  avancement  d'hoirie  fait,  à  un 
successible,  depuis  prédécédé  sans  postérité,  et 
ne  venant  pas  dès  lors  à  la  succession  du  dona- 
teury  doit,  comme  toutes  autres  libéralités,  être 
réuni  fictivement  à  la  masse  pour  la  détermi- 
nalion  de  la  quotité  disponible  [1}. 
Et  le  don  ainsi  fait  du  successtble  prédécédé 


(2)  Sur  rinterprétation  des  jugemeots  par  les  ju- 
ges qui  les  ont  reodus,  voy.  Table  générale,  v*  Ju- 
gements, n.  863  et  soiv.  Adde  Bordeaux,  37  fév. 
1856  (VoL  1856.2.686),  et  la  note.  —  K  aussi  un 
article  de  M.  le  président  Nicias-Galllard ,  inséré 
dans  la  Revue  eritique  de  légisL,  numéro  de  janv. 
iB57,  pag.  1. 
«  (1-2)  Semblables  décisions  ont  été  rendues  par  la 
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Jtwpiêfmtéemê  de  fa  €our  âê  emêaHùn. 


doit  iirê  imputé  $wt  la  qmêité  diêponiblt,  et 
non  mit  Im  réêervê  à  laqmm  U  mmraét  0u  d^oit 
s'il  eût  survécu,  i  il  n'eu  eêt  pas  de  eeeageofmme' 
de  celui  de  renonciation  à  la  fuccessiom  parlé 
donataire, -i^ar  wwl#,  ùouie  UbéretHté  ulté- 
rieure fait^  par  h  éUmaiewr,  n'a  ^effe/l  que 
pour  la,  portion  de  la  fuaHtè  diwpêi¥lèk  qui 

Çail  reeter  Hbre  etpfiè»^  eette  iammteuion»  (Cm. 

(Des9ran$feA**<*€*  Laplane.) 
Xe  6  liiBl.  t8S4,  fe^a  époux  B«..  dmnèarenft 
une  somme  de  4^,000  fr.  en  ayaoeement 
d*hoino  k  leur  fille  Séraphioe^  por  le  eenirat 
dcr  mariage  passé  en«^  oelie^i  ai  le  aieur 
PMeri  F<.,.«^Pap  testuMiU  du 24  a^r.  iêSSâ, 
la  dmm  l^cal  K.«.  ieati^M  son  anaffi  pour 
^011  l^ilier^  k  ia  ebarce  pap  lui  da>  payer  ua« 
somme  de  4,60OiK  à  ï»  somif  de  ka  teslalriee, 
Elisabetli  D..«,  devenue  pte  t«rd  épeme  L.... 
-«Le  SiO  fé^.  iS%ly  aprèate  déeèa  de  la  dame 
Fa«re^  aon  mari  ae  déaiala  de  toae  sea  droits  à« 
s»  sooaesaiQ»  en  faveur  dee  époux  Ooegran- 
P(ea>  moyennAAi.  iineaonine^da  i4,(M)0  fr.  à 
lui  payée  par  eas  dernieray  qui  se-ehargmnt, 
en  oiilre>  d'ae4|iiitter  le  legs  de  4^0(MI  fr.  fait  a 
lensille  Ëliaabeih,  d«nieL... 

^hia  tardi  les  époux  D^.«  étant  déeédés  après 
avoir  fait  de^^  diaposliion»  pav  piréciput  em  fa- 
veur de  CaUxtè  IK..,  leur  lils  aîné,  les  enfents 
de  la  daine  L,..  sontinronl  que  la  partie  des 
49>0Û0i  fpi  donnés  par  contrai  de  mariage  à  la 
dsdine  F.,*>  décédée»  et  non  rentrée  dans  la 
suecesaion  des  donateurs^  devait  ^^étre  rap 
portée  HcUrvement  pour  être  ensuite  imputée 
sur  la  quotité  disponible.  —  Le  sieur  Cal&xte 
D«..  soutint^  au  contraire^  dans  le  but  de  ren« 
dre  efficaces  les  dispositions  parprécipuAfisiiles. 
en  sa  faveur^  que  la  somme  dont  ii  s'agit  de- 
vait élre  imputée  sur  la  réserve  à  laquelle  au- 
rait eu  droit  la  dan^  F.«.  ai  elle  eftt  survécu  à 
ses  père  et  mère,  ces  derniers  ayant  seules 
ment  voulu^en faisantka donation  de 42^00air., 
avancer  à  eette  dame  la  part  qu'elle  était  ap^ 
pelée  à  recueillir  dan^  leurs  suecessionay  et 
n'ayant  nullement  entendu  s'enlever  la  libre 
disposition  de  la  portion  disponible  de  leurs 
hien&. 


lu 


Cour  (le  cassation,  dans  ses  ari^ts  des  i9  mai  1819 
(S-V.  1819.1.41^;  Collecu  noui;.  6.1.75)  et  19  fév. 
1845  (Vol.  1843.1.874—  P.  1845.1.521),  et  par  la 
Gour  de  Lyon,  arrêt  du  7  ftv.  1844  (Vol.  1844.2.265 
—Pi  1844.1.520).  A  Tappui  de  la  doctrine  qu'elles 
Gonsacren»,  on  peot  eiler  lea  «uteurc  MiivatiA;  MM. 
BajIc-MouiUard  sur  Grenier^  DonAK,  toin.  4,  pagr. 
186^  à  la  note;  Trepbwf,  Donau,  tom*  2»  n«  98»; 
Beauteaipai>Beaaprè»  éelA  Portion  dispon^^  laou  2, 
n.  870  et  sniy.  —  V,  aussi  Potliier,  Donat.  entre- 
vifs^  n.  227,  et  Introd  au  fit.  ib  de  la  coût.  (COr- 
Uan4^  n.  77  ;  BIcriini  Ripert^y  i*  Légitime^  sect.  8, 
S  i*S  arL  id»  Dtt  rtste^  le  premier  pmm  dam  i'es* 
pèce  n>6lail  pas  Tabjet  de  la  oonlestalîon. 

En  oe  qui  toacbe  le  caa  de  venanoiaiioir  à  la  suc-> 
cetûon  de  la  part  ée  Penfant  donataire»  voy.  rarrèt 
de  U  Cour  de  caasatlm  du  28  jeitk  iâ56,  cl  nés  ob- 
serrations  à  la  note  qui  raccompagna  ($Ufird^  l'* 
paît.,  paf«  ^ 


M  avr.  fSaW,  Jugement  du  trflMiiitl  dvîl  de 

Grenoble,  qpi,  après  avoir  recherché  cpiefle 
était  ta  partie  des  42,000  fr.  rfonnés  qui  n'é- 
taîl  pas  rentrée  dans  les  mains  des  donateurs, 
et  l'avoir  fixée  à  23,750  fr.,  a  statué  ainsi  qu'il 
suit  :  --  tt  Attendu,  en  droit,  qu'il  est  reconnu 
par  toutes  les  parties  que  cette  somme  de 
§3,730  fr.  doit  être  réunie  lîctiveHient  à  la 
maMe  d^  sncee^aions  pour  le  ealc«l  de  la 
quotité  disponible   et  de  la  réserTe  ;  ipte  la 
seule  diflkoHé  qui  les  divise  porte  fmrYimpm- 
taCion  de  cette  somme,  qni  doH  se  faire,. d  a- 
pfès  D...,  sur  hi  ré^nrc,  et  d'après  L...,  sur 
la  quotité  disponible;  -   Attendu  que  la  daine 
F...,  ayant  prédéeédé  ses  père  et  mère,  u'a 
pas  fait  nombre  pour  le  calcul  de  la  réserve  lê- 
gaîe  et  de  la  quotité  disponible  de  leurs  siic- 
cessions;  que,  dès  lors,  r!  n*est  pas  possibh» 
dlmput^r  le  don  qu'elle  a  reçu  sur  une  réserve 
légale  qui  n'a  îam aïs  existé  ;  qa 'il  faut  donc,  de 
toute  nécessite,  Timputer  sur  la  quotité  dispo- 
nible;—Attendu  que,  dans  le  cas  de  renon- 
ciation de  l'enfant  donataire  en  avancement 
d'hoirie,  cet  enfant,  quoique  renonçant,  comçte 
pour  le  (Calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible;  que  sa  réserve  existe,  et  que  si 
bien  il  n'a  pas  d'action  pour  la  réclamer,  »  a  pn 
être  jugé  que  son  don  tfevait  s'imputer  Active- 
ment siu*  cette  réserve  plutôt  que  sur  la  quo- 
tité disponible;  —  Attendu  qu'it  eSt-'lfors  de 
doute  que  si  les  père  et  mère  I>...  avaient  dis- 
posé du  précîput  antérieurement  à  la  dona- 
tion au  contrat  de  mariage  feite  à  la  dIameF..., 
la  somme  dont  îî  s'agît  devrait  être  restituée  a 
la  masse  de  îeurs  successions,  puisqnl!  n'y  au- 
rait ni  réserve,  ni  quotité  disponible  sur  les- 
quelles on  pût  en  faire  l'imputation  ;— Attendit 
que  si  le  prédécès  de  l'enfant  donataire  a  pour 
résultat  de  détruire  les  prévisions  dn  père  de 
famille,  et  de  convertir  en  libéralité  précipu- 
taire  un  avancement  d'hoirie,  ce  résultat  est  la 
conséquence  rigoureuse  des  principes  dtt  di^it 
sur  les  successions  ;  qu'en  cette  maiière,  le  ca- 
ractère des  dispositions  est  subordonne  aiii 
modiûcations  qui  peuvent  subvenir  dans  l'eut 
des  parties  inaqu'a  l'onverme  de  ta  succes- 
sion ;  qu'à  ce  maineiit  seul,  ce  caractère  js* 
fixé  d'une' manière  définitive  et  inévocable; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  les  père  et  mère 
donateucs  n'étaient   point  désarmés  çonire 
cette  éventualité  da  prédécès  de  leur  fiUe  ^i 
contre  les  conséquenâes  qui  pouvaiant  en  ré- 
sulter quant  àl'exerdce  de  leur  droit  de  dûip»- 
ser  ultérieurement,  la  loi  leur  doi^nant  la  la- 
culte  de  stipuler  le  retour  des  objets  donnes; 
qu'au  moyen  de  cette  stipulation,  ils  conser- 
I  valent  entier  ee  droit  de  disposer  en  paraly- 
!  sant  celui  de  Ten^int  donataire  ;...  —  Parcej» 
;  motifs,  dit  que,  dans  le  partage  à  intervenir 
I  des  successions  des  père  etmèreD...,la8ûmme 
'  de  23,750  fr.  sera  réunie  fictivement  à  la 
masse  pour  le  calcul  delà  réserve  et  de  la  (|«?" 
tité  disponible,  et  imputée  sur.  cette  qvotue, 
que  cette  somme  sera  répartin  entre  U*deu^ 
successions  dans  la  proportion  des  consuto- 
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tîoiis  foikA  Mr  Ws  domteum  daM  te  couâraft 
de  mariage  dnûjuill.  1824,  etc....  » 

Appel  par  le  sieur  Calixle  D....  ;  mais,  le  15 
mai  1856,  arrél  de  la.  Cour  impériale  de  Gre- 
noble^ qui  €&nfinne>  en  adopiant  les  motifs  ex- 
primés par  les  premiers  juges. 

Pourvoi  eu  cassation  par  le  sieur  Galixte  D. . ., 
]M)nr  violation  de  l'art.  919,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  Tart.  845  du  même  Gode, 
en  ce  que  T^rrét  attaqué  avait  imputé  sur  la 
quotité  disiponible  ravancement  d'hoirie  fait  à 
la  dame  F...,  MHis  prétexte  qu'aptit  prédééédé 
ses  père  et  mère,  il  ne  pouvait  éire  <|iiestkin 
d'imputer  cet  avancement  d'hoirie  sur  une  ré- 
serve  qui  n'existait  pas,  bfen  que  l'Intention 
manifeste  des  donateurs  n'eût  fùis  été  d'enta- 
mer la  quotité  disponible  et  de  s'interdire  ainsi 
pour  l'avenir  la  faculté  de  disposer. 

LA  GOUR^^^ttendu  que  la  question  àivH 
^r  est  de  savoir  si^  la  danatioA  foite  par  les 
époux  D...  à  la  dawe  F...,  leur  fille,  doit  éitre 
imi^utée  sur  la  réserve  ^u  préjudice  de  tans 
les  héritiers,  ou  sur  la  quotité  disponible  au 
détriment  de  l'héritier préciputaire  ^•^Attendu 
^e  la  dame  F^..  est  iiécédée  avant  ses  père 
et  mère  ;— rAtlendv  4ue  la  réserve  est  une  part 
de  la  siMM^essi^vn  ;  et  que  les  personnes  vivantes 
au  décès  ont  «eules  droit  a  la  suciiession  et 
par  conséquent  à  la  réserve;  •<> Attendu  «pie  ia 
dame  F...  prédécédée,  ne  pouvait  doa£  pren- 
dre part  ni  à  la  succession  ni  à  la  f  éserve  ; 
que,  dès  lors,  la  donation  qui  lui  avait  été  Caite 
ne  pouvant  être  imputée  sur  sa  part  dans  la  ré- 
serve, piMsqu'elle  n'en  avait  pas,  était  néces^ 
sairemenA  imputable  sur  la  quotité  disponible; 
-—Que  s'il  n'en  est  pas  de  même  en  cas  de  re* 
nonciaiion,  cela  tient  à  ce  ({u^  Tenfant  qui 
renonce  n*en  a  pas  moins  été  compté  pour  la 
détermination  de  la  réserve  à  laquelle  il  a  eu 
des  droits,  en  quoi  il  diffère  de  l'entant  prédé- 
cédé, qui  n'a  pas  été  héritier  éi  qui  n'a  ja- 
mais eu  aucun  droit  ^-rRejette,  etc. 

Du  23  iuin  18a7.-nGh.  rea.  -r  Prés,,  M.  Ni- 
cias-GaiUard.^i{app.,  M.  Ëayle-NouiJAafd.-^ 
Concl.^  M.  Baytial^av.  g^».— i*/.,  M.  Fabre. 


compris  dans  l'expFopriiMtioB  prononcée  par 
ledit  jugement  ;  que,  seulement^  il  en  résultera 
pour  lui  la  privation  d'un  passage  donila  jouiSr- 
feance  lui  est  commune  avec  d'autres  locatai- 
res, pour  aboutir  à  la  rue  de  Lyon  ;  -  Auendu 
qu'il  résulte,  ep  outre,  du  procès-v^i'bal  des 
opérations  du  jury,  qu'une  double  indemnité 
allernative  a  été  fixée  par  le  jury,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
1«  pour  le  cas  où  la  suppression  du  passage  se- 
rait de  nature  k  enirainer  la  résiliation  du  bau, 
2«  pour  le  cas  où.  malgré  cette  privation,  le 
bail  serait  maintenu  et  que,  sur  le  fend  du 
droit,  les  parties  ont  été  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  les  juces  compétents;  —  Attendu 
que  le  massif  at  directeur  n'avak  pas  à  propo- 
ser au  jury  la  fixation  d'une  indemnité  quel- 
co«Mi»e,  à  raison  d'une  exprepriation  qui  n'exis- 
tait pas  quant  aux  lieux  Qcc«pés  par  Cart; 
ftxatioa  d  •indemnité  dont  il  n'était  pas  et  ne 
pouvait  être  «aiai  ;  et  que  si  la  compagnie  ex-* 
pivprian^  lui  avait  causé  un  préiudice  pw 
suite  du  congé,  plus  «tard  réljracté,  qu'elle  ku 
ayaÂt  fait  sigoifier,  c'était  là  un  fait  étranger  à 
rexBWjprUSon,  suf  kqt*el  le  jury  n'avait  pas 
à  slatuei'  >  ni  le  magistrat  directeur  aucune 
question  à  lui  souweMJ^  ;  tous  droils  des  par- 
ties sur  ce  point  demeurant  réservés,  comme 
il  a  été  dit  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  reje- 
tât sur  ce  chef  l'intervention  du  demandeur, 
et  en  se  bornant  à  poser  au  jury  la  double 
(uieslioH  alternative  d'indemnité  doitt  il  vient 
d'être  parlé,  \r  jHUigisy*at  directeur  dans  son 
ordonnance,  ejt  le  j^ry  dans  sa  décision  fixant 
ladite  indemnité  aivejnaUve,  loin  de  violer 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  aucune 
autre  loi,  en  a  lait,  an  contraire^  une  saine  et 
juste  uppiication;'—  Rejette  le  pourvoi  forme 
par  Cart  cxHUre  les  ordonnances  du  magistrat 
dkecteur  et  la  décision  du  jury  de  la  Seine 
en  date  des  17  et  18  juin  dernier. 

Du  18  mars  1851.  — Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bcrenger.—ltopF  ,  M.  Aicock.  -  Coml.  cimf., 
M..  Sevin,  av.  gé«.  —  PL,  MM.  Duquenel  et 
Pa^I  Fabte. 


ËXPROPRLATIOIS  POUR  UTILITÉ  rt^BLiQijjK.  — 
Indemnité.  -^  iuRY.— (Compétence. 

Le  jury  d'expropriuLtion  n'est  compélevkt  qw 
pour  fixer  les  indemnités  dues  à  raison  d'uM 
expropriation. — Par  smle,  il  n'est  pas  compé- 
tent pour  fixer  l'indemnité  qui  peut  être  d9M 
au  locataire  d*u^  maisoninJiiiuée  à  tout  parmi 
celles  qui  soni  exy%opiiées^  à  raison^  du  congé 
que  le  propriétaire  s'est  cru  dans  l'ohligalion 
de  lui  donner.  (L.  3  mai  1841,  art.  39.) 
(Cart  —  C.  chemin  de  fer  de  l'Est.)  —  àrbét. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  ju- 
gement d'expropriation  et  du  plan  parcellaire 
produit  au  procès,  que  les  maisons  et  bàti^ 
ments  occupés  par  Cart  sur  la  pwpriété  ap- 
partenant au  vicomte  d^Espiès,  simés  entre 
les  rues  de  Charenton  et  de  Lyon,  ne  sont  pas 


DOT.  —  FAHAHiEBHAUX.  —  CORTIA»  DB  MA* 
RIaGB.  —  IVtBaPnÉTATK)!!. 

£a  clause  d*%n  eonUfal  de  mariage  par  i«- 
MteUe  te  future^  après  s'éire  consHiué  en  dot 
une  somme  déierminée,  s'est  réservé  ses  au- 
très  biefis  eomnie  Uèfes  et  parapheroaux ,  m 
stipulant  en  même  temps  que  si  elle  venait  à 
les  aliéner,  il  serait  fait  par  le  mari  emploi 
utile  du  ;>rtfa;,  qui  serait  ^ntal,  peut  être  eon,- 
sidérée  comme  n'attribuant  pas  à  et  prix  un 
caractère  de  dolaUlé  absolue  ^  de  sorte  que  la 
femmfi  séparée  de  biens  qui  a  ventiu  ses  pa- 
rapiumaus  et  en  a  louché  le  inix,  puisse  con' 
server  nantie  son  mari  uaiê  action  en  restilw 
litm  de  se  même  prûs,  opposable  aux  eréan- 
tiers  éfi  ce  deniùer.  (CoiJ«.  Nap.»  iâ4i,  lâ4d 
6«#&S4.>(i) 

■  ■  ■ un    ■» " '  ■        '    '"  "" 

(1)  Il  a  été  jugé  lar  la  Couv  de  catitftîao^  dam. 
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Jurùpruéenee  de  la  Camr  de  cauatUm, 


(Tudès  —  C.  Mourre  et  autres.)  ] 

Le  coDlrafde  roarlage  des  époux  Tudès,  en 
date  du  22  mai  1818,  coDlieDt  la  clause  sui- 
Tante  :  —  «  La  dame  Tudès  adopte  le  régime 
dotal  et  se  coostitue  en  dot  une  somme  de 
1,000  fr.;  elle  se  réserve  en  outre  tous  ses 
autres  biens  comme  libres  et  paraphernaux, 
avec  cette  stipulation,  toutefois,  que  si  elle 
vient  à  les  aliéner  ep  tout  ou  en  partie,  le 
prix  en  sera  retiré  par  ledit  Tudès ,  futur 
époux,  sur  ses  simples  quittances,  qui  vau- 
dront pareille  reconnaissance  que  devant,  en 
faveur  d^etle  future  épouse,  au  moyen  de  quoi 
il  eu  sera  fait  emploi  utile,  et  lei  prix  en  sera 
4otal.  » 

Pendant  le  mariage,  et  après  avoir  obtenu 
«a  séparation  de  biens ,  la  dame  Tudès  a 
vendu  plusieurs  de  ses  biens  parapbernaux, 
dont  elle  a  touché  le  prix. 

Depuis, des  immeubles  appartenant  au  sieur 
Tudès  ayant  été  vendus  sur  expropriation  for- 
cée, la  dame  Tudès  a  prétendu  que  le  prix  de 
ses  biens  paraphernaux  étant  réputé  dotal  par 
son  contrat  de  mariage,  elle  avait  contre  son 
mari  une  action  en  restitution  de  ce  prit,  et 
elle  a  demandé  en  co^nséquence  à  être  cqHo- 
quée  préférablement  aux  créanciers  de  son 
mari,  et  comme  ayant  une  hypothèque  légale 
sur  le  prix  des  biens  saisis. 

21  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier,  qui  déclare  cette  prétention  mal 
fondée  en  ces  termes:— «Sur  3,500  fn,  prix 
des  ventes  faîtes  par  la  dame  Tudès  à  Pey- 
ronne,  moyennant  1,000  fr.,  et  à  Noël  Mar- 
tin moyennant  2^00  fr.  :  —  Attendu  que  la 
quebtion  du  procès  est  de  savoir  si  les  biens 
vendus  sont  dotaux  ou  paraphernaux  ;  —  At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage,  du  22  mai 
1818,  porte  que  la  dame  Tudès  «adopte  le  ré- 
gime dotai  et  se  constitue  en  dot  une  somme 
de  1,000  fr.;  qu'elle  se  réserve,  en  outre, 
tous  ses  autres  biens  comme  paraphernaux  et 
libres,  avec  cette  stipulation,  tojutefois,  que 
si  elle  vient  ë  les  aliéner  en  tout  ou  en  par- 
tie, le  prix  en  sera  retiré  par  ledit  Tudès,  fu- 
tur époux ,  sur  ses  simples  quittances ,  qui 
vaudront  pareille  reconnaissàncje  que  devant, 
en  faveur  d'elle  future  épouse,  au  moyen  de 
quoi  il  en  sera  fait  utile  remploi,  et  le  prix 
en  sera  dotal;  — Attendu  que  la  stipulation 
qui  suit  la  déclaration  de  parapher naliié  n'a 
pour  but  que  d'en  déterminer  les  effets  à  Té- 


un  ^ns  analogue,  le  7  mars  i853  (alL  Pichot  G.  La- 
font)f  qu'on  ne  pouvait'  voir  une  stipulation  de  do- 
talité  dans  la  clause  portant  que  «  la  future  se  con- 
stitue tous  ses  biens  présents  et  à  venir  comme  pa- 
raphernaux^ avec  cette  convention  cependant  que 
le  prix  des  ventes  qu'elle  pourra  consentir  lui  sortira 
nature  de  dot,  &,  que  le  futur  ne  pourra  les  perce- 
voir sans  en  faire  emploi  en  immeubles,  et  qu^il  en 
sera  de  même  de  toutes  les  sommes  qui  pourront 
advenir  à  la  future  à  titre  de  succession  ou  autre- 
ment. » — K  pour  des  questions  analogues  en  sens 
hiversG,  infrà^  2*  part.,  p.  477. 


gard  du  mari,  et  non  de  déroger  à  la  daoïe 
générale  qui  détermine  la  nature  des  biens; 
que  la  clause  de  remploi  est  une  précaution 
contre  le  mari,  une  garantie  pour  la  femme, 
sans  qu'on  puisse  en  induire  que  les  époux 
ont  entendu  changer  la  nature  des  biens;— 
Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  qu'à  l'aide 
d'une  clause  obscure,  et  à  double  sens,  U 
femme  puisse  à  son  gré,  selon  ses  înléréis, 
se  placer  sous  un  régime  ou  sous  un  autre, 
rendre  les  immeubles  dotaux  ou  parapheroâux 
à  sa  volonté,  et  priver  les  tiers  des  droits  légi- 
timement acquis^—Qu'admettre  le  contraire 
serait  favoriser  la  fraude  et  la  mauvaise  foi; 
que  c'est,  du  reste,  en  ce  sens,  et  dans  une  es- 
pèce identique,  que  la  Cour  de  Riom  s'est 
prononcée  dans  un  arrêt  du  7  mai  1850, 
conûrmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
7  mars  1853;— Attendu,  enfin,  et  sous  un  au- 
tre rapport,  que  les  aliénations  dont  il  s'agit 
ont  été  faites  par  la  dame  Tudès,  après  sépa- 
ration des  biens;  que  le  mari  n'en  a  pas  tou- 
ché le  montant,  qu'aucun  remploi  n'a  eu  lieu; 
que,  dès  lors,  la  clause  exceptionnelle  du  con- 
trat de  mariage  ne  peut  recevoir  aucune  ap- 
plication dans  ce  cas;  qu'une  clause  de  cette 
nature  ne  saurait  être  étendue  d'un  casa  I  au- 
tre, et  qu'elle  devrait  encore  être  restrcinie 
au  cas  prévu,  puisque  cette  clause  exorbitante 
du  droit  commun  aurait  pour  résultat  d'anean* 
tir  des  hypothèques  librement  et  valablement 
consenties^  ou  résultant  de  décisions  judi- 
ciaires rendues  dans  un  moment  où  les  Diens 
étaient  libres  et  paraphernaux  ;  — Que ,  par 
ces  motifs,  il  convient  d'allouer  Moarre  et 
Mion  k  leur  rang  hypothécaire  sur  ladite 
somme  de  3,500  fr.  » 

Appel  par  la  dame  Tudès;  mais  le  7  avr. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  qai 
confirme  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

Pourvoi  en'cassation  pour  violation  des  art. 
1541,  1549  et  1554,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  refusé  de  donner  effet  à 
la  clause  d'un  contrat  de  mariage,  qui  stipu- 
lait clairement  la  dotalité  de  certains  biens. 

AKRÈT.  . 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  conitiilsde 
mariage  dont  les  clauses  sont  obscures  doi- 
vent être  soumis  aux  roêmea  règles  d'inter- 
prétation que  les  autres  contrats,  et  qu'il  est 
nécessaire  de  combiner  entre  elles  leurs  di- 
verses dispositions  pour  en  découvrir  le  vé- 
ritable sens;  que  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Tudès  contenait  plusieurs  clausesdim* 
elles  à  concilier;  que  la  Cour  impériale, en 
les  interprétant  les  unes  par  les  autres,  et  en 
cherchant  ainsi  à  découvrir  la  véritable  in- 
tention des  parties,  n'a  violé  aucune  loi;- 
Rejetie,  etc.  „ 

Du  2-2  avr.  1857.— Ch.  req.—  PrM,». 
Nicias-Gaillard.—  Aapp.,M.  Bayle-Mouili^r»- 
—ConeL  eonf,^  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P^^f 
M.  Mazeau.  ' 
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i*  BREVET  D'INVENTION.— Bretbt  d'im- 
PORTATioif.— Durée. 

2*  Cassation.  —  Pouryoi.— Fin  ot  non-rb- 
CBYoïR.  —  Renonciation. 

!<"  Le  décret  impérial  du  43  août  4810  qui, 
dérogeant  à  la  loi  du  7  janv.  4794  (art,  3  et 
9),  accordait  aux  brevets  d'importation  la 
même  durée  qu^auœ  brevets  d'invention  pris  en 
France,  n'ayant  jamais  été  inséré  au  Bulletin 
des  Lois,  malgré  son  caractère  législatif  et  d'in- 
térêt général,  n'est  pas  obligatoire  (Avis  du 
cons.  d*Etat  des  42-23  pratr.  an  43).  -^Par 
mite,  les  brevets  d'tmportcUion  obtenus  avant  la 
loi  du  5  juill,  4844  restent  soumis  à  la  règle 
générale  établie  parla  loi  de  1794,  d'après  la- 
quelle leur  durée  est  limitée  à  la  durée  même 
du  brevet  d'invention  pris  à  l'étranger  (4). 

2*  La  renonciation  par  le  défendeur  en  cas- 
sation, au  bénéfice  de  l'arrêt  attaqué,  avec  of- 
fres de  dommages-intérêts,  n'élève  pas  une  fin 
de  non-^ecevoir  contre  le  pourvoi,  alors  que 
l'arrêt  frappe  le  demandeur  tout  à  la  fois  dans 
sa  fortune  et  dans  sa  considération  (2). 

iAmbroise  —  G.  Christofle  et  Elkington.) 

En  4854^  le  sieur  Ambroise  avait  cité  les 
sieurs  Christofle  et  Elkington  devant  le  tribu- 
nal de  la  Seine,  pour  se  voir  faire  défense 
de  se  dire  à  Tavenir  investis  du  droit  exclusif 
d'employer  les  procédés  de  dorure  et  d'argen- 
ture sur  métaux,  pour  lequel  ils  avaient  pris 
un  brevet  d'invention  en  Angleterre  et  un 
brevet  d'importation  en  France,  brevet  d'im- 
portation qui,  selon  le  demandeur,  ne  pouvait 
avoir  une  durée  plus  longue  que  le  brevet  d'in- 


(i)  Cela  avait  déjà  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  fie  cassation,  ch.  crim.)  du  43  jnilU  4855 
(Vol.  1855.1.620— P.  1855.2.508). 

(2)  La  Cour  de  cassation  accueille,  en  effet,  la  fln 
de  noD-rece?oîr  toutes  les  fois  quMl  ne  s*agit  pour  le 
demandeur  que  d^intérèts  pécuniaires  :-*«  Attendu, 
porte  à  ce  sujet  un  arrêt  de  4839  (Âdm.  de  Tenreg. 
C«  Ledni),  que  par  acte  eitrajudiclaire  en  date  du  8 
juin  1838,  signifié  au  directeur  général  de  Tenregis- 
trement,  le  défendeur  a  formellement  renoncé  à  se 
prévaloir  du  jugement  attaqué,  au  chef  relatif  à  la 
condamnation  dMntéréts  sur  les  sommes  à  restituer 
pour  excédant  de  droits,  et  qu^en  outre  il  s*est  ex- 
pressément soumis  à  payer  les  frais  faits  devant  la 
Cour  de  cassation  jusqu'à  la  date  dndit  exploit,  en 
accompagnant  cette  déclaration  d*offres  de  paiement  ; 
— Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  par  Tad- 
ministration  de  renregistrement  contre  le  jugement 
du  tribunal  de  Clermoot  (Oise),  du  15  juilL  4836; 
«—Déclare  qu*il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  deuxième 
moyen  ; — ^Donne  acte  à  Tadministration  de  renregis- 
trement de  la  renonciation  faite  par  Ledru  au  bé- 
néfice dudit  jugement ,  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts des  sommes  à  restituer.  » 

Du  24  déc  1839.  —  Préa.^  M.  Boyer.  —  Rapp., 
M.  Kenouard.  —  ConcL  conf,,  M.  Laplagne-Barrîs, 
1*'  av.  gén.— P/.^  MM.  Fichet  et  Rigaud. 

Et  la  renonciation  ou  le  désistement  du  défendeur 
au  bénéfice  de  la  décision  attaquée  rend  le  pourvoi 
tellement  sans  objet,  que  si,  nonobstant  cette  renon- 
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vention  obtenu  en  pays  étranger  et  qui  alors 
était  expiré. 

Les  sieurs  Christofle  et  Elkington  soute- 
naient gue  leur  brevet  d'importation  n'était 
pas  expiré,  et  demandaient reconventionnelle- 
ment  des  dommages-intérêts. 

21  juin  1854,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Ambroise  mai  fondé  dans  sa  demande,  et  le 
condamne  en  500  fr.  de  dommages-intérêts. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  : — a  Attendu  que 
c'est  par  application  du  décret  impérial  du  13 
août  1810  que  le  brevet  d'importation  et  de 
perfectionnement  délivré  à  Elkington  a  été 
accordé  pour  quinze  ans;  —  Attendu  que  le 
décret  précité  n'est  attaqué  qu'en  ce  qu  il  n'a 
point  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  par  le 
motif  qu'à  défaut  de  cette  insertion  il  serait 
dépourvu  de  force  exécutoire;  —  Attendu 
qu  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
12  prair.  an  13,  approuvé  par  l'empereur  et 
inséré  au  Bulletin  des  Lois,  les  décrets  impé- 
riaux ont  été  déclarés  obligatoires  quant  à  ceux 
Ïn  n'ont  point  été  insérés  au  Bulletin  des 
ois^  ou  ^1  n'y  sont  ftdiqués  que  par  leurs  ti- 
tres, du  jour  qu'il  en  est  donné  connaissance 
aux  personnes  qu'ils  concernent,  par  publica* 
tion,  affiche,  notification  ou  significatioi),  ou 
envois  faits  ou  ordonnés  par  les  fonctionnai* 
res  chargés  de  l'exécution  ;  —  Attendu  que  ces 
règles  ont  subsisté  jusqu'à  l'ordonnance  du  27 
nov.  1816,  qui  ne  les  a  modifiées  que  pour  l'a- 
venir; —  Attendu  que  ledit  décret  du  13  août 

1810  a  été  transmis  par  le  ministre  d'Etat  au 
ministre  de  l'intérieur  ;  qu'il  a  été  publié  dès 

1811  dans  le  recueil  spécial  alors  le  plus  pro- 


ciatioUf'le  demandeur  en  cassation  signifie  Farrét 
d^admis'fion  quMl  avait  antérieurement  obtenu,  U 
devient  passible  de  tous  les  frais  qui  sont  la  suite  de 
cette  signification  et  doit  être  condamné  à  rindem- 
nité  envers  le  défendeur  mal  à  propos  appelé  devant 
la  chambre  civile.  5tc,  Casa.  80  juin  1851  (VoL  1851. 
1.538— P.  1851.3.1A9). 

Ces  décisions  rentrent,  du  reste,  parfaitement  dans 
la  jurisprudence  qui  n^admet  pas  une  partie  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  un  r.rrét  qui  ne  lui  fait 
aucun  grief.  V.  Tablé  générale  Devill.  et  Gilb.,  v* 
Cassation,  n.  Â22  et  suiv. 

Toutefois,  |1  a  été  décidé  aussi  qu'il  devait  être 
donné  suite  au  pourvoi,  bien  que  le  défendeur  se  fût 
désisté  du  bénéfice  de  Farrêt  attaqué,  alors  que  ce 
désistement  n'était  que  conditionnel.  F.  Gass.  38 
juill.  183A  (S-V.  2â.l.351  ;  ColUct.  nouv.  7.1.50à) 
et  16  juin  1852  (Vol.  1853.1.5^7). 

Ajoutons  enfin  que  si«  par  Tarrêt  que  nous  re- 
cueillons ici,  la  Cour  de  cassation  décide  qu'un  sim- 
ple intérêt  moral,  d'honneur  ou  de  considération 
commerciale,  suffisait  pour  faire  écarter  la  fin  de 
non-recevoir  prise  du  désistement  par  le  défendeur 
du  bénéfice  de  la  décision  attaquée  et  rendait  né- 
cessaire de  statuer  sur  le  pourvoi,  elle  a  aussi  dé- 
cidé qu'un  intérêt  de  cette  nature,  en  Pabsence  de 
tout  intérêt  pécuniaire,  ne  suffirait  pas  pour  autoriser 
la  formation  d'un  pourvoi.  F.  Cass.  39  janv.  182Â 
(S-V.  2â.i.8a;  C.  n.  7.1.388). 
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pre  à  le  faire  parvenir  à  la  connaissance  de 
toutes  les  personnes  à  ce  intéressées  ;— Qu'une 
instruction  ministérielle  du  30  ocl.  1813,  sur 
la  législation  relative  aux  brevets  d'invention 
imprimée    alors  à  rimpriracrie  impériale  et 
^destinée  aux  agents  de  Tadministration,  les  a 
informés  que  ce  décret  faisait  partie  de  la  lé- 
gislation sur  la  matière,  en  expliquant  quel  en 
avait  été  Tobjet;  —  Attendu  que  la  publicité 
qui  est  ré&uitée  de  ces  actes  était  acquise  dès 
avant  l'ordonnance  précitée  du  27  nov.  1816; 
— Attendu  aue  de  nouvelles  instructions  éma- 
nées de  Tauministration,  le  1*'  juill.  4817  et 
le  12  mai  1842,  ont  reproduit,  quant  au  décret 
de  1810,  les  énonciations  contenues  dans  Tin- 
glructionde  1812;  —  Attendu,  d'ailleurs;  que 
ce  décret  a  été  constamment  appliqué  depuis 
1810  jusqu'à  la  loi  de  184i  sur  les  brevets 
d'invention,  et  qu'il  ressort  tant  de  l'exposé 
des  motifs  que  du  rapport  fait  à  la  chambre  des 
pairs  lors  de  la  présentation  de  celte  même 
loi,  que  le  décret  du  13  août  1810,  non  inséré 
;liu  Bulletin  des  Lois,  faisait  parlie  de  la  législa- 
tion qu'il  s'agissait  de  remplacer;  —  Qu  il  est 
donc  certain,  non  par^une  présomption  lé- 
gale, mais  par  l'évidence  du  fait,  que  ledit  dé- 
cret n'est  point  demeuré  une  lettre  morte  qui 
aurait  été  tardivement  exhumée  des  archives 
admiuislraUves,  pour  venir  à  Tappui  du  brevet 
d'Llkington  ;— Qu'au  contraire,  {>ar  un  ensem- 
ble d'actes  opérant  publication,  il  a  été  porté 
à  la  connaissance  réelle  de  toutes  les  person- 
nes à  qui  il  importait  d'en  savoir  l'existence  et 
l'objet  ;  —  Attendu  que  la  notoriété  a  été  d'au- 
tant plus  complète,  que  le  décret  a  eu  pour 
but  de  corriger,  par  voie  d'interprétation,  la 
contrariété  qni  existait  entre  les  art.  3  et  9  de 
la  loi  du  7  janv.  1791  ;— Qu'ainsi  le  décret  du 
13  août  1810  formant  le  complément  accessoire 
de  ladite  loi,  n'a  pas  pu  rester  ignoré  du  pu- 
blic et  partant  des  personnes  intéressées  aux 
nombreuses  industries  fondées  sur  des  décou* 
vertes  nouvelles  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
les  dommages-intérêts,  que  le  sieur  Ambroise 
ne  s'est  pas  borné  à  soutenir  sa  prétention 
par  une  action  judiciaire  ; — Que,  dès  le  24  déc. 
1853,  il  a  répandu  dans  le  public  une  circulaire 
dans  laquelle  il  affirmait  d'une  manière  abso- 
lue que  le  brevet  Elkinglon  allait  expirer  le 
25  mars  1854; — Qu'en  agissant  ainsi,   il  a 
causé  à  Christofle  un  préjudice  dont  il  Iqi  doit 
réparation  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  rappel,  et  le  24  fév.  1855,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  contirme. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Am- 
broise, pour  violation  des  art.  9  de  la  loi  du  7 
janv.  1791,  29  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  et 
feusse  application  de  l'avis  du  conseil  d*Etat  du 
12prsdr.  an  13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cide que  Fauteur  d'une  invention  brevetée  à 
Fétranger  pouvait  obtenir  en  France  un  brevet 
d'importation,  dont  la  durée  excédât  celle  de 
brevet  d'invention  étranger. 

Les  sieurs  Christofle  et  Ëlkiugton  ont  op- 
posé à  ce  pourvoi  une  tin  de  non-cecevoir 


prise  de  ce  que  le  sieur  Ambroise  n'y  avait 
plus  aucun  inlériêt,  mpyenn^iit  leur  éjçcljura- 
tion,  qu'ils  entendaient  renonce  au  bénéfice 
de  l'arrêt  qu'ils  avaient  obtenu,  et  l'offre  d'une 
somme  de  500  fr.  à  titre  ^e  donmjages-iutéréli 
et  pour  les  frais. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ti- 
rée du  défaut  dlntérét  :  —Attendu  que  les  of- 
fres de  Christofle  et  compagnie  n'ont  pas  pu 
faire  cesser  Fintérét,  ni  paralyser  le  droit  d' Am- 
broise à  demander  l'annulation  d'un  arrêt  qui 
le  frappait  dans  sa  fortune  et  dans  sa  considé- 
ralion  commerciale  ;  —  Rejette  la  tin  de  non- 
recevoir  ; —  £t  statuant  au  fond  : 

Vu  l'art.  1",  Cod.  Nap. ,  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  12  prair.  an  13,  approuvé  le  25  par  l'em- 
pereur, l'art.  9  de  la  loi  du  7  janv.  1791  ;  — 
Attendu  que  Tart.  9  de  la  loi  du  7  janv.  1791 
limitait  en  France  la  durée  des  brevets  d'im- 
portation à  la  durée  des  brevets  d'invenlion 
pris  à  l'étranger;  que  le  décret  du  13  août 
1810  avait  directement  pour  bot  d'abroger 
cette  disposition  et  de  donner  aux  brevets  d'im- 
portation la  méine  durée  que  celle  des  brevets 
d'invention  pris  en  France  ;  mais  que  ce  décret 
n'a  pas  été  légalement  promulgué;  qu'il  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  Lois  conforméaicnt 
à  l'avis  du  conseil  d'Etal  du  12  prau*.  an  13; 
que,  si  la  dernière  disposition  de  cet  avis  con- 
fère force  obligatoire  aux  décrets  non  insérés 
au  Bulletin  des  Lois  ou  seulement  indiqués 
par  leurs  titres  du  jour  qu'il  en  a  été  donné 
connaissance  aux  personnes  qu'ils  concernent, 
par  publication ,  affiche,  notification  ou  »gnl- 
tication,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'?".^ 
décrets  qui  se  réfèrent  à  des  objets  d'intérêt 
purement  local  ou  individuel,  et  non  à  ceux 
qui  disposent  dans  un  intérêt  public  et  géné- 
ral ;  que  cette  distinction  ressort  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  de  la  nature  même  des  choses; 
qu'elle  est  conforme  aux  traditions  légales  et 
aux  principes  du  droit  public  qui  ont  toujours 
réglementé  la  promulgation  des  lois  et  décrets; 
—  D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Paris, 
en  se  fondant  sur  un  décret  non  obligatoire,:! 
défaut  de  promulgation  régulière,  pour  attri- 
buer à  Christofle  et  compagnie  des  droits  plus 
étendus  que  ceux  qui  lui  éuient  conférés  par 
la  loi  antérieure  du  7  janv,  1791 ,  que  ce  décret 
n'avait  pu  abroger^  a  faussegienl  appliqué  l'avis 
du  conseil  d'Etat  du  12  prair.  au  13,  violé  l'art. 
1*%  Cod,  Nap.,  et,  par  suite,  l'art.  9  de  la  loi 
du  7  janv.  1791  ;  —  Casse,  etc. 

Du  27  août  1856.  —  Ch.  civ.— Pr^<.,  M.  Be- 
renger.— jRapp.,  M.  Glandaz.  —  Cond.  emf», 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Fabre  et  Fri- 
gnet. 

REMPLOI.— Dot.— ACQUÉRBUR.  —  Consigra- 

TlOIf .— Cbosb  JIÎGSB.— D£P£NS. 

Cacquéreur  (Tuti  immeuble  dotal  qui  itei^ 
aliénable  sous  la  cpndition  de,  remploi,  n'ett 
pas  déchargé  de  Vobligalion  de  surveiller  U 
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remploi  de  son  prix  par  le  teul  effet  du  dépôt 
de  ee  prix,  après  offres  réelles  y  à  la  caisse 
des  depuis  et  consignations,  et  du  jugement 
qui,  en  déclarant  les  offres  valables,  a  déclaré 
cet  acquéreur  libéré.  (Cod.  Nap.,  1557.)  (i) 

Par  suite,  Varrêt  qui  décide  que,  nonobstant 
cette  libération,  Vacquéreur  est  tenu  de  sur- 
veiller le  remploi,  ne  viole  pas  la  chose  jugée 
par  le  jugement  qui  déclare  les  offres  et  la 
consignation  valables  et  libératoires  (2). 

Par  suite  également,  Vacquéreur  qui,  sur 
son  refus  de  venir  reconnaître  le  remploi,  est 
assigné  à  fin  de  le  voir  déclarer  valable,  doit 
être  condamné  aux  dépens  de  Vinstance  (3). 
(Ronzier— C.  Descots.) 
Les  sieurs  Roozier  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale  de 
Nfrnes  du  11  juin  1856,  rapporté  avec  les  faits, 
infrà^  2«  partie,  page  9l7i,  pour  violation  des 
art.  1257  et  1351,  Cod.  Nap.,  et  de  Part.  130, 
Cod.  proc  :  d'abord,  en  ce  que  cet  arrêt  avait 
jugé  que  l'acquéreur  d'un  bien  dotal  qui  a 
consigné  son  prix  en  vertu  d'un  jugement,  et 
qui  se  trouve  ainsi  libéré,  peut  être  tenu  de 
surveiller  te  remploi  ultérieurement  fait  ;  et, 
ensuite  en  ce  que  cet  acquéreur  peut  être  con- 
damné aui  dépens  de  l'instance  dirigée  con- 
tre lui  à  fin  de  reconnaître  la  validité  du  rem- 
ploi.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Quoi- 
que aucun  texte  de  la  loi  nouvelle  ne  rende 
les  débiteurs  de  la  dot  responsables  du  défaut 
de  remploi  de  la  part  des  époux,  on  doit  re- 
connaître que  cette  responsabilité  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  Finaliénabilité  de  la 
dot  et  de  l'obligation  où  se  trouvent  les  ac- 
quéreurs de  prendre  connaissance  de  la  ca- 
f tacite  des  époux  avant  de  se  libérer  entre 
eurs  mains.  Mais  l'acquéreur  d'un  bleu  dotal 
qui,  pour  s*exonérer  des  intérêts  de  son  prix, 
consigne  ce  (irix  à  la  suite  d'offres  déclarées 


valables  et  obtient  par  ce  moyen  sa  libération, 
est  désormais  affrancbi  de  toute  surveillance 
du  remploi.  Les  art.  1257  et  1351,  C.  Nap., 
concourent  en  effet  k  imprimer  à  la  consi- 
gnation précédée  d'offres  déclarées  valables 
et  autorisées  par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  le  caractère  d'une  libération  dé- 
finitive, qui  ne  laisserait  aucun  moyen  à  l'ac- 
quéreur de  surveiller  le  remploi,  qui  ne  lui 
permettrait  même  pas  de  suivre  les  deniers 
sortis  de  ses  mains  et  devenus  la  propriété 
d'aulrui.  Sans  doute  ,  indépendamment  Je 
l'obli^ialion  de  se  libérer,  les  sieurs  Ronzier 
avaient  contracté  l'obligation  de  surveiller 
l'emploi  des  sommes  dont  ils  étaient  débi- 
teurs; mais  ils  n'avaient  contracté  cette  obli- 
gation que  jusqu'au  moment  du  paiement  li- 
bératoire, et  non  après  ce  paiement,  puisque, 
par  l'effet  de  ce  paiement,  les  deniers  avaient 
cessé  de  leur  appartenir.  Peu  importe  que  la 
caisse  des  dépôts  et  Consignations  ne  soit  pas 
tenue  par  ses  statuts  de  veiller  à  l'emploi 
des  sommes  dotales  qu'elle  a  reçues, et  qu'elle 
suit  libérée  par  la  restitution  du  capital  à  la 
personne  à  qui  il  appartient.  On  ne  peut  en 
conclure  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  sur- 
veiller l'emploi  de  la  somme  qu'il  a  payée, 
car  ce  serait  étendre  hors  de  justes  bornes 
l'obligation  de  l'acquéreur  de  surveiller  cet 
emploi^  que  de  le  placer  dans  l'alternative,  ou 
de  garder  indéfiniment  des  fonds  dont  il  veut 
se  hbérer,  ou  de  rester  responsable  indéfini- 
ment de  l'emploi  de  ces  mêmes  fonds  malgré 
le  paiement  qu'il  en  a  fait  et  la  libération  dé- 
finitive qui  en  est  résultée.  Le  surcroît  de 
charges  qu'on  prétend  imposer  à  Tacquéreur 
libéré  par  la  consignation  de  son  prix,  en 
l'obligeant  d'intervenir  dans  une  instance  où 
il  n'a  que  faire,  et  dont  les  frais  souvent  très- 
considérables  doivent  restera  sa  charge  si  le 


(i-2-8)  La  première  des  solutions  d^dessus  dont 
les  autres  ne  sont  que  la  conséquence*  est  conforme 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  à  fév.  1830 
(B-V.  80.S.iS9;  CoHeet.  nouv,  9.3.889).  Mais  elle  est 
contraire  à  Topinion  de  M.  Duranton ,  t.  15,  n.  A86, 
et  h  celle  de  M.  Benech,  du  Remploi,  n.  60  :  c  Si 
le  mari  ne  propose  aucun  emploi,  dit  ce  dernier 
auteur,  ou  s  obstine  à  n'indiquer  que  des  emplois 
dont  Putilité  est  douteuse,  les  débiteurs  ou  tiers  ac- 
quéreurs de  la  dot  qui  voudront  se  libérer  et  arrêter 
le  cours  des  intérêts  devront  lui  faire  des  offres, 
sons  la  condition  qu'il  justifiera,  dans  un  délai  déter- 
miné, d'un  emploi  utile,  faire  juger  la  validité  de  ces 
offres,  et  consigner  la  somme.  Au  moyen  de  celte 
consignation ,  ils  cesseront  d^élre  responsables  de 
l'utilité  de  remploi  que  fera  plus  tard  le  mari  ;  mais 
Il  est  bien  entendu  que  celui-ci  ne  pourra  percevoir 
les  sommes  consignées  qu'en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal,  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  auquel  le  mari  devra  justifier  de  remploi  que 
le  jugement  aura  ordonné.  La  loi  des  18-S9  déc 
1790,  relative  au  rachat  de  rentes  foncières,  en  avait 
ainsi  disposé  par  i apport  aux  rentes  soumises  au 
remploL  L'art.  &  du  tiu  2  éuit  ainsi  conçu  :  c  Les 
€  tuteurs,  les  eurateurs,  les  maris,  dans  les  pays  où 


c  les  dots  sont  inaliénables,  même  avec  le  consente- 
c  ment  des  femmes,  ne  pourront  liquider  les  ra- 
c  chats  des  rentes  ou  redevances  fondères  apparte- 
c  nant  aux  pupilles  mineurs  ou  auxdites  femmes 
t  mariées,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-aprèi  pres- 
«  crits,  à  la  charge  de  remploi*  Le  redevable  qui 
t  ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi 
c  pourra  consigner  le  prix  du  rachat,  lequel  ne  sera 
c  délivré  aux  personnes  qui  sont  assujetties  au  rem- 
c  ploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue 
c  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi,  au- 
«  quel  il  sera  justiOé  du  remploi.  »  Ces  dispositions 
me  paraissent  devoir  constituer  le  droit  commun  de 
la  matière. .•  »—  Nous  ne  pensons  pas,  quant  à  nous, 
que  cette  ancienne  loi,  toute  de  drconstance,  et 
conséquemment  transitoire,  soit  encore  en  vigueur* 
Sans  doute,  Tacquéreur  peut  être  admis  à  consigner 
son  prix  pour  faire  ces^iT  le  cours  des  intérêts,  sui- 
vant le  droit  commun.  Mais  ce  prix  consigné  n'est 
pas  remployé  ;  racquéreur  ne  cesse  donc  pas  d'être 
tenu  d'en  surveiller  le  remploi,  et  cette  surveillance 
ne  peut  être  remise  an  juge  ou  au  ministère  public 
qui,  en  l'absence  d'une  procédure  ou  d'nne  instance 
contradictoire,  n'auraient  aucun  moyen  de  vérifier 
avec  certitade  l'atilité  du  remploi. 

15. 
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remploi  est  déclaré  valable,  est  totalement  in- 
utile à  la  conservation  de  la  dol,  ainsi  que 
cela  résulte  d'une  toi  spéciale  des  18-29  déc. 
1790,  relative  au  rachat  de  rentes  foncières, 
contenant  dans  son  tit.  %  art.  4,  des  dispo« 
sitions  qui  peuvent  par  analogie  être  appli- 
quées au  présent  cas.  (F.  Benech,  duRem^ 
ploi,  p.  149.)  En  définitive,  quand  il  y  a  chose 
jugée  sur  la  libération,  il  n'y  a  plus  rien  à 
demander  à  Tacquéreur.  —  A  plus  forte  rai- 
son, la  loi  n'a-t-elle  pas  voulu  non  plus  que 
les  acquéreurs  libérés  pussent  être  condam- 
nés aux  frais  de  la  procédure  engagée  sur  la 
Question  de  la  validité  de  l'emploi.  La  con- 
amnation  aux  dépens  édictée  par  l'art.  130, 
Cod.  proc,  est  la  peine  du  téméraire  plai- 
deur. Or»  une  fois  la  consignation  faite  par 
l'acquéreur  du  prix  de  l'immeuble  dotal  alié- 
nable sauf  remploi,  la  loi  le  met  à  Tabri  de 
toute  condamnation  aux  dépens  en  lerendavt 
étranger  à  toutes  les  suites  de  la  procédure* 
Si  donc  les  époux  intéressés  au  remploi  croient 
devoir  l'y  faire  figurer,  c'est  k  leur  frais;  et, 
dans  aucun  cas,  les  dépens  ne  peuvent  rester 
k  sa  charge,  car  il  ne  ^eut  jamais  être  réputé 
succomber  dans  une  instance  qui  doit  lui 
demeurer  étrangère.  L'arrêt  attaqué  a  donc 
manifestement  violé  les  art.  1257  et  1351,  G. 
Nap.,  et  l'art.  130,  Cod.  proc. 

ARRftT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  violation 
des  art.  1257  et  1351,  Cod.  Nap.  :—  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  la 
portion  du  prix  de  l'immeuble  acquis  par  les 
sieurs  Ronzier,  qui  revenait  k  la  dame  Des- 
cots,  ne  pouvait,  comme  dotale,  être  payée  k 
cette  dernière  qu'k  la  charge  de  remploi  en  im- 
meubles; que,  .dans  cette  situation,  k  défaut 
par  les  époux  Descots  d'avoir  trouvé  un  rem- 
ploi convenable,  les  demandeurs  avaient  fait 
des  offres  réelles  suivies  de  coiïsignalion  de 
cette  partie  du  prix,  et  obtenu  un  jugement, 
le  21  déc.  1853,  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, qui  a  déclaré  leurs  offres  valables  et  les  a 
déclarés  libérés  ;— Attendu  qu'il  est  également 
constaté  que  les  époux' Descots  ayant  trouvé 
un  remploi  ont,  le  12  janv,  1855 ,  sommé  les 
demandeurs  de  venir  reconnaître  la  validité 
dudit  remploi  et  assister  au  retrait  des  som- 
mes déposées  ;  et  que  c'est  sur  le  refus  de  sa- 
tisfaire k  ladite  sommation  que  s'est  engagée 
rinstance  terminée  par  l'arrêt  attaoué;—  At- 
tendu, en  droit,  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
que  les  demandeurs  en  cassation  avaient  deux 
obligations  k  remplir,  celle  de  payer  leur  prix, 
et  celle  de  surveiller  le  remploi  ;  que  s'il  ré- 
sulte des  offres  suivies  de  consignations  et 
déclarées  valables  et  suffisantes  que  tes  acqué- 
reurs s'étaient  libérés  du  prix,  ils  n'étaient,  ni 
par  la  consignation  ni  par  le  jugement  qui  l'a 
suivie,  affranchis  de  la  seconde  obligation;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  ni  l'art.  1257,  Cod.  Nap.,  ni  l'autorité 
de  la  chose  jugée;  qu'en  effet,  les  offres  réelles 
suivies  de  consignation  tiennent  lieu  de  paie- 


ment lorsqu'elles  sont  vaUblement  faites;  mais 
que  si  l'obligation  de  veiller  au  remploi  est 
corrélative  au  paiement,  elle  a  sa  nature  spé- 
ciale et  doit  être  accomplie  par  le  débiteur 
indépendamment  du  paiemeni  lui-même,  de 
manière  k  ce  que  les  droits  de  l'épouse  dotale 
trouvent  une  garantie  satisfaisante;— Qu'il  suit 
de  ces  principes  que  le  jugement  qui  a  validé 
les  offres  et  déclaré  les  acquéreurs  libérés,  n'a 
rien  statué  sur  la  question  du  remploi  et  sur  le 
devoir  imposé  en  pareille  matière  aux  débi- 
teurs du  prix  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  violation  del'art. 
130,  Cod.  proc.  :— Attendu  qu'il  est  constaté 
par  l'arrêt  que  les  demandeurs  se  sont  refusés 
k  venir  reconnaître  la  valeur  du  remploi  pro- 
posé, et  qu'ils  ont  prétendu  qu'ils  devaient 
rester  étrangers  k  tout  acte  et  toute  instance 
ayant  le  remploi  pour  objet  ;  que  c'est  en  re- 
poussant cette  prétention  que  l'arrêt  les  a  coo- 
damués  k  supporter  les  dépens  causés  par  leur 
résistance;  —  Qu'en  faisant  ainsi,  il  n'a  fait 
qu'une  juste  application  de  l'art.  130 ,  Cod. 
proc.;— Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1857.— Ch.req.— Prrf*.,  M.  Nicias- 
Gaillard.— ilapp.,  M.  Poultier.— ConcL  eonf., 
M.  Blanche,  av.  gén.— Pt.,  M.  Béchard. 


i*»  DOT.— Hypothèqub  légalb.— Sobroga- 

TION. 

2<^  Cassation.— Dépbns.— Arrêt  cassé. 

i^  La  clause  d*un  contrat  de  mariage  qui 
donne  à  la  femme  mariée  imu  le  régime  dotal 
la  faculté  de  vendre,  d* échanger  et  ^hypo- 
théquer Mes  biem  dotaux,  n'emporte  pas  nitet- 
iairement  et  de  plein  droit  la  faddté  de  svr 
broger  un  tiers  dans  son  hypothèque  légale  : 
Varrét  qui  décide,  par  interprétation  des  cloMr 
ses  d'un  tel  contrat,  que  cette  faculté  de  subro- 

Ser  n'existe  pas,  ne  viole  aucune  loi.  (Cod. 
[ap.,  1541, 1557.)  (1) 

2«  Les  frais  d'un  arrêt  cassé  sont  toujoitrt 
à  la  charge  de  la  partie  contre  laquelle  la  cas- 
sation a  été  prononcée:  et  V arrêt  de  rewm 
qui  contieTU  une  semblaole  condamnation  n'est 
pas  susceptible  d'être  cassé,  en  ce  qu'il  aurait 
en  cela  statué  sur  un  point  déjà  réglé  par 
l'arrêt  de  cassation.  (Cod.  Nap.,  13M  ;  Cod. 
proc,  430.)  (2) 

(Eudes— C.  Lamarche.) 
La  dame  Lamarche  s'est,  par  son  contrat  de 
mariage,  en  date  du  9  août  1830,  soumise  au 


(i)  La  chambre  des  requêtes  a  consacré  la  même 
doctrine,  par  an  arrêt  du  1<' juin  1853  (Vol.  1853. 
1.780— P.  1854.3.521),  et  cela  dans  une  espèce  où 
les  juges  du  fond  avaient  au  contraire  vu  dans  une 
clause  pareille  à  celle  dont  il  est  question  id  la  ré- 
serfe  pour  la  femme  de  la  faculté  de  consentir  de» 
subrogations  à  son  hypothèque  légale. 

(2)  F.  diverses  décisions  analogues  indiquées  dans 

la  Table  généraU  Devill.  et  Gilb.,  ▼•  Cassation, 
n.  916  etsuiv.- il<iife  Gass.  7  uot.  1855  (Vol.  185«* 
1.151). 
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régime  dotal,  avec  constitution  en  dot  de  tous 
ses  biens  présents  et  à  venir,  mais  sous  la  ré- 
serve de  les  vendre,  échanger  et  hypothéquer, 
du  consentement  de  son  mari  ou  de  Tautorisa- 
tion  de  justice  à  son  refus,  le  tout  sans  rem- 
ploi ni  garantie.  —  Le  27  déc.  1841,  le  sieur 
Eudes  prêta  aux  époux  Lamarcbe  une  somme 
de  14,000  fr.,  avec  hypothèque  sur  une  mai- 
son appartenant  au  mari,  et  subrogation,  par 
la  dame  Lamarcbe,  dans  son  hypothèque  lé- 
gale. —  Le  sieur  Eudes,  n'étant  pas  piayé  à 
l'échéance,  poursuivit  Teffet  de  son  hypothè- 
que ;  puis,  a  défaut  de  collocation  en  rang 
utile,  il  réclama  et  obtint  le  bénéfice  de  sa  su- 
brogation dans  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Lamarcbe.— Mais,  plus  tard,  la  dame  Lamar- 
cbe a  voulu  répéter  contre  lui  le  montant  de 
la  collocation  qu'il  avait  ainsi  obtenue^  sur  le 
motif  que  la  subrogation  par  elle  consentie 
n'ayant  pas  été  autorisée  par  son  contrat  de 
mariage,  était  sans  valeur. 

Jugement  du  tribunal  de  Goutances,  puis 
arrêt  de  la  Cour  de  Gaen.  du  i8  nov.  1851,  qui 
repoussent  cette  demanae. — Sur  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  la  dame  Lamarcbe,  arrêt 
de  la  Cour  suprême,  du  20  nov.  1854,  qui  casse 
celui  de  la  Cour  de  Gaen,  mais  par  le  motif 
seulement  que  cette  dame  n'avait  pas  été  au- 
torisée à  ester  en  justice  (F.  cet  arrêt  au  Jowr- 
nal  du  Palais,  tora.  2  de  1856,  pag.  207),  et 
renvoie  l'affaire  devant  la  Cour  de  Rennes. 

19  déc.  1855,  arrêt  de  celte  Cour,  qui  ac- 
cueille la  demande  de  la  dame  Lamarcbe  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  cpie,  par  leur 
contrat  de  mariage,  les  époux  Lamarcbe  ont 
expressément  et  formellement  déclaré  se  ma- 
rier sous  le  régime  dotal:  qu'on  ne  peut  dou- 
ter que  le  but  de  cette  convention  matrimo- 
niale n'ait  été  d'assurer  à  la  femme,  au  moins 
dans  certaine  mesure,  la  protection  dont  elle 
est  couverte  par  le  principe  de  l'inaliénabilité 
de  la  dot;  que,  par  consé(]uent,  les  déroga- 
tions à  ce  principe  qui  auraient  été  introduites 
par  le  contrat  de  mariage  devront  être  expres- 
sément renfermées  dans  leurs  termes,  et  ne 
pourront  pas  être  interprétées,  s'il  y  a  lieu^  en 
un  tel  sens  que  tous  les  effets  du  régiine  dotal, 
en  ce  qui  touche  Finaliénabilité  des  biens  do- 
taux, soient  anéantis;  —  Considérant  que  s'il 
est  vi^i  que,  par  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  Lamarcbe,  en  se  constituant  en  dot 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  se  soit  ré- 
servé la  faculté  de  vendre,  échanger  et  hypo- 
théquer lesdits  biens,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  Tacte  par  lequel  une  femme,  en  s'enga- 
geant  solidairement  dans  un  emprunt  contracté 
par  son  mari,  subroge  le  créancier  dans  les 
effets  de  son  hypothèque  légale,  ne  présente 
les  caractères  ni  d'une  vente,  ni  d'un  échange 
des  biens  dotaux,  ni  d'une  hypothèque  accor- 
dée sur  lesdits  biens;  que,  s'il  aboutit  à  une 
aliénation  de  tout  ou  partie  de  la  dot  mobi- 
lière, c'est  par  une  voie  indirecte  d'autant  plus 
dangereuse  que  le  péril  est  moins  immédiat, 
mais  c^ftaifi  et  moiqs  fucilement  senti;  (Qu'au- 


tre chose  est  de  permettre  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  et  dont  le  mari  possède 
des  immeubles  la  vente,  l'échange  et  l'hypo- 
thèque, de  son  bien,  et  autre  chose  de  lui 
concéder  la  possibilité  de  renoncer  à  la  garan- 
tie du  recours  qui,  dans  l'hypothèse  où  elle  aura 
aliéné  ses  biens  propres,  lui  est  assuré  sur  les 
biens  de  son  mari; — Qu'il  suit  de  là  que  c'est 

J>récisément  à  Tinaliénabilité  des  droits  de  la 
émme,  sous  ce  point  de  vue,  qu'a  dû  se  rat- 
tacher, dans  l'intention  des  parties,  l'adoption 
dans  le  contrat  de  mariage  du  régime  dotal; 
—Par  ces  motifs,  déclare  nulle  et  de  nul  effet, 
en  ce  qui  concerne  la  femme  Lamarcbe,  la 
subrogation  par  elle  consentie  au  profit  de 
Eudes  dans  les  droits  résultant  pour  elle  de  son 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari; 
--Condamne  Eudes  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  faits 
devant  la  Cour  impérieUe  de  Caen,  et  les  coût, 
retrait  et  signification,  tant  de  Varrét  de  la-^ 
dite  Cour  aue  du  présent  arrêt,  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Eudes, 
poiur  violation  des  art.  1554  et  1557,  Cod.  Nap. 
— On  a  dit  dans  l'intérêt  du  demandeur  :  L'ar- 
rêt attaqué,  pour  déclarer  la  subrogation  con- 
sentie par  la  dame  Lamarcbe  contraire  aux 
stipulations  du  contrat  de  mariage,  se  fonde 
sur  ce  qu'une  i^areille  subrogation  et  la  ces- 
sion de  tout  droit  de  préférence  et  de  pro- 
priété ne  sont  ni  une  vente,  ni  un  échanqe, 
ni  une  hypothèque  du  bien  dotal,  seuls  modes 
d'aliénation  prévus  et  autorisés  par  ce  contrat 

{>ar  dérogation  aux  règles  de  la  dotalité;  qu'el- 
es  constituent  un  acte  juridique  distinct,  sui 
generis,  qui  est  bien  plus  dangereux  qu'un  acte 
de  vente,  parce  qu'U  n'est  qu  une  menace  éloi- 
gnée qu'on  espère  louiours  conjurer.— -Que  la 
subroption  à  l'hypothèque  légale  et  la  cession 
de  priorité  ne  soient  pas  une  hypothèque  du 
bien  dotal,  c'est  ce  qui  est  incontestable;  mais 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  ne  méconnatl^il 
pas  les  principes  les  plus  élémentaires  du 
droit,  quand  il  juffe  en  thèse  et  proclame  que 
la  subrogation  à  rhypothèçiue  légale  et  la  ces- 
sion de  priorité  ne  sont  ni  des  ventes,  ni  des 
échanges  de  biens  dotaux?  La  convention  de 
la  dame  Lamarcbe  et  du  sieur  Eudes  n'eût-elle 
porté  que  sur  l'hypothèque  légale,  envisagée 
séparément  de  sa  créance,  qu'elle  eût  constitué 
un  échange  de  rang  hypothécaire  entre  elle,  em- 
prunteuse ,  et  le  sieur  Eudes,  prêteur,  et  cet 
échange  eût  été  très-licite  et  fût  rentré  dans 
les  termes  mêmes  du  contrat  de  mariage  du  9 
août  1830,  puisf^e  la  dame  Lamarcbe  s'était 
réservé  la  faculté  d'échanger  ses  biens  dotaux. 
Son  hypothècpie  légale  était  dans  son  patri- 
moine, c'était  un  élément  et  une  garantie  de 
sa  fortune.  Elle  ne  l'avait  pas  exceptée  des 
biens  dont  elle  avait  stipulé  la  liberté  de  dispo- 
ser :  donc  cet  échange,  s'il  était  intervenu^ 
serait  fort  licite.  Mais,  dans  la  réalité  des  choses^ 
la  convention  intervenue  entre  la  dame  La» 
marche  et  le  sieur  Eudes  ne  porte  pas  sur 
l'hypothèque  légale  IndépendmipeQt  de  l^ 
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créancd  dont  cette  hypothèque  eet  la  sûreté. 
La  femme  qui  consent  subrogation  et  préfé- 
rence à  elle-même  dans  tous  ses  droits,  cède, 
transporte,  les  droits  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
ses  reprises,  etuon  pas  seulement  les  moyens 
sanctionnateurs  de  ces  droits.  EUe  transporte, 
non  pas  seulement  Taccessoire  de  sa  créance, 
mais  la  créance  avec  ce  qui  fait  sa  valeur,  avec 
ses  avantages,  avec  ses  prérogatives,  avec  ses 
titres  de  préférence.  Or,  quand  la  femme  s'est 
réservé  le  droit  de  vendre  sa  dot  mobilière 
comme  sa  dot  immobilière,  parce  qu'elle  s'est 
réservé  la  faculté  de  vendre  tous  ses  biens  do- 
taux sans  distinction  de  nature,  comment  ne 
pourraitrclle  pas  valablement  transférer,  soit 
d'une  manière  absolue,  soit  sous  condition, 
une  reprise  pour  la  donner  en  paiement  à  ce- 
lui envers  lequel  elle  a  capacité  pour  souscrire 
des  obligations  ?  —  On  objecte  que  la  dot  mo- 
bilière, par  l'effet  de  la  subrogation,  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  vendue,  qu'elle  est  plutôt 
affectée  à  titre  de  nantissement;  que  la  preuve 

au'il  n'y  a  pas  de  cession,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
e  prix  ;  qu'il  s'agirait  tout  au  plus  d'une  dation 
en  paiement  éventuelle,  conditionnelle,  mais 
que  la  dation  en  paiement  n'est  pas  une  vente. 
-—  Cette  objection  neurte  de  front  l'art.  15915, 
Cod.  Nap.,  suivant  lequel  la  cession  d'un  im- 
meuble à  titre  de  dation  en  paiement  est  elle- 
même  une  vraie  vente.  La  Cour  de  Rennes 
méconnaîtrait-elle  que  la  dame  Lamarcbe  eût 
pu  céder  un  de  ses  immeubles  dotaux  au  sieur 
Eudes,  depuis  l'exigibilité  de  sa  créance  ou 
avant  même  son  exigibilité,  pour  s'acquitter 
de  sa  dette?  Or,  pourquoi  la  dame  Lamarcbe, 
qui  aurait  pu  céder  un  immeuble  en  paiement, 
B'aurait-elle  pas  pu  céder  au  même  titre  et 
dans  le  même  but  sa  dot  mobilière?  Est-ce  que 
sa  dot  mobilière  était  plus  sacrée  et  plus  invio- 
lable que  sa  dot  immobilière?  Est-ce  que  la 
dame  Lamarcbe  n'avait  pas  stipulé  la  faculté 
de  rendre  disponible  à  sa  volonté  et  sa  dot 
mobilière  et  sa  dot  immobilière?  Si  le  lende- 
main de  son  obligation  envers  le  sieur  Eudes, 
la  dame  Lamarcbe  pouvait  lui  transporter  sa 
créance  de  reprises  pour  se  libérer  immédiate- 
ment et  par  anticipation,  pourquoi  n'aurait- 
elle  pas  pu,  le  jour  même  où  elle  s'obligeait, 
transporter  éventuellement  à  son  créancier  ses 
reprises  sur  son  mari,  pour  le  cas  où  les  biens 
de  ce  dernier  n'offriraient  pas  une  valeur  suf- 
iisante,  si  elle  venait  primer  le  bailleur  de 
fonds  avec  lequel  elle  contractait?— -Mais, dit- 
on  le  danger  d'une  cession  éventuelle  est  bien 
plus  grand  que  le  danger  d'une  cession  pure 
et  simple,  qui  dessaisit  immédiatement.— Ose- 
rait-on conclure  de  ce  que  l'éventualité  est 
moins  redoutée  que  l'actualité,  que  la  dame 
Lamarcbe  n'eût  pas  pu  vendre  sous  condition 
un  de  ses  immeubles  dotaux?  De  ce  que  la  me- 
nace du  dessaisissement  cause  nioins  d'impres- 
sion que  le  dessaisissement  lui-même,  oserait- 
on  conclure  que  la  dame  Lamarcbe  n'eût  pas 
pu  hypothéquer  ses  immeuble$  dptaux^  parce 
que  rbvpoilièqno  ii<*  <  onduît  qu'indirectement 


et  médiatement  à  la  vente?  11  faut  toujours  en 
revenir  à  ceci  :  la  dame  Lamarcbe  s'etait-elle 
réservé  la  faculté  de  vendre  ses  meubles  comme 
ses  immeubles  dotaux?  Si,  oui,  dans  l'espèce 
a-trclle  disposé  à  titre  onéreux  d'un  bien  do- 
tal? Cette  disposition,  de  quelque  nom  qu'on 
l'appelle,  n'est-elle  pas,  dans  la  réalité,  un  des- 
saisissement moyennant  un  prix,  c'est-à-dire 
moyennant  une  somme  que  la  aanne  Lamar- 
cbe a  procurée  à  son  mari  et  en  rembourse- 
ment de  laquelle  elle  a  cédé  sa  créance^  pour 
l'hypothèse  ou  son  mari  ne  pourrait  pas  per- 
sonnellement opérer  le  remboursement?  —  La 
Cour  de  cassation,  ajoutaiton  en  terminant,  a 
jugé  (1"  avrU  18i5  [voL  1845.1.2561)  que  la 
femme  dotale  pouvait  subroger  à  son  hypothè- 
que légale .  SI  cette  subrogation  avait  pour 
cause  rétablissement  de  ses  ehfanU,  et  cette 
solution  est  celle  que  défend  M.  le  premier 
président  Trôplong,  dans  son  Commentaire  mr 
le  contrat  de  mariage,  n«  3352.  Or,  si  la  su- 
brogation à  l'hypolbeque  légale  est  licite  dans 
les  cas  où.  l'aliénabilile  de  la  dot  est  admise  par 
la  loi  à  litre  d'exception,  à  plus  forte  raison 
est-elle  licite  quand  l'aliénation  de  la  dot  n'est 
subordonnée  qu'au  témoignage  exprès  de  la 
volonté  de  la  femme.  Ici  la  t&me  Lamarcbe, 
qui  pouvait  vendre  et  hypotliéquer  tous  ses 
biens  dotaux,  n'a  obtenu  de  prêt  qu'à  la  con- 
dition de  céder  à  son  préteur  toute  préférence 
dans  ses  droits;  cette  condition  à  laquelle  elle 
s'est  volontairement  soumise,  elle  ne  saurait 
aujourd'hui  s'en  dégager.— On  invoquait  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  un  arrêt  de  la  chambre  des  re- 
quêtes du  i"juin  1853  (vol.  1853.1.730). 

2*^  Jfoyen. Violation  des  art.  130,  Cod.  proc., 
et  1351,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Corn-  de  Ren- 
nes avait  condamné  le  demandeur  au  paiement 
des  frais  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18 
uov.  1851,  casse  par  l'arrêt  de  la  chambre 
civile  du  20  nov.  1854,  bien  qu  il  ne  lui  ap- 
partint pas  de  statuer  sur  ces  dépens,  dont  le 
sort  était  réglé  par  l'arrêt  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1554  et  1557,  Cod.  Nap.  : 
—  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  faculté  laissée 
à  la  femme  Lamarcbe,  par  son  contrat  de 
mariage,  de  vendre,  échanger  et  hypothéquer 
ses  biens  dotaux,  ne  comprenait  pas  le  droit  de 
subroger  dans  son  hypothèque  légale  les  créan- 
ciers de  son  mari;  que  cette  subrogation,  si 
elle  pouvait  indirectement  aboutir  à  une  alié- 
nation de  la  dot  mobilière,  ne  constituait  ce- 
pendant pas  une  vente  ou  un  échange  dans  le 
sens  que  les  époux  avaient  entendu  donner  à 
cette  expression  ;  qu'un  pareil  acte,  plus  dan- 
gereux que  ceux  que  la  femme  s'était  réservé 
de  faire  et  dont  le  résultat  devait  être  de  lui 
enlever  les  garanties  (jui  en  étaient  le  contre- 
poids, ne  répondait  ni  au  but  que  les  contrac- 
tants s'étaient  proposé,  ni  à  l'intention  qu'ils 
avaient,  manifestée  en  adoptant  le  régime  do- 
tal, la  Cour  de  Rèntieâ  a  (ait  ulie  sàuë  Uiter- 
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prétatîon  de  la  convention  des  parties  et  n'a 
violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen^  tiré  de  la  violation 
des  art.  130,  Cod.  proc.,et  1331,  Cod.  Nûp.  : 
-r- Attendu  que  les  frais  d'un  arrêt  qui  a  en- 
couru la  cassation  éont  toujours  à  la  charge  de 
la  partie  contre  laquelle  cette  cassation  a  été 
pronoi^cée;  -7  tiue  la  Cour  de  Rennes  n'a  fait 
qu'appliquer  ce  principe  en  condamnant  Eudes 
aux  frais  de  Tarrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  18 
niov.  18d1,  annulé  le  40  nov.  1834  sur  le  poui^ 
voi  des  époux  Làmarche  ; — Rejette,  etc. 
,.  Du  16déc.  1856.— Ch.  civ.—  Préi.,  Sï.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Glandaz. —  ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— />/.,  MM.  Prignet 
etLanvin.   . 


1»  LETTRE  DflE  CHANGE.  —  Billet  a  or- 

imi.— Forme.— PiYS  ÉtRANGEii. 
2»  Endosseient.— Echéance.— Yalidiité.— 

VALEtR    NO«mALE. 

3*  EtRANGKR.— Billet  a  ordt».— Endosse- 
ment. —  Compétence.  —  Arrestation,  proyi- 

SOIRS . 

1»  Pour  juger  de  la  validité  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  on  doit  suivre 
là  loi  du  pays  où  l'effet  a  été  créé.  (C.  comm., 
110  et  188.)  (1) 

2°  Une  lettre  de  change  peUt  être  valable^ 
ment  transmise  par  voie  d^endossemeni  après 
son  échéance,  et  cet  endossement  produit  les 
mêmes  effets  que  l  endossement  antérieur  à 
Véchéance,  (Cod.  côrfim.,  136.)  (2) 

L'endossement  est  valable  et  profite  au  tiers 
porteur,  alors  méthe  qu'il  à  lieu  moyennant 
une  somme  inférieure  à  la  valeur  nominale  de 
l'effet ,  sî  d'ailleui-s  il  est  fait  sérieusement  et 
sans  fraude.  (Ibid.)  (3)  •      * 

3°  L'étranger  qui  souscrit  en  pays  étranger 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  au 
profit  d'un  étranger,  devient  justiciable  des 
tribunaux  français,  si  cet  effet  est  ensuite 
transmis  par  Voie  d'endossement  à  un  Fran^ 
çais.  Dans  ce  cas,  Véttanger  est  réputé  le  dé-- 


biteur  direct  du  Français.  (Cod.  Nap.,   art. 


(1)  C'est  là  une  application  constante  de  la  règle 
tûcuê  régit  aettan.  V.  TrèTes,  28  avr.  1809  (S-V.  10. 
2.1  ;  ColUset.  nom.  8.2.61)  et  h  juill.  1812  (C.  n.  à. 
2*161);  Rouen,  1"  déc  1854  (Vol.  1856.2.692). 
V.  aussi  MM.  Merlin,  «c>„  V.  Uttre  de  change,  $  2, 
n.  8,  et  V"  Protêt,  $  9;  Pardessus,  n.  U85;  Nou- 
guier,  Lettres  de  change,  tom.  1,  pag.  A77  ;  Em.  Vin- 
cens,  te^is/.  comm.,  tom.  2,  pag.  182;  Fœllx,  Droit 
intern.  privé,  n.  66  et  74,  et  Massé,  Dr.  comm,, 
tom.  5,  li.  104  et  sàiv, 

(2)  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus  en  plus 
dans  le  sens  de  cetle  solution,  qui  pourtant  n'est  pas 
sans  diaicultë.  F.  Cass.  29  août  1854,  et  la  note 
(Vol.  1855.1.191— P.  1855.2.192).. 

(3)  Il  est,  en  effet,  de  la  nature  des  billets  de 
commerce  d*ôtre  transmis,  non  pour  leur  valeur  no- 
minale, mais  pour  leur  valeur  réelle,  qui  dépend  de 
la  solvabilité  des  signatures.  Il  n'y  a  donc  rien  d'à- 
normal  dans  ce  fait  que  la  transmission  a  eu  lieu 
pour  qae  somme  i&férieuie  à  la  Taleur  nominale  de 
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ans  lem^me  cas,  V étranger  peut  être  arrêté 
provisoirement  à  la  requête  du  Français  de  - 
venu  porteur  de  Veffet.  (t.  17  avr.  ^83â,  art. 
15.)  (S) 

(WtcMcdi— C.  Hébert.)— ARR^T. 

LA  COUR;  —  Sur  le  deuxième  riioyen,  tiré 
de  ce  cfiife  l'arrêt  attamré  aurait  jugé  qu'un  bil- 
let à  ordre  était  régulier^  1®  quoiqu'il  n'énon- 
çât pfas  !é  noifn  de  celui  au  prom  de  quHl  était 
sotrscrK;  2*»  que  n'étant  pas  écrit  de  la  mdîW 
du  souscripteur,  la  signauirè  de  cehii-ci  ne 
fût  pals  précédée  à'un  boii  oti  approuvé  éft 
tontes'  lettres  de  la  somme  ploirr  lamelle  il 
s'obligeait;  3®  <}ue  la  valeur  forurnlie  ne  fût  pas 
suffiSammeift  etprîAiéé  par  les  ino^vdleur  re- 
çue; qu'ainsi  Farréi  attaqué  airrait  violé  l'art. 
188^  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  la  régularité 
d'rine  promesse  on  d'un  effet  de  c(rtnmerce  ^ 
détermine  par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  sotrscrit  ; 
que  les  biflets  dont  s'agit  ayant  été  ^uscrits 
par  un  Anglais  à  Londres^  c'est  par  fa  loi  de 
l'Angleterre  que  Ton  doit  juger  Si  ces  billets 
forment  des  billeits  à  ordre  otf  promesses  de 
payer,  cdhime  on  dériomme  les  Wllèts  à  ordre 
en' Angleterre,  qui  remplissent  toutes  les  con- 
ditions exigées  pour  leur  régularité;  que,  d'a- 
près cette  législaliort,  les  billets  à  ordre  sont 
assimilés,  quâtïl  aux  conditions  dé  leur  vali- 
dité, aux  lettres  de  change;  que, pour  la  lettre 
de  change,  et  par  suite  pour  le  billet  à  ordre,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  du  souf< 
cripteur  soit  précédée  d'un  bon  ou  approuvé  de 
la  somme  portée  dans  la  lettre  de  change  ou  le 
billet  à  ordre,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  écrits  do 
la  main  du  souscripteur;  que  sa  signature 
seule  silfflt  ;  qu'il  ti'est  pas  nécessaire  non  plus 
que  la  valeur  reçue  soit  énoncée;  que  la  sim- 

f>le  signature  de  l'endosseur  suffit  pour  dpérer 
a  transmission  de  la  lettre  de  change  od  du 
billet  à  ordre  par  la  voie  de  l'endossement; 

3 n'en  Arigleterre,  comme  en  France,  la  lettre 
e  "change  ou  le  billet  à  ordre ,  payables  à 


Teffet,  somme  qui,  dans  Pintention  des  contrac- 
tants, en  représente  la  valeur  réelle. 

(à)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  sept.  1829 
(S-V.  30.1.151s  CoHeci.  nouv.  9.1.375),  et  26janv. 
1833  (Vol.  1833.1.100);  MM.  Merlin,  Quest.,  V 
Etranger,  S  ^,  n.  S;  Massé,  Droit  comm,,  tom.  2, 
n.  196  ;  Fœlix,  Droit  intern,  privé,  pag.  219,  —  F. 
cependant  en  sens  contraire,  Poiders,  5  juilL  1832 
(Vol.  1832.2.451). 

(5)  F.  dans  le  même  sens,  Douai,  7  mal  1828  (S-V, 
29.2.79;  CoUect,  nouv.  9.2.77)  ;  Paris,  29  nov.  1881 
(Vol.  1882.2.5A)  ;  Caen,  12  janv.  1832  (Vol.  1882.2. 
202);  Paris,  12  avr.  1850  (Vol.  1850.2.388  —  P. 
1851.1.5ia)  ;  MM.  Merlin,  Quest.,  v<>  Etranger,  $  4, 
n.  3  et  4  ;  Troplong,  Contr.  par  corps,  n.  501  ;  Fœ- 
lix, Comm.  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  sur  Tart  15, 
n.  9  ;  Massé,.  Dr,  coif^m.,  tom.  2»  n.  359.— En  sens 
contraû^^  M.  Gbin-i)elisle»  de  la  Contrainte  par 
corps,  pàg.  iôtt,  4  7. 
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Tordre  du  tireur,  deviennent  parfaits  par  l'en- 
dossement du  souscripteur  ;  qu'ainsi,  les  bil- 
lets à  ordre  dont  s'agit,  payables  à  Tordre  du 
souscripteur^  cnioique  n'indiquant  pas  d'abord 
le  nom  de  celui  au  profit  ae  qui  ils  étaient 
souscrits,  sont  devenus  réguliers  et  complets 
par  l'endossement  en  blanc  de  Wieldon  au 
profit  de  Padwich;  qu'ainsi,  ces  billets  ne  man- 
quaient d'aucune  des  conditions  exigées  par 
la  loi  anglaise,  pour  la  régularité  des»  billets  à 
ordre; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  ce  que  Tarrét 
attaoué  aurait  décide  qu'un  étranger  est  sou- 
mis a  la  juridiction  des  tribunaux  français  et  à 
Tarrestation  provisoire ,  bien  qu'il  n'ait  pas 
contracté  d'obliffation  directe  envers  un  Fran- 
çais, et  que  les  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits 
aient  été  signés  en  pays  étranger  envers  un 
étranger:  —  Attendu  que  celui  qui  souscrit 
une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  s'o- 
blige à  en  payer  le  montant  à  celui  qui  en  sera 
le  dernier  porteur;  que  c'est  là  Teflet  des  pro- 
messes négociables;  que  le  souscripteur  se 
trouve  ainsi  obligé  envers  le  dernier  bénéfi- 
ciaire, comme  s'il  s'était  engagé  directement 
envers  lui:  -—  Que  l'intérêt  de  la  négociation 
des  effets  de  commerce  ne  se  restreint  pas  au 
pays  où  ils  ont  été  souscrits  ;  qu'il  s'étend  à 
tous  les  pays  avec  lesquels  peuvent  s'établir 
des  relations  commerciales  :  qu'ainsi  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre,  souscrit  en  An- 
gleterre par  un  Anglais  au  profit  d'un  Anglais, 
est  censé  renfermer  un  engagement  au  profil 
du  dernier  porteur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  An- 
glais, comme  s'il  avait  été  le  premier  porteur, 
et  si  le  souscripteur  s'était  directement  et  per- 
sonnellement obligé  envers  lui;  qu'il  suit  de 
là  que  les  quatre  billets  à  ordre,  qui  ont  été 
endossés  par  Padwich  au  profit  des  défendeurs 
éventuels,  doivent  être  considérés  comme  ren- 
fermant un  engagement  direct  et  personnel  de 
la  part  de  Wielaon  au  profit  de  Hébert  et  comp., 
et  que  ceux-ci  ont  pu,  aux  termes  des  art.  15 
de  la  loi  du  il  avril  1832,  et  14,  G(Ki.  Nap., 
obtenir  Tarrestation  provisoire  de  Wield«n, 
et  porter  l'action  en  paiement  desdits  billets 
devant  le  tribunal  de  Tours,  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  Wieldon  avait  sa  résidence; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  les 
billets  dont  s'agit  étaient  échus,  lorsqu'ils  ont 
été  passés  à  Tordre  des  défendeurs  éventuels  ; 
que  ces  billets,  après  leur  échéance,  ne  pou- 
vaient plus  être  transmis  que  par  la  voie  ordi- 
naire de  la  cession  d'une  créance  civile;  que, 
par  conséquent,  le  cessionnaire  ne  pouvait 
avoir  plus  de  droits  que  le  cédant,  et  que  le 
souscripteur  pouvait  lui  opposer  toutes  les  ex<^ 
ceptions  qu'il  pouvait  opposer  au  cédant  lui- 
môme  : —  Attendu  que  lechéance  de  la  lettre 
de  change  ou  du  billet  à  ordre  ne  leur  fait  pas 
perdre  la  qualité  d'effets  transmissibles  par  la 
voie  de  Tordre;  que  la  loi  ji'a  point  limité  cette 
faculté  et  les  conséquences  qui  en  résultent  à 
la  période  de  temps  qui  s'écoule  du  jour  de  la 
souscriptioi^à  celuideV^héauce;  qu'ainsi»  ces 


effets  peuvent  être  transmis  par  la  voie  de  Ten- 
dossement,  avant  comme  après  leur  échéance, 
et,  lorsque  cet  endossement  est  sérieux,  qu  il 
n'a  pas  été  le  résultat  d'une  collusion  pour 
distraire  le  souscripteur  de  ses  juges  naturels 
ou  pour  l'empêcher  de  faire  valoir  une  excei)- 
tion  contre  le  cédant,  l'endossement  produit 
le  même  eflet  envers  le  souscripteur  que  s  il 
avait  eu  lieu  avant  l'échéance;  qu'ainsi  Pad- 
¥rich  a  pu  valablement  transmettre  aux  défen- 
deurs éventuels  les  quatre  billets  à  ordre  dont 
s'agit  par  voie  d'endossement  après  leur  échéan- 
ce, et  sans  que  le  souscripteur  pût  opposer  aux 
porteurs  l'exception  d'incompétence  qu'il  aurait 
été  fondé  à  opposer  à  Padwich,  s'il  avait  porté 
une  demande  en  paiement  desdits  billets  de- 
vant le  tribunal  de  Tours;  que  Tarrêt  attaqué 
constate  que  ces  principes  sont  les  mêmes  en 
Angleterre  ;  que  cette  constatation  ne  peut  être 
soumise  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 
Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  Tar- 
rêt attaqué  aurait  décidé  que  les  défendeurs 
éventuels  étaient  propriétaires  des  billets  à  or- 
dre, en  vertu  d'endossements  réguliers,  quoi- 
qu'il résultât  du  jugement  du  tribunal  de  Tours 
et  de  Tarrêt  lui-même  que  la  valeur  desdils 
billets  n'avait  pas  été  fournie  par  Hébert  et 
comp.,  qui  les  avaient  achetés  à  forfait,  moyen- 
nant une  somme  de  37,000  fr.  :  —  Attendu  que 
le  caractère  de  Tendossement  a  été  apprécie 
par  Tarrêt  attaqué,  qui  a  déclaré  que  cet  en- 
dossement était  sérieux;  que,  sous  ce  point 
de  vue,  Tarrêt  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation;  que,  quant  à  la  valeur  foyrnîe, 
s'il  est  vrai  qu'elle  ne  soit  pas  égale  à  la  somme 
portée  aux  billete  à  ordre,  c'est  là  une  circon- 
stance qui  ne  peut  décharger  Wieldon  d*une 
partie  de  ses  engagements  et  de  leurs  consé- 
quences; que  Ton  ne  peut  admettre  que  le  por- 
teur de  billets  à  ordre  ne  soit  pas  en  droit  de 
céder  ces  lûllets  moyennant  un  prix  moindre 
que  le  montant  de  leur  valeur  nominale,  et  de 
conserver  au  profit  du  cessionnaire  tous  les 
avantages  du  porteur,  lorsque  le  débiteur  ne 
présente  pas  les  garanties  nécessaires  pour 
assurer  le  paiement  intégral  de  la  créance,  ou 

3ue  le  recouvrement  pourrait  en  devenir  plus 
ifficile  ou  moins  assuré  pour  l'endosseur  que 
pour  le  bénéficiaire;  que,  par  conséquent,  le 
demandeur  ne  peut  être  admis  à  rechercher  si 
la  valeur  fournie  est  inférieure  à  la  somme 
portée  auxdits  billete,  dès  qu'il  y  a  transport 
réel  par  des  endossementsréguliers  et  sérieux, 
et  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ces  endossements 
aient  été  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
pour  distraire  le  demandeur  de  ses  juges  natu- 
rels ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét 
de  la  Cour  d'Oriéans,  du  15  mai  1856,  etc. 

Du  18  août  1856.  —  Ch.  req.  —  Prée.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes).— Jlapp.,  M.  Nico- 
las.—Conc/,  eonf.y  M.  Raynal,  av.  %é^,^  PL, 
M.  Huguet.    ' 
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PRESCRIPTION.  —Possession.—  Pétitoirb. 
.  —  Action  en  revendication. 

Pour  qu'une  demande  au  pélitoire  en  re~ 
vendication  d'un  terrain,  fondée,  d  défaut  de 
titrée,  eur  une  postetiion  trentenaire,  puiste 
être  aceueilUe, il  fautnécestairement  que  celte 
poiseaion  réunisse  toutet  les  eoi^itions  indi- 
quées dans  rart.  2229,  Cod.  Nap.;  il  ne  suf- 
firait pas  que  les  actes  de  possession  du  de- 
mandeur eussent  été  plus  anciens,  plus  nom- 
breux et  mieux  caractérisés  que  ceux  du  pos- 
sesseur actuel  :  en  un  tel  cas,  ce  dernier  doit 
être  mainlMtu  en  sa  possession» 
(Brun  —  G.  Gaston.) 

Itf^sîenr  Ârnoux  Brun  et  ladameBiernaki, 
aux  droits  de  laquelle  est  aujourd'hui  le  sieur 
^  Brun,  étaient  propriétaires  d'un  domaine  dît 
de  la  Vacquerie,  voisin  de  la  propriété  de 
^ar^ofii appartenant  aux  époux  Gaston.— Des 
contestations  s'élevèrent  entre  les  propriétai- 
res au  sujet  de  la  limite  de  leurs  domaines 
respectifs,  notamment  sur  la  propriété  d'un 
terrain  limitrophe,  dont  le  sieur  Brun  et  la 
dame  Biernaki  étaient  de  fait  en  possession^ 
et  que  les  époux  Gaston  revendiquèrent  en 
vertu,  non  point  de  titres,  mais  d'une  posses- 
sion antérieure  qu'ils  prétendaient  avoir  eue. 

Jugement  du  trib.  de  Grasse  qui  accueille 
cette  demande  en  revendication.  —  Ce  juge- 
ment considère,  d'abord,  que,  les  titres  étant 
muets  sur  les  limites  respectives  des  domaines 
ûeBarbossi  et  de  la  Vacquerie^ei  l'aspect  de 
la  localité  ne  fournissant  aucun  moyen  de  sup- 
pléer au  silence  des  titres,  il  est  nécessaire  de 
s'en  rapportera  la  possession  des  parties  pen- 
dant les  30  années  qui  ont  précédé  les  actes 
dont  se  plaignent  les  époux  Gaston.  —  D'un 
autre  côté,  il  constate  que  «  le  terrain  objet 
du  litige,  étant  de  peu  de  valeur,etsa  produc- 
tion ne  consistant  qu'en  un  maigre  pâturage, 
en  un  certain  nombre  de  pins  et  quelques  ra- 
res cbénes-liéges,  il  a  été  la  plupart  du  temps 
l'objet  d'une  possession  incertaine;  que  ces 
circonstances  ont  pu  et  même  dû  amener  quel- 
quefois des  actes  de  possession  en  apparence 
caractérisés  de  la  part  de  l'un  de  ces  proprié- 
taires, sans  que  ces  actes  eussent  soulevé  des 
réclamations  de  la  part  de  son  voisin.  >  — 
En  On,  pour  admettre  la  revendication,  il  se 
fonde,  d'une  part,  sur  ce  que  les  actes  les  plus 
anciens,  les  plus  nombreux,  les  plus  caracté- 
risés, ont  été  faits  par  les  époux  Gaston  ou 
leurs  auteurs,  et,  d'autre  part,  sur  ce  que  les 
actes  contraires  des  défendeurs  ou  de  leurs 
auteurs  s'expliquent  la  plupart  du  temps  par 
la  circonstance  que  les  limites  du  domaine  de 
la  Vacquerie  n'étant  pas  apparentes,  les  ou- 
vriers, bergers  ou  fermiers  de  ce  domaine  ont 
pu  se  tromper  sur  l'étendue  des  droits  de  ceux 
qui  les  employaient. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Brun  et  de  la  dame 
Biernaki  ;  mais,  le  29  mars  1856,  arrêt  de  la 
Cour  d'Aix,  qui  confirme  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges. 

POURVOI  ^Q  çassaUoQ  par  )e  si^ur  Prun, 


Cour  de  cassation. 
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pour  violation  de  l'art.  2229,  God.  Nap.,  en 
co  que  l'arrêt  attaqué  avait  reconnu  force 
suffisante  et  acquisitive  à  la  posse^^sion  pré- 
tendue par  les  époux  Gaston,  bien  que  cette 
possession,  ainsi  que  le  constate  l'arrêt  lui- 
même,  n'eût  eu  aucun  des  caractères  voulus 
par  l'art.  2229,  qui  exige  qu'elle  soit  continue» 
non  interrompue,  publique,  paisible,  non  équi- 
voque et  à  titre  de  propriétaire  (Y.  aussi  art. 
23,  God.  proc.  civ.) ,  et  seulement  parce  qu'elle 
paraissait  mieux  caractérisée  que  celle  de  leurs 
adversaires.  —  On  a  soutenu  pour  le  deman-» 
deur  qu'en  l'absence,  de  la  part  d'aucune  des 
parties,  soit  de  titres,  soit  d'une  possession 
conforme  aux  prescriptions  légales,  et  suffi- 
sante par  sa  durée  pour  ^fonder  la  prescrip- 
tion, la  préférence  devait  être  accordée  au 
possesseur  de  fait,  lequel,  défendeur  à  l'action 
en  revendication,  pouvait  toujours  invoquer 
contre  son  adversaire  la  maxime  onus  pro- 
bandi  incumbit  aclori. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  qu*en  ma- 
tière d'appréciation  de  la  possession,  le  juge, 
comme  renseigne  M.  Troplong  {Prescript.^ 
n<^  370,  in  fine)^  doit  avoir  une  grande  lati» 
tude;  qu'il  doit  examiner  cette  question,  non 
pas  d'une  manière  absolue,  mais  sous  un 
point  de  vue  relatif,  et  que,  dès  lors,  il  suffit 
que  le  juge,  en  comparant  deux  possessions 
qui,  seules,  forment  la  base  de  la  prétention 
de  deux  parties  litigantes,  ait  reconnu  que 
l'une  devait  l'emporter  sur  l'autre  et  avait, 
relativement  à  celle-ci,  un  caractère  suffisant 
pour  équivaloir  à  un  titre,  pour  ({u'une  pa- 
reille décision  échappât,  comme  jugeant  en 
fait,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  coiu.). 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  2229,  God.  Nap.;— 
Attendu  que  les  époux  Gaston  étaient  deman- 
deurs au  pétitoire;  qu'ils  n'avaient  pas  de  titre 
et  se  fondaient  uniquement  sur  une  posses- 
sion trentenaire  antérieure  h  l'occupation 
dont  ils  se  plaignaient,  et  qui,  de  leur  aveu, 
remontait  ^  deux  années;  —  Attendu  que  si  la 
possession  actuelle  des  défendeurs  à  la  reven- 
dication ne  faisait  pas  obstacle  k  l'admission 
d'une  prescription  fondée  sur  une  possession 
antérieure  et  contraire,  au  moins  fallait-il  que 
cette  dernière  possession  eût  été  non  inter- 
rompue, paisible,  publique,  non  équivoque  et 
à  titre  de  propriétaire  ;— Attendu  qu'il  résulte, 
en  fait,  de  Tarrêt  attaqué  qu'en  raison  du  peu 
de  valeur  du  terrain  litigieux,  de  ses  faibles 
produits,  il  avait  été ,  la  plupart  du  temps, 
l'objet  d'une  possession  incertaine,  manifes- 
tée par  des  actes  de  possession  en  apparence 
caractérisés  de  la  part  de  chacune  des  parties, 
sans  réclamation  de  la  part  de  l'autre;  que 
toutes  deux  avaient  coupé  des  pins,  enlevé  de 
la  litière,  écorcé  des  cbênes-liéges,  fait  pâtu- 
rer leurs  bestiaux;  —  Qu'une  possession  non 
exclusive,  promiscue,  balancée  par  le  con- 
cours sur  le  même  lieu  d'une  possession  con- 
traire, ne  saurait  constituer  une  possession 
léf^ai^,  ni  eq  présenter  le^  c^ra<^(^i^^s  prinq^ 
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paux  et  essentiels  ;  —  Qu'il  ne  suffisait  pas 
que  les  actes  des  demandeurs  eussent  été  plus 
nombreux,  plu^  anciei^s,  mieux  caractérisés 
que  ceux  de  l'autre  parlie,  ou  que  roenie  les 
actes  âe  jouissance  de  celle-ci  aient  pu  avoir, 
la  plupart  du  temps,  pour  cause,  a  leur  onj^uie, 
une  erreur  sur  la  limiie  des  deux  héritages; 
que  de  pareils  équipollents  ne  pouvaient,  au 
pétiloire  et  vis-à-vis  d'une  possession  non  con- 
testée, remplacer  les  conditio^is  précises  et 
rigoureuses  de  là  loi;  — .  D'où  il  suit  qu  en 
admeltaiit  le  mbven  de  prescription  propose 
par  les  époux  Gâsion,  et,  par  suite^  leur  ac- 
tion en  revendication,  la  Cour  d  Aix  a  for- 
mellement violé  l'article  de  la  loi  ci-dessus 
visé  ;— Casse,  etc.       .  ^   .      m.   îi^ 

Du  9  déc.  i856.T-  Ch.  civ.—  Préi.,  M.  Bé- 
rencer.—  Rapp.,  M.  Glandaz,— Conc/.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint  Malo  et 
Costa. 

!•  SÉÎPARATION  de  corps.  —  Gârdbdbs 
ENFANTS.  —  Puissance  paternelle.  —  Educa- 
tion. 

2»  Motifs  d'abrêt.  —  Conclusions  nou- 
velles. 

I®  U arrêt  qui,  en  prononçant  la  séparation 
de  corps  de  deux  époux,  remet  à  la  femme  la 
garde  des  enfants  issus  du  mariage,  n'enlève 
pas  par  cela  seul  au  mari  tous  les  droits  af- 
tachés  à  la  puissance  paternelle,  et  notamment 
le  droit  de  surveiller  C éducation  des  enfants 
{l  éducation  religieuse  surtout),  et  de  recourir 
A  la  justice  dans  le  cas  où  Vusage  que  la  femme 
ferait  du  droit  de  garde  rendrait  nécessaire 
d'en  restreindre  l'étendue,  (Cod.  Nap.,  302, 
373.)  (1) 

2*»  Est  suffisamment  motivé  C arrêt  qui,  pour 
rejeter  des  conclusions  nouvelles  tendant,  en 
matière  de  séparation  de  corps,  à  ce  que  les  en- 
fants issus  du  mariage  soient  placés  dans  un 
pensionnat  catholique,  se  borne  à  adopter  les 
motifs  des  premiers  juges  qui,  pour  rejeter  des 
eonclusiims  tendantes  à  ce  que  les  enfants  fus- 
sent placés  dans  un  pensionnat  convenu  entre 
les  époux,  s'étaient  fondés  sur  ce  qu'il  était  plus 
convenable  d'en  remettre  la  garde  à  l'un  des 
époux.  (Cod.  proc,  141.) 

(Bertijon  —  C.  Berlhon.) 
Les  époux  Berthon,  qui  se  sont  mariés  en 
1837,  ont  eu  deux  filles  de  leur  union,  Tune, 

(i)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  3  mars  1856 
(Vol.  1856. 1.408).  V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  9  juin  1832  (Vol.  1833.2.  446),  qui 
juge  que  les  dispositions  prises  pour  Téducalion  des 
enfants  ne  sont  pas  irrévocables.  —  Au  surplus,  le 
droit  des  tribunaux  de  confier  la  garde  des  enfants 
à  Tun  ou  à  TauU^  des  époux»  suivant  les  convenan- 
ces, n'était  pas  contesté  dans  l'espèce  ;  et  ce  droit  est 
reconnu  par  une  jurisprudence  constante.  F.  les  au« 
torités  et  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  gdnéraU 
Devill.  et  Gilb.,  v**  Séparation  de  corpa^  n.  238 
et  suiv.  Addç  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae, 
tom.  1»  $  156,  note  12, 


Edith,  née  le  8  iuilî.  18^,  et  l'autre,  Hélëna, 
née  le  30  oct.  1850.  Toutes  les  deux  ont  été 
élevées  dans  la  religion  catholique  qui  est  celle 
de  leur  père,  tandis  que  la  danie  Berthon,  An- 
glaise «le  naissance,  appartient  à  la  religion 
anglicane.  ,  *  -  « . 

En  185i,  la  dame  Berthon  a  formé  contre 
soii  mari  une  demandé  en  séparation  de  corpsj 
et  a  conclu  en  même  temps  à  ce  que  la  garde 
de  ces  filles  lui  fût  abandonnée.^     , 

De  son  côté,  le  sieur  Bertlion,  tout  en  com- 
battant là  demande  ep  séparation  de  coiys,  a 
conclu,  en  ce  qui  touche  la  garde  des  enfants, 
à  ce  que  ses  aeux  filles  fussent  placées  dans 
une  institution  de  jeunes  filles,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  environs,  laquelle  serait  choisie 
par  les  époux  4'un  commun  accord,  ou,  en  cas  • 
de  dissentiment,  par  le  tribunal;  et  à  ce  qu'il 
fût  dit  qu'elles  ne  pourraient  sortir,  soit  avec 
leur  père,  soit  avec  leur  mère,  we  du  consen- 
tement de  tous  les  deux,  ou  alternaUvemeni 
avec  l'un  et  avec  l'autre. 

11  avril  I8t)6,  jugement  du  iHbunal  de  Ver- 
sailles qui,  en  prononçanl  la  séparation  de 
corps  demandée  par  la  dame  Berthon,  statue 
en  ces  termes  à  l'égard  des  enfants  :  —  «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  302,  Cod.  ^ap., 
lequel  par  identité  d'objet  et  de  motif  est  ap- 
plicable à  la  séparation  de  corps,  les  enfanis 
doivent  être  confiés  à  lepôiix  qui  a  obtenu  celle 
séparation  \  que  m  les  tribunaux  peuvent  faire 
exception  à  cette  règle,  ce  n'est  qu'autant  que 
le  plus  grand  avantajçe  des  enfanis  rexigerait; 
qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  en  soit  ainsi  dans!  es- 
pèce; que  la  dame  Berliion  présente  pourled'J- 
caticm  de  ses  enfïints  toutes  les  garanties  mi*- 
ralcs  et  intellectuelles  nécessaires, et  que  1  âge 
et  le  sexe  de  <  eux-ci  rend  préférable  que  (e 
soit  à  leur  mère  que  leurs  garde  et  direitiou 
soient  confiées  :  qu'il  convient  néanniouis  de 
Maintenir  au  père  le  droit  de  voir  ses  enfants 
et  de  lui  en  assurer  l'exercice;...— Ordonne 
que  les  deux  jeunes  tilles  issues  au  mîuriage 
d'entre  les  époux  Berthon  continueront  a  de- 
meurer confiées  aux  soins  de  la  dame  Bertlion 
à  l'exclusion  du  sieur  Berthon,  son  mari;  dit 
jiéanmoins  que  la  dame  Berthon  sera  tenue  de 
faire  conduire  et  laisser  les  enfants  au  domi- 
cile de  son  mari,  soit  à  Paris,  soit  à  Saiot- 
Cloud,  les  dimanches  de  chaque  semaine,  de 
midi  à  trois  heures.  »  . 

Appel  du  sieur  Berthon,  qui,  en  reprodin- 
sant  ses  conclusions  de  première  inslanw,les 
précise  en  demandant  que  sa  fille  aînée,  Ediin, 
Jût  mise  dans  tel  pensionnat  cathofique  don 
les  parents  conviendraient,  sinon  qui  serait 
désignée  par  la  Cour. 

12  août  1856,  arrêt  de  la  Cpur  impériale  de 
Paris  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juKCS. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bertn«">> 
l*»  pour  violation  de  l'art.  7  de  1^  loi  du  SOavr. 
1810,  en  ce  que  l'arrêl  attaqué,  qui  s'est  bonie 
à  adopter  ^les  motifs  du  jugement  de  prepiwï^ 
instance,  li'a  (>as  motive  le  rejet  des  concvir 
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sîons  prises  en  appel  jbpur  la  première  /ois, 
par  lesquelles  le  sièur  Bérthon  demanaait  que 
sa  ^t\e  aÎDée  tù%  placée  dans  un  pensionnat 
catliplique;.       .    . .       .  .    .  • 

^  Poixir  faussé  àpplîcilion  de  Tàrt,  30^^  çt 
violatioi^  de  Tari.  373^  Çod,  Nap.,  en  ce  que  la 
Cour  impériale^  en  rejçtahl  les  conçtusipns  du 
sieur  Berlhonj  avait  méconnu  lès  Jiriricîpèsdè 
la  piuissalnce  pàternèlle«—  Aux  termes  dé  YiiTt. 
373,  disait-on  dans  rintërêt  du  pourvoi,  l'exer- 
cice de  la  puissance  paternelle  appartient  au 
père  durant  le  mariage^  je  divorce  même  ne 
ranéantissait  pas;  à  plus  forte  raison,  Tart. 
373  trouve-t-il  encore  son  application  après  la 
séparation  de  corps.  Seulement,  la  situation 
nouvelle  faite  aiix^  époux  séparée  et^  les  torts 
que  " 

modifications 
paternflle,  et  le  ûouvoirdu  père  doit  s'arrêter 
1^  oii  il  deviendrait  dangereux  aux  ehfànts. 
Mais  les  modifications  ({ù'il  subit  alors  laissent 
subsister  dans  tous  ses  légitimes  effeis  Faiito- 
rité  du  père  par  rapport  a  ta  surveillance  de 
l'éducation  des  enfants  et  à  leur  étàiblîssenieht. 
L'art.  302  ne  statue  donc  que  sûr  un  point, 
unique,  et  ne  concerne  qu'une  seule  des  attri- 
butions de  la  puis^ance^  paternelle,  fa  garde 
des  epfants.  Or,  aii  premier  rang  des  autres 
attributions  de  la  puissance  paternelle,  se 
trouve  incôritestablènîèntrédùcation  religieuse 
des  enfants.  Lorscjue  le  j)ère  et  là  ipère  pro 
fessëiit  des  religions  différentes,  c'est  au  père 
qu'il  appartient  de  déterminer  là  foi  dans  la- 
quelle devront  être  élevés  îès  enfadls.  Ce  droit 
survK  à  la  séparation  iie  corps,  aussi  bien  que 
les  autres.  Cela  posé,  Il  est  évident  que  Tarrét 
attaque,  en  rejetant  les  cobclusidiis  du  sieur 
Bertlion  et  en  laissant  k  lai  dame  Berthpn,  pro- 
testante, le  soin  exclusif  et  absolu  d'une  édu- 
cation que  le  père  catholique  demandait  à  diri- 
er  dans  le  sens  de  sa  propre  foi,  a  violé  l'art. 
o73,  et  ne  peut  dès  lors  échappet*  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême. 

ARRÊT. 

LA  COtJR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  Ber- 
thon  concluait  à  ce  que  sa  fitle  aînée  fût  pla- 
cée dans  un  pensionnat  choisi  par  les  époux  ou 
par  le  tribunal;  mais  que  ces  conclusions  fu- 
rent rejetées  par  le  motif  «  que  la  dame  Ber- 
«  thon  présentait  pour  l'éducation  de  ses  en- 
«  fants  toutes  les  garanties  morales  et  intel- 
«  Icctuelles  nécessaires,  et  mie  l'âge  et  le  sexe 
<c  de  ceux-ci  rendaient  préférable  que  ce  fût 
«  à  leur  mère  que  leurs  garde  et  direction  fus- 
(t  sent  confiées»;; — Que,  sur  l'appel,  Rerthori 
a  conclu  subsidiairement  i  ce  que  saaite  fille 
ainée  fût  placée  dans  un  pensionnat  catholi- 
que, ce  qui  ne  différait  des  conclusions  prises 
en  première  instance  que  par  le  caractère  dé- 
terminé du  pensionnat  au  point  de  vue  reli- 
gieux, et  oue  la  Cour  a  connriné  le  jugement 
dont  elle  s  est  appro))rié  les  motifs  en  les  adop- 
tant; —  Attendn  (jtren  mâtflteAatit  ainsi  à  U 
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femme  Bertbon  la  garde  et  la  direction  de  ses 
enfants  conformément  H  f^  déoisfoBî  des  pre- 
miers juges*,  l'arrêt  attaqué  a  sumsaiUment 
exprimé  pour  quels  motifs  u  n'y  avait  lieu  d'ad- 
mettre les   conclusions  subsidiaires  dont  il 

s'agit;      , 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  effets  dk  aivorce 
sont  applicables  à  la  séparation  de  cor^s  en 
ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants,  puisque 
les  motifs  sont  les  nliémes,  si  ce  n'est  que  la 
séparation  de  corps^  au  lieu  de  rompre  le  lien 
du  mariage^  ne  fait  que  le  relâcher;  — Aitendu 
que  le  plus  grand  avantage  des  enfants  est  la 
seule  règle  d'après  laquelle  les  juges  doivent 
choisir  la  personne  à  laouelle  il  convient  de 
confier  leur  entretien  et  leur  éducation,  puis- 
qu'ils ont  le  droit  de  choisir  un  tiefs,  et  même 
le  conjoint  qui  a  succombé  dans  le  procès; — 
Que  l'art.  373,  Cod.  Nap.,  qui  confère  au 
mari,  durant  le  mariage,^  l  exercice  exclusif  de 
l'autoriié  paternelle,  subit  alors  dans  ses  erfeis 
une  modification  nécessaire,  lorsque  c'est  con- 
tre lui  que  la  séparation  a  été  prononcée^  et 
qu'il  n'est  pas  jugé  digne  de  conserver  la  garde 
de  ses  enfants; — Attendu  que,  dans  l'espèee  de 
la  cause,  l'afrêt  attaqué,  par  suite  de  l'appré- 
ciation souveraine  qui  lui  àppahennit,  en  con- 
fiant les  enfants  nés  dà  mariage  â  la  femme 
Berthon  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés,  n'a 
fait  qu'appliquer  ces  principes,  saris  enlever 
d'ailleurs  au  rtiari  le  droit  de  surveillance  que* 
la  loi  lui  réservait;  —  Attendu  que  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée 
n'en  conserve  pas  moins,  même  au  cas  où  ce 
n'est  pas  à  lui  que  les  enfants  ont  été  confiés, 
le  droit  de  surveiller  leur  éducation,  et  qu'il 
ed  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  le  plus  grand 
des  intérêts,  l'intérêt  religieiix,  est  engage  dans 
la  question  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
point  enlevée  Bertbon  ce  droit  de  surveillance, 
et  que  s'il  arrivait  que  la  femme  Berthon  abu- 
sât de  la  confiance  que  les  juges  ont  mise  en 
elle,  et  tentât  surtout  d'ébranler  la  fol  reli- 
gieuse dans  laquelle  les  enfants  doivent  conti- 
nuer d'être  élevés,  Ëerthon  serait  fondé  à  re- 
courir à  la  justice^  qu'en  effet,  la  disposition 
qui  confère  exclusivement  à  sa  femme  la  garde 
et  l'éducation  de  ses  enfants  n'a  rien  d'irré- 
vocable et  reste  susceptible  de  toutes  les  mo- 
difications qjui  pourraient  devenir  nécessaires 
suivant  les  circonstances  ;— Qu'ainsi,  les  juges 
n'ont  fait  qu'user  d'un  droit  dont  l'exercice  est 
abandonné  à  leur  conscience  et  à  leurs  lumiè- 
res;— Rejette,  etc. 

Pu  9  juin  1857.— Ch.  teq.  —  Pré$.,  M.  Nî- 
cias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Ferey.  —  ÇoncL,  M. 
Raynal,av.  gén. — PL,  M.  Reverction. 


CESSION.— MARCflÉ.  —  yEKTE  À   LIVRER.  — 

Obligation.  —  Garantie. 
La  convention  par  laquelle  un  acheteur  de 
marchandiiei  à  livrer,  cède  son  marché  à  un 
tiers,  constitue  non  une  vente  des  marehandi-> 
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ses  qui  font  l'objet  du  marché,  mais  une  ces- 
sion du  droit  de  se' les  faire  livrer  par  le  ven- 
deur. (Cod.  Nap.,  1689  et  suiv.)  (i) 

Par  suite,  le  cédant  n'est  garant  envers  le 
cessionnaire,  à  moins  de  conventions  contrai- 
res, que  de  ^existence  du  marché  au  temps  du 
transport,  et  non  de  son  exécution  et  de  la  tir- 
vraison  des  marchandises  {^). 

En  conséquence,  le  cessionnaire,  nonobstant 
la  non-livraison  des  marchandises,  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  payer  au  cédant  le  prix  convenu 
de  la  cession  (3). 

...  Alors  surtout  que  le  cédant  fait  offre  de 
Uaider  de  son  concours  pour  agir  vis-à-^  du 
vendeur  des  marchandises  qui ,  ayant  traité 
avec  le  cédant  et  non  avec  le  cessionnaire,  n'est 
pas  forcé  d'accepter  le  cessionnaire  pour  débi- 
teur du  prix  (4). 

(Âquarone  et  comp. —  G.  Bruno  Rostand  et 
comp.) 

Les  sieurs  Cohen  et  comp.  avaient  vendu 
en  septembre  1854  aux  sieurs  Charles  Rosland 
et  Pastré  200  pièces  d*esprit  trois-six^  dont  les 
connaissements  étaient  hvrables  par  quart  les 
45  et  fin  décembre^  et  les  15  et  fin  janvier  sui- 
vants. 

Ces  traités  ont  été  cédés  aux  sieurs  Bruno 
Rostand  et  comp.^  qui^  eux-mêmes,  les  ont  ré- 
trocédés aux  sieurs  Âquarone  fils  et  comp., 
par  Iraité  duS7  oct.  1854^  ainsi  conçu  :  «  Par 
Fentremise  de  M.  Jules  Madon^  courtier  de 
ébmmerce,  MM.  Bruno  Rostand  et  comp.,  cè- 
dent à  MM.  Aquarone  fils  et  comp.,  200  piè- 
ces trois-«ix  étranger,  provenant  de  deux  ven- 
tes faites  à  Paris  par  MM.  Cohen  et  comp.. 
Tune  de  100  pièces  à  M.  Pastré,  de  Paris,  et 
Tautre  également  de  100  pièces  à  M.  Charles 
Rostand,  par  lettres  en  date  des  23  et  28  sep- 
tembre dernier  (lesdites  lettres  entre  les  mains 


(i-2-d-â)  Ces  solutions  nous  paraissent  concUier  les 
principes  et  les  droits  divers  qui  peuvent  se  trouver 
en  jeu  dans  la  cession  d^un  marché  de  marchandises 
à  livrer.  Il  est  constant  qu'entre  Tacheteur  qui  cède 
son  droit  au  marché  et  le  tiers  auquel  ce  droit  est 
cédé,  il  n'intervient  pas  une  vente  de  marchandi- 
ses, mais  une  vente  du  droit  à  des  marchandises,  et 
par  conséquent  la  vente  d'un  droit  incorporel,  équi- 
valente à  une  cession  ou  à  un  transport  de  créances. 
De  là  il  suit  qu'aux  termes  des  art.  1689  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  qui  sont  applicables  eu  matière  commer- 
ciale comme  en  matière  civile,  le  cédant  n'est  tenu 
à  aucune  garantie  autre  que  celle  de  l'eiistenoe  de 
la  créance  au  moment  du  transport,  et  qu'il  n'est 
pas  garant,  à  moins  de  convention  contraire,  de 
l'exécution  du  marché  cédé;  de  telle  sorte  que  le 
cessionnaire,  en  cette  matière,  comme  dans  tous  les 
autres  cas  où  il  s'agit  de  cessions  de  créances,  ne 
peut,  pour  se  dispenser  de  payer  le  prix  de  la  cession, 
se  prévaloir  du  défaut  d'exécution  du  marché  de  la 
part  du  vendeur  primilir.  —  Mais  il  y  a  dans  les 
cessions  de  marchés  un  élément  particulier  dont  il 
(hut  tenir  compte  :  c'est  que  le  vendeur  primitif,  qui 
a  traité  avec  le  cédant,  ne  peut  être  forcé  d'accepter 
le  œasionnave  pour  débiteur,  et  de  là  il  suit  que  le 
vendeur  des  marchandises  est  en  droit  d'en  subordon- 
uef  la  livraison,  i|oii-fieuleineiit  à  l'exécution  de9  CPQ- 


de  nous  courtier),  au  prix  de  128  fr.  rhecloU- 
tre,  livrables  à  Marseille,  aux  conditions  d'u- 
sage pour  les  trois-six  belges.  Ladite  cession 
des  200  pièces  est  faite  par  MM.  Bruno  Ros- 
tand et  comp.  aux  mêmes  conditions  et  an 
prix  de  160  fr.  Thectolitre. 

Aux  époques  fixées  pour  la  remise  des  con- 
naissements, les  sieurs  Cohen  et  comp.  n'exé- 
cutèrent pas  leurs  engagements  et  ne  livrèrent 
ni  connaissements  ni  marchandises. 

Les  sieurs  Âquarone  firent  alors,  par  exploit 
du  13  janv.  1855,  sommation  aux  sieurs  Bruno 
Rostand  de  leur  livrer  les  connaissements  dont 
répoque  de  remise  était  passée,  et  sur  leur  re- 
fus ils  les  assignèrent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  pour  voir  déclarer  ré- 
silié le  traité  du  27  oct.  1854,  avec  domma- 
ges-intérêts. 

Les  sieurs  Bruno  Rostand  repoussèrent  cette 
prétention  en  disant  (pie  le  traité  du  27  oct. 
1854  constituait  non  une  vente,  mais  la  ces- 
sion d'un  marché,  régie  par  les  art.  1689  et 
suiv.,  Cod.  Nap.;  aue,  par  suite,  en  leur  qualité 
de  cédants,  ils  n'étaient  pas  ^rants  de  Texé- 
cution  du  marché  cédé,  mais  seulement  de 
l'existence  de  ce  marché,  dont  ils  avaient  jus- 
tifié, sauf  aux  sieurs  Âquarone  cessionnaires, 
à  agir  contre  les  sieurs  Cohen  et  comp. 

1«'  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  qui  déclare  les  sieurs  Âqua^ 
rone  mal  fondés  dans  leur  demande,  en  ces 
termes:  -—  a  Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en 
fait,  par  les  deux  parties,  que,  le  27  octobre 
dernier,  les  sieurs  Bruno  Rostand  et  comp. 
ont  veroalement  cédé  aux  sieurs  Âquarone  fils 
et  comp. ,  200  pièces  trois-six  provenant  de 
deux  ventes  faites  à  Paris  par  Â.  Cohen  et 
comp..  Tune  de  100  pièces  au  sieur  Joseph 
Pastré,  rautre  également  de  100  pièces  au  sieur 


ditions  stipulées  avec  le  cédant,  mais  à  leur  exécu- 
tion par  le  cédant  lui-même;  d'où  il  feut  condorp 
que  si  le  cédant  se  révisait  à  prêter  son  concours  au 
cessionnaire,  oelui-d  pourrait  se  refuser  &  lui  payer 
le  prix  de  la  cession.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  le  3  juill.  1S27  (S-V.  27.1. 
506;  Colleet,  nouv,  8.1.631),  que  le  cédant  qui  doit 
garantir  l'existence  de  la  créance  cédée,  doit  aussi, 
quand  il  s'agit  d'assurer  l'effet  d'un  marché,  aider  le 
cessionnaire  de  tout  concours  indispensable  de  sa 
part;— et  que  celui  qui  a  vendu  des  marchandises  et 
qui  a  promis  de  les  livrer  .moyennant  réglementa 
une  échéance  convenue ,  n'est  obligé  de  les  livrer 
qu'en  recevant  le  règlement  de  l'acheteur  lui-même, 
et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  régler  avec  un  cession- 
naire (F.  M.  Duvergier,  de  la  Vente,  \om,  2,  n.  213 
et  285).—- Mais  dans  l'espèce  ci-dessus,  où  le  défaut 
de  livraison  ne  tenait  pas  au  changement  opéré  dans 
la  personne  du  débiteur,  et  où  le  cédant  oifrait  son 
concours  au  cessionnaire  pour  réclamer  la  livraison 
contre  le  vendeur  primitif^  il  n'y  avait  aucune  raison 
pour  autoriser  le  cessionnaire  à  refuser  le  paiement 
du  prix  de  la  cession,  et  en  jugeant  qu'il  était  tenu  de 
payer,  la  Cour  nous  parait  avoir  fait  une  très-juste  ap- 
plication des  prindpesde  la  matière.— F.  M*  Troplong» 
de  la  Vente,  U  2,  n«  908,  et  MM.  Delamaire  et  Lepoit* 
vip,  CantVf  de  commifit,  t^  4,  ii<  iÇ?  e|  a^ 
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Charles  Rostand^  connaissement  à  produire  à 
des  époques  déterminées  et  livrables  à  Mar- 
seille à  rbeureuse  arrivée  des  navires  qui  en 
seraient  porteurs; — Qu'une  pareille  stipulation^ 
avouée  par  les  parties,  constitue  une  cession 
proprement  dite,  et  non  une  vente,  et  que  le 
contrat  est  dès  lors  régi  par  les  art.  d693  et 
suiv.,  €od.  Nap.^  relatifs  au  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels;  que, 
d*après  les  principes  spéciaux  de  cette  matière, 
le  cédant  n*est  êarant  que  de  l'existence  du 
droit  cédé;  que  les  sieurs  Bruno  Rostand  et 
comp.  ont  rempli  leurs  obligations  à  cet  égard 
en  déposant  en  mains  tierces,  avec  le  con- 
sentement des  sieurs  Aquarone  fils  et  comp., 
la  correspondance  des  sieurs  Cohen  et  comp.; 
que  cette  justification  du  droit  cédé  a  été  ac- 
ceptée par  les  sieurs  Aquarone  fils  et  comp.  ; 
— Attendu,  en  outre,  que  le  cédant  ne  répond 
pas  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé,  à  moins 
d*une  clause  expresse  qui  n*a  pas  été  stipulée 
entre  les  parties; — Attendu,  dès  lors,  que  les 
sieurs  Aquarone  fils  et  comp.  ne  peuvent  s'a- 
dresser qu'au  débiteur  cédé,  soit  aux  sieurs 
A.  Coben  et  comp.,  et  qu'ils  sont  sans  action 
con trèfles  sieurs  Bruno  Rostand  et  comp.^ 
dont  ils  n'ont  pas  demandé  la  solidarité  pour 
Texécution  de  la  cession  -,  —  Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  des 
sieurs  Aquarone  et  comp.  contre  les  sieurs 
Bruno  Rostand  et  comp.,  met  sur  ladite  de- 
mande, les  sieurs  Bruno  Rostand  hors  d'in- 
stance et  de  procès.  » 

Les  sieurs  Bruno  Rostand  ont  alors  formé 
contre  les  sieurs  Aquarone  une  demande  en 

{paiement  d'une  somme  de  40,000  fr.  formant 
e  prix  de  la  cession  du  27  oct.  1854,  calculé 
d'après  la  différence  entre  le  prix  de  i28  fr. 
l'hectolitre  stipulé  dans  le  marché  primitif,  et 
celui  de  160  fr.  convenu  dans  le  traité  de  ces- 
sion. 

27  mars  1855,  nouveau  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  qui  accueille 
cette  demande  par  les  motifs  suivants,  qui  font 
suffisamment  connaître  les  moyens  employés 
par  les  sieurs  Aquarone  pour  la  repousser  : — 
<K  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  par  ju- 
gement du  tribunal  de  céans  en  date  du  1'' 
fév.  1855,  les  accords  existants  entre  les  par- 
ties constituent  une  cession  et  non  une  vente, 
et  se  trouvent  par  suite  régis  par  les  art.  1693 
et  suiv.,  Cod.  Nap.  ; — Attendu  que,  confor- 
mément à  l'art.  1694,  God.  Nap.,  le  cédant 
ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  cédé, 
que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  que,  par  sui- 
te^ Aquarone  et  comp.  ne  sauraient  exciper  de 
la  non-exécution  du  contrat  de  la  part  de  Co- 
hen pour  refusera  Bruno  Rostand  et  comp.  le 
prix  convenu  delà  cession,  pas  plus  qu'ils  n'é- 
taient fondés  à  demander  à  ceux-ci,  pour  dé- 
faut d'exécution,  la  résolution  de  fa  vente 
avec  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la 
prétention  des  sieurs  Aquarone  et  comp.  d'é- 
tablir une  distinction  sur  ce  point  entre  une 
cession  pure  et  simple  et  une  cession  à  forfait 


et  sans  garantie  ne  saurait  être  admise  par  le 
tribunal  en  présence  des  termes  formels  des 
art.  1693  et  suiv.,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que 
cette  prétention ,  qui  consisterait  à  exonérer 
le  cession n aire  de  payer  le  prix  convenu  de  la 
cession  en  cas  de  non-exécution  de  la  part  du 
débiteur  cédé,  serait  le  renversement  de  toute 
justice,  et  en  tous  points  contraire  aux  stipu- 
lations de  la  loi  ;— Attendu  qu'en  sanctionnant 
un  pareil  système ,  le  tribunal  créerait  une 
sorte  de  contrat  qui  pourrait  devenir  nul  pour 
le  cédant  en  cas  de  connivence  réciproque  du 
cession naire  et  du  débiteur  cédé  de  laisser  le 
contrat  non  exécuté  :— Attendu  que  le  parère 
soumis  au  tribunal  a  l'appui  de  ce  système 
repose  sur  une  erreur  et  ne  saurait  prévalobr 
sur  la  loi  et  la  jurisprudence  constante  du  tri- 
bunal;—Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'es- 
pèce de  la  clause  aléatoire  de  l'heureuse  arri- 
vée des  marchandises,  mais  bien  de  l'obliga- 
tion précise  de  la  remise  du  connaissement  à 
époque  déterminée  ; — Attendu  que  faute  par 
Cohen  d'avoir  rempli  cette  obligation,  Aqua- 
rone et  comp.,  cessionnaires,  ont  droit,  avec 
le  concours  a  eux  offert  par  Bruno  Rostand  et 
comp.,  aux  termes  de  l'art.  1610,  Cod.  Nap., 
de  forcer  l'exécution  des  accords  par  une  de- 
mande contre  Cohen  en  résolution  ^e  la  vente 
avec  dommages-intérêts,  ou  par  la  demande 
de  mise  en  possession  par  un  remplacement; 
—  Attendu  que  si,  jusqu'à  ce  moment,  ils 
n'ont  pas  usé  de  cette  faculté,  le  tribunal  ne 
saurait  attribuer  cette  abstention  qu'à  la  fausse  '^ 
appréciation  par  eux  faite  des  droits  résultant 
de  leur  qualité  de  cessionnaires;  —  Attendu 

Sue  la  solvabilité  du  débiteur  cédé,  restant 
ans  l'espèce  à  la  charge  du  cessionnaire,  et 
celui-ci  se  trouvant  substitué  aux  droits  du  cé- 
dant, c^est  à  lui  que  compète  l'obligation  de  de- 
mander cette  exécution  et  à  en  courir  les  chan- 
ces;— Attendu  que  Bruno  Rostand  et  comp. 
ont  toujours  déclaré  à  Aquarone  et  comp., 
soit^à  la  barre ,  lors  des  débats  intervenus 
avant  le  premier  jugement,  soit  par  les  con- 
clusions ampliatives  versées  aujourd'hui  au 
procès,  qu'ils  consentaient  à  ce  que,  en  leur 
nom  et  avec  leur  concours,  les  sieurs  Aquarone 
fils  et  comp.  forment  toutes  instances  et  pour- 
suites contre  le  sieur  Cohen^  à  l'effet  de  le 
contraindre  à  livrer  les  200  pièces  trois-six 
dont  il  s'agit  au  procès,  ou  à.  défaut  à  paver 
toute  indemnité  ou  différence  de  prix  qu'il  plai- 
rait aux  sieurs  Aquarone  et  comp.  de  deman- 
der contre  les  sieurs  Pastré  à  Veffei  que  ceux-ci 
soient  également  contraints  à  prêter  leur  con- 
cours pour  arriver  à  ladite  livraison,  ou  en 
paiement  desdites  indemnités,  en  ce  qui  con- 
cerne les  160  pièces  vendues  par  le  sieur  Co- 
hen auxdits  sieurs  Pastré,  le  tout  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  dudit  Aquarone  fils  et  comp.; — 
Par  ces  motifs,  condamne  Aquarone  et  comp. 
à  payer  aux  sieurs  Bruno  Rostand  et  comp., 
la  somme  de  40,000  fr.  formant  le  prix  con- 
venu de  la  cession,  etc.  d 
'Appel  de  ces  deux  jugements  par  les  sieurs 
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adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Aqua- 
rone  et  comp.,  pour  violation  dps  art.  11  â4, 
1135, 1165  et  lâlâ,  f;o4.  N'ap.  :  violation  et 
fausse  applicatioifi  des  ar^  1689  et  siiiv.  du 
paêpae  Code,  et  violatipn  des  principes  reçus 
^\i  piatière  copimerciale. — On  a  dit  pour  les 
deipanideurs  :  la  question  que  soulève  lé  pour- 
voi pst  de  savoir  quel  est  le  caracière  légal  du 
marché  passé  entre  )es  sieurs  Aquarone  et 
Bruno  Rostand!  Ce  contrat  de  marchandises  à 
livrer  constitue-t-iL  la  cession  civile  réglée  par 
les  3rt.  16lJ9  et  si^iy.,  Cod.  Nap.,  en  ce  triple 
sens  que  les  sieurs  Aquarone  et  çomp.  n*ont 
î^ucune  action  contre  les  sieurs  Brpno  Ros- 
tan^  ^t  comp.  ;  que  leur  action  ne  puisse  être 
dirigée  que  contre  les  sieurs  Cohen  et  comp., 
et  enfiq  que  les  sieurs  Bruno  Rostand  aient  1^ 
ilroit  de  se  faire  payer  }p  bénéfice  du  marche 
par  les  sieurs  Aquarone?  Ou  bien  jin  tel  mar- 
ché n'est-il  qu'un  contrat  innommé,  commer- 
cial plutôt  que  civil,  réglé  sans  doute  par  les 
principes  généraux  du  droit,  mais  jçouverné 
surtout  par  les  usages  et  les  règles  du  com- 
inerce,  et  par  la  commune  intention  des  par- 
ties, plutôt  que  par  les  diispositions  exception- 
nelles d^  la  cession  civile?  Telle  est  la  ques- 
tion du  procès. — Et  tout  d'abord  lés  règles  de 
|a  cession  sont-elles  hien  applicables,  même 
en  droit  civil,  à  la  cession  qui  serait  faiie  d'une 
vente  011  d'un  achat  de  marchandises?  il  est 
permis  d'en  douter.  Une  créance  ou  tout  au- 
tre droit  incorporel  peut  être  cédé  sans  incon- 
vénient à  rinsq  et  contre  la  volonté  du  débi- 
teur: on  conçoit,  en  effet,  nue  lorsqu'il  s'agit 
du  paiement  d'une  somme  d  argent,  1  opération 
de  compter  des  écus  et  de  les  rémettre  contre 
une  quittance  signée  d'un  cessionnaire ,  ne 
soit  pas  autre  que  si  la  quittance  était  signée 
du  créancier  ou  de  son  mandataire;  toute  obli- 
gation unilatérale  peut  donc  être  cédée  par  le 
Créancier  sans  que   le   débiteur  puisse  s'en 
plaindre.— Mais  il  en  est  autrement  si  le  con- 
trat est  synallagmatique  ou  commuiatif.  En  ef- 
fet, la  loi  permet  la  cession  d'une  créance  in- 
vUo  debitore  ;  jnais  elle  n'autorise  pas  la  ces- 
sion d'une  detVe  invito  crediiore.   Ainsi  le 
créancier  d'une  somme  à  payer  par  Paul  peut 
céder  sa  créance  sans  l'intervention  de  Paul; 
mais  Paul  pe  pourra  pas  céder  sa  dette  à  un 
tiers  qui  se  chargerait  de  la  payer  au  créan- 
cier, sans  rinlervenlion  de  ce  créancier?  Cela 
est  de  toute  évidence.  Or.  dans  le  contrat  de 
vente,  chaque  partie  est  réciproquement  créan- 
cier et  débiteur;  le  vendeur  est  débiteur  de  la 
chose  et  créancier  du  prix;  l'acheteur  est 
créancier  de  la  chose  et  débiteur  du  prix. 
Cette  double  position,  qui  est  dans  la  nature 
même  de  tout  contrat  commutatif,  ne  permet 
pas  à  une  partie  de  céder  son  droit,  dans  le 
sens  des  art.  1689  et  suiv.,  Cod.  Nap.  Or  si, 
dans  la  cession  proprement  dite,  le  cédant 
s'^ace^  et  si  robÛgé  cédé  est  contraint  d'exé- 


cédé  sera  tenu  de  livrer  Ijà  chose  vendue  à  une 
personne  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  acceptée 
pour  acheteur,  et  réciproquement  qu'un  acbe- 
îeur  cédé  sera  tenu  d'avoir  un  vendeur  qu'il  au- 
rait repoussé. — Sans  doute,  dans  des  hypothè- 
ses seniblables,  le  cédant  restera  responsable; 
mais  c'est  }à  un  expédient  qui  dénature  le  con- 
trat de  cession,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  ce 
contrat  que  le  debiieur  cédé  n^ait  plus  affaire 
qu'au  cession naire,  qui  seul  court  le  risque  de 
rinsolvabilité  du  (lébîtenr.— La  cession,  ayant 
pour  but  de  subsiituer  un  créancier  nouveau 
au  çj-éanciér  primiiif,  est  donc  vue  exception 
qui,  mênié  en  ilrqit  civil,  doit  être  reslrcînie 
aux  créances  ei  aux   droits  incorporels.  Il 
n'est  jamais  vpnu  à  l'idée  de  personne  de  cé- 
der un  contrat  synallagmatique,  encore  moins 
un  contrat  commutatif.  —  A  plus  forte  raison. 
doitril  en  être  ainsi  en  matière  de  commerce, 
où  les  formes  de  la  cession  civile  ne  sont 
même  pas  admises,  et  où  on  n'a  Jamais  pré- 
tendu qu'un  vendeur  pût  être  tepu  de  recon- 
naître pour  acheteur  celui  iauquel  le  marché 
aurais  été  cédé,  et  pût  être  contraint  d'exé- 
cuter le  marché  avec  une  personne  autre  que 
celle  qui  a  été  choisie  et  acceptée  dans  le  con- 
trat.— Il  faut  donc  décider  que  la  çessio»  de 
marchés  entre  commerçants,  c'est-à-dire  les 
cessions  db  contrats  commutatifs  où  chaque 
partie  a  choisi  et  discuté  son  contractant,  ne 
constituent  pas  en  droit  la  cession  civile  qui 
a  pour  effet  de  mettre  un  tiers  aux  lieu  et  place 
du  créancier,  sans  le  concours  du  débiteur, 
contrat  exceptionnel  restreint  aux  créances  ei 
autres  droits  4e  même  nature,  c'est-à-dire  aui 
droits  incorporels.— Que  sont  donc  ces  ces- 
sions, en  droit,  et  à  quoi  obligent-elles?  En  y 
portant  quelque  peu  d'attention,  U  ne  sera  pas 
difficile  de  reconnaître  ce  cpie  l'on  a  entendn 
faire,  et  de  définir  les  positions  respectives  du 
cédant,  du  cessionnaire  et  du» débiteur  cédé. 
— Quant  au  débiteur  cédé,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  jamais  être  tenu,  s'il  est  vendeur,  de 
livrer  à  un  autre  que  son  acheteur,  et  s'il  est 
acheteur,  dé  recevoir  d'un  autre  que  de  son 
vendeur.— Quant  a  celui  qui  cède  une  mar- 
chandise qui  lui  a  été  vendue,  il  n'est  sans 
doute  pas  vendeur  pur  et  simple.  S'il  avait 
voulu  être  vendeur  et  en  assumer  toutes  les 
obligations,  il  aurait  fait  une  vente  directe  et 
non  une  cession  de  marché  ;  le  cédant  s  o- 
bli^e  donc  moins  que  le  vendeur;  il  s'oblige 
I  moins,  en  ce  qu'il  ne  promet  pas  son  fait  pro- 
1  pre  et  personnel  pour  exécuter  la  vente,  mais 
seulement  à  transférer  à  son  cessionnaire  le 
I  résultat  des  faits  du  vendeur  originaire.-— Ainsi, 
i  dans  l'espèce,  les  sieurs  Bruno  Rostand  en  ce- 
!  dant  aux  sieurs  Aquarone  les  200  pièces  d'esr 
!  prit  dont  s'agissait,  ne  se  sont  point  soumis 
'  personnellement  à  se  les  procurer  ;  les  wO 
pièces  doivent  être  livrées  par  les  sieuis  Co- 
hen, yen4eur8  priiuitifs^  n^m  9i  les  sieurs  Co- 
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hfiu  Df  liTi^pt  pas^  les  sieurs  Bruno  Rostand , 
n'auront  pas  le  droit  de  demander  aux  sieurs 
Aqnarone  le  paiement  de  la  marcliandise,  car 
les  ;sieurs  Bruno  Rostand  ayant  seuls  action 
et  qualité  p^ur  exiger  la  livraison  du  sieur  Co- 
hen, ne  peuvent  rendre  les  sieurs  Aquarone  res- 
ponsables de  ce  que  la  livraison  n'aura  pas 
été  effectuée.  Telle  est,  d'après  la  loi  et  le  bon 
sens,  la  portée  d'un  contrat  de  cession  pareil 
à  celui  qui  fait  la  matière  du  procès  entre  le 
cédant  et  le  cessionnaire.  Et  c'est  également 
ainsi  que  ce  contrat  est  compris  dans  les  usa- 
i;es  du  commerce  et  spécialement  dans  les  usa- 
ges de  la  place  de  Mai'seille,  qui  doivent  faire 
a  loi  des  parties.  En  décidant  le  contraire,  les 
juges  du  fond  ont  oublié  que  le  droit  commer- 
cial est  un  droit  gui  generisy  est  un  droit 
distinct  du  droit  civil,  vivant  d'une  vie  qui  lui 
est  particulière^  et  s'alimentant  de  sa  propre 
trauition  et  de  ses  nécessités  nlus  que  du  droit 
civil.  Il  appartient  donc  à  la  Cour  suprême  de 
rendre  son  caractère  légal  au  contrat  qui  f^it 
l'objet  du  procès. 

ARRÊT  {après  délib.  en  çh,  du  etms,). 
LA  COCR;— Attendu  que  l'arrêt  atuqué, 
appréciant  et  interprétant,  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  et  d'après  les  usa- 
ges du  commerce  qu  il  a  constatés,  la  conven- 
tion verbale  par  laquelle  Bruno  Rostand  et 
comp.  ont  céaé  à  la  maison  Aquarone  fils  et 
comp.  les  marchés  consistant  en  achats  d'un 
certain  nombre  de  nièces  de  trois-six  que  Co- 
hen s'était  engagé  a  leur  livrer  à  des  époques 
déterminées,  a  reconnu  et  décidé  que  cette 
convention  constituait  une  cession  de  marché, 
et  non  une  vente  de  marchandises; — ^Attendu 
qu*à  la  différence  de  la  vente,  la  cession  a  pour 
objet ,  non  des  choses  corporelles  dont  on 
s'oblige  à  transmettre  et  à  garanthr  la  propriété, 
mais  des  droits  incorporels,  des  créances  ou 
jetions  contre  un  tiers;  que  la  délivrance  à 
opérer  par  le  cédant  consiste  dans  la  remise 
de  son  Utre  (art,  16B9,  Cod.  Nap.);  que  la 
seule  garantie  qui  lui  soit  imposée  est  celle  de 
l'existence  du  droit  cédé  au  temps  du  trans- 
port (art.  1693)  ;  qu'^u  moyen  de  l'accomplis- 
sement de  ces  conditions,  la  cession  est  par- 
faite et  ne  peut  être  anéantie  jj^ar  l'inexécution 
des  obligations  du  débiteur  cédé,  dont  le  cé- 
dant ne  répond  pas  (art.  1694),  à  moins  d'une 
stipulation  confraire  qui  n'existe  point  dans 
l'espèce;  —  Attendu  que,  pour  repousser  ces 
conséquences  légales  du  contrat  de  cession, 
les  demandeurs  soutiennent  que  les  art.  1689 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  ne  sont  point  applicables 
dans  les  matières  commerciales;  maïs  que  les 
règles  éublies  par  le  Code  Napoléon,  formant 
le  droit  commun,  régissent  ces  matières  dans 
tous  les  points  qui, comme  celui  dont  il  s'agit, 
n'ont  pas  été  l'objet  des  dispositions  spéciales 
du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent 
avec  aussi  peu  de  jbndemen,t  que  des  marchés 
tels  que  ceux  qui  étaient  intervenus  entre 
Bruno  Rostand  et  Cohen  ne  pouvaient  donner 


lien  à  une  cession,  par  le  motif  que  Bruno 
Rostand  s'étant  soumis,  dans  ces  marchés, 
commutatifs  de  leur  nature,  à  des  obligations 
corrélatives  à  ses  droits,  p  était  plus  hbre  de 
s'effacer  du  contrat  pour  mettre  Aquarone  en 
son  lieu  et  place;  mais  que  si  Bruno  Rostand 
n'a  point  cessé  d'être  personnellement  obligé 
envers  Cohen,  qui  ne  pouvait  être  forcé  d'ac- 
cepter un  autre  débiteur,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  n'ait  pu  céder  sou  droit  à  réclamer  de  Co- 
hen la  livraison  des  marchandises,  sauf  à  aider 
de  son  concours  le  cessionnaire  dans  cette 
réclamation,  ainsi  que  Bnmo  Rostand  et  comp. 
en  ont  fait  l'offre  d'après  la  déclaration  de 
l'arrêt  attaqué;  —D'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant dans  ces  circonstances  Aquarone  et  comp* 
à  payer  à  B^nno  Rostand  et  comp.  le  prix  con- 
venu de  la  cession  iptervenue  entre  eux,  la 
Cour  impériale  d'Aix  n'a  point  faussement  ap- 
pliqué les  art.  1689  et  1694,  Cod.  Nap.,  et  n'a 
violé  ni  la  loi  commerciale  ni  aucune  autre 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  6  mai  1857.— Ch.  civ.— fr^«.,  M.  Béren- 
ger.— Happ.,  M.  Quénault.  —  ConcU  eonf.,  H» 
de  Marnas,  !«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre  et 
Costa. 

SAISIE-ARRÊT.— Titre  authehtiqde.  —  Db- 

MÂNnS  EN    VALIBlTfi.  —  DfiCLARATION  AFFIR- 
■ATIVB. 

Au  cas  de  saisie^rrét  fondée  sur  un  titre 
authentique,  si  le  tiers  saisi  fait  une  déclara- 
tion affirmative  de  laquelle  il  résulte  quHl  ne 
doit  rien  au  débiteur  saisi,  il  doit  être  sursis 
au  jugement  de  la  demande  en  validité  de  la 
saisie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  mr  la  con- 
testation élevée  par  le  saisissant  contre  la  dé- 
claration du  tiers  saisi,  (Cod.  proc.,  art.  565 
et  568.) 

(Duchemin  et  autres— C.  Barber.) 

Par  exploit  du  27  déc.  1854,  les  sieurs  Du- 
chemin-Ducasse  et  comp.,  créanciers,  pai'  acte 
autheniique,  du  sieur  Barber,  pour  une  somme 
d'envii'on  23,000  fr.,  avaient  formé  une  sai- 
sie-arrêt sur  ce  dernier  entre  les  mains  du 
sieur  Bordenaye,  son  fermier. 

Cette  saisie  fut  dénoncée  au  sieur  Barber 
avec  assignation  en  validité  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  et  également  dénoncée  au  sieur 
Bor^enave,  tiers  saisi,  avec  assignation  en 
déclaration  affirmative  devant  le  même  tribu- 
nal. 

Par  suite  de  cette  assignation,  le  sieur  Bor- 
denaveiit,  le  1"  fév.  1855,  une  déclaration 
affirmative,  de  laquelle  il  résultait  qu'il  ne  de- 
vait rien  au  sieur  Barber. 

Nonobstant  cette  déclaration,  les  sieurs  Du- 
I  ch<^min  et  consorts  poursuivirent Tlnstance  en 
validité  de  la  saisie,  se  réservant,  d'ailleurs, 
d^intenter  contre  le  sieur  Bordenave,  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  une  action  en 
p^çmen^  des  loyers  par  lui  dus  à  la  pa^e 
saisie. 

27  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de  la 
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Seine^  par  défaut  contre  le  sieur  Barber^  qui 
déclare  la  saisie-arrét  valable. 

Opposition  par  le  sieur  Barber^  qui,  tout  en 
demandant  la  nullité  de  la  saisie,  soutient  que, 
tout  au  moins,  il  devait  être  sursis  à  statuer 
sur  la  validité  de  cette  saisie  jusqu'au  jugement 
à  rendre  par  le  tribunal  compétent  sur  le  point 
de  savoir  si  le  sieur  Bordenave  était  débiteur 
du  saisi. 

^  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  prononce  le  sursis  en  ces  termes  : 
—  «  Attendu  que  l'opposition  du  12  mai  1855 
formée  par  Barber,  au  jugement  par  défaut 
obtenu  contre  lui  par  Ducnemin-Ducasse,  le 
27  mars  précédent,  n'est  pas  contestée  en  la 
forme; — Que  Barber,  se  réservant  le  droit  de 
faire  valoir  devant  une  autre  juridiction  les 
moyens  du  fond,  se  borne  aujourd'hui  à  de- 
mander qu'il  soit  sursis  sur  la  validité  de  la 
saisie-arrêt  que  valide  le  jugement  par  défaut 
susdaté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  qui  dé- 
clare ne  rien  devoir  à  Barber,  et  demande 
son  renvoi  devant  le  tribunal  a'Oléron,  dans 
le  cas  où  elle  serait  contestée;  —  Attendu  que 
Duchemin-Ducasse  assure  efiFectivenient  être 
dans  l'intention  de  contester  la  déclaration 
affirmative  du  1"  fév.  1855,  et  à  lui  si^fniûée 
le  12  du  même  mois,  c'est-à-dire  antérieure- 
ment au  jugement  par  défaut  qui  valide  la  sai- 
sie-arrêt j — Âttenau  qu'en  l'état  de  la  procé- 
dure lors  dudit  jugement  par  défaut,  le  saisis- 
sant devait  suivre  l'audience  tant  contre  la 
partie  saisie  que  contre  le  tiers  saisi; — Qu'en 
suivant  sur  Tune  et  en  laissant  l'autre  de  côté, 
il  exposait  la  partie  saisie  à  supporter  des  frais 
qui,  si  la  déclaration  affirmative  faite  était 
validée,  devraient  rester  à  sa  charge; — At- 
tendu, en  effet,  que  si  la  loi  donne  au  créan- 
cier porteur  d'un  litre  authentique,  comme 
dans  l'espèce,  le  droit  de  former  des  saisies- 
arrêts  sur  son  débiteur,  il  ne  peut  exercer  ce 
droit  qu'à  ses  risques  et  périls,  c'est-à-dire 
qu'il  doit  supporter  les  frais  de  son  acte  con- 
servatoire, si  en  définitive  il  ne  peut  produire 
aucun  effet,  si  le  tiers  saisi  n'est  pas  débiteur, 
comme  il  l'avait  présumé; — Que  Duchemin- 
Ducasse,  manifestant  l'intention  de  contester 
la  déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  c'est 
à  bon  droit  que  Barber  conclut  qu'il  soit  sur- 
sis sur  son  opposition  au  jugement  par  défaut 
dont  il  s'agit,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir 
sur  ladite  déclaration  ,  décision  qui ,  seule , 
pourra  tixer  sur  la  question  de  savoir  qui  de- 
vra supporter  les  frais  de  l'instance  pendante 
sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt; — Faisant 
droit  sur  l'exception  de  Barber,  siurseoit  à  sta- 
tuer sur  son  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  27  mars  dernier,  jusqu'à  ce  que  Du- 
chemin-Ducasse ait  fait  prononcer  par  la  ju- 
ridiction compétente  sur  les  contestations 
qu'il  annonce  devoir  opposer  à  la  déclaration 
affirmative  susdatée;— Condamne  Duchemin- 
Ducasse  aux  dépens.  » 

Appel  par  le  sieur  Duchemin-Ducasse.  — 


«  Les  premiers  juges,  a-t-on  dit  pour  lui,  n'ont 
paru  voir  dans  la  cause  qu'une  simple  qu<^ 
tion  de  dépens,  et  dans  cette  préoccupatioD 
ils  ont  paralysé  l'exercice  d'un  droit  que  la  loi 
donne  incontestablement  au  créancier  saisis- 
sant, bien  mieux,  l'accomplissement  d'un  de- 
voir qu'elle  lui  impose.  La  saisie-arrêt  peut 
être  formée  par  tout  porteur  d'un  titre  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  ou  même  en  vertu 
de  la  permission  du  juge;  mais  il  faut,  dans 
tous  les  cas,  que  la  saisie  soit  dénoncée  dans 
la  huitaine  de  sa  date  à  la  partie  saisie,  avec 
demande  en  validité,  et  que,  dans  un  pareil 
délai,  cette  demande  soit  dénoncée  au  tiers 
saisi  (art.  563  et  564,  Cod.  proc).  Seulement, 
lorsque  la  saisie-arrêt  est  formée  en  vertu  d'un 
titre  authentique,  le  saisissant  est  autorisé  à 
assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration  affirma- 
tive, en  même  temps  qu'il  lui  dénonce  la  de- 
mande en  validité,  et  par  le  même  acte  ;  dans 
les  autres  cas,  la  citation  à  fin  de  déclaration 
affirmative  ne  peut  être  donnée  au  tiers  saisi 
qu'après  le  jugement  de  validité  de  la  saisie 
(art.  568).  Mais  voilà  tout  ce  à  quoi  la  loi  au- 
torise le  saisissant  :  elle  ne  le  dispense  pas 
de  faire  prononcer  la  validité  de  sa  saisie,  et 
il  y  a  le  plus  grand  intérêt,  car  s'il  contestait 
la  déclaration  affirmative  avant  d*avoir  fait  dé- 
clarer sa  saisie  bonne  et  valable,  il  s'expose- 
rait à  être  soutenu  non  recevable  par  le  tiers 
saisi,  qui  pourrait  lui  répondre  qu'avant  de  la 
contester,  il  faut  qu'il  soit  porteur  d'un  juge- 
ment de  validité  qui  oonsacre  sa  «lualité  de 
créancier,  et  il  se  trouverait,  lui  créancier  en 
vertu  d'un  titre  authentique,  dans  une  position 
moins  favorable  que  le  créancier  en  vertu  d'un 
titre  sous  seing  privé,  ou  que  le  saisissant  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  qui,  eux,*  ne 
peuvent  assigner  le  tiers  saisi  en  déclaration 
affirmative,  et  contester  celte  déclaration  cpi'a- 
près  avoir  obtenu  un  jugement  de  validité.  Il 
y  a  plus  :  la  partie  saisie  pourrait  intervenir 
dans  rinstance  de  contestation  f^e  la  déclara- 
tion affirmative  et  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soif 
statué  jusqu'à  ce  que  la  saisie-arrêt  ail  été 
déclarée  bonne  et  valable  avec  elle.  — H  y 
avait  donc  absolue  nécessité  à  ce  que  les  pre- 
miers juges  statuassent  sur  la  demande  en  va- 
lidité, ou  bien  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eùi 
été  statué  sur  les  contestations  de  la  déclara- 
tion affirmative,— Quant  à  la  question  de  dé- 
pens, elle  devait  être  reléguée  an  second 
plan,  les  premiers  juges  n'avaient  pas  à  s'en 
préoccuper,  et  il  était  d'ailleurs,  dès  à  pré- 
sent, facile  de  prévoir  le  sort  de  la  déclara- 
tion affirmative:  il  était  évident,  en  effet, 
qu'une  délégation  de  fermages  à  échoir  ne 
pouvait  être  opposée  au  tiers  créancier  saisis- 
sant, qu'ainsi  elle  serait  annulée,  et  que  I^ 
dépens  resteraient  à  la  charge  de  la  partie  sai- 
sie. » 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  par  ce  simp^« 
dilemme  :  —  «  Ou  vous  ne  contestez  pas  (a 
déclaration  affirmative  du  tiers  saisi,  qui^^ 
clare  ne  rien  devoir,  et  alors  votre  saisie- 
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arrêt  doit  être  déclarée  non  avenue  comme 
frappant  dans  le  vide  ;  ou  vous  déclarez  la 
contester,  et  alors  il  est  de  simple  bon  sens  de 
surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie, 
€^r  si,  en  définitive,  la  déclaration  affirmative 
est  maintenue,  il  est  fort  inutile  de  faire  pro- 
noncer dès  à  présent  sur  la  validité  d*une  sai- 
sie^ qui,  en  dernière  analyse,  ne  frapperait  sur 
rien.  —  Quant  aux  fins  de  non-recevolr  dont 
TOUS  armez  te  tiers  saisi  et  la  partie  saisie 
même  pour  le  besoin  de  la  cause,  le  juge- 
ment de  sursis  vous  en  garantira  complète- 
ment, car  vous  leur  répondriez  :  J'ai  demandé 
la  validité  de  ma  saisie;  la  justice,  plus  sage 
gue  moi,  et  pour  éviter  des  frais  peut-être 
inutiles,  n'a  pas  voulu  y  statuer  avani  que  le 
débat  sur  la  contestation  de  la  déclaration  af- 
firmative ne  fût  vidé.  —Enfin,  quant  à  la  ré- 
formation probable  de  la  déclaration  affirma- 
tive, il  n'est  permis  à  personne  de  devancer 
les  décisions  de  la  justice.  » 

M.  Levesque,  substitut,  a  conclu  à  Finfir- 
mation  dans  les  termes  suivants  : 

c  La  saisie-arrêt,  a  dit  ce  magistrat,  comporte 
trois  éléments  constitutifs.   Un  créancier  qui  veut 
exécuter  son  titre  authentique  ou  privé,  c^est  le  sai- 
sissant; un  débiteur,  c'est  la  partie  saisie;  une  troi- 
sième personne  débitrice  de  la  seconde,  c'est  le  tiers 
saisi.  La  saisie-arrét  étant  un  acte  d'exécution  for- 
cée, doit  frapper  sur  des  deniers  dont  )a  partie  sai- 
sie, débitrice  du  saisi&sant,  est  elle-môme  créancière 
à  l*égard  du  tiers  saisi;   mais  de  )à  il  ne  faut  pas 
conclure,  comme  Tout  Tait  les  premiers  juges,  que 
Texistence  de  la  dette  du  tiers  saisi  doive  être  jugée 
avec  ce  tiers ,  préjudicîellement  à  la  validité  de  la 
saisie-arrèt  qui  ne  s'agite  qu''avec  la  partie  saisie , 
car  rînstance  en  validité  de  la  saisie-arrét  liée  avec 
la  partie  saisie  est  distincte  et  indépendante  de  Pac- 
tiou  par  laquelle  le  saisissant  conteste  la  déclara- 
tioD  affirmative  du  tiers  saisi.  S'il  en  eût  été  autre- 
ment, si  la  connexité  eût  été  nécessaire,  la  loi  n'eût 
pas  permis  au  tiers  saisi  de  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  de  son  domicile  ;  elle  l'eût  laissé  lié  à 
l'instance  en  validité.  L'art.  568,  Cod.  proc,  démon- 
tre évidemment  cette  indépendance  des  deux  instan- 
ces, puisqu'il  ne  permet  au  saisissant,  dont  le  titre 
est  sous  seing  privé,  d'assigner  le  tiers  saisi  en  décla- 
ration affirmative  qu'après  avoir  exercé  contre  la 
partie  saisie  une  instance  pour  faire  valider  sa  sai- 
sie-arrét. Or,  celte  partie  saisie  ne  pourrait  préten- 
dre renvoyer  son  créancier  à  une  contestation  à  éle- 
ver sur  une  déclaration  affirmative  qui  n'existe  pas 
encore,  et  que  même  le  tiers  saisi  peut  se  refuser 
à  faire.  Il  faut,  sans  doute,  pour  apprécier  la  vali- 
dité de  la  saisie-arrèt,  rechercher  si  elle  frappe  sur 
une  créance  appartenant  à  la  partie  saisie,  mais  il 
n'est  pas  indispensable  de  renvoyer  les  parties   à 
faire  juger  cette  question  par  le  juge  de  la  déclara- 
tion affirmative.  Rien  ici  ne  commande  le  sursis.-- 
On  comprend  cette  décision  dilatoire  quand  il  s'agit 
de  vider  une  véritable  question  préjudicielle.  Ainsi, 
par  exemple,  une  question  de  revendication  d'im- 
meuble ne  peut-dle  être  décidée  qu'après  l'inter- 
prétation d'un  acte  administratif,  de  l'adjudication 
d'un  domaine  national,  l'incompétence  du  tribunal 
civil  pour  faire  celte  interprétation  l'oblige  à  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  revendication  jusqu'à  ce  que 
l'autorité  administrative  ait  donné  cette  interpréta- 
tion. Une  pareille  nécessité  de  sursis  pour  incompé- 
LVU.— r^   PARTIE. 


tenoe  se  révélait  encore  lorsque  les  contestations  so- 
ciales étaient  jugées  par  des  arbitres.  Mais,  dans  la 
cause,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  n'était  pas  incom- 
pétent, à  raison  de  la  matière,  pour  connaître  du 
litige  qui  divise  les  parties.  La  partie  saisie  peut  fa- 
cilement justifier,  si  tel  est  l'état  des  faits,  qu'elle 
n'est  pas  créancière  du  tiers  saisi  ;  elle  n'a  pas  be- 
soin pour  cela  du  concours  de  ce  tiers.  Elle  ne  sera 
pas  d'ailleurs  partie  dans  la  contestation  sur  la  dé- 
claration affirmative,  et  il  est  à  redouter  qu'à  son 
tour  le  tiers  saisi  ne  veuille  provoquer  un  sursis 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  jugé  avec  la  partie  saisie 
que  le  saisissant  est  réellement  créancier.  Mais  ces 
difficultés  disparaîtront  si  la  Cour  retient  la  cause, 
dont  elle  peut  compétemment  connaître,  et  que  les 
parties  en  instance  devant  elle  peuvent  facilement  in- 
struire. — Quant  aux  dépens  dont  parle  le  jugement 
attaqué,  le  débiteur  qui  les  aura  injustement  sup- 
portés pourra  les  répéter  par  la  voie  d'une  action 
en  dommages-intérêts,  si  la  saisie-arrét,  au  lieu  d'ê- 
tre légitime,  n'est  qu'un  acte  vexatoire,  > 

5  nov.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Duche- 
min  et  consorts,  pour  violation  des  art.  557^ 
563,  565  et  568,  Cod.  proc,  en  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  a  décidé  que,  dans  le  cas  où  un 
tiers  saisi  déclare,  avant  le  jugement  de  vali- 
dité, ne  rien  devoir  à  la  partie  saisie,  il  doit 
éti^e  sursis  au  jugement  de  la  validité  jusqu'au 
jugement  à  intervenir  sur  la  contestation  éle- 
vée contre  la  déclaration  du  tiers  saisi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'une  saisie-arrét  ne 
soulève  pas  seulement  la  question  de  savoir 
si  le  saisissant  est  créancier,  mais  encore  celle 
de  savoir  si  le  tiers,  entre  les  mains  duquel  la 
saisie  a  été  pratiquée,  est  débiteur  d'une 
somme  quelconque  envers  le  saisi; — Que  si  le 
tiers  saisi  ne  doit  rien  à  la  partie  saisie ,  il  en 
résulte  que  c'est  à  tort  qu'une  saisie  a  été  for- 
mée entre  ses  mains,  et  qu'en  conséquence  le 
saisissant  doit  supporter  les  frais  de  la  saisie, 
et  ceux  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'avant 
le  jugement  par  défaut  qui  avait  déclaré  la 
saisie  valable,  le  saisissant,  porteur  d'un  titre 
authentique,  avait,  conformément  à  l'art.  568, 
Cod.  proc,  assigné  le  tiers  saisi  en  déclara- 
tion, et  que  ce  dernier  avait  fait  et  notifié  sa 
déclaration  portant  qu'il  ne  devait  rien  au  saisi; 
— Attendu  que,  sur  l'opposition  au  jugement 
par  défaut,  le  saisi  était  fondé,  en  considéra- 
tion de  cette  déclaration  négative  du  tiers 
saisi,  à  demander  soit,  dès  à  présent,  la  nul- 
lité de  la  saisie-arrét,  avec  adjudication  des 
dépens,  soit  tout  au  moins,  le  sursis,  si  la  dé- 
claration était  contestée,  et  qu'il  y  eût  lieu  de 
vider  la  difficulté  devant  un  autre  tribunal; — 
Qu'en  effet,  c'était  du  résultat  de  cette  contes- 
tation que  dépendait  définitivement  le  sort  de 
la  saisie-arrét,  et  la  question  de  savoir  à  la 
charge  de  qui  seraient  mis  les  frais  auxquels 
elle  avait  donné  lieu; — Qu'ainsi,  en  déclarant 
surseoir  à  statuer  sur  l'opposition  de  Barber  au 
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Jugement  par  délliiut  <pA  avait  prononcé  là  va-' 
lidité  de  la  saisie^  jiJsqu'à  ce  one  Ducheniin- 
Ducassc  (*fit  fait  statuer ,  par  le  juge  compé- 
tent, sur  les  coniesUtions  qu'il  annonçait  l'in- 
tention d'élever  contre  la  déclaration  de  Bor- 
denaye,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et 
a  tiré,  au  contraire,  une  juste  conséquence  de 
l'art.  50H,  Cod.  proc.;  — Re^jette,  etc. 

Du  22  avr.  4857.— Ch.  req.— Préfé.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Debelleyme.  — 
Ooncl.  ctmf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Reverchon. 

4°  OFFICE.— PftivttfiGE.— Faillit?. 
•  ^^  Cgssiok .  —  Garantie.  —  Privilège.  — 
Faillite. 

i"  Le  priva ége  du  vendeur  d'un  office  sur  le 
prix  de  revente  de  cet  office,  ne  peut  être 
exercé  au  cas  de  faillite  du  cessionnaire  ;  fart. 
530,  Cad,  comm,,  est  applicable  en  cette  ma- 
tière, comme  en  toute  autre,  (G.  iNup.,  2fl02.)  (1) 

2°  Le  cédant  d^une  créance  privilégiée  (telle, 
par  exemple,  que  celle  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers), bien  qu'il  ne  se  soit  soumis  expressé- 
ment qu'à  la  simple  garantie  de  droit,  n'en 
est  pas  moins  garant  de  C inefficacité  du  privi- 
lège par  suite  de  la  faillite  du  débiteur  cédé, 
(Cod.  Nap.,  1693  et  suiv.) 

(Délie  et  autres— C.  Syndics  Dantin.) 

Les  sieursDelle  et  Feuilloy  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bour- 
ges du  14  août  1855  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  Vol.  de  1855.2.613.  La  Cour  su- 
prême a  prononcé  dans  les  termes  suivants  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At/- 
tendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  5^^>0, 
Cod.  comm.,le  privilège  etie  droit  de  r«-vendi- 
cation  établis  par  Fart.  2102,  n  "  4^  C.  Nap., 
ne  sont  pas  admis  en  cas  de  faillite  ;  y-Que  cet 
article  est  général  et  absolu  ;  que,  dès  lors,  il 
s'applique  à  tous  les  privilèges  qui  ont  exclu- 
sivement leur  principe  dans  l'art.  2102,  n"*  4, 
et  à  celui  du  vend  ur  d'un  office  comme  à 
tous  les  autres; — Attendu  qu'en  déclarant  que, 
sur  le  prix  de  Toflice  de  notaire  vendu  à  Morei 
par  la  veuve  Dantin,  aucim  privilège  ne  pou- 
vait être  exercé  à  raison  de  la  portion  de  prix 
non  payée  par  Dantin  judiciairement  déclaré 
en  état 'de  faillite,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer 
l'art.  550,  C.  comm.,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ;— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais,  sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art. 
1692  et  1693,  Cod.  Nap.,  et  550,  C.  comm.; 
—Attendu  que^  par  acte  authentique,  en  date 
du  19  mai  1853,  Athet  et  Jarry  ont  cédé  et 
transporté,  sous  la  simple  garantie  de  droit,  à 
Délie  la  somme  de  60,000  fr.,  et  à  Feuilloy  la 
sommede  1 0,000  fr.,  à  prendre  par  préférence 
et  antériorité  à  eux-mêmes  et  à  tous  autres 
sur  le  prix  de  l'office  vendu  par  Achet  à  Jarry, 

(i)  La  Cour  de  cassai ioo  avait  déjà  rendu  une 
décision  semblable  par  un  arrêt  du  i'à  août  1853 
(Vol.  1853.1.606— P.  1854.2.270).  K.  cet  arrêt  61  la 
uulc  qui  raccompagne. 


puis  par  Jarry  k  Dantin,  avec  «wbrogailon  dans 
tous  leurs  droits,  actions  et  privilèges; — At- 
tendu que  Dantin  est  décédé  le  M  juill.  185.*^; 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bourges,  par 
jugement  du  23  fév.  1854,  a  déclaré  ipi'il  est 
mort  en  état  de  faillite,  et  a  fixé  an  2  juin  18."î!î 
l'êpoqne  de  la  cessation  de  ses  paiements  ; — 
Attendu  qu^aux  termes  de  Tart.  550,  C.  comm. , 
le  privilège  du  vendeur  d'effets  mobiliers,  et 
par  con8é(|uent  le  privilège  pour  prix  d'office, 
n'est  |)ornl  admis  en  cas  de  failtite;  qu'ainsi, 
à  partir  du  moment  oh  l'état  réel  de  la  faillite 
a  existé  par  ell'et  de  la  cessation  des  paie- 
ments, les  droits  privilégiés  do  vendeur  se 
sont  éteints  au  regard  des  autres  ci-éanciers 
de  l'acheteur,  et  que  la  créance  à  laquelle  ils 
étaient  attachés  ne  peut  désormais  figurer 
dans  la  farIHte  de  celui-ci  «pie  comme  créance 
ordinaire  ;  —  Attendu  oue  les  effets  produits 
par  l'état  légal  de  la  failltte  sur  le  privilège  ne 
sauraient  être  restreints  à  la  simple  destruc- 
tion de  son  utihté,  et  qu'un  privilège  dont  tous 
les  elfels  utiles  ont  péri  doit  être  considéré 
comme  ayant  ceî^sé d'exister; — Attendu  qu*au\ 
termes  de  l'art.  1694,  Cod.  Nap.,  la  vente  ou 
cession  d'une  créance  comprend  ses  acces- 
soires, et  notamment  le  privilège  y  "attaché, et 
que  l'art.  1093,  en  disant  que  celui  qui  vend 
une  créance  doit  on  garantir  l'existenoe  au 
temps  du  transport,  s'étend  à  Tobtigalion,  pour 
le  vendeur,  de  garantir  qu'au  teinps  in  •trans- 
port le  privilège  par  lui  cédé  existait;— D'où 
il  suit  qu'en  affranchissant  Achet  et  larrv  de 
la  garantie  contre  eux  réclamée  à  raison  de  la 
perle  du  privilège  qu'ils  avaient  cédé,  Tarrél 
attaqué  a  violé  les  lois  précitées; — Casse,  etc. 
Du  10  fév.  1857.— Ch.  oiv.— Prr»«.,  M  Bé- 
renger. — liapp.,  M.  Ueaouard. —Conc^.  contr,, 
M.  de  Marnas,  l"uv.<gén. — /^/.,  MM.Groualle, 
Fabre  et  Mazeau. 

1  «  SUBROGATION.  ^  Créangibb.  -Acqué- 
reur. —  "RBSPONSABILrrfi. 

2°  Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt.  —  Ko>- 

CONTESTATION. 

1°  Le  créancier  ou  le  vendeur,  qui  a  reçu, 
au  moyen  d'une  somme  prêtée  au  débiteur  ou 
acquéreur,  le  paiement  de  la  totalité  ou  d'une 
partie  de  sa  créance  ou  de  son  prix  de  vente, 
sans  avoir  subrogé  le  préteur  dans  ses  droits 
et  actions,  nest  pas  respon^cLble  envers  reJui-ei 
du  défaut  de  subrogation,  par  cela  teul  ryuV/ 
aurait  su,  au  moment  du  paiement,  que  te  prêt 
n'aurait  été  comenti  au  débiteur  eu  acquéreur 
que  sous  la  condition  expresse  de  la  subroga- 
tion. (Cod.  Nap.,  1250.) 

Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  subrogation  par  préférence  au  créancier 
lui-même,  quant  à  ce  qui  lui  resterait  dû. 
(Cod.  Nap.,  1252.) 

Dans  tous  les  cas,  le  créancier  ou  vendeur 
ne  pourrait  être  actionné  comme  responsable 
du  défaut  de  sut^rogation,  si  la  subrogation  eiit 
dû  être,  en  fait,  sans  utilité  pour  le  préteur. 

2^  L'arrêt  qui  déclare  simpUmêni  que  fun 
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d&g  chefs  ,4e  demande  n'a  pas  été  contesté  à 
l'mtdience,  ne  peut  être  annulé  ptmr  défaut  de 
«lotift  sur  ce  point,  fiuemd  bien  même  le  chef 
ée  demande  dent  il  s'agit  aurait  été  relevé 
dans  l'acte  d'appel,  et  qÙHl  aurait  été  l'objet 
de  conclusions  devant  la  Cour. 

il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'arrêt  dé- 
elare  en  outre  que  le  chef  de  demande  en  ques- 
tion n'a  peu  non  plwt  été  contesté  devant  les 
•premiers  juges.  (L.  20  av.  4810,  art.  1;  Cod. 
proc.,  44i.) 

(Point  —  C.  Espach  et  antres.) 

Par  acte  passé  devant  M*  Point,  notaire  à 
Saint4::i]amond,  le  8  fév.  4846^  le  sieur  01a~ 
gnier  a  prêté  aux  époux  Benatrie  une  somme 
de  7,0<I0  fr.,  destinée  à  payer  le  prix  d'un  im- 
inoulilo  que  ces  derniers  comptaient  acquérir 
d'un  sieur  Rivât.  Aux  termes  de  Tobligation 
soiLscrite,  les  emprunteurs  promettaient  d'ef- 
fectuer cet  emploi  et  de  déclarer,  soit  dans  le 
contrat  de  vente^  soit  dans  la  quittance  du 
prix,  l'origine  des  deniers,  afin  que  le  préteur 
lïU  subrc^é  à  tous  les  droits  du  vendeur, 
comme  aussi  de  fournir  à  Olagnier  extrait  des- 
dils  actes  de  vente  et  quittance.  —  Par  un  au- 
tre acte  passé  devant  le  même  notaire,  le  13 
du  inême  mois,  les  époux  Benatrie  ont  en  effet 
acquis  du  sieur  Rivât  Timmeable  dont  il  s'agis- 
sait, moyennant  14,000  fr.,  stipulés  papbles 
aux  créanciers  inscrits  jusqu'à  concurrence  de 
leurs  créances,  et  le  surplus  entre  les  mains 
des  vendeurs,  savoir  :  7,000  fr.  aussitôt  après 
l'eiplralion  du  délai  de  transcription, et  ce,  esl- 
.  il  dit,  au  moyen  de  semblable  somme  emprun- 
tée par  les  acquéreurs  du  sieur  Olagnier,  sui- 
vant l'obligation  susénoncée,  et  les  7,000  fr. 
•  restant,  sept  ans  après. 

I^  3  avril  1846,  le  sieur  Dngas-Vialis,  seul 
créancier  inscrit  sur  rimmeuble  vendu,  pour 
une  somme  deî>,000  fr.,  reçut  6,000  fr.,  mais 
sans  fournir  quittance. — Le  sieur  Dugas-Vialis 
connaissail-il  l'origine  des  deniers  servant  à 
son  remboursement  partiel?  Avait-il  promis 
dans  la  quittance  à  donner  de  la  somme  par  lui 
reçue,  de  subroger  Olagnier,  même  préféra blc- 
ment  à  ce  dont  il  pouvait  personnellement  res- 
ter créancier?  C'est  là  un  point  sur  lequel  les 
parties  sont  restées  en  désaccord. — Quoi  (pi'll 
en  soit,  les  époux  Benatrie  n'ayant  pas  payé 
le  restant  de  leur  prix,  l'immeuble  fut  revendu 
par  exprc  printion  forcée,  et  le  sieur  Rivât  s'en 
rendit  adjudicataire,  le  18  oct.  1850,  moyen- 
nant la  somme  de  10,325  fr. 

Cependant,  la  subrogation  promise  par  l'acte 
du  8  fév  1846  n'ayant  pas  été  donnée,  et  le 
sieur  Olagnier,  qui  se  trouvait  sans  privilège 
ni  hypothèque  sur  l'immeuble  racîjeté  par  Ri- 
vât, ayant  perdu  saeréanci»,  les  époux  Ëspach, 
ses  légataires,  actionnèrent  le  notaire  Point 
comme  responsable,  en  ce  qu'il  avait  délivré 
les  fonds  prêtés  par  Olagnier,  sans  exiger  la 
subrogation  promise.  — Le  sieur  Point  appela 
en  cause  le  sieur  Dugas-Vialis,  pour  le  taire 
condamnera  consentu'aux  mariés  Espach  une 
quittance  de  la  somme  reçiie,  avec  subrogation  ;| 


par  antériorité  à  ses  droits  contre  la  personne 
et  sur  les  biens  des  mariés  Rivât.  Il  conclut  en 
outre  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  contre  lui.  —  Plus  tard, 
le  sieur  Point  appela  également  en  cause  et 
en  garantie  les  héritiers  Rivât. 

20  juin  18^)5,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  qui  admet  tout  ù  la  fois  la  demande 
principale  et  la  demande  en  garantie  par  les 
motifs  suivants:  —  a  Attendu  que  la  demande 
principale  n'est  pas  contestée  ;  mais  mi'il  en 
est  tout  autrement  de  la  garantie  que  Point  a 
exercée  contre  Dugas-Vialis  et  les  liérili<TS 
Rivât; — En  ce  qui  touche  Dngas-Vialis:...  ih' 
jugement  étiiblil  que  Dugas  a  su  que  le  pn  i 
fait  par  Olagnier  l'avait  été  à  la  condition 
d'une  subrogation  dans  les  droits  du  créajicier 
qui  serait  remboursé,  et  que  telle  a,  en  fait, 
été  la  condition  du  remboursement  do  (),000  fr. 
fait  entre  ses  mains)  ;  —  En  ce  qui  concerne 
les  consorts  Rivât;  — Attendu  qu'à  leur  en- 
contre la  garantie,  ne  présente  aucune  ditti- 
culté  sérieuse,  car  leur  père,  par  une  clause 
expresse  de  la  vente  du  13  fév.  1816,  a  été 
averti  des  conditions  du  prêt  d'Olagnier,  et  il 
n'a  donc  pu,  de  bonne  foi,  en  18*)1,  faire  ser- 
vir les  6,000  fr.  à  l'extinction  de  sa  dette 
comme  s'il  les  fournissait  lui-même.  » 

Appel  par  les  sieurs  Du^^as-Vialis  et  Rivât. 
— Le  sieur  Point  dénonce  cet  appel  aux  époux 
Espach^  et  déclare,  par  le  même  acte,  inter- 
jeter également  appel  du  jugement  rendu  con- 
tre lui. 

l"fév.  1856,  arrêt  delà  Cour  de  Lyon,  ainsi 
conçu: — «  En  ce  qui  touche  l'appel  dirigé  par 
Point  contre  les  mariés  Espach:  —  Attendu 
que  la  demande  dirigée  par  ces  deruiei*s  con- 
ti-e  Point  n'a  pas  été  contestée,  par  celui-ci  et 
qu'elle  ne  l'est  pas  davantage  devant  la  Cour; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Dugas-Vialis  : 
•—Attendu  que,  par  acte  reçu  par  Point,  le  8 
fév.  i«Si(>,  Olagnier  a  prêté  aux  mariés  Bena- 
trie, uîie  somme  de  7,000  fr.;  que  l'une  des 
conditions  de  ce  prêt  fut  que  la  somme  prêtée 
servirait  à  payer  d'autant  le  prix,  moyennant 
lequel  les  emprunteurs  se  proposaietit  d'ac- 
quérir de  Jean-Pierre  Rivât  un  inuneuble  ap- 
partenant à  ce  dernier,  et  que  les  acquéreurs 
seraient  tenus  de  déclarer  dans- le  contrai  de 
vi'uu*  I  origine  des  deniers,  atin  que  le  prêteur 
fût  subrogé  aux  droits  et  privilèges  du  vendeur; 
— Que,  dans  le  contrat  de  vente  réalisé  le  13 
du  même  mois,  conformément  aux  stipulations 
de  l'acte  de  prêt  susénoncé,  et  reçu  égalemejit 
par  Point,  il  fut,  en  elfet,  convenu  entre  les 
mariés  Rivât,  vendeurs,  et  les  mariés  Benatrie, 
accjuéreurs,  que,  sur  le  prix  de  ladite  vente, 
lixé  à  14,000  fr.  et  stipulé  payable  entre  les 
mains  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble 
vendn,  une  somme  de  7,000  Ir.  serait  payée 
aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de  tran- 
scription^ et  ((ue  ladite  somme  provenait  du 
prêt  fait  par  Olagnier  aux  mariés  Beiialrie  le 
8  fév.  précédent  ;  —  Considérant  que  c  est 
en  exécution  des  deux  actes  ci-desÀUs  énon- 
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ces  qu'à  la  date  du  3  avril  1816^  Point  a  versé 
entre  les  mains  de  Du^as-Vialis^  seul  créancier 
inscrit^  el  en  imputation  sur  le  montant  de  sa 
créance,  la  somme  de  6,000  fr.,  faisant  partie 
de  celle  prêtée  par  Olagnier  aux  mariés  Bena- 
trie  et  déléguée  par  le  contrat  de  vente  aux 
créanciers  inscrits  ; — Considérant  que  la  sub- 
rogation résultant  de  ce  paiement  au  profit 
d'Olagnier,  quel  que  soit  le  caractère  de  cette 
subrogation,  n'a  pu  avoir  d'effets  plus  étendus 
que  ceux  déterminés  par  les  dispositions  de 
rart.  4252,  Cod.  Nap.;  qu'en  fait,  les  stipula- 
tions contenues  dans  les  actes  des  8  eti3  fév. 
1846  ne  dérogent  en  rien  aux  règles  ordinai- 
res de  cette  subrogation  ;  qu'en  droit,  une  dé- 
rogation semblable  n'aurait  pu  avoir  lieu  que 
du  consentement  exprès  de  Dugas-Vialis;  — 
Que ,  dès  lors ,  il  n'a  pu  dépendre ,  soit  de 
Point,  soit  d'Olagnier,  postérieurement  au 
paiement  fait  à  Dugas-Vialis,  d  imposer  à  ce- 
lui-ci des  conditions  de  nature  à  porter  atteinte 
au  droit  qui  lui  était  irrévocablement  acquis, 
et  de  changer  ainsi  le  titre  en  vertu  duquel  le 
paiement  avait  eu  lieu  ; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  des  consorts  Ri- 
vât :— Considérant  que  si  Ton  se  réfère  aux 
clauses  du  contrat  consenti  par  leur  auteur 
aux  mariés  Benatrie,  on  reconnaît  qu'aucune 
stipulation  de  ce  contrat  n'a  obligé  les  ven- 
deurs à  fournir  aux  acquéreurs,  à  raison  du 
paiement  de  la  somme  de  7,000  fr.  provenant 
du  prêt  fait  à  ces  derniers  par  Olagnier,  une 
subrogation  ayant  des  effets  plus  étendus  que 
ceux  déterminés  par  la  loi,  et  qu'il  n'est  en 
aucune  façon  justifié  par  le  sieur  Point  qu'en 
dehors  des  clauses  dudit  acte  une  pareille  sub- 
rogation ail  été  consentie  par  les  mariés  Ri- 
vât;—  Confirme  en  ce  qui  concerne  l'action 
dirigée  par  les  mariés  Èspach  contre  Rivât  ; 
—-Infirme,  en  ce  qui  concerne  l'action  en  ga- 
rantie formée  par  Point  contre  Dugas-Vialis  et 
les  mariés  Rivât.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Points 
V  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  relatif  à  Tobliffation  de  motiver  les 
jugements  et  arrêts,  de  l'art.  1356,  C.  Nap., 
et  de  l'art.  352,  C.  proc.  civ.,  sur  les  con«ii- 
tions  de  racquiescement  ou  aveu  judiciaire; 
—  2«  Pour  violation  de  l'art.  1168,  C.  Nap., 
sur  l'effet  obligatoire  des  conditions  dans  les 
contrats,  et  fausse  application  des  art.  1250  et 
1252  du  même  Code,  relatifs  à  la  subrogation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
urvoi,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avr.  1810,  de  l'art.  1356,  Cod.  Nap., 
et  de  l'art.  352,  Cod.  proc,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  n'aurait  pas  motivé  le  rejet  du  chef  des 
conclusions  de  Point  tendant  à  ce  que,  dans  le 
cas  où  la  décision  qu'il  avait  obtenue  Contre 
Dugas-Vialis  et  les  héritiers  Rivât  ne  serait  pas 
maintenue,  la  demande  des  épouv  Espach  fût 
rejetée  ;  et  en  ce  que  ledit  arrêt  aurait  divisé 
l'acquiescement  de  Point  à  la  demande  des 
époux  Espach,  de  la  condition  à  laquelle  cet 
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acquiescement  aurait  en  lieu;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  qiie,  devant  les  pre- 
miers juges^  le  notaire  Point  n'avait  pas  con- 
testé la  demande  formée  contre  lui  par  les 
époux  Espach;  qu'il  constate  aussi  <{ue,  devant 
la  Cour,  cette  demande  n'avait  pas  été  contes- 
tée ;  que  si,  devant  la  Cour,  il  concluait,  pour 
le  cas  où  sa  demande  en  recours  contre  Dngas- 
Vialis  et  les  héritiers  Rivât  ne  serait  pas  ac- 
cueillie, à  ce  que  la  demande  des  époux  Es- 
pach contre  lui  fût  rejetée,  et  si  néanmoins 
l'arrêt  constate  d  une  manière  absolue  qu'il 
n'avait  pas  contesté  la  demande  des  éponx  Es- 
pach, c'est  que,  dans  la  discussion^  cette  de- 
mande n'avait  été  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion de  la  part  de  Point,  même  pour  le  cas  où 
il  succomberait  à  l'égard  de  Dugas-Vialis  et  des 
héritiers  Rivât,  et  il  appartenait  aux  magisr- 
trats  de  constater  le  fait  qui  se  passait  à  1  au- 
dience ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision 
de  l'arrêt  est  aussi  motivée,  quant  au  chef  de 
l'appel  (de  Point  contre  les  époux  Espach,  sur 
ce  que  la  demande  n'avait  pas  été  contestée 
devant  les  premiers  juges,  ce  qui  pouvait  être 
une  raison  déterminante  pour  confirmer  le  ju- 
gement dont  était  appel,  sur  ce  chef,  et  sup- 
sait  pour  rendre  compte  de  la  considération 
qui  avait  déterminé  la  Cour  à  confirmer  le  ju- 
gement sur  ce  point; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viohition 
de  l'art.  1168,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  aurait  arbitrairement  changé  en  un 
paiement  pur  et  simple  un  paiement  condi- 
tionnel, et  fait  une  fausse  application  des  art. 
1250  et  1252,  Cod.  Nap.:— En  ce  qui  concerne 
Dugas-Vialis  : — Attendu  que  Dugas-Vialis  n'é- 
tait pas  partie  dans  les  actes  des  8  et  13  fév. 
1846  ;  qu'il  n'avait  pris  aucun  engagement  en- 
vers Olagnier  de  le  subroger  à  ses  droits  sur 
la  maison  de  Rivât,  soit  par  préférence,  soit 
autrement,  lorsqu'il  recevrait  sur  sa  créance 
tout  ou  partie  de  la  somme  que  les  époux  Be- 
natrie avaient  empruntée  dudit  Olagnier;  que 
rien  ne  prouve  que  la  somme  de  6,000  fr.  pro- 
venant de  l'emprunt  d'Olaguier  eût  été  vejsée 
dans  la  caisse  de  Dugas-Vialis  pour  être  impu- 
tée sur  sa  créance  contre  Rivât  et  inscrite  sur 
la  maison  qui  avait  appartenu  à  celui-ci,  à  la 
condition  d  une  subrogation,  et  surtout  d'une 
subrogation,  comme  le  prétendait  le  notaire 
Point,  qui  aurait  donné  la  préférence  k  Ola- 
gnier sur  ce  qui  aurait  resté  dû  à  Dugas-Vialis  ; 
qu'ainsi  le  défaut  de  subrogation,  par  préfé- 
rence ou  autrement,  ne  pouvait  soumettre  Du- 
gas-Vialis à  un  recours  de  responsabilité  du 
notaire  Point; 

En  ce  qui  touche  les  héritiers  Rivât  :  —  At- 
tendu que  si  Rivât  connaissait  la  condition 
du  prêt  pai'  Olagnier  aux  époux  Benatrie,  rien 
ne  prouve  qu'il  se  fût  obligé  de  fournir  une 
subrogation  par  préférence  à  ce  qui  lui  resterait 
dû  sur  le  prix  de  la  vente,  ou  une  subrogation 
ordinaire  qui  fût  profitable  à  Olagnier  ;  que, 
dans  le  cas  où  la  connaissance  qu'il  aurait  eue 
des  conditions  du  prêt  eût  pu  le  soumettre  à 
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déclarer^,  sur  L  ndiiiûitkte  des  6,000  fr.^  quelle 
était  l'origine  des  denîerSi  à-  l'effet  d'opérer 
une  subrogation  en  faveur  d'Qlagnier  ao  pri- 
vilège du  vendeur,  mais  sans  prérérenee  sur 
ce  qui  lui  resterait  dû,  l'absence  de  cette  sub- 
rogation n'aurait  pu  donner  lieu  à  un  recours 
Contre  lui  de  la  part  du  notaire  Points  qu'au- 
tant que  cette  subrogation,  si  elle  avait  été 
opérée^  aurait  fourni  à  Olasnier  le  moyen  de 
se  faire  payer  sur  le  prix  de  ladite  maison  ; 
mais  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le 
jugement,  que  les  sommes  qui  étaient  encore 
dues  par  les  époux  Benatrie  a  Rivât,  pour  res- 
tant du  prix  de  ladite  maison,  et  à  Dugas-Via^ 
lis,  créancier  inscrit,  dépassaient  le  prix  de 
r&djudication  de  la  même  maison  au  profit  de 
Rivât  ;  qu'ainsi,  cette  subrogatien  n'aurait  pu 
produire  un  effet  utile  en  faveur  d'Olagnier  ; 
que,  par  suite,  l'absence  de  cette  subrogation 
ne  pouvait  soumettre  Rivât  à  aucune  responsa- 
bilité, puisqu'elle  ne  causait  aucun  préjudice  ; 
—Rejette  etc* 

Du  24  nov.'i856.  —  Ch.  req,  —  Pré$„  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  Nicolas.—  ConcL 
eonf.y  M.  Raynai,  av.  gén.  —  PL,  M.  Rendu. 

HUISSIER.— Transport  (droit  db). 

L'huissier  qui  a  signifié  plusieurs  exploits 
dans  une  même  course,  mais  dans  des  commu- 
nes différentes,  peut  réclamer  un  droit  de  trans- 
port intégral  pour  chaque  exploit  :  la  disposi- 
tion de  l'art.  35  du  décret  du  14  juin  1813, 
qui  n'alloue  qu^un  seul  droit  de  transport  pour 
la  totalité  des  actes  que  l'huissier  fera  dans 
une  mime  course  et  dans  le  même  lieu,  n'est 
point  susceptible  dtétre  étendue  à  ce  cas  (i). 
(Le  proc.  gén.  de  Dijon— C.  Perrot.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de 
Dijon  contre  l'arrêt  rendu  par  cette  Cour  le 
28  août  1856,  et  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
4856,  S' part.,  page  712.  —  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  l'art.  35  dtt  décret  du 
14  juin  1813. 

ARRÊT  (anrès  dêlib,  en  ch,  du  cons,), 

LA  COUR  :— Sur  le  moyen  unique  tfré  de  la 
violation jdel  art. 35 du  décret  dul4juin  1813  : 
— Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
tout  à  la  fois  exceptionnelle  et  pénale  ;  que, 
sous  ce  double  rapport,  l* application  n'en  sau- 
rait être  étendue,  sous  prétexte  d'analogie,  à 
des  cas  qui  n'auraient  pas  été  l'objet  de  sa 
prévision  ;  —  Attendu  que  la  réduction  à  un 
seul  droit  de  transport,  même  lorsqu'il  y  a  eu 
plusieurs  actes  signifiés  par  Thuissier,  ne  doit 
avoir  lieu  qu*autant  que  ces  actes  ont  été  signi- 
fiés dans  une  même  course  et  dans  un  même 
lieu  ;  —  Que  le  sens  des  mots  dans  un  même 
lieu  est  clair  et  ne  présente  aucune  équivoque; 
que  s'ils  peuvent  s'entendre  non-seulement  du 

(1)  F.  sur  ce  poiDt  et  en  ce  sens,  nos  observations 
sur  Tarrét  d^appel.  La  Cour  de  Besançon  a  aussi 
rendu  une  décision  semblable  par  un  arrêt  du  2  janv. 
1850,  rapporté  dans  le  Journal  4es  Aictiitert,  1856, 
pag.  S95, 


lieu  de  la  résidence  de  la  partie  à  qui  une  si- 
gnification a  été  faite,  mais  même,  et  par  ex- 
tension, de  la  commune  tout  entière  où  est 
située  cette  résidence,  on  ne  saurait,  sans 
faire  violence  au  sens  usuel  de  ces  expres- 
sions, aller  plus  loin  encore,  et  comprendre 
sous  le»  mots  tin  même  lieu,  plusieurs  commu- 
nes, par  le  motif  qu'elles  seraient  situées  dans 
la  même  direction  ou  dans  la  même  région  ; — 
Que  si  telle  avait  été  la  pensée  de  la  loi,  il  lui 
aurait  sufli  d'exiger  l'identité  de  course,  tandis 
qu'à  cette  première  condition  elle  en  a  joint 
une  seconde  et  en  termes  non  moins  impéra- 
tifs^ Videntité  de  lieu; — Que  tout  doute  serait 
d'ailleurs,  au  besoin^  levé  par  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  35  précité,  portant  que  le  droit 
unique  alloué  à  lliuissier,  dans  le  cas  prévu, 
sera  partagé  en  autant  de  portions  «gales  en- 
tre ELLES  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes,  et 
qu*à  chacun  de  ces  actes  Thuissier  appliquer^ 
Tune  desdites  portions;  que  cette  égalité,  fa- 
cile à  établir  entre  des  actes  signifiés  dans  la 
même  commune,  serait  impossible,  au  con- 
traire, entre  des  actes  signifiés  dans  des  com- 
munes différentes  et  à  des  distances  nécessai- 
rement inégales  de  la  résidence  de  l'huissier; 
—D'où  il  suit  que  la  Cour  impériale  de  Dijon, 
en  jugeant  que  l'huissier  Perrot  avait  pu,  sans 
contrevenir  à  Tart.  35  du  décret  du  14  juin 
1813,  réclamer  deux  droils  de  transport  pour 
des  actes  par  lui  signifiés  dans  la  même  cour- 
se ,  mais  dans  deux  communes  difierentes , 
quoique  dans  la  même  direction,  et  en  ren- 
voyant cet  ofiicier  ministériel  des  fins  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  loin  de  violer  la 
disposition  de  cet  art.  35,  en  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1857.— Ch.  civ.— Prf«.,  M.  Trop, 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Laborie.  —  Concl. 
contr.,  M.  de  Royer,  proc.  gén,— P/.,  M.  Re- 
vercbon.  

EXPROPRIATION  pour  UTiLiTfi  puruque.  — 
Affaire  gommeng^e.  —  Renvoi.  ~  Inter- 
ruption. 

Le  droit  qui  appartient  au  jury  de  renvoyer 
une  affaire  commencée  à  une  autre  séance , 
lorsqu'il  y  a  nécessité,  n'emporte  pas  le  droit 
de  renvoyer  la  suite  d'une  affaire  à  un  jour 
tellement  éloigné  qu'il  soit  en  dehors  de  la  du- 
rée régulière  de  la  session  :  cette  faculté  de 
renvoi  doit  être  combinée  avec  l'obligation  de 
statuer,  sur  chaque  affaire  successivement  et 
sans  interruption  (L.  3  mai  1841,  art.  37  et  44.) 
1"  Espèce.  —  (De  Saunbac — C.  le  chemin  de 
fer  Grand-Central.)  -  àrrEt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  31, 37  et  42,  L.  3 
mai  1841  ;  —  Attendu  que  le  jury  doit  statuer 
successivement  et  sans  interruption  sur  cha« 
cune  des  affaires  dont  il  a  élé  saisi  au  moment 
de  sa  convocation,  dont  l'époque  est  fixée, 
conformément  à  Fart.  31  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  par  le  préiet  ou  le  sous  préfet,  après  que 
celui-ci  s'est  concerté  avec  le  ms^istrat  di-. 
recteur;  —  Attendu  q^e  8*îl  ne  soit  pas  de  U^ 
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qu'il  soit  interdit  au  jury  de  conanuer  à  une  I  de  mancBvvre$  frauduleuses  constitutives  du 
autre  séance  une  affaire  commencée,  lorsque    délit  d'escroquerie,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 


les  besoins  de  rinstruction  Texigenl,  du  moins 
faut-il  que  ce  besoin  d'ajournement  ne  soit 
pas  démenti  par  les  circonstances  de  la  cause, 
telles  que  les  constate  le  procès-verbal,  et 
que  rajournement  n'ait  pas  en  réalité  pour 
eflèt  de  changer  la   durée  et  l'époque  de  la 
session,  dont  la  fixation  n'appartient  pas  au 
jury;  — Attendu  que  Tart.  37,  en  détermi- 
nant les  règles  relatives  à  Tinstruclion  et  aux 
débats  des  affiiires  en  règlement  d'indemnité, 
loin  d'autoriser  l'interruption  à  longs  termes 
et  non  motivée,  des  opérations  qu'il  prescrit, 
place  immédiatement  à  la  suite  les  unes  des 
autres  chacune  de  ces  opérations  ;  mais  que 
cette  faculté  de  continuation  de  la  discussion 
ne  peut  s'entendre  que  combinée  et  conciliée 
avec  la  disposition  de  l'art.  44,  aux  termes 
diKjuel  le  jury  est  tenu  de  statuer  sur  chaque 
affaire  successivement  et  sans  interruption  ; 

Attendu,  en  lait,  qu'à  la  séance  du  25  août 
483(»,  le  jury  d'expropriation  de  Rodez,  après 
avoir  ordonné  qu'il  se  transporterait  en  corps 
sur  les  lieux,  a  décidé  que  ce  transport  ne  s'ef- 
feciuerait  que  le  20  od.  suivant  ;  —  Attendu 
que,  nonobstant^  les  ob8er\'ations  du  magistrat 
directeur  sur  le   préjudice   pouvant  résulter 
d'un  si  long  retard,  le  jury,  sans  expliquer  ni 
indiquer  les  motifs  de  celte  forme  extraordi- 
naire de  procéder,  contraire  à  l'appréciation 
du  magistrat  directeur  sur  les  besoins  de  l'in- 
struction, a  persisté  dans  la  fixation  de  son 
transport  sur  les  lieux  à  un  jour  aussi  éloi- 
gné ;--Allendn  que  le  silence  gardé  par  les 
parties,  et  l'absence  de  protestations  et  réser- 
ves, ne  peuvent  être  considérés  que  comme  le 
résultat  de  la  décision  du  jury  et  de  l'obéis- 
sance qu'elle  a  commandée  ;  et  qu'on  ne  sau- 
rait, dès  loi-s,  en  faire  sortir  une  iin  de  non- 
recevoir    contre  le  moyen  invoqué;  —  Qu'il 
suit  de  ces  circonstances  que  le  jury,  dans  l'é- 
tal des  faits,  en  indiquant,  dans  la  séance  du 
25  aoârt  1856,  le  20  octobre  suivant  comme 
jour  de  son  transport  sur  les  lieux,  a  violé  les 
lois  précitées  ;  —  Casse  et  annule  la  décision 
rendue  par  le  jury  d'expropriation  de  Tarron- 
dissemenl  de  Rodez  le  25  oct.  1856. 

Du  iO  mars  1857.  —  Cb.  civ.  — -Pr^s.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P(.,  MM.  de 
Saint-Maio  et  de  La  Chère. 
2*  iispè^e.— (Rebois — C.  chemin  de  fer  Grand- 
Central.) 
Même  décision,  mêmes  rapporteur  et  avo- 
cat général.  —  P/.,  MM.  Marmier  et  de  La 
Chère.  . 

ESCROQUERIE.  —  Mensonges.  —  Quauté 
VRAIE.  —  Manoeuvres  PRAUDtJLBUbBS. 
Sij  en  principe,  de  simples  allégations  menr 
song'ères  sans  d  autres  circonstances  venant 
leur  donner  un  caractère  frauduleu;^. 


y  a  CLbus  de  cette  qualité  vraie  pour  imprimer 
aux  allégations  mensongères  une  gravifê  et 
une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  confiance  et  à  éqarer  la  volonté  de  la 
personne  trompée,  de  façon  à;  fournir  à  celui 
qui  les  emploie  le  moyen  de  s'emparer  de  tout 
ou  partie  de  la  fortune  d'autrui.  (Cod.  pén., 
405.)  (1) 

(Gerry.J— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  faits  constatés  par  la  décision  attaquée  ne 
constituent  pas  des  manœuvres  frauduleuses 
dans  le  sens  de  l'art.  405.  Cod.  pén.  :  —  En 
droit  : — ^Attendu  que,  si  des  allégations  men- 
songères ne  peuvent  par  elles-mêmes  former 
on  élément  de  manœuvres  frauduleuses,  lors- 
qu'elles ne  se  relient  pas  c\  d'autres  circon- 
stances qui  viennent  leur  donner  un  caractère 
frauduleux,  il  en  doit  être  différemment  quand 
leur  nature  dolosive  ressort  d'actes  extérieurs, 
ayant  d'ailleurs,  comme  dans  l'espèce,  un  ca- 
ractère plus  grave,  par  suite  de  l'abus  de  la 
qualité  ou  du  titre  de  celui  qui  les  emploie, 
pour  arriver  à  s'emparer  de  tout  ou  partie  de 
la  fortune  d'autrui  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
si  Tusage  d'une  quahté  vraie  ne  peut  consti- 
tuer par  lui  seul  un  élément  de  manœu\Tes 
frauduleuses,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
de  Tabus  fait  de  cette  quahté  pour  imprimer 
aux  allégations  mensongères  une  gravité    et 
une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der la  confiance  et  à  égarer  la  volonté  de  la 
personne  trompée  ; — Attendu  que  s'il  y  a  obli- 
gation pour  le  juge  du  fait,  de  préciser  les  faits 
extérieurs  ou  les  circonstances  matérielles  qui 
constituent  les  manœuvres  frauduleuses,  en 
les  mettant  en  rapport  avec  les  allégations 
mensongères  dont  s'est  servi  l'inculpé,  ou 
avec  la  qualité  dont  celui-ci  était  revêtu,  on 
ne  saurait  isoler  chacun  de  ces  éléments  pour 
les  examiner  séparément  les  uns  des  autres, 
lorsque  tous  ont  concouru  à  la  consommation 
du  délit; 

En  fait  : — Attendu  que  la  décision  attaquée 
constate,  i<*  que  Gerry,  curé,  confesseur  et 
médecin  de  Rey,  a  abusé  de  l'influence  que 
lui  donnait  cette  triple  quahté  sur  celui-ci, 
qui  était  tout  à  la  fois  son  paroissien,  son  pé- 
nitent et  son  malade,  pour  lui  persuader  que 
le  moyen  le  plus  sûr  d  assurer  son  bien  à  ré- 


et  si 


(1)  11  est  certain  qu^en  principe  général  de  sim- 
ples mensonges  ne  sauraient  être  considérés  comme 
(les  manceuvres  frauduleuses  consllluant  le  délit  d'es- 
croquerie :  V.  Table  générale  Dcvill.  et  Gilb.,  ?• 
Escroquer le^  n.  76  et  siiiv.,  et  Cod,  peu,  annoté  de 
Gilbert,  art.  â05,  n.  33  et  suiy.  Mais  il  y  a  excep- 
tion lorsque  ces  mensonges  ont  été  accompagnés  de 
circonstances  frauduleuses  venant  lear  donner  uo 
crédit  qu'ils  n^auraient  pas  eu  par  eux-mêmes  :  V\ 
comme  exemples,  notamment,  Gass.  20  avr.  18/îâ 

_„.    ^Vo!,  iUU.iMS)iM  mars  1854  (Vol.  1854.1.508) 

également  le  simple  usage  d'une  qualité  vraie,    et  22  juin  1854  (Vol.  1855.1.681);  Nancy,  28  ayr. 
7\€  peutent  par  eitr-rn^mes  former  un  élément  J  1&56  (Vol.  1856.2.710). 
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f  L^Ho  ^^'^  'l^"  avait  manifeslé  Tintention, 
était  de  lui  en  faire  directement  la  vente,  sauf 
par  lui  à  accmnpiir  les  volontés  du  donateur, 
parct  qu  autrement  îa  donaUon  serait  rul 


my-iim 


L?^irr.^^'Q!';.V5  *?'  ^'""'^  «"  conlïsquée 
cei  acte,  et  Imen  avoir  fait  signer  un  premier 
dans  lequel  le  donateur  se  réservait  f  usufruit 
p  stipulait  ta  charge  de  messes  anniversaires, 
^rry  en  a  fait  substituer  un  second,  où  la 
vente  était  pure  et  simple,  après  avoir  lacéré 
te  premier  ;--3«  Que,  pour  arriver  à  cette  sub- 
stitution,   inculpé  a  prolité  du  moment  où  il 
était  appelé  près  de  Rey,  alors  griè>ement 
malade,  pour  lui  administrer  les  sacrements, 
en  éloignaat  un  témoin  et  ert  faisant  signer 
.le  second  acte  sans  en  donner  lecture  et  alors 
qu  11  venait  de  confesser  le  malade;— x\ttendu 
que  les  circonstances  dans  lesquelles  le  se- 
cond acte  a  été  signé,  l'abus  fait  par  le  prêtre 
^    influence  que  lui  donnait  sur  sonpéni- 
•enii  exercice  de  son  ministère  dans  un  mo- 
ment suprême,  le  fait  d'avoir  lacéré  le  pre- 
nwtr  acte  dont  la  représentation  eiU  Hiit  con- 
naître la  véritable  intention  du  donateur,  l'é- 
wignement  d'un  témoin,  dont  les  observations 
eussent  pu  éclairer  le  malade  sur  la  partie  de 
lactequon  lui  laisail  signer,  et,  enlin,  le  dé- 

âtfJîT'''  '^'^  ?.^^  ^'^'^^  évidemment  dans 
fô  Dut  d  éviter  que  Rey  ne  connût  la  suppres- 
sion des  deux  clauses  énoncées  dans  le  pre- 
mier, étaient  des  faits  extérieurs  ou  matériels 
pouvant  constituer  des  manœuvres  frauduleu- 
ses, surtout  en  les  rapprocîant  des  premiers 
iail«  retenus  par  le  juge;— Attendu  que  l'arrêt 
constate,  en  outre,  que,  plus  tard,  Gerrya  nié 
«eiicleicommis,s'esl présenté  comme  acquéreur 
sérieux  et  s  est  emparé  de  la  succession  de 
«cy,  au  préjudice  de  l'église  à  laquelle  elle 
etau  destinée;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  re- 
connaissant, dans  Tensemble  de  tous  ces  faits 
et  de  ces  diverses  circonstances,  les  éléments 
coiisiiiutifs  du  délit  d'escroquerie,  l'arrêt  al- 
rî?o"V"l"  cl'avoir  violé  les  dispositions  de  l'art. 
4a)    tod.  pén.,  en  a  fait  une  juste  et  saine 
application;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'ar- 
fet  de  »a  Gourde  Colmar,  du  4  lév.  1857,  etc 
Du  3  avr.  1837.  -  Ch.  crim.  -  />m'   m' 
Laplagne-Barris.—  flapp.,  M.  V.  Foiicher.— 
tond,  canf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— P^,  M.  Mo- 


ESCROQUERIE.-  Assurance  (agent  n')  - 
Qualité  fausse.  —  Profit  personnel. 
Il  y  a  délit  d'escroquerie  de  la  p^rt  de  l'a- 
gent d'une  compagnie  d^assurancés  qui ,  en 
^attribuant  ta  fausse  qualité  d'impecteur  d'as- 
surances ou  d'agent  du  Gouvernement ,  et  en 
persuadant  par  des  propos  mensongers  l'exis- 
lence  d'un  pouvoir  ou  crédit  imaginaire,  s'est 
fait  remettre  des  souscriptions  de  contrats  d'as- 
surances et  diverses  sommes  formant  le  prix 
tteces  assurances. 

y,, Peu  importe  que  les  fondas  ainsi  obtenus 
atent  été  versés  jj>oùr  le  compte  de  la  compa- 


gnie f  assurances  :  la  loi  n'exigeant  pas,  comme 
«.'t^^T  ^.*^  (^PPlicalion,  que  les  mUms 
escroquées  aunt  tourH4  au  profit  de  l'auietêr 
du  délit.  (Cod.  pén.,  m.)  (i) 
(Thoret,)— ARijÊT. 

art.  m  et  41d,  Cod.  inst.  CFim.i-.Alteiidu 
qye,  du  jugement  corr^ionoet  de  Beauvais 
et  de  I  arrêt  attaqué  de  la  Cour  impériale  4'A- 
miens,  q^  &'est  approprié  s^s  motifs  en  les 
adoptant,  il  resjftlte  im  Itoret  f'est  attribué 
la  tausse  qualité  d'inspecteur  (fassurances  ov 
u  agem  du  Gouvernement,  et  qu'rf  a  cterché, 
par  des  propos  men^nger»,  à  s'attribuer  m 
pouvcur  QU  m  crédit  imagiuairej-^Qu'au  moyea 
de  cette  fausse  qualité  ei  de  la  pwsuasioii  de 
i  existence  de  ce  pouvoir  ou  crédit  imaginaire. 
Al  s  est  fait  remettre  des  souscriptiws  de  conr 
trais  d  assurances  et  diverses  sommes  d'arr- 
gent  foimant  le  prix  desdiies  assuraooes  ;— At- 
tendu que  ces  faits  rentraient  daua  les  prévi- 
sions de  l'art.  405,  Cod.  pén.,  et  coastitueat 
le  délit  d'escroquerie  réprimé  par  ledit  arii- 
cje;— Qae  la  cireaustance  que  les  fmûs  ainsi 
otilenus  par  ïharet  n'out  été  versés  que  pour 
le  compte  de  la  compagnie  dont  il  était  agent, 
n  affranchissait  pas  Thoret  4e  U  responsabi- 
lue  mviSiie  établie  par  l'art,  àm  susvisé,  cet 

I  article  n'exigeant  paç,  comme  coadiUou  de 
son  \applicatioa;i,  que  les  valeurs  escroauées 
aieut  U)urné  au  profit  de  l'auteur  Ou  délit;— 
Attendu,  d'autre  part,  que,  si  les  contrats  d'as- 
surance sont  des  contrats  synaIJagmatiques 
sérieux,  offrant  ordinairement  aux  assurés  l'é- 
quivalent des  sommes  par  eux  versées ,  ils 
n  ont  ce  caractère  qu'à  la  conditiau  d'être  l'ef- 
iei  de  la  volonté  libre  des  parties,  auxquelles 
seules  il  appartient  de  mesurer  l'équivalent 
offert,  et  d'apprécier  ce  que  leur  intérêt  peut  à 
cet  égard  leur  suggérer  ;— Que,  dans  l'espèce, 

II  résulte  cjes  constataUoas  du  JMgei^ent  et  de 
1  arrêt,  que  les  adhésions  aux  conirats  d'assu- 
rance obtenues  par  Thoret  n'ont  pas  été  libre- 
ment consenties;  que  les  souscripteurs  ont 
ete  trompés  Unt  par  la  fausse  qualité  dont  Tho- 
ret a  f-iit  usage,  que  par  la  persuasioJîi  du  pou- 
voir ou  crédit  imaginaire  dont  il  s'est  prévalu, 
et  qu'ils  ont  cru  traiter  avec  le  Gouvernement, 
alors  qu'en  réalité  ils  ne  traitaient  qu'avec  une 
compagnie  pardculière,  n'offrant  pas  jes  mê- 
mes garanties;^-  Que  ces  faits  constituent  le 
délit  d'escroquerie  d'une  partie  de  la  fortune 
d'autrui,  prévu  par  l'art.  405.  Cod.  peu.  ;— 
Casse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens, 
en  date  du  13  mars  1857,  etc. 

Du  9  avr.  1857.— Ch.  crim.— JPr^.,  M.  La- 
Caussiu  de  Perce- 
av.  gép. 


uu  y  avr.  a»D/.— LU.  cnm.— i 
plagne-Barris.— iîapp.,  M.  Causs 
val.— Conc/.  conf.y  M.  d'Ubexi, 


ESCROQUERIE. -•  Société  simuiSb.— Mar- 
chandises. —  Revente. 
ILy  a  délit  d'escroquerie  de  la  part  t^indi- 

(4)  F.  CA  ce  se»»,  Ca^*.  6  w»v.  18â$  (Vol,  4846.' 
1.880).  r.  aussi  Cass.  27  mars  1857  (Bull.,  n,  i^S}. 


Htl; 


JmriÊpmétnee  ie  U  fmn  âê  umtAUm. 


mmowmgjrfê  em  wmrekaiMmn,  et  UmtUé 
wne  emtrtfriÊê  emmmereiaU  mhuà  fme  ée$  mp- 
pnrr»  9tKimmx  fmrewient  tkimMqieê,  mU,  û 
Cnude  et  en  WMfemâ^  obuwu  de  mmbremMen  ti- 
irnùmm  et  wmrrkmméueê,  qm'tb  ééeUnrmeni 
deirnér  être  exp^éueê  en  fet^n  étranger ,  et 
tpgiUttftemdminU  imm/éûarmemi  àvUfrix, 

'  &>rtan  H  CrMM  llavd./  —  jumtr. 
LA  a>tR;  — Altrnds  i|ae  XvtH  atla#|iK 
if^^kAm  par  b  Ctfw  ôt;  FarU,  k  ti  jasT.  1857 
i^^Hare,  ea  bit,  qm  Vt%  étnx  dfmiMlmr» 

Witkmûtir%  «a  MarHHiBdivr«,  qa1h  avalnit  s»- 

«noan  poreoM^t  difnmqiK«;  ^'a  Faid^  d#> 
Cf«  mriyeDft.  ib  araknt  otnU'iM  de  ■onibrgas^ 
InnraMOttii  de  marrrbandttes,  «pi'îK  dérrbrai^nt 
drrw  élf«  espédié^ea  paT%  etran^^r,  et  qiilh 
rereadaleat  hBnédbtemeiit  â  des  brdeanUtirs 
À  25  o«  30  p,  UJti  de  p«^;  —  Qo^d  nnp'>rte 
peu  ifn'iia  aete  de  «oeiété  e6t  ré«flleiiient  été 
Caît  entre  le»  prérenss,  |mîv|iie  b  jaridKrtMHi 
e^MTertîoanelle  a  ledmit  d'appréc:ierb  validité 
de«  aeles  qoi  ont  Aerrî  à  b  perpétralH>n  du 
déiîl  et  de  décider  qn'ib  n'éuieni  priint  se- 
rieni; — Qv'en  dé^rbrani,  par  eonséqiient,  qikr 
f entreprise  de«  demandkron  était  porement 
ebimérkiBe  et  ipi'elle  n'avait  éle  înairinée  qne 
eoBinie  nn  flio%en  de  perpétratkni  de  r#rVTf>- 
qoene,  Tarrétattaqué  n'ef4  point  sorti  des  li- 
■Mtes  de  «a  e«M0pétenee,  et  que  i^^,  bit»  qirîl 
eonMate  renfement  Iom  les  éienente  do  dé- 
lit ;— Rejette,  ete. 

Da  23  afril  18^.  —  Ch.  criai,— IV/f. ,  M. 
Lapbfae-Barrîft.  —  Acpp.,  M,  Faostia-Helie. 
— Conel.  €on/.y  M.  dX'beîii,  ar.  gen.— /*/.,  M. 
Saiigaj. 


ESCROQUERIE.— Mo^AiE  'au5eE»r. 
//  y  «  e$€rofmtrie  ée  la  part  de  tindiridm 
faisant  de$  etmumumaiin'nê  dans  «n  ra/'/,  ^i, 
«pTM  «rotr  afect^  de  wumtrer  ta  bfmrte  pa- 
ramant  e&nienir  piwrieurt  piie^  de  5  fr.,  et 
dnmandé  la  atémnaie  de  fune  de  cet  pièrei,  mut 
cette  WÊémnaie  dans  $a  poche,  prêter ement  fait 
dm  prix  de  tes  dépentet,  et  ennâte,  tur  la  r/- 
damatUm  de  la  pièce  de  .>  fr,,  tnmiient  faut- 
wemevâ  taxmr  rewàte.   Cod.  pén.^  405,; 
'Oranjre.,     • 
VjBk  CailA  sstt  leitf{nef.s  b  prérentjiHi   était 
appvyée  um\  ainsi  tzfytkiAzUns  dans  Karrét  alla- 
oîié,  renda  par  b  Gmr  imptrmU:  de  Rennes, 
Vt  5  iér.  iK,l:—*  0>nsidérant,  porte  cet  ar- 
rêt, aa1l  résnlte  de  lln^nKrtîoo  et  des  de^jats, 
r^,  le  2d  attr»  18;>i.  Oran^fe  «se  tmoTanl  dans 
eabaret  des  éprun  Fan%el,  s>  fit  servir  one 
uv*  de  calé  ;  qu'après  TavfMr  priise,  il  ^  ren- 
dit aa  enmpUjîr  de  b  (émnie  FaiivH.  w^Ma  le 
prii  de  ee  café  ea  billon  quU  tira  de  sa  po- 
che; qa'enftuiie,  mr^atrant  ostensitrfeiDent  à 


(i)Ki 
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c^tie  Urmuté-hA  iKMirse  paraissannonteairplii' 
siear»  pièces  de  5  fr,^  il  lui  demanda  b  man- 
aaie  d^ine  de  ces  pièces,  inoonaie  q«e  \t 
î^rtHne  FauTel  dép^isa  en  m  présence  sur  le 
criaiptoir  en  quatre  pièce»  de  i  fr.  et  le  refile  en 
gr^fs  MQK  ;  qn'au  même  moment.  Orange  se  lil 
servir  an  petit  verre  d'ean-de  vie,  comfrta  b 
m^mnaie  qoH  avait  demandée,  pava  10  cent. 
f^mr  son  t^tit  verre,  et  ramassa  le  nrplos  en 
repta^^ant  sa  tMiorse  dans  sa  p<icbe;  qo'alon 
b  femme  Faove)  ayant  récbmé  d'Orange  b 
remise  de  b  pièce  (le  5  fr.  d^int  elle  lui  avait 
livré  b  monnaie,  ce  dernier  s'emporia  et 
adressa  à  cette  femme  les  injures  les  ploa 
;rrrj*nieres,  en  scMilenant  qu'il  lui  avait  remis 
b  pié*  e  de  5  fr.  ; — Omsidérant  tiw.  ces  fails^ 
appris  par  les  dé  positions  des  ép^iui  Fauvel,  se 
tro«i%eni  Ctnfirmés  par  les  décbrati^ins  de  trfiia 
antres  témoin  à  ;  que  les  deui  premiers,  placé* 
de  manière  à  voir  parfaitement  ee  qui  se  pas* 
sait,  dérJarent  être  certains  que  la  piè«:e  de 
5  fr.  n'a  pas  été  remise  par  Orange  ;  que  cefan» 
ci,  dans  ses  explications  dans  le  rxMirs  de  Tia- 
strijfrtî^in  et  des  détiaLs,  est  unnbé  dans  des 
contradif-ti^>ns  évidentes  sur  celt^?  prétendue 
remiv;;  rpiaiirès  a\r>ir  déclaré  nue  b  pièce 
de  5  fr.  par  lui  donnée  était  à  I  effiffie  de  b 
Réprihii^iiH-,  il  a  fini  par  mhi tenir  qu^eUe  étail 
a  I  eiti;fie  de  .\ap<iléon  111  ; — f>>nsidérant  que 
si  les  deprjsitions  de  <{ueU(aH^  témoins  appelés 
à  b  reifoeie  d'Orange,  sont  de  nature  a  je- 
ter qrjel*{oe  incertitude  sur  le  fait  inifwté  à  ce 
dernier,  ces  tefo^>ins,  dont  les  uns  sont  mmis 
siin  iaénence,  c/irome  déliitenrs,  les  autres 
d  une  rosira lité  suspecte ,  ne  présentent   pas 
une  garantie  de  sincérité  qui  puLsne  l'empNrjr- 
t^  sur  les  dérrlaratiinis  des  témoins  à  citarge, 
di/ut  b  HiKjralité  et  la  proUié  sont  attestées 
par  tontes  les  aut/irité;»  kiraies,  décbraL.OBS 
rpjî  c/fUC/rdent  d'ailleurs  avec  b  mauvaise  ré- 
puté ti«>a   du  prévenu  et  ses  antécédents  fâ- 
cbeui,  de  même  nature,  appris  par  Tinstric- 
ti^iU  ;---Considérant  qu'il  résulte  des  faits  aies* 
établis  contre  Oranjre,  que  c'*-*»t  â  l'aide  de 
manceinr^  fraudul^u^*^  pour  faire  naJtre  Tes- 
pfnwH  d  un  événement  #:himéri<|ue  f{ue  ledit 
ifnn'/f  <»'f^  fait  remettre  une  certaine  sonoie 
d'aryt-ntyeta,  par  ce  m^nen,  ev:Toqué  cet  ar- 
gent au  préjudice  des  épîfiux   Fau%el,  ce    qui 
cofi*titue  le  détit  prévu  et  réprimé  par  l'ait. 
4i»''.  Oïd  pén.;  —  Far  ces  aiotifs,  ete.  » 

PonrvM  ea  eaàrfation  de  b  part  da  ei#L 
damné. 

AMtT. 

LA  COUR ,-  —  Attendu  que  l'arrêt  atuqaé 
^pecitie  les  faits  â  l'aide  dev|iieb  Orange  etf 
parvenu  à  se  bire  reaiettre  une  tonme  d'ar» 
^«-nt  par  la  fi^mme  Fan%el;  —  fju'en  les  qaal* 
Ikint  de  njameinres  fnu^luteuses  a%aat  pour 
l>at  de  C;iire  naître  cf*ez  cette  fenaie  Tespe- 
rance  d  un  événement  que  sa  mauvaise  fui  a 
rendu  djimérique,  et  en  lui  attribuant  le  ca- 
ractère de  cnminaiiié  esigé  ikar  fart  4M, 
Oùà.  peu.,  pour  eonslituer  le  délit  d'escroque- 
rie, ledit  arrêt  a'a  poiat  fail  aae  f 
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gallon  des  dépositions  de  rarticle  précité  ;  — 
«ejelte,  etc. 

m  i  avril  18^7.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— /îapp.,  M.  Moreau.— Conc/. 
eanf,,  M.  Guyho,  av.  gén.  —  PI.,  M.  Frignet. 

CABARETS  ou  CAFÉS.—  Autorisation.  — 

DÔBIT   ACCIDBNTKL.— LOGBVR.  —  RESTAURA- 
TEUR. 

a«»c.  1851  pottf  Couverture  des  café»,  cabarets 
ou  autres  dirait  s  de  boistons,  est  nécessaire 
même  au  cas  d'un  simple  débit  accidentel  (1). 

lit  elle  est  également  nécessaire  aux  logeurs 
et  aujc  restaurateurs  qui  joignent  à  leur  pro- 
fession  principale  le  fait  de  débiter  des  bois- 
sons à  consommer  surplace,  en  dehors  des  re- 
pas qu  ils  peuvent  servir  (2). 

(I>elaisio.)--ARRÊT. 
A  hL^^^^  >  "" ^'"  *^s  art.  1, 2  et  3  du  décret 
du  29  déc.  !8ril  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  ce  décret  qui  interdisent  l'ouverture 
des  cafés,  des  cabarets  et  des  autres  débits 
de  boisson,  sans  permission  préalable  de  Tau- 
tonté  administrative,  sont  générales  et  abso- 
lues; —  Attendu  mie  ces  prescriptions  n'exi- 
gent pas  qu'il  y  ait  habitude  de  la  part  de  l'in- 
culpé ;  qu'elles  enlendent,  au  contraire,  répri- 
mer également  les  faits  accidentels,  et  qu'ilen 
résulte ciuil  y  a  contravention  dès  Tinstant  où 
Il  a  elé  donné  à  Iwire  sur  place,  sans  que  Tou- 
veriure  de  l'établissement  ait  été  préalable- 
ment autorisée  ;— Attendu  que,  si  le  décret  ne 
s  applique  pas  aux  logeurs  tenant  pension  et 
au\  restaurateurs,  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  ne 
joignent  pas  à  leur  profession  principale  le  fait 
de  debiUT  des  boissons  ;\  consommer  sur  place, 
en  dehors  des  repas  qu'ils  peuvent  servir;  — 
Atu^ndu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé d'admettre  la  preuve  offerte  par  le  minis- 
tère public  tendant  à  établir  par  témoins' que 
la  femme  Delaisie ,  logeuse ,  tenant  pension, 
aurait  servi  à  boire  en  dehors  de  son  industrie 
principale,  et  à  des  personnes  autres  que  ses 
pensionnaires,  par  le  motif  que  ces  faits,  fus- 
sent-ils démontrés,  n'établiraient  que  des  actes 
isoles  et  accidentels  et  ne  constitueraient  pas 
le  délit  de  débit  illégal  de  boisson  :— Attendu 
qu  en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaque  a  mal  in- 
terprété et  formellement  violé  les  art.  1  et  3 
du  décret  du  29  déc.  1851;— Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Angers,  eu  date  du  22  déc. 
iH5(),  etc. 

Du  12  fév.  18.^i7.  — Ch.  crhn.  ^Pxés.,  M. 

(i)  K.  dans  le  même  sens  Casa.  A  nov.  1851  (Vol, 
1853.1.394)  ;  A  mars  1853  (i6iV<.,  670);  17  non  1853 
(Vol,  1854,1,JJ0), 

(î)  Mais  les  aubergistes  logeurs,  hôteliers  et  res- 
tauraleurs  qui  se  bornent  h  fournir  le  y\n  aux  per- 
sonnes qui  mangent  dans  leurs  élablissements,  ne 
M>nt  pas  soumis  à  Tobligation  de  demander  Tautori- 
Mli«n  dont  il  s'agit  :  Cass,  SI  juill.  1853  (Vol.  1858. 
MOO)}  19iiwil85A  (Bull.,  D,  165);  11  août  iSSA 
(Vol,  1854,1,579)  et  S8  mars  1850  Ô^aU.,  n.  it5). 
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Laplagne-Barris.  —  Ranp  ,  U:  V.  Foucher.— 
C(mel.  conf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


1»  CABARETS  ou  CAFÉS.-Préfbt.  -  Rè- 
glement. 

2*  PrAfet.— Règlements.— Approbation. 

!•  L arrêté  préfectoral  qui  réglemente  la  po- 
lice  des  cafés  et  cabarets  du  département  est  lé- 
gal et  obligatoire^  quoi^t^U  excepte  certaines 
communes  de  ses  dispositions:  soit  en  ce  que 
cette  restriction  ne  détruit  pas  son  caractère 
de  généralité,  alors  du  moins  que  le  préfet  dé- 
ciare  vfaintenir  les  arrêtés  spéciaux  concer- 
nant ces  communes;  soit  en  ce  que  les  préfets 
tiennent  du  décret  du  29  déc.  1851  le  droit  de 
réglementer  la  police  des  cafés  et  cabarets  pour 
chacun  des  établissements  de  cette  nature  si- 
tués dans  leur  département  (1  ). 

20  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dansTinté-- 
rêt  de  la  sûreté  publique  ou  de  la  police  de 
certains  établissements  sont  obligatoires  par 
eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure. 

(Lamarre.) — ^àrrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  des  14  22 
déc.  1781),  Tart.  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  les  art.  11  et  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
le  décret  du  29  déc.  1851,  l'art.  471,  n«  15, 
Cod.  peu.  ;— Vu  également  l'arrêté  pris  par  le 
préfei  du  Finistère,  le  4  janv.  185:^,  lequel  est 
ainsi  intitulé  :  Arrêté  réglementaire  sur  la  po- 
lice des  cafés  et  des  cabarets,  et  dont  les  ait. 
2,  10,  12  et  13  sont  ainsi  conçus: — «Art.  2. 
Tout  cabaretier  est  astreint  à  avoir  dans  son 
débit  la  série  complète  des  mesures  légales  que 
comporte  son  commerce  ;  ces  mesures  devront 
être  tenues  en  état  de  propreté  constant.  L'u- 
sage''des  vases  en  cuivre  ou  en  plomb  est  in- 
terdit.— Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  pu- 
blié et  afficbé  dans  toutes  les  communes,  et, 
en  outre,  inséré  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. Les  cafetiers,  cabaretiers  et  débi- 
tants de  boissons  seront  tenus,  à  leurs  risques 
et  périls  et  sous  peine  de  contravention,  d'a- 
voir constamment  un  exemplaire  afliché  dans 
l'endroit  le  plus  appai'ent  de  leur  établisse- 
ment. —  Art.  12.  Le  présent  arrêté  n'est  pas 
applicable  aux  villes ,  cbefs-lieux  d'arrondisse- 
ment, ni  aux  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  mille  âmes  et  au-dessus.  —  Les 
arrêtés  municipaux  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière,  dans  ces  localités,  pourront 
continuer  de  recevoir  leur  exécution.— An.  13. 
Nous  nous  réservons  de  modifier,  sur  la  pro- 
position des  maires,  les  lieures  de  fermeture 
déterminées  par  le  présent,  dans  les  localités 
où  une  exception  à  la  règle  commune  nous 
paraîtrait  pouvoir  être  admise.  »  —  Attendu 

aue  Lamarre,  aubergiste  et  cabaretier  au  bourg 
e  Plourin,  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 


(1)  Sur  l'étendue  du  pouvoir  des  préfets  pour  (iiire 
des  règlements  applicables  h  tout  le  département.  K 
Cass.  11»  et  10  janv.  1860  (Vol.  1856.1.097),  et  la 
note. 
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q«'il  soit  interdit  au  jury  de  continuer  à  une 
autre  séance  une  affaire  commencée,  lorsque 
les  besoins  de  l'instruction  l'exigent,  du  moins 
l'aut-il  que  ce  besoin  d'ajournement  ne  soit 
^'«««êémeuti  par  les  circonstances  de  la  cause, 
'"niifltate  le  procès^verbal,  et 
'^n  réalité  pour 


de  manœuvrei  frauduleuses  comtitutives  du 
délit  d'escroquerie,  il  en  est  autrement  lorsqu  u 
y  a  aJ)us  de  cette  qualité  vraie  pour  imprimer 
aux  allégations  mensongères  une  gravité  et 
une  apparence  de  réalité  propres  à  comman- 
der  la  confiance  et  à  égarer  la  volonté  de  w 
personne  trompée,  de  façon  à;  fournir  à  ceint 
oui  les  emploie  le  moyen  de  s*emparer  de  tout 
'"  fa  fortune  d* autrui»  (Cod.  pén.. 
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opposition  en  temps  de  droit  ;— Attendu  qu'il 
résulte  de  la  contrariété  existant  entre  ces 
décisions  un  conflit  négatif  de  juridiction»  qui 
saisit  lii  Cour  de  cassation  de  la  question  de 
compétence  résultant  de  ces  décisions^  et  dé- 
fère à  son  autorité  ra||préciation  légale  dos 
faits  sur  lesquels  a  porté  rinstruction  ;  -^  Vu 
l'art.  408,  Cod.nén.; 

Attendu  que  les  faits  résultant  des  pièces 
et  de  rinstruction,  relevés  par  1  ardoana4ice 
'^  mise  en  prévention   rendue  par  le  jujçe 

.nstruction  du  tribunal  de  première  instance 

•  Chartres,  du  18  lév.  1857,  et  par  le  inge- 

•  nt  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
fiarlres,  du  25  fév.  1857,  contre  Malhurin- 
onstant  Guérin,  Nicolas-Maurice  Bérurier, 
ouis-Prosper  Aubry  fils  et  Jean-Louis  Dagron, 
lelque  repréhensil)1es  qu'ils  soient,  ne  pré- 
iilent  oas  les  caractères  du  délit  ou  du  crime 
abus  de  confiance  prévu  par  Tart.  408  pré- 
ité;  (^u'en  effet,  il  n'y  a  point  eu,  de  la  pan 
«'  Giierin,  détournement  d'eflots  ou  de  mar- 
handises;  que  le  préjudice  éventuel  résultant 
le  ce  que  les  avanlagos  du  piétinement,  du 
•arcage  et  de  l'ongrais  opérés  par  le  froupeau 
jiie  la  dame  Fauveau  avait  confié  audit  Gué- 

.  in,  allaché  au  service  de  cette  dame  en  qua- 
"ïW  de  berger,  auraient  été  reportés  sur  des 
ihamps  n'appartenant  pas  au  propriétaire  de 
ce  tieutjeau,  ne  rentre  pas  dans  les  termes  du- 
(lit  art.  408;  que  ce  fait  n'est  prévu  par  aucune 
loi  pénale  et  ne  cunstilue  ni  crime,  ni  délit,  ni 
coiiiravenlion;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  sai- 
sir aucune  juridiction  répressive  de  l'apprécia- 
tion de  ce  fait; — Annule  l'ordonnance  du  juge 
d Instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ciiartres,  décernée,  le  18  fév.  1857,  contre 
li'sdiis  Guérin,  Bérurier,  Aubry  fils  et  Dagron, 
ei  le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
lioiiuelle  rendu,  le  25  fév.  1857,  contre  les  sus- 
nommés, etc. 

Du  19  mars  1857.  — Ch.  crim.—  Prcs.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rnpp.,  M.  Debaussy.  — 
ConcL  œntr.j'M,  Guybo, av.  gén. 


FAUX.— PCBUCATION  DB  MARUGE. 

Les  fausses  déclarations  relatives  aux  énon- 
mUom  que  doivent  contenir  les  publications 
préalables  au  mariage,  telles  que  celles  relati- 
ves au  domicile  des  futurs  et  au  accès  des  as- 
cendants, constituent  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture authentique  et  publique.  (Cod.  Nap.,  63; 
Cod.pén.,U7.]  ^ 

(Meyer.)  —  arrEt. 

LV  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  qui  aurait  été  faîte  par  Tar- 
rj'l  alt^iqué  de  l'art.  147,  Cod.  pén.  :  —  Vu 
1  article  susvisé,  ensemble  Fart.  03,  Cod.  Nap.; 
-"Attendu  que  le  dernier  alinéa  de  l'art.  147, 
tod.  pén.,  punit  comme  coupable  de  faux  en 
ecrilure  authentique  etpublique  toute  personne 
qui  commet  une  altération  des  déclarations 


mariage  soit  précédée  de  deux  publications, 
faites  à  huit  jours*  d'intervalle,  a  réglé  la  forme 
d'après  laquelle  l'aetedestiéé  à  eonetater  cha*- 
cune  de  ces  publications  devra  être  dressé;-** 
Attendu  que  cet  acte,  préliminaire  obligé  de 
la  célébration  du  mariage,  émanant  de  Tolficier 
public  iiistitiiépour,recevoirle&aetes.de  l'état 
civil,  a  le  caractère  incontestable  d'uikacte  au- 
thentique et  public  ; —  .A^Aendu  que,  pour  la 
régularité  d'un  acte  de  publication,  il  est  né» 
cessaire  que  cet  acte  contienne  lesindicatioiis 
que  l'art.  t>3«  exige  à  TeiTet  de  fixer  Tindividua- 
litédes  parties  qui  veulent  contracter  mariage, 
et  d'âssurer  ainsi  à  l'union  projetée  la  publia- 
cité  effective  et  réelle  que  les  publieations  sont 
destinées  à  lui  donner;  —Que l'art.  63,  Cod:. 
Nap.  susvisé  prescrit  notamment  renoncia- 
tion, dans  l'acte  de  publication,  du  domicile 
des  futurs  époux  ;  (pie  celui  des  pères  et  mères 
de  ces  futurs  époux  doit  être  également  îndi- 
(|ué;  que  ces  indications  essenlielies  concou- 
rant à  une  constatation  d'individualité,  sans 
laquelle  les  publications  de  mariage  ne  sau- 
raient atteindre  le  but  que  la  loi  s'est  pro<- 
posé,  tiennent  par  cc^la  même  à  la  substance 
de  Tacte  de  puMication,  et  sont  nécesattures 
pour  sa  régularité; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  Meyer  aurait,  en  18.  6  et  1857,  fait  insé- 
rer dans  divers  actes  de  pablication  de  maria- 
ges, reçus  par  l'adjoint  au  maire  du  donsiènie 
arrondissement  de  Paris,  de  fausses  énoncia- 
tions  sur  le  domicile  des  futurs  époux,  en  dé- 
clarant ou  faisant  déclarer  qu'ils  étaient  do« 
miciliés  dans  le  douzième  ai^ondissement, 
alors  que  chacun  d'eux  avait  sou  domicile  dans 
un  arrondissement  différent; — Qu'il  est  égale- 
ment constaté  par  ledit  arrêt  que  Meyer  se 
serait  rendu  compliee  ,  par  les  instructions 
qu'il  aurait  données,  ainsi  que  par  l'aide  et  l'as- 
sistance qu'il  aurait  prêtées  avec  connais- 
sance, de  l'insertion  dans  lesdits  actes  de  pu- 
bhcatiotts  de  fausses  déclarations  constatant 

3 ne  les  ascendants  des  futurs  époux  étaient 
écédés,  et  que  le  lieu,  soit  de  leur  décès , 
soit  de  leur  dernier  domicile,  était  ignoré;— 
Que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  outre,  que 
Meyer  aiirait,  à  l'époque  ci-dessus  mention- 
née, fait  usage  des  actes  de  publication  dont 
il  s'agit,  connaissant  la  fausseté  des  déclara- 
tions qu'ils  contenaient;  — Attendu  que  les 
fausses  indications  ci-dessus  spécifiées,  insé- 
rées dans  les  actes  de  publications  sus-men- 
tionnées,  concernant  des  objets  dont  la  loi  pre- 
scrivait l'énonciation  auxdits  actes,  ont  eu 
pour  résultat  d'altérer  les  déclarations  ou  les 
faits  que  des  actes  authentiques  et  publics 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater, 
et  que,  dès  lors,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une 
saine  application  de  Tartl  147,  Cod.  peu.,  en 
renvoyant  Meyer  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  accusé  du  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique;  —  Rejette  le  ])ourvoi 


ou  des  faits  que  ces  actes  ont  pour  objet  de  ,  .         -       ,    ,  . 

recevoir  et  de  constater; — Attendu  que  Tart.  1  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 

W,  Cod.  Nap.,  fjnl  existe  que  la  célébration  du  '  8  om  1857,  et€% 
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vidiu  qui,  ayant  usurpé  la  faune  qualité  ûe 
eommisHonnairet  en  marchandises,  tt  Simulé 
une  entreffrise  commerciale  ainsi  que  des  ap- 
ports sociaux  purement  chimériques,  ont,  à 
Vaide  de  ces  moyens,  obtenu  de  nombreuses  li- 
vraisons de  marchandises,  qu'ils  déclaraient 
devoir  être  expédiées  en  pay$  étranger,  et 
qu^ils  revendaient  immédiatement  à  vil  prix, 
(Cod.  pén.,  405.)  (1). 

(Bertaux  et  Grousillard.)  —  arrêt. 
LA  COUR:  —Attendu  que  Tarrêt  attaqué 
(rendu  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  janv.  1837) 
déclare,  en  fait,  que  les  deux  demandeurs 
avaient  usurpé  la  fausse  qualité  de  commis- 
sionnaires en  marchandises  j  cpi'ils  avaient  si- 
mulé une  entreprise  commerciale,  des  apports 
sociaux  purement  chimériques  ;  qu'ai  Taide  de 
ces  moyens,  ils  avaient  obtenu  de  nombreuses 
livraisons  de  marchandises,  mi'ils  déclaraient 
devoir  être  expédiées  en  pays  étranger^  et  qu'ils 
revendaient  immédiatement  à  des  brocanteurs 
à  25  ou  30  p.  100  de  perte;  —  Qu'il  importe 
lu  qu'un  acte  de  société  eût  réellement  été 
Fait  entre  les  prévenus,  puisque  la  juridiction 
correctionnelle  a  le  droit  d'apprécier  la  validité 
des  actes  qui  ont  servi  à  la  perpétration  du 
délit  et  de  décider  qu'ils  n'étaient  point  sé- 
rieux;— Qu'en  déclarant,  par  conséquent,  que 
l'entreprise  des  demandeurs  était  purement 
chimérique  et  qu'elle  n'avait  été  imaginée  que 
comme  un  moyen  de  perpétration  de  l'escro- 
querie, l'arrêt  attaqué  n'est  point  sorti  des  li- 
mites de  sa  compétence,  et  que  les  faits  qu'il 
constate  renferment  tous  les  éléments  du  dé- 
lit;— Rejette,  etc. 

Du  23  avril  1857.  —  Ch.  crim.— i>r^«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Faustin-Hélie. 
-^oncL  conf.y  M.  d'Ubexi,  av.  gén.— K.,  M. 
Saligny. 
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cette  (emmesa  bourse  paraissant  contenir  plu- 
sieurs pièces  de  5  fr.,  il  lui  demanda  la  mon- 
naie d  une  de  ces  pièces,  monnaie  c{ue  \t 
femme  Fauvel  déposa  en  sa  présence  sur  le 
comptoir  en  quatre  pièces  àe  i  ir.  et  le  reste  en 
gros  sous;  qu'au  même  moment,  Orange  se  fit 
servir  un  petit  verre  d'eau-de  vie,  compta  la 


peu 
fait 


ESCROQUERIE.— Monnaie  (change  de). 

Il  y  a  escroquerie  de  la  part  de  l'individu 
faisant  des  consommations  dans  un  café,  qui, 
après  avoir  affecté  de  montrer  $a  bourse  pOr- 
raisiant  contenir  plusieurs  pièces  de  5  fr,,  et 
demandé  la  monnaie  de  l'une  de  ces  pièces,  met 
cette  monnaie  dans  sa  poche,  prélèvement  fait 
du  prix  de  ses  dépenses,  et  ensuite,  sur  la  ré- 
clamation de  la  pièce  de  5  /r.,  soutient  faus- 
sement Vavoir  remise,  (Cod.  pén.,  405.) 
(Orange.)     • 

Les  faits  sur  lesquels  la  prévention  était 
appuyée  sont  ainsi  constatés  dans  l'arrêt  atta- 
qué, rendu  par  la  Cour  impériale  de  Rennes^ 
le  5  fév.  1857:— «  Considérant,  porte  cet  ar- 
rêt, qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats, 
que,  le  29  mars  1856,  Orange  se  trouvant  dans 
le  cabaret  des  époux  Fauvel,  s'y  fit  servir  une 
tasse  de  calé  ;  qu*après  l'avoir  prise,  il  se  ren- 
dit au  comptoir  de  la  femme  Fauvel,  solda  le 
prix  de  ce  café  en  billon  qu'il  tira  de  sa  po- 
che; qu'ensuite,  montrant  ostensiblement  à 


monnaie  qu'il  avait  demandée>  paya  10  cent. 
po\ir  son  petit  verre,  et  ramassa  le  surplus  en 
replaçant  sa  bourse  aans  sa  poche;  qu'alors 
la  femme  Fauvel  ayant  réclamé  d'Orange  la 
remise  de  la  pièce  de  5  fr.  dont  elle  lui  avait 
livré  la  monnaie,  ce  dernier  s'emporta  et 
adressa  à  cette  femme  les  injures  les  plus 
grossières,  en  soutenant  (iu1l  lui  avait  remis 
la  pièce  de  5  fr.  ; — Considérant  que  ces  faits, 
appris  par  les  dépositions  des  époux  Fauvel,  se 
trouvent  confirmés  par  les  déclarations  de  trois 
autres  témoins  ;  que  les  deux  premiers^  placés 
de  manière  à  voir  parfaitement  ce  qui  se  pas* 
sait,  déclarent  être  certains  que  la  pièce  de 
5  fr.  n'a  pas  été  remise  par  Orange  ;  que  celui* 
ci,  dans  ses  explications  dans  le  cours  de  l'in- 
struction et  des  débats,  est  tombé  dans  des 
contradictions  évidentes  sur  celte  prétendue 
remise;  qu'après  avoir  déclaré  que  la  pièce 
de  5  fr.  par  lui  donnée  était  a  1  effigie  de  la 
République,  il  a  fini  par  soutenir  qu'elle  était 
à  l  effigie  de  Napoléon  111  ;— Considérant  que 
si  les  dépositions  de  quelques  témoins  appelés 
à  la  requête  d'Orange,  sont  de  nature  à  je- 
ter quelque  incertitude  sur  le  fait  imputé  à  ce 
dernier,  ces  témoins,  dont  les  uns  sont  sous 
son  influence,  comme  débiteurs,  les  autres 
d'une  moralité  suspecte ,  ne  présentent  pas 
une  garantie  de  sincérité  qui  puisse  l'empor- 
ter sur  les  déclarations  des  témoins  à  charge, 
dont  la  moralité  et  la  probité  sont  attestées 
par  toutes  les  autorités  locales,  déclarations 
qui  concoi-dent  d'ailleurs  avec  la  mauvaise  ré- 
putation du  prévenu  et  ses  antécédents  fâ- 
cheux, de  même  nature,  appris  par  Tinstnic- 
tion  :---Considérant  qu'U  résulte  des  faits  ainsi 
établis  contre  Orange,  que  c'est  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  pour  faire  nafilre  l'es- 
pérance d'un  événement  chimérique  que  ledit 
Orange  s'est  fait  remettre  une  certaine  somme 
d'argent,  et  a,  par  ce  moyen,  escroqué  cet  ar- 
gent au  préjudice  des  époux  Fauvel,  ce  q« 
constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  Tait. 
405.  Cod.  pén.;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  eoii 
damné. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — -  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
spécifie  les  faits  à  l'aide  desquels  Orange  esl 
parvenu  à  se  faire  remettre  une  somme  d'ar- 


(i)  V.  dans  le 


^ent  par  la  femme  Fauvel:  —  Qu'en  les  quali- 
fiant de  manœuvres  frauduleuses  ayant  pour 
but  de  faire  natlre  chez  cette  femme  l'esp^ 
rance  d'un  événement  que  sa  mauvaise  foi  a 
rendu  chimérique,  et  en  lui  attribuant  le  ei- 

Iractère  de  criminalité  exigé  par  l'art.  405, 
Cod.  pén.,  pour  constituer  le  oelit  d'escroque- 
rie, ledit  arrêt  n'a  point  fait  une  fausise  applt- 
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Ration  des  disfyositions  de  l'article  précité  :  — 
Rejette,  elc. 

m  4  avril  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M, 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Moreau.— Cond. 
conf,,  M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL,  M.  Frignet. 

CABARETS  ou  CAFÉS.  —  Autorisation.  - 

D*BIT  ACCIDENTEL.— LOGBIR.  —  RESTAURA- 
TEUR. 

^/î^i^/"^^*^  ^^9^^  V^r  ^  décret  du  29 
déc.  1851  pmr  Couverture  des  cafés,  cabarets 
ou  autres  débits  de  boissons,  est  nécessaire 
même  au  cas  d'un  simple  débit  accidentel  (1). 
Et  elle  est  également  nécessaire  aux  logeurs 
et  aux  restaurateurs  qui  joignent  à  leur  pro- 
fession principale  le  fait  de  débiter  des  bois- 
sons à  consommer  sur  place ,  en  dehors  des  re- 
pas qu  ils  peuvent  servir  (2). 

(Delaisie.)— ARRÊT* 

^  ^è. ^9^^  >  ""  ^"  *«8  ^^'  i,  2  et  3  du  décret 
du  29  dec.  1851  ;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions de  ce  décret  qui  interdisent  l'ouverture 
des  cafés,  des  cabarets  et  des  autres  débits 
de  boisson,  sans  permission  préalable  de  l'au- 
lorité  administrative,  sont  générales  et  abso- 
lues; —  Attendu  que  ces  prescriptions  n'exi- 
gent pas  qu'il  y  ail  habitude  de  la  part  de  Tin- 
culpé;  qu'elles  enlendent,  au  contraire,  répri- 
mer également  les  faits  accidentels,  et  qu'il  en 
resuite  qu'il  y  a  contravention  dès  l'instant  où 
il  a  été  donné  à  boire  sur  place,  sans  que  l'ou- 
verture de  l'établissement  ait  été  préalable- 
ment autorisée;— Attendu  que,  si  le  décret  ne 
s  applique  pas  aux  logeurs  tenant  pension  et 
aux  restaurateurs,  ce  nVst  qu'autant  qu'ils  ne 
joignent  pas  à  leur  profession  principale  le  fait 
de  débiter  des  boissons  à  consommer  surplace, 
en  dehors  des  repas  qu'ils  peuvent  servir;  — 
Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé d'admettre  la  preuve  offerte  par  le  minis- 
tère public  tendant  à  établir  par  témoins' que 
la  femme  Delaisie,  logeuse,  tenant  pension, 
aurait  servi  à  boire  en  dehors  de  son  industrie 
principale,  et  à  des  personnes  autres  que  ses 
pensionnaires,  par  le  motif  que  ces  faits,  fus- 
sent-ils démontrés,  n'établiraient  que  des  actes 
isolés  et  accidentels  et  ne  constitueraient  pas 
le  délit  de  débit  illégal  de  boisson  .—Attendu 
qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaque  a  mal  in- 
terprété et  formellement  violé  les  art.  1  et  3 
du  décret  du  29  déc.  1851;- Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  d'Angers,  en  date  du  22  déc. 
1856,  etc. 
Du  12  fév.  1857.  — Ch.  mm.^Pxés,,  M. 
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(1)  V.  dans  le  même  sens  Casa,  k  nov.  4  852  (VoU 
4853.1.39A)  ;  k  mars  1853  (ibid.,  670);  17  nov.  1858 
(Vol.  185A.1.220). 

(2)  Mais  les  aubergistes,  logeurs,  hôteliers  et  res- 
taurateurs qui  se  bornent  à  fournir  le  vin  aux  per- 
sonnes qui  mangent  dans  leurs  établissements,  ne 
sont  pas  soumis  à  l'obligation  de  demander  Tautori- 
sation  dont  il  s'agit  :  Cass.  21  juill.  1863  (Vol.  1853. 
1.800);  19mall854  (Bull.,  d.  165);  11  août  185ik 
(Vol.  1854.1.579)  et  28  mars  1856  ^uU.,  n«  125). 


Laplagne-Barris.  —  Rapp  ,  M.*  V.  Foucher.— 
ConcU  conf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


1»  CABARETS  ou  CAFÉS.-Préfbt.  -  Rè- 
glement. 

2®  Préfet.— Règlements.— Approbation. 

i^^L arrêté  préfectoral  qui  réglemente  la  po- 
lice  des  cafés  et  cabarets  du  département  est  lé- 
gal et  obligatoire,  quoiqu^U  excepte  certaines 
communes  de  ses  dispositions:  soit  en  ce  que 
cette  restriction  ne  détruit  pas  son  caractère 
de  généralité,  alors  du  moins  que  le  préfet  dé- 
clare vfaintenir  les  arrêtés  Rectaux  concer- 
nant CCS  communes;  soit  en  ce  que  les  préfets 
tiennent  du  décret  du  29  déc.  1851  le  droit  de 
réglementer  la  police  des  cafés  et  cabarets  pour 
chacun  des  établissements  de  cette  nature  si- 
tués dans  leur  département  {i  ). 

20  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  dansTinté- 
rêt  de  la  sûreté  publique  ou  de  la  police  de 
certains  établissements  sont  obligatoires  par 
eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure. 

(Lamarre.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  50  de  la  loi  des  14>22 
déc.  1789,  l'art.  3  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  les  art.  11  et  15  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
le  décret  du  29  déc.  1851,  l'art.  471,  n*  15, 
Cod.  pén.  ;— Vu  également  l'arrêté  pris  par  le 
préfet  dii  Finistère,  le  4  janv.  1853,  lequel  est 
ainsi  intitulé  :  Arrêté  réglementaire  sur  lapo^ 
lice  des  cafés  et  des  cabarets,  et  dont  les  ait. 
2,  10,  12  et  13  sont  ainsi  conçus: — «Art.  2. 
Tout  cabaretier  est  astreint  à  avoir  dan$  son 
débit  la  série  complète  des  mesures  légales  que 
comporte  son  commerce  ;  ces  mesures  devront 
être  tenues  en  état  de  propreté  constant.  L'u- 
sage *des  vases  en  cuivre  ou  en  plomb  est  in- 
terdit.— Art.  10.  Le  présent  arrêté  sera  pu- 
blié et  affiché  dans  toutes  les  communes,  et, 
en  outre,  inséré  dans  le  recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. Les  cafetiers,  cabaretiers  et  débi- 
tants de  boissons  seront  tenus,  à  leurs  risques 
et  périls  et  sous  peine  de  contravention,  d'a- 
voir constamment  un  exemplaire  affiché  dans 
l'endroit  le  plus  apparent  de  leur  établisse- 
ment. —  Art.  12.  Le  présent  arrêté  n'est  pas 
applicable  aux  villes,  chefs-lieux  d*arrondisse- 
ment,  ni  aux  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  mille  àines  et  au-dessus.  —  Les 
arrêtés  municipaux  actuellement  en  vigueur 
sur  la  matière,  dans  ces  localités,  pourront 
continuer  de  recevoir  leur  exécution, — Art.  13. 
Nous  nous  réservons  de  modifier,  sur  la  pro- 
position des  maires,  les  heures  de  fermeture 
déterminées  par  le  présent,  dans  les  localités 
où  une  exception  à  la  règle  commune  nous 
paraîtrait  pouvoir  être  admise.  »  —  Attendu 

Sue  Lamarre,  aubergiste  et  cabaretier  au  bourg 
e  Plourin,  traduit  devant  le  tribunal  de  sim- 


(1)  Sur  retendue  du  pouvoir  des  préfets  pour  faire 
des  règlements  applicables  à  tout  le  département.  F. 
Cass;  19  et  S6  janv.  1856  (Vol.  1856.1.697),  et  la 
note. 
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pie  police  de  Moriaix,  comme  ayant  conlre- 
veou  à  lart.  2  de  Tairété  du  préfet  du  FinU- 
tère,  la  série  d$  mesures  trouvées  chez  lui  étant 
dans  un  état  complet  de  malpropreté,  a  été 
relaxé  des  poursuites,  çarce  que  cet  arrêté 
ne  serait  pa^  obligatoire  pour  4es  tribunaux; 
—  Attendu  que  cette  décision  est  niolfvéo  : 
1°  sur  ce  que' Carrelé  du  préfet  ne  s'étendait 
^as  k  la  totalité  des  communes  du  départe- 
ment, puisque  fart.  42  exceï)tait  les  commu- 
nes agglomérées  de  miMe  habitant»  et  au-des- 
sus; 2*  sur  ce  que,  en  tous  cas,  Tarrété  aurait 
dû  être  approuvé  par  l'autorité  supérreure,  aux 
termes  d«  Kart.  5  du  lit.  5i  de  la  Wi  du  22  déc. 
t789; 

Sur  le  premier  motif  :  —  Attendu  que  l'arrêté 
du  préfet,  envisasé  tant  dïins  son  intitulé  et 
dans  son  préanïbuïe  cpie  dans  l'ensemble  des 
dlispositions  qui'  le  composent,  réjçlemonte  ta 
police  des  cafés  et  cabarets  de  toutes  les  com- 
munes du  département;  puis<]ue,  même  en  ce 
qui  concerne  les  communes  de  mille  habitants 
et  au-dessus,  l'art.  12  maintient  les  arrêtés 
spéciaux  qui  les  concernent,  et  déclare,  par 
son  se(*ond  paragraphe,  que  ces  arrêtés  pour^ 
ront  continuer  à  recevoir  leur  exécution;  d'où 
il  suit  q\ie  l'arrélé  a  été  pris  par  le  préfet  dans 
les  limites  des  pouvoirs  généraux  qu'il  tient 
drivctement  des  lois,  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  la  sArcié  publique 
dans  son  département; — Attendu,  en  outre, 
qu'en  ce  qui  touche  la  polii  e  des  cafés,  caba- 
rets et  autres  débits  de  boissons  à  consommer 
sur  place,  les  préfets  tiennenl  du  décret  du  29 
déc.  1851  des  attributions  spéciales,  des(|uel les 
il  résulte  qu'ils  ont  le  droit  de  réglenientcr 
cptlo  police  pour  chacun  des  éUibiissements 
de  cette  nature  situés  dans  leur  département; 
Sur  le  deuxième  motif  du  jugement  attaqué  : 
— Attendu  que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  donnent  direc 
lement  les  lois  pour  garantir  la  st^reté  publi- 
que, ou  de  dispositions  spéciales  pour  assurer 
la  police  de  certains  établissements,  sont  obli- 
gatoires par  eux-mêmes,  sans  avoir  besoin  de 
l'approbation  du  souverain;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  jugement,  en  relaxant  !  inculpé 
des  poursuites,  bien  que  la  contravention  eiH 
été  régulièrement  constatée  |)ar  un  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, a  Vaussemenl  interprété   les  lois  des 
11-22  déc.  1789,  des  16-24  août  1790,  du  18 
juin.  1837,  et  le  décret  du  29  déc.  18ol,  et  a 
formellement  violé  l'art.  15-i,  Cod.  inst.  crim., 
et  l'art.  471,  n^  15,  Cod.  pén.  ;  —  Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  de  Mor- 
laix,  du  13  oct.  1856,  etc. 

Du  7  mars  1857.— Ch.  crim.— Pr^«.,  M.  La- 
plagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.  — 
VoncL  conf,,  M.  Guylio,  av.  gén. 

APUS  DE  CONFIANCE.— Parcage  de  trou- 
peau. 
te  fait  4u  lierger  qui,  chargé  par  son  maitre 


de  mener  parquer  un  troupeau  sur  les  champ$ 
de  ce  dernier,  1$  mèn»  parquer  à  plutiewn  re- 
prises sur  des  champs  voisins,  et  privé  ainsi 
son  m^aitre  des^  avantages  résuUanè  du  fdêti- 
nementy  du  parcage  et  de  fengrais  pour  en 
faire  profiter  des  tiers,  ne  eonsàitUfe  pis  Cakut 
de  confiance  puni  par  l'art.  408.  Cod.  pén.,  ni 
aucun  autre  délit. 

(Guérin  et  autres.] 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  au  cons.]. 
LA  COUU;— Attendu  que,  p.î>r  ordonnance 
du  juge  d'instruction  du  tribunal  de  première 
instance  de  Chartres,  du  18  lev.  18«>7,  Gué- 
rin a  été  renvoyé  devant  le  tribuns^l  de  police 
correctionnelle,  comme  prévenu  Ravoir,  en 
1850,  dans  le  cant(m  de  Mainlenon,  commis 
le  délit  d'abus  de  conliance  au  préjudice  de 
la  dame  Fauveau  de  Di'oue,  en  conaïusani,  à 
plusieurs  reprises  et  ptnilani  plusieurs  nuits,  le 
troupeau  de  ladite  dame  Fauveau   sur  diffé- 
rentes pièces 'de  tcrreensenieueées  en  blé  ap- 
parlenaiu  aux  nouunés  Bérurier,  Aubry  cl  Da- 
gron,  en  faisant  parquer  les  moutons  de  ce 
troupeau  sur  lesdiles  pièces  de  terre,  et  ce  à 
Fin  su  de  la  dame  Fauveau,  de  façon  à  privrr 
les  champs  de  ceilc-ci  du  bénélice  résultant  du 
piétinement  et  de  l'engrais  do  son  troupeau, 
et  à  en  "l'aire  proliter  les  chauips  de  Bcrnrier, 
d'Aubry  fils  et  de  Dagron,  moyennant  don»  et 
pnmiesses  faits  par  ceux-ci  audit  Guérin;  —^ 
Attendu  que  la  même  ordonnance  a  renvoyé 
lesdils  Berurier,  Aubry  lils  et  Dagnm  divant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme 
prévenus  de  s'être  rendus  complices,  à  la 
menu»  époque  et  au  même  lieu,  du  délil  d'a- 
bus de  conliance  impuié  à  Guérin,  en  provo- 
quant celui-ci,  par  dons  et  promesses,  à  coni- 
metlre  les  actes  ci-dessus  énoncés,  et  en  i)roli- 
tant,  par  suite,  du  piëlinementet  de  l'engrais 
apporté  sur  leurs  champs  par  le  ti-oupeau  de 
moutons  conlié  à  Guérin,  le  tout  au  préjudice 
de  la  dame  Fauveau,  faits  constituant,  à  la 
charge  des  inculpés,  le  délit  prévu  par  les  arl. 
408  et  ()0,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que,  par  juge; 
ment  du  2o  féy.   l**')"?,  le  tribupal  de  police 
correctionnelle  saisi  par  ladite  ordonnance, 
s'est  déclaré  incompélcnt  pour  connaître  des 
faits  relevés  par  ladite  ordonnance,  parle 
motif  qu'il  est  résulté  des  débaLs  tpic  Guenu 
était  au  service  de  la  dame  Fauveau  en  qualité 
de  berger,  lorsqu'il  a  conduit  sur  les  lerrti 
des  nommés  Berurier,  Aubry  ii|s  et  Dagrou.  le 
troupeau  qui  lui  avait  été  conlié;  d'où  il  f^ 
sultait  que  le  fait  constituerait  un  crime  preva 
par  l'art.  408,  §  2,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  (p»' 
ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucun  appel,  ^^«ij 
de  la  part  des  inculpés,  soit  de  la  part  du  ni^ 
nistère  public,  qui,  par  acte  du  3  mars  1837^^ 
formellement  renoncé  au  droit  qui  lui  appar- 
tenait d'en  interjeter  appel; — Attendu q"<? ^*^ 
jugement  n'est  donc  plus  susceptible  d'être  t& 
formé  par  les  voies  ordinaires;  qu'il  en  est  «e 
même  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
du  tribunal  de  première  instance  de  CbarlreS/ 
du  18  fév.l857^à  laquelle  il  n'a  ]^$éiéioTttÀ 
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opposition  en  temps  de  droit;— Attendu  qu'il 
résulte  de  la  contrariété  existant  entre  ces 
dérisions  un  conflit  négatif  dé  juridiction»  qui 
saisi!  \À  €our  de  cassation  de  la  question  de 
compétence  résultant  de  ces  décisions^  et  dé- 
fère à  soii  autorité  rajjpréciation  légaU  dos 
faits  sur  lesquels  a  porté  Tinstruction  ;  —  Vu 
l'art.  408,  Cod.  pén.; 

Attendu  que  les  faits  résultant  des  pièces 
et  de  rinstructîon,  relevés  par  rerdonnan^e 
de  mise  en  prévention  rendue  par  le  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  instance 
fie  Chartres,  du  18  fév.  1857,  et  par  le  inge- 
metit  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Chartres,  du  25  fév.  1857,  contre  Mathurin- 
(^onstant  Giiérin,  Nicolas-Maurice  Bérurier, 
Louis-Prosper  Aubry  fils  et  Jean-Louis  Dagron, 
quelque  repréhensibles  qu'ils  soient,  né  pré- 
seiUentpas  les  caractères  du  délit  ou  du  crime 
d'abus  (le  confiance  prévu  par  Tart.  408  pré- 
cité^ (^u'en  elfet,  il  n'y  a  point  eu,  de  la  pan 
de  Guerin,  détournement  d'effets  ou  de  mar- 
chandises; (lue  le  préjudice  éveiUucL  résultant 
de  ce  que  tes  avaiiUges  du  piétinement,  du 
parcage  et  do  Tcngraîs  opérés  par  le  ft'oupeau 
(|iie  la  dame  Fauveau  avait  confié  audit  Gué- 
l'iii,  attaché  au  service  de  cette  dame  en  qua- 
lité de  berger,  auraient  été  reportés  sur  des 
l'iianips  n'appartenant  pas  an  propriétaire  de 
ce  troupeau^  ne  rentre  pas  dans  les  tenues  du- 
(iit  art.  408;  que  ce  fait  n'est  prévu  par  aucune 
loi  pénale  et  ne  constitue  ni  crîme,  ni  délit,  ni 
co:iiraveniion;  qu'il  uy  a  fieu,  dès  lors,  de  sai- 
sir aucune  juridiction  répressive  de  Tapprécia- 
tion  de  ce  fait; — Annule  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  première  instance 
de  Ciiartres,  décernée,  le  18  fév.  1857,  contre 
li'sdiis  Guérin,  Bérurier,  Aubry  fils  et  Dagron, 
et  le  jugement  du  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle rendu,  le  25  fév.  1857^  contre  les  sus- 
nommés, etc. 

Du  19  mars  1857.  — Ch.  crim.—  Pn's,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rupp.,  M.  Dehaussy.  — 
C'oncL  contr.jM.  Guyho, av.  gén. 


FAUX.— Publication  de  mariage. 

Les  fausses  déclarations  relatives  aux  énon- 
cialiom  que  doicent  contenir  les  publications 
préalables  au  mariage,  telles  que  celles  relati- 
ves au  domicile  des  futurs  et  au  dt'cès  des  as- 
cendants, constituent  le  crime  de  faux  en  écri- 
ture autfientique  et  publique.  (Cod.  Nap.,  63; 
Cod.  peu-,  147J 

(Meyer.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  qui  aurait  été  faite  par  l'ar- 
rêt attaqué  de  Tart.  147,  Cod-  péh.  :  —  Vu 
l'article  susvisé,  ensemble  Tart.  03,  Cod.  Nap.; 
—Attendu  que  le  dernier  alinéa  de  Tart.  147, 
Cod.  pén.,  punit  comme  coupable  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  toute  personne 
qui  commet  une  altération  des  déclarations 
ou  des  faits  que  ces  actes  ont  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater; ^Attendu  que  l'art. 
63,  Cod.  Nap.,  qui  e.\is:e  que  la  célébration  du 


mariage  soit  précédée  de  deux  publications, 
faites  à  huit  jours*  d'intervalle,  a  réglé  la  forme 
d'après  laquelle  laote  destiné  à  constater  cha- 
cune de  ces  publications  devra  être  dressé;-** 
Attendu  que  cet  acte,  préliminaire  obligé  de 
la  célébration  du  mariage,  émanant  de  Fotficier 
public  iRStîtiié  pour  .recevoir  les  aetesds  Téiat 
civil,  a  le  caractère  incontestable  d'un  acte  au- 
thentique ei  public;— .A^Aendn  que,  pour  la 
régularité  d'un  acte  de  publication,  il  est  né- 
cessaire que  cet  acte  contienne  Les  indications 
que  Tari.  63*  exige  à  Teffet  de  fixer  l^individua- 
litédes  parties  qiii  veutent  contracter  mariage, 
et  d'assurer  ainsi  à  l'union  projetée  la  pubii-. 
ciLé  effective  et  réelle  que  les  publieations  sont 
destinées  à  lui  donner;  —Que l'art.  63,  Cod^ 
Nap.  susvisé  prescrit  notamment  renoncia- 
tion, dans  Tacte  de  pul^cation,  du  dORiiciie 
des  futurs  époux;  (fue  celui  des  pères  et  mères 
de  ces  futurs  époux  doit  être  également  indi- 
(|ué;  qiu^  ces  Indications  essentielles  eoncou- 
rant  à  une  constatation  d'individualité,  sans 
laquelle  les  publications  de  mariage  ne  sau- 
raient atteindre  le  but  que  la  loi  s'est  pro- 
posé, tiennent  par  cela  même  à  la  substance 
de  Tacte  de.  pitUieation,  et  sont  néccssûres 
pour  sa  régularité; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
que  Meyer  aurait,  en  18»  6  et  1837,  fait  insé- 
rer dans  divers  actes  de  pablication  de  nuiria- 
ges,  reçus  par  l'adjoint  au  maire  du  dousième 
arrondissement  de  Paris,  de  fausses  énoncia- 
lions  sur  le  domicile  des  futurs  époux,  eji  dé- 
clarant ou  faisant  déchirer  qu'ils  étaient  do- 
miciliés dans  le  douzième  ai^ondissement , 
alors  que  chacun  d'eux  avait  son  domicile  dans 
un  arrcmdifisement  différent;— Qu'il  est  égale- 
ment constaté  par  ledit  arrêt  que  Meyer  se 
serait  rendu  compilée  ,  par  les  instructions 
qu'il  aurait  données,  ainsi  que  par  Taide  et  Tait- 
bistance  qu'il  aurait  prêtées  avec  connais- 
sance, de  l'insertion  dans  lesdits  actes  de  pu- 
blications de  fausses  déclarations  constatant 
3ue  les  ascendants  des  futurs  époux  étaient 
écédés,  et  que  le  lieu,  soit  de  leur  décès , 
soit  de  leur  dernier  domicile,  était  ignoré;*— 
Que  l'arrêt  dénoncé  constate,  en  outre,  que 
Meyer  mirait,  à  Tépoque  ci-dessus  mention- 
née, fait  usage  des  actes  de  publication  dont 
il  s'agit,  connaissant  la  fausseté  des  déclara- 
tions qu'ils  contenaient; —  Attendu  que  les 
fausses  indieations  ci>dessus  spécifiées,  insé- 
rées dans  les  actes  de  publications  sus-nien- 
tionnées,  concernant  des  obiets  dont  la  loi  pre- 
scrivait renonciation  aitxdits  actes,  ont  eu 
pour  résultat  d'altérer  les  déclarations  ou  les 
faits  que  des  actes  authentiques  et  publics 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater, 
et  que,  dès  lors,  Tarrét  dénoncé  a  fait  une 
saine  application  de  Tart"!  147,  Cod.  pén.,  en 
renvoyant  Meyer  devant  la  Cour  d'assises, 
comme  accusé'  du  crime  de  faux  en  écriture 
authentique  et  publique;  —  Rejette  le  ])ourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 
8  mai  1857,  et€v 
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Du  28  mai  1837.  —  Ch.  criui.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Caussin  dePer- 
ceval.  —  Concl.  cotUr.,  M.  Guyho,  av.  gén.— 
PL,  M.  Morin. 
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FAUX.  —  Inventaire  de  commerçant. 
L'altércUion  de  t^inventaire  annuel  prescrit 
aux  commerçants  par  l'art,  9,  Cad,  comm., 
ou  du  livre  dans  lequel  cet  inventaire  doit 
être  copié,  d'après  le  même  article,  constitue 
le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  (1  ). . . . 
Et  ce  crime  existe  alors  même  que  V altération 
n'a  porté  que  sur  les  récapitulations  et  la  ba- 
lance qui  terminent  l'inventaire,  (C.  comm.^ 
147.) 

(Gédéon.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  — Attendu,  en  fait,  au'il  est  con- 
staté par  l'arrêt  attaqué  que  Charles-François 
Gédéon,  négociant  failli,  à  Nancy,  avait,  avant 
sa  faillite  et  pour  obtenir  une  augmentation 
de  crédit  des  sieurs  Lorrain  et  Uoel-Noël, 
banquiers  dans  la  même  ville,  altéré  ou  fait  al- 
térer fraudiileusement  les  totaux  et  la  balance 
de  son  inventaire  de  1855,  en  exagérant,  par 
de  fausses  additions  faites  volontairement,  les 
résultats  actifs  et,  par  suite,  la  balance  dudit 
inventaire,  et  en  altérant  frauduleusement 
ainsi  les  déclarations  et  faits  que  cette  balance 
et  ces  résultats  avaient  pour  objet  de  recevoir 
et  de  constater; 

Attendu,  en  droit,  que  ces  altérations  con- 
stituent le  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, prévu  et  défini  parle  dernier  paragra- 
phe de  Tart.  147,  Cod.  pén.;  — Qu'en  effet, 
et  en  premier  lieu,  l'obligation  de  faire  un  in- 
ventaire annuel  étant  imposée  à  tout  négociant 
par  l'art.  9,  Cod.  comm,,  et  le  livre  dans  le- 
quel chaque  inventaire  doit  être  annuellement 
copié  étant  également  obligatobrepour  lui,  aux 
termes  dudit  article  et  des  articles  suivants, 
les  altérations  auxquelles  les  inventaires  ont 
été  soumis  s^nt  des  altérations  commises  en 
écriture  commerciale;— Qu'en  second  lieu,, 
l'inventaire  prescrit  par  le  Code  de  commerce, 
et  qui,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de 
ce  Code,  doit  faire  connaître  au  commerçant, 
et  année  par  année,  sa  situation  active  et  pas- 
sive, ne  se  constitue  pas  seulement  par  Tin- 
scription  successive  et  article  par  article,  de 
ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  de  ses  det- 
tes actives  et  passives,  mais  aussi  par  les  réca- 
pitulations et  la  balance  qui  doivent  le  ter- 
miner; que  c'est  uniquement  au  moment  où 
cet  acte  a  été  ainsi  complété  qu'il  est  arrivé 
à  rélat  parfait  et' constitue  un  véritable  inven- 
taire commercial  ;  qu'il  suit  de  là  qu'altérer 
ces  récapitulations  et  balance,  même  en  lais- 
sant intacts  et  sincères  les  éléments  divers 
qu'elles  devraient  résumer,  c'est  affecter  un 
tel  acte  jusque  dans  sa  substance,  altérer  les 
déclarations  et  faits  qu'il  avait  pour  objet  de 
recevoir  et  de  constater,  et  que,  dès  lors,  en 


décidant  le  eonV^air/e,  l'arrêt  attaqué  a  mani- 
festement violé  les  dispositions  dudit  art  147; 
—  Casse  rarrêl  de  la  Cour  de  Nancy,  ch. 
d'ace.,  du  30  mai  dernier,  etc. 

Du  26  juin  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  Nougoier. - 
Concl,  eonf,y  M.  Guybo,  av.  gén- 
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V.  conf.,  Gass.  36  août  185S  (VoL  1853.1. 


CHAMBRE  D'ACCUSATION.— Renvol-Tii- 
bunâl  compétent. 
Depuis  la  loi  du  17  juiU,  1856,  modificativt 
de  l'art.  230,  Cod,  inst,  crim,,  les  ckambret 
d'accusation  qui  prononcent  le  renvoi  du  pré- 
venu en  police  correctionnelle  sont  tenues  dt 
renvoyer  devant  le  tribunal  compétent  pour 
en  connaître  d'après  les  règles  de  compétent 
établies  par  l'art,  63,  même  Code;  elles  nont 
plus,  comme  auparavant j  le  droit  de  désigner 
tel  tribunal  de  leur  ressort  qu'il  leur  convient 
de  choisir  (1). 

(Letolle.)  -  ARRÊT. 
LA  COUR;  --  Vu  les  art.  63,  230  et  408, 
Cod.  inst.  crim.  ;— Attendu  que  si,  des  termes 
de  Tancien  art.  230,  Cod.  inst.  crim.,  aina 
conçu  :  «  si  la  Cour  estime  que  le  prévenu  dott 
être  renvoyé  à  un  tribuîial  de  simple  police  w 
à  un  tribunal  de  police  correctionnelle,  eue 
prononcera  le  renvoi  et  indiquera  lb  truwisal 
QUI  DOIT  EN  CONNAITRE,  »  résultait  pour  les 
chambres  des  mises  en  accusation  le  droit  de 
désigner  tel  tribunal  du  ressort  de  la  Cour  im- 
périale qu'elles  jugeaient  convenable,  po«f 
connaître  de  l'affaire,  cette  disposition  a  ele 
modiliée  par  la  loi  du  17  juill.  1856,  qm  «e 
donne  plus  aux  chambres  des  mises  en  accu- 
sation que  le  droit  de  renvoyer  l'afifaire  dewïw 
le  tribunal  compétent -^Attendu  que  ces  mois  : 
tribunal  compétent,  doivent  être  entend^ 
conformément  aux  dispositions  de  Tart;  W> 
Cod.  inst.  crim.  ;— Qu'en  effet,  sous  rancienne 
législation,  et  alors  que  les  chambres  du  con- 
seil prononçaient  sur  la  prévention,  il  etan 
naturel  et  convenable  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  de  permettre  aux  chambres 
des  mises  en  accusation  de  renvoyer  raffaire 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui  lavaij 
appréciée  une  première  fois;  mais  que  ce  moui 
n'existe  plus  aujourd'hui,  puisque  les  cnaj»: 
bres  du  conseil  ont  été  supprimées  par  la  loi 
du  17  juill.  1856,  et  qu'ainsi  le  danger  de  mei- 
tre  un  tribunal  tout  entier  en  conlradiction 
avec  lui-même  n'existe  plus;  — Que,  dès  lors, 
il  faut  revenir  à  l'exacte  observation  ^^^S^ 
gles  de  compétence  tracées  par  l'art.  <>3,  Cod^ 
inst.  crun.,  et  ne  considérer  comme  co"*Pt' 
tent  que  le  tribunal,  soit  du  lieu  du  débi,  sou 

(1)  Ce  pouvoir  facultatif  avait  été  reconnu  aui 
cbaoïbres  d*accusation  par  la  Cour  de  cassation  :  ^ 
arrêt  du  à  avr.  1856,  et  la  note  (Vol.  4856.1.62^i' 
—  Dans  une  dissertation  publiée  dcmièremenl  p« 
le  journal  U  Droit,  du  24  avr.  Ib57,  M.  de  Grai- 
lier,  conseiller  à  la  Cour  impériale  d'Amiens,  a/^ 
tenu  par  de  fortes  raisons  Ja  doctrine  contraire  « 
celle  que  consacre  Ici  la  Cour  aupiùnei 
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du  lieu  de  la  résidence  du  préyenu^  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  élre  trouve;  —At- 
tendu que  le  seul  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  prévention  dirigée  contre  le  nommé 
LetoUe  éuit  le  tribunal  de  Château-Thierry; 
—  Attendu  que  la  Cour  impériale  d'Amiens^ 
chambre  des  ij^ses  en  accusation,  a  néanmoins 
renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de  Sois- 
sons;  —  Qu'en  décidant  ainsi,  son  arrêt  a  for- 
mellement violé  les  dispositions  des  art.  63 
et  230,  God.  inst.  crim.;— Casse  l'arrêt  ren- 
du^ le  30  mars  1857^  par  la  Cour  impériale 
d'Amiens,  etc. 

Du  23  avr.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Pré?«.,  M. 
Laplagne-Barris.— JRapp.^H.  Lascoux.— Cofw/. 
canf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 

MÉDECINE.— EuRCiCB  illégal.  —  Somnam- 

BULB. 

Il  y  a  délU  d'^exereiee  illégal  de  la  mide-^ 
cine  de  la  pari  d'une  somnambule  qui  indique 
les  irailemenU  à  iuivre  par  tet  maladeê  qui  la 
conêuUenl,  bien  qu'elle  te  faute  attitler  d'un 
médecin  on  officier  de  tanlé  qui  tigne  let  or- 
donnancée ou  preecriplione  médiealei,  maie 
sans  les  êoumellre  à  son  contrôle  penonnel; 
—  El  le  médecin  ou  officier  de  santé  se  rend, 
en  un  iel  cas,  complice  du  déUl  de  la  somnemi^ 
bule.  (L.  19  vent,  an  11,  art.  35.) 
(Chéroux  et  Laporte.) 

La  Cour  impériale  de  Limoges  avait  décidé 
le  contraire  par  un  arrêt  du  7  mars  1857, 

3ui  se  trouve  inséré  à  la  pag.  274,  2"  part., 
e  ce  volume. — Sur  le  pourvoi  du  ministère 
public ,  il  a  été  statué  eu  ces  termes  : 

ARRfiT. 

LACOUR;~Vu  Tart.  35  de  la  loi  du  19 
vent,  an  il  ; — Attendu  qu'il  avait  été  déclaré, 
en  fait,  par  le  jugeroentde  première  instance, 

Sue  la  femme  Chéroux,  somnambule,  aidée 
'Audiguet,  son  magnétiseur,  et  de  Laporte, 
oHicier  de  santé,  avait  exercé  Part  de  guérir, 
sans  être  munie  de  diplôme  ;  que  c^était  bien 
elle  qui  voyaii  les  malades,  appréciait  la  ma- 
ladie et  prescrivait  les  remèdes;  et  que,  si 
Tofficier  de  santé  Laporte  était  présent  à  ses 
consultations,  il  n*y  prenait  aucune  part  et 
ue  faisait  que  signer  aveuglément,  sans  exa- 
m»fn  ni  contrôle,  les  ordonnances  de  la  som- 
nambule ;  d'où  le  jugement  concluaii  que  ceue 
femme  avait,  ainsi  que  ses  complices,  en- 
couru les  peines  dudit  art.  35  ;  —  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  n'a  pas  contredit  le  point 
de  fait  ainsi  coiibtaté  ;  que  sa  rédaction,  sous 
forme  hypothétique,  a  évidemment  pour  ob- 
jet de  le  laisser  subsister,  en  évitant  de  le 
reproduire  textuellement,  et  qu'il  donne  pour 
seul  motif  de  racquiuemeut  prononcé  par  lui 
eu  faveur  des  prévenus,  qu'il  suffisait  que 
Tofficier  de  santé  eût  pris  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  comme  homme  de  l'art,  les 
ordonnances  médicales  de  la  lemme  Chéroux, 
et  qu'il  les  eût  signées,  pour  qu'il  les  eût  ré- 
gularisées et  mises  à  l'abri  de  l'application  de 
la  loi  du  19  vent,  an  11  ;  —  Mais  attendu,  en 


droit,  d'abord,  que  cette  loi  comprend  dans 
ses  prohibitions  tout  exercice  de  l'art  de  gué- 
rir sans  l'accomplissement  des  conditions 
qu'elle  prescrit,  quel  que  soit  le  mode  de 
traitement  pratiqué,  et ,  par  conséquent,  le 
traitement  par  le  magnétisme  comme  tout  au- 
tre;—Attendu,  ensuite,  que  les  conditions  d'é- 
tudes et  de  diplôme  imposées  au  médecin 
constituent  des  garanties  exisées  dans  l'inté- 
rêt de  la  santé  publique,  et  des  précautions 
prises  à  la  fois  contre  l'ignorance  du  prati- 
cien et  contre  la  crédulité  du  malade  ;  qu'el- 
les doivent  donc  se  rencontrer  dans  la  per« 
sonne  même  de  celui  qui  pratique,  défait, 
l'art  de  guérir  ;— Qu'il  ne  suffit  pas  que  celui- 
ci,  lorsqu'il  est  dépourvu  de  diplôme,  place 
son  exercice  personnel  sous  la  re  ponsabililé 
d'un  docteur  en  médecine  ou  d'un  officier  de 
santé  pour  le  légaliser;  que,  sans  doute,  le 
médecin,  dans  la  pratique  de  son  art,  est  libre 
de  recourir  à  tous  moyens  qu'il  croit  propres 
à  l'éclairer;  mais  qu'il  faut  toujours  que  ce 
soit  lui,  en  définitive,  qui  juge  et  prescrive; 
qu'il  ne  peut  s'abdiquer  lui-même  et  borner 
son  rôle  à  couvrir  de  son  nom  la  pratique 
médicale  d'un  tiers  au  moyen  d'approbations 
données  de  complaisance  et  sans  examen,  et 
moins  encore  par  des  blancs  seings  confiés  a 
l'avance;  qu'un  pareil  mode  de  procéder  au- 
rait pour  résultat  d'autoriser  un  médecin  lé- 
galement reçu  à  se  substituer  qui  bon  lui 
semblerait  dans  la  pratique  de  son  art,  au 
grand  danger  de  la  santé  publique,  et  d'éluder 
de  fait  les  sages  prohibitions  de  la  loi  ; — Que 
c'est  donc  à  tort  que  la  Cour  impériale  de  Li- 
moges a  décidé  que  les  faits  à  la  charge  de  la 
femme  Chéroux  ne  constituaient  pas  l'exercice 
illégal  de  la  méde  ;ine,  et  que  l'arrêt  atuqué, 
en  prononçant,  daus  les  circonstances  de  la 
cause,  l'acquitiement  des  trois  prévenus,  a 
commis  une  violation  formelle  de  l'art.  35 
précité;— Casse,  etc. 

Du  25  avr.  185;.—  Ch.  crim.  --Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  — 
ConcL  eonf,y  M.  d'IJbexi,  av.  gén. 

ROUIAGE  (poucB  nu).— ÉcLAiiuGE.— VoiTU- 

RBS  n'AGRICL'LTtJRB. 

Les  voitures  d'agricuUure  ne  sont  dispenr 
sées  de  VobligcUion  de  l'éclairage,  quand  elles 
marchent  la  nuit,  qu'autant  qu'elles  sont  alors 
employées  aux  usages  déterminés  par  le  n^  A 
de  l'art,  3  de  la  loi  du  30  mai  1831,  c'est-àr 
dire  qu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs 
ou  des  champs  à  la  ferme,  ou  qu'elles  trans- 
portent les  récoltes  au  lieu  où  elles  doivent  être 
conservées  ou  manipulées.  Dans  tout  autre  cas, 
par  exemple  au  cas  de  transport  des  récoltes 
de  la  ferme  au  marché,  les  voitures  d'agricul- 
ture sont,  comme  toutes  autres,  soumises  à  la 
nécessité  de  V éclairage  {!). 

(1)  V.  idenU,  Cass.  !•'  mars  4856  (Vol.  4856. 
i.634).  On  trouve  cependant  une  solution  oontrairs 
daus  an  arrêt  du  26  fév.  1857  (UulU,  n.  8&). 
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(TUtek.)--AAA^T. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  2,  §  2,  n*  S,  l'art.  3, 
1T«  4,  de  la  loi  du  30  mai  1851  ;  —  Vu  les  art. 
15  et  16,  n°  A,  du  décret  réglementaire  du  40 
aoât  185!2  ;  -  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  régulier,  dressé  par  les  gendar- 
mes à  la  résidence  de  Combeau-^Fontaine,  que 
le  15  janvier  dernier,  Paul  >Vittet,  cultivateur, 
domidiié  à  Louvencourt,  canton  de  Dampierre, 
a  été  rencontré,  à  six  heures  et  demie  du  soir, 
sur  la  route  impériale,  n**  70,  de  Gombeaii- 
Fontaine,  conduisant  une  voiture  à  quatre 
roues,  attelée  d'un  cheval,  chargée  de  grains 
et  dépourvue  d'une  lanterne  ou  falot  allumé; 
— Attendu  que,  traduit  pour  ee  défaut  d'éclai- 
rage devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
•Combeau-Fontaine,  Villet  a  été  relaxé  de  la 
plainte,  par  ce  motif  que,  ramenant  du  marché 
une  voiture  chargée  de  sa  récolte,  il  était  af- 
franchi de  l'obligation  de  l'éclairage,  aux  ter- 
'mes'de  l'art.  15  du  règlement  d'administration 
'publi(|ue  du  10  août  185â,  qui  n'assujettit  les 
voitures  d'agriculture  à  cette  formalité  qu'au- 
tant que  des  arrêtés  des  préfets  ou  des  maires 
♦les  y  obligent; 

Attendu,  en  droit,  que  si,  d'après  les  dis- 
positions tinales  de  l'art.  2  de  la  loi  du  30  mai 
1851 ,  les  voitures  d'agriculture  servant  au 
-transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux  champs 
et  des  champs  à  la  ferme  ou  au  marché  sont 
affranchies  de  toute  réglementation  de  lar- 
geur, de  chargement,  cette  immunité  accordée 
pour  la  satisKiction  des  intérêts  agricoles  et 
dans  le  but  de  ne  pas  obliger  les  cultivateurs  à 
transformer  leurs  attelages  ordinaires,  pour 
les  cas  exceptionnels  de  transport  des  récoltes 
au  marché,  ne  peut  s'étendre  aux  autres  pre» 
scriptions  de  la  même  loi  ; — ^Attendu,  en  ettet, 
que  cet  article,  qui  soumet  à  l'obligation  d'une 
plaque  toutes  les  voitures  circulant  sur  les 
routes  nationales,  départementales  et  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  n'excepte 
de  cette  obligation  (n°  4)  que  les  voitures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres,  au  transport  des 
récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes,  qui  se  ren- 
dent de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
la  ferme,  ou  qui  servent  au  transport  des  objets 
récoltés  du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  à  celui 
où,  pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cul- 
tivateur les  dépose  ou  les  rassemble;— Attendu 
que,  d'aprèsl'art.  15  du  décret  du  10  août  1852, 
toutes  les  voitures  marchant  pendant  la  nuit 
isolément,  ou  en  tète  d'un  convoi,  doivent  être 
munies  d'une  lanterne  ou  d'un  falot  allumé,  à 
l'exception  des  voitures  d'agriculture  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  16  du  même  décret,  en  re- 
produisant, pour  l'immunité  de  la  plaque,  les 
expressions  employées  par  la  loi  du  30  mai 
1851,  et  appliquées  aux  voitures  que  cette  loi 
désigne  et  spécifie,  établit  nécessairement  une 
relation  étroite,  au  point  de  vue  de  la  sûreté 
des  routes  et  de  la  sécurité  des  voyageurs, 
entre  l'obligation  de  la  plaque  et  celle  de  l'é- 
clairage ;  qu'il  résulte  donc  de  l'interprétation 
et  de  la  saine  application  des  lois  et  décrets 


prédtés ,  qne  6i  te  léai^latevr  a  era  devoir 
affranchir  de  toute  réglementation  de  larfçeur 
les  voitures  d'agriculture  sciwant.au  transport 
des  récolles  de  la  ferme  au  marché,  il  n'a  pas 
aft'ranchi  ces  mêmes  voitures;de  i'obligaiiioD  d»» 
la  plaque  et  de  l'éclairage,  à  moins  qu'elles 
n'appartiennent  à  cette  classe^»  voituree  des- 
tinées à  :1a  culture  des  terres,  et  dont  le  par- 
'cours  est  limité  par  les  ifc**»  A  des  ari.  3  de  la 
loi  du  30  mai  .1851  et  16  du  déeretdu  iO  aeût 
1852; 

Attendu,  dès.lof8,.que  la  voiture  que  Vitt^t 
ramenait  du  marché  de  Louvaincoors,  «ur  la 
•route  impériflie  n^  <70,  n'étant  point  comprise 
dans-l^xception  admise  .par  les  susdits  arti- 
cles, devait,  aux  termes  de  l'att.  15  du  décret 
du  iO  août  1852,  être  pourvue  d'un  falot  ou 
d'une  lanterne  allumée. î—rAttendu,  en  consé- 
quence, que  le  jugement  du  tribunal  de  sini- 
ple  police  de  Combeau-Fontaine,  en  rc^laxant 
le  prévenu  de  l'action  du  ministère  publie,  a 
violé  les  art.  3  de  la  loi  du  30  mai  4851,  15  et 
Ifi  du  décret  du  10  août  1852;— ^sse  le  jofre- 
ment  du  tribunal  de  simple  .police  de  Couh 
beau-'Fontaine,  en  date  du  16  fév.  1857,  etc. 

Du  30  avr.  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
•Laplagne-Barris.— 'flapp-,  M.  Jallon. — ConcL 
eonf.,U,  d'Ubexi,  av.  gén. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— MatUske  cri- 
m!>'elle.—Ddiiée.— Omission. 

La  contrainte  par  corps  est  attachée  de 
plein  droit  à  Vexàctition  des  condamnations 
prononcées  en  matière  criminelle,  (Cod.  pén.. 
52.)  (1) 

Les  juges  correctionnels  qui  ont  omis  de 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
les  frais,  dommages-intérêts  ou  amenda,  peu- 
vent réparer  cette  omission  par  un  Jugement 
ultérieur,  (L,  17  avr.  i8:«,  art.  39  et  40;  « 
déc.  1848,  art,  7  et  12.)  (2) 

Mais  la  Cour  impériale  q^ii,  statuant  sur -un 
appel  correctionnel j  s'est  bornée  à  le  repous- 
ser par  fin  denon-recevoir,  et  n'a  jamais  connu 
du  fond,  est  incompétente  pour  déterminer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  omise  dans 
le  jugement  :  îe  tribunal  correctionnel  seul 
peut  statuer  à  cet  égard. 

(Jacquet.)— ARtÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qtii  touche  le  premier 
moyen,  fondé  sur  une  violation  prétendue  des 
règles  de  la  compétence  et  sur  un  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  la  Cour  impériale  aurait 

(1)  Principe  coDSlant.  F.  Gass.  «  A  juill.  4859  (Vol. 
1863.1.784),  et  la  note. 

(2)  Le  droit  pour  les  juges  qui  ont  omis  de  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  de  réparer  allé- 
rieuremeul  cette  omission,  a  été  reconnu  par  direres 
décisions;  cependant,  selon  d^autres,  cette  durée 
serait  de  plein  droit  réduite,  en  ce  cas,  au  mitiimum 
flxé  par  la  loi.  V,  à  cet  égard  Tarrèt  de  la  Cour  de 
DtuiMÎ  du  11  janv.  1856,  rapporté  Vol.  1856,  2*  pr»., 
pag.  270,  et  la  note  qui  l'accompagne.  AdUCy  Rouen, 
11  août  1856,  infrdy  2"  part,  pag.  96. 
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conno  d*bn6  âemaDcle  âo  procureur  général  f 
près  ladite  Cour,  tendant  à  faire  déterminer 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  contre  le 
demandeur,   alors  qu'aucune  Juridiction    ne 
pouvait  plus  être  saisie  à  cet  effet  :— Attendu, 
en  fait,  que  Pierre  Jacquet,  poursuivi  pour  fait 
d'usure  habituelle,  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, y  a  été  condamné,  par  un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  le  9  avr.  4853,  par  ; 
le  tribunal  de  la  Seine,  à  un  emprisonnement 
de  six  mois  et  à  une  amende  de  35,000  fr.  ; — 
Que  ce  jugement,  qui,  depuis,  est  devenu  dé- 
finitif et  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée, 
n*avaitpoînt  statué  sur  la  contrainte  par  corps, 
soit  pour  la  prononcer,  soit  pour  en  détermi- 
ner la  durée;— Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de 
règle  que  la  contrainte  par  corps  est  attachée 
de  plein  droit,  en  matière  répressive,  à  l'exé- 
eiition  des  condamnations  à  l'amende,   aux 
restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux 
frais;  que  cette  règle,  qui  est  textuellement 
écrite  dans  l'art.  5Î,  Cod.  pén.,  n'a  point  été 
modifiée,  soit  par  la  loi  du  il  avr.  i>tô2,  soit 
par  le  décret  du  13  déc.  1848,  qui,  en  réglant 
la  contrainte  par  corps  dans  ses  détails  de  du- 
rée et  d'exécution,  ont  laissé  intact  le  principe 
de  l'art.  52  précité;  — Attendu  qu'il  est  écale- 
ment  de  règle,  d'après  les  art.  39  et  40  de  la 
loi  de  1832,  7  et  12  du  décret  de  4848,  que, 
lorsque  les  frais,  dommages-intérêts,  restitu- 
tions ou  amendes,  dépassent  la  somme  de 
300  fr.,  le  juge  de  répression  est  obligé,  à 
peine  de  nullité,  en  celte  partie,  de  sa  déci- 
sion, de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps;  — Attendu  qu'il  suit  de  ces  deux  rè- 
gles, et  ce,  à  titre  de  conséquence  virtuelle, 
que  ces  deux  points  de  décision  sont  toujours 
pendants  devant  la  juridiction  saisie;— Que, 
si  elle  omet  d'y  statuer,  loin  d'épuiser  ses  pou- 
voirs, elle  les  conserve  pleins  et  entiers,  rela- 
tivement à  la  solution  de  telles  questions,  quesr 
tiens  résultant  nécessairement  de  la  poursuite, 
et  pour  le  jugement  flesquelles  on  peut  tou- 
jours, dès  lors,  revenir  devant  elle  ; —  Rejette 
ce  moyen  ; 

Mais,  en  ce  qui  louche  le  second  moyen, 
fondé  également,  à  un  autre  point  de  vue, 
sur  une  vicilation  prétendue  des  règles  de  la 
compétence  et  sur  un  excès  de  pouvoir,  en  ce 
que  la  Cour  impériale  aurait  connu  de  la  de- 
mande dont  s*agil,  alors  que  cette  demande  ne 
pouvait  être  competemment  portée  que  devant 
le  tribunal  correctionnel:— Attendu,  en  droit, 
qu'il  est  de  principe  qu'à  la  juridiction  seule 
de  qui  émane  la  sentence  définitive  de  con- 
damnation, appartient  la  connaissance  des 
chefs  d'action  pendants  lors  de  cette  sentence, 
et  qu'elle  a  laissés  sans  solution;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  seutence  définitive  de 
condamnation  émanait  du  tribunal  correction- 
nel seul  et  résidait  dans  le  jugement  de  défaut 
ci-dessus  visé;  qu'en  effet,  si,  uUérieureinent, 
Pierre  Jacquet,  arrêté  en  vertu  et  en  exécu- 
tion de  ce  jugement,  y  a  formé  opposition , 
cette  opposition  a  été  déclarée  non  recevable 


par  jugement  du  même  tribunal  du  20  oct. 
1856,  et,  sur  l'appel  de  Jacquet,  par  arrêt  du 
26  novembre  suivant;  que  la  Cour  impériale 
n'a  donc  jamais  eu  à  connaître  du  fond  de 
la  poursuite,  et  à  rendre,  à  cet  égard,  aucune 
décision;  Qu'elle  n'avait  donc,  à  aucun  litre, 
le  pouvoir  ae  statuer  sur  les  chefs  de  demande 
accessoires  à  la  condamnation  intervenue  de- 
vant une  autre  juridiction,  et  qui,  pour  être 
régulièrement  introduits,  ne  pouvaient  être 
portés  que  devant  cette  juridiction;  —  D'où  il 
suit  qu'en  statuant  sur  ces  chefs,  elle  a  tout  en- 
semble commis  un  excès  de  pouvoirs  et  violé 
les  règles  de  sa  propre  compétence  ;— Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  7 
avril  dernier,  etc. 

Du  12  juin  1857.— Ch.  civ.— Prw.,  M.  La- 
plagne-Barris.— /îapp.,  M.  Nouguicr.  — Conc/. 
cojif..  M.  Guyho,  av.  gén.  —  P/.,M.  Morin. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  Insceip- 

TION  DJB    FAUX.  — SlGNATCJlK. 

Xa  déclaration  d'inscription  de  faux  contre 

I  un  procès-verbal  en  matière  de  contributions 

i  indirectes,  n'a  pas  besoin  d'être  écrite  de  la 

main  même  de  Nnserivant;  il  suffit  qu'elle  soit 

signée  par  lui,  (Décr.  1"  germ.  au  13,  art. 

40.)  (1) 

(Admin.  descontrib.  indir.— C.Cuisenier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens,  tires  de  la  violation  de  l'art.  40  du 
décret  du  1"  germ.  an  13,  et  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  pour  défaut  de  motils  :— 
Attendu  que  l'art.  40  du  décret  susvisé,  en 
soumettant  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  un  procès-verbal  à  en  faire  la  décla- 
ration par  écrit,  en  personne  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir  spécial,  passé  devant  notaire , 
n'exige  pas  ^ue  cette  déclaration  soit  écrite 
de  la  inaiu  même  du  déclarant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir;  qu'il  suffit,  lorsqu'il  la  préseme 
en  personne,  qu'elle  soit  signée  de  lui,  s  il 
sait  signer;  que  cela  résulte  miplicitemenl  du 
second  paragraphe  dudil  art.  40,  qui  porte  que 
la  déclaration  sera  reçue  et  signée  i)ar  le  pré- 
sident et  le  greffier,  dans  le  cas  où  le  décla- 
rant ne  saurait  ni  écrire  ni  signer  :— Attendu, 
dans  l'espèce,  que  la  déclaration  d'inscription 
n'a  été  critiquée  qu'en  tant  qu'elle  n'aurait  pas 
été  écrite  de  la  main  de  l'inscrivant,  ^ui  l>u- 
rail  seulement  signée;  —  Attendu  qu  un  des 
motifs  du  jugement  rendu  en  première  instance 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Dôle,  et  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  porte 
«  que  le  prévenu  s'est  conformé  aux  prescrip- 
a  Uons  de  l'art.  40  du  décret  du  1"  germ.  an 
a  13,  et  que  l'inscription  de  fauj.  est  dès  lors 
«régulière  en  la  forme;  »  —  Attendu  qu'à  la 
vérité  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  l'in- 
scrivant  n'avait  pas  écrit  lui-même  sa  décla- 
ration, a  été  proposé  pour  la  première  fois  de- 

(1)  V.  conf.,  Ca«8.  26  déc.  1846  (Vol.  1847.i. 
220)»  et  la  note;  8  avr.  1848  (Bull.»  n.  111). 
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yant  la  Cour  impériale;  mais  qu'en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  et  en  appliquant 
ainsi  à  Thypothèse  dont  le  moyen  nouveau  la 
saisissait^  le  motif  ci-dessus  transcrit^  Tarrél 
attaqué  a  fait  une  saine  interprétation  de  Tart. 
40  du  décret  du  1*'  germ.  an  13^  et  a  satisfait, 
par  un  motif  suffisant^  à  Tart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt);  — 
Rejette  etc 

Du  28  mars  1857.— th.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  JRapp.^M.Sénéca. — ConcLy 
M.  d'Ubexi^  av.  gén.— P/.,  M.  Jager-Schmidt. 


CASSATION  (Pourvoi  bn).— Thibunal  dkpo- 
LiCB.  —  Procureur  impérial. 

Les  procureurs  impériaux  sont  sans  qualité 
poitr  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  police  de  leur  arron- 
dissement: ce  droit  appartient  exclusivement 
aux  commissaires  de  police  ou  aiUres  fonction- 
naires remplissant  les  fonctions  du  ministère 
public  près  ces  tribunaux.  (Cod.  inst.  crim., 
177.)  (1) 

(Boudard.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  177,  Cod.  inst.  crim., 
ainsi  conçu  :  «  Le  ministère  public  et  les  par- 
ties pourront,  s'il  y  a  Heu,  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou  contre  les 
jugements  rendus  par  le  tribunal  correctionnel 
sur  l'appel  des  jugements  de  police  »;  —  At- 
tendu que  le  ministère  public  qu'entend  dési- 
gner cet  article  est,  d'après  son  sens  naturel  et 
même  nécessaire,  celui  qui  se  trouve  institué 

Srès  du  tribunal  dont  la  décision  est  l'objet 
u  pourvoi,  c'est-à-dire  le  commissaire  de  po- 
lice ou  le  fonctionnaire  désigné  par  l'art.  167, 
Cod.  inst.  crim.,  s'il  s'agit  de  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  simple  police,  et  le  procu- 
reur impérial,  relativement  aux  jugements 
émanés  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ;  -  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  con- 
fère aux  procureurs  impériaux,  pour  les  pour- 
vois en  cassation  contre  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  police  de  leur  arrondisse- 
ment, un  droit  analogue  à  celui  que  consacre 
le  Code  d'instruction  criminelle  au  profil  des 
procureurs  généraux,  pour  les  appels  à  inter- 
jeter contre  les  jugements  correctionnels  des 
tribunaux  de  tout  leur  ressort;  —  Et  attendu 
que  c'est  le  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Nevers  qui  s'est 
pourvu  en  cassation  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Dor- 
nes,  arrondissement  de  Nevers;  — Déclare  le 
pourvoi  non  recevable,  etc. 

Du  1«'  mars  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés., 
M.  Laplagne-Barris.— JRapp.,  M.  Legagneur.— 
ConcL  conf.y  M.  Guyho,  av.  gén.  * 


(i^  V,  conf.,  Cass.  iS  prair.  an  8  [CoUeet,  nouv. 
i.i.335),  et  6  août  iSftà  (6\  n.  7.i.ôi2);  Mangin* 
AcU  pubt,j  tom.  2,  n.  403. 


Jwritprudeneê  de  la  Cùur  de  eastaUm:  (624) 

RAPT  ou  ENLÈVEMENT  DE  MINEURE.  - 

Consentement. 

Lenlèvement  par  un  majeur  d'une  minewre 
de  seize  ans,  étant  punissable  aux  termes  de 
l'art,  356,  Cod,  pén,,  même  dans  le  cas  où  U 
y  a  eu  consentement  de  la  part  de  celle-ci  et 
où  elle  a  volontairement  suivi  son  ravisseur, 
il  importe  peu,  dès  lors,  que  lel  jurés  aient 
écarté  la  circonstance  de  fraude  imputée  à  Cae- 
cusé{i). 

(Laudat.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  356,  Cod. 
pén.,  qui  punit  Tenlèvement  par  un  majeur 
d'une  mineure  de  seize  ans,  même  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  consentement  de  la  part  de  celle- 
ci,  et  où  elle  a  volontairement  suivi  son  ra- 
visseur ,  a  prévu  un  fait  distinct  de  celui  au- 
quel s'appliquent  les  art.  354  et  355;  que  la 
fraude  ou  la  violence,  qui  sont  une  des  condi» 
tions  du  crime  prévu  par  ces  deux  articles,  ne 
sont  plus  comprises  parmi  les  éléments  du 
crime  prévu  par  l'art.  356,  puisque  cet  arti- 
cle suppose  l'action  volontaire  de  la  victime; 
—  Que  la  déclaration  du  jury  constate  que  le 
demandeur  est  majeur  de  vingt  et  un  ans,  et 
qu'il  a  détourné  une  mineure  de  seize  ans  des 
lieux  où  elle  était  placée  par  son  père  ;  que, 
si  cette  déclaration  a  écarté  la  circonstance 
de  fraude  énoncée  dans  la  première  question, 
la  seule  conséquence  de  cette  décision  est  que 
le  fait,  au  lieu  d'être  passible  de  rapplication 
des  art.  354  et  355,  s'est  trouvé  rentrer  dans 
les  termes  de  l'art.  356  ;  qu'il  a  donc  été  fait, 
dansTespèce,  une  juste  application  de  cetarli? 
cle  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  26  mars  1857.— Ch.  cfim.-^Prés.,  M.  La- 
plagne-Rarris.  —  Bapp.,  M.  Faustin  Hélie.— 
ConcL  conf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Mathieu  Bodet. 


JOURNAUX.  —  Débats,  judioairbs.  —  Minis- 
tère PUBLIC. 

L audition  du  ministère  public  n'est  pai  né- 
cessaire préalablement  à  la  décision  par  la- 
quelle les  tribunaux  usent  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  par  Vart,  17  du  décret  rfui7 
fév.  1852  sur  la  presse,  d'interdire  aux  jour- 
naux de  rendre  compte  d'une  affaire  qui  Uur 
est  soumise  :  (fest  là  une  mesure  d*ordre  et  de 
police  dont  l'initiative  leur  appartient, 
(Combe.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  (p» 
le  ministère  public  n'a  été  ni  entendu,  ui  mis 
en  demeure  de  s'expliquer  sur  l'arrêt  qui,  aux 
termes  de  l'art.  17  du  décret  du  17  fév.  liJ% 
a  interdit  aux  journaux  de  rendre  compte  de 
l'affaire  :  —  Attendu  que  cette  prohibition  esl 
une  mesure  d'ordre  ei  de  police  dont  l'initia- 

(1)  C'est  un  point  que  la  jurisprudence  a  déjà 
maintes  fois  consacré,  et  qui  résulte  évidemment  de 
la  combinaison  des  art.  354,  955  et  356,  Cod.  péo* 
V.  TabU  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Hapt,  n.  2  «« 
suiv. — Mais  voy .  sur  les  caractères  constitutif  de  l'eu' 
lèvement  ou  détournement,  ibid,,  n.  6  et  7,  et  Bas- 
tia»  5  juiU.  1856  (Vol.  i856.3,ai). 
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tive  appartient  à  la  Cour  ;  que,  s'il  peut  être 
convenable  et  utile  d'entendre  à  ce  sujet  le 
ministère  public,  son  audition  n*estpas  indis- 
pensable ;  —  Rejette,  etc. 

Do  23  avril  i856.  —  Ch.  crim.  —  Prés.y 
M.  Laplagoe-Barris.  —  Rapp,,  M.  Plougoulm. 
--ConcL  eon^  M.  dlJbexi,  av.  gén.— P«.,  M. 
Lanvîn. 

!•  CHOSE  JUGÉE.  —  Action  civilb  ou  cri- 
HnfELLB.— Exception  préjudiciellb.— Brbybt 
D'mvBNTiON.  —  Contrefaçon.  —  Nulifté  ou 

DtiCHÉANCB. 

2»  Brevet  d'wvbntîon.  —  Contrefaçon.— 
Description.  —  Divulgation.  —  Chose  jugée. 
--Dommages-intérêts.— Faits  antérieurs.— 
Prescription.- Délit  successif. 

!•  Ira  chose  jugée  sur  une  exception  préjudi- 
cielle dans  une  première  poursuite  (criminelle 
ou  civile),  est-elle  opposable  dans  une  seconde 
poursuite  (de  même  nature  ou  de  nature  diffé^ 
rente),  ffour  un  fait  semblabU?  (Cod.  Nap., 
1351.)  (1]  ^  ^' 

Jugé  dans  le  sens  de  raflBrmative  et  spécia- 
lement en  matière  de  brevet  d'invention^  que 
le  jugement  correctionnel  qui,  à  Voccasion  d'une 
action  en  contrefaçon,  a  statué  sur  l'exception 
de  nullité  ou  de  déchéance  du  brevet  et  rejeté 
cette  exception,  a  l'autorité  de  la  chose  juaée 
sur  ce  point  entre  les  mêmes  parties,  reiative- 
meni  à  une  seconde  action  correctionnelle  in^ 
tentée  ultérieurement  à  raison  de  nouveaux 
faits  de  contrefaçon.  (L.  5  juill.  1844,  art.  34 
et46.)—l"  espèce  (2), 


(i-S-S-&)  La  question  générale,  posée  en  tête  de 
œ  sommaire,  est  ici  résolue  en  sens  divers,  mais 
dans  trois  hypothèses  différentes,  par  trois  arrêts 
émanés  des  diambres  civile  et  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation,  arrêts  que  nous  avons  voulu  rappro« 
cher,  afin  de  mettre  le  lecteur  à  même  d^apprécier 
jusqu'à  quel  point  ils  s^aocordent  ou  se  contredisent. 

Première  hypjthèse.  C'est  celle  du  premier  arrêt, 
lequel  est  émané  de  la  chambre  criminelle.  Cette  hy- 
pothèse est  la  plus  simple,  car  il  s'y  agit  de  Tauto- 
rité  devant  la  juridiction  correctionnelle,  de  la  chose 
jugée  par  cette  même  juridiction.  Toutefois,  enten- 
dons bien  qu'il  n'est  point  ici  question  d'apprécier, 
au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la  peine,  les  élé- 
ments constitutifs  d'un  second  fait  délictueux  de 
même  nature  qu'on  premier  fait  qui  aurait  déjà  été 
puni.  Dans  ce  cas,  évidemment,  point  de  chose  jugée 
possible  :  chaque  fait,  f&t-il  commis  dans  les  mêmes 
circonstances  et  par  la  même  personne  qu'un  fait  an- 
térieur, doit  être  l'objet  d'une  appréciation  distincte 
et  d'une  application  spéciale  de  la  disposition  pénale 
qui  l'a  prévu  et  mulcié.  C'est  ce  qu'exprime  préci- 
sément, dans  son  avant-dernier  motif,  le  premier  de 
nos  arrêts,  en  disant  <  qu'en  matière  pénale,  la  cul- 
pabilité ne  se  présume  pas  d'un  fait  antérieur  déjà 
jugé,  et  que  toute  prévention  doit  être  appréciée  en 
elle-même,  en  dehors  de  tout  précédent...  »  ;  ce  qui 
est  parfaitement  vrai...,  abstraction  faite  toutefois  de 
la  théorie  de  la  récidive,  qui  tient  précisément  compte 
à  l'agent,  sinon  dans  l'appréciation  de  la  culpabilité, 
du  moins  dans  l'application  de  la  peine,  des  précé- 
dents qui  existent  à  sa  chaige* 
LYll.— !'•  PARTIE. 


Jugé  dans  un  sens  contraire,  que  le  jugement 
d'un  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  de  contrefaçon  en  ma^ 
tière  de  brevet  d'invention,  renvoie  le  prévenu 
de  la  poursuite,  en  admettant  f  exception  de 
nullité  ou  déchéance  du  brevet  par  lui  opposée 
comme  moyen  de  défense,  n'a  pas  l  autorité  de 
la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  la  nullité  ou 
déchéance  du  brevet,  dans  un  procès  civil  en 
dommageê4ntéréts  ultérieurement  intenté  par 
le  breveté  contre  la  même  personne  à  raison  de 
nouveaux  faits  de  contrefaçon,  et  à  plus  forte 
raison  contre  une  personne  qui  n'était  point 
partie  dans  la  première  instance.  —  2«  espè- 
ce (3).  ^ 

Mais  jugé  aussi  que  la  chose  jugée  au  civU 
sur  une  action  en  nullité  ou  déchéance  de  bre- 
vet d'invention,  est  opposable  devant  le  tribunal 
correctionnel  sur  une  poursuite  en  contre  façon» 
—3*  espèce. 

Et  plus  spécialement,  que  lorsque  sur  une 
action  en  nullité  d'un  brevet  d'invention  intenr- 
tée  contre  le  breveté  devant  la  juridiction  ci- 
vile, il  a  été  jugé  que  le  brevet  est  valable,  cette 
décision  constitue  une  chose  définitivement  l'u- 
gée,  dont  le  breveté  peut  ensuite  se  prévaloir 
devant  le  tribunal  correctionnel  sur  une  pour- 
suite  en  contrefaçon  dirigée  par  lui  contre  la 
personne  avec  laquelle  il  a  plaidé  au  civil,  et 
sans  que  celle^i  puisse  remettre  en  question  la 
validité  du  brevet.  (L.  5  juill.  1844,  art.  34  et 
46.)— 3«  espèce  (4). 

2<»  L'arrêt  qui  décide  que  la  combinaison, 
objet  de  la  poursuite,  a  été  comprise  dans  la 


Hais  ce  qui  fait  id  l'objet  de  la  dilBcolté,  c'est  le 
point  de  savoir  si  le  jugement  qui  a  admis  ou  rejeté 
l'exception  opposée  à  la  poursuite  par  le  prétendu 
délinquant,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  une 
nouvelle  poursuite  dirigée  contre  le  même  délin- 
quant pour  un  fait  identique.  Appréciée  une  pre- 
mière fois,  cette  exception  doit-elle  nécessairement 
être  l'objet  d'une  appréciation  nouvelle  ?  ou  bien,  au 
contraire,  la  décision  sur  la  valeur  de  l'exception 
peut-elle,  sur  de  nouvelles  poursuites,  bénéflcier  ou 
nuire  au  prévenu  qui  s'en  prévaut  ou  à  qui  on  l'op- 
pose à  titre  de  chose  jugée? 

Cette  question,  qui  se  présente  ici  dans  une  ma- 
tière spéciale,  où  la  loi  qui  la  régit  donne  au  juge 
criminel  le  droit  de  juger,  par  voie  d'exception,  la 
question  purement  civile  de  la  nullité  ou  déchéance 
de  brevet  que  soulève  presque  nécessairement  toute 
poursuite  en  contrefaçon,  cette  question,  disons-nous, 
peut  se  présenter  dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  se 
prévaat  an  jure  feci,  et  soulève  ainsi  une  de  ces  ques- 
tions préjudieieUes  qui  mettent  quelquefois  le  juge 
criminel  (Cod.  forest,  183)  dans  la  nécessité  de 
suspendre  son  jugement  jusqu'à  la  décision  du  juge 
civil.  Mais  c'est  précisément  cette  suspension  ou  ce 
renvoi  au  juge  civil  que  l'art.  46  de  la  loi  du  5  juill» 
18d4  sur  les  brevets  d'invention,  dans  le  but  de  sim- 
plifier la  procédure  et  de  rendre  la  décision  plus 
prompte,  a  voulu  éviter,  en  investissant  dans  cette 
matière  spéciale  le  juge  criminel  des  attributions  du 
juge  civiî  Ce  juge  a  donc  une  compétence  civile 
aeddentûltef  et  c'est  l'autorité  des  décisions  par  lui 
rendues  eo  vertu  de  cette  attribution  spédale  qu'il 

27 


4i^^m) 


JuriiprudeMe  de  la  Cùur  de  castation. 


demande  du  brevet  et  $e  trouve  expliquée  dan8\^ 
la  description  et  les  dessins  y  annexés,  ne  con- 
tient qu'une  décision  de  fait  qui  échappe  à  la 


s'agît  d*apprécier,  lorsgu*eUe  vient  à  être  invoquée  à 
roccBsion  d'un  fait  nouveau,  mais  de  même  nature, 
qui  donne  lieu  à  de  nouvelles  poursuites  et  soulève 
la  même  exce[ltioa  déjà  admise  ou  rejetée. 

Bn  malièra  de  chose  jugée  et  dans  la  riguenr  ab- 
solue des  principes,  ce  n'est  déjà  pas  sans  quelque 
diOleiiUé  qu'on  est  paiené  à  admettre,  dans  cette  pr&- 
mièr«  hypothèse,  qM'ii  y  a  ehose  ju([^  sur  Texcep- 
tion  oppoH^e  à  une  première  poursuite,  lorsque  cette 
même  exception  vient  encore  à  être  opposée  sur  une 
poursuite  ultérieure;  car,  bien  que  l'exception  oob- 
slltue  le  même  moyen  de  défense,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  c'est  à  Toccasion  d'un  fait  entière- 
ment nouveau  que  ce  moyen  de  défense  est  proposé* 
Sans  doute  il  repose  sur  la  même  base,  il  soulève  la 
même  question  de  nullité  ou  de  déchéance  de  brevet 
qu'avaient  soulevée  les  preelfères  poursuites;  mais 
il  la  soulève  à  Tocoarion  d*un  fait  différent.  Y  M-il 
dooe  là  eaémn  res,  eadan  eausa  petendi?  Pour  Vj 
voir,  il  faut  en  quelque  sorte  abstraire  le  bit  parti- 
culier à  roocesiou  duquel  Texeeption  a  été  proposée, 
de  cette  exception  elle-même,  et  tout  en  laissant  au 
fait  son  individualité,  sa  personnalité,  si  Ton  peut 
ainsi  parler,  donner  au  jugement  sur  l'exception 
une  généralité  qui  permette  de  l'appliquer  à  tous 
les  faits  de  même  nature  qui  donneraient  lifU  à  de 
nouvelles  poursuites.  Mais  ne  serait-il  pas  plus  vrai 
de  dire,  au  contraire,  que  c'est  le  jugement  sur 
l'excepiion  qui  doit  être  renfermé  dans  les  limites 
du  fait  à  Poeeasion  duquel  elle  a  été  soulevée,  et 
que  c'est  cette  eseepdon  eilcHuteie  qui  reçoit  de  ce 
fait  le  caractère  d'individualité  qui  lui  appartient, 
caractère  qui  ne  permeUrait  pas  d'appUqner  à  un  au- 
tre fait,  fat-il  de  même  nature,  la  décision  dont  elle 
a  été  l'olijel?,..  Telles  sont,  ce  nous  semble,  les  deux 
faces  sous  lesquelles,  dans  cette  première  hypothèse, 
la  question  se  présentait.  La  chambre  crimicelle, 
dans  l'intérêt  de  l'abréviation  des  procédures,  a  ad- 
mia  ^mr  «oa  arrêt  rendu  dans  la  4'*  espèce)  l'esis» 
tence  de  la  chose  jugée  là  0J|  peut-être,  au  point  de 
vue  des  règles  générales,  les  conditions  rigoureuses 
de  la  chose  jugée  ne  se  trouvaient  pas  complètement 
réunies,  comme  nous  allons  vou:,  ai»  surplus,  que  l'a 
décidé  la  chambre  civile,  en  appréciant  l'autorité  en 
cette  matière  do  la  chose  jugée  au  correctionnel, 
quand  elle  vient  à  être  invoquée  devant  ht  joridic- 
tion  civile. 

Deuxi^m$  kypotfièâe.  C'est  toujours  par  la  jaridic* 
tion  correctionnelle  q  le  la  question  de  nullité  ou  de 
déchéance  a  été  jugée  i  mais  ce  a'e»t  plus  devant  cette 
même  juridiclioQ ,  comme  dans  l'hypothèse  précé* 
deole,  que  la  chose  jugée  par  elle  est  invoquée  :  c'est 
devant  la  juridiaion  civile.  Quelle  est  ici,  pour  la  ju- 
ridiction civile,  Taulorité  de  la  chose  jugée  au  cor^ 
recUounel?.-  ^lle  est  nulle,  suivant  l'arrêt  de  la 
chamWe  civile  qne  nous  recueillons  (2«  espèce),  et, 
nous  devons  le  dire,  il  ne  nous  scandalise  pas  le 
moins  dj|  saonde  que  la  juridiction  civile  ne  rcconf 
nuifife  point  pour  elle,  en  cette  matière,  rautoriié  de 
la  chose  jugife  aux  décidons  de  la  juridiction  crimi« 
nelle.  Nous  avons  déjà,  plus  haut,  tait  pressentir  les 
di^Scuités  que  présente  rappliçatioo  de  la  chose  ju- 
gée, du  correctionnel  au  f:orreçiionuel|  mais  com- 
bien le»  ohj^^iiionA  wi  sQPt^eUM  pas  pluà  fortes  en- 
core du  correctiûimel  au  civil  ?  Le  juge  correctionnel 


tenture  de  la  Cour  de  cassation.  (L,  5  juill. 
1844,  art.  8.)—^  espèce. 
La  chose  Jugée  au  eivU  eur  (a  vMélifé  du 

a  bien  pu  être  investi  du  droit  de  juger  la  question 
toute  civile  que  soulève  la  poursuite  (Mrrectionoclle, 
pu  plutôt  le  moyen  de  défense  ou  l'exception  quVm 
y  oppose.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ^ue  cette 
question  n'est  pas  de  la  compétence  propre  de  ee 
Juge,  tt  que  c'est  par  une  espèce  de  dânogatioû  aux 
principes  qu'on  lui  en  défère  le  jugement.  Kt  de  ce 
qu'on  lui  a  permis  de  juger,  pour  le  besoin  du  la 
cause  dont  il  était  saisi,  une  quiistion  en  «lebors  de 
les  atlribuiions  naturelles  et  qui  est  de  la  eo«ap6> 
teoce  du  juge  civil,  est-ce  à  dire  qu'il  la  jugera  avec 
ja  même  autorité,  avec  la  même  généralité  que  le 
juge  civil  lui-môme?  Non  ;  sa  décision  n'aura  de  va- 
leur que  dans  la  cause  même  à  l'occasion  de  laquelle 
elle  aura  été  rendue  :  elle  n'en  aura  point  ailleurs,  et 
si  (i'«  hypothèse)  elle  pouvait  à  toute  force  être  in- 
voquée devant  la  juridiction  même  qui  Ta  rendue, 
elle  ne  pourrait  pas  l'être,  du  moins,  devant  uoe 
juridiction  d'une  autre  nature,  devant  la  juridiction 
civile, 

Troisième  hypothèse Ac\,  c'est  la  juridiction  civile 
qui,  la  première,  a  tranché  les  questions  de  nullité 
pu  de  déchéance  du  bre\'et,  qui  se  reproduisent  en- 
suite entra  les  mêmes  parties,  sur  une  poursuite  en 
contrefaçon  devant  la  juridiction  correctionnelle.  Nous 
Tenons  de  voir  la  juridiction  civile  ne  point  tenir 
eompte  de  ce  qui  a  été  jugé  au  eorreelionnel.  Quel 
compte  la  juridiction  correctionnelle  va-t  elle  tenir  de 
ce  qui  a  été  jugé  au  civil?,..  Ici  respect  absolu  de 
la  chose  jugée  par  les  tribuuaui^  civils,  et  c^est  en 
cela  que  l'arrêt  rendu  dans  celte  troisième  hypothèse 
par  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation, 
est  on  ne  peut  plus  remarquable;  car  il  s'associe  à 
ÏA  doctrine  de  la  chambre  civile  sur  les  effets  de  la 
ehose  jugée  au  dvil,  et  proclame  l'autorité  souve- 
raine, absolue,  des  décisions  des  tribunaux,  juges  na- 
turels des  questions  de  propriété  que  soulèvent  les 
brevets  d'invention,  tandfis  que  ce  n'est  qu'acciden- 
tellement et  pour  le  besoin  en  quelque  sorte  d'une 
eontestation  pardculière,  pour  le  jugement  plus  ra- 
pide de  cette  contestation,  qu'a  été  exceptionnelle- 
ment conféré  à  la  juridiction  correctionnelle  le  droit 
de  juger  les  questions  d'intérêt  purement  civil  qui 
viennent  à  s'élever  au  cours  de  l'instance  répressive.,, 
▲usai  ne  saurions-nous  partager  cette  opinion  que 
nous  avons  entendu  émettre,  à  savoir  que  la  juridic- 
tion criminelle,  appelée  à  statuer  exceptionnellement 
sur  des  intérêts  civils,  par  suite  de  la  compétence  ac- 
oidentelle  que  lui  prête  Part  ^6  do  la  loi  du  5  juilU 
iSÂâ,  juge  avec  les  mêmes  attributions,  la  même 
étendue,  la  même  autorité  que  la  juridiction  civile  à 
laquelle  elle  se  trouve  en  quelque  sorte  momentané- 
ment substituée.  Nous  ne  saurions  ie  penser,  et  nous 
comprendrions  très-bien  que  l'autorité  de  la  décision 
qivile  du  juge  correctionnel  ne  s'étendit  pas  au  delà 
de  la  cause  même  dans  laquelle  et  pour  laquelle  elle 
a  été  rendue,  tandis  que  la  décision  de  la  juridio- 
llon  civile  pourrait  être  invoquée  partouL..  Ajou- 
tons que  cette  théorie  ne  porte  aucune  atteinte  an 
principe  général,  consacré  par  la  jurisprudence  et 
enseigué  par  la  doctrine,  d'après  lequel  la  chose  ju- 
gée au  civil  est  sans  influence  au  criminel  :  car  cette 
règle  subit  exception  dans  le  cas  où  11  s'aj^it  préd- 
sément)  comme  dans  nos  espèces,  d'une  exception 
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brevet  rend  le  prévenu  non  reeevahle  à  ùpposer 
auuibien  la  nullité  tirée  de  la  vulgarité  ou  de 
la  divulgation  de  l'invention  que  de  Vinsuffir 
tance  d'indications  dans  la  demande  de  brevet, 
(L.  b  juill.  1844,  art.  30,  31.)— 3*  espèce. 

Le  tribunal  correctionnel  peut  comprendre 
dans  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
des  actes  de  contrefaçon  postérieurs  à  Vintro- 
duction  de  l'instance,  pourvu  qu'il  ait  été  saisi 
par  le  plaignant  des  faits  nouveaux,  ce  qui 
résulte  suffisamment  de  conclusions  par  les* 
quelles  le  plaignant, en  articulant  que  le  prévenu 
avait  continué  la  fabrication,  réclamait  la  ré- 
paration  du  préjudice  que  ces  nouveaux  actes 
lui  avaient  causé,  (L.  5  Juill.  1844,  art.  42.)— 
3*  espèce. 

^  Chaque  fabrication  d'objets,  en  contrefaçon 
d'un  brevet,  forme  un  délit  à  part,  qui  a  son 


préjudicielle.  K  Tarrél  du  6  mars  1857,  rapporté 
ci-après,  p.  636. 

Maintenant,  et  en  laissant  un  instant  de  c6té  la 
première  hypothèse,  qui  admet  les  elTets  de  la  chose 
jugée  au  corFectionnel,  il  nous  semble  résulter  en 
dernière  analyse  des  deux  dernières  décisions  éma- 
nées des  chambres  d?iie  et  criminelle  de  la  Cour  de 
cassation,  dans  les  deuxième  et  troisième  hypothèses, 
qu'en  matière  de  coulrefaçon,  et  bien  que  la  loi  du  5 
juill.  1844  (art,  46}  autorise  les  tribunaux  correc- 
tionnels à  statuer  sur  les  exceptions  de  déchéance  et 
de  nullité  de  brevets  opposées  aux  poursuites  en 
conlrefaçon,  la  juridiction  civile  n*en  est  pas  moins  la 
juridiction  naturelle,  chargée  de  résoudre  les  ques- 
tions dMntérét  civil  que  font  naître  les  brevets  dont 
la  validité  est  attaquée,  et  que  ses  décisions  ont  en 
conséquence  devant  la  juridiction  correctionnelle 
une  autorité  que  n'ont  pas  les  décisions  de  cellend 
devant  la  juridiction  civile. 

Nous  venons  de  chercher  à  pénétrer  le  sens,  à 
apprécier  la  portée  des  trois  solutions  que  nous  avons 
mises  ici  sous  les  yeux  du  lecteur.  Nous  devons  dire 
feaiotenant  qu'en  décidant,  dans  son  premier  arrêt 
du  47  avril,  que  le  jugement  sur  Texception  préju- 
dicielle a  autorité  de  chose  jugée,  et  peut  être  op- 
posé à  toutes  les  poursuites  pour  faits  identiques  qui 
auraient  lieu  ultérieurement,  la  chambre  criminelle 
ne  faisait  que  se  montrer  fidèle  à  ses  précédents  ; 
car  elle  l'avait  déjà  jugé  ainsi.  L'arrêt  Gavarini, 
du  18  avr.  1889  (Vol.  1830.1.889^P.  1889.2.564), 
décide  en  effet  qa*un  individu,  poursuivi  pour  exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  et  qui  a  été  renvoyé 
de  la  plainte  sur  la  production  par  lui  faite  d'une 
lettre  ministérielle  qui  Tautorise  à  exercer,  peut  se 
prévaloir  avec  raison  de  la  chose  ainsi  jugée  en  sa 
faveur,  sur  de  nouvelles  poursuites  dont  il  vient  à 
être  l'objet  à  raison  de  nouveaux  actes  de  pratique 
médicale.  La  décision  alors  de  la  question  préjudi- 
cielle parce  tribunal  répressif  a  toute  l'aulorîté  de  la 
chose  jugée.  —  Mais,  il  faut  le  dire,  la  doctrine  de 
Tarrét  Gavarini  avait  déjà  été,  de  la  part  de  M.  Faus- 
tin  Hélie  [Instr,  crifn.,t.  8,  p.  593),  l'objet  d'obser* 
nations  critiques,  auxquelles  l'arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile vient  donner  une  bien  renurquable  sanction  ; 
puisque  la  thèse  du  savant  oriminaliste  et  l'arrêt  de 
la  chambre  civile  ci-dessus  rapporté  sont  en  harmo- 
nie parfaite  :  l'une  et  l'autre  ne  voient,  e»  effet, 
dans  la  décision  sur  Texception  ou  le  moyen  de  dé 
ieuse  du  prévepu  im'une  décision  isolée,  se  référant  | 
exclusivement  au  fait  à  l'occasioD  duquel  cette  dé-  I 


existence  propre  et  sa  prescription  partieuliè' 
re,  et  il  existe  alors  plusieurs  délits  qui  se  succès 
dent,  mais  non  un  délit  successif. — En  consé- 
quence,  la  fabrication  de  plusieurs  objets 
contrefaits  ne  peut  être  prise  en  bloc  pour 
arriver  à  n'en  faire  qu'un  seul  et  même  délit, 
soumis  seulement  dans  son  ensemble  à  la  pre- 
scription de  trois  ans  à  dater  des  derniers  actes 
de  contrefaçon  :  dans  ee  cas,  les  cuites  de  con- 
trefaçon  remontant  à  plus  de  trois  ans  sont 
couverts  par  la  prescription  et  ne  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  la  fixation  des  dom- 
mages^intéréts  auxquels  doit  être  condamné  le 
contrefacteur.  (God.  inst.  crim.,  637  et  638.) 
— 3»  espèce. 
V  £«p^ce.— (AubertetGérard— G.  de  Bergue.) 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
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cision  a  été  rendue,  et  ne  pouvant  avoir  que  l'auto- 
rité d'un  précédent,  mais  non  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  même  moyen  de  défense  qui  vien* 
drait  à  être  opposé  à  une  nouvelle  poursuite,  moti- 
vée par  un  autre  fait  de  la  même  nature  que  le 
premier.  C'est  en  ce  sens  que  l'arrêt  de  la  chambre 
civile,  dans  son  énergique  concision,  établit  «  que  le 
tribunal  correctionnel,  en  statuant  sur  les  exceptions 
préjudicielles  opposées  par  le  prévenu,  ne  fait  qu'ap- 
précier, au  point  de  vue  de  la  prévention,  le  moyeu 
de  défense  opposé  à  l'action  correctionnelle  ;  que  la 
décision  qu'il  rend  sur  ce  moyen  de  défense ,  ne 
s'étend  pas  au  delà  do  fait  incriminé;  qu'enfin,  te 
tribunal  correctionnel  n*e*t  juge  de  l*exception  que 
dans  ta  mesure  et  tes  limites  de  l'action,,,  »  Et  il  est 
à  remarquer  qu'alors  que  la  chambre  civile  limite 
ainsi  les  effets  de  la  chose  jugée  au  correctionnel  sur 
l'exception,  la  chambre  crimiuelle,  dans  son  dernier 
et  récent  arrêt  du  8  août,  proclame,  de  son  côté, 
c  que  les  tribunaux  civils  sont  la  juridiction  princi- 
pale et  de  droit  commun,  dont  les  décisions  tran* 
chent  définitivement  les  questions  de  validité  de  bre- 
vet, et  régissent,  en  ce  point,  entre  les  mêmes  par- 
ties, les  débats  à  venir,  aussi  bien  au  correctionnel 
qu'au  civil.  » 

L'arrêt  de  la  chambre  civile  et  le  second  arrêt  de 
la  chambre  criminelle  sont  donc  en  harmonie  par* 
faite,  et  reconnaissent  l'un  et  l'autre  le  caractère  plus 
général  des  décisions  de  la  juridiction  civile  sur  les 
^mes  questions  que  la  juridiction  correctionnelle 
peut  être  accidentellement  appelée  à  résoudre.  Mais 
il  resterait  |  concilier  avec  ces  deux  décisions  le 
premier  arrêt  de  la  chambre  criminelle,  et  nous  n'en 
voyons  guère  le  moyen  :  car  on  ne  saurait  dire  que 
la  décision  de  la  juridiction  correctionnelle  jouira, 
devant  cette  même  juridiftion,  d'une  autorité  qu'elle 
n'aurait  pas  devant  la  juridiction  ciTile;  cela  n'est  pas 
possible*  Pas  de  milieu  :  il  y  a  ou  il  n'y  a  pas  chose 
jugée  sur  l'exception,  c  quel  que  soit  le  tribunal 
compétent  qui  Tait  admise  ou  rejetée....  »  Si  nous 
disons  toute  notre  pensée,  nous  ne  serions  pas  étonné 
de  voir  la  chambre  criminelley  qui  s'est  si  bien  asso- 
ciée, dans  soq  second  arrêt,  à  la  doctrine  de  la 
chambre  civile,  revenir  un  jour,  mieux  informée^ 
sur  la  doctrine  de  son  premier  arrêt,  et  ne  reconnais 
Ire  qu'à  la  juridiction  civile  le  pouvoir  de  trancher 
les  questions  de  droit  civil  que  soulèvent  les  brevets 
d^lnventioo,*  avec  toute  l'étendue,  toutes  les  consé- 
quences, toutes  les  prérogatives  de  la  chose  Jugée. 
àm  Cabbvwl 
27. 
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application  de  la  cliose  jugée  : — Attendu  que> 
sur  une  première  poursuite  en  contrefaçon  in- 
tentée par  de  Ber^e  contre  Aubert  et  Gérard, 
ceux-ci  se  défendirent  en  opposant  l'exception 
tirée  de  la  non-brevetabilité  de  Tinvention 
prétendue,  par  suite  de  la  divulgation  anté- 
rieure ;  oue  ce  système  a  été  repoussé  par  un 
airét  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  2  août 
1854,  qui  déclare  valable  le  brevet  de  de  Ber- 
gue,  et  condamne  Aubert  et  Gérard  comme 
contrefacteurs; — ^Attendu  qu'en  1856,  de  Ber- 
gue  prétendant  que  le  délit  s'était  renouvelé 
dans  les  mêmes  circonstances,  et  pour  les 

Î procédés  industriels  qui  avaient  fait  Tobjet  de 
première  saisie,  intenta  une  seconde  action 
contre  Aubert  et  Gérard  ;  que  ceux-ci  opposè- 
rent comme  unique  défense  cette  même  ex- 
ception, fondée  sur  la  non-validité  du  brevet, 
et  qu'avait  rejelée  Tarrèt  précité  ;  —  Attendu 
que,  dans  Tune  et  l'autre  mstance.  ladite  ex- 
ception sur  laquelle  Aubert  et  Gérard  deve- 
naient demandeurs  était  la  même,  s'appuyait 
sur  la  même  cause,  existait  entre  les  mêmes 
parties,  agissant  dans  les  mêmes  qualités,* 
qu'ainsi,  aux  termes  de  Tart.  1351 .  Cod.  Nap., 
l'autorité  de  la  chose  jugée  leur  était  opposa- 
ble ;--Que  si,  en  matière  pénale,  la  culpabilité 
ne  se  présume  pas  d'un  fait  antérieur  déjà 
jugé,  et  si  toute  prévention  doit  être  appréciée 
en  elle-même,  eu  dehors  de  tout  précédent,  il 
ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'un  élément 
du  délit,  mais  d'une  exception  préjudicielle, 
autorisée  par  l'art.  46  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
sur  laquelle  il  attribue  compétence  à  la  juri- 
diction correctionnelle,  et  que  cette  exception 
constitue  un  moyen  de  droit  sur  lequel  le  juge 
ayant,  aux  termes  du  même  article,  statué  une 
première  lois,  ne  pouvait  être  appelé  à  pronon- 
cer une  seconde,  dans  les  mêmes  conditions; 
—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de 
Paris  du  20  juin  1856)  ayant  reconnu,  dans  les 
faits  ainsi  déclarés,  l'autorité  de  la  chose  jugée^ 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi;...— 
Rejette  etc. 

Du  17  avr.  1857.— Ch.  crim,  — Pr<f*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.y  M.  Plougoulm.  — 
Concl,  conf,,  M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Avisse 

2»  jB5p^ce.—(Roblfs,Seyrig  et  autres— C.  Cres- 
pel-DeÙîsse  et  Leyvralz.) — arrêt. 

La  société  Rohlfs  et  Seyrig  est  propriétaire 
d'une  série  de  brevets  pris  pourlaconstniction 
des  machines  à  force  centrifuge,  dites  turbines, 
destinées  à  l'épuration  et  au  clairçage  des 
sucres. 

Le  15  mai  1851,  la  société  Rohlfs  ayant  fait 
saisir  quatre  turbines  à  Arras,  dans  les  ateliers 
du  sieur  Grespel-Dellisse,  l'assigna  en  contre- 
façon devant  le  tribunal  correctionnel  d' Arras. 
Un  jugement  de  ce  tribunal  déclara  contrefaits 
les  appareils  saisis.  Mais  en  appel,  ce  jugement 
futinlirmé  par  le  tribunal  supérieur  de  Saint- 
Omer^  qui  se  refusa  à  voir  dans  les  circonstan- 
ces les  éléments  du  délit  de  contrefaçon.  — 
Sur  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  par 


la  société  Rohlfs-Seyrig,  il  fut  cassé  par  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  17  janv.  1852  (Vol. 
1852.1.66;,  qui  renvoya  la  cause  et  les  parties 
devant  la  Cour  impériale  de  Paris. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  le  sieur  Cre^el- 
Dellisse  opposa  en  défense  à  l'action  correc- 
tionnelle dirigée  contre  lui,  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  nullité  et  de  la  déchéance 
des  brevets  de  la  société  Rohlfs-Seyrig,  et  cette 
exception  fut  admise  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  25  fév.  1853,  qui  prononça  la  dé- 
chéance des  brevets,  et  déchargea  en  consé- 
quence le  sieur  Crespel-Dellisse  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  par  le  tribunal 
d'Arras. 

Plus  tard  ,  la  société  Rohlfs-Seyrig,  ainsi 
éconduite  en  police  correctionnelle,  a  renou- 
velé ses  poursuites  au  civil.  Après  avoir  fait 
saisir  d'autres  appareils  de  même  nature,  tant 
chez  le  sieur  Crespel-Dellisse  ,  que  chez  les 
sieurs  Levvratz  elcomp..  qui  les  avaient  acquis 
du  sieur  Crespel,  elle  a  rormé  contre  eux,  tant 
pour  avoir  construit  que  pour  avoir  exploité  ces 
appareils,  une  demande  en  dommages-intérêts 
devant  le  tribunal  civil  d'Arras. 

A  ces  poursuites  nouvelles  les  sieurs  Cres-  , 
pel-DellisseetLeyvratzontde  nouveau  opposé 
l'exception  de  nullité  ou  déchéance  du  brevet 
des  sieurs  Rohlfs-Seyrig,  et  sur  ce  point,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  du  25  fév.  1853. 

Jugement  du  trib.  civil  d'Arras  qui,  admet- 
tant cette  exception,  déclare  la  société  Rohlfsr- 
Seyrig  non  recevable  dans  son  action. 

Appel  par  la  société  Rohlfs-Se^Tig  ;  et.  le  6 
mars  18d6,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Douai,  qui  confirme.  — Cet  arrêt  décide  à  l'é- 
ffard  du  sieur  Crespel-Dellisse,  que  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  19  fév.  1853,  qui  a  dé- 
claré les  brevets  nuls  et  non  avenus, le  protège 
contre  toute  poursuite  ultérieure;  et  à  l'égard 
des  sieurs  Leyvratzet  comp.,  que  ceux-ci  doi^ 
vent  profiter  de  l'immunité,  que  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  a  créée  au  profit  du  sieur  Crespel, 
et  qu'ils  ont  pu  acheter  de  lui  et  exploiter  les 
appareils  saisis,  parce  qu'il  avait  capacité  pour 
les  vendre.  —  Voici  au  surplus  les  motifs  de 
l'arrêt  : — «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Rohlfs, 
Sevrig  et  comp.  r— Attendu  que  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Arras,  pour  se  voir 
déclarer  contrefacteur,  et  comme  tel,  condam- 
ner à  la  confiscation  des  machines  contrefaites 
et  à  des  dommages-intérêts,  Crespel-Dellisse 
a,  en  première  instance,  et  en  appel  devant 
la  Cour  de  Paris,  opposé  la  nullité  et  la  dé- 
chéance des  divers  brevets  dont  on  se  préva- 
lait contre  lui;  —  Qu'il  a  soutenu  subsidiaire- 
ment  qu'il  avait,  en  vertu  de  conventions,  le 
droit  de  se  servir  des  procédés  brevetés,  et 
enfin  qu'il  a  demandé,  à  son  tour,  contre 
Rohlfs,  Seyrig  et  comp.,  des  dommages-inté- 
rêts; — Attendu  qu'en  cet  état  de  la  cause,  la 
Cour  de  Paris,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  a,  le  25  fév.  1853.  déchargé 
Crespel  des  condamnations  contre  luipronon- 
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céesy  et,  faisant  droite  déclaré  déchu  le  brevet 
du  21  oct.  1847,  et  nuls  ceux  des  25  oct.  1848^ 
17  juUl.  1849,  23  mars  ^850  et  17  fév.  1851, 
en  ce  que  ces  cinq  brevets  ont  de  relatif  à  la 
purgation  et  au  clairçage  des  sucres  >  sauf 
loutefois  dans  la  partie  de  ces  brevets  qui 
concerne  le  cône  placé  au  fond  de  la  turbine 
des  plaignants;  renvoyé  Grespel>Dellisse  des 
fins  de  la  prévention  sans  frais;  condamné 
Rohlfs,  Seyrig  et  consorts,  à  la  somme  de 
15,000  de  dommages  et  intérêts,  et  sur  les 
autres  fins  et  conclusions  des  parties,  les  a 
mises  hors  de  cause; — Attendu  que  ce  dispo-* 
sitif  est  en  parfaite  harmonie  avec  les  conclu- 
sions posées  devant  la  Cour  par  Grespel,  Del- 
lisse,  reprises  en  tète  de  rarrét,et  qui  tendaient 
àrinfirmalion  du  jugement,  au  renvoi  des  tins 
de  la  poursuite  et  à  la  nullité  des  brevets  des 
demandeurs  ; — Attendu  qu'il  importe  peu  aue 
la  demande  en  nullité  et  en  déchéance  aes 
brevets  ait  été  opposée  comme  exception  à 
Tactlon  principale^  qu'elle  n*en  forme  pas  moins 
une  demande  distincte  de  celle-ci,  sur  laquelle 
le  juge  était  appelé  à  prononcer  ;  —  Attendu 
'lu'il  a  non-seulement  renvoyé  Grespel-Dellisse 
les  fins  de  la  poursuite  ;  mais  qu'il  a  encore, 
par  un  chef  spécial  de  son  dispositif,  prononcé 
Tis-à-vis  de  urespel  la  déchéance  et  la  nullité 
des  bre rets  d'une  manière  générale  et  absolue; 

—  Attendu  que  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  ne  présentent  ni  ambiguïté  ni  obscurité  ; 
— Que  Ton  ne  peut  arbitrairement  restreindre 
la  portée  du  dispositif  et  soutenir  que  la  dé- 
chéance et  la  nullité  ne  sont  prononcées  que 
relativement  aux  quatre  turbines,  dont  deux 
seulement  étaient  en  activité  et  deux  en  con- 
struction lors  de  la  saisie  ;  qu'en  efiet,  la  Cour 
a  motivé  la  condamnation  aux  dommages-in- 
térêts sur  la  privation  qu'avait  éprouvée  Grès- 
pel-Dellisse ,  pendant  plus  de  deux  années, 
de  se  servirdans  ses  nombreux  établissements 
d'appareils  dont  les  avantages  étaient  univer- 
sellement reconnus  ; — ^Attendu  qu'en  vain  on 
soutiendrait  que  le  ju^e  a  excédé  sa  compé- 
tence, en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait:  que  même, 
dans  cette  hypothèse,  l'arrêt  de  la  Gour  de 
Paris,  déféré  à  la  Gour  de  cassation  et  main- 
tenu par  elle,  a  pour  les  parties  l'autorité  d'un 
contrat  irrévocable  et  reste  leur  loi  dans  toute 
sa  force  et  sa  portée  ; — ^Attendu,  du  reste,  que 
la  Gour  de  Paris  n'a  nullement  outrepassé  ses 
droits  et  s'est  conformée ,  au  cimtraire,  au 
prescrit  de  l'art.  46  de  la  loi  du  5  juill.  1844  ; 

—  Attendu  que,  par  cette  disposition,  le  légis  - 
lateur,  pour  éviter  un  circuit  d'actions,  a  con- 
féré aux  tribunaux  correctionnels  un  aroit  qui 
auparavant  n'appartenait  qu'aux  tribunaux  ci- 
vils, et  leur  a  permis  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  nullité,  de  déchéance  ou  de  propriété 
du  brevet;— Attendu  que  le  juffe  correction- 
nel ayant  prononcé  dans  la  plénitude  de  son 
droit^entre  Crespel-Dellisse,  d  une  part,  Rohlfs, 
Seyrig  et  comp.,  d'autre  part,  la  nullité  et  la 
déchéance  des  brevets  de  ces  derniers,  il  en 
résulte  pour  Crespel-Dellisse,  dans  le  débat 


actuel  porté  devant  le  tribunal  civil  d'Arras, 
une  exception  de  chose  jugée  ;— Qu'en  efl'et,  la 
demande  en  dommages-intérêts  pour  contre- 
façon est  fondée  sur  la  même  cause  (les  bre- 
vets), entre  les  mêmes  parties,  en  la  même 
qualité;— Attendu  que  les  brevets  n'existant 
pas  à  l'égard  de  Crespel-Dellisse,  celui-ci  a  pu 
fabriquer  des  turbines ,  les  employer  ou  les 
vendre  sans  qu'on  puisse  l'accuser  de  contrefa- 
çon;—  En  ce  qui  touche  Lejvratz  et  comp., 
attendu  que  les  turbines,  objets  de  la  saisie, 
ont  été  apportées  dans  la  Société  par  Crespel- 
Dellisse; — Attendu  que,  les  tenant  d'une  per- 
sonne (mi  avait  le  droit  de  les  fabriquer  et  de 
les  vendre,  la  société  ne  peut  être  poursuivie 
pour  contrefaçon  ; — ^Attendu  que  la  possession 
licite  de  l'instrument  emporte  la  faculté  de  s^ 
servir  ;—Emendant  quant  à  ce,  déclare  Rholfs, 
Seyrig  et  comp.,  mal  fondés  vis-à-vis  Leyvralz 
et  comp.,  ordonne  que  le  surplus  du  jugement 
sortira  eflet,  etc.  d 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Rohlfs, 
Seyrip  et  comp.,  pour  violation  de  l'art.  360, 
God.  inst.  crim.,  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  1351,  God.  Nap.  :  1*  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  résulter  la  déchéance  et  la  nullité 
des  brevets  des  demandeurs,  ti'une  manière 
générale  et  absolue,  au  profit  du  sieur  Crespel- 
Dellisse  ,  et  pour  tous  faits  de  contrefaçon 
émanés  de  ce  dernier,  d'un  arrêt  de  police  cor- 
rectionnelle n'ayant  eu  et  ne  pouvant  avoir 
poiur  effet  que  de  prononcer  racquittenicnt  du 
sieur  Crespel-Delisse,  relativement  à  des  faits 
de  contrefaçon  antérieurs  audit  arrêt,  et  non 
pas  de  constituer  à  son  profit,  pour  l'avenir, 
une  fin  de  non-recevoir  relativement  à  des 
faits  ultérieurs;  2*  En  ce  que  le  même  arrêt 
avait  fait  participer  au  bénéfice  de  cette  pré- 
tendue chose  jugée  avec  le  sieur  Grespel%el- 
lisse,  un  tiers  gui  n'était  pas  en  cause  avec  ce 
dernier,  et  qui  avait  commis  personnellement 
des  faits  de  contrefaçon. 

ARRÊT  {après  délit,  en  ch.  du  eons,). 
LA  GOUR;  —  Vu  l'art.  360,  God.  inst.  crhn., 
et  l'art.  1351,Cod.  Nap.;— Attendu  que,  quand, 
aux  termes  oe  l'art.  46  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
le  tribunal  correctionnel ,  saisi  d'une  action 
pour  délit  de  contrefaçon,  statue  sur  les  excep- 
tions que  le  prévenu  tire,  soit  de  la  nullité  ou 
de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des  questions 
relatives  à  la  iropriété  dudit  brevet,  il  ne  fait 
qu'apprécier,  au  point  de  vue  de  la  prévention, 
un  moyen  de  défense  qui  est  opposé  à  Taciion 
correctionnelle;  —  Que  la  décision  qu'il  rend 
sur  ce  moyen  de  défense  ne  s'étend  pas  au  delà 
du  fait  incriminé;— Qu'en  cette  matière,comme 
en  toute  autre,  le  tribunal  correctionnel  n'est 
luge  de  l'exception  que  dans  la  mesure  et  les 
limites  de  l'action  :  —  Que,  poursuivi  une  pre- 
mière fois  devant  la  juridiction  correctionnelle 
riur  délit  de  contrefaçon  de  turbines,  appareUs 
force  centrifuge  destinés  à  l'épuration  des 
sucres,  Crespel-Dellisse  a  opposé  la  déchéance 
et  la  nullité  des  brevets  obtenus  par  la  société 
Rohlfs,  Seyrig  et  comp.;--Qu^  cette  excepUoi^ 
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a  été  accueillie  par  arrêt  de  la  chambre  correc- 
tlonneUe  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  fév.  1853, 
et  que,  par  sûile,  ledit  Crespel-bellisse  a  été 
renvoyé  des  poursuites  ;  —  Qu'il  résultp  des 
motifs  rapprochés  du  dispositit  de  cet  arrêt,  que 
c'est  à  litre  de  fin  de  non-recevoir  contre  fac- 
tion en  contrefaçon  que  la  déchéance  et  la 
uullité  desdiis  brevets  ont  été  demandées  et 
prononcées  ;  —  Que  cette  décision  doit  être 
renfermée  dans  son  objet,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait être  invoquée  comme  ayant  T autorité  de 
la  chose  jugée  dans  le  procès  que  la  même 
société  a  intenté,  en  1835,  devant  le  tribunal 
civil  d'Arras,  en  réparation  du  dommage  que 
Crespel-Deliisse  lui  aurait  causé  par  la  fabri- 
cation et  Fusage  de  nouveaux  appareils  de 
niifae  nature  ;  —  Que  si  l'action  portée  devant 
cette  dernière  juridiction  était  recevable  à 
l'égard  de  Crespel-Deliisse .  elle  Tétait,  à  plus 
forte  i'aison,  à  regard  de  Leyvratz  et  comp.2 
qui  n'avaient  pas  été  parties  à  Tarrétde  1853, 
et  qui  ne  tenaient  les  appareils  saisis  dans 
leur  usine,  ni  des  brevetés,  ni  de  leurs  avants 
droit  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire,  1  arrêt 
attaqué  a  violé  les  articles  ptécités  ;  —  Cas- 
se, etc. 

Du  29  avril  4S57.  — Ci,  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  — Rapp.,  M.  Leroux  de  Breta- 
gne. —  ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Rendu,  Devaux  etFabre. 

3^^  £<pèce.  — (Gaulrot— C.  Sax.) 

En  1845,  un  brevet  d'invention  est  pris  par 
le  sieur  Sax  pour  des  instruments  de  musique 
appelés  saxo-tromba.  Bientôt  après^  une  de- 
mande en  nullité  du  brevet  est  formée  par  des 
fabricants  qui  nient  qu'il  y  ait  invention  nou- 
velle.— Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
et  sur  l'appel,  arrêt  confirmatif.  par  lesquels  le 
brevet  est  validé  pour  un  seul  des  objets  dé- 
crits, et  annulé  quant  au  reste. — Pourvoi  en 
cassation  par  le  sieur  Sax,  et  le  9  fév.  1853, 
arrêt  qui  casse  par  le  motif  qu'une  combinai- 
son nouvelle  qui  produit  industriellement  un 
résultat  nouveau  est  brevetable.  (F.  vol.  1853. 
l.lto.i — Sur  le  renvoi  de  l'affaire  devant  la 
Cour  de  Rouen,  arrêt  déiinitif  du  28  juin  185i, 

2ui  répute  légalement  brevetée  la  coordination 
éléments  connus  par  laquelle  a  été  opérée 
une  modification  dans  la  forme  d'une  famille 
entière  d'instruments  de  musique,  dans  les 
sons  obtenus,  dans  la  position  et  le  doigié  de 
ces  instruments  ;  en  conséquence,  rejette  la 
demande  eil  nullité  et  homologue  le  rapport 
des  ex|)erts  qui  expliquait  l'invention. 

Armé  de  cet  arrêt,  le  sieur  Sax  a  fait  opérer 
la  saisie  de  tous  les  instruments  fabriqués  ou 
en  cours  de  fabrication  qui  rentraient  dans 
son  brevet,  c'est-à-dire  qui  avaient  le  pavillon 
en  Tair  avec  pistons  parallèles  au  pavillon ,  ce 
<^ui,  suivant  lui,  constituait  un  élément  prin- 
ipal  de  son  invention,  et  il  a  poursuivi  en 
contrelàçon  le  sieur  Gautrot  pour  cet  objet 
seuiemenl.— Défense  du  prévenu;  fondée  sur 
ce  que  le  parallélisme  actueUement  revendiqué 
fvtk  ti^ui  Sas|  ae  \viù%  pas  été  dans  le , 


brevet  et  d'ailleurs  était  antérieurement  dans 
le  domaine  public.—- Jugement  correctionnel^ 
qui  déclare  que  l'invention  et  le  breret  ont 
compris  le  |>avillon  eti  Tair  avec  pistons  paral- 
lèles. 

Appel  ;  et  le  28  fév.  1857,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris  qui  confirme,  par  le  motif 
principal,  qu'il  y  a  chose  jugée  Contre  les  ex- 
ceptions du  prévenu  dans  la  décision  rendue 
au  civil  sur  la  demande  eh  nullité  à  laquefte 
il  avait  concouiii. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gautrot 
fondé  sur  divers  moyens  que  l'arrêt  ci-après 
fera  suffisamment  connaître. 

A  l'appui  du  principal  moyett ,  pris  de  la 
fausse  application  du  principe  de  la  chose  jti- 
gée,  on  a  dit  en  substance  :  Le  droit  du  pré- 
venu est  d'invoquer  tous  moyens  justificatifs, 
et  le  devoir  du  juge  de  répression  est  de  les 
examiner  tous»  lin  moyen  de  défense  ne  peut 
pas  être  étoutfé,  une  condamnation  pénale  ne 
saurait  être  prononcée,  sur  le  fondement  d'une 
décision  émanée  d'autres  juges.  Si  le  juge  ci- 
vil est  généralement  arrêté  par  les  poursuites 
engagées  au  criminel,  et  s'il  se  trouve  lié  par 
les  décisions  de  celte  juridiction,  celle-ci  n'est 
pas  réciproquement  enchaînée  par  Fexercice 
antérieur  de  l'action  civile,  ni  même  par  un 
jugement  civil  déjà  rendu,  à  moins  qu'il  né 
s'agisse  d'une  question  d'état  ou  d'une  autre 
question  déclarée  préjudicielle  par  la  loi  de  la 
matière.  Or  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  Técono- 
mie  des  dispositions  de  la  loi  du  5  juill..l84{f 
dont  Tart.  46  applique  ici  le  principe  que  le 
juge  de  l'action  est  juge  des  exceptions  du  pré* 
venu.  Sans  doute,  c  est  aux  tribunaux  civils 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes 

Srincipales  en  nullité  ou  déchéance  du  brevet, 
lais  la  juridiction  correctionnelle,  seule  com- 
pétente pour  l'action  répressive,  ne  serait  pas 
arrêtée  par  l'action  civile  incidente;  elle  ne 
doit  pas  davantase  être  enchaînée  par  un  ju« 
gement  civU  précédent,  hors  les  cas  prévus 
cl  réglés  par  la  loi  spéciale.  Cette  loi  reconnaît 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  tous  au  ju- 
getiient  rendu  avec  le  ministère  public,  qui  a 
déclaré  le  brevet  nul  et  qui  doit  être  publié 
comttle  l'avait  été  le  brevet.  Doit-on  en  con- 
clure que  la  préexistence  d'un  jugement  civil, 
ayant  déclare  valable  le  brevet  du  poursuivant, 
supprime  les  droits  du  prévenu  et  les  pouvoirs 
du  juge  correctionnel,  pour  tous  moyens  de 
défense  qui  rentreraient  plus  ou  moins  dans 
les  moyens  déjà  présentés  au  civil?  Au  moins 
faudrait  il  le  concours  de  toutes  les  identitéâ 
exigées  pour  la  chose  jugée  péremptoire  par 
l'an.  1351,  Cod.  Nap.  Or  il  n'y  a  pas  Identité 
de  parties  et  de  qualités  dans  deux  procès  dont 
l'un  était  civil  sans  intervention  du  ministère 
public,  dontl'autre  est  correctionnel  et  engagé 
par  le  ministère  public  principalement  ;  et 
l'objet  surtout  est  mirèrent,  au  double  point  de 
vue  de  la  demande  et  de  sa  cause,  ({uand  le 
prévenu^  qui  avait  vainement  demandé  au  civil 
la  QuUîte  du  breveii  m  borne  maiutepant  k 
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soutenir auellDvention  quia  été  reconnue  ne 
CDltipretid  pas  le  système  dont  on  lui  ibipute 
la  contfefeçort.  Dans  l'espèce,  le  brevet  était 
torfs  pour  la  combinaison  nouvelle  de  certains 
éléments,  et  non  pour  le  système  dé  parallé- 
lisme aujourd'hui  revendiqué)  le  débat  civil 
n'a  pas  porlé  sur  ce  dernier  objet,  et  Varrôl 
définitif  n'a  point  jugé  qu*il  fût  compris  dans 
le  brevet.  Les  moyens  dn  prévenu  sont  nôta- 
veaux  et  ne  doivent  pas  être  atteints  par  l'el* 
céDiion  de  chose  jugée. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  én#oute- 
tiant  en  thèse,  que  le  jugement  civil  qui  a 
précédé  la  poursuite  correctionnelle,  doil  faire 
Chose  jugée  pour  toutes  questions  civiles,  lors- 
qu'il a  reconnu  en  faveur  du  plaipant  la  pro- 
priété, qui  était  contestée,  de  robjet  soit  mobi- 
lier ou  immobilier,  parce  que  le  droit  auquel 
il  a  été  porté  atteinte  se  trouve  ainsi  reconnu 
entre  les  parties  intéressées,  parce  que  c'est 
un  droit  privé  dont  le  ministère  public  vient 
seulement  poursuivre  la  violation. 

ÂtnÈTtaprèi  délib,  en  eh.  du  eons,). 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
d'une  violation  prétendue  de  l'art.  46  de  la  loi 
du  5  juin.  1844,  et  de  l'art.  1351,  God.  Nap.> 
ou  fausse  application  du  principe  de  la  chose 
jugée  : — i*"  en  droit,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
admet  l'autorité  au  correctionnel,  dans  une 
instance  en  contrefaçon*  de  la  chose  jugée  au 
civil,  sur  la  validité  du  nrevet  d'invention,  — 
et  3  ,  en  fait,  en  ce  que,  d'ailleurs,  l'objet  qui 
a  été  déclaré  breveUble  par  larrét  civil,  ne 
serait  pas  le  même  que  celui  que  l'inventeur 
argue  de  contrefaçon  : 

Sur  la  première  branche  du  moyen  :  —  At- 
tendu que  la  loi  du  5  juilL  1844  attribue»  par 
son  art.  34,  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  la  connaissance  de«  actions  en  nul- 
lité ou  en  déchéance  des  brevets  d'invention; 
qu*elle  établit  ainsi,  pour  le  jugement  de  ces 
contestations,  une  juridiction  principale  et  de 
droit  commun,  dont  les  décisions  tranchent 
définitivement,  entre  les  parties  en  cause,  les 
questions  de  validité  de  brevet,  et  régissent, 
en  ce  point,  entre  les  mêmes  parties,  les  dé- 
bats à  venir,  aussi  bien  au  correctionnel  qu'au 
civil;— Que  cette  règle,  qui  résultait  nettement 
de  l'art»  45  do  projet  primitif,  n'a  pas  été 
supprimée  par  Tart.  46,  tel  qu'il  se  trouve 
aujourd'hui  substitué  à  l'art.  45  du  projet; 
que  si,  ponr  simplifier  la  procédtire  et  hâter  le 
jUfféMeiU  du  (bnd,  dans  une  matière  gili  touche 
à  de  grands  intérêts  industriels eiqui  présente 
touiours  un  caractère  d'urgence,  l'art.  46  a 
également  conféré  au  tribunal  correction nel> 
saisi  d'une  action  en  répression  du  délit  de 
contrefaçon,  le  droit  de  sutuer  sur  les  excep- 
tions du  prévenu  tirées  de  la  nullité  ou  de 
la  déchéance  dd  brevet,  il  ne  dispose  pas  évi^ 
déminent  pour  le  cas  où  la  juridiction  prin- 
cipale, étafilie  pal*  l'art.  34,  aurait  elle-même 
Eoncé  î  — Altendu  que  si,  ett  général,  le 
dé  répression  doit  conserver  son  entière 
té  d'^préciatiott^  saus  étr«  lié  par  ce  qui 


aurait  pu  être  jugé  par  d'autres  instances»  en 
tout  ce  qui  concerne  la  culpabilité  du  prévenu» 
Cette  rè^^le  n'est  pas  tellement  absolue  qu'elle 
ne  souffre  quelques  exceptions,  comprenant 
d'abord  toutes  les  questions  vraiment  préju- 
dicielles, régler,  par  1  art.  182,  God.  forest.,  et, 
en  outre,  celles  k  l'égard  desqueUes  des  dis- 
positions particulières  de  la  loi  l'ont  ainsi  spé- 
cialement établi,comme  l'ont  fait,  relativement 
aux  nullités  ou  déchéances  de  brevets,  les 
articles  combinés  34  et  46  précités  ;—AttendU| 
d'ailleurs,  que  Tarrêt  civil  rendu,  le  28  juin 
1854,  par  la  Cour  impériale  de  Rouen»  sur  les 
<|uestions  de  validité  du  brevet  de  Sax,  est 
intervenu  entre  les  mêmes  parties^  Sax  et 
Gautrot  procédant  en  la  même  quahté  sur  le 
même  brevet  ;  ^ 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  :  -^ 
Attendu  que,  en  déclarant,  diaprés  la  descrip- 
tion accompagnant  la  demande  du  brevet  et 
les  dessins  y  annexés,  qui  l'expliquent,  que  la 
découverte  de  Sax  consistait  dans  la  coordi- 
nation d'éléments  connus  qui  avait  produit 
une  modification  dans  la  forme  d'une  famille 
entière  d'instruments  de  musique ,  dans  les 
sons  obtenus,  dans  la  position  et  le  doigté  de 
ces  instruments,  et  en  décidant  que  ces  ré«> 
sultais  étaient  nouveaux  et  qu'ils  constituaient  ' 
une  invention  brevetable  et  légalement  brève» 
tée,  l'arrêt  civil  a  par  là  statué  sur  te  système 
du  pavillon  en  l'air  et  des  pistons  parallèles 
au  pavillon  aujourd'hui  en  litige;  qu'ainsi» 
l^objet  sur  lequel  a  porté  cet  arrêt  est  le  même 
que  celui  qui  est  remis  eh  question  par  l'ex- 
ception proposée  par  le  prévenu  devant  la  po- 
lice correctionnelle; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  violation 
prétendue  des  art.  1»  5,  6  et  40  de  la  loi  du  H 
Juill.  1844,  en  ce  que  la  combinaison  des 
pavillons  en  l'air  et  des  pistons  parallèles  au 
pavillon»  en  ce  moment  revendiquée  par  Sat 
comme  étant  sa  propriété  exclusive»  n'aurait 
été  ni  suffisamment  décrite  au  brevet»  ni  lé- 
galement brevetée  :  —  Attendu  que  ce  moyen 
est  repoussé  d'abord  par  l'autorité  de  la  chose 
jugée»  et  qu^en  outre  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance  qui  ont  été  adoptés,  en 
tant  que  de  besoin,  sur  ce  chef,  par  l'arrôt 
attaqué,  élablissent  suffisamment  que  la  com* 
binaison  dont  il  s'agit  a  été  comprise  dans  là 
demande  de  brevet,  expliquée  dans  la  descrip- 
tion et  les  dessins  qui  y  sont  joints: 

Sur  le  troisième  moyen  »  pris  d'une  viola- 
tion prétendue  de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  avr» 
1810,  et  des  art.  30  et  31  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  et  résulunt  :  1°  d'un  défaut  de  motifs^ 
et  2°  de  oe  que  l'invention  n'était  pas  nou- 
velle,  et  Qu'elle  aurait  d'ailleurs  été  divulguée 

Ear  Sax  lui-même»  avant  l'obtention  de  son 
revêt:— Attendu  que  la  chose  jugée  au  civilj 
sur  la  validité  du  brevet  de  Sax,  rends^il  le  pré- 
venu  non  recevable  à  opposer  aussi  bien  la 
prétendue  nullité  tirée  de  la  vulgarité  ou  de  la 
divulgation  de  l'invention»que  de  l'insuffisance 
dansla  demande  de  brevet»  et  que»  d'ailleursi 
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les  motifs  de  l'arrêt  sur  la  chose  jugée  suffi- 
sent pour  raccomplissemeni  de  Tart.  7  de  la 
loi  de  iSlO; 

Sur  la  deuxième  branche  du  quatrième 
moyen,  fondée  sur  une  fausse  interprétation 
de  I  art.  42  de  la  loi  du  5  juill.  iU4,  et  sur 
une  violation  des  art.  182  et  183,  Cod.  inst. 
crim.,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que 
I  arrêt  attaqué  a  compris  dans  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  les  actes  de  con- 
trefaçon postérieurs  à  Tinlroduction  de  l'in- 
stance correctionnelle,  sans  que  le  plaignant 
en  eût  fait  Tobjet  d'une  demande  spéciale  et 
sans  que  d'ailleurs  l'arrêt  eût  donné  de  motifs 
sur  ce  point  .—Attendu  que  si  l'art.  42  de  la 
loi  du  S  juill.  1844  range  dans  une  classe  dis 
tincte  les  actes  de  contrefaçon  qui  se  repro- 
duisent après  l'introduction  de  la  poursuite 
correctionnelle,  et  s'il  autorise  le  cumul  de  la 
peine  applicable  à  ces  nouveaux  faits,  avec  celle 
qu'entraînent  les  actes  antérieurs,  il  n'en  ré- 
sulte pas  que.  tous  ne  puissent  pas  être  déférés 
successivement  aux  mêmes  juges  et  devenir 
Tobjet  d'un  seul  et  même  jugement  ;  qu'il  faut 
sans  doute,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le 
plaignant  ait  saisi  le  tribunal  correctionnel  des 
faits  nouveaux;  mais  que,  dans  l'espèce,  Sax 
avait  articulé  en  première'  instance,  par  les 
conclusions  par  lui  prises,  le  24  fév.  1856,  que 
le  prévenu  avait  continué  jusqu'alors  sa  fabri- 
cation illicite,  et  que  Sax  avait,  en  outre,  com- 
pris  dans  le  montant  des  dommages-intérêts 
qu'il  réclamait,  le  préjudice  à  lui  causé  par 
ces  nouveaux  actes;  que  le  tribunal  correc- 
tionnel a  fait  droit  à  cette  demande,  et  qu'en 
appel  Sax  a  de  nouveau  conclu  dans  le  même 
sens,  en  demandant  la  conûnnation  du  juge- 
ment; qu'il  a  donc  été  satisfait  à  l'obligation 
d'une  demande  nouvelle,  et,  par  suite,  aux 
prescriptions  des  articles  ci-dessus  visés  ;  — 
Qu'entin  il  résulte  de  l'ensemble  de  l'arrêt  et 
du  jugement  dont  il  a  adopté  les  motifs,  qu*il 
a  été  satisfait  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
1810;— Rejette  ces  moyens; 

Mais,  sur  la  première  branche  du  quatrième 
moyen,  consistant  en  une  violation  des  art. 
637- et  638,  Cod.  inst.  crim.,  et  résultant  de 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'écarter  par  la 
prescription  les  acles  de  contrefaçon  qui  re- 
montaient à  plus  de  trois  années  avant  la 
poursuite,  par  le  motif  que  tous  les  actes  réu- 
nis ne  constituaient  qu'iin  seul  délit  successif, 
prescriptible,  pour  chacune  de  ses  parties,  par 
trois  années  commençante  courir  après  la  ces- 
sation du  dernier  des  éléments  constituant  le 
délit  total  :— Vulesdits  articles;— Attendu  qu'il 
résulte  de  leurs  dispositions  que  l'action  civile 
et  l'action  publique,  résultant  d'un  délit,  se 
prescrivent  par  trois  années  révolues,  à  partir 
du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  s'il  n'est  in- 
tervenu aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite; —  Attendu  que  si  plusieurs  délits  sont 
commis  par  le  même  individu,  chacun  d'eux 
est  régi  par  une  prescription  distincte;— At- 
tendu que  chaque  fabrication  d'objet  en  con- 


trefaçon d'un  brevet  forme  un  délita  part,  qoi 
*•  ^^"^^îstencc  propre  et  sa  prescription  par- 
ticulière; —  Que  la  fabrication  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  d'objets  contrefaits 
ne  peut  être  prise  en  bloc  pour  arriver  à  n'en 
faire  qu'un  seul  et  même  délit  soumis  seule* 
ment  dans  son  ensemble  à  la  prescription 
applicable  au  dernier  des  actes  de  contrefaçon; 
qu  il  existe  en  pareil  cas  plusieurs  délit£  qui  se 
succèdent,  mais  non  un  délit  successif;  — 
Qu'ea  jugeant  le  contraire  et  en  comprenant 
dans  les  causes  de  la  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts, même  les  fabrications  com- 
plétées et  les  ventes  d'objets  contrefaits  con- 
sommés antérieurement  aux  trois  années  qui 
ont  précédé  la  poursuite,  l'arrêt  attaqué  a 
méconnu  le  caractère  du  délit  successif  et 
violé  les  art.  637  et  638  ci-dessus  visés  ;  — 
Casse,  etc. 

Du  8  août  1857.  —  Ch.  crim.  —/Vif*.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Legagnenr.  — 
ConcL  conf,,  M.  Guyho,  av.  gén.— i>^,  MM. 
Morin  et  Fabre, 

1»  CHOSE  JUGÉE.- Action  civile.  —  Ac- 

TlOjr  CRIMINELLE.— QOBSTION  PEfiiODICIELLE. 

V  Banqueroute.  —  Chose  jugée.  —  Ques- 
tion PRÉJUDICIELLE. 

!•  En  principe,  la  chose  jugée  au  civil  est 
sans  influence  au  criminel;  sauf  le  cas  où  la 
questionjugée  est  préjudicielle  à  faction  pu- 
blique, (Cod.  Nap. ,  1351.)  (1)  '^ 

2»  Par  suite,  Vindividu  qui  a  été  déclaré, 
par  la  juridiction  civile,  n'être  pas  en  état  de 
faillite,  peut  néanmoins  être  poursuiii  ulté- 
rieurement  et  condamné  pour  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse  :  le  point  de  savoir  si  le 
prévenu  est  commerçant  et  sTil  est  en  état  de 
cessation  de  paiements,  n'a  point  le  caractère 
d  une  questionpréjudieielle,  dont  la  juridiction 
crtminelle  ne  pourrait  connaitre  et  qui  l'obli- 
gérait  de  surseoir  jusqu'à  décinon  au  civil. 
(Cod.  comm.,  591;  Cod.  pén.,  402.)  (2) 


(1)  En  principe  général,  Taclion  publique  est  in- 
dépendante de  la  chose  jugée  au  civil  :  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point,  et  ne 
font  «cepiiou,  comme  J'exprime  Tarrél  ci-dessus, 
qu  au  cas  où  la  quesUon  jugée  est  une  question  pré' 
judicielle  pour  la  solution  de  laquelle  il  y  a  attribu- 
tion  spéciale  on  de  plein  droit  aux  juges  dviJs.  On 
peut  voir  sur  cette  Ibéorie,  Merlin,  JRéperL,  v  CÂoté 
jugée,  $  15,  pag.  33A;  Toullier,  L  8,  n.  30;  Leimi- 
verend,  UgUL  crim,,  u  i,  p.  06;  Camoi,  iSfr. 
crtm.,  arU  860,  n.  8;  Bourgui^on,  Jurisp.  des  Cod. 
crim,,  id„  n.  6  el  7;  Mangin,  Act.  pubL»  L  S 
n.  413-A20  ;  Le  Sellyer.  Dr.  crim..  U  6? n,  249  et 
suiv.;  Monn,  Dict.  de  dr.  crim.,  v"  Chose  jugée 
art.  3,  et  Quest,  préjud.;  Bonnier,  des  Preuve/,^ 
717  et  718;  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  tom.  8. 
S  185,  pag.  667;  Bertauld,  Quest.  préjud.,  n.  1  el 
suiv.;  Trébulien,  Cours  de  dr.  crim.,  tom.  a.  p.  65Î. 
ainsi  que  les  arrèU  indiqués  dans  la  TabU  généraU 
Devi  1.  et  Gilb.,  v  Chose  jugée,  n.  326  et  suIt. 

(2)  ^n  ce  qui  louche  parUculièremenl  Papplication 
que  la  Cour  de  ca^uition  fiiit  ici  de  ce  nrindpe  en 
matière  de  poursuites  pour  banqueroute,  roy.  du» 


Jurisprudenee  de  la  Cowr  de  catsation. 


(637)-42î5 


(Orteiszberger.)  —arrêt. 
LA  COUR^  —  Sur  le  moyen,  fondé  sur  une 
violation  prétendue  des  ait.  591^  God.  comm.^ 
1351  y  Goa.  Nap.y  et  sur  une  fausse  application 
des  art.  402,  463  et  401,  God.  pén.^  en  ce  que 
Solème  Ortelszberser  a  été  condamné  pour 
banqueroute  frauduleuse  ,  alors  qy*aux  termes 
d*un  arrêt  civil  ayant  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  il  avait  été  souverainement  reconnu  ne 
pas  être  en  état  de  faillite  -.—Attendu  qu'il  est 
de  principe  général  et  de  droit  public  en  Fran- 
ce, que  les  juridictions  civile  et  criminelle, 
sont  mdépendantes  Tune  de  l'autre  ; — Attendu 

aue  ce  prmcipe  est  fondé  entre  autres  consi- 
érations,  sur  ce  motif,  que  les  décisions  civi- 
les ne  peuvent  jamais  reunir  à  rencontre  de 
l'action  publique,  et  sauf,  bien  entendu,  les 
exceptions  formellement  autorisées  par  la  loi, 
les  conditions  constitutives  de  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Qu'en  effet^  il  n'existe,  entre 
les  deux  instances,  ni  identité  de  parties,  puis- 
que le  ministère  public,  partie  poursuivante 
en  matière  criminelle,  n'est  jamais  partie  dans 
les  instances  civiles,  auxquelles  il  n  assiste  pas 
quand  il  s'agit  de  la  juridiction  commerciale, 
et  auxquelles  il  n'assiste  que  comme  partie 
jointe,  s'il  s'agit  de  la  juridiction  civile  pro- 
prement dite  ;  —  Ni  identilé  d'objets,  alors 
même  que  les  deux  actions  portent  sur  le 
même  fait,  puisqu'elles  ne  l'envisagent  pas 
sous  le  même  rapport,  n'en  déduisent  pas  les 
mêmes  conséquences  et  ne  tendent  pas  aux 
mêmes  fins;  —Ni  même  identité  dans  les 
moyens  de  preuve,  puisque  la  preuve  testimo- 
niale, qui  est,  en  matière  criminelle,  de  règle 
générale,  n'est ,  en  matière  civile,  qu'une 
exception  rarement  admise  et  étroitement  li- 
mitée; 

Attendu  que  l'indépendance,  ainsi  établie, 
des  deux  juridictions  entre  elles,  ne  souffre 
d'exception,  d'après  l'ensemble  de  nos  lois, 
({u'au  cas  où  l'action  publique  soulève  une 
question  préjudicielle,  parce  que,  dans  ce  cas, 
le  juge  de  l'action  n'est  pas  juge  de  l'exception 
civile  ;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  d'attri- 
buer, dans  une  poursuite  pour  banqueroute 
simple  ou  pour  Banqueroute  frauduleuse,  le 
caractère  d'exception  préjudicielle  au  point  de 
savoir,  d'une  part,  si  le  prévenu  est  commer* 
çant,  d'autre  part  s'il  est  en  état  de  cessation  de 


paiements  ;  que  ce  caractère  ne  convient  pas  à 
la  vérification  de  points  de  faits  d'une  telle 
nature,  puisqu'indépenJamment  du  peu  devar 
leur  à  ce  point  de  vue,  de  ces  faits  envisagés 
en  eux-mêmes,  il  est  aujourd'hui  de  doctrine 
incontestée  que,  si  la  juridiction  commerciale 
n'a  point  encore  été  saisie  de  leur  connais- 
sance, la  justice  répressive,  loin  d'être  obligée 
de  surseoir  (ce  qui  devrait  être  au  cas  d'une 
véritable  exception  préjudicielle),  est  obligée, 
tout  au  contraire,  d'en  rester  saisie  et  d'y  sta- 
tuer immédiatement;  —  D'où  il  suit  qu'en  ne 
s'arrétant  pas  à  l'arrêt  rendu,  au  civil,  par  la 
Gour  impériale  de  Paris*  relativement  au  point 
de  savoir  s'il  y  avait  lieu  à  déclaration  de 
faillite,  en  refusant  à  cet  arrêt  toute  influence 
légale  sur  l'action  criminelle,  en  décidant  que 
l'accusé  n'avait  pas  plus  le  droit  de  s'en  pré-> 
valoir  qu'on  n'avait  le  droit  de  s'en  prévaloir 
contre  lui,  en  ordonnant,  par  sulte^  qu  il  serait, 
nonobstant,  passé  outre  aux  débats  et  au  juge- 
ment dans  les  termes  ordinaires,  la  Gour  d  as- 
sises de  la  Seine,  loin  de  violer  ou  d'appliquer 
faussement,  soit  par  l'arrêt  incident,  soit  par 
Tarrêt  de  condamnation,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  vi- 
sées, en  a  fait  une  exacte  application;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  6  mars  1857.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Nouguier.  — 
ConcL  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— Pf.,  M.  Hé- 

!•  DÉPÔT.— GoMPTE  GOURANT.— Privilège. 

â"  Tribunal  de  commerce.— Incompétence. 
—Cassation.  . 

1^  Le  versement  dans  la  caisse  d'un  banquier 
de  sommes  produisant  intérêts,  avec  retrait 
facultatif,  constitue  un  versement  de  sommes 
en  compte  courant,  et  non  un  dépôt  :  par  suite, 
le  remboursement  de  ces  sommes  n'est  pas  ga- 
ranti par  le  privilège  résultant  du  dépôt.  (God. 
Nap.,  1924, 1926.)  (1) 

3*  L'incompétence  des  tribunaux  de  corn- 
merce  pour  connaître  d'une  affaire  civile,  si 
eUe  n*a  pas  été  opposée  en  appel,  ne  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  cassation, 
Carrét  émanant  de  jnges  compétents  à  raison 
de  la  plénitude  de  juridiction  dont  sont  inves- 
ties les  Cours  impériales.  (G.  proc.,  170,424; 
•r.)(2) 


le  même  sens,  Gass.  9  mars  1811  (S-V.  il.l.lÂ5; 
ColUcL  noup,  5.1.304);  19  fév.  1818  [G,  n.  à.i. 
290)  ;  S8  nov.  1827  (S-V.  28.1.188;  C,  n.  8a.706); 
22  et  23  mai  1846  (Vol.  1846.1.792  —  P.  1849.1. 
387);  9  août  1851  (Vol.  1852.1.281  —  P.  1858.2. 
132).  —  Mais  celte  application,  approuvée  par  des 
auteurs  (ootamment  par  MM.  Faustin  HéHe,  Jnstr. 
crtm.,  tom.  8,  pag.  84,  et  Bertauld,  Quat.  préjvtL^ 
n.  80  et  soi?.),  est  contestée  par  d*autres,  qui  voient 
une  véritable  question  préjudicielle,  dont  la  solution 
appartient  exclusivement  aux  juges  civils  et  lie  les 
tribunaux  répressifs,  dans  le  pwnt  de  savoir  si  Tin- 
divida  prévenu  de  banqueroute  est  ou  non  en  état 
de  faJIUte  {Sie^  MM.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Tr, 
ilueontr»dewmmiss,t  tom.  5»  p.  175,  etTiâ)atien9 


G.  comm.,  631  et  suiv.] 


Cours  de  dr,  crtm.,  tom*  2,  pag.  69  et  €52,  note  8}* 
Quant  à  Teflèt  de  la  chose  jugée  sur  les  excep- 
tions ou  questions  préjudicielles,  notamment  en  ma- 
tière de  brevet  d^invention,  voy.  les  trois  arrêts  qui 
précèdent,  et  les  observations  qui  les  accompagnent. 

(1)  Tous  les  dépôts  ou  versements  faits  chei  lea 
banquiers,  lorsqu'ils  sont  productifs  dlntéréts,  con- 
stituent ôés  remises  en  compte  courant,  à  Vavoir  du- 
quel figurent  pour  le  remettant  les  sommes  par  lui 
versées,  et  au  doit,  les  sommes  par  lui  retirées.  On 
ne  peut  j  voir  un  simple  dépôt,  puisque  le  banquier 
qui  reçoit  le  versement  a  le  droit  de  s*en  servir,  à  la 
charge  de  le  restituer  de  la  manière  prévue  au  con- 
trat. 

(2)  C'est- là  une  exception  an  principe  que  rin^ 
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(De  Briges— C.  Synd.  Leroy  de  Chabrol  etcomp.) 

Les  sieurs  Leroy  de  Chabrol  et  comp. ,  ban« 
^lers  à  Paris,  avaient  répandu  dans  le  public 
Une  circulaire  Indicative  des  opérations  aux- 
miellés  ils  entendaient  se  livrer.  «  Indépen- 
damment des  opérations  ordinaires  de  banque, 
portait  cette  circulaire,  la  Maison  se  charge, 
1*  Comptet  courants,  d'ouvrir  des  comptes 
pour  tous  les  ibnds  qui  lui  seront  versés.  Les 
déposants  ont  la  libre  disposition  de  leur  capi- 
tal, comme  s'il  était  entre  léufs  mains,  et,  ou- 
tre l'avantage  d'être  à  PabH  de  soustractions 
dont  on  voit  tant  d^exemplés,  ce  capiul  leur 
porte  intérêts  du  lendemain  du  versement 
opéré,  soit  à  Paris,  soit  en  province.  Les  fonds 
seront  rendus  aux  déposants  le  jour  qui  leur 
conviendra,  pourvu  qu'ils  préviennent  deux 
jours  à  l'avance,  lorsqu'il  s  agira  de  sodimes 
importantes,  etc.  » 

Le  sieur  de  Bribes  versa  des  fonds  à  la  mai- 
son Leroy  de  Chabrol  et  comp.,  dans  les  ter- 
mes de  cette  circulaire.  Et  plus  tard ,  cette 
maison  étant  tombée  en  faillite,  il  prétendit 
que  le  versement  de  ces  sommes  constituait 
un  dépôt pourte  remboursement  duquel  il  avait 
droit  à  un  privilège. 

17  janv.  i8b!5^  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui,  saisi  de  la  contes- 
tation, déclare  le  sieur  de  Briges  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  restitution  par  privilège 
de  la  somme  de  396,5S1  fr.  :  —  «  Attendu, 
porte  le  jugement,  que  celle  créance  est  le 
résultat  de  versements  en  espèces  effectués 
par  de  Briges,en  compte  courant,  dans  la  caisse 
Leroy  de  Chabrol  et  comp.,  sans  autre  con- 
dition qu'un  intérêt  déterminé ,  et  la  possibi- 
lité d'un  retrait  facultatif;— Qu'aux  termes  des 
art.  S093  et  2094,  C  J^ap.,  les  biens  du  dé- 
biteur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers; 
que  le  prix  s*en  distribue  entre  eux  par  con- 
tribution, à  moins  gu'il  n'y  ait  entre  les  créan- 
ciers des  causes  lègilin^es  de  préférence,  telles 
que  privilèges  et  hypothèques;— Que  de  Briges 
ne  se  trouve  place  dans  aucune  de  ces  excep- 
tions; —  Qu'il  a  fait  foi  et  confiance  en  une 
maison  de  banque,  en  lui  remettant  des  fonds 
-^ui  se  trouvaient  ainsi  associés  aux  chances 
le  ses  opérations,  et  n'est  pas,  dès  lors,  en 
droit  de  réclamer  une  position  privilégiée.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Briges:  mais,  le  S6 
nov.  1855,  arrêt  de  la  CoUr  impériale  ae  Paris 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
teiers  juges. 

POlJttVOien  cassation,  !•  pour  violation  des 
règles  de  la  compétence  établies  par  la  loi  des 
16-24 aoûil790,  et  parTart.  42i,  C.  proc,  et 
pour  fausse  application  de  l'art*  635>  C.  comm., 
en  ce  que  s'a^issant  d'une  contestation  civile^ 
•elle  avait  été  incompétemment  jugée  en  pre^ 
mière  instance  par  le  irib»  de  commerce  de  la 
Seine. 


a: 


coinpéleDce  dout  il  à^ugit,  étant  raiione  materiœ, 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  K  Table 
générale  Devill.  et  Gilb.,  v^*  DéclimloirCt  lu  ôO  et 
lolT.,  et  Trib.  de  mm»i  a»  SM  vâf 


2»  Pour  violation  des  art.  1924  et  1996. 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  2093 
et  2094,  même  Code,  en  ce  que  rafrél  atta<tné 
a  qualifié  de  compte  courant,  donnant  liea  I 
une  créance  purement  chirographatre,  un  vé^ 
ritable  dépôt  de  sommes  d'argent  dont  la  res- 
titution était  garaâiie  par  le  privilège  résultant 
du  contrat  dé  dépôt. 

LA  COUft;— Sur  le  premier  taoveto,  tiré  de 
ce  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  sommes  verséespar  le  demandeur  dans  la 
maison  Leroy  de  Cnabrol  et  comp.,  l'avalent 
été  à  titre  de  dépôt:— Attendu  que  c*est  le  de- 
mandeur qui  a  saisi  le  tribunal  de  commerce; 
que,  devant  la  Cour  impériale,  il  n*a  pas  pro- 
posé l'exception  tirée  oe  rincompétence  des 
premiers  juges;— Qu'ainsi,  cette  Cour,  ayant 
plénitude  de  juridiction,  a  ptl  régulièrement 
juger  que  le  moyen  n'est  plus  recevable; 

Sur  le  deuxième  moyen .  lire  de  ce  que  les 
sommes  versées  constituant  un  dépôt,  il  y  avait 
Heu  à  privilège  :— Cohsidérant  que  c'est  par 
une  saine  interprétation  des  conditions  énon- 
cées aux  statuts,  doni  l'appréciation  appar- 
tenait à  la  Cour  impériale^  que  Tarrét  attaqué 
a  décidé,  dans  Tespece,  que  lessommes  versées 
dans  la  caisse  d'un  banquier,  produisant  in- 
térêt et  passées  en  compte  courant,  ne  consti- 
tuaient ni  dépôt,  ni  privilège; — Rejette,  etc. 

Ihi  13  août  1856.  —  Ch.  req.  ^  Sapp.,  M. 
Poultier.  —  VontL  tonf.^  M.  de  ttarnâs,  av. 
gén.--P/.,  M.  Béchard. 

MINES.— ScaPACE.  —  CoMiiiuctiONl*.— Do»- 

MÀOËS^lNTÉftÊTS.  — TkÀVAUlL  iNtÉRlEtJES.  -^ 
EXPËftTISE.  —  CoÉPÉTËMCe. 

La  conc€$gUm  d'une  mine  ne  porte  emcum 
HilHlMe  au  droit  que  le  propriétaire  de  la  tur- 
fatê  a  de  bàtir  sur  le  fonds  ^Ut  lui  appûrlient. 
*-  En  tonséquenee.  le  tonteâsionnaire  de  lé 
mine  est  tenu  de  réparer  les  dommages  causés 

Î}dr  ses  tràtauâ;  d'êJtploitation  aux  €On*truo 
iohs  élevées  par  le  propriétaire  de  la  surface, 
soit  ûtunt,  soit  depuis  la  concession.  (C.  Map., 
i38î:  L.  âl  avr.  18l0,  art.  iO,  11,18,43  et 

Et.  en  un  tel  cas,  les  tribunaux  peuvent^  sans 
excéder  leurs  poutohs,  ordonner  une  expertise 
dans  le  fmt  de  rethereher  les  mesures  propres  à 
empéchif  le  retour  des  dommaoes,  uiuf  à  ne 
pas  ptesùrire  deê  mesures  contraires  à  celles  que 
l*admtnistration  commanderait  dant  un  intérêt 
général, 

(Chagotet  comp.— C«  trémeau.l 

Le  pourvoi,  dans  l'espècei  était  dirigé  contre 
pn  arrêt  de  la  Cour  Impériale  do  bijon  du  21 
août  1856^  rapporté  dans  notre  vol.  de  iH&à^ 
i"  part,  page  5i8. 11  était  fondée  1*  sur  la  fausse 
application  des  art.  544,  559  et  1382^  C.  Nap., 
ei  des  art.  11  et  50  de  la  loi  do  SI  avr.  1810,  et 

(1)  K  conf.,  Cass.  3  fév.  i8S7,  suprd,  pag.  A69, 
et  tel  oiMcrrations.  »    r      r-»       • 
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la  violation  des  art.  6^  7^  8  et  17  de  la  même 
loi^  en  ce  que  t'arrét  jitta<lué  aralt  Jugé  que  le 
concessionnaire  d^unemine  était  tenu  d*exploi- 
ter  de  tnanière  àfiej^s  nuire  aux  constructions 
élerées  par  le  propriétaire  de  la  surface  depuis 
la  concession. 

f^  Sur  la  Tiolatlon  de  l'an.  13.  tît.  t  de  la  loi 
des  ift.24  août  1790;  de  la  loi  du  16  fmct.  an 
3,  et  des  art.  47  à  80  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
en  ce  que  le  même  arrêt  aVait,  en  ordonnant 
une  expertise^  chargé  les  experts  d'indiauer 
les  travaux  k  faire  dans  les  galeries  souterraines 
pour  soutenir  le  toit  de  la  mine,  et  le  sol  qui 
porte  les  bâtiments^  de  manière  à  prévenir  tout 
nouvel  affaissement  de  terrains^  en  quoi  il  avait 
empiété  sur  les  attrilmtions  de  l'autorité  admi^ 
nistrative  à  laqueUe  seule  appartient  la  siBrveil«> 
lance  des  mines. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  tnoyett:  — At- 
tetidu  que  lé  concessionnaire  d'une  mine  doit 
user  de  sa  concession  de  manière  à  ne  porter 
aucune  atteinte  à  l'usage  léntime  de  la  pro- 
priété de  la  superficie  ;—Qu  au  nombre  et  au 
premier  rang  de  ses  obligations^  il  faut  placer 
le  devoir  de  donner  au  toit  de  la  mine  toute  la 
solidité  nécessaire  à  la  sécurité  des  construc- 
tions élevées  à  la  surface^  sans  quMl  y  ait  à 
distinguer  entre  les  constructions  antérieures 
et  celles  postérieures  soit  à  la  concession,  soit 
à  Texploitation  de  la  mine,  la  situation  des 
parties  étant  la  même  quant  au  devoir  du  con-^ 
cessionnaire  de  la  mine  de  respecter  le  droit  du 
propriétaire  du  sol  et  d'y  asseoir  des  bâti- 
ments; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
droit  de  police  et  de  surveillance  que  la  loi  du 
21  avr.  1810  confère  à  Tadministration  dans 
un  intérêt  général,  ne  fait  pas  obstaele  à  ce 
que  les  tribunaux  saisis  d'Une  demande  en  ré^ 
paration  du  préjudice  causé  par  les  travaux 
d'exploitation  d'une  mine,  ordonnent,  dans  un 
intérêt  privé  en  souffrance,  les  mesures  pro- 

{ires  à  prévenir  le  retour  du  dommage;— Que 
e  pouvoir  des  tribunaux  ne  saurait,  sans  dou- 
te, aller  iusqu'à prescrire  des  mesures  contrai- 
res à  celles  que  l'administration  croira  devoir 
commander  dans  l'intérêt  général  dont  le  soin 
lui  est  exclusivement  réservé  ;  mais  qiie>  dans 
l'espèce,  cette  contrariété  est  d'autant  moins  à 
craindre  que  l'arrêt  s'est  borné  à  ordonner, 
par  avant  dire  droit,  que  les  lieux  seraient 
visités  et  que  les  mesures  propres  à  soutenir 
le  toit  de  la  mine  et  le  sol  sur  lequel  reposent 
les  bâtiments  endommagés,  de  manière  à  pré- 
venir tout  nouvel  affaissement  du  sol,  seraient 
indiquées  par  trois  experts  dont  l'un  est  ingé- 
nieur ordinaire  des  mines;— Que  ces  mesures 
encore  inconnues^  dont  Taccomplissement  n'a 
pu  être  encore  ordonné,  ne  sauraient  fournir 
le  prétexte  d'aucun  reproche  d'incompétence 
contre  l'arrêt  attaqué,  qui  laisse  aux  magistrats 
qui  l'ont  rendu  la  liberté  la  plus  complète  de 
choisir  parmi  lesnjesures  qui  seraient  indiquées 
et  de  n'ordonaer  aucune  de  celles  qui  k\a  | 


Saraitraient  constituer  un  empiétement  sur  les 
roits  de  radmlfiistratloti  ;-^R€}eito^  «te. 
Du  17  hiîn  1857.  — Ch.  req.—  Préê.y  M. 
Nicias^aïUard.^Aapp.^  M.  Nai^et.-^Pf.,  M. 
Rerercfaon. 

ENftEGlSTHBMENTr~Mi!«.  ^  Bail.  - 
Vektb. 
Le  bail  d'une  nUne  donnant  au  preneur  le 
droit  d*etiraire^  pendant  um  twmbre  d'aiméee 
déterminé,  la  substance  même  de  la  mine,  est 
un  acte  d'une  nature  mixte,  participant  non 
moins  du  contrat  de  vente  que  du  contrat  dé 
tbuàge,  puisque  les  matières  extraites  né  se 
reproduisent  plus  et  ne  peuvent  être  considérées 
légalement  comme  des  fruits  naturels  revenant 
chaque  année  et  n* épuisant  pas  le  fonds  (l).-i- 
En  conséqueneel  un  tel  acte  donne  ouverture  au 
droit  de  vente  mobilière.  (L.  22frim.  an  7.  art. 
69,§5,n«l".) 
(SoGiélé  de  Garante  *^  G.  Admin.  de  l'enreg.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  que  le  bail  d'une  mine 
donnant  le  droit  au  preneur  d'extraire,  pendant 
un  nombre  d'années  déterminé,  la  substance 
même  de  la  mine,  pierre,  marbre,  charbon, 
cuivre  ou  autres  minéraux,  est  un  acte  d'une 
natmre  mixte,  participant  non  moins  du  contrat 
de  vente  que  du  contrat  de  louage,  puisque  es 
matières  extraites  ne  se  reproduisent  plus  et 
ne  peuvent  être  considérées  légalement  comme 
des  fruits  naturels  revenant  chaque  année  et 
n'épuisant  pas  le  fonds^>-Et  qu'en  leur  appil^ 
quant  le  droit  de  vente  mobilière,  le  jugement 
attaqué ,  loin  d'avoir  violé  la  lot,  en  a  fait  une 
just€  application; — Rejette^  etc. 

Du  28  ianv.  1857.  —Ch.  req.  —Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— Uaop.,  M.  Bernard  (de  Reu- 
nes).—Conc/.  conf,y  st.  Raynal,  av.  gén.— P/.| 
M.  de  La  Ghère. 

1«  RÉSOLUTION.  *-  GoNWTiON  taotb.  — 
Effet  rétroactif» 
2^  Mras.  —  Gesbion.  —  GoKMTioif  résolu- 

TOJRE.'*^AIL.-^yBNTB. 

a»  IifcroEKT.  —  InTBRVBMtioii.  *^  Dbmaudb 

RBGOmrBlfTIONlVELLB. 

i*  La  condition  résolutoire  tacite,  qui  s*nc^ 
compHt  par  le  difaut  d'exécution,  de  la  part 
d'une  partie  contractante,  de  l'obliaation  ré- 
sultant pour  elle  du  contrat,  bien  quelle  n*aU 
pas  Heu  de  plein  droit  et  qu'elle  doive  être  pro- 
noncée par  les  juges,  n'm  a  pas  moins,  ausH 
bien  que  la  condition  résolutoire  expresse,  un 
effet  rétroœtif  au  jour  de  la  formation  dm 
contrat,  lequel  est  dès  lors  ûènsé  n'avoir  ja^ 
maU  existé.  (God.  Nap«|1179,  llêd,  1164.)  (i) 

È'  En  supposant  que  ce  pHndpe  doive  re^ 
cevoir  exception  en  matière  de  bail,  cette  ex* 
ception  ne  saurait  être  appliquée  au  cas  de 
cession  du  droit  d'exploiter  une  mine  pendant 
un  certain  nombre  d  années,  une  telle  cession 


(i)  V,  sur  ce  point  Tarrèt  du  81  déc  1850,  rap* 
porté  infro,  pag,  641,  et  la  note. 
(2-9)  Cet  deux  ^ttUoos  ont  éiA40  lit  tm  d« 
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eonitituani,  non  pa»  un  ÏHtUprùjprement  dit, 
fnaii  une  vente  en  bloc  des  produits  à  extraire 
pendant  U  temps  déterminé  au  eontrat  (3). 


rnn  de  nos  collaborateurs,  M.  Cabantous,  profes- 
senr  à  la  Faculté  de  droit  d'Aîz,  Tobjet  d'un  exa- 
men approfondi,  de  nature  à  fixer  les  principes  sur 
Teffet  des  conditions  résolutoires  expresses  ou  tadtes, 
et  que  mras  nous  empressons  de  mettre  ici  sous  les 
yeux  du  lecteur  : 

•  De  ces  deux  solutions,  que  les  faits  de  la  cause 
rendaient  inséparables  Tune  de  Tautre,  mais  dont 
Tobjet  est  essentiellement  distinct  en  théorie,  la  pr<w 
mière  pose  avec  fermeté  un  principe  de  droit  géné- 
ral que  ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence  n'avaient 
encore  énoncé  d*une  manière  aussi  directe  et  aussi 
claire  ;  la  seconde  applique  aux  rapports  purement 
privés  une  règle  de  législation  spéciale  que  la  ju- 
risprudence aTait  jusqu'à  ce  jour  renfermée  dans 
l^ordre  fiscal  ou  administratifl---Sur  les  deux  points, 
nous  sommes  entièrement  de  Taris  qu*a  sanctionné 
la  Cour  de  cassation  ;  mais  la  brièveté  des  motifs  de 
Tarrét  ci-dessus  rapporté  pou^nt  laisser  quelques 
doutes  sur  Texactitude  doctrinale  de  son  dispositif, 
nous  allons  essayer  d'en  démontrer  la  parfaite  con- 
formité au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi,  aussi 
bien  sur  la  question  générale  que  sur  la  question 
spéciale. 

<  I. — Aux  termes  de  l'art.  1188,  Cod.  Nap.,  la 
condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère 
la  réTOcation  de  l'obligation  et  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n^avait  pas  existé.  — 
Cette  disposition  est  absolue,  et  semble  ne  permettre 
aucune  distinction,  sous  ce  rapport,  entre  les  condi- 
tions résolutoires  expresses  et  celles  qui  sont  légale- 
ment sous-entendues.  Elle  n'est,  d'ailleurs,  que  l'ap- 
plication pure  et  simple  de  la  règle  encore  plus  gé- 
nérale qu'énonce  l'art  1179,  et  en  vertu  de  la- 
quelle toute  condition  accomplie  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  auquel  l'engagement  a  été  contracté.  — 
Aucune  difficulté  ne  pourrait  donc  s'élever,  s'il 
n'existait  pas  un  texte  spécial,  celui  de  l'art.  USA, 
pour  les  conditions  résolutoires  tacites.  D'après  cet 
article,  «  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous- 
•  entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour 
I  le  cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point 
I  à  son  engagement,  et,  dans  ce  cas,  le  contrat  n'est 
■  point  résolu  de  plein  droit,  la  partie  envers  la- 
fl  quelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté  ayant  le 
«  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  con- 
«  Tention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d*en  demander 
I  (en  justice)  la  résolution  avec  dommages-inté* 
«  rets.  •  —  Il  résulte  de  là,  bien  clairement»  qu'à 
la  différence  de  la  condition  résolutoire  expresse,  qui 
opère  de  plein  droit  la  révocation  de  l'obligation,  la 
condition  résolutoire  tacite  ne  résout  le  contrat  qu'en 
Tertu  d'une  décision  judiciaire;  mais  s'ensuit-il,  en 
outre,  que  les  effets  de  la  résolution  judiciairement 
prononcée  soient  différents  de  ceux  de  la  résolution 
encourue  de  plein  droit,  que  le  principe  de  rétroac- 
tirité  s'applique  seulement  à  ce  dernier  cas  et  dolye 
rester  étranger  au  premier? 

«  Pour  soutenir  que  la  résolution  judiciaire  s'opère 
ex  nune  et  non  pas  ex  ttinc,  en  d'autres  termes, 
qu'elle  ne  saurait  légalement  rétroagir  au  jour  du 
contrat,  on  argumente  de  ce  qu'elle  peut  être  de- 
mandée avec  dommages-intérêts,  conformément  à 
l'art.  118&  précité.  Or,  dit-on,  cette  allocation  pos- 
sible de  donunages-intéréts  a  pour  conséquence  né* 
ocHtlre  de  limiter  li  Pafoiir  les  effets  de  la  résdii- 


3®  Une  demande  formée,  dans  le  cours  d^une 
instance,  par  un  tiers  intervenant  contre  ie- 
quel  il  n'a  pas  été  pris  de  conclusions,  ne  pou- 


tion,  et  de  laisser  subsister  le  contrat  pour  le  passé; 
car  l'exécution  du  contrat  pour  le  passé  est  le  seul 
moyen  d'indemniser  complètement  celle  des  deux 
parties  envers  laquelle  les  engagements  réciproques 
n'ont  pas  été  remplis.  —  Si  telle  est  la  portée  d*niie 
dette  de  dommages-intérêts,  la  conclusion  qu'on 
tire  doit  être  reconnue  exacte.  C'est  donc  le  principe 
même  d'où  l'on  part  qu'il  faut  examiner  et  com- 
battre. 

c  L'argument  que  nous  nous  proposons  de  réfu- 
ter peut  être  ainsi  formulé  :  l'art  1149,  Cod.  Nap., 
porte  que  les  dommages-intérêts  dus  au  créancier 
sont,  en  général,  de  la  perte  quMl  a  faite  et  du  gain 
dont  il  a  été  privé  :  or,  en  cas  d'inexécution  des 
engagements  de  l'une  des  pailles,  si  la  résolution  du 
contrat  pour  l'ayenir  suffit  à  indemniser  l'autre  par- 
tie du  gain  dont  elle  a  été  privée,  il  n'y  a  que  l'exé- 
cution rétroactive  du  contrat  qui  puisse  couvrir  la 
perte  qu'elle  a  faite;  le  débiteur  en  faute  doit  être 
condamné  à  payer  l'équivalent  de  ses  engagements 
jusqu'au  moment  de  la  résolution,  pour  que  le 
créancier  obtienne  tout  ce  qui  lui  est  dû  dans  le 
passé  :  donc,  de  cela  seul  que  la  loi  permet  de  pro> 
noncer  la  résolution  judiciaire  avec  dommages-in- 
térêts, il  résulte  virtuellement  et  nécessairement  que 
cette  résolution,  à  la  différence  de  celle  encourue  de 
plein  droit,  nerétroagit  pas  au  jour  du  contrat;  qoe 
la  condition  résolutoire  tacite,  nonobstant  le  texte 
général  des  art.  1179  et  1183,  n'a  pas  d'effet  ré- 
troactif ,  l'application  .  du  principe  de  rétroactivité 
étant  implicitement  limitée  à  la  condition  suspensive 
et  à  la  condition  résolutoire  expresse,  par  suite  do 
rapprochement  et  de  la  combinaison  des  art.  1U9 
et  1184. 

c  Ce  raisonnement  a  sans  doute  quelque  chose 
de  spécieux,  mais  il  pêche  par  la  base.  Le  crèaa* 
cîer  au  profit  duquel  la  résolution  est  prononcée  peut 
aussi  bien  trouver  sa  juste  indemnité  pour  le  paaé 
dans  la  restitution  des  fruits  ou  de  leur  valeur,  que 
dans  le  paiement  des  sonunes  que  le  débiteur  devait 
annuellement  payer.  Or,  une  des  premières  consé- 
quences de  l'effet  rétroactif,  en  Ihisant  considérer  le 
contrat  comme  n'ayant  jainais  existé,  c'est  précisé- 
ment d'obliger  le  débiteur  à  cette  restitution  de  fruits. 
Il  n'y  a  donc  aucune  nécessité,  pour  satisCsire  aox 
exigences  de  la  justice,  de  distinguer  entre  le  passé 
et  Tavenir  ;  d'admettre  deux  modes  contraires  de  r^ 
paration  en  foveur  du  créancier;  de  lui  donner  k 
prix  dans  le  passé  et  la  jouissance  dans  ravenir,  an 
lien  de  lui  accorder,  pour  les  deux  époques  indis- 
tinctement, la  jouissance  ou  son  esUmatiou.  —  Ce 
dernier  système  a  sur  l'autre  le  double  avantage 
d'être  à  la  fois  plus  logique  et  plus  généralement  ap> 
plicable.  Il  est  plus  logique;  car  il  ne  fait  dépendre 
que  d'un  seul  et  même  principe  les  résultats  d'un 
seul  et  même  acte,  la  résolution  judiciairement  pro- 
noncée. Il  est  plus  généralement  applicable  ;  car  il 
peut  aussi  bien  régir  les  contrats  où  l'engagement  de 
l'une  des  parties  consiste  en  une  série  de  prestations 
successives  et  périodiques,  que  ceux  où  cet  engage- 
ment a  pour  objet  le  paiement  d'un  prix  unique;  tan- 
dis que  le  système  adverse  ne  saurait  se  comprendre 
que  dans  l'hypothèse  de  preslaiious  périodiques.  Le 
cas  de  la  vente  en  est  nécessairement  exclu,  ainsi 
que  ses  partisans  eux*niêmes  sont  forcés  de  le  lecoo* 
^naître»  - 
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vaut  être  considérée  comme  reconventiormelle, 
n'est  pas  reeevable  par  voie  incidente,  (Cod. 


«  Ces  obserrations  suffisent  ponr  établir  que  le  lé- 
gislateur a  dû  préférer  le  mode  qui,  saos  être  moins 
équitable,  était  de  beaucoup  plus  rationnel  et  plus 
simple.  Aussi,  est-ce  ce  quMl  a  fait,  de  la  manière  la 
plus  claire  et  la  plus  précise,  en  disant,  dans  Part, 
1179,  que  toute  condition  accomplie  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  auquel  rengagement  a  été  contracté, 
et  en  appliquant  expressément  ce  principe,  dans 
Tart.  1183,  aux  conditions  résolutoires  de  toute  es- 
pèce, les  termes  dont  il  s^est  sern  ne  permettant  au- 
cune distinction  ni  restriction. 

«  Quant  à  la  faculté  que  donne  fart  USA,  en  cas 
de  condition  résolutoire  tacite,  de  prononcer  la  réso- 
lution du  contrat  avec  dommages-intérêts,  on  au- 
rait tort  d*7  ¥oir  autre  chose  qu^uoe  résenre  nécesr 
saire  pour  Thypothèse  où,  par  suite  de  circonstances 
particulières,  la  mise  à  néant  de  la  couTention  ne 
suffirait  pas  à  l'indemnité  légitime  de  la  partie  en- 
yers  laquelle  les  engagemenis  contractés  n*ont  pas  été 
tenus.  Il  peut  arriver,  par  exemple,  que  le  débiteur 
ait  détérioré  la  chose  qui  lui  aTail  été  livrée,  qu'il  ait 
négligé  d'en  percevoir  les  fruits.  C'est  en  vue  de  sem- 
blables éventualités  que  le  législateur  autorise  Tallo- 
catlon  de  dommages-intérêts  au  profit  du  deman* 
deur  en  résolution.  Aussi  ne  dit-il  pas,  dans  Tart. 
il8&,  que  la  résolution  devra  être  prononcée  avec 
dommages-intérêts  ;  mais  seulement  qu'elle  pourra 
être  otnst  demandée.  De  même,  TarL  11A7,  tout  en 
posant  en  principe  que  le  débiteur  peut  être  con- 
damné au  paiement  de  dommages-intérêts,  à  raison 
de  rinexécution  de  Tobligation,  encore  qu*il  n*y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part,  ne  porte  pas  qu'il  j 
sera  toujours  condamné  ;  mais  seulement  ê'il  y  a  lieù^ 
c'e^-À-dire  suivant  les  circonstances  dont  Tappréda- 
tioD  est  laissée  au  juge. 

«  En  résumé,  la  i^Ie  générale  est  Teffet  rétroac- 
tif de  la  conditbn  accomplie.  Cette  règle  s'applique 
à  la  condition  résolutoire  comme  à  la  condition  sus- 
pensive, à  la  condition  résolutoire  tacite  comme  à 
celle  expressément  stipulée,  à  la  résolution  judiciai- 
rement prononcée  comme  à  celle  encourue  de  plein 
droit.  La  seule  différence  qu'il  j  ait  entre  les  deux 
modes  de  résolution,  c'est  que  la  résolution  de  plein 
droit  n'est  jamais  accompagnée  de  dommages^nté- 
rets,  tandis  que  la*  résolution  judiciaire  peut  con- 
courir avec  une  condanmation  de  ce  genre. 

c  Telle  est  la  théorie  que  suggère  la  raison  et  qui 
résulte  avec  évidence  du  texte  de  la  loi.  La  Cour  de 
cassation  a  très-judicieusement  décidé  qu'il  n'y  avait 
aucun  motif  de  n'en  point  faire  application  à  l'es- 
pèce qui  lui  était  soumise.  11  s'agissait  d'une  cession 
consentie  moyennant  un  prix  unique  :  la  partie  con- 
tre laquelle  la  résolution  avait  été  prononcée  offrait 
de  restituer  la  valeur  des  fruits  qu'elle  avait  perçus; 
on  n'alléguait  contre  elle  aucune  détérioration  qui 
lui  fût  imputable,  et  il  était  constaté  par  un  rapport 
d'expert  qu'elle  avait ,  au  contraire,  fait  de  nom- 
breuses améliorations.  C'était  donc  le  cas  de  tirer 
toutes  les  conséquences  du  principe  de  rétroactivité, 
avec  condamnation  du  créancier  à  rembourser  au 
débiteur  le  coût  des  améliorations,  nul  ne  devant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

c  11  est  vrai  que  le  tribunal  de  Sainl-Ëtienne  et  la 
Cour  de  Lyon,  pour  limiter  à  l'avenir  l'effet  de  la 
résolution  prononcée,  ne  s'étaient  pas  seulement  fon- 
d^  sur  la  prétendue  distinction  entre  la  condition 
résolutoire  tacite  et  la  conditioD  résolutoire  expresse, 
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mais,  en  outre,  sur  une  seconde  distinction  entre  letf 
ventes  et  les  baux.  Une  jurisprudence  à  peu  près 
constante  admet,  en  effet,  que  la  résolution  des  baux 
s'opère  ex  nune  et  non  pas  ex  tune;  en  sorte  qu'à 
leur  égard,  la  condition  résolutoire  accomplie  n'a 
pas  de  portée  rétroactive.  Celte  jurisprudence,  si 
on  cherche  à  en  pénétrer  le  véritable  sens,  est  plus 
en  apparence  qu'en  réalité  contraire  au  principe  de 
rétroactivilé  de  l'aocomplbsement  des  conditions» 
Qaus  les  baux  à  loyer ,  le  prix  se  confondant  avec 
les  fruits  de  la  chose  louée,  et,  dans  les  baux  à 
ferme,  le  prix  étant  censé  l'équivalent  du  produit  net 
de  l'immeuble  affermé,  la  substitution  du  prix  aux 
fruits,  à  la  suite  de  la  résolution  du  contrat,  pour 
le  règlement  des  rapports  de  fait  antérieurs  entre  le 
preneur  et  le  bailleur,  ne  pouvait  présenter  aucun 
inconvénient  et  offrait  l'avantage  d'éviter  des  évalua- 
tions de  fruits,  toujours  longues  et  difficiles.—  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'exception  à  la  r^le  de  rétroactivilé 
des  conditions  accomplies  n'était  susceptible  d'être 
appliquée,  dans  l'espèce,  qu'autant  que  l'acte  qui 
avait  donné  lieu  au  procès  eût  dû  être  considéré 
comme  un  bail  proprement  dit;  c'est,  en  effet,  la 
qualification  qu'il  avait  reçue  des  parties,  et  que  lui 
avaient  maintenue  le  jugement  de  première  instance 
et  l'arrêt  d'appel;  mais  la  Cour  de  cassation  la  lui 
a  implicitement  retirée,  ce  qui  nous  amène  à  exami- 
ner la  seconde  question  que  nous  avons  indiquée, 
celle  qui  a  trait  à  la  législation  spéciale  des  mines. 

c  II.— La  question  de  savoir  si  une  mine,  minière 
ou  carrière,  est  susceptible  d'un  bail  proprement  dit, 
a  été  l'objet  d'asseï  vives  controverses  et  de  plusieurs 
décisions  cootradicioires  entre  elles.  L'arrêt  que  nous 
rapportons  semble  destiné  à  fixer  sur  ce  point  la  ju- 
risprudence, dans  le  sens  de  la  négative. 

•  La  diOicuIté  naît,  d'une  part,  de  ce  que  l'art. 
1713,  Cod.  Nap.,  permet  de  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles;  et,  d'autre  part,  de  ce  que,  malgré 
la  généralité  de  ce  textP,  il  est  des  biens  qui  sont  in- 
•ontestablemenl  insusceptibles  de  louage.  C'est  ainsi 
que  les  art.  631  et  636  défendent  expressément  de 
louer  les  droits  d'usage  ou  d'habitation.  C'est  ainsi 
encore  que  les  choses  fongibles  sont  unanimement 
reconnues  incompatibles  avec  le  contrat  de  louage, 
qui  impose  au  preneur  l'obligation  de  conserver  la 
substance  de  la  chose  louée.  Il  a  fallu  une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  pour  autoriser  l'usufruit  sur 
les  biens  de  cette  nature  :  aucune  disposition  analo- 
gue n'existant  pour  le  louage,  on  en  a  justement  con- 
clu qu'ils  ne  pouvaient  faire  la  matière  de  ce  con- 
trat. La  question  revient  donc  à  savoir  si  les  mines, 
minières  et  carrières,  sont  ou  ne  sont  pas  des  choses 
fongibles. 

a  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  prévu  la  difii- 
culté,  notamment  MAI.  Troplong,  du  Louage,  tom. 
1,  n.  93,  et  Dalloi,  Bép.  législ.,  v*  Louage^  n.  47, 
enseignent  sans  hésiter  qu'encore  bien  que  les  sub- 
stances minérales  ne  soient  pas  susceptibles  de  se  re- 
produire, les  mines,  minières  et  carrières,  cousistant 
dans  do»  reunions  de  gites  plus  ou  moins  riches, 
ne  sauraient  être  assimilées  à  des  choses  fongibles  que 
le  premier  usage  fait  disparaître,  puisque  ces  gîtes 
ne  s'épuisent  pas  du  premier  coup  par  les  extrac- 
tions qui  y  sont  opérées;  et  ils  décident  en  consé- 
quence que  les  mines,  minières  et  carrières,  peuvent 
être  l'objet  d'un  bail  proprement  dit.— La  Cour  de 
cassation,  au  cootraire,  juge  invariablement  que  ces 
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(De  Mac-Carthy— C.  Merle,  de  Béarn  et  autres.) 
Le  tribunal  de  Saint-Eiienne,  par  un  ju^e- 
vaenl  du  7  iuin  1854^  avait  décidé  en  «eps  con- 
traire les  deux  premières  questions  cindessus. 
Votet  ses  motifs  >  qui  font  suffisamment  con- 
naître les  faits  de  la  cause:  ^  a  Attendu 

trois  clafliseB  de  bieos,  ne  pouYBDt  être  utilisées  que 
par  diminmion  de  leur  subslance»  sont  par  cela 
même  incompatibles  avec  le  contrat  de  louage,  et 
que,  à  raison  de  cette  incompatibilité,  les  actes  por- 
tant cession  du  droit  de  les  eiploiter  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long  équivalent  forcément  à  des  ventes 
en  bloc  de  tous  les  produits  qui  pourront  être  ex- 
traits durant  le  temps  fixé  ;  d'où  la  Cour  de  cassation 
conclut  que  ces  actes  sont  passibles  du  droit  de  vente 
mobilière,  et  non  de  celai  de  bail,  lors  même  que  les 
parties  les  auraient  qualifiés  de  simples  baux  ou 
d'amodiations.  C'est  là  un  point  de  jurisprudence 
constante  en  matière  fiscale.  F.  notamment  Casa.  19 
mars  1816  (S-V.  17.1.7;  ColteeU  nouv.  5.1.170)  : 
13  août  JSSa  (Vol.  18d3.1.78i)  81  juiil.  1889  (Vol. 
1839.1.675—  P.  18S9.S.168);  S3  aoAt  18A2  (Vol. 
1843.4.790— P.  1863.2.829)1  11  janv.  18&8  (Vol. 
1848.1.317—  P.  1848.2.11);  17  janv.  1844  (Vol. 
1844.4.174—  P.  1844.1.171);  28  avr.  1845  (Vol. 
1845.1.576  —  P.  1845.2.85);  26  janv.  1847  (Vol. 
1847.1.402  —  P.  4847.1.897);  6  mars  1855  (Vol. 
1865.1.879— P.  1855.1.252);  28  janv.  1857,  *i«prd, 
pag.  640  (P.  1857.2.49). 

c  Tant  que  la  Cour  de  cassation  n'avait  eu  à  ju- 
ger la  question  que  dans  ses  rapports  avec  Pappli- 
cation  de  la  loi  fiscale,  les  auteurs  qui  admettent  la 
possibilité  d'un  louage  proprement  dit  pour  les  mines, 
minières  et  carrières,  avaient  la  ressource  de  considé- 
rer sa  jurisprudence  conmie  une  dérogation  aux 
principes  de  droit  commun,  arbitrairement  inUroduite 
dans  un  but  de  fiscalité.  Tel  était  le  sens  des  obser- 
vations présentées  par  M.  Pont,  dans  un  article  pu- 
blié par  la  Revue  critique  (tom.  1,  pag.  547  etsuiv.). 
La  Cour  de  cassation  elle-même,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  les  caractères  juridiques  de  la  cessioA 
du  droit  d'exploiter  temporairement  une  mine,  au 
point  de  vue  de  la  législation  spéciale  qui  régit  cette 
nature  de  biens,  avait  d'abord  admis  une  solotjon 
qui  pouvait  paraître  contradictoire  avec  celle  tant 
de  fuis  consacrée  en  matière  fiscale.  Un  arrêt  dui  „ 
déc.  1837  (Vol.  1838.1.94),  rendu  par  la  cham*^ 
des  requêtes,  au  sujet  du  même  acte  qui  donnait 
lieu  au  procès  actuel,  mais  entre  d'autres  parties, 
avait  jugé,  en  effet,  que  cet  acte,  ne  constituant  pas 
une  vente,  ne  tombait  point  sous  la  prohibition  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  défend  la 
vente  partielle  des  mines. 

c  Quoique  ceUe  décision,  en  déclarant  qoe  la  ces- 
sion du  droit  d'exploiter  temporairement  une  partie 
de  mine  n'équivalait  pas  à  une  vente  partielle  de  la 
propriété  même  de  la  mine,  pOt  à  la  rigueur  être 
conciliée  avec  la  jurisprudence  qui  ne  reconnaît  que 
des  ventes  mobilières  dans  les  amodiations  de  mines, 
minières  et  carrières,  on  ne  saurait  néanmoins  con- 
tester qu'elle  éUlt  aussi  susceptible  d'être  interprétée 
dans  un  sens  contraire  à  cette  jurisprudence,  et  fa- 
vorable à  l'opinion  suivant  laquelle  les  mines,  miniè- 
res et  carrières,  peuvent  devenir  l'objet  d'un  bail  pro- 
prement dit.  Aussi,  M.  Troplong  {hc,  eiu)  soutient-il  I 
énergiquement  la  doctrine  admise  par  l'arrêt  de  la 
ebambre  des  requêtes  du  20  déc.  4887,  doctrine 
qu'il  avait  d'ailleurs  beaiuioop  contribué  à  Atire  pré- 
valoir. —  Mais  des  arrêts  plus  récents,  émanés  de  la 


qu'aux  termes  d'un  acte  smis  seing  privé  du 
5  juin  1830,  déposé  aux  minutes  de  Gnibis, 
le  13  août  1833,  Xavier  Merle  avait  obteua  du 
titulaire  de  la  concession  dite  de  Terrenoire, 
à  diverses  clauses  et  conditions,  la  faculté 
d'exploiter  la  mine  sous  le  terrilûire  de  U  Tar- 
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cbambie  civile,  ont  décidé  de  bi  manièffe  la  plus  es- 
pKBse  qu'une  amodiation  partielle  de  mine  tombe 
sous  la  probibitioo  de  l'art.  7  de  la  Loi  da  21  avr. 
1810,  précisément  perce  qu'elle  équivaut  à  aoe  vente 
partielle,  ne  pouvant  constituer  un  biûl  pnipreBoent 
dit,  à  raison  de  l'impossibilité  oA  sont  les  sabstances 
minérales  de  se  reproduire.  V.  Cass»  k  juin  àbàk 
(Vol.  18d&.1.72B^  P.  18dÂ.2.BS9);  26  nor.  1845 
(Vol.  18A6.1.2&0— P.  1846.1.87). 

■  Il  ne  restait  ainsi  que  les  rapports  de  pnr  droit 
civil,  ceux  de  particulier  à  particulier,  dans  le  do- 
■aine  desquels  la  Cour  de  cassation  n'avait  poinl  eu 
encore  à  définir  et  caractériser  les  amodiations  de 
mines,  minières  ou  carrières.  Celle  occasion  s'est 
enfin  présentée,  et  la  Cour  suprême  a  fait  avec  fer- 
meté une  nouvelle  et  judicieuse  application  de  sa 
jurisprudence  antérieure.  L'arrêt  rapporté  ô-dess&s, 
encoi*e  bien  qu'il  ne  s'explique  pas  catégoriquement 
sur  la  qualification  légale  de  la  cession  du  itroît 
d'exploiter  une  mine  pendant  un  certain  noo^bre 
d'années,  admet  néanmoins,  d'une  manière  implicite 
et  nécessaire,  que  cette  cession  constitue  uœ  vente  et 
non  ua  simple  bail,  puisqu'il  applique  à  sa  rfcsoln- 
tion  toutes  les  conséquences  du  principe  de  rétuoac- 
tivité. 

c  fin  définitive,  le  vceu  émis  par  notm  savant  col- 
laborateur, M.  Pont  {lue,  cit.)^  est  remplL  L'unité 
la  plus  parfaite  préside  à  la  jurisprudence  de  U  Cour 
supiéme,  sur  la  question  du*  vrai  caractèn  et  de  li 
qualification  légale  des  amodiations  de  mines  i  maiii 
au  lieu  de  l'accomplissement  par  abandon  du  prin- 
dpe  consacré  en  malièie  fiscale,  cette  nnité  s'est 
réalisée  par  extension  du  même  principe  à  d'aotrai 
matières. — Il  est  donc  jugé  aujourd'hui  ;  1*  que  les 
amodiations  de  mines,  minières  ou  canrièm,  ssot 
passibles  du  droit  de  vente  mobilière,  et  non  de  celui 
de  bail  ;  2»  que  les  amodiations  partielles  de  otiioei, 
équivalant  à  des  ventes  partielles,  tombent  sous  la 
prohbition  de  TarL  7  de  la  loi  du  21  avr.  1830; 
8*  qu'une  amodiation  démine  n'étant  au  fond  qu'une 
vente,  la  résolution  doit  donner  lieu  à  tous  les  effets 
qu'entraînerait  celle  d'une  vente  proprement  dite. 
Trois  conséquences  très-rationnelles  et  très-judicieu- 
ses d'un  seul  et  même  principe,  à  savoir  que  les 
mines,  minières  et  carrières,  sont  insuicd|Mibles  de 
louage^  paroe  que  les  substtmces  qui  en  forment  Tofa* 
jet  rentrent  dans  la  classe  des  choses  fongibles,  comme 
ne  pouvant  pas  se  reproduire* 

c  Des  trois  conséquences  qoe  noos  avons  sign»* 
lées,  la  première  reçoit  une  force  et  une  confirma- 
tion nouvelles  de  son  rapprochement  avec  les  deoi 
autres  ;  la  seconde  garantit  et  sanctionne  l'unité  des 
eiploitations  minières,  ce  qui  lui  a  valu  TadhésioD 
la  plus  expresse  des  écrivains  spéciaux,  ootammeDl 
deMM.  Dufour,  Dr,  admin,  appL,  f  édit.,  tom.  6, 
n.  888,  et  Jonsselin,  des  Servit,  <PutHité  ffublique, 
2*  édit.,  tom.  3,  pag.  57,  ehap.  1««,  n.  58 1  la  troi- 
sième, enfin,  Ihlt  exactement  concorder  les  règles 
du  droit  commun  avec  celles  des  législations  spé* 
dates,  harmonie  toujours  dèiiraNe  et  utile,  surtout 
lorsque,  comme  dans  le  cas  particulier,  elle  s'établit 
an  profit  et  dans  le  se»  des  vrais  prinoipes. 

t  L.  GABA2fTOI»i  i 
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di¥erie  pendant  trent^six  ans;— Que  par  acte 
du  10  mai  1841,  reçu  Haîlie,  notaire  a  Paris, 
Merle  a  cédé  au  comte  deMae-Carthv  les  avan- 
tages ei  les  chargcb  de  son  contrat,  le  matériel 
de  Texploit^ition  et  un  pré  par  lui  acquis  dans 
la  localité,  le  tout  moyennant  300,000  fr.  paya» 
blés  par  tiers,  les  1»  juill.  1845,  46  et  47, 
avec  intéréu  a  4  pour  100;  —  Que,  le  même 
jour  et  devant  le  même  nouire.  Merle  a  trans- 
porté la  moitié  de  ce  pri]^  k  Jean-Aimé  Jovin 
des  Hayes;  -r-  Que,  pour  payer  les  deuiç  pre- 
miers termes,  Hac-(;$irthy  a  eu  recours  à  Tem- 
pruiit  :  de  Béarp  lui  a  prêté  200,000  fr.  en  se 
faisant  subroger  à  due  concurrence  aux  droits 
des  créanciers,  suivant  quittances  authenti- 
ques des  10  et  30  juill.  184()i-HQne  cependant 
Mac-Carthy  avait  foncé  pUisieurs  puiis  et 
donné  un^  grande  activi^à  Texploitatioui  — 
Mais  que,  d^in  côté,  n'acquittant  pas  les  rede- 
vances dues  aux  tréfonciers,  cenx-ci  avaient 
engagé  contre  |ui  un  procès  dans  lequel  fu- 
rent succei^vemeot  appelés,  soit  Xavier  Merle 
et  la  dame  Jordan,  fille  et  unique  héritière  de 
Jean-Aimé  jovin  des  Hayes,  soit  la  Compagnie 
générale  des  mines  de  la  l<Pire  devenue  pro^ 
prlétaire  de  la  concession  de  Terrenoire...; 
première  instance  où  vinrent  sp  grouper  dir 
verses  actions  récursoiresj^D'un  autre  cpié. 
Merle  et  la  dame  Jordan  nej^uvaut  obtenir  le 
paiement  des  100,000  fr.  qui  restaient  dus  par 
Mac-Cartby,  ont  poursuivi  la  résolution  au  traité 
du  10  mai  1844  avec  300,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts...; deuxième  instance  d^ns  la- 
quelle se  sont  produites  trois  interventions  : 
Tune  an  nom  (kè  de  BéarP>  revendiqu:|nt  pour 
deux  tier^  le  bénéfice  de  Tactipn  résolutoire; 
l'autre  au  nom  de  la  Compràgnie  générale,  qui, 
remontant  plus  haut,  demandait  incidemment 
la  résolution  dn  bail  primitif  du  S  juin  1830, 
en  se  fondant  à  la  fois,  et  sur  Tinexécution 
des  charges  imposées  à  Tamodiataire,  et  sur  le 

§  ajutage  de  la  mine  ;  la  troisième  à  la  requête 
e  Bangelin  et  des  dames  Mercié,  qui,  se  di- 
sant oréaocîers  de  Mac^rthy,  repoussaient 
la  double  action  résolutoire  et  (concluaient  à  ce 
que  Texploitation  de  la  Tardiverte  fût  vendue 
aui^  enchères;  —  Que,  dans  cette  lutte,  Mac- 
Carthy  sollicitait  un  sursis  de  huit  mois  et  de- 
mandait reconventioonelle'meni,  si  ce  délai  lui 
était  refusé,  qu'avant  de  prendre  possession 
de  la  Tardiverie,  Merle  on  tout  autre  fût  tenu 
de  lui  payer  400,000  fr.,  soit  pour  ses  travaux 
d'art,  machines  on  agrès,  soit  pour  hà  plus-va- 
lue qn'il  aurait  donna  i  la  mine  par  la  décou- 
verte de  la  grande-masse  ; 

c(  Qu'en  cet  état,  le  tribunal,  par  jugement 
du  2z  août  iS49,  a  joint  les  instances;  •—  Ac- 
cueilli les  réclamations  justes  des  tréibjpciers, 
qui  sont  aujourd'hui  hors  de  cause;— Et  sans 
s'arrêter  aumoyen  tiré  du  gaspillage  de  la  mi^ 
'  ne,  qui  n'était  pas  justifié,  rejeté  la  demande 
de  la  Compagnie  générale  en  résolution  du 
bail  primitif,  snr  l'offre  de^  sieurs  de  Béarn, 
Merle  et  Jordan,  de  faire  ners^nnellemifWt  (^^ 
à  toutes  les  charges  qu'il  nnpose;— Admis  î'in- 


terrentlon  de  Béarn  et  prononcé,  tant  en  s^ 
faveur  qu'au  profit  de  Merle  et  de  la  dame  Jor^ 
dan,  la  résolution  du  traité  du  iO  mai  1841  ;— 
Ecarté  comme  tardive  et  d'ailleurs  mal  fopdée 
rinterventioh  de  Bauselin  et  des  dames  Mer- 
cié; —  Enfin>  avant  de  statuer  définitivement 
sur  les  indemnités  réclamées,  soit  par  Merle  et 
de  Béarn,  soit  par  Mac-Carthy,  a  nommé  des 
experts  pour  vérifier  et  estimer,  d'une  part, 
le  matériel  et  les  travaux  d'art  de  Mac-Car- 
thy, eu  égard  à  leur  degré  d'utilité  pour  une 
bonne  exploitation  ultérieure;  d'autre  part,  la 
dépréciation  que  le  bail  originaire  a  dû  subir 
par  la  jouissanee  du  spus-amodiataire;  —Que 
deux  arrêts  ont  confirmé  ce  jugement  sur  les 
appels  de  MacrCarthy  et  de  oaugelin  ;— Qu'a- 
lors de  Béarn,  par  actes  ^nx  minutes  de  Du? 
cruet,  notaire  à  Lyon»  le  il  fév.  18S1»  a  acr 
ouis  les  droits  de  ses  co-emodiataires^  et  est 
devenu  ainsi  possesseur  uiii^ue  de  la  Tardivcr 
rie,  en  a  fait  l'abandon,  ^  titre  onéreux^  k  la 
Compagnie  générale,  suivant  acte  passé  devant 
M*  Dufour,  notaire  i  Paris,  le  30  déc.  1852, 
ce  qui  a  éteint  par  une  espèce  de  confusion 
l'amodiation  dii  S  juin  1830;  —  Que,  néan- 
moins, de  Béarn,  anx  termes  de  ce  dernier 
acte,  est  resté  chargé  de  snivre,  à  ses  risaues 
et  fortune,  le  procès  pendant  entre  de  Mac- 
L^lhy  et  lui;  -^  Que^  sur  ces  entrefaites,  les 
experts  ayant  dépose  leur  rapport,  d^  Mac- 
Carthy  en  poursuit  l'entérinement,  sauf  quel- 
ques modifications;— Qu'il  a  agi  à  la  fois,  et 
contiw  de  Béarn>  Merle  et  la  dame  Jordan,  et 
contre  la  Compagnie  générale,  ce  qui  a  provo- 
qué, de  la  part  de  Merle  et  de  Jordan,  une  ga- 
rantie contre  de  Béarn,  et  de  la  part  de  la  Com- 
pagnie générale,  une  action  incidente  par  la- 
quelle elle  demande  :  1^  se  joignant  sur  ce 
chef  aux  conclusions  de  Béarn,  que  Mac-Car- 
thy soit  condamné  à  300,000  fr.  de  domma- 
ges^intéréts,  à  raison  du  gaspillage  de  la  mine  ; 
2^  qu'il  soit  en  outre  tenu  de  réparer,  k  dire 
d'experU,  le  préjudice  qu  il  a  causé  en  pousr 
sant  les  travaux  au  delà  des  limites  du  périmè- 
tre amodié...; 

<(;  Attendu,  en  droit,  que  les  conséquences 
de  la  résolution  d'un  acte  varient  suivant  la 
cause  qui  Ta  déterminée  et  selon  la  nature 
popre  du  contrat  annihilé;— Attendu,  quant 
a  }a  cause,  qu'on  distingue  :  ou  la  résolution 
s'opère  par  l'avènement  d'une  condition  ré- 
solutoire expresse,  cas  de  l'art.  1183,  Cod. 
Nap.;  ou  elle  provient  du  fait  personnel  du  dé- 
biteur, cas  deVart.  1184;  — Dans  la  première 
hypothèse,  la  résolution  a  lieu  de  plein  droit 
et  les  choses  doivent  être  remises  au  même 
état  que  si  la  convention  n'eût  pas  existé, 
parce  que  telle  a  été  la  volonté  commune  des 
parties; — Dans  la  deuxième,  d'une  part.  Fin- 
teryeniion  du  juge  est  nécessaire,  parce  qu'on 
ne  se  rend  pas  justice  à  soi-même;  d'autre  part, 
le  créancier  a  droit  à  des  dommages- intérêts, 
parce  que  nul  n'est  obligé  de  soufirir  de  la 
faille  4  autrui;  d^ns  l'une,  la  résolution  procède 
ex  tune,  dans  l'autre  ex  nunc;-^Qu!k  la  vérité 
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il  en  est  autrement  pour  ]a  vente  ;  mais  c'est  là 
une  eiception  ([ue  commandait  la  nécessité  de 
dégrever  Timmeuble  des  charges  créées  par 
Tacheteur  passager; — Attendu,  ouant  à  la  na- 
ture propre  de  l'acte,  que,  par  la  lorce  des  cho- 
ses, elle  doit  modiûer  les  conséquences  ordi- 
naires de  la  résolution  en  repoussant  celles  qui 
se  trouvent  incompatibles  avec  ce  qui  est  de 
Tessence  du  contrat.  On  applique  alors  la  rè- 
gle mutatis  mutandis  ;— Attendu,  ces  prémis- 
ses posées,  que  Tacte  du  10  mai  1841  a  été 
résolu  par  le  fait  de  Mac-Garthy  qui  ne  rem- 
plissait pas  ses  engagements  ,* — Attendu  que  la 
nature  de  la  convention  est  peu  incertaine.  Si 
Ton  remonte  à  Tacte  primitif  du  5  juin  1830, 
il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  là  un  vérita- 
ble bail;  car^  non-seulement  les  parties  Tont 
elles-mêmes  ainsi  qualiiié,  non-seulement  l'au- 
torité judiciaire  Ta  sanctionné  parce  qu'il  con- 
stituait un  simple  contrat  de  louage,  mais  en- 
core car  telle  est  Réellement  sa  nature,  puis- 
qu'il laisse  sur  la  tête  du  concessionnaire  la 
propriété  entière  de  la  mine  et  ne  transmet 

S  l'une  jouissance  à  Xavier  Merle.  Tout  au 
^  us  pourrait-on  assimiler  cet  acte  à  une  es- 
pèce d'usufruit  à  temps  limité^  à  raison  de  ce 
que  l'amodiataire  doit  faire  sien  le  charbon 
extrait  et  profiter  par  là  dé  la  substance  de  la 
chose^  comme  cela  se  réalise  au  profit  de  l'u- 
sufruitier d'une  mine  ouverte  au  jour  où  son 
droit  a  pris  naissance;— Si  de  l'acte  de  1830 
on  passe  au  traité  de  1841,  on  rencontre  une 
simple  subrogation^  moyennant  une  prime, 
aux  avantages  et  aux  charges  du  premier  con- 
trat, c'est-à-dire  la  cession  d'un  bail ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  une  véritable  sous-amodia- 
tion.— Or,  lorsque,  dans  le  contrat  de  louage, 
le  preneur  vient  à  être  évincé,  parce  qu'il  ne 
satisfait  plus  à  ses  obligations,  le  bail  se  trouve 
anéanti  pour  l'avenir,  mais  son  passé  reste 
ferme;  et  il  en  est  de  même  pour  l'usufruit; 
—  D'où  il  suit  que  la  résolution  de  l'acte  du 
10  mai  1841,  soit  à  raison  de  sa  cause,  soit 
par  la  nature  de  la  convention,  se  classe  dans 
les  résolutions  ex  nunc,  lesquelles  ne  touchent 
point  aux  faits  accomplis  et  laissent  aux  risques 
et  fortune  de  chacune  des  parties  les  résultats 
du  contrat  pendant  sa  durée;  — Attendu  que 
le  système  contraire  de  Mac-Garthy  a  le  dou- 
ble inconvénient  de  forcer  à  convenir  la  jouis- 
sance qu'il  a  eue  pour  son  compte  personnel 
en  une  gestion  des  affaires  de  son  bailleur,  et, 
par  cette  violence  à  la  vérité,  de  ne  laisser 

5 lus  au  juge  d'autre  guide  que  l'arbitraire;  — 
[u'au  surplus  le  droit  de  Béarn  de  réclamer  à 
titre  de  dommages-intérêts  tout  ce  que  la  ré- 
solution du  traité  de  1841  pourrait  lui  faire 
perdre,  neutralise  virtuellement  les  effets  de  ce 
système.  On  ne  peut  donc  s'y  arrêter; 

a  Attendu  que  de  ce  qui  précède  découle 
la  solution  de  presque  tous  les  points  du  li- 
tige;—Qu'ainsi  l'acte  de  1841  étant  un  sous- 
bail  et  l'exécution  du  contrat  devant  être  main- 
tenue jusqu'au  i*'  mai  1849,  il  s'ensuit  que, 
jusque-là,  Mao-Gartby  doit  supporter,  soit  les 


charges  du  bail  principal,  ce  qui  com|>rend  les 
redevances  des  tréfonciers,  les  indemnités  ponr 
dégâts  à  la  surface,  une  quote-part  de  Timpôt 
proportionnel  et  la  rétribution  due  au  conces- 
sionnaire sur  cha(][ue  benne  de  houille  extraite  ; 
— Soit  le  loyer  stipulé  au  profit  du  sood-bail- 
leur,  ce  qui  comprend  non-seulement  les  inté- 
rêts des  300,000  ir.,  mais  encore  une  pari 
proportionnelle  du  capital  gu'il  6*agini  de  dé- 
terminer ;-^Soit  enfin  la  réparation  du  préju- 
dice qu'il  aurait  causé  à  la  mine  par  abus  de 
jouissance; — Qu'ainsi,  et  nul  ne  devant  s'en- 
richir au  détriment  d'autrui,  de  son  c6té,  de 
Béarn,  qui,  au  moment  où  le  sousbail  cesse, 
rentre  en  possession  de  la  chose  qii*il  avait 
sous-louée  et  y  trouve  des  ouvrages  d'art  nou- 
veaux et  utiles,  doit  en  faire  raison...; 

a  En  ce  qui  concerne  la  demande  reconven- 
tionnelle de  la  Compagnie  des  mines  de  la 
Loire  :  — Attendu  que  le  bail  primitif  du  5  juin 
1830  a  pris  fin  par  confusion  le  30déc.  1852; 
que  le  moment  est  donc  venu  de  vider  tontes 
les  difficultés  qui  surgissent  de  ce  contrat;  qne 
la  reconvention  a  pour  but  d'obtenir  la  répa- 
ration d'un  préjudice  que  l'amodiataire  on  son 
représentant  aurait  causé  en  abusant  de  son 
titre  ;  qu'elle  se  rattache  donc  à  la  cause  prin- 
cipale, et  a  pu  s'y  adjoindre;  que  Mac-Garthy, 
qui  lui-même  agit  contre  la  Compagnie  géné- 
rale, ne  peut  trouver  mal  qu'elle  saisisse  cette 
occasion  de  réprimer  l'extension  abusive  don- 
née à  la  faculté  qu'elle  avait  concédée  ; — D'où 
il  suit  que  la  reconvention  doit  être  reçue  ; — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Mac-Garthy;  mais,  le  29 
juin  1854,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Lyon, 
qui  confirme  sur  les  questions  principales,  et 
infirme  quant  à  la  demande  reconventionnelle, 
par  les  motifs  suivants  : — «  ...Attendu  que  la 
première  question,  examinée  dans  la  sentence 
dont  est  appel,  après  l'exposé  des  faits  géné- 
raux, se  réfère  à  un  point  de  droit;  que  le 
tribunal,  à  l'aide  des  principes  de  la  matière, 
recherche  d'abord  le  caractère  de  l'acte  au- 
thentique du  10  mai  1841,  par  lequel  de  Béarn 
a  cédé  à  de  Mac-Garthy  ses  droits  à  la  jouis- 
sance de  la  mine  de  la  Tardiverie  ;  qu'il  croit 
devoir  assimiler  cet  acte  à  un  bail  proprement 
dit,  et  qu'il  en  conclut  ensuite  que  la  résolu- 
tion qui  en  a  judiciairement  été  prononcée  re- 
monte seulement  à  1849,  date  de  la  décision 
alors  intervenue;  que  de  Mac-Garthy  soutient 
le  contraire;  que,  dans  son  système,  la  con- 
vention ci-dessus  spécifiée  au  10  mai  1841 
constituait  une  vente  pure  et  simple;  qu'en 
conséquence,  c'était  le  cas  d'appliquer  dans 
la  cause  l'art.  1183,  God.  Nap.,  diaprés  lequel, 
quand  la  condition  résolutoire  est  admise,  les 
choses  doivent  être  remises  au  même  et  sem- 
blable état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé; 
— ^Attendu  que  le  débat  s'est  ainsi  concentré 
sur  un  point  unique,  la  fixation  de  l'époque  on 
commencent  les  effets  de  larésolation  de  l'acte 
du  10  mai  1841,  d'après  la  nature  du  pacte 
qu'il  renfiNrme;— Attendu  qu'après  un  examen 
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attentif  des  stipulations  des  parties^  il  a  été  re- 
connu que  la  convention  susdatée  participait 
tout  à  la  fois  du  bail  et  de  la  vente^  du  bail^  à 
raison  de  la  limitation  de  sa  durée  et  de  la  pé- 
riodicité de  ses  échéances;  de  la  vente^  en  rai- 
6011  de  ce  que  les  provenances  des  mines  sor^ 
tent  de  la  classe  des  fruits  ordinaires^  puis- 
qu'elles ne  sont  pas  susceptibles  de  renouvel- 
lement^ mais  que^  dans  tous  les  cas^  il  était 
inipossible  de  faire  rétroagir  la  résolution  en 
lui  assignant  une  autre  date  que  celle  donnée 
par  les  premiers  juges;—- Qu*en  effet,  la  jouis- 
sance transmise  à  de  Mac-€arthy  avait  pour  ob- 
jet une  exploiution  bouillère;  que  des  ex- 
tractions de  ce  (çenre  assurent  au  concession- 
naire, ou  à  celui  qui  remplit  sa  place,  une  sé- 
rie de  produits  successifs  provenant  de  la  sub- 
stance de  la  chose  et  l'amoindrissant  dans  une 
Sroportion  égale  k  leur  valeur;  que  ces  pro- 
uits  sont  réputés  représenter  autant  de  ven- 
tes partielles,  qui  se  consomment  par  le  fait 
de  la  perception^  d'où  il  suit  qu'une  fois  cette 
perception  opérée,  il  est  vrai  de  dire  que  tout 
est  accompli,  qu'une  restitution  n'est  plus  pos- 
sible; que,  par  conséquent,  toute  rétroactivité 
doit  être  repoussée  et  la  décision  des  premiers 
juges  maintenue,  quelle  que  soit  la  qualifica- 
tion donnée  au  contrat  :... 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la'Gom- 
paffnie  des  mines  de  la  Loire  :  —  Attendu  que 
msQ  à  propos  cette  demande  a  été  considérée 
par  les  premiers  juges  comme  étant  une  de- 
mande reconvenUonnelle;  qu'en  effei,  de  Mac- 
Garthy  n'ayant  pas  pris  de  conclusions  contre 
te  Compagnie  des  mines  de  la  Loire,  celle-ci 
n'avait  point  à  défendre  à  une  action  qui  n'é- 
tait point  intentée;  — Que,  dès  lors,  la  de- 
mande dont  il  s'agit  était  une  demande  prin- 
cipale et  nouvelle,  se  référant  à  un  chef  dis- 
tinct de  l'instance  engagée  entre  les  parties, 
tout  débat  ayant  été  vidé  entre  de  Mac-Garthy 
et  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  par  le 
jugement  du  22  août  1849;— Que,  par  consé- 
^ent,  elle  ne  pouvait  être  formée  par  voie  in- 
cidente; qu'ainsi  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée oar  de  Mac-Carth]^  est  fondée...,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Mac- 
Garthy^  pour  violation  des  art.  1183,  1184  et 
1654^  C.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sous 
le  double  prétexte  que  les  effets  de  la  résolu- 
tion judiciaire  étaient  limités  à  l'avenir,  et 
qu'un  acte  portant  cession  du  droit  d'exploiter 
une  mine  pour  un  certain  temps  ne  constituait 

Îu'un  simple  bail,  avait  condamné  le  deman- 
eur  à  paver  une  partie  de  son  prix  propor- 
tionnelle a  la  durée  de  sa  jouissance,  lui  avait 
refusé  la  restitution  des  intérêts  par  lui  payés  à 
son  cédant,  et  avait,  au  contraire,  alloué  à  ce 
dernier  le  remboursement  des  sommes  payées, 
soit  pour  dégâts  à  la  surface,  soit  pour  rede-  j 
vances  aux  tréfonciers  et  au  concessionnaire.  ( 
— Il  est  certain  en  droit,  a-t^n  dit  dans  l'inté-  ' 
rêt  du  demandeur,  que  la  résolution  judiciaire- 
ment prononcée,  comme  celle  opérée  de  plein 
droit,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat, 
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sauf  au  juge  à  condamner  la  partie  qui  n'a  jjas 
exécuté  son  engagement  à  tels  dommages-in- 
térêis  qui  peuvent  être  dus.  D'autre  part^  il  est 
de  jurisprudence  constante  que  la  cession  du 
droit  d'exploiter  temporairement  une  mine  ne 
constitue  pasunbailpropremeul  dit,  mais  bien 
une  vente,  faite  en  bloc  et  d'avance,  de  tous 
les  produits  qui  pourront  être  extraits  pendant 
le  temps  convenu.  Par  conséquent,  il  n'y  avait 
aucune  raison  pour  ne  pas  appliquer  à  l'espèce 
le  principe  de  rétroactivité  de  la  condition  ac- 
complie. Le  cédant  devait  reprendre  sa  chose, 
en  tenant  compte  au  cessionnaire  des  amélio- 
rations par  lui  faites,  et  en  lui  remboursant  les 
à-compte  qu'il  avait  payés  sur  le  prix  stipulé. 
De  son  côte,  le  cessionnaire  devait  restituer 
au  cédant  tous  les  fruits  perçus  ou  lui  en  payer 
la  valeur,  et  l'indemniser  de  toutes  détériora- 
tions, s'il  en  avait  été  commis.  En  refusant 
d'admettre  ce  système  si  simple  et  si  logique, 
l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé  les  art. 
1183etll84.  God.  Nap. 

On  réponaait,  dans  l'intérêt  des  défendeurs, 
que  ce  qui  prouvait  qu'il  fallait  distinguer  en- 
tre les  effets  de  la  condition  résolutoire  ex- 
presse et  ceux  de  la  condition  résolutoire  ta- 
cite, c'est  qu'aux  termes  formels  de  l'art.  1184. 
l'accomplissement  de  la  seconde  donne  lieu  a 
des  dommages-intérêts,  à  la  différence  de  ce 
qui  existe  pour  la  première.  Il  résulte  de  là 
(pie,  par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  ta- 
cite, les  choses  ne  sont  pas  entièrement  remi- 
ses au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait 
pas  été  contractée,  puisque  les  dommages-inté- 
rêts, suivant  le  chifire  auxquels  ils  s'élèveront, 
peuvent  équivaloir  à  la  suppression  absolue  de 
la  rétroactivité. 

ARRÊT  (après  délit,  en  ch.  du  cont,). 

LA  GOUR;— Vu  les  art.  1183  et  1184,  God. 
Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1183 
précité  la  condition  résolutoire,  quand  elle 
s'accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obUga- 
tion  et  remet  les  choses  au  même  état  que 
si  l'obligation  n'avait  pas  existé; — Que  ce  prin- 
cipe s'applique  au  cas  de  condition  résolutoire 
tacite  comme  au  cas  de  condition  résolutoire 
expresse;— Qu'il  s'applique  même  au  cas  où 
le  contrat  a  pour  objet  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter, pendant  un  certain  nombre  d'années, 
les  diverses  couches  de  houille  existant  dans 
un  périmètre  déterminé,  et  où  ce  contrat  vient 
à  être  résolu,  par  la  faute  de  l'amodiataire, 
après  avoir  reçu  en  partie  son  exécution; — 
Que  s'il  n'est  plus  alors  possible  à  ce  dernier 
de  rendre  la  mine  dans  l'état  où  il  l'a  prise, 
il  peut  la  remettre  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
sauf  aux  tribunaux  à  régler  les  conséquences 
des  faits  accomplis  entre  les  parties,  en  sta- 
tuant sur  les  restitutions  et  comptes  qu'elles 
peuvent  avoir  à  se  faire  respectivement,  et 
même,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dommages-inté- 
rêts; —  Attendu  que  ce  n'est  pas  à  titre  de 
dommages-intérêts  que  les  condamnations  dont 
se  plaint  Mac-€arthy  ont  été  prononcées  con- 
tre lui  par  l'arrêt  attaqué;— QqH  suit  de  là  que 
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ledit  arrèl  a  violé  les  articles  précilés,  en  ne 
donnant  effet  à  la  résolution  du  contrat  du  10 
mai  1841  qu'à  compter  du  1"  mai  1849,  et  en 
réglant  les  droits  aes  parties  sous  Tinfluence 
de  ce  principe  erroné; — Casse,  etc. 

Du  31  déc,  1856.— Ch.  civ.— Pr^i.,  M.  Bé- 
renger.  —  JRapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  contr.,k.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— 
PL,  MM.  Delaborde  et  Fabre. 

!•  DEBNIER  RESSORT.— ïaireuBLB.—Ac- 

TtOlf  EX  REVENmCATIOW.— VaLEUE  (DÉTBEMWA- 
TION  BfB). 

2*  ACTIOK  EN  REVENDICATION.  —  flTSfEUBLB. 

-!-  pROPRrtTÉ.  —  Preuve. 

!•  Est  en  premier  r essor t  et  susceptible  d'ap- 
pel le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
rA)endication  d^un  immeuble^  si  le  revenu  de 
cet  immeuble  n'est  déterminé  ni  en  rentes,  ni 
par  prix  de  bail,  bien  que  d'ailleurs  Vimmeu- 
bU  ait  été  Cobjet  d^une  vente  antérieure  dont  le 
prix  était  inféneur  à  1500  fr.  (L.  14  avr.  1838, 
art,  1;  Cod.  proc,  453.)  (1) 

2*  Celui  qui  forme  une  demande  en  revendi- 
cation d'un  terrain  reconnaît  par  cela  même 
qu'il  n'a  pas  la  possession  de  cet  immeuble,  et 
c'est  par  suite  à  lui,  et  non  au  défendeur,  gu'tn- 
combe  l'obligation  de  faire  preuve  de  son  droit 
de  propriété.  (Cod.  Nap.,  544,  545,  2228  et 
2229.) 
(Davoust—  C.  commune  de  Champgeneteux.) 

Le  18  mars  1845,  ïe  sieur  Davoust  acheta 
des  époux  Foubert  divers  immeubles  situés 
dans  la  commune  de  Champgeneteux,  parmi 
lesquels  se  trouvait  une  parcelle  de  terrain  ap- 
pelée le  Pâtis  des  Viviers^  d'une  contenance 
d'environ  deux  ares  vingt  centiares. 

En  1854,  la  commune  de  Champgeneteux 
mit  en  vente  plusieurs  parcelles  de  terrains 
communaux,  parmi  lesquelles  elle  comprit  le 
Pâtis  des  Viviers  qui  fut  adjugé  moyennant 
14  fr.  au  sieur  Tulord. 

Le  sieur  Davoust  forma  alors  une  demande 
en  revendication  contre  le  sîeur  Tulord,  qui 
appela  la  commune  de  Champgeneteux  en  ga- 
rantie. Le  sieur  Davoust  demandait  à  prouver 
que  soit  par  lui,  soit  par  ses  auteurs,  il  avait  la 
possession  plus  que  trentenaire  des  terrains  li- 
tigieux. 

7  déc  1854,  jugement  qui  admet  le  sieur 
Davoust  i  la  preuve  de  la  possession  par  lui 
articulée;  et  après  les  enquête  et  contre-en- 
quête, jugement  délinitif  du  8  août  1855,  qui 
accueille  la  demande  en  revendication  formée 
par  le  sieur  Davoust,  condamne  le  sieur  Tu- 
iorrf  à  délaisser  la  parcelle  litigieuse,  et  an- 
nale la  vente  que  la  commune  de  Champgene- 
teux en  avait  Caitç  au  profil  du  sieur  Tulord. 

A^pel  par  la  commune  de  Champgeneteux. 
A.cet  appel,  le  sieur^Davoust  a  opposé  une  tiri 
de  non-recevoir  prise  de  ce  que  la  valfeur  de 
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l'objet  litigieux  étant  de  14  fr.  seulement,  et 
par  conséquent  au-dessous  du  taux  du  dernier 
ressort,  l'appel  du  jugement  n'était  pas  rece- 
vable. 

4  juin  1856,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui 
rejette  cette  un  de  non-recevoir,  sur  le  motif 
que,  dans  Tespèce,  le  revenu  de  rimmeuble 
litigieux  ne  se  trouve  déterminé  par  aucun  des 
modes  prescrits  par  la  loi  du  11  avr.  1838,  et 
que^  dès  lors,  la  valeur  du  litige  a  un  caractère 
indéterminé  qui  le  soumet  aux  deux  degrés  de 

Iuridiction.  —  Par  suite,  et  statuant  au  fond, 
a  Cour  Infirme  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, en  se  fondant  sur  ce  que  Davoust  n'avait 
point  fait  la  preuve  à  laquelle  il  avait  été  ad* 
mis  :  en  conséquence;  maintient  la  commune^ 
ou  Tulord,  son  ayant  cause,  dans  la  prq[»riéte 
de  la  parcelle  en  litige. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Davoust. 
— 1«'  Moyen.  Violation  deVart.  i"  de  la  loi  du 
11  avr.  1838,  en  ceque  Tarrét  alUqué  adéclaré 
rece vable  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une 
contestation  qui  avait  pour  objet  une  parceUe 
de  terre  dont  la  valeur  avait  été  fixée^  par  prix 
de  vente,  à  un  chiffre  de  beaucoup  intérieur  au 
taux  du  dernier  ressort,  et  cela,  sous  prétexte 
que  la  valeur  de  cette  parcelle  n'était  déterni- 
née  ni  en  rente,  ni  par  prix  de  baU,  sdo»  l'art. 
1«'  de  la  loi  du  11  avr.  1838.— Si  ee  système 
était  admis,  disait-on  pomr  le  demandeur,  la  loi 
de  1838  resterait  la  plupart  du  temps  «ans  ap- 
plication, parce  que,  presque  toujours^  les  ter- 
rains de  peu  d'étendue  et  d'une  valeur  modifie 
sont  exploités  par  le  propriétaire  luî^méne,  ee 
qui  ne  permet  pas  d'en  eoniàaUre  exaeteneat 
le  reveuu  :  adopter  pour  base  uai^^  d'estiiM- 
liott  dureve&u  de  ces  petites  propriétés  la  renie 
ou  le  bail,,  c'est  donc  renoneer^  eu  faîi,  à  l'ap 
pUcation  de  la  rè^le  ^  €'es4  mécouiMiire  l'es- 
prit même  de  laie»,  en  autorisaut  l'appel  à  Fé- 
gard  de  toute  une  catégorie  de  proeâ  qu^elle 
a  voulu  précisément  soustoaire,  à  cause  die  leur 
peu  d'importance^  au  second  degré  de  juridie- 
tion. 

,  â«  Moyens  Violation  des  arw  544  et  543,  Catf. 
Nap.,  et  de  la  maïkime  :  tn  pari  emtêé  meiior 
est  eonditio  pos9idenH&,  en  ee  que  l'arrêt  ana- 
que  avait  mis  la  preuve  de  la  propriété  à  la 
chaf^  du  demandeur,  bien  qu'au  oiomeat  du 
proeesy  ce  dernier  fàt  eneove  en"  pesseasiou  de 
la  parcelle  litigieuse,  doni;  malgré  la<  vente  (psi 
lui  en  avait  éié  foite  par  la  cooimune,  le  siemr 
Tulord  n'avait  jaaiais  été  mis  en  possessimK.— • 
On  soutenait  po«u*  le  demandeav,  qu'ayant  eir 
sa  faveur,  et  la  possession,  et  son  ii^te  de  pro- 
priété, la  circonstance  qu^'ii  avait  pris  le»  de^ 
vante  et  saisi  lui-même  la  jpstiee  de  laeonie»- 
taiion,  ne  liûsait  pas  que  le  sieur  Tulord' ou  la 
commune  fussent  dispensés  défaire  preuve  de 
leur  droit  sur  le  terrain  litigieux^  et  que,,  tant 
que  cette  preuve  n'était  pas  faite,  le  sieur  bat* 
voust  devait  être  maintenu  sans  a^oir  lai* 
même  rieu  à  prouver. 

LA  GâUil^  ^  Suv  le  pi>emier  moyen  fionéi 
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snr  Tîncompétence  et  la  violation  de  Tart.  1" 
de  la  loi  du  41  avr.  1838  : -Attendu  que  l'ap- 
pel est  de  droit  commun  ;  que  les  causer  qui 
ne  sont  pas  classées  dans  le  dernier  ressort, 
par  un  texte  expKcite  et  spécial^  sont  soumises 
a  f  appel  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1 
de  la  loi  du  11  avt.  1838,  les  tribunaux  de 
première  instance  connaissent,  en  dernier  res- 
sort^ des  actions  immobilières  jusqci'à  60  fr. 
de  revenu,  déterminé  soit  en  renies,  soif  par 
prix  de  bail;— Attendu  (fue  la  valeur  de  Yim- 
meuble  revendiqué  par  les  héritiers  Davotfst 
rr'étaie  établie  par  aucune  détermination  de 
cette  nature  ;  que,  dès  lors,  le  jugement  était 
sujet  à  rappel;  —  Qu'à  la  vérité  le  terrain 
dont  il  s'agit  avait  été  vendu  précédemment 
moyennant  un  prix  dont  le  capital  sèrJfM  infé- 
rieur même  au  revenu  de  60  fr.,  mais  que 
cette  valeur  n'étant  pas  déterminée  par  l'un 
des  deux  moyens  admis  par  la  loi,  ne  ponvail 
être  prise  en  considération. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  art.  544  et  543,  Cod.  Nap.,  de  !a  maxime 
in  pari  eausà  melior  est  causa  possidentis,  et 
de  cette  autre  maxitne  qui  met  la  preuve  à  la 
cbarge  du  demandeur  :— Attendu  que  les  héri- 
tiers Davoust,  en  se  portant  demandeurs  en  re- 
vendication, reconnaissaient,  par  là  même, 
que  la  possession  existait  en  faveur  de  la  com- 
mune de  Champjgeneteux  ; — Que  c'est  à  ce  titre 
qu'ils  avaient  été  admis  à  prouver  par  témoins 
qu'ils  avaient  prescrit  la  propriété  du  terrain 
en  litige  par  une  possession  de  plus  de  trente 
ans  réunissant  tous  les  caractères  exigés  par  la 
^^}l — Que  celle  preuve  n'ayant  pas  été  faite, 
c'est  à  bon  droit  que  leur  demande  a  été  re- 
jetée par  l'arrêt  altaqué  et  qu'il  leur  importait 
peu  que  la  propriété  e\it  été  attribuée  à  la  com- 
mune, puisqu'il  était  décidé  qu'ils  n'y  avaient 
aucun  droit; — Rejette,  etc. 

Du  îf  fév.  1857.  ~  Ch.  req.  —  Pfés.y  M.  Ni- 
cîas-Gaillard.  —  Rapp.,M.  Pécourt.  —  Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

ADOPTION  TESTAMENTAIRE.-Enfaot  na- 
turel. —  Tutelle  officieuse. 

L'adoption  testamentaire  if  est  permise  que 
dans  le  cas  où  elle  a  été  précédée  <fune  tutelle 
officieuse,  conférée  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  art.  361  et  suiv.,  €.  Nap,;^Et  la 
reconnaissance  dun  enfant  naturel  n'équivaut 
pas  à  cette  tutelle  officieuse,  et  ne  dornm  pas 
au  père  qui  a  reconnu  V enfant  le  droit  de  l'a- 
dopter par  testament,  (Cod.  Nap.,  366.)  (1) 
(Pichon— C.  Rado  duMatz.) 

Par  acte  authentique  du  8  mars  1853,  le 
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(1)  Il  ne  nofus  semble  pas  que  cette  question  puisse 
faire  Pobjet  d*uii  doute;  et  c^est  ia  première  fois*  à 
notre  connaissance  »  qu'on  élève  la  prétention  de 
faire  valoir  une  adoption  testamentaire  en  dehors  de 
PhypoUièse  d^une  tutelle  officieuse^  la  seule  qui  soit 
admise  par  le  Code,  dont  les  dispositions  à  cet  égard 
ont  toujours  été  appliquées  avec  une  sage  rigueur. 
V.  êuprà^  pag.  129,  uu  arrél  de  ia  Cour  de  cassation, 
du  26  nov.  1856,  et  nos  observatioDS, 


sieur  Rado  du  Matz  a  reconnu  pour  son  fils 
naturel  le  mineur  Julien-Marie  Gauthier,  in- 
scrit sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  fils 
naturel  de  Marie-Jeanne  Gauthier,  né  le  1«' 
déc.  18  i4. 

Le  sieur  Rado  du  Matz  est  décédé  peu  après, 
à  la  fin  de  1853,  laissant  un  testament  ologra- 
phe, en  date  du  22  juin  de  cette  même  année, 
par  lefjuel  il  instituait  le  mineur  Gauthier  son 
légataire  universel  et  déclarait  lui  conférer  l'a- 
doption testamentaire. 

Le  défunt  laissait  un  frère  et  une  sœur,  qui 
ont  assigné  le  mineur  Gauthier,  en  la  personne 
du  sieur  Pichon,  son  tuteur,  pour  voir  déclarer 
nnls  taftt  Padoption  testamentaire,  que  le  legs 
universel,  dont  ils  ont  demandé  la  réduction 
à  (a  part  que  la  loi  réserve  à  l'enfant  naturel. 

30  nov.  1854,  jugement  du  tribunal  de  Van- 
nes qui  accueilfe  celte  demande  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  par  acte  au  rapport  de 
M«  Tollendeau,  notaire  à  la  Roche-Rernard  en 
date  du  8  mars  1833,  feu  Rado  du  Matz  a  dé- 
claré reconnaître  pour  son  fils  naturel  le  mi- 
neur Julien-Marie  Gauthier,  représenté  en  Tin- 
stance par  M. Pichon,  son  tuteur;  —Considé- 
rant que  cette  reconnaissance  he  confère  pas 
les  droits  de  famille  ;  elle  donne  à  l'enfant  na- 
turel un  état  d'où  dérivent  des  rapports  de  pa- 
ternité et  de  filialioù,  et  qui  établit  à  son  pro- 
fit des  droits    au   nombre  desquels   figure 
comme  conséquence  nécessaire  du  fait  légal  de 
la  paternité,  celui  de  porter  le  nom  de  son 
père;— Considérant  ^jue  par  testament  ologra- 
phe, en  date  du  22  juin  1833,  déposé  en  l'é- 
lude de  M»  Tollendeau,  notaire  à  la  Roche-BcN 
nard,  le  ^janvier  dernier,  suivant  acle  dressé 
le  même  jour,  par  le  même  notaire,  Rado  du 
Matz  a  institué  pour  son  légataire  universel 
son  fils  naturel,  à  la  charge  de  quelques  leg^ 
particuliers,  et  a  déclaré  lui  conférer  l'adop-  * 
tion;  que  ce  testament  écrit,  daté  et  signé  bar 
le  testateur,  est  revêtu  de  toutes  les  formes  re- 
quises ;  qtfil  doit  donc  être  exécuté  en  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  à  la  Ici;— Considérant 
que  le  droit  de  l'enfant  naturel  reconnu  dans 
la  succession  de  ses  père  et  mère  a  été  réglé 
par  fan.  757,  Cod.  Nap.,  et  que  ce  droit  est  li- 
mité à  la  moitié  de  la  succession ,   lorsque , 
comme  dans  l'espèce,  le  défunt  laisse  pour  hé- 
ritiers légitimes  des  frères  et  sœurs  ;  qu'aux 
termes  de  Fart.  908  du  même  Code,  l'enfant 
naturel  ne  peut  recevoir  de  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament  au  delà  delà  part  qui  lui 
est  assignée;  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
et  de  rart.  011  que  le  legs  par  lequel  Rado  dp 
Matz  a  disposé,  au  profit  de  son  fils  naturer 
de  la  totalité  de  sa  fortune,  doit  être  réduit 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  succes- 
sion ;  —  Considérant  que  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur  a  déclaré  adopter  son  filg 
naturel  ne  saurait  non  plus  produire  d'effets  - 
que  sans  qu'il  soit  besoin  d  examiner  encore 
la  question  controversée  de  savoir  si  le  père 
peut  adopter  son  enfant  naturel  reconnu,  la 
loi  a  entouré  cet  acte  de  i^ègîes  et  de  garatfiies 
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qui,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place, 
n'ont  point  été  accomplies  ;  que  si  l'art.  366, 
Cod.  Nap.^  permet  de  conférer  par  testamenlle 
bienfait  de  r  adoption,  c'est  à  la  condition  d'une 
tutelle  officieuse  acceptée  dans  les  formes  re- 
quises et  gérée  pendant  cinq  années  au  moins, 
condition  a  laquelle  l'adoptant  n'a  point  satis- 
fait;—Considérant  que  par  suite  de  la  réduc- 
tion du  legs  universel  et  de  la  nullité  de  l'adop- 
tion, le  droit  du  mineur  Rado  du  Matz  dans  la 
succession  de  son  père  doit  être  û\é  à  la  moi- 
tié de  cette  succession,  conformément  à  l'art. 
757,Cod.Nap....» 

Appel  par  le  sieur  Pichon  j  mais,  le  25  juill. 
1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rennes 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  et  considérant  en  outre,  que  le 
seul  fait  aes  soins  donnés  à  un  enfant  ne  peut 
suffire  pour  établir  le  lien  lésai  de  la  tutelle 
officieuse  nécessaire  à  la  validité  de  l'adoption 
testamentaire  ;  que  la  volonté  de  constituer 
cette  tutelle  ne  s'est  manifestée  ni  dans  la  forme 
légale,  ni  dans  aucune  autre  ;  au'enfin  il  ne 
s'était  pas  écoulé  cinq  ans  entre  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  et  le  décès  de  l'adoptant. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion des  art.  361  et  363,  Cod.  Nap.,  et  violation 
de  l'art.  366  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  avait  refusé  de  donner  effet  à  l'adop- 
tion contenue  dans  le  testament  du  sieur  Rado 
du  Matz.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  La 
question  du  pourvoi  est  de  savoir  si  les  formâ- 
mes prescrites  par  le  chap.  2  du  titre  8,  livre 
l«'du  Code  Napoléon,  pour  la  validité  de  l'ad- 
option testamentaire,  conférée  par  le  tuteur 
officieux^  doivent  nécessairement  être  accom- 
plies lorsqu'il  s'agit  de  l'adoption  d'un  enfant 
naturel  reconnu  par  son  père.  En  d'autres  tei^ 
mes,  le  père  naturel  qui  a  reconnu  un  enfant 
doit-il,  s'il  veut  l'adopter  testamentairement, 
faire  devant  le  juge  de  paix  la  déclaration  exi- 
gée par  l'art.  363  ?  Doit-il  préalablement  ob- 
tenir le  consentement  des  personnes  dénom- 
mées en  l'art.  361  ?  Enfin,  doitril  s'être  écoulé 
cinq  ans  depuis  la  déclaration  faite  devant  le 
juge?  Toutes  ces  formalités  paraissent  sans 
ol^et  dans  l'espèce.  En  effet,  la  reconnais- 
sance a  déjà  produit  entre  l'enfant  naturel  et 
son  auteur  tous  les  effets  juridiçiues  que  la  tu-  ^ 
telle  est  destinée  à  produire  :  bien  plus,  la  re-  ! 
connaissance  a  crée  des  effets  que  la  tutelle  ne  , 
produirait  pas.  Il  suffit  d'ailleurs  délire  le  cbap. 
I  pour  reconnaître  que  ses  dispositions  ont 
pour  but  d'exiger  des  conditions  impossibles  à 
remplir,  soit  de  la  part  du  père  naturel,  soit  de 
la*  part  de  son  enfant,  comme  le  consentement 
des  père  et  mère  de  l'enfant  à  la  tutelle  offi- 
cieuse (art.  361),  et  la  constatation  de  ce  con- 
sentement (art.  363).  formalités  qui  sont  ici 
sans  objet;  puisque  la  reconnaissance  par  le 
perd  est  une  manifestation  suffisante  de  son 
consentement  et  de  son  intention  de  donner 
des  soins  à  l'enfant  qu'il  reconnaît,  et  que  le 
lien  produit  par  la  reconnaissance  est  bien  plus 
énergique  «pie  celui  qui  résulte  de  la  tutelle 


officieuse.  Ainsi,  au  lieu  de  la  qualité  de  pu- 
pille, l'enfant  prend  le  nom  de  son  auteur:  la 
reconnaissance  crée  entre  lui  et  ses  proches 
des  empêchements  de  mariage  que  la  tutelle 
ne  proouit  pas;  l'enfant  adopté  a  des  droits  de 
succession,  tandis  que  le  pupille  n'a  droit  qu'à 
des  aliments;  au  lien  d'un  droit  mal  défini,  le 
père  qui  a  reconnu  son  enfant  a  sur  lui  une 
sorte  de  puissance  paternelle;  enfin  l'enfant 
naturel  reconnu  doit,  pour  se  marier,  deman- 
der le  consentement  de  son  auteur,  et  ce  de- 
voir n'est  nullement  imposé  au  pupille  du  tu- 
teur officieux.  Laiutelle  officieuse  est  donc  vé- 
ritablement inutile  lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant 
naturel  reconnu,  pour  que  le  père  puisse  en- 
suite adopter  son  enfant  naturel  an  moyen 
de  l'adoption  testamentaire.  En  jugeant  le  con- 
traire, l  arrêt  a  fait  une  fausse  application  du 
principe  de  la  tutelle  officieuse,  en  même  temps 
qu'il  a  violé  les  dispositions  qui  mettent  le  tes- 
tament parmi  les  moyens  légaux  d'adoption. 

ARRtT* 

LA  COUR; -Attendu  que  l'adoption  ne  peut 
être  conférée  que  dans  des  formes  rigoureuses 
dont  la  solennité  est  en  rapport  avec  Timpor- 
tance  de  la  parenté  civile  qui  en  résulte; — At- 
tendu que  l  adoption  testamentaire  n'est  per- 
mise par  le  législateur  que  dans  le  seul  cas  où 
elle  a  été  précédée  par  une  tutelle  officieuse, 
conférée  en  présence  d'un  magistrat,  avec  le 
consentement  du  père  et  de  la  mère  de  l'en- 
fant, obligeant  le  tuteur  à  nourrir  et  élever 
son  pupille,  et  manifestant  une  intention  de 
l'adopter  qui,  pour  être  efficace,  doit  persévé- 
rer pendant  cinq  ans  ;  —  Attendu  que  la  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel  attribue,  il 
est  vrai,  à  Fenfant  le  nom  de  son  père,  lui  as- 
sure ses  soins  pendant  sa  vie,  et  des  droits 
dans  sa  succession  après  sa  mort;  mais  qu'il 
n'en  résulte  pas  qu'elle  puisse  être  considérée 
comme  équivalant  à  une  tutelle  officieuse  au 
point  de  vue  de  l'adoption: -Que,  n  étant  pas 
reçue  par  un  magistrat,  elle  manque  de  la  so- 
lennité requise  ;  qu'elle  ne  prouve  en  aucune 
façon  que  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  reconnu 
ont  consenti  à  l'adoption,  bien  que  ce  double 
consentement  soit  exigé  pour  la  validité  de  la 
tutelle  officieuse;  —  Que  celui  qui  reconnaît 
un  enfant  naturel  ne  manifeste  pas  l'intention 
de  l'adopter  un  jour,  et  enfin  ypie  rien  ne  con- 
state que  cette  intention,  (jui  n'a  pas  même 
été  manifestée,  a  persévère  pendant  le  délai 
jégal  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  entre  la  tutelle  offi- 
cieuse et  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel aucune  analogie  satisfaisante ,  que  l'assimi- 
lation proposée  par  le  pourvoi  entre  ces  deux 
actes  n  est  pas  admise  par  le  législateur;  qu'elle 
serait  inconciliable  avec  ses  principes  et  don- 
nerait un  moyen  facile  de  se  jouer  de  ses  sa- 
ges rigueurs;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1857.— Ch.  req.— Pr^.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— Aapp.^  M.  Bayle-Mouillard. — 
ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén,  —  PL.  M.  Chris- 
tophle. 


(654)  m  Jurisprudence  de  la 

DÉPENS.— Avoué.— PoET  db  pièces  et  cor- 

RBSP0NDA5CE. —  MàTIÈRS  SOMMAIRE. 

Le  droit  pour  port  de  pièces  et  correspond 
dance  alloué  à  ^ avoué  par  Part.  145  (iu  tarif 
n'est  pas  dû  en  matière  sommaire, mais  seule- 
ment en  matière  ordinaire  (1). 

(Hédon— C.  Ternaux.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Renoes^ 
du  18  mars  1855,  rendu  sur  Tappel  interjeté 
par  le  gieur  Lepontois  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lorient,  rendu  au  profit 
du  sieur  Ternaux.  avait,  en  infirmant  ce  juee- 
inent,  condamné  le  sieur  Ternaux  aux  dé- 
pens, dont  distraction  avait  été  faite  au  profit 
de  M*  Hédon,  avoué  de  l'appelant.  La  liqui- 
dation des  dépens  avait  été  faite  par  cet  ar- 
rêt, et  ceux  de  M«  Hédon  avaient  été  taxés, 
comme  en  matière  sommaire,  à  la  somme  de 
80  fr.  35  c. 

^  M*  Hédon  a  formé  opposition  au  chef  de 
Tarrét  contenant  la  liquidation  des  dépens,  en 
ce  que  la  taxe  refusait  de  lui  allouer  la  somme 
de  18  fr.  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de 
corre^ondance,  conformément  à  Fart.  145  du 
tarif. 

4  juin  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
statue  en  ces  termes  sur  cette  opposition  :  — 
«  Considérant  que  l'art.  67  du  décret  du  16 
fév.  1807  dispose  formellement,  dans  son  der- 
nier paragraphe,  ()u'au  moyen  de  la  fixation 
qu*il  vient  d'établir,  il  ne  sera  passé,  en  ma- 
tière sommaire,  aucun  autre  honoraire  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte,  et  ou'il  ne 
sera,  en  outre,  alloué  que  les  simples  débour- 
sés;—  Considérant  que  cette  prescription  est 
absolue;  que  la  réclamation  d'un  simple  dé- 
boursé doit  nécessairement  s'appuyer  sur  la 
preuve  qu'il  a  été  réellement  effectué,  et  que 
si  l'application  de  la  loi  peut  entraîner  quelque 
inconvénient,  ce  n*est  pas  au  juge  qu'il  appar- 
tient d\  pourvoir; — Considérant  que  Vart.  145 
du  tarif  ne  s'applique  qu'aux  matieres|  orclinai- 
res,  et  que,  par  cela  même  au'il  établit  une 
sorte  d'anonnement  ou  de  forfait,  il  est  incon- 
ciliable avec  la  disposition  de  l'art.  67,  qui 
n'admet  pas  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse 
être  alloué  autre  chose  que  les  simples  dé- 
boursés.... D 

Pourvoi  en  cassation  par  M*  Hédon,  pour 
violation  de  l'art.  67  du  décret  du  16  fév.  1807, 
et  fausse  application  de  l'art.  145  du  même 
décret. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  distinction éta- 


(i)  Sur  cette  question  fort  controTenée,  toj.  Nancy» 
!•' jailL  1856  (Vol.  1856.2.609),  et  la  note  de  renvoi. 
Junge  Bordeaux,  %2  janv.  1857  (tn/ra,  2*  part,  p. 
355). — ^En  matière  sommaire,  les  avoués  n^ont  droit 
qu'aux  déboursés  justifiés.  Or,  si  le  droit  de  corres- 
pondance peut,  jttsqu^à  un  cenain  point,  être  consi- 
déré comme  le  remboursement  d'une  dépense»  c'est 
un  remboursement  par  voie  d'abonnement  et  avec 
dispense  de  justification,  inadmissible  en  matière  som- 
maire, où  la  justification  est  an  contraire  la  condi- 
tion  première  de  tout  rembounement. 
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blieparle  Code  de  procédure  ^tre  les  affaires 
ordinaires  et  les  affaires  sommaires  a  été  repro- 
duite et  conservée  dans  le  tarif  des  dépens  du 
i6fév,  1807;  — Qu'elle  se  manifeste  notam- 
ment dans  Fart.  67  du  tarif,  qui  n'alloue  aux 
avoués,  dans  les  affaires  sommaires,  que  de 
simples  déboursés,  ce  qu'on  ne  doit  entendre 
que  des  déboursés  effectifs  et  justifiés;— Qu'on 
ne  peut  donc  confondre  ce  remboursement 
avec  l'allocation  que  Tart.  145  du  tarif  accorde 
en  matière  ordinaire  pour  droit  de  correspon- 
dance ;  —  Que  cette  différence  dans  le  tarif 
s'explique  par  celle  qui  existe,  d'après  leur 
nature  et  leur  importance,  entre  les  causes 
ordinaires  et  les  causes  sommaires;  qu'elle  tient 
au  système  général  de  la  loi;  que,  d'ailleurs, 
une  distinction  aussi  positivement  établie  ne 
permet  aucune  extension  d'un  cas  à  l'autre; — 
Ileiette  etc. 

Du  4  mai  1857.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Nicias- 
Gaillard.— iîapp.,  M.  Debelleyme .—Cond.,  M. 
Raynal,  av.  gén.— PZ.,  M.  Delaborde. 

1»  BORNAGE.— Revendication.  —  Posses- 
sion. —  Preuve. 

2*  CoMMTJNE.  —  Propriété  (quest.  de).  — 
Délimitation.  —  Compétence  administrative. 

i^  La  demande  lendant  à  ce  qu^il  soit  pro- 
cédé par  experts,  à  Vaide  de  titres,  de  signes 
matériels  et  de  tous  autres  documents,  à  la  re- 
cherche et  à  la  fixation  des  limites  respectives 
des  propriétés  coniiguës  appartenant  à  diver- 
ses parties,  constitue  une  action  en  bornage  et 
non  une  action  en  revendication.  (Cod.  Nap., 
646.)  ^ 

Par  suite,  les  parties  étant  respectivement 
demanderesses  et  défenderesses,  chacune  d'elles 
doit  faire  preuve  de  son  droit  :  cette  preuve 
n'est  pas  umquemeni  à  la  charge  du  deman- 
deur. (Cod.  Nap.,  1315.) 

2**  Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  deux 
communes  ou  sections  de  communes  limitro- 
phes,  sur  les  limites  respectives  de  leurs  biens, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et 
non  de  l'autorité  administrative;  et  iln'estpas 
nécessaire  que  préalablement  au  jugement  de 
la  contestation,  il  soit  procédé  administrative^ 
ment  à  la  délimitation  des  deux  communes.  (L. 
18juill.  1837,art.  5et6.)  (1) 
(Sect.  de  Maruezay  —  C.  sect.  de  Cbambéria.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  l**  moyen  du  pourvoi, 
tiré  de  ce  que  l'arrêt  aurait  refusé  de  mettre  à 
la  charge  de  la  section  de  Cbambéria  la  preuve 
de  son  droit  de  propriété  sur  les  terrains  liti- 
gieux, bien  que  la  section  de  Marzenay  fût  en 
possession  de  ces  terrains,  sous  prétexte  qu'il 
s'a|;issait,  non  d'une  revendication,  mais  d'une 
action  en  délimitation  qui  faisait  aux  parties 
une  position  semblable  :— Attendu  que  Tarrét 
attaqué  constate  que,  par  ses  conclusions  de- 


(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Btat,  17 
marsi8S5  (Vol.  i885.|.&97),  et  Cass.  27  janr.iSSi 
(Vol.Wi.M77),  ^ 
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Y^nt  les  premiers  juges,  la  seciîjoii  de  Gham- 
béria  demandait  que.  par  trois  experts,  il  fùt^ 
à  vue  de  titres  produits  respectivement,  de 
signes  matériels  et  de  tousdjocumenis,  procédé 
à  Ta  recbercl^e  et  à  la  lixatioQ  de  la  délimitation 
des  propriétés  conti^ës  des  deux  sections  de 
commune;  qu'aporeciant  cette  demande,  }sk 
Cour  déclare  qu'eue  forme  bieq  une  action  en 
iixatioi>  de  limites^  et  qu'il  n*est  pas  vrai  de 
dire  que,  sous  les  apparences  d*une  action  en 
délimitation^  Chamberia  eût  voulu  faire  fraude 
à  la  possession  ^e  la  partie  adverse  ;  que  les 
sections  étaient  respectivement  demanderesses 
et  défenderesses ,  et  que  l'obligation  de  prou- 
ver la  possession  était  également  à  la  charge 
de  l'une  et  de  l'autre  ;  ()u'en  le  décidant  ainsi, 
Tarrél  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  2*  moyen,  tiré  de  Tincompétence  du 
tribunal  et  de  la  Cour  de  statuer  sur  la  cou- 
lestatioii,  tant  que  TauM^rité  administrative 
n'avait  paselle-mémâ  Umité  les  deux  sections  : 
-^Attendu  que  les  questions  de  propriété  qui 
s'agitent  entre  les  communes  limitropbes  ou 
sections  de  commune  sont  exclusivement  de 
la  compétence  des  tribunaux;  — Que  le  droit 
seul  de  limiiatioq  administrative  des  communes 
appartient  à  l'autorité  préfectorale  :— Que  cett^ 
délimitation,  faite  dans  l'intérêt  ae  Padminis- 
iration  communale,  ainsi  que  la  réunion  ou  la 
séparation  de  sections  de  communes  et  leur 
délimitation  nouvelle,  ne  changent  rien,  aux 
termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  ISjuill.  1837, 
lesquels  ne  sont  que  la  reproduction  des  prin- 
cipes précédemment  admis,  aux  droits  des  pro- 
priétés patrimoniales  des  communes  ou  des 
sections  de  communes,  réunies  ou  séparées  ,* 
—Qu'il  suit  de  là  que  la  délimitation  des  com- 
munes limitrophes  ou  des  sections  réunies  ou 
séparées,  n'est  point  un  préalable  nécessaire 
pour  que  les  tribunaux  soient  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  entre  ces 
communes  ou  sections  de  communes,*  —  At- 
tendu que  la  Cour  de  Besançon,  ainsi  que 
l'expriment  les  motifs  de  Tarrét  attaqué ,  a 
cherché  à  connaître  les  divers  renseignements 
de  la  cause  qui  pouvaient  servir  à  déterminer 
les  limites  patrimoniales  des  deux  sections 
réunies  de  Chambéria  et  de  Marzenay; — Que, 
si  elle  a  pensé  que  les  anciennes  limites  de 
ces  deux  sections  pourraient  aider  à  faire  con- 
naître la  ligne  séparative  de  leurs  propriétés 
respectives,  elle  a  aussi  interrogé  les  titres  et 
documents  produits;  —  Que  la  délimitation  à 
laquelle  elle  est  arrivée  par  le  résultat  de  ses 
recherches  s'applique  seulement  aux  propriétés 
particulières  des  deux  sections  ; — Que  la  Cour 
n'a  nullement  voulu  fixer,  par  là,  les  limites 
administratives  des  deux  sections ,  —  Que  les 
motifs  et  le  dispositif  de  son  arrêt  sont  en  op- 
position avec  la  pensée  d'une  délimitation 
administrative  ;  —  Qu'elle  n'a  voulu  statuer  et 
n'a  statué,  en  effet,  que  sur  les  questions  de 
propriété  qui  lui  étaient  soumises  et  qui  étaient 
de  sa  compétence  ; — Heiette,  etc. 

Pu29  juiil,  185(5,  —  Ch.  req.  —  fr<fi.,  M. 


Berpard  de  Beqjxes*  —  Rapp.,  If.  Nî^Ua.  — 
Conel,  conf,f  M.  de  Mw^as,  av.  géa.— /»/.,  M. 
Paul  Fabre. 

ASSURANCES  MARITIMES,  — AssuviLNCB  ui 

Quovis.—  Pouces  successivjis.  —  Cbaegb- 

ment  distinct.  —  assureur  pour  comptb. 

—Mandat. 

Uassurance  in  quovis,  ^eti^àâire  l'issu- 
rqnce  foile  $ut  quelifue  navire  qu*ail  lieu  le 
chargement,  tam  désignation  du  navire  ni  du 
capitaine, autorisée  par  Tari. '337,  C.  couim,, 
est  définitive  et  fait  courir  les  risques,  dés 
Vinslant  où  les  marchandises  ont  été  chargées 
dans  tes  conditions  prévues  par  le  contrai, 
sans  qu*il  soit  nécessaire  d*une  nouvelle  mani- 
festation de  volonté  de  la  part  des  contrac' 
tants,  (Jugé  dans  la  l'«  espèce,  par  l'arrêt  de 
cassation  ;  et  dans  la  2*  espèce,  par  Tarrét 
d^appel.)  (1) 

Dans  ce  cas,  l'assurance  produit  son  effet 
aussitôt  qu'un  chargement  égal  ou  supérieur 
au  montant  de  la  police  a  été  effectué^  et  si  le 
navire  sur  lequel  se  trouve  ce  chargement 
arrive  à  bon  port,  les  asiureurs  sont  définilt- 
vemetit  libérés,  alors  même  que  lors  de  Cheu- 
reuse  arrivée  de  ce  chargement,  Cassure  au- 
rait réglé  avec  d'autres  assureurs  la  prime 
d'assurance  sans  réclamation  de  la  part  de 
l'assureur  in  quovis.  (Jugé  dans  les  mêmes 
espèces.) 

On  ne  peut  opposer  d  ^assureur  in  quovis 
ce  règlement  auquel  il  est  resté  étranger,  pour 
prétendre  ^ue  tassurance  par  lui  contractée 
s'appliquait  ou  a  été  étendue  à  des  charge- 
ments postérieurs.  (Jugé  dans  les  mêmes  es- 
pères.) 

Par  suite,  si  postérieurement  à  cette  assu- 
rance in  auovis,  il  y  a  eu  d'autres  assurances 
faites  sur  le  chargement  d'un  navire  déterminé, 
ces  assurances  s'appliquent  seules  à  ce  char- 
gement auquel  ne  s'étend  peu  la  première 
assurance.  (Cod.  comm.,  359.)— (Jugé  par  les 
l'-'.î'ei  3*  espèces.) 

L'assurance  faite  d'une  manière  générale 
sur  facultés  chargées  ou  à  charger  sur  un  na- 
vire,  s'applique  à  toutes  les  marchanélises 
chargées  pour  le  compte  de  Cassure  ou  du 
consignataire  oui  a  fait  l'assurance.  Elle  s'ap- 
plique même  aux  marchandises  qui  ont  depuis 
fait  l'objet  d*une  assurance  spéciale.  (Ju^é 
dans  la  2*  et  la  3*  espèce.) 

Et  il  en  est  ainsi,  qtprs  même  que,  s'agissant 
d'assurances  pour  compte ,  Vas^ureur  pour 
compte  n'aurait  pas  encore  reçu  lors  de  la 
première  assuranc^f  le  mandat  de  faire  assu- 
rer les  marchandises  qui  ont  spécialement  été 
l'objet  de  la  seconde,  si  la  première  assurance 

(1)  Cependant  la  plupart  des  polices,  notammeot 
celles  de  Paris,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  déter- 
minent  un  délai  dans  lequel  Tassuré  est  tenu  de 
faire  connaître  le  nom  du  narire,  faute  de  quoi  la 
police  qst  nulle  de  plein  droit.  F,  Lemonnieri  Polices 
d'assur,,  U  i,  p,  3^8^  e(  U  2,  p,  36$} 
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a  é$é  faite  m  frétuian  du  mandai  qui  plus 
tard  a  été  réellenunt  donné.  (Jagédans  la  2* 
et  Ja  3^  espèce.) 

1"*  £j|Mce.— (Bernard— G.  Dor  et  autrea.) 

Par  police  du  17  juin  1854,  le  aieur  Félix 
Dor  fil  asaorer,  à  Maraéille,  par  la  réunion 
d'assureurs  dont  le  sieur  Jauffret  est  le  gérant, 
et  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  sieurs 
Bernard  et  Camau,  la  somme  de  58,400  fr. 
sar  facultés,  en  quoi  que  le  tout  consiste  on 
puisse  consister,  à  bord  d'un  ou  de  plusieurs 
navires,  in  quoviM^  pour  le  voyage  de  sortie 
d'un  ou  de  plusieurs  endroits  de  l'Ile  Maurice 
ou  de  La  Réunion,  ou  soit  de  La  Réunion 
seulement^  pour  venir  à  Marseille. 

Par  autre  police  en  date  du  12  août  1854, 
le  même  sieur  Dor  fit  assurer  par  le  sieur 
Bouquet^  gérant  de  la  compagnie  d'assurances 
de  Marseille  ,  et  par  d'autres  assureurs , 
60,000  fr.  sur  facultés  chargées  et  à  charger 
sur  le  navire  la  Ville  d'Oléron,  pour  le  voyage 
de  la  sortie  deTlIe  de  La  Réunion  à  Marseille. 
—Parmi  les  assureurs  se  trouvait  le  sieur  Le* 
febvre  pour  une  somme  inférieure  à  1500  fr* 

Enfin,  par  une  troisième  police  du  7  déc. 
de  la  même  année,  le  sieur  Dor  fit  encore  as- 
surer par  d'autres  assureurs,  parmi  lesquels 
se  trouvait  le  sieur  Durbu,  une  somme  de 
37^133  fr.,  valeur  agréée  de  1131  balles  de 
sucre  chargées  sur  le  même  navire  et  pour  le 
même  voyage. 

Le  15  déc.  1854,  on  apprit  la  perte  du  na- 
vire la  Ville  d'Oléran  et  de  ses  facultés.  Aus- 
sitôt ,  le  sieur  Dor  déclara  faire  le  'délaisse* 
ment  aux  assureurs  des  polices  des  12  août  et 
7  déc.  1854,  spéciales  aux  facultés  chargées 
sur  ce  navire.  Mais  ces  assureurs  apprenant 
qu'il  existait  une  police  tni^tiovM,  c'est-à-dire 
sans  désignation  de  navire,  antérieure  en 
date,  prétendirent  que  cette  police  était  seule 
efficace,  jusqu'à  concurrence  du  moins  des 
sommes  pour  lesquelles  elle  avait  été  sou* 
scrite. 

Le  sienr  Dor  fit  alors  assigner  les  assureurs 
des  trois  polices  en  validité  du  délaissement, 
en  assignant  au  premier  rang  les  sou8crip« 
tenrs  de  la  police  spéciale  du  12  août;  au  se* 
cond  rang,  ceux  de  la  police  spéciale  du  7 
décembre;  et  subsidiairement  seulement  les 
souscripteurs  de  la  police  in  quovis  du  27 
Juin.  •—  Mais  les  assureurs  de  la  police  tu 
quotiêy  ayant  découvert  que,  le  25  juill.  1854, 
et  par  conséquent  postérieurenieni  à  cette 
police,  il  avait  été  chargé  à  l'Ile  de  La  Réu« 
nion,  et  à  la  consignation  du  sieur  Dor,  des 
marchandises  pour  une  valeur  de  164,650  fr. 
sur  les  navires  Port-Durand  et  Navigateur, 
soutinrent  que  l'assurance  in  quovis  du  27 
juin  1854  s'appliquait  de  plein  droit  à  ces 
chargements  qui  en  dépassaient  la  valeur, 
et  que  dès  lors  les  chargements  effectués  sur 
la  ViUe  dOléron,  en  août  et  septembre  1854, 
ne  pouvaient  les  concerner.  El  comme  les  na- 
vires Por(-I>ttrand  et  Navigf^teur  étaient  heu- 
reus^meat  «rrivés,  les  asaurenr s  de  la  police 


du  27  juin  en  concluaient  qu'ils  étaient  déliés 
de  toute  obligation  envers  l'assuré. 

A  quoi  il  était  répondu,  au  nom  du  sieur 
Dor  et  des  assureurs  des  polices  des  12  août  et 
7  déc.  1854,  que  le  chargement  des  navires 
PoT^Durand  et  Navigateur  ayant  été  assuré 
par  des  polices  particulières  qui  avaient  fait 
l'objet  d^un  règlement  lors  de  l'heureuse  ar» 
rivée  de  ces  navires,  sans  réclamation  de  la 
part  dès  assureurs  m  quovis  de  la  prime  qui 
leur  aurait  été  due  si  leur  assurance  avait 
porté  sur  ce  chargement,  il  fallait  en  conclure 
que  les  trois  assurances  des  27  juin,  12  août 
et  7  décembre  avaient  uniquement  pour  objet 
le  chargement  de  la  Ville  d'Oléron;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  359,  G.  comm.,  la  police  la 
plus  ancienne  devait  répondre  la  première,  et 
que  les  polices  subséquentes  ne  devaient  ré- 
pondre que  subsidiairement  et  pour  l'excé- 
dant. 

28  mars  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Marseille  qui  accueille  ce  dernier  système  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  assurances 
des  27  juin,  12  août  et  7  décembre  dernier, 
prises  isolément,  sont  évidemment  régulières 
et  portent  sur  les  sucres  qui  ont  fait  la  matière 
de  l'abandon,  car  toutes  trois  sont  faites  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra  sur  les  mar- 
chandises chargées  ou  à  charger  de  sortie  de 
La  Réunion  pour  venir  à  Marseille,  à  l'adresse 
ou  à  la  consignation  de  Félix  Dor;  et  que  le 
tribunal  ne  saurait  admettre  la  prétention 
élevée  par  le  sieur  Jauffret  et  autres  souscrip- 
teurs in  quovis  du  27  juin  dernier,  que  le 
risque  pris  par  eux  a  porté  sur  les  marchan* 
dises  venues  parles  navires  le  Navigateur 
et  Port-Durand,  puisque  le  sieur  Félix  Dor 
a,  dès  l'arrivée  de  ces  navires,  réglé  la  prime 
avec  d'autres  assureurs,  sans  que  les  sieurs 
Jauffret  et  consorts  aient  élevé  de  réclamation 
à  la  prime  tu  quovis^  ou  aient  demandé  la 
ristourne  ou  la  résiliation  de  leurs  risques;— 
Attendu  qu'il  est  incontesiable,  par  suite,  que 
si  les  assurances  des  12  août  et  7  décembre 
n'avaient  pas  eu  lieu,  le  risque  de  toutes  les 
marchandises  chargées  à  Tadresse  on  consi- 
gnation de  Félix  Dor  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra  sur  le  navire  Ville  dVléron, 
aurait  porté  sur  l'assurance  du  27  juin  et  ainsi 
de  suite  pour  chacune  des  autres  assurances  ; 
—Attendu  que  toutes  les  parties  en  cause  ont 
successivement  reconnu  la  complète  bonne 
foi  du  sieur  Félix  Dor  dans  la  souscription 
des  diverses  assurances  et  les  faits  qui  Tout 
suivie  ;— Que,  par  suite,  la  question  du  procès 
est  de  savoir,  en  l'état  du  concours  des  diver- 
ses catégories  d'assureurs,  quels  sont  ceux  qui 
ont  couru  les  risques  et  doivent  le  montant 
de  la  perte;  •—  Attendu  que,  aux  termes  de 
l'aru  359,  Cod.  comm.,  lorsqu'il  existe  plu- 
sieurs contrats  d'assurances  faiu  sans  fraude 
sur  le  même  chargement,  le  premier  contrat 
subsiste  seul  s'il  assure  l'entière  valeur  des 
effeU  chargés,  et  les  assureurs  qui  ont  signé 
des  coptrats  subséquents  ne  répondent  qne 


440— (6S7) 


Jurùprudênee  de  ia  Cmir  de  cassation. 


de  l'excédaDt,  en  suivant  Tordre  de  la  date  des 
contrats;— Attendu  que  l'assurance  in  quovis 
existe,  qn*elle  est  valable  et  définitive  indé- 
pendamment de  tout  fait  postérieur  et  de  la 
volonté  de  Tune  ou  l'autre  partie,  dès  Pinsiant 
où  des  effets  ont  été  chargés  dans  les  condi- 
tions prévues  par  le  contrat;  que  c'est  le 
cliargemeut,  et  le  chargement  seul,  qui,  sui- 
vant Yalin  même,  donne  la  vie  ^  cette  assu- 
rance, sans  qu'il  soit  besoin  de  déclaration 
des  parties  ni  d'aucune  manifestation  nouvelle 
de  leur  volonté;  —Que,  par  suite,  toutes  les 
marchandises  de  l'assuré  qui  se  trouvent  pla- 
cées dans  les  conditions  de  la  police,  y  sont 
comprises  de  droit  et  en  deviennent  l'aliment; 
que  la  résolution  du  contrat  d'assurance, 
comme  de  tout  contrat  synallagmatique,  ne 
peui  résulter  que  de  la  volonté  commune  de 
toutes  les  parties  qui  ont  souscrit  la  police,  et 
iiou  point  du  fait  ou  de  la  volonté  du  seul 
assuré;  —  Que,  par  suite,  peu  importe  que  ta 
spécialité  d'une  dernière  police  indique  de  la 
part  de  l'assuré  la  volonté  même  d'appliquer 
aux  assureurs  qui  l'ont  signée  le  risque  déjà 
couvert  par  une  première  police,  puisque 
cette  volonté  ne  suffît  pas  pour  résoudre  le 
premier  contrat;  —  Attendu  que  peu  importe 
encore  le  pour  compte  des  deux  partie.*)  sucre 
chargées  sur  ledit  navire  ViUe  dViéran  à  la 
consignation  du  sieur  Félix  Dor,  et  la  division 
que  ce  dernier  semble  avoir  voulu  en  faire 
dans  les  deux  dernières  polices,  puisque  la 
première  assurance  in  quovis ,  ayant  été  faite 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  s'appli- 
quait nécessairement  k  toutes  les  marchandi- 
ses chargées  pour  Félix  Dor  ou  ses  commet- 
tants, quels  qu'ils  fussent;— Que,  par  suite,  le 
principe  consacré  par  l'art.  359  demeure  avec 
toute  ba  force  et  le  risque  doit  porter  sur  la 
plus  ancienne  police  et  successivement  jusqu'à 
la  dernière;— Par  ces  motifs,  valide  l'abandon 
fait  par  le  sienr  Félix  Dor  des  facultés  chargées 
à  son  adresse  sur  le  navire  ViiU  d'Olérony 
capitaine  Olivier,  consistant  en  huit  ceut  qua- 
tre-vingt-quatre balles  sucre  pesanihrut  6i,990 
kilog.,  et  onze  cent  vingt  et  une  halles  égale- 
ment sucre  pesant  73,425  kilog.;  dit  et  oi^ 
donne  que  ses  effets  porteront  d'abord  sur  la 
plus  ancienne  assurance  et  successivement 
en  suivant  l'ordre  des  dates,  et  par  suite  con- 
damne, 1«  le  sieur  Jauffret,  gérant  de  la 
Réunion  des  négocianu-assureurs,  et  les  au- 
tres négociants  qui  ont  souscrit  la  police  du 
27  juin  1854,  chacun  en  droit  soi,  au  paiement 
au  profit  du  sieur  FéUx  Dor  de  la  somme  de 
58,400  fr.,  montant  des  risques  de  ladite  po- 
lice; 2*  le  sieur  Bouquet,  en  sa  susdite  quali- 
té, et  ceux  qui  ont  concouru  à  l'assurance  du 
12  août  1854,  et  chacun  en  droit  soi,  au  paie- 
ment du  solde,  s'élevant  à  14,6fi3  fr.  35  c, 
le  tout  sous  la  déduction  des  franchises  con- 
venues, avec  intérêts  de  droit,  contrainte  par 
corps;  met  le  sieur  Fabre,  en  sa  qualité,  et 
autres  signataires  de  l'assurance  du  7  décem- 
•  PFP  d^iryiier  hors  d'insUince  et  de  procès.  » 


POURVOI  en  cassation  par  lesîeur  Bernard» 
l'un  des  assureurs  de  la  police  du  27  juin,  à 
l'égard  duquel  le  jugement  se  trouvait  être  en 
dernier  ressort,  k  raison  de  ce  que  sa  part 
dans  le  montant  général  de  l'assurance  éuit 
inférieure  à  1500  fr.— Violation  des  art.  318, 
351  et  379,  G.  comm.;  violation  et  fausse  ap* 
plication  de  l'art.  359  du  même  Gode;  viola- 
tion des  art.  1134  et  suiv.,  God.  Nap.,  et 
excès  de  pouvoirs.— Ou  ùisait  pour  le  deman- 
deur :  Il  est  constant,  et  le  tribunal  de  Mar- 
seille le  reconnaît  en  principe,  que  dans  ooe 
assurance  sur  facultés  k  la  consignation  de 
l'assuré,  faite  in  quovis,  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra,  le  risque  prend  cours  ipso 
facto,  ûè&  l'instant  que  les  marchandises  sont 
chargées  sur  un  navire  à  la  consignation  de 
rassuré,  et  que  Ton  ne  peut  annuler  le  risque, 
sous  prétexte  que  postérieurement  il  aurait  été 
souscrit  une  police  spéciale  pour  des  marchan- 
dises déjk  couvertes  par  la  police  générale  m 
quovis.  li  suit  delà  que,  dans  l'espèce,  la  poliee 
tu  quovis  du  27  juin  a  couvert  de  plein  droit 
le  risque  des  marchandises  chargées,  le  25  juill. 
1854,  sur  les  navires  Port-Durand  et  Naviga- 
ieur,  et  que  le  montant  de  l'assurance  du  27 
juin  étant  absorbé  par  la  valeur  de  ces  char- 
gements, ne  peut  s'appliquer  aux  chargements 
postérieurement  faits  sur  la  ViUe  d'Otéron. — 
Pour  décider  autrement  et  pour  échapper  k 
l'applicaiion  du  principe  que  lui-même  re- 
connatt,  ie  tribunal  de  Marseille  se  fonde  sur 
ce  que  lors  de  l'heureuse  arrivée  des  navires 
Port-Durand  et  Navigateur  ^  l'assuré  avait 
réglé  la  prime  avec  des  assureurs  particuliers 
de  ces  deux  chargements,  sans  que  les  assu- 
reurs de  la  police  in  quovis  du  27  juin  aient 
réclamé  la  prime  de  leur  assurance,  ni  de- 
mandé la  résiliation  de  leurs  risques.  Mais  s'il 
est  vrai,  et  cela  n'est  pas  contesté,  que  l'assu- 
rance in  quovis^  à  raison  de  sa  généralité, 
continue  de  subsister  malgré  les  assurances 
spéciales  postérieures,  et  si,  par  conséquent, 
elle  s'applique,  malgré  ces  assurances,  aux 
premiers  chargements  faits  dans  les  conditions 
de  la  police  in  quovis^  et  si  elle  ne  s'applique 
pas  aux  chargements  postérieurs  qui  excèdent 
le  montant  de  Tassurance,  on  ne  peut  se  pré- 
valoir du  silence  gardé  par  l'assureur  in  çii6- 
visy  lors  d'un  règlement  fait  avec  d'autres 
assureurs  de  la  prime  due  pour  le  premier 
chargement,  pour  étendre  l'assurance  in  quo' 
vis  aux  chargements  postérieurs,  parce  que  si 
ce  silence  peut  emporter  renonciation  k  un 
droit,  au  droit  k  la  prime,  il  ne  peut  évidem- 
ment équivaloir  k  une  obligation  nouvelle 
contractée  par  l'assureur  in  ^ttoots,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  k  un  consentement  de  trans- 
porter l'offre  de  l'assurance  d'un  charsement 
sur  l'autre.  Le  jugement  attaqué  en  décidant 
le  contraire  a  donc  violé  et  faussement  appli» 
que  les  principes  qu'il  avait  lui-ffléme  recon- 
nus. 

▲aaÊT. 

LA  GOUR;-*-Vu les  art.  332, 337, 359,  Cod. 
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comm.  ;  —  Attendu  que  si  le  contrat  d^assa- 
rance,  dont  la  )ol  exige  la  rédaction  par  écrit, 
doit,  en  général,  exprimer  le  nom  et  la  dési- 
gnation du  naTire  k  bord  duquel  se  trouvent 
les  marchandises  assurées»  cette  condition 
n'est  plus  réclamée  quant  aux  chargements 
faits  aux  échelles  du  Levant,  aux  c6tes  d'Afri- 
aue  et  aux  autres  parties  du  monde  pour 
rEurope  j  —  Que,  dans  ces  cas,  à  raison  de  la 
difficulté  de  recevoir  à  temps  les  informations 
nécessaires  pour  donner  des  indications  plus 
précises,  la  loi  a  permis  de  faire  assurer  sur 
quelque  navire  qu^existent  les  choses  prises 
en  risque,  sans  désignation  du  navire  ni  du 
capitaine;— Qu'il  suit  de  Ik  que  Tassurance 
dite  in  quovii  est  valable  et  définitive,  indé- 
pendamment de  tout  fait  postérieur,  dés  l'in- 
stant où  des  marchandises  ont  été  chargées 
dans  les  conditions  prévues  par  le  contrat; 
c'est  le  fait  du  chargement  qui  donne  vie  à 
Tassurance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
nouvelle  manifestation  de  la  volonté  des  con- 
tractants;—  Attendu  que,  suivant  l'art.  359, 
God.  comm.,  lorsqu'il  existe  plusieurs  con- 
trats d'assurance  faits  sans  fraude  sur  les 
mêmes  valeurs  exposées  aux  risques  de  mer, 
le  premier  contrat  s^applique  d'abord  à  ces 
valeurs,  et  les  autres  assureurs  répondent,  s*il 
y  a  lieuyde  l'excédant,  en  suivant  l'ordre  et  la 
date  des  contrats  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  au  pro- 
cès et  reconnu  implicitement  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  qu'après  la  pre- 
mière police,  en  date  du  27  juin  1854,  sou- 
scrite en  faveur  de  Félix  Dor,  pour  compte  de 
qui  il  appartiendrait,  par  la  réunion  d'assu- 
reurs, au  nombre  desquels  figure  le  deman- 
deur, sur  facultés  ehargéei  ou  à  charger  à 
bord  d'un  ou  plusieurs  navires,  in  quovis,  de 
sortie  de  l'tle  de  la  Uénnion  pour  Marseille^ 
il  a  été  pris  eu  charge  des  marchandises  valant 
164,650  fr.  sur  les  navires  Navigateur  et  Port- 
Durand,  dans  les  conditions  déterminées  par 
celte  police,  et  que  ces  navires  sont  heureuse- 
ment parvenus  au  port  de  destination;  que, 
dès  lors,  l'assurance  consentie  par  cette  police 
du  '27  juin^  pour  58,400  fr.  seulement^  a  obte- 
nu tout  son  effet  ;  qu'il  est  devenu,  par  con- 
séquent, impossible  qu'elle  couvrit,  en  outre, 
des  marchandises  chargées  postérieurement 
à  bord  du  navire  la  Ville  d'CHéron ,  en  des- 
tination du  même  consignataire  à  Marseille; 
oue  ces  dernières  valeurs  sont  demeurées,  à 
I  exclusion  de  l'assurance  du  27  juin,  l'aliment 
exclusif,  en  observant  les  prescriptions  vou- 
lues par  l'art.  359,  des  polices  souscrites  les 
12  août  et  7  décembre  de  la  même  année,  par 
d'autres  assureurs  ; 

Attendu  que  le  Jugemeut  se  fonde  à  tort, 
pour  faire  ^er  sur  les  assureurs  signataires 
de  la  première  police  le  sinistre  éprouvé  par 
les  valeurs  prises  à  bord  delà  Ville  d'OléroUy 
sur  ce  que,  dès  l'arrivée  du  Navigateur  et 
du  Port -Durand f  le  consignataire  a  réglé  la 
prime  avec  d'autres  assureurs;  que  ce  règle- 


ment, fait  en  dehors  de  ceux  qu'engageait 
la  police  du  27  juin,  sans  qu'ils  y  aient  été 
appelés,  ne  peut  leur  être  opposé;  qu'en  rècle 
générale,  nul  ne  peut  être  oblige  ou  délié 
de  ses  propres  engagements  par  le  fait  d'au- 
irui;  qu'il  n'a  pu  être  tiré  aucune  conséquence 
légale  du  silence  gardé  par  eux,  dans  de  telles 
circonstances,  comme  impliquant  la  renon- 
ciation au  droit  qui  leur  était  aequis;-— Qu'ayant 
été  exposés,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
par  eux  garanties,  à  répondre  des  chances 
malheureuses  que  ces  deux  navires  ont  cou- 
rues en  mer,  il  a  été  injuste  et  contraire  à  la 
loi  de  les  priver  des  avantages  résultant  de 
leur  heureuse  arrivée  ; — ^Qu'en  cet  état,  le  ju- 
gement a  violé  les  dispositions  légales  sur  les- 
quelles repose  le  premier  moyen  du  pourvoi; 
—Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Du  2  fév.  1857.  —Ch.  civ.— Prrf*.,  M.  Bé- 
renger.— Aopp.,  M.  Pascalts.— Conc^  eonf.^ 
M.  Sevin,  av.  gén.-— i^<.,  MM.  GosU,  Fabre  et 
Rendu. 

2«  Espèee.-^Caimm^C.  Dor  et  autres.) 

Il  y  a  eu  appel,  dans  l'affaire  qui  précède, 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  du  28  mars  1855,  de  la  part  du  sieur 
Camau,  Tun  des  souscripteurs  de  la  police  du 
27  juin  185i,  qui  était  obligé  pour  unesomme 
supérieure  à  1,500  fr. 

25  août  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Aix  qui  infirme,  et  statue  en  ces  termes: — 
«  Attendu  que  Dor  a  justifié  le  chargement  et 
la  perte  complète  des  marchandises  assurées, 
et  que  l'unique  question  des  procès  est  de 
savoir^  dans  le  concours  des  trois  policés  pré- 
citées, qui  doit  payer  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises ;  —  Attendu ,  à  cet  égard,  qu'aux 
termes  de  l'an.  359,  God.  comm.,  s'il  existe 
plusieurs  contrats  d'assurances  et  que  le  pre- 
mier contrat  assure  l'entière  valeur  des  effets 
chargés,  il  subsiste  seul,  et  si  rentière  valeur 
des  effets  chargés  n'est  pas  assurée  par  le  pre- 
mier contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les 
contrats  subséquents  répondent  de  l'excédant, 
en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  contrats  ;  — 
Attendu  que  le  sort  de  chacune  des  polices 
en  cours  doit  être  fixé  dans  l'ordre  des  dates 
où  elles  ont  été  souscrites  ;  -—  En  ce  qui  tou- 
che la  police  du  27  juin  1854:  —  Attendu  que 
l'assurance  in  quovis  est  valable  et  définitive, 
indépendamment  de  tout  fait  postérieur  et  de 
la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
dès  l'instant  où  des  effets  ont  été  chargés  dans 
les  conditions  prévues  par  le  contrat  ;  que 
c'est  le  chargement,  et  le  chargement  seul, 
qui  donne  la  vie  à  cette  assurance,  sans  nou- 
velle manifestation  delà  volonté  des  parties, 
et  que  toutes  les  marchandises  de  l'assuré  qui 
se  trouvent  placées  dans  les  conditions  de  la 
police  en  deviennent  l'aliment  ;  —  Attendu 
qu'il  est  reconnu  au  procès  que  des  effets  k 
l'adresse  ou  consignation  de  Dor,  et  se  trou- 
vant dans  les  conditions  de  la  police  du  27 
juin  1854,  ont  été  chargés,  k  l'tle  de  La  Réu- 
nion, sur  les  navires  le  Port^Durand  et  le 
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Navigateur,  faTant  qu'on  eût  commencé  à 
charger  la  Ville  d^OUron  ;  qu^  ces  charge- 
ments s'élevaient  ensemble  à  une  yaleur  ée 
164,650  fr.;  d'où  il  suil  qu'ils  ont  servi  d'ali- 
ments à  la  police  en  question,  et  que,  la  navl* 
gation  du  Port- Durand  et  du  Navigateur 
fi'étant  effectuée  heureusement,  l'assurance 
du  27  juin  a  produit  tout  son  effet  ;— Attendu 
qu'il  ne  résulte  d'aucun  fait  du  procès  que 
les  parties  aient  entendu  proroger  les  risques 
de  cette  assurance  et  les  eiendre  aux  charge^ 
ments  postérieurs  de  la  Ville  d'Oléron-,  que  le 
fait  de  l'assuré  d'avoir  réglé  la  prime  des  fa- 
cultés chargées  sur  le  Navigateur  et  le  Por(^ 
Durand  avec  des  assureurs  spéciaux,  autres 
que  les  assureurs  in  çuoom,  est  un  fait  à  lui 
personnel  qui  n'a  pas  pu  modifier  le  contrat 
intervenu,  comme  aussi  le  défaut  de  réclama- 
tion de  la  prime  de  la  part  de  Jauffret  et  con- 
sorts, ou  d'action  en  résiliation  de  leurs  ris- 
ques ,  ne  saurait  impliquer  l'idée  d'une  re- 
nonciation à  un  droit  acquis  ;  que  c'est  donc 
à  tort  que  le  tribunal  a  étendu  les  risques  de 
l'assurance  in  quovis  aux  effets  chargés  sur  la 
Ville  d'OUron,  malgré  les  chargements  anté- 
rieurs réalisés  sur  d'autres  navires  et  qui 
absorbaient  le  montant  de  l'assurance}  — At- 
tendu que  la  réclamation  de  la  prime  faite 
pour  la  première  fois,en  appel,  par  Romagnac, 
Jauffret  et  consorts  contre  Dor,  constitue  une 
demande  nouvelle  qui  doit  être  déclarée  irre- 
cevable, d'autant  plus  qu'en  l'état  des  faits  qui 
précèdent  elle  se  rattache  à  une  navigation 
distincte  de  celle  de  la  Ville  d^Oléron  ;  —  En 
ce  qui  touche  la  police  du  i^  août;— Attendu 
que  Tassurance  étant  faite  pour  compte  de  qui 
il  appartiendra,  sans  spécialisation  des  mar^ 
cbaudises  chargées  ou  à  charger  sur  la  Ville 
d'Oléron,  a  couvert  le  chargement  entier  de 
ce  navire;  qu'on  a  en  vain  soutenu  que  les 
1121  balles  sucre  du  sieur  Âdamole  ne  pou- 
vaient pas  profiter  de  celte  assurance,  pre- 
mièrement parce  que  Dor  n'aurait  pas  encore 
reçu,  le  12  août  l'ordre  de  tes  faire  assurer; 
deuxièmement,  parce  qu'illes  aurait  protégées 
par  l'assurance  spéciale  résultant  de  la  police 
du  7  décembre;— Mais,attendU|  premièrement, 
qu'on  n'a  nas  prouvé  que  Dor  n'eût  pas  le  pou* 
voir  de  faire  assurer  cette  marchandise,  et, 
qu'en  fait,  elle  a  été  assurée  par  la  police  gé- 
nérale, du  12  août  ;  deuxièmement,  que  la 
police  spéciale  a  été  une  sage  précaution  prise 
en  vue  de  l'insuffisance  de  la  police  de  60,000 
francs  ;  qu'ainsi,  Bouquet  et  consorts  doivent 
éure  condamnés  k  payer  le  montant  intégral 
de  leur  police  ;  —  En  ce  qui  touche  la  police 
du  7  décembre  :-^Attendu  que  Fabre  et  con- 
sorts^en demandentl'annulation,  parce  qu'elle 
n'aurait  pas  eu  d'aliment,  les  1121  balle&sucre 
d'Âdamole  qui  en  sont  Tobjet  ayant  été  char* 
gées  les  premières  sur  la  Ville  d'Olérouy  et 
étant  ainsi  devenues  l'aliment  principal  de  la 
police  générale  du  12  août  ;  — -  Mais,  attendu 
que  l'ordre  des  chargements  ne  constitue  pas 
tin  privliéf e  eu  faveur  d^  effet»  qui  sont 


chargés  les  premiers»  et  que  la  police  do  12 
août  a  eu  pour  but  et  pour  effet  de  couvrir  le 
chargement  de  la  ViUe  d'Oléron^  sans  dlsiioc- 
tion  des  marchandises  chargées  ou  ï  charger  ; 
d'où  il  suit  que  la  police  spéciale  du  7décem* 
bre,  souscrite  en  vue  de  l'insuffisance deeelle 
du  12  août  ([insufllsance  que  l'événement  a 
justifiée),  doit  avoir  son  effet;  qu'ainsi  l'en- 
tière valeur  des  marthandises  chargées  sur  la 
Ville  d'OUran  n'étant  pas  assurée  par  la  po- 
lice du  12  août,  les  assureurs  qui  ont  signé  le 
contrat  subséquent  du  7  décembre  répoiHlent 
de  l'excédant;  —  Far  ces  motifs,  rérorme  le 
jugement  rendu,  le  28  mars  1855,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  ;  de  même 
suite,  met  Romagnac,  Jauffret  et  les  autres 
signataires  de  la  police  du  27  juin  1854,  hors 
de  cause  et  de  procès ,  et  les  déchaîne  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  ;  con- 
damne Gamau,  Bouquet  en  sa  qualité  et  tous 
autres  qui  ont  souscrit  la  police  du  12  août 
185i,  chacun  en  droit  soi,  au  paiement  en  fa- 
veur de  Dor  de  la  somme  de  60,000  fir.,  mon- 
tant des  risques  de  eeue  police  ;  condamne, 
en  outre,  Fabre  en  sa  qualité  et  tous  ceux 

Suiont  concouru  à  rassurancedu7  dée.  1854, 
bacun  en  droit  soi,  au  paiement  du  solde, 
s'élevant  à  12,877  fr.  50  c.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gamau, 
pour  violation  de  l'art.  359,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  fait  concourir  deux 
polices,  celles  du  12  août  et  du  7  déc.  1854, 
qui  n'avaient  pas  et  ne  pouvaient  pas  avoir 
pour  objet  le  même  chargement. — Ces  deux 
polices  ne  portaient  pas  sur  le  mémo  charge- 
ment, parce  que,  suivant  le  demandeur,  la 
police  du  7  déc.  185 i  avait  spécialement  pour 
objet  1121  balles  de  sucre  marquées  A.D.A., 
tandis  que  la  police  du  12  août  avait  pour  objet 
des  facultés  chargées  et  k  charger.  Elles  ne 
pouvaient^  non  plus,  porter  sur  le  même  char- 
gement, parce  que,  au  12  août  1854,  le  sieur 
Dor  qui  avait  fait  faire  les  assurances,  n'avait 
pas  encore  le  mandat  de  faire  assurer  les  1121 
balles  de  sucre,  comprises  plus  tard  dans  l'as- 
surance du  7  déc.  suivant. 

AEUÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
359,  God.  comm.,  lorsqu'il  existe  pluaieurs 
contrats  d'assurance  laits  sans  fraude  sur  le 
même  chargement^  le  risque  maritime  est  sup- 
porté par  les  assureurs  engagés  en  vertu  ua 
premier  contrat,  jusqu'à  concurrence  du  mon* 
tant  de  leur  assurance,  et  les  assureurs  obligés 
par  les  contrats  subséquents  ne  répondent 
que  de  l'excédant,  s'il  y  en  a,  en  sulvaDt 
Tordre  de  la  date  des  contrats  ;--Atlendu  que 
Il  Cour  impériale  s'est  conformée  à  cette  dis* 
position  ;  qu'en  effet,  après  avoir  vlédaré  ap- 
plicable aux  marchandises  expédiées  les  pre- 
mières à  rassuré,par  les  navires  Parl-Durand 
et  Navigateur  y  A^ns  les  conditions  communes 
aux  trois  assurances  successives,  Tassurance 
la  plus  ancienne  en  date ,  souscrite  par  la 
police  du  17  juin  1854|  l'urrût  a  continué  d« 
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suîTre  l'ordre  des  (iates»  en  ra«$wcit  m^^j^^^ 
ie  sini&tre  s'éleiraDt  k  72,877  fr,«  valetir  A» 
marcbandi&es  perdes  «n  mer  >ayec  le  Bay4re 
Aaufrs^é  laTw  d'Olérim  ypzr  les  assiinAors 
au  nombre  desquels  £8it  1^  demandeur^  ^WS^. 
gés  jusqu'à  cojacurre;ace4e^,000{rr  en  irerUi  1 
de  la  poUice du  ISaoiUl^i^^t  en  aeiai^oi  - 
k  la  charge  de  la  police  du  7  déc.  ipe  T^exç^ 
dant  4e  la  perle  s'éiey;àpt  à  i%J^7  k,;  ^-A^r 
tendu  que  ie  deipandejuf  a  sonteau,  in  iort« 
que  l'arrêt  aurait  violé  ou  faiossemeut  appliqua 
le  prindpe  de  gara^ktle  :SUQC(Sss»ve  enire  m 
assurances  sou^criles  pour  ««ouvrir  les  w^mes 
valeurs  expo$^ées  aui  risques  «le  iiver«  éerii 
dans  l'art,  359,  1^  ea  ce  que  l'envoi  d^  ii21 
balles  de  sacres  fajx  par  le  cjbtargeur  Adaoïolé 
de  l'Ile  de  La  Qéuaion  ;àu  con«i£nal4jire  Félif 
Dor,  aurait  coDSiUué  un  chargement  auVreq«e 
celui  qui  avait  fait  l'obj^et  4e  la  nolice  dn  J2 
acOii  1854  ;  %'  p^rce  que»  }i  la  4aie  4e  eeiie 
police,  le  chargeur  n'ayaU  p;is  encore  adr^e^é 
a  Marseille  l'ordre  de  (îaire  assurer  sa  mar^ 
chaodise,  laquelle  n'aurait  dès  lors  été  cpu<- 
verte  que  par  la  3*  assurance  à^iéB  du  7  déc. 
1854;  ~  Aiiendu^  d'un^  part,  qjue  la  pJnraUU 
ditis  chargeurs  d'nn  navire,  a^ani  an  port  de 
desiiDaltonle  uiême  consignaiaire,  ne  lait  pas 
oi)siacle  à  ce  que  le$  marchandises  des  nos 
ei  des  auires  ne  se  riénnisseni  dans  une  mên^ 
expédition  mariiiine,  et  par  con&éouen^ne  se 
trouvent  toutes  protégées    par   Tassuranee 
que  le  consiguataire  a  tait  consentir  sous  cnue 
désignation  générale  t  pour  compte  4^  qui  il 
appartiendra  ;  ■—  Qu'en  pareil  cas,  c'est  la 
somme  pour  laquelle  Tassurance  est  cooseo^- 
lie  qui  hmiie  seule  Les  eogagements  des  assu*> 
reurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  divers  intéressés  an  chargement,  dont  les 
assureurs  n'ont  conou  ui  les  noms,  ni  l'in-^ 
lérét  respectif  dans  Tassurance,  et  avec  les^ 
quels  ils  n'ont  pas  contracté  ;  >-^  Attendu» 
d'autre  part»  que  Tarrét  constate  dans  I0  per- 
sonne de  f  éiix  Dor,  sa  Qualité  deconsiguataire 
relaiivemenlt  à  la  totalité  des  marchandises 
qu'il  a  fuit  assurer  ;  qu'il  import#  peu,  dès 
lurs,  que,  quant  ^  celles  de  l'un  de  ses  com«* 
mettants,  il  eût  agi,  en  stipulant  la  police  du 
12  août  1854,  daus  la  prévision  d'un  mandat 
futur  qui  n'a  pas  manqué  de  lui  parvenir;  que 
le  déiaut  de  mandai  écrit,  au  moment  del'as"- 
surance,  p'aurait  pu  moiiv#r  de  contestations 
qu'euire  lui  et  ceux  dont  H  avait  géré  l'affaire; 
que  le  mandat,  lorsqu'il  inleryieul,  rétroagit 
au  jour  auquel  l'oUigatipn  a  été  contractée; 
—  Que,  d'ailleurs ,  les  assureurs  n'ont  pas 
méuie  eu  qualité  pour  s  enquérir  des  rapports 
qui  aur^lenl  existé  entre  le  con^^ignataire  el 
1  uq  des  chargeurs,  puisqu'il  s'est  obligé  dans 
toute  l'étendue  du  contrat- commercial  de 
commission,  c'est-à-()ire  en  son  propre  nom^ 
quoique  pour  compte  d'autrui,  et  sous  sa  ga* 
r^ntle  personnelle  ;— Attendu  que,  daos  Tes* 
pèce,  rassurance  n'a  pu  dégénérer  en  pnri  et 
gageure,  puisque  le  jugement  établit  labopne 
rpi  di)  çonsigpat^irç,  reçqnnalt  I9  çbitr|«mdi|i 


effectif  des  marehanâises  assurées,  ainsi  que 
l6«r  péris  entière  ;— Qu'en  cet  itA^  loin  d'à* 
voir  vMléi«s  diffMsitieos  inroquées  à  i'afipal 
du  pourvoi ,  l'arrêt  n'en  a  fait  qu'unn  juste 
application  ;-^Rejette.  etc. 

BH%iéy.  l«$7.-^h.  eîv.  —  Prée.,  M.  «é- 
renger.^-Aapp.,  M.  Pascalis,  —  ConcL  eonf.^ 
M.Sevin,  av.  gén.— PL,  MM.  Bos,  Fabre  et 
Rendu. 
T  Eêpèee.  •—  (Lefe%vre  —  €.  Dor  et  atitres.) 

On  a  vu^ns  les  affaires  qui  précèdent,  que 
Je  jugement  en  tribunal  de  Marseille,  dn  K 
«Mrs  4955,  avait  mis  ie  montant  de  la  somme 
d%nj9n  fr.  réclamée  par  rassuré,  li  la  charge 
des  assureurs  de  la  police  dn  VI  juin  1(954, 
comme  étant  la  plus  ancienne,  jusqu^it  con- 
currence des  58,400  fr.  formant  l'objet  de  cette 
assurance;  et  IVx  cédant,  s'élevani^  14,477  fr., 
ii  la  charge  des  assureurs  de  la  seconde  police 
dn  12  août,  exonérant  complètement  la  troi- 
sième police,  du  7  dée.,  attendu  que  la  peirte 
était  «ouverte  par  les  deux  premières. 

POURVOI  en  cassation  a  été  formé  contre 
fik  jogement  par  le  sieur  Lefebvre,  l'un  des 
assurenrs  de  la  seconde  police  pour  une 
somme  inférieure  li  1500  fr.,  pour  vioiaiion 
de  l'art.  359,  Cod.  comm.  —  Le  demandeur 
soutenait  que  la  troisième  police,  celle  du  7 
dée.  avait  eu  spécialement  pour  objet  1121 
l>aUes  de  sucre,  marquées  A.D.A.,  chargées 
sur  ta  Ville  d'Oléron  ;  que,  par  conséquent , 
ce  dernier  ehargement  ne  pouvait  être  com- 
pris dans  l'assurance  générale  du  1-2  août;  et 
qnela  perte  devait  rester  tout  entière  an 
cornue  des  assureurs  qui  s*éiaient  chargés  de 
ce  risque  spécial.  —  Ou  ajoutait  que  lors  de 
la  police  du  1-2  aoAt^  le  sieur  Dor  avec  lequel 
avait  été  faite  l'assurance,  n'avait  pas  encore 
reçu  le  mandat  des  chargeurs;  d'où  l'on  con- 
eluaU  que  les  assurenrs  qui  avaient  souscrit 
celte  police,  ne  pouvaient  sous  aucun  rapport 
être  obligés. 

▲IIÊT. 

LÀ  GOUR;^...  (Même  arrêt  que  dans  l'af- 
faire Gamau ,  qui  précède,  sauf  le  deuxième 
attendu,  qui  est  ainsi  conçu  ;)  —  Attendu  qne 
le  demandeur  ne  peut^  en  ce  qui  le  concerne, 
fonder  un  grief  sur  ce  que  le  jugement  ne  se 
serait  pas  conformé  à  cette  disposition,  puis- 
que, suivant  Tordre  de  la  date  des  trois  poli- 
ces, il  a  d'abord  rendu  responsables  du  sinistre 
éprouvé  par  les  marchandises  assurées  dans 
le  naufrage  du  navire  la  Ville  d'Otéron,  et 
dont  la  valeur  s'élevait  à  72,877  fr.,  les  assu- 
reurs de  la  plus  ancienne  police,  jusqu'à  con- 
currence de  58,400  fr..  par  eux  pris  en  risque; 
qu'il  a  seulement  fait  supporter  l'excédant,  se 
montante  li,477  fr.,  par  les  assureurs  de  la 
seconde  police,  9U  nombre  desquels  se  trouve 
le  demandeur  ;  qu'enfin,  si  les  assureurs  en- 
gagés par  la  troisième  police,  la  plus  récente 
en  date,  ont  été  entièrement  exonérés,  c'est 

aue  les  deux  plus  anciennes  avaient  suiB,  et  au 
elà,  pour  couvrir  la  perte  entière;  ^  Rejeta 
te,  etCf 
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Du  2  fév.  1857.— Ch.  dv.  —  Préi.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Pascalis.—  ConeL  conf.^ 
M.  Sevio,  av.  géo.  —  Pl.y  MM.  Bos,  Rendu  et 
Fabre. 

PARTAGE.  —  Effbt  h^troàgtif.  —  Cession- 

NÀIRB. 

Le  partage  effectué  par  voie  de  licUatùm 
entre  un  eetsiannaire  det  droite  d'un  cohéritier 
et  lei  autret  héritiert,  ett  simplement  déclaratif 
de  propriété  vis-à-int  du  eessionnaire,  comme 
vis-àr^ù  det  autres  héritiers.  Par  suite,  si  le 
eessionnaire  se  rend  acquéreur  sur  lieitation 
éPun  immeuble  dépendant  de  la  succession,  cet 
immeuble  demeure  libre  des  hypothèques  dont 
Favaient  grevé  les  autres  propriétaires  par 
tndtrM.lCod.  Nap.,883.)(i). 

(Mesplis  —  C.  Héritiers  de  Gussac.) 

Les  sieur  et  dame  Quantin  sont  décédés 
laissant  cinq  enfants.  Leur  succession  était 
encore  indivise,  lorsque  la  demoiselle  Rosilet- 
te^  l'un  des  héritiers^  céda  ses  droits  au  sieur 
de  Gussac^  tandis  que  trois  autres  héritiers  cé- 
dèrent leurs  droits  au  sieur  Robert  Quantin^ 
leur  frère  :  de  sorte  oue  la  succession  se  trou- 
vait indivise  entre  les  sieurs  de  Gussac  et 
Robert  Quantin. 

Après  la  mort  du  sieur  Robert  Quantin^  ses 
héritiers  poursuivirent  la  lieitation  d'uu  im- 
meuble dépendant  des  successions  des  sieur  et 
dame  Quantin  père  et  mère;  et  l^adjudication 
en  fut  prononcée  au  profit  du  sieur  de  Gus- 
sac. 

Get  immeuble  se  trouvant  |;revé  d'inscrip- 
tions hypothécaires  prises  par  divers  créanciers 
du  sieur  Robert  Quantin  et  de  ses  frères,  le 
sieur  de  Gussac  a  soutenu  qae  ces  inscriptions 
devaient  disparaître  par  suite  de  l'effet  décla* 
ratif  du  partage.  Mais  les  créanciers  inscrits 
ont  prétendu  au  contraire  que  le  partage  ou 
les  actes  qui  en  tenaient  lieu  n'avaient  un  effet 
déclaratif^  conformément  à  l'art.  883^  God. 
Nap.,  qu'entre  coj[>artageans  dont  les  droits 
procédaient  d'un  titre  commun,  et  non  entre 
des  copartageans  dont  les  uns  étaient  héritiers 
et  les  autres  cessionnaires  de  quelques-uns  des 
héritiers. 

10  juin  llfôS,  jugement  du  tribunal  de  Fort 

(i)  F.  en  ce  sens,  Bourges,  Si  août  iSlA  (CoUeeu 
fiottv.  &.2.409)  ;  et  en  sens  contraire,  Douai,  S  mai 
18A8  (Vd.  i8A9.3«d98).  Dans  le  système  de  ce  der- 
nier arrêt,  Tart.  888,  qui  pose  le  principe  de  Teffet 
déclaratif  des  partages,  ne  serait  applicable  que  lors- 
que rindiTÎsion  à  laquelle  la  lieitation  a  mis  fin  pro- 
céderait d*un  titre  conmiun  à  tous  les  coproprié- 
taires ou  copartageants,  et  ne  pourrait  être  iofoqué 
lorsque  les  uns  sont  héritiers  et  les  autres  cession- 
naires des  droits  de  quelques-uns  des  héritiers.  Mais 
cette  distinction  arbitraire  n*a  d'autre  fondement 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  ma- 
Uère  d*enregistrement  (V«  Table  gétiéraU^  v*  Enrc' 
gistrement^  n.  1676  et  suiv.;  adde  Gass*  9  janv. 
iSbàf  Vol.  i85â.i.iSA  —  P.  i85A.2.S6i),  jurispru- 
dence qui,  ainsi  que  le  déclare  Tarrêt  ci-dôsus  rap- 
porté, est  sans  application  dans  les  matières  ordi- 
naires. 


de  France  (Martinique)^  qui  ordonne  la  radia- 
tion des  inscriptions.  Ge  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  que  l'adjudication  de  l'ha- 
bitation indivise  entre  le  sieur  de  Gussac  et 
les  héritiers  Quantin,  a  eu  pour  effet  de  dégre- 
ver .cet  immeuble  de  toutes  les  hypothèq^ue» 
qui  avaient  pu  être  consenties  parles  coproprié- 
taires colicitants,  et  de  le  faire  passer  dans  les 
mains  du  sieur  de  Gussac,  dégagé  de  toutes 
les  inscriptions  qui  avaient  pu  être  prises^  par 
suite  de  ce  principe  posé  dans  Tart.  883,  que 
chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  à  tous  les  effets  conupris 
dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitatioD.  — 
Vainement  a-tron  prétendu  que  cette  rè^e^ 
faite  pour  les  cohéritiers,  ne  pouvait  être  in- 
voquée par  le  sieur  de  Gussac,  en  raison  de  ce 
qu'il  n'avait  aucun  droit  héréditaire  au  mo- 
ment de  Touverture  de  la  succession.  Et^  en 
efiet,  le  partage  a  toujours  étéconsidéré  comme 
simplement  déclaratif  et  non  comme  attributif 
de  propriété,  quelle  (pie  soit  la  provenance  de 
l'objet  à  partager,  que  les  copartageants  agis- 
sent par  l'action  familim  erciscundœ,  ou  par 
Faction  de  communi  dividendo  ;  —Attendu  que 
le  législateur  a  manifesté  son  intention  for- 
melle d'appliquer  cette  règle  à  tous  les  pai^ 
tages,  comme  on  le  voit  notamment  par  la 
disposition  de  l'art.  1476  sur  les  partages  de 
comniunauté  entre  époux,  et  par  celle  de  l'art. 
1872  sur  les  partages  ou  licitations  entre  asso- 
ciés ou  communistes.  » 

Appel  par  la  veuve  Mesplis,  l'un  des  créan- 
ciers inscrits;  mais,  le  16  mars  1854,  arrêt  de 
la  Gour  de  La  Blartinique,  qui  confirme  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  883.  God.  Nap.^  et  par  suite  vio- 
lation âes  art.  2094  et  suiv.  du  même  Gode,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  profiter  du  béné- 
fice de  la  fiction  établie  par  l'art.  883,  un 
colicitant  qui  n'avait  pas  avec  les  autres  coli- 
citants  un  titre  commun  d'indivision,  puisqu'il 
n'avait  droit  à  l'immeuble  que  comme  eession- 
naire, tandis  que  les  autres  y  avaient  droit 
comme  héritiers.  —  On  invoquait  sur  ce  point 
la  jurisprudence  d'anrès  laquelle  la  vente  par 
un  copropriétaire  indivis  de  sa  part  dans  l'im- 
meuble commun  à  un  tiers  qui  s'est  déjà  rendu 
acquéreur  des  autres  parts^  est  sujette  au  droit 
de  transcription.  (Y.  luprd,  ad  notam,) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  que,  du  rapproche- 
ment des  art.  883, 1476  et  1872,  God.  Nap., 
il  résulte  cpi'il  est  de  principe  général,  en  ma- 
tière de  partage,  que  chaque  copartageant  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui 
échus  sur  lieitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets;  au'aucune  disposi- 
tion de  la  loi  n'exige,  pour  l'application  oe  ce 
principe,  que  les  cohéritiers  ou  associés  le 
soient  devenus  au  même  titre  ;  que,  s'il  résulte 
des  lois  spéciales  sur  l'enregistrement  que  les 
dispositions  de  l'art.  883  ne  sont  pas  appUca- 
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blés  dans  les  matières  que  ces  lois  refissent, 
elles  reprennent  tout  leur  empire  dans  les  ma- 
tières du  droit  commun  ; — Attendu  que  la  vente 
qu*un  cohéritier  fait  de  ses  droits  successifs  à 
un  tiers  emporte^  lorsque  le  retrait  n*a  pas  été 
exercé^  subrogation  pleine  et  entière  de  Fac- 
quéreur  dans  les  droits  de  son  vendeur  ;  que 
1  acquéreur  peut,  conmie  le  vendeur  l'aurait 
pu  lui-même,  demander  le  partage  des  biens 
communs;  que,  si  le  partage  s'opère  en  nature, 
Tacauéreur  est  censé  avoir,  du  chef  de  son 
venaeur,  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot;  qu'il  serait 
impossible  d'admettre,  sans  violer  le  principe 
d'égalité  qui  doit  régner  dans  les  partages,  que 
les  immeubles  compris  dans  le  lot  du  cession  • 
naire  fussent  grevés  des  hypothèques  créées 
par  les  copartageants  durant  rindivision,  pen- 
dant que  les  immeubles  échus  à  ces  derniers 
seraient  libres  de  toutes  hypothèques  de  même 
nature;  qu'il  n'en  peut  être  autrement  lorsqu'il 
y  a  licitation,  puisque  la  licitation  est  assimilée 
au  partage  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  licitation  qui 
s'opère  entre  l'acquéreur  des  droits  d'un  co- 
partageant  et  les  autres  copropriétaires,  doit 

Ïiroduire  le  même  effet  que  celle  qui  aurait  eu 
ieu  entre  tous  les  cohéritiers  avant  la  vente; 
qu'en  décidant  que  l'adjudication  prononcée 
au  profit  de  Gussac  sur  la  poursuite  en  licita* 
tion  judiciaire  exercée  par  ce  dernier,  avait 
eu  pour  effet  de  dégrever  l'immeuble  par  lui 
acquis  des  hypothèques  qui  avaient  pu  être 
consenties  par  les  propriétaires  colicitants, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  invo- 
qués à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  n  janv.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérencer.— Rapp.,  M.  Grandet. — Concl.  eonf., 
M.  de  Marnas,  av.  gén.—P/.,  MM,  Hallays  Da- 
botetLabordère. 

OGTROL— Effet  RfiTROACTiF. 

Un  droit  d'octroi,  nouvellement  établi  dans 
une  commune ,  ne  frappe  point  des  marchan- 
dises qui  y  ont  été  introduites  antérieument, 
alors  même  qu'elles  n'étaient  pas  encore  livrées 
à  la  consommation  locale,  et  que  le  droit  ne 
doive  être  perçu  qu'au  moment  de  cette  livrai- 
son. (G.  Nap.,  2;  L.  28  avrU  1816,  art.  147  et 
1-18.) 

(Gomm.  de  Saint-Servan— G.  LefiUatre.) 
ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  GOUR;  —  Attendu  «qu'il  résulte  du  ju- 
gement attaqué  que  les  charbons  de  terre  dont 
n  s'agit  furent  introduits  dans  la  commune  de 
Saint-Servan  avant  le  1«'  janv.  1855,  jour  au- 
quel devint  exécutoire  le  décret  impérial  du 
22  sept.  1854,  qui  soumettait  cette  marchan- 
dise à  un  droit  d'octroi  dont  jusque-là  elle  était 
exempte; — Attendu,  dès  lors^  qu'elle  ne  pou- 
vait être  frappée  de  ce  droit  nouveau,  sans 
donner  à  ce  décret  un  effet  rétroactif;  et  qu'en 
le  décidant  ainsi,  le  jugementattaquén'a  point 
violé  les  art.  147  et  148  de  la  loi  du  22  avril 
1S16>  ni  faussement  appliqué  l'art.  2,  God. 


Nap.,  ni  le  décret  rendu  dans  l'espèce  le  22 
sept.  1854;— Rejette,  etc. 

Du  21  janv.  1857.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — Rapp.,  M.  Lavielle.— ConeZ.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén. — P/.,  M.  Leroux. 

JUGE  DE  PAIX.  —Prorogation  de  juridic- 
tion. 

La  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  d 
paix  doit  être  expresse  et  constatée  par  un 
acte  écrit  et  signé  par  les  parties,  conformé-- 
ment  à  la  disposition  de  l^art.  7,  Cod.  proc; 
elle  ne  peut  s'induire  du  silence  des  parties  et 
du  fait  que,  loin  de  proposer  le  démnatoire, 
elles  ont  respectivement  conclu  au  fond  devant 
le  juge  de  paix  (1). 

Par  suite,  Vincompétence  du  juge  de  paix 
peut,  à  défaut  d'une  prorogation  expresse  et 
régulière  de  sa  juridiction,  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  cela  même  par  la 
partie  qui  était  demanderesse  en  première 
instance, 

(Bourdier— G.  Foubert.) 

Les  sieurs  Bourdier  et  autres  ont  assigné  le 
sieur  Foubert  devant  le  juge  de  paix  de  Gon- 
folens  pour  s'entendre  condamner  :  1^  à  leur 
livrer,  en  exécution  de  conventions  interve- 
nues entre  eux,  les  eaux  d'un  étang  lui  appar- 
tenant, pour  l'alimentation  de  leurs  usines; 
2®  à  leur  payer  une  somme  de  1 ,000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils 
avaient  éprouvé,  et  de  plus  100  fr.  par  chaque 
jour  de  retard. —  A  l'audience,  les  parties  ont 
pris  respectivement  leurs  conclusions  sur  le 
fond  de  la  demande. 

10  oct.  1854,  sentence  du  juse  de  paix  qui 
déclare  les  conventions  prétendues  non  justi- 
fiées ,  et  rejette  la  demande  comme  non  fon- 
dée. 

Appel  par  les  sieurs  Bourdier  et  autres.  De- 
vant le  tribunal,  ils  excipent  pour  la  première 
fois  de  rincom[^tence  du  iuge  de  paix. 

16  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Gon- 
folens,  qui  rejette  Texception,  et  confirme  la 
sentence  attaquée  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  Attendu  que  Bourdier  et  consorts  ont,  par 
leur  exploit  introductif  d'instance  du  30  sept. 
1853,  formé  contre  Foubert  une  demande  en 
1,000  fir.  de  dommages-intérêts  pour  le  pré- 
judice qu'il  leur  a  causé  jusqu'à  ce  jour,  et, 
dans  le  cas  où  ledit  Foubert  continuerait  son 


(i)  La  question  dont  11  s'agit  est  controversée  :  P. 
dans  Je  sens  de  Ja  décision  ci-dessus,  Cass.  20  mai 
1829  (S-V.  29.1.352;  ColleeUnouv.  9.1.296)  ;  Carré, 
Lois  de  la  proe,,  quesL  27  ;  Curasson,  Compét,  des 
juges  de  paix^  pag.  àh  «  Benech ,  Compét .  des  trib, 
civ.f  pag.  346  ;  Biret,  Jurisp»  des  justices  de  paix^ 
n.  633.  —  i4<<(/e  Cass.  23  juin  1808  (S-V.  8.1.532; 
C.  n.  2.1.546);  Riom,  21  juiU.  1824  (S-V.  25.2. 
175  ;  C.  n.  7.2. dlO). — Mais  Toy.  en  sens  contraire, 
Cass.  3  frim.  an  9  (S-V.  1.2.641;  C.  n.  1.1.398); 
12  mars  1829  (S-V.  29.1.146  ;  C.  n.  9.1.249)  ;  Pa- 
ris, 5  août  1809  (S-V.  iO.2.190;  C.  n.  8.2.113); 
Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proe,,  quest.  26,  et 
Pigeau,  Comment,  Cod*  proe.^  pag.  18. 
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rèftas  de  livrer  les  eam  dont  s'agit,  se  voir 
condamner  parle  jugement  k  intervenir  à  payer 
aux  demaffidleurs  la  soAime  de  iOO  fr.  par  cha- 
que jour  de  retard;  —  Attendu  que  Fonbert  a 
comparu  devant  le  jtfge  de  paix  pour  répondre 
à  cette  deîhande^  sans  que  le  déclinatoire>  plus 
particulièrement  établi  dans  Tintérét  du  défen- 
deur,  ait  été  proposé,  et  que  les  parties  ont  à 
deux  fois  différentes^  conclu  et  plaidé  au  iond 
devant  ce  magistrat;  qu'en  agissant  ainsi,  elles 
ont  tacitement  prorogé  la  compétence  du  juge 
de  paix,  et  ou'alors  même  que  ce  magistrat  eût 
été  incompétent,  Bourdier  et  consorts  ne  se- 
raient plus  recevables  à  invoquer  aujourd'hui 
cette  incompétence  ; — Attendu,  en  effet,  qu'il 
est  de  principe  que  la  juridiction  des  juges 
de  paix  peut  être  prorogée  quand  la  contesta- 
tion excède  seulement  par  sa  valeur  les  limites 
de  leur  compétence;  que,  si  la  prorogation 
n'est  pas  autorisée  de  re  ad  reniy  elle  Test  de 
quantitate  ad  quantiiaiem,  et  que  ce  principe 
peut  être  appliqué  à  l'espèce,  puisqu'il  s'agis- 
sait, en  effet,  d'une  demande  en  paiement  de 
dommages-intérêts  personnelle  et  mobilière, 
sur  laquelle  le  juge  de  paix  avait,  en  principe, 
germe  de  juridiction  jusqu'à  200  fr.  ;  —  Atten- 
du, enfin,  que  si  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine sur  la  question  de  prorogation  volontaire 
ne  sont  pas  absolument  uniformes,  et  que  dif- 
férents arrêts  de  cassation  sur  cette  matière  ont 
été  rendus  en  sens  contraire,  le  système  pour 
Taflirmative  a  généralement  prévalu  dans  l'o- 
pinion des  auteurs  et  dans  la  pratique;— Par 
ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  compétemment  ju- 
gé, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bour- 
dier et  autres,  pour  violation  des  art.  1®'  et  6 
de  la  loi  du  ^  mai  1838,  et  de  l'art.  7,  God. 
proc,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé, 
par  le  seul  motif  que  les  demandeurs  avaient 
eux-mêmes  saisi  le  juge  de  paix  de  leur  action 
et  que  le  défendeur  n'avait  opposé  aucun  moyen 
d'incompétence,  que  ce  magistrat  avait  vala- 
blement statué  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts  dépassant  la  somme  de  200  fr.,  et  fon- 
dée sur  rinexécution  d'une  convention  de 
valeur  indéterminée.  —  On  soutenait  que  si 
l'art.  7,  God.  proc,  autorise  les  parties  a  pro- 
roger la  juridiction  du  juge  de  paix,  cette  pro- 
rogation ne  peut  résulter  que  d'un  acte  portant 
la  signature  ou  la  mention  qu'elles  ne  savent 
pas  signer,  et  non  d'un  simple  silence  sur  la 
question  de  compétence,  silence  qui  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  un  consentement 
tacite  et  valable  à  l'extension  de  la  compétence 
dû  juge. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  coru,), 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  1"  de  la  loi  du  25 
mai  1838  et  7.  God.  proc;  —  Attendu  que  la 
citation  donnée  par  les  demandeurs  avait  pour 
ot^t  une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  Tihexécution  d'une  convention,  et 
dont  le  chiffire  dépassait  fe  limite  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  :  —  Attemdn  que  si,  dans 
le  système  de  prtcéduré  réstfltant  des  dispo- 


sitions du  Code  de  procédure,  les  parties  peu- 
vent proroger  la  compétence  du  juge  de  paix, 
il  n'apparatt  d'aucune  de  ces  dispositions  que 
cette  prorogation  puisse  avoir  lieu  en  dehors 
des  conditions  formelles  établies  par  l'art.  7 
précité; — Attendu  que,  dans  l'espèce, il  n'é- 
tait justifié  d'aucun  consentement  écrit  de  la 
part  des  parties  en  cause;  et  que  l'assignation, 
non  plus  que  les  conclusions  respectives  des- 
dites parties,  n'avait  pu  suppléer  a  ce  consen- 
tement écrit,  condition  substantielle  exigée  par 
ledit  article  ;  —  IToii  il  suit  que  le  déclinatoire, 
proposé  h  cet  égard  en  appel  par  les  deman- 
deurs, était  fondé  en  droit,  et  qu'en  le  reje- 
tant, le  jugement  attaqué  a  expressément  violé 
les  articles  précités; — Casse,  etc. 

Du  9  mars  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.y  M. 
Bérenger.  —  Rdpp,,  M.  Gaultier.  —  Concl. 
conf,,  tit.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — Pi.,  MM. 
Mathieu-Bodet  et  Maulde. 


OUVRIER.— Mécai^icién.—  Chemin  de  fer.— 
Acte  de  commercx.  —  CoHPfiTBKCB.  —  Lieu 

DE  PAIEMENT. 

Un  mécanicien  conducteur  de  locomotite$ 
employé  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n*est  pas  un  ouvrier  dans  le  sens  de  Cart.  5, 
§  a.  de  la  loi  du  25  mai  1838.  Par  suite,  le 
traité  fait  entre  lui  et  une  compagnie  de  che- 
min  de  fer,  constituant  un  acte  de  commerce 
de  la  part  de  la  compaanie,  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  à  l  occasion  de  ce  traité 
sont  compétemment  portées  devant  la  juridic' 
tion  commerciale.  (God.  ôomfti.,  634.)  (i) 

Les  règles  de  compétence  établies  par  Vart, 
420,  Cod.  proc,  ne  sont  pas  restreintes  au  cas 
de  vente  ou  d'achat  de  marchandises  :  elles 
s'appliquent  aussi  à  toutes  les  contestations 
commerciales  dans  lesquelles  il  s'agit  d'une  li- 
vraison ou  d'un  paiement  à  faire, — Par  suite, 
l'employé  d'un  établissement  commercial  peut 
assigner  cet  établissement  devant  le  tribuntU  du 
lieu  où  il  remplit  ses  fonctions  et  où  il  touche 
ses  appointements  \%), 


(i)  Ua  mécaoicien  de  chemin  de  fer  peut  être  as- 
similé à  un  commis  ;  et  on  sait  que  la  jarispradence, 
maJgré  des  di?ergences  a  fini  par  se  prononcer  dans 
le  sens  de  la  compétence  de  la  juridiction  commer- 
ciale pour  connaître  des  actions  des  commis  contre 
leurs  maîtres.  F.  Table  générale,  v**  Commis,  n.  9 
et  suiv.,  et  Gilbert,  Code  de  comm,  annoté,  sur  Part. 
634,  n.  8  et  suiv. — Mais.cette  solution  doit  éire  res- 
treiute  aux  commis  ou  employés,  et  ne  peut  être 
étendoe  aux  simples  onvriers  ou  gens  de  travail  : 
les  contestations  qui  s^èlëvent  entre  eux  et  leurs 
mcdtres,  même  commerçants,  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  aux  termes  de  Tart.  5,  $  5,  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  quand  il  n*existe  pas  de 
prudMiommes  dans  le  lieu  :  Paris,  5  janv.  iSAi 
(Vol.  1841.2.4S9)  ;  Bourges,  5  juill.  i8&2  (YoL  184S. 
2.16)  ;  Limoges,  8  juill.  18A2  {iàid,~-P.  1844.1. 
497);  Riom,  3  janv.  1846  (Vol.  1846.2.264  —  P. 
lS49.i.311).  V.  toutefois  Poitiers,  20  fév.  1851 
(Vol.  1851.2.637-P.  1852.2.664). 

(2)  V,  sor  cette  qiïestîon  controversée,  moins  dans 
son  principe  que  àxBS  des  couséquétices,  tabU  gé» 
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(Gomp.  do  chemiti  de  fer  de  Lyon— ^.  Coisset.) 

Au  mois  de  février  1855^  ia  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  en- 
gagea le  sieur  Guisset^  en  qualité  de  mécani* 
cien  de  première  classe  conducteur  de  loco- 
motives^  aux  appointements  ée  â60  fr.  par 
mois»  plus  les  indemnités  mensuelles  pour 
économie  de  coke.  La  résidence  d'Arles  lui  fut 
assignée^  et  c'est  dans  eette  ville  <]u'il  exerça 
ses  fonctions  iusqu'à  la  on  du  mois  de  mars 
1856^  époque  a  laquelle  il  fut  congédié. 

Le  sieur  Gnisset  a  alors  formé  contre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  une  demande  en 
indemnité,  à  raison  du  tort  que  lui  causait 
cette  révocation^  selon  hii  intempestive,  et  il 
Ta  assignée  k  ces  tins  devant  le  tribunal  de 
commerce  d'Arles* 

La  compagnie  a  prétendu  que  le  tribunal  de 
commerce  d'Arles  était  incompétent  pour  eon- 
naitre  de  cette  demande^  soit  parce  que  le  sieur 
Cnisset  ét«t  un  ouvrier  quiy  aiH  termes  de 
l'art,  b,  §9,  de  la  loi  dnd5  mai  1838,  aurait  éA 
porter  sa  demande  devant  le  jug^  de  paix  ;  soit 
parrce  que,  cm  admettant  que  le  tribunal  de  com- 
merce fût  compétent,  h  demande  eût  dû  être 
portée  devant  te  tribvnal  du  domicile  de  la 
compagnie  défenderesse. 

ià  mai  IS56,  jugement  par  leqvri  le  tribunal 
de  oMwnerce  d'Arles  se  déclare  compétent 
en  ces  termes :-<«  Considérant^  d'une  part, 
que  le  traité  verbal  par  lequel  la  compagnie 
da  chemin  de  fer  de  Lyon  h  la  Méditerranée  a 
engagé  Guisset  en  qualité  de  mécanicien,  con- 
spue pewr  cette  comnagmie  un  véritable  acte 
de  commerce;  que,  siie  mnge  d'ouvrage  n'est 
pas  par  hri-méme  un  contrat  commercial,  il 
peut  lé  devenir,  au  lifêins  par  rapport  au  lo- 
catteur,  lorsque  ce  comrail  a  pour  objet  la  mise 
en  œuvre  d'une  industrie  conmiereiale  ;  — Gon- 
sidérant,  d'ailleurs,  qu'un  mécanicien  ne  sau* 
raft  être  compris  «n»  la  catégorie  des  gen« 
de  travail  dont  parte  l'art.  5^  de  la  lot  du  35  mal 
1838  sur  les  justices  de  paix  *  que  l'intelligence, 
lesconn^issances  spéciales  que  nécessite  rexer- 
ciee  des  fonctions  de  mécanicien,  les  appoin- 
tements considérables  qu'elles  comportent,  ne 
permettent  pas  d'admettre  unFC  pareille  assimi- 
lation;—Gonsidérant,  d'aMtrepân,  que  la  rési- 
dence de  Gufsset  à  Arles,  le  paiement  de  ses 
appui Afements  dans  cette  viUe,  démontrent  que 
c'est  à  Ariès  qu'est  exécuté  le  contrat  verbal 
ni  existe  entre  hii  et  Itf  compagnie  du  chemin 
e  fer,  et  fixent  Incompétence  du  tribunal; — 
Que  vainement  veutK>n  prétendre  <^e  Fart. 
420,  God.  proc.,  doit  être  appliqué  seulement 
au  cas  de  vente  de  marchandises  ;  qu'il  est  au 
contraire  évident  que  les  contrats  intervenus 
sur  des  matières  commerciales  peuvent  don- 
ner lieu  à  Inapplication  de  cet  article  ;  qir'il 
suffît  dlndiquer  le  contrat  de  transport  de 
marchandises  à  l'occasion  duquel  chaque  jour 
des  contestations  sont  portées  devant  le  tri-» 

néraiet  v*  dmpétènee,  m  94  et  roiv.»  et  Code  àt 
proe*  axMti,  surfart^  420^  a.  i  etsui?.- 
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bnnal  où  le  prix  du  transport  est  payé  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  la  compagnie  ;  mais,  le  22  juilL 
i856,  arrêt  de  la  Gour  impériale  d'Aixqui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  du  § 
3  de  l'art;  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  et  pour 
fausse  application  de  l'art.  63i,  God^  comm., 
et  de  l'art.  420,  God.  proc,  1®  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  qu'un  mécanicien  attaché 
à  un  diemin  de  fer  n'était  pas  un  simple  ou- 
vrier, et  que  le  contrat  formé  avec  lui  était 
commercial  de  la  part  de  la  compagnie,  fpii 

Sowait  dès  lors  être  assignée  pour  l'exécution 
e  ce  contrat  devant  la  juridiction  commercia- 
le ;  2<>  en  ee  qoe  le  même  arrêt  a  décidé  que 
l'art.  420,  God.  proc,  était  applicable  au  con- 
trat de  louage  commercial,  de  teHe  sorte  que 
la  demande  pouvait  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  ce  contrat  avait  reçu  son 
exécution  par  le  paiement  des  salaires  dus  à 
celui  qui  avait  loué  ses  services. 

AKIÊT. 

LA  GOUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  Guisset  a  loué  son  industrie  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Mé- 
diterranée, en  qnalité  de  mécanicien- conduc- 
teur de  locomotives,  et  qu'à  raison  de  cette 
qualité  il  ne  peut  être  rangé  dans  hi  classe  des 
gen«  de  travail,  c'est-à-dire  des  artisans  tra- 
vaillant au  jour,  au  mois  el  à  l'année  ;  qu'il  ne 
peutrétre  non  plus  dans  celle  des  ouvriers; — 
Qu'en  effet,  le  mot  owriers^  qui  s'explique  par 
son  rapprochement  4ans  l'art.  5,  §  3,  de  la 
loi  du  25  mai  1838  avec  le  mot  apprentis  et 
par  le  renvoi  que  fait  cet  article  aux  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  juridiction  àes  pru- 
d'hommes^ ne  saurait  s'appliquer  à  un  con- 
ducteur de  locomotives  qui  ne  se  livre  à  aucun 
travail  manuel,  ne  fait  parité  d'aucun  atelier, 
mais  exerce  des  fonctions  séparées  et  indivi- 
duelles;—Qne,direcleur  du  convoi,  il  est  chargé 
d'en  régler  la  marche  et  d'en  assurer  l'heureuse 
arrivée;  que  ces  fonctions,  par  leur  nature,  leur 
importance,  l'élévation  du  prix  cpii  y  est  atta- 
che d'ordinaire,  les  connaissances  qu'elles  exi- 
gent, surtout  par  les  devoirs  et  la  responsabilité 
qu'elles  imposent,  diffèrent  essentiellement  du 
service  secondaire  et  sans  cesse  soumis  à  la 
surveillance  et  au  contrôle  des  chefs,sou&-chefs 
ou  contre-maîtres,  et  du  travail  purement  mé* 
canique  des  simples  ouvriers  ou  gens  de  tra- 
vail ;  —  Que,  dès  lors,  le  louage  d  une  telle  in- 
dustrie à  une  compagnie  essentiellement  com- 
merciale,constitue  de  lapart  de  cette  compagnie 
un  engagement  de  commerce,  et  que  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  ce 
contrat  doivent  être  portées  devant  la  juridic- 
tion commerciale; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
s'agissait  d'uwe  affaire  commerciale;  que,  dès 
lors,  l'art.  420,  God.  proc,  qui  déroge  dans 
l'intérêt  du  commerce  au  principe  général 
coBGUioré  parl'ttrt.  59,  même  Gode,  portant 
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au*en  matière  personnelle  le  défendeur  doit 
être  assiené  devant  le  tribunal  de  son  domicile^ 
étaitseul  applicable;— Attendu  que^  dans  Te^ 
jfèce,  non-seulement  la  résidence  de  Cuisset 
était  fixée  à  Arles,  mais  qu'il  y  exerçait  ses 
fonctions,  qu'il  y  touchait  ses  appointements 
et  que  tous  ses  rapports  avec  la  compagnie  du 
cliemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée  y 
étaient  établis;— Que  le  tribunal  de  commerce 
d'Arles  était  donc  l'un  de  ceux  indiqués  par 
l'art.  420  ci-dessus  cité  et  devant  lequel  Cuisset 
pouvait  assigner  à  son  choix;  etqu*ainsi  Tarrét 
attaqué  n'a  commis  aucune  violation  de  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  13  mai  1857.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Ferey.— Conci.,  M. 
Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bécbard. 

ordre.  —  collocation.  —  gohditions.  — 
Justification.  —Caution — Dépens. 

Celui  dont  la  collocalion  n'a  été  maintenue 
dam  un  ordre  qu'à  la  charge  de  justifier  dans 
un  certain  délai  de  l'existence  de  sa  créance^ 
et  Çtti,  faute  d'avoir  fait  celte  justification, 
pourrait  être  rejeté  de  Fordre ,  ne  peut  se 
plaindre  de  la  décision  qui  se  borne  à  ordon- 
ner le  paiement  d^un  créancier  postérieur  en 
ordre  d'hypothèque^  à  la  charge  par  ce  créan- 
cier de  rapporter  les  sommes  par  lui  reçues^ 
au  cas  où,  plus  tard,  le  créancier  antérieur 
ferait  les  justifications  requises.  (Cod.  Nao.. 
2134  et  2166.)  *^  ' 

Il  ne  peut  se  plaindre  non  plus  de  ce  que 
le  créancier  postérieur  n^a  vas  été  assujetti  à 
donner  caution,  bien  qu\l  Ùait  offerte  par  des 
conclusions  subsidiaires. 

Il  ne  peut  se  plaindre  davantage  de  ce 
qu'une  partie  des  dépens  a  été  mise  à  sa  charge 
et  une  autre  employée  en  frais  d'ordre, 
(Constant— G.  Dupic  et  autres.) 

Un  ordre  s'était  ouvert,  en  1843,  pour  la 
distribution  du  prix  des  biens  de  la  veuve 
Chalvou.  Le  règlement  provisoire  ayant  été 
contredit,  il  intervint,  le  21  fév.  18ii,  un 
jugement  du  tribunal  de  Thiers  qui,  slatuant 
sur  ces  contredits,  colloque  i^  les  hériuers 
Dupic  éventuellement  au  premier  rang,  i  la 
charge  de  faire  juger  dans  les  quatre  mois 
rinstauce  pendante  au  tribunal  de  Clermont- 
Fcrrand  pour  la  liquidation  de  leur  créance  ; 
2^  le  sieur  Constant  au  second  rang;  et  3'  le 
sieur  Duiou  au  troisièuie  rang. 

Appel  decejugemeni  par  le  sieur  Constant 
contre  les  héritiers  Dupic;  par  le  sieur  Dulou 
contre  les  liériiiers  Dupic  et  le  sieur  Coustant, 
et  par  la  dame  Chalvou  contre  le  sieur  Con- 
stant. —  25  janv.  1845,  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  qui,  toui  en  maintenant  l'ordre  établi 
entre  les  collocations,  surseoit  à  y  faire  droit 
pendant  six  mois,  durant  lequel  délai  le  sieur 
Constant  sera  tenu  de  faire  vider  le  débat 
existant  devant  le  tribunal  de  Thiers  pour  la 
liquidation  de  sa  créance,  et  accorde  dans  le 
même  but  un  nouveau  délai  de  six  mois  aux 
héritiers  Dupic— Il  parait  même  que  divencM?  ^ 


décisions  intervenues  dans  des  ordres  anté- 
rieurs avaient  refusé  de  colloquer  le  sieur 
Constant ,  ou  lui  avaient  imparti  des  délais 
pour  la  justification  de  ses  prétentions. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  il  fut  procédé  à 
la  liquidation  de  la  créance  des  héritiers  Du- 
pic, et  il  fut  reconnu  qu*ei  le  était  éteinte,  Quani 
au  sieur  Constant,  qui  n'avait  pu  parvenir  k 
faire  vider  les  contestations  élevées  sar  sa 
créance  et  à  faire  apurer  le  compte  du  résultai 
duquel  elle  dépendait,  il  demanda,  le  délai 
étant  expiré,  à  être  autorisé  ^  retirer  un  bor- 
dereau de  la  collocation  faite  à  son  profit. — 
De  son  cdté  le  sieur  Dulou  conclut  à  ce  qu'un 
bordereau  lui  fût  délivré  h  lui-même  et  ooa 
au  sieur  Constant,  offrant  de  rapporter  dans 
le  cas  où  par  la  suite  il  serait  décidé  que  le 
sieur  Constant  est  créancier;  subsidiairement, 
il  concluait  à  ce  quMl  fût  dit  qu'il  ne  recevrait 
que  moyennant  caution. 

6  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Riom  qui,  en  ce  qui  touche  la  colloeation  des 
héritiers  Dupic^  dit  qu'aucune  suite  n*y  sera 
donnée;  mais  qui,  attendu  leur  bonne  foi, 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser  k  leur 
charge  les  frais  occasionnés  par  leur  produc- 
tion ;  —  En  ce  qui  touche  la  délivrance  du 
bordereau  demandé  par  le  sieur  Constant, 
l'arrêt,  se  fondant  sur  ce  que  la  liquidation 
ordonnée  n'est  pas  terminée ,  décide  qu'il  o*y 
a  lieu  de  lui  accorder  le  profit  d'une  colloca- 
tion aussi  longtemps  que  cette  liquidation 
n'aura  pas  été  faite,  et  qu'il  restera  incertain 
s'il  est  ou  non  définitivement  créancier  ;~  En 
ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Dulou, 
l'arrêt  décide  qu'il  lui  sera  délivré,  sans  eau* 
tion,  bordereau  pour  le  monunt  de  sa  créan- 
ce, sauf  à  lui  à  le  restituer  à  Constant  en  ca- 
piul  et  intérêts  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la 
liquidation  pendante,  celui-ci  serait  définiti- 
vement reconnu  créancier  de  la  somme  pour 
laquelle  le  jugement  du  21  fév.  1844  lui  accorde 
la  préléreuce  sur  Dulou.  —  Enfin,  cet  arrêt 
laisse  à  la  charge  du  sieur  Dulou  les  frais  par 
lui  faits  depuis  son  acte  d'appel;  dit  que  les 
frais  faits  par  les  héritiers  Dupic  seront  em- 
ployés en  frais  d'ordre  ;  et  quant  aux  autres 
frais^  qu'ils  seront  supportés  moitié  en  frais 
d'ordre,  et  l'autre  moitié  par  le  sieur  Constant. 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Constant  : 
!•  pour  violation  des  art.  130  et  764,  Cod. 
proc,  en  ce  que  le  sieur  Constant,  qui  n'avait 
pas  succombé  dans  sa  demande,  avait  été 
néanmoins  condamné  à  supporter  une  partie 
des  dépens,  tandis  que  les  héritiers  Dupic, 
qui  au  contraire  avaient  succombé,  avaient 
été  admis  à  employer  leurs  dépens  eu  frais 
d'ordre. 

2  Pour  violation  de  l'art.  2166,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  la 
délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  au 
profit  du  sieur  Dulou,  sans  tenir  compte  de  la 
collocalion  antérieure  du  sieur  Constant,  n'a- 
vait pas  respecté  le  rany  des  inscriptions , 
«lors  surtout  qu'il  avait  dispensé  le  sieur  Du- 
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lou  de  fournir  la  caution  que  celui-ci  avait 
odcrte  par  ses  conclusions  subsidiaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  de  cassation  pris 
delà  violation  de  l'arU  2166,  God.  Nap.  :  — 
Attendu  qu^il  résulte  des  constatations  de 
Tarrét  attaqué  que  le  point  de  savoir  si  Con- 
stant était  ou  non  créancier,  dépendait  du 
résulutde  comptes  pour  le  règlement  desquels 
divers  délais  lui  avaient  été  inutilement  im- 
partis i  que  plusieurs  arrêts  l'avaient  même 
déjà  débouté  de  sa  demande  tendant  à  être 
colloque  sur  le  prix  des  biens  de  la  veuve 
Chalvou,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtempéré  aux 
injonctions  de  la  justice  pour  la  vérification  de 
ses  prétentions ;---Que  cet  arrêt  qui,  dans  l'é- 
tat des  faiu  aiusi  constatés,  aurait  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  rejeter  purement  et  simple- 
ment la  demande  de  Constant  comme  non 
justifiée,  a  pu  lui  refuser,  à  plus  forte  raison  Ja 
délivrance,  quant  à  présent,  d'un  bordereau 
de  collocation  pour  une  créance  qui  pouvait 
pe  pas  exister,  et  autoriser  Dulou,  créancier 
inscrit  après  lui,  à  se  faire  payer  sur  le  prix 
en  distributiou,  en  l'obligeant  à  restituer  ce 
qu'il  aurait  reçu  si  la  créance  de  Constant 
venait  à  être  ultérieurement  établie,  et  en  le 
dispensant  de  fournir,  à  raison  de  celte  resti- 
tution bypotbétique,  une  caution  qu'il  n'avait 
offerte  que  par  des  conclusions  subsidiaires  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  viola  lion  des  art. 
130  et  766,  Ood.  proc.  :  —  Attendu  qu'ayant 
succombé  dans  plusieurs  de  ses  prétentions. 
Constant  a  dû  être  condamné  à  une  partie  des 
dépens;  que,  quant  aux  autres  dépens,  il  ne 
peut,  dans  les  circonstances  qui  ont  été  rap* 
pelées  ci-dessus,  se  plaiudre  de  la  disposition 
de  l'arrêt  qui  ordonne  qu'ils  seront  employés 
comme  frais  d'ordre  ;  —Rejette,  etc. 

DuSjanv.  1857.— Ch.  civ.— Pr«*.,  M.  Bé- 
reuger.— itapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
ConeL  conf,,  M.  Seviu,  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Duboy  et  Reverchon. 


ACTION  POSSESSOIRE.  —Preuve.  —  Péti- 
TOiRE. — Séquestre. 
Lorsque  ni  le  demandeur  ni  le  défendeur  au 
posseKoire  ne  font  preuve  de  leur  possession 
exclusive,  lejugedupossessoire  peut  ordonner 
le  séquestre  de  l'objet  litigieua:  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  aupétitoire  :  il  n'est  pas 
obligé  de  maintenir  les  deux  parties  en  posses- 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  31  juill. 
1838  (VoL  1838.1.676).— Il  a  été  également  décidé 
que  le  juge  de  paix  peut,  dans  ce  cas,  se  dispenser 
d'ordonner  le  séquestre,  en  maintenant  chacune  des 
partie»  en  possession  :  Cass.  28  avr.  1813  (S-V.  13.1. 
392  ;  Collect,  nouv.  &.1.3Â0).— Enfin,  selon  d'autres 
arrêts  et  presque  tous  les  auteurs,  le  juge  peut  ac- 
corder la  récréance,  c'est-à-dire  la  jouisance  provi- 
soire à  Tune  ou  à  Taulre  des  parties.  K  Table  gé- 
nérale DeviU.  et  Gilb.,  f  Action  possessoirt^  n.  2àS 
et  suiT.,  et  Cod,  proc.  annoté  de  Gilbert,  art  23,  n. 
260  et  sui?.  —  «  Nous  croyons,  disent  à  cet  égard 
LVIL— 1"  PARTIE. 


sion.  (Cod.  Nap.,  1961  ;  Cod.  proc.,  art.  23,  25 
et27.)(i) 

(De  Mainville  —  C.  comm.  de  Viéoy.) 
La  dame  de  Mainville  est  propriétaire  du 
château  de  Viéoy^  devant  l'entrée  ducniel  se 
trouve  un  terrain  en  nature  de  pâtis.  Les  ha- 
bitants de  la  commune  de  Viéoy  ayant  prati- 
qué différents  passages  sur  ce  pâtis,  la  dame  de 
Mainville  a  prétendu  que  ce  pâtis  était  une  dé- 
pendance ae  son  château,  qu'elle  en  avait  la 
possession  annale,  et  elle  a  assigné  la  commune 
de  Viéoy  au  possessoire  pour  voir  ordonner  la 
cessation  du  trouble  que  lui  causait  le  passage 
pratiqué  par  les  habitants. 

12  oct.  1855,  sentence  du  juge  de  paix  qui, 
après  enquête  et  contre-*enquéte' ,  et  après 
avoir  analysé  les  actes  produits  au  procès, 
s'exprime  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
qu'en  présence  de  tous  ces  actes  contradic- 
toires, il  s'agit  de  savoir  si  la  possession  in- 
voquée par  madame  de  Mainville  a  un  com- 
mencement de  foi,  si  elle  réunit  les  coiiditions 
exigées  par  la  loi,  et  si  elle  a  porté  sur  un 
immeuble  prescriptible; — Considérant  que  le 
pâtis  de  Viéoy  se  trouve  dans  Tenceinte  du 
bourg,  qu'il  n'est  ni  clos,  ni  borné,  qu'il  con- 
fronte au  nord  le  château  de  Mainville  et  ses 
dépendances  pour  la  majeure  partie;  qu'à 
moins  de  titres  exprès  contraires,  ce  pâtis,  qui 
a  toujours  servi  à  un  usage  public,  pourrait  être 
considéré  comme  une  place  de  village,  à  ce 
titre  imprescriptible  ;— Considérant,  d'ailleurs, 
que  les  actes  de  madame  de  Mainville  n'ont  pas 
existé  sans  opposition  et  protestation  de  la  part 
de  la  commune;  que  madame  de  Mainville  ne 
justifie  d'aucun  titre  de  sa  possession;  que 
cette  possession  devrait  avoir  lieu  animo  do^ 
mini;  que  le  bail  dont  elle  excipe  ne  fait  que 
confirmer  le  doute  sur  sa  possession;  que  le 
cadastre  et  le  rôle  des  contributions  qu'elle 
invoque,  ne  sont  pas  des  titres  probants  de 
propriété  faisant  cesser  tout  doute;  —  Consi- 
dérant, au  contraire, que  M.  le  maire  de  Viéoy, 
pour  écarter  le  caractère  de  toute  possession 
utile  diez  madame  de  Mainville,  a  produit  le 
titre  de  propriété  de  cette  dernière  pour  le 
château  de  Viéoy,  savoir  un  procès-verbal  d'ad- 
judication nationale  du  11  prair.  an  6;  qu'il 
paraîtrait  résulter  de  ce  procès-verbal  que  le 
pâtis  n'a  point  été  vendu  à  madame  de  Main- 
ville, puisque  les  attenancements  portent  que 
le  château,  objet  de  l'adjudication,  joint  <ra- 
mont  aux  pâtis  et  rue  de  Viéoy;  que  l'examen 

MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  tonu  2,  J  287, 
noie  6,  que  ces  divers  systèmes  de  récréance,  de  sé- 
questre, de  possession  indivise,  ne  sont  que  des 
subterfuges  offerts  au  magistrat  pour  le  dispenser 
de  prendre  un  parti  dans  une  question  délicate  ou 
douteuse  ;  que  son  devoir  est  de  juger  le  litige  qui 
lui  est  soumis,  et  que  ja-  mais  d^aiUeurs,  pour  qui 
sait  apprécier  les  faits  de  possession,  les  circonstan- 
ces dans  lesquelles  ils  ont  eu  lieu  et  la  situation  res- 
pective des  parties,  il  ne  peut  y  avoir  deux  posses- 
sions tellement  égales  qu*il  soit  impossible  de  donner 
la  piéfi^Dce  à  Tune  ou  à  Paotre^  • 
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du  titre  peut  éclali*er  l'action  posdessoire; 
— Mais  considérant  que  lorsqu'une  action  pos- 
sessoire  resie  douteuse^  comme  dans  l'eaiëce, 
et  ne  peut  être  jugée  sans  vérifier  préjudiciei- 
lement  à  qui  appartient  la  propriété  litiffieuse, 
saas  apprécier  en  même  temps  la  Talîaité  ou 
rinvalidité  d'un  bail  comme  celui  sittrelaté» 
ces  deux  queslioas  sortent  de  la  compétence 
du  juge  de  pai\^  et  qu*il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  au  pé4it<)ire>  le  juge  de  paiX|  dans 
ce  cas^  étant  autorisé  à  s'abstenir  sur  le  pos- 
sessoîre,  sauf  réiablissemeoc  d'un  séquestre  ; 
—Vu  Tart.  i3,  Cod.  proc.  dv.^  les  art.  1141 
et  1961^  G.  Nap.; — Oraonne  la  mise  sous  sé- 
questre judiciaire  dti  pAUs  dont  la  possession 
est  litigieuse;  renvoie  les  parties  k  plaider  au 
pétitoire.  » 

Af^  W  la  dame  de  llainville;  mais»  le 
12  mars  1856»  jugement  du  IribunM  civil  de 
Blois  qui  confirme^  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  jufes. 

Pourvoi  en  cassation  pour  vtalation  des  art» 
10,  Ut.  3  de  la  loi  des  16-24  aoftt  1790,  23, 
God.  proc.»  et  6  de  la  loi  du  2S  mai  1838  ;  excès 
de  pouvoirs  et  violadon  des  aru  25  el  27,  God. 
proc,  et  pour  fausse  application  de  Tari.  1961 , 
God.  Nap*9  en  oe  que  le  jugement  attaqué,  à 
raison  du  aé£aut  de  preuve  d'une  possession 
exclusive  de  la  part  de  l'une  des  deux  parties, 
aurait  dû,  au  lieu  d'ordonner  le  t>«questre  de 
l'objet  litigieux,  maintenir  les  deux  parties 
concurremment  en  possessimi* 

AABÊT. 

LA  COUR;*-Sur  le  moyen  unique  du  poui^ 
voi  :  —  Atlendu  que  le  juge  de  paix  dont  la 
sentence  a  été  confirmée  par  le  jugement  at- 
taqué, s'est  b<Mrné  à  déclarer  qu'il  restait  un 
dcMite  sérieux  sur  les  camctères  de  la  posses- 
sion des  parties,*  qu'il  fallait,  pour  réclairer, 
coosuker  des  actes  contestés»  les  interpréter, 
ce  qui  était  de  la  compétence  des  juges  du 
pétitoire^  que>  dans  cet  état  des  faite,  il  a  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  au  pétitoire,  et 
a  ordonné  néanmoins  le  sé(^stre  de  la  pro- 
priété litigieuse  ;^Aitendtt  que  cette  dernière 
mesure,  autorisée  par  l'art.  1961,  God.  Nap., 
était  pureflient  conservatoire,  et  qu'en  l'ordon- 
nant  ainsi  lejugemeat  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dame  de  Main*- 
ville,deiaanderesseen  complainte  possessoire, 
devait  faire  la  preuve  de  la  pos^ssion  par  elle 
alléguée»  êl  qu'en  présence  de  la  déclaration 
négative  du  jugement  attaqué,  cette  demande 
pouvait  être  purement  et  simplement  rejeiée; 
que  la  demanderesse  serait,  dans  tous  les  cas, 
non  reeevable  à  se  pourvoir  contre  un  juge- 


(i)  K  aaal^  Gass.  29  éée«  1828  (8-Y.  19.1.70  ; 
Collegu  nouv,  9.1«S06))  et  11  aoOt  1859  (Vol.  1852. 
i.6A8— P.  i85&l.Â87).*-G'eftt  du  reite,  une  ques- 
tion Ibrt  coottovenie  et  qui  oJbv  des  nuances  très- 
délicates  que  oeik  de  savoir  si  le  juge  du  posses- 
soire» lorsqa*il  se  trouve  bors  d^étal  de  prononcer  sur 
le  mérite  de  la  possession,  pent  renvoyer  les  parties 
à  se  pourroîr  au  pétifoM>c.  V,  sur  ce  point  nés  obser- 
vations dans  notre  (MUci,  noav.,  en  noie  d%n  orêt 


ment  qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice  en  lais- 
sant la  cause  en  état;  —  Rejette,  etc. 

Du  11  fév.  1857.-431.  req.— Pr^^i.^  M.  Ni- 
cias^aillard.  —  JRopp.,  M.  de  Boissienx.  — 
Cond,,  M.  Raynal,  av.  gén.  ^PL,  M.  Chi- 
tignier.  

AGTION  POSSESSOIRE.  —  Pétitoim.  — 

GUHUL. 

Le  juge  du  passetsoire  ne  fêut  niet^r  nne 
action  en  eomplatnie,  en  n  fondant  sur  ee  fue 
les  faits  de  poseesHon  invoquée  à  V appui  de  Im 
demande  oourraieni,  au  pétitoire^  n'être  e^m- 
sidérés,  d  après  l'imterprétation  du  titre  dtt  de- 
mandeur, fwe  oomme  de  simples  ahus  de  jorn»- 
sance  de  son  droit,  non  susceptibles  ûomme  tels 
de  earaetéfiser  une  possession  léi^le  i  &est  là, 
contrairement  à  la  loi^  subordonner  le  posées- 
seére  au  pétitoire.  (God.  proc.,  83,S5.|  (1) 
«  (Foriel*-4^.  comm.  de  Malijai.) 

Le  sieur  Foriel  a  cité  la  commune  de  Malijai 
au  possessoire,  pour  voir  dire  qu'il  serait  radin- 
tenu  dans  la  possession  plus  que  annale  mil! 
prétendait  avoir  du  droit  d'employer  les  bois 
de  la  commune,  qui  lui  étaient  délivrés  par 
Tadministration  forestière,  à  la  réparatîoD  du 
canal  de  son  moulin.  —  Sentence  du  juge  de 
paix  qui  accueille  cette  demande. 

Sur  l'appel  de  la  commune  de  Malijai,  Juge- 
ment du  tribunal  de  Dipe,  du  5mai1S56,  qui 
infirme  et  déboute  Foriel  de  son  action  en  com- 
plainte, par  le  motif  que  :  «  Suivant  Tinter- 
prétation  qui  sera  donnée  aox  titres  de  Foriei, 
si  l'affaire  est  portée  au  pétitoire,  les  faits  de 


possession  par  lui  articulés,  et  admis  par  le 

r  juge,  pourraient  tomber  sous  rapplt- 

cation  de  l'art.  83  du  Gode  forestier,  devenir. 


parcOttsé<}uent,  des  faits  délictueux,  et  être, 
dès  lors,  meffîcaces  pour  servir  de  base  à  la 
prescription,  tu 

Pourvoie»  cassation  parle  sieur  Foriel, pour 
violation  des  art.  â3  et  ^,  God.  pén.,  qui  exi- 
gent que  le  possessoire  soit  jugé  avant  le  péti- 
toire et  défendent  de  les  cumuler. 
ârr£t 

LA  GOUR;  —  Vu  les  art.  «3  et  25,  Cod. 
proc.;— Attendu  que  raclîon  portée  par  Foriel 
devant  le  juge  de  paix  avait  uniquement  pour 
objet  de  le  faire  maintenir  dans  la  libre  pos- 
session do  droit  qu'il  exerçait  depuis  phis  d'un 
an  et  jour,  d'employer  les  bois  qui  loi  étaient 
délivrés  par  l'administration  forestière  à  l'en- 
tretien de  la  prise,  berge  et  déversoir  dn  cafta! 
de  son  moulin;  —  Que,  sans  examiner  si  les 
faits  de  possession  étaient  prouvés,  le  jugement 
attaqué  a  déboulé  Foriel  de  sa  demande^  par 


de  la  Cour  de  cassation  do  17  mars  iSlf  (VoL  0.1. 
45),  ainsi  que  ï*trréi  qui  précède,  alT.  MaitwHU.  ^ 
Au  surplus,  on  sait  que,  d*après  une  jarispmdeoœ 
aujourd'hui  Constante,  le  juge  du  possessoire  peut 
consulter  les  titres  de  propriété  pour  éclairer  la  pos- 
session. V,  à  cet  égard  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  28  Juin.  1866,  et  le  renvoi  de  la  note,  suftà, 
pag.  283. 
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le  motif  que^  si  TafTaire  était  portée  au  pétitoi- 
re,  cl  si  les  juj[es  du  pétitoire,  interprétant 
les  actes  produits  par  Foriel,  décidaient  qu'il 
n'ayaît  pas  le  droit  d'employer  les  bois  qui  lui 
étaient  délivrés  à  la  réparation  du  canal  de 
son  moulin^  les  faits  de  possession  articulés 
pourraient  devenir  délictueux,  comme  consti- 
tuant un  abus  du  droit  d^usage,  et  seraient 
dès  lors  insuffisants  pour  servir  de  base  à  la 
prescription;  — Qu'en  décidant  ainsi,  le  juge- 
ment attaqué  a  subordonné  le  possessoire  au 
jugement  à  intervenir  sur  le  petitoire,  et  par 
là  formellement  violé  les  art.  23  et  25,  Cod. 
proc,  qui  exigent  que  le  nossessoire  soit  jugé 
avant  le  petitoire  et  défendent  de  les  cumuler; 
— Casse,  etc. 

Du  31  toars  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prég.,  M. 
Bérençer.— /îapp.,  M.  Grandet.— Cond.  eanf.y 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Châtignier. 

ACTION  POSSESSÔÎreT^  CoMMUWiOTBB. — 
Possession  bxclusivb. 

Entre  eommunUtes,  l'action  postessoirê  n'est 
nceDoble  que  si  elle  est  fondée  sur  une  jouis- 
sance exclusive  et  privative  eânercée  par  ftm 
€Peux,  (Cod.  proc.,  23.)  (1)  - 

(Rougier— C.  Legros.)— ariêt. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  dup^our- 
voi  :  —  Attendu  qu'en  interrogeant  les  titres 
pour  éclairer  la  possession  alléguée  et  en  éta- 
blir les  véritables  caractères,  le  jugement  atla- 
aué  reconnaît,  en  s'appuyant  même  mr  l'aveu 
es  parties,  (pie  le  terrain  sur  lequel  croissent 
les  arbres  litigieux,  était  commun  et  indivis 
entre  elles,  et  qu'aucun  document  de  la  cause 
ne  fait  présumer  que  le  demandeur  ait  indiqué, 
par  des  clôturas  ou  autres  signes,  l'intention 
aen  jouir  privativement;— Attendu  que,  dans 
cet  état  des  faits,  en  déclarant  que  la  posses- 
sion n'était  pas  suffisamment  exclusive  pour 
fonder  une  action  en  complainte  et  en  la  reje- 
tant, le  tribunal  d'Aubnsson  n'a  violé  aucune 
loi  et  n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pe- 
titoire ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  du  tribunal  d'Aubusson,  du  19  déc. 
1855,  etc. 

Du  14  juill.  1856.— Ch.req.— Pr^«.,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes). — Rapp,,  M.  deDoissîeux. — 
Conêl,  conf.^U*  de  Marnas.-— P/.,  M.  Matliieu 
Bodet. 

BREVET  DINVENTION.-Cbrtificat  d'ad- 
dition. ^  Pbrfbgtionnbubnt.—  Motbn  ou 
procédé  mouvbau. 

V  arrêt  qui  décide  gu'tin  certificat  d^  addition 
ou  brevet  additionnel  n'a  pour  objet  qu'un 
perfectionnement  de  Vinvention  déjà  brevetée 
antérieurement f  et  non  une  invention  nouvelle 
exigeant  un  nouveau  brevet ,  ne  renferme 
qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe  d  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  (L.  5  juilh 
18U,ari.  16  et  30.) 

(i)  F.  sur  ce  point  tes  solutions  classées  dans  la 
Table  géfiéraU  De?iU.  et  Gilb.,  y"*  Action  pdtsessoire, 
n.  35  et  siiir. 


Bien  que  Vemploi  d'une  matière  pour  arri- 
ver à  un  certain  résultat  soit  tombé  dans  le 
domaine  public,  les  procédés  nouveaux  d'em- 
ploi de  cette  matière,  dans  des  conditions  spé- 
ciales et  nouvelles,  peuvent  valablement  faire 
l'objet  d'un  brevet  d'invention.  (L.  5  îullL 
1844,  a«.  2  et  30.)  (2) 

fLamîng— C.  Cavaillon.) 

Le  22  déc,  1815,  le  sieur  Cavaillon  prit  un 
brevet  d'invention  d'une  durée  de  quinze  ans, 
pour  du  ga«  carboné  éclairant  et  courant, 
faisant  suite  h  un  brevet  déjà  obtenu,  le  29 
août  1843,  pour  de  nouveaux  procédés  propres 
à  produire  :  1«  do  gaï  hydrogène  carboné; 
2'  du  cbarbon  animal,  etc.  »  —  Selon  le  mé* 
moire  descriptif  annexé  au  brevet,*  le  mérite 
de  cplte  invention  consistait  à  appliquer  à  la 
fabrication  du  gaz  hydrogène  pour  l'éclairage 
un  mélange  de  diverses  substances  doirt  la 
combinaison  produit  hit  gaz  supérieur  en 
qualité.  » 

Le  7  sept.  1W7,  le  sieùr  Cavaillon  prit  un 
brevet  additionnel,  dont  l'intitulé  est  ainsi 
conçu  :  c  Certificat  d'addition  pour  être  joint 
au  brevet  pris  par  no^,le  22  dée.  1845,  pour 
du  gaz  hydrogène  éclairant  et  courant.  Le 
mérite  de  eotle  îuventiou  consiste  à  appliquer 
à  la  fabricatfo»  du  ^az  hydrogène  carboné 
les  trois  stibstiinces  ci-aprés  désignées,  aux- 
quelles nous  avons  reconnu,  par  suite  (le 
nombreux  essais,  la  propriété  de  finir  par  bien 
épurer  le  gaz,  et  par  conséquent  de  le  rendre 
plus  éclairant.  En  conséquence,  nous  disons 
que,  pour  mieux  épurer  le  gaz,  on  peut  em- 
ployer le  sulfate  d«  fer  (couporose  verte)  j  îe 
sultatede  zinc  (couperose  blanche)  ;  lesulfale 
de  chaux  (plâtre  cuit).  » 

Depuis^  le  sieur  Laming  a  demandé  la  nul- 
lité de  ce  brevet  adiiitioniiel,  qui  constituait, 
selon  lui,  un  nouveau  brevet  principal,  puis- 
qtfayant  pour  objet  TépuratioD  du  gaz,  il  était 
tout  à  fâfic  distinct  du  brevet  de  1815,  qui  avait 
pour  objet  la  fabrication  même  du  gaz.  Il  sou- 
tenait, d'ailleurs,  que  le  second  brevet  n'avait 
pas  pour  objet  une  invention  nouvelle,  le  sul- 
fate de  chaux  étast  depuis  longtemps  employé 
comme  Matière  ^çoramte. 

13  fév.  11^56,  jugement  du  tribviift)  de  la 
Seine  qui,  sFprès  expertise, déclare  nul  le  bre- 
vet du  7  sept.  1847,eu  ces  termes  :—«  Attendu 
que  l'avis  de  l'expert  déclare  fee  le  brevet 
d'addition  du^7  sept.  1847  ne  présente  pas  l'in- 
dication de  conditions»  spéciales  et  nouvelles 
qui  légitimeraient  un  droit  privatif  pour  l'em- 
ploi de  sullWte  de  fer,  de  zinc  et  de  chaux,  et 
pour  des  conditions  clairement  énoncées;  — 
Qu'il  résulte  de  cette  reconnaissance  que  le 
brevet  est  frappé  de  nullité  à  raison  du  défaut 
de  nouveauté  de  son  objet  ;  —  Par  ces  mo- 
trfs,  etc.  » 

(2)  C'est  un  point  inconteâtable  que  Tappricatlon 
nouvelle  d'un  procédé  connu,  ou  qu'im  procédé 
nouveau  d'emploi  d'un  moyen  connu,  constitue  une 
invention  brevetable.  F.  Table  générale  Etevlll.  et 
Gflb.,  V*  Brevet  tf  intention,  n.  17  et  sultr 

29. 
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Appel  par  le  sietir  Cavaillon  -,  et  le  15  août 
1856,arrclde  la  Cour  impériale. de  Paris  qui 
déclare  le  brevet  de  1847  valable,  soil  comme 
brevet  additionnel,  soil  comme  ayant  pour 
objet  une  invention  nouvelle  :— «  Attendu  que 
le»  brevets  de  Cavaillon  ont  entre  eux  un  lien 
direct  et  nécessaire,  et  que  le  dernier  se  ré- 
fère comme  le  premier  à  Tépuration  du  gaz 
d*éclaira«e;— Attendu  que  le  brevet  addition- 
nel de  1847  a  pour  objet  une  idée  nouvelle, 
remploi  du  sulfate  de  cbaux  comme  matière 
épurante  étant  seul  dans  le  domaine  public,  et 
devant  être  distingué  avec  soin  des  procédés 
d'emploi  de  cette  substance,  procédés  qui,  tels 
qu'ils  sont  décrits  au  brevet,  consiituent  une 
combinaison  et  une  application  nouvelles...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  La- 
ming:  1**  pour  violation  de  Tari.  30  de  la  loi 
du  5  juill.  1814,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour 
déclarer  valable  comme  brevet  additionnel  le 
brevet  du  7  sept.l847,quiavail  pour  objet  Vé- 
puralion  du  gaz,  tandis  que  le  brevet  du  22  déc. 
1845  avait  pour  objet  la  fabrication  du  gaz, 
s'est  borné  adiré  qu'il  y  avait  une  relation  en- 
tre les  deux  brevets,  sans  dire  en  quoi  consis- 
uil  cette  relation. 

2^  Pour  violation  du  même  article,  en  ce 
que  l'arrêt  atuqué,  tout  en  déclarant  que 
remploi  du  sulfate  de  chaux  comme  moyen 
épuratif  était  tombé  dans  le  domaine  public, 
avait  cependant  maintenu  le  brevet  pour  le 
tout  k  raison  des  autres  moyens  d'épuration 
qui  en  formaient  Tobjet,  au  lieu  de  distinguer 
dans  le  brevet  ce  qui  éuit  relatif  aux  moyens 
connus,  et  ce  qui  était  relatif  aux  moyens 
nouveaux. 

▲HEÉT. 

LA  œUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juill.  1844  :  — 
Attendu  que  c'est  en  appréciant  et  en  exa- 
minant souverainement,  comme  il  en  avait  le 
droit,  les  énonciations  du  brevet  obtenu  par 
Cavaillon  et  du  certificat  d'addition  du  7  sept. 
1847»  que  l'arrêt  attaqué  a  constaté  que  ledit 
certificat  d'addition  se  ratuchait  au  brevet 
principal  i  qu'il  contenait,  non  une  invention 
nouvelle  exigeant  un  brevet^  mais  un  perfec- 
tionnement par  un  mode  nouveau  de  procé- 
der, le<iuel  avait  pu  être  conservé  par  un 
simple  certificat  d'addition;  qu'il  y  avait  une 
Uaison  intime  entre  le  certificat  et  le  brevet; 
et  qu'au  surplus,  le  demandeur  n'établit  pas 
comment  l'arrêt  attaqué,  au  lieu  d'interpréter 
sainement  lesdits  brevets  et  certificats,  dans 
leurs  rapports  entre  eux,  les  aurait  ouverte- 
ment faussés  et  dénaturés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêt  attaqué, 
en  reconnaissant  comme  les  premiers  juges 
que  l'emploi  de  sulfate  de  chaux  et  de  zinc, 
en  lui-même,  pour'l'épuration  du  gaz,  était 
une  invention  connue  et  dans  le  domaine 

ÏmbUc,  et  en  déclarant  seulement  que  CavaiU 
on  s'était  borné  à  en  faire  une  application 
nouvelle  par  des  procédés  spéciaux,  aurait, 
néanmoins^  et  à  tort,  infirmé,  sans  distinc- 


tion, la  sentence  des  premiers  juges  et  main- 
tenu ainsi  h  Cavaillon  un  droit  privatif  à  u« 
procédé  vulgaire  :— Attendu  que  l'état  de  la 
cause  en  appel,  état  constaté  par  les  coodo- 
sions  des  parties ,  n'a  pas  été  autre  qu'en 
première  instance  ;   qu'en  appel ,  pas  plos 

2 n'en  première  instance,  il  n'a  été  question 
e  reconnaître  à  Cavaillon  un  droit  privatif  à 
l'emploi  du  sulfate  de  chaux  ou  de  zinc,  pour 
l'épuration  du  gaz,  mais  seulement,  comme 
l'énonçait  le  jugement  de  première  instance, 
de  rechercher  si  des  conditions  spéciales  et 
nouvelles,  suffisamment  décrites,  légitimaient 
pour  Cavaillon  l'emploi  privatif  des  sulfates, 
tel  que  l'annonçait  son  certificat  d'addiUon 
du  7  sept.  1847,  le  seul  argué  de  nullité  par 
le  demandeur  en  cassation  ;  que  c'est  dans 
ces  termes  restreints  que  le  jugemeat  a  pro* 
nonce,  et  que  l'arrêt,  en  infirmant,  n'est  pas 
sorti  de  ces  limites  ;  d'où  il  suit  que  Tarrét 
attaqué  n'avait  pas  à  établir  une  distinction, 
alors  qu'il  ne  statuait  que  sur  un  seul  chef;— 
Rejette,  etc. 

Du  25  nov.  1856.  -  Ch.  req.  —  Prés,,  H. 
Nicias-Gailiard.  —  Rapp.y  M.  Silvestre  de 
Chanteloup. —ConcL,  M.  de  Marnas,  av.  gén. 
—PL,  M.  Lanvin. 

BREVET  D'INVENTION.  —  Nullité  PAt- 

TIBLLB.— InDIVISIBIUTÉ.— CaSSATIOU. 

Varrit  qui  reconnail  que  dans  un  brevet  se 
trouvent  des  parties  qui  ne  constituent  ni  in- 
vention ni  application  nouvelles,  tandis  que 
d'autres  par  lies  du  même  brevet  ont  le  earae- 
tire  voulu  par  la  loi  pour  pouvoir  être  bre- 
vetées, doit  annuler  le  brevet  quant  aux  pre- 
mières parties,  et  le  valider  seulement  quant 
aux  secondes  (L.  5  juill.  1844,  art.  30.) 

Que  sHl  valide  cependant  le  brevet  pour  le 
tout,  la  Cour  de  cassation  ne  peut^  sur  le 
pourvoi  dont  cet  arrêt  est  l'objet^  le  casser 
partiellement  et  le  maintenir  pour  les  parties 
reconnues  brevetables  :  elle  doit  le  casser  pour 
le  tout,  les  juges  de  fait  pouvant  seuls  dé- 
terminer  et  préciser  la  distinction  entre  Us 
différentes  parties  du  brevet. 
(Gélis-C.  Duval.) 

Le  sieur Duvalavaii  pris,  en  1850,  un  brevet 
d'invention  pour  «  la  conservation  des  ex- 
traits et  sels  déliquescents  et  moyens  de  les 
mettre  en  pastilles  capsulées  ,  notamment 
l'extrait  pur  d'oignon.  «—En  1854,  il  prit  un 
second  brevet  applicable  aux  pastilles  de  ca- 
ramel pour  le  pot  au  feu  et  les  ragoûts. 

En  1855,  le  sieur  Duval  a  fait  saisir  chez  le 
sieur  Gélis  des  produits  qu'il  prétendait  fabri- 
qués en  contrefaçon  de  ceux  auxquels  s'appli- 
quaient ses  brevets.  Mais  le  sieur  Gélis  a  sou- 
tenu que  ces  brevets  étaient  nuls,  en  ce  qu'ils 
n'avaient  pour  objet  que  des  produits  et  des 
procédés  depuis  longtemps  connus  et  mis  en 
usage,  et  a  formé  en  conséquence  une  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  la  nullité  dont 
il  s'agit. 
I     15  mal  et  28  août  1855,  jugements  du  tribu- 
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pal  de  la  Seine,  qui,  ge  fondant  sur  le  moyen 
invoqué  par  le  sieur  Gélis,  annulent,  le  pre- 
mier, le  brevet  de  1854,  et  le  second,  le  brevet 
de  1855. 

Appel  par  le  sieur  Duval  ;  et  le  8  fév.  1856, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  in- 
firme en  ces  termes  : — c  Considérant  qu^avant 
les  brevets  pris  par  Duval  en  1850  et  1854,  la 
conservation  des  substances  alimentaires  par 
la  préservation  du  contact  de  Pair  et  de  Fhu- 
midité  avait  été  pratiquée  à  Taide  d'envelop- 
pes gélatineuses,  et  que  le  jus  concentré  d'oi- 
gnons brûlés  et  les  caramels  avaient  été 
employés  ^  Tusage  culinaire  et  conservés  à 
l'état  liquide  dans  des  vases  ou  bouteilles  qui 
laissaient  cette  substance  soumise  à  des  causes 
d'altération  j  —  Gonsidéraut  aue  le  mode  ds 
conservation  de  Textrait  d'oiffnons  brûlés, 
breveté  au  profit  <«e  Duval,  en  1850,  est  basé 
sur  la  préservation  du  contact  de  l'air  et  de 
l'humidité  à  l'aide  d'enveloppes  gélatineuses, 
et  présente  par  conséquent  l'application  de 
moyens  connus  k  une  substance  également 
connue,  dans  la  vue  d'un  emploi  déjà  prati- 
qué;—Mais  qu'à  l'application  de  ces  moyens, 
le  brevet  de  1850  joint  une  préparation  spé- 
ciale de  l'extrait  d'oignons  brûlés  qui  amène 
cette  substance  à  un  état  solide  non  encore 
obtenu,  en  forme  de  pastilles  inaltérables  jus- 
qu'à l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  ei 
produit  amsi  un  résultat  industriel  nouveau  \ 
—  Que  ces  motifs  s'appliquent,  à  plus  forte 
raison,  au  brevet  de  1854^  dans  lequel  Duval 
a  perfecii^né  le  mode  de  conservation  de 
ses  pastilles  par  l'emploi  de  l'enveloppe  de 
cire  avant  celui  de  la  gélatine,  et  étendu  ce 
mode  de  conservation  à  des  caramels  com- 
posés d'éléments  nouveaux,  tels  que  glucose, 
£ucre  de  carotte  et  autres  extraits  de  légu- 
mes j— Qu'à  la  vérité^  le  brevet  de  1854  a  plu- 
tôt le  caractère  de  brevet  de  perfectionnement 
3 ue  celui  de  brevet  principal;  mais  qu'à  raison 
e  la  date  du  premier,  il  conserve  au  moins  la 
valeur  de  brevet  de  perfectionnement ;— Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  les  deux  brevets  et 
leurs  additions  contiennent  l'indication  sin- 
cère et  la  description  précise  de  l'objet  pour 
lequel  ils  sont  pris;— Considérant  que  Duval 
ne  justifie,  dans  Tinstance  actuelle,  d'autre 
préjudice  que  celui  résultant  de  la  nécessité 
de  répondre  à  l'action  de  Gélis  en  nullité  de 
ses  brevets;— Que  le  dommage  à  lui  causé  par 
la  fabrication  et  par  la  vente  des  produits  de 
Gélis  ne  peut  être  apprécié  que  dans  le  procès 
en  contrefaçon,  à  l'égard  duquel  tous  les  droits 
des  parties  sont  réservés;— Déboute  Gélis  de 
sa  demande  en  nullité  des  brevets.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gélis, 
pour  violation  de  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juilL 
1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  re- 
nonnaissant  qu'en  certains  points  l'objet  des 
brevets  obtenus  par  le  sieur  Duval  ne  consti- 
tuait ni  une  invention  nouvelle  d'un  produit 
ou  d'un  procédé,  ni  une  application  nouvelle 
d'un  produit  ou  d'un  procédé  déjà  connus, 


avait  cependant  déclaré  les  brevets  valables 
pour  le  tout  et  sans  distinction,  au  lieu  de  les 
annuler  tout  au  moins  dans  les  parties  où  leur 
objet  ne  présentait  pas  le  caractère  voulu  de 
nouveauté. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu,  qu^en 
supposant  qu'il  fût  vrai  que  l  arrêt  attaqué 
n'eût  pas  reconnu  aux  brevets,  dans  leur  en- 
semble, un  caractère  suffisant  de  nouveauté, 
cet  arrêt  ne  devrait,  dans  tous  les  cas,  être 
cassé  que  in  pari*  quà,  c'est-à-dire  en  ce  qui 
touche  les  points  qui,  d'après  ce  même  arrêt, 
ne  pourraient  faire  l'objet  d'un  brevet  valable, 
et  non  quant  au  surplus  de  l'invention  qu'il 
déclare  brevetable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  Fart.  30 de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  aux  termes  duquel  «  seront  nuls  et  de 
nul  effet  les  brevets  délivrés  dans  le  cas  où  la 
découverte,  invention  ou  application  ne  sera 
pas  nouvelle  »;— Attendu  que,  dans  les  motifs 
de  l'arrêt  attaqué,  il  est  formellement  exprimé 
que  plusieurs  des  procédés  énoncés  dans  le 
brevet  du  8  mai  1850,  dans  les  deux  certificats 
d'addition  des  5  mai  et  18  Juin  1851,  et  dans 
le  brevet  du  5  mai  1854 ,  ne  constituaient 
aucune  invention  ni  application  nouvelles,  et 
que  les  mêmes  moiifi  spécifient  en  termes  res- 
trictifs ceux  des  procédés  énonces  auxdits  bre- 
vets et  additions  qui,  au  contraire,  justifient 
l'obtention  d'un  brevet; -Que,  dès  lors,  aux 
ternies  de  l'article  précité,  la  Cour  impériale, 
sur  la  demande  en  nullité  desdits  brevets  et 
additions,  avait  pour  ilevoir  d'y  faire  droit,  A 
déclarant  nul  dans  ces  actes  tout  ce  qu'elle 
reconnaissait  n'y  constituer  aucune  invention 
nouvelle,  et  en  validant  seulement  lesdits  ac- 
tes quant  aux  parties  qui  avaient  le  caractère 
prévu  par  la  loi  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
l'arrêt  attaqué  a  débouté  purement  et  simple- 
ment le  demandeur  de  sa  demande  en  nullité, 
et  par  là  maintenu  la  validité  des  brevets  et 
additions  dans  leur  intégralité;  en  quoi  ledit 
arrêi  a  expressément  violé  ledit  article  pro- 
cité ;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  appartenir 
qu'au  juge  du  fait  de  déterminer  et  de  pré- 
ciser la  distinction  signalée  dans  les  motifs 
dudit  arrêt  entre  les  objets  brevetables  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  distinction  à  tort  omise 
dans  le  dispositif  j  —  D'où  il  suit  que«  dans 
l'espèce,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation 
partielle  j-Gasse,  etc. 

Du  6  mai  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Ra^pp.,  H.  Gaultier.  — •  ConeL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — P/*,  MM. 
Rendu  et  Moutard-Martin. 

USAGE  FORESTIER.—  Pacage.  —  Bêtm  a 

LAIWK.  — iNDBMNITfi.  —  PRBtJVB.— PRÉSOMP- 
TIONS   —  COMMBNCBUBNT   DB    PREUVE    PAR 

ÉCRIT.— Maisons  csagèrbs. 

La  suppression  du  droit  de  pacage  des  bêtes 

à  laine  dans  les  forêts  donne  lieu  à  indemnité 

'  au  profil  de  Vusager  dont  le  droit  est  fondé 

I  sur  un  litre  n^iicicnf  suriom,  iffns  Us  lieux  tt^ 
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Vordonnanee  de  1669,  ^ut  défendait  la  dé- 
paiisanee  det  moulon$j  nUiail  pae  obeervée, 
(Cod.  forest.,art.  78.)  (1) 

El  la  preuve  de  la  continuité  du  droit  de 
dépaissanee  peut  réiulter  de  préiomptione 
graves,  précises  et  concordantes ,  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  (2). 

Le  droit  d'usage  concédé  anciennement  dans 
une  forêt  a%ix  habilants  d*une  commune,  tant 
pour  eux  «  que  les  leurs  et  successeurs  à  Va- 
venir,  »  peut  s'appliquer,  non-seulemenl  aux 
habitants  existant  avant  1789,  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  venus  s'y  établir  depuis  (3). 
.  (VuilUer— C.  cooimune  de  Moniforl.)— arrêt. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  Tarrét  aitamié  constate  que  la 
défense  prononcée  par  Fart.  13,  lit.  19  de 
l'ordonnance  de  1669,  à  regard  de  la  dépais- 
sanee des  moutons,  n'éiait  pas  observée  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  les  bois  de> 
particuliers,  et  qne  de  cette  constatation  il 
a  conclu  justement  que  l'indemnité  consacrée 
par  l'art.  78,  Cod.  forest.,  était  due  h  la  com- 
mune défenderesse,  qui  produisait  les  titres 
en  vertu  desquels  ce  droit  de  pacage  lui  avait 
été  originairement  concédé; 

Sur  le  second  moyen  :— Attendu  que  la  Cour 
d*appel  a  interprété  souverainement,  comme 
elle  en  avait  le  droit,  les  titres  anciens  qui 
lui  étaient  soumis,  pour  en  déduire  que  l'usage 
des  bois  de  construction  avait  été  accordé, 
sans  aucune  distinction,  aux  nouveaux  comme 
aui  anciens  babitanls  de  la  commune  de 
Moutfort,  et  qu'une  semblable  interprétation 
ne  présente  aucune  violation  de  la  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  prenant  pourpoint  de  dé- 
part le  tilte  de  1589,  qui  lui  était  présenté  par 
les  demandeurs  comme  servant  de  base  à  leurs 
prétentions,  y  a  trouvé  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tendant  à  établir  que,  bien 
loin  que  la  commune  eût  jamais  cessé  de  jouir 
des  droits  qui  lui  étaient  contestes,  elle  avait, 
au  contraire,  obtenu  une  reconnaissance  de 
cos  droits;  et  qu'en  réunissant  h  ce  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  onumérées 
dans  l'arrêt,  ledit  arrêt  a  dû  en  conclure, 
comme  il  l'a  fait,  qu'à  tort  les  demandeurs 
soutenaient  qu'k  une  époque  quelconque,  la 
prescription  pour  se  libérer  des  droits  d'usage, 
leur  avait  été  acquise  j  —  Rejette  le  pourvoi 


(i)  Il  s'agissait,  dans  Pespèce,  d'un  titre  repiontant 
à  1589.-11  a  été  jugé,  4'aiUeurB,  qu'il  pouvait  exister 
titre  et  possession  utile  même  dans  les  lieux  où  Tor- 
doDDance  de  1660  avait  été  publiée.  K  Cass.  16 
janv,  184A  (Vol.  18 A4. 4. 139  —  P.  1844.1.836.).  f. 
aussi  Agen,  25  avr,  1844  (Vol.  1845.2.120). 

(2)  Sur  Teffet,  en  cette  matière,  4u  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  voy.  Table  générale  De- 
vill.  etGilb.,  V  Usage  foresHer^  n.  159  et  s* 

(8)  F.  sur  ce  point,  Cass.  éi  nov.  1856  (Vol. 
i850.1,913),  et  la  note  d^  renvoi. 


formé  contre  Tarrét  de  la  Cour  de  IfontpelUer, 
du  3  déc.  1850,  etc. 

Du  26  9iai  1852.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Mésnard.  —  Rapp,,  M.  Silvestre.  —  Concl 
conf.y  M*  Chégaray,  av.gén.— P/.,  M.  Aubin. 

MONT-DE-PIÉTÉ.  —  Vol.  —  Restttutiot. 

Le  propriétaire  auquel  des  objets  ,  depuis 
mis  en  gage  au  Mont-de-piété,  ont  été  valés, 
est  en  droit  d^en  réclamer  la  remise,  sans  être 
tenu  de  rembourser  le  montant  du  prêt,  encore 
bien  que  le  règlement  du  Mont-de^iété  pre- 
scrive ce  remboursement,  si,  à  raison  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  y  a  eu  faute  et  imr 
prudence  delapart  du  Mont-de-^viété  à  recevoir 
ces  objets  en  nantissement.  (C.  Nap.,2â79.)  (4i 
(GuiUiert--C.  Cola^-Duthitleul.) 

Le  sieur  Colas,  marchand  de  draps  à  Donai^ 
avait  un  dépôt  de  ses  marchandises  à  Bergues. 
Des  quantités  considérables  de  ces  marchan- 
dises y  furent  volées  et  engagées  au  MontHle- 
piété  deBergues.  Du  10  déc.  1851  au  il  a\r. 
1853^  il  fut  uiit229  engagements  de  marchan- 
dises neuves  soustraites  au  sieur  Colas^  sur  lesr- 
quelles  le  Mon trde-piété  avait  avancé  4,180  fr. 

En  1854,  le  sieur  Colas,  se  fondant  surTart. 
2279,  C.  Nap.,  aux  termes  duquel  le  proprié- 
taire d'objets  volés  peut  les  revendiquer  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  la  main  duquel  il 
les  trouve,  assigna  le  sieur  Guilbert,  directeur 
du  Mont-de-piété  de  Bergues^  en  restitution 
des  marchandises  qui  avaientété  engagées  dans 
cet  établissement,  après  avoir  été  soustraites 
à  son  préjudice. 

A  cette  demande,  le  sieur  Guilbert  répondit 
que  Fart.  2279,  C.  Nap;,  n'était  pas  opposable 
aux  Monts-de-piété,  et  spécialement  au  Mont> 
de-piété  de  Bergues,  qui  était  réffi,  en  ce  qui 
touche  la  restitution  des  objets  volés,  par  l'art. 
93  de  son  règlement,  ainsi  conçu  :  «  Les  effets 
revendiqués  pour  vol  ou  pour  toute  autFe  cause 
que  ce  soit  ne  peuvent  être  montrés  aux  ré- 
clamants qu'après  qu'ils  auront  donné  le  signa- 
lement desdits  effets,  qu'ils  auront  légalement 
justifié  de  leur  propriété,  et  qu'ils  auront  ac- 
quitté le  capital  et  les  intérêts  de  la  somme 
pour  laquelle  les  effets  ont  été  laissés  en  nan- 
tissement, sauf  leur  recours  contre  celui  qui  les 
aura  déposés.  »  En  conséquence,  le  sieur  Guil- 
bert déclarait  être  prêt  à  faire  la  resiituiion 
demandée,  mais  à  la  charge  par  le  sieur  Colas 
de  rembourser,  en  capital^  intérêts  et  frais,  la 
somme  prêtée  par  le  Montirde-piété. 

26  avr.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque  qui,  sans  s  arrêter  aux  moyens  de  dé- 
fense du  sieur  Guilbert,  le  condamne  purement 
et  simplement  à  restituer  au  sieur  Colas  les 
effets  revendiqués. 

Appel  ;  mais,  le  7  août  1856,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Douai,  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  a  Attendu  que  la  femme  Damarey , 
condamnée  pour  vol  comme  auteur  des  sous- 

(&)  ^.  dans  le  même  sens,  Cass,  S8  nov.  1832 
(Vol.  1838.1.483). 
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tnctkm  tait  ks  produits  étmu\  d^«te 
au  Mont-de-piété  de  Berg««8^  a  reconnu  que 
Uft  |QafobftDdiâe9>oki^  du  dépèt,  provensiient 
du  HMigaùn  de  Gola^,  tout  en  s'efiorçaut  de 
jualifier  k  disposition  ou'elle  en  avait  faite; — 
Qttil  résulte  de  cette  aéclaration^  comme  des 
autres  docuoients  de  la  cause^  que  la  qualité 
de  propriétaire  de  ces  marchaudi&es  ue  saurait 
être  déniée  k  Colas  :  ^  Attendu  que  proprié- 
taire des  objets  voles.  Colas  a  le  droit  de  les 
revendiquer,  aux  termes  de  Tart,  2279^  Cod. 
Nap.;  que  te  Mont-de~^iété  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  cas  d'exception  nrévus  par  cet  arti- 
cle; çpx'en  vain  il  invoque  les  act.  92  et  93  de 
son  règlement  pour  repousser  la  revendication^ 
si  elle  n'est  accompaanée  de  la  restitution  des 
soauues  prêtées  et  <ks  intérêts  :  qu'en  elfet^ 
Tart.  9%  ne  fût  qu'imposer  au  Mont-de-piété 
les  précautions  à  prendre  en  cas  de  vol  dé- 
claré^ ntais  qu'il  ne  Texonère  pas  des  consé- 
quenees  et  des  fautes  qu'il  peut  commettre; 
*-  Attendu^  en  effets  que  si  l'objet  volé  ne 
pmit  être  reatituc  par  lui  que  sous  un  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée  et  des  inté- 
rêts, c'est  lorsqu'il  a  du  être  trompé  sur  l'o- 
rigine du  dépdt,  et  qu'il  le  tient  d'une  personne 
quril  pouvait  eousidérer  comme  propriétaire 
légitime;  mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque 
les  faits  ou  circonstances  devaient  éveiller  ses 
soupçons,  provoquer  des  vériûcatiou&  et  in- 
terdire l'entrée  des  magasins  à  des  marchan- 
dises d'origine  suspeete  ;  -**  Attendu  qu'en  ce 
eaa,  il  doit,  non-seulement  être  tenu  de  la  res- 
titution pure  et  simple  des  objets  engagés^  sans 
i^mboursement  dea  prêts,  mais  encore  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  1383^  Cod.  Nap.;  -^Attendu,  néanmoins, 
que  le  Mont-de-piété  de  fiergues  n'a  pu  avoir 
de  justes  motifs  de  suspecter   l'origine  des 
«arohandises  déposées  par  les  femmes  Bodel 
et  Deswartes  qu'en  raison  de  la  multiplicité 
des  dépôts  effectués;  que  ces  femmes,  faisant 
métier  de  déposer  pour  des  tiers,  avaient  par- 
fois, antérieurement,  effectué  quelques  dépôts 
de  marehandisea  neuves;  mais  que  si  de  pa^ 
relis  dépôts  s'expliquent  par  le  besoin  de  faire 
des  fouds  pour  un  paiement  à  fin  de  mois,  ils 

^sont  plus  que  suspects  quand  ils  s'élèvent  à 
229  en  seiie  mois,  qu'ils  sont  faits  pour  des 
prêts  de  10à  50  fr.,  qu'ils  ne  sont  jamais  reti- 
rés, et  qu'ils  portent  principalement  sur  des 
coupons  détachés^ — Qu'il  échei  de  déterminer 

,  l'époque  où  ees  dépôts  ne  pouvaient  être  roçus 
sans  la  plus  haute  imprudence,  et  qu'il  est 
convenable  de  la  fixer  au  1*^  avril  1852....  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guilbert, 
pour  fausse  application  des  art.  ^279,  13^2  et 
iaaa,  Cod.  Nap.,et  violation  des  art.  92  et  93 
du  règlement  du  M«ntrde-piété  de  fiergues^ 
ainsi  que  de  l'art.  2084,  Cod.  Nap.  -^  Ou  a  dit 
pour  le  demandeur  i  Les  Monts-de^-piéVé  août 
des  établissaments  de  bienfaisance  créés,  non 
dans  un  but  de  spéculation,  mais  dans  up  bot 
d'utiliié  publique,  et  qui  devaient  néc^saire- 
moirt  éebapper  auK  Ma  ordin^es  et  da  droit 


commun.  C'eat  pour  cela  que  l'art.  20^4^  Cod« 
Nap.,  au  titre  du  Nantissement,  réserve  pour 
ces  établissements  l'application  des  lois  et  rè* 
glements  qui  les  concernent.  Les  rèdemeuts 
des  divers  Monts-de-piété  ont  été  rédigés  sm' 
un  modèle  unique  dont  ils  ne  se  sont  guère 
écartés,  et  d'après  une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  en  date  du  18  fruct.  an  12  (F« 
MM.  Roche  et  Durieu,  Répert.  des  4tabli9t.  (k 
Inenfaû.j  t.  2,  pag.  466);  et  il  est  un  pc^nt 
sur  lequel  ils  présentent  un  accord  parfait, 
c'est  celui  relatif  aux  dépôts  des  objets  volés, 
qui  ne  peuvent  jamais  eure  revencuqués  que 
sous  la  condition  du  remboursement  de  la 
somme  prêtée,  en  capital,  intérêts  et  frai^ 
Telle  est,  notamment,  la  disposition  de  l'art. 
70  du  règlement  du  Mont-de-piété  de  Paris, 
Cette  exception  aux  règles  du  droit  commun 
était  indispensable  :  permettre  aux  propriétai- 
res d'objets  volés  de  venir  les  reclamer  aq 
Mont-de-piélé  sans  rembourser  les  sommes 
avancées  sur  le  dépôt  de  ces  objets,  c'eût  été 
paralyser  l'institution  en  lui  enlevant  le  pre- 
mier de  SCS  avantages,  le  secret.  En  effet,  à 
la  différence  des  simples  particuliers  qui^  lors- 
qu'ils acbètent  ou  reçoivent  en  gaae,  doivent 
connaître  les  personnes  avec  qui  ils  traitept, 
et  l'origine  des  effets  qui  leur  sont  remis,  le 
Mont-de-piété  ne  connaît  pas  et  ne  doit  pas 
connaître  ceux  qui  ont  recours  à  ses  services; 
c'est  là  la  condition  de  sou  utilité  et  de  son 
succès.  Il  suit  de  là  que  le  MonHie*piété  est 
exactement  dans  la  même  situation  que  les 
Ipersonnes  en  faveur  desquelles  l'art.  2380  a 
lait  exception  à  l'art.  ^79,  et  qui  n'ont  pas  à 
suspecter  l'origine  dea  objets  vciéa  ou  perdus, 
qu'elles  achètent  dans  une  foire  ou  dans  un 
marebé  où  des  marchanda  vendent  des  choses 
pareilles.  Exig[eF  du  Monlrdft-piété  des  recher- 
ches ou  des  vérifications,  c'est  lui  imposer  des 
obligatioiis  eontrairea  h  sa  nature  et  à  ioq 
but;  et  il  ne  peut  jamais  y  avoir  ni  faute,  ni 
n^li^ence  de  sa  part  à  n'avoir  pas  fait  ce  qu'il 
n'était  pas  obligé  de  faire.  En  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  et  fausse- 
ment appliqué  les  règles  spéciales  do  la  ma* 
tière. 

AftH$T. 

LA  COUR;-— Attendu  qu'aux  termes  de  l'ari» 
2279,  Cod.  Nap.,  celui  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans 
contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve; 
qu'il  n'est  tenu  d'en  rembourser  le  prix  que 
dans  les  cas  exceptionnels  {prmellement  édic^ 
tés  par  la  loi;  qu'il  est  vrai  que  ni  l'art.  92,  ni 
l'art.  93  du  règlement  du  Mont-de-piété  de  la 
ville  de  Borgnes  ne  eontieiinent  aucune  difrr 
position  de  cette  nature;  mais  qu'indépendante 
ment  des  cas  de  responsabilité  que  ia  loi,  par 
des  prescriptions  spéciales,  impose  à  edut  qui 
a  acheté  un  objet  volé,  le  droit  commun  le 
soumet  encore  à  toutes  les  conséquepces  de 
sa  faute  ou  de  son  imprudence ;-'Attendu  que 
l^s  établissemeots  publics  sor^t  assujçuis,  sous 
ce  rapport,  aux  mêmes   obligations  que  les 
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particuliers,  et  répondent  comme  ceux-ci  des 
acte  des  leurs  agents  ou  préposés;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  n*a  pas  décidé  que  le  pro- 
priétaire d'un  objet  vole  aurait  dans  tous  les 
cas  le  droit  de  le  revendiquer  dans  les  mains 
du  Mont-de-piété^  sans  être  tenu  de  rembour- 
ser les  sommes  prêtées;  que  ledit  arrêt  s'est 
borné  à  décider,  eik  fait,  et  dans  les  circon- 
stances particulières  de  la  cause,  «  que  le 
«  Mont-oe-piété  de  Bergues  ayant  reçu  des 
«  objets  volés  dans  des  circonstances  qui  de  - 
«  vaient  éveiller  ses  soupçons,  provoquer  une 
«  vérification  et  interdire  l'entrée  de  ses  ma- 
«  gasins  à  des  marchandises  suspectes,  avait 
«  commis  une  faute  et  une  imprudence  ;  » — 
Qu'en  décidant  que  celte  faute  et  cette  impru- 
dence soumettaient  Cet  établissement,  non- 
seulement  à  la  restitution  pure  et  simple  des 
objets  sans  remboursement  des  prêts,  mais 
encore  éventuellement  h  des  dommages-inté- 
rêts, aux  termes  de  Tart.  1383,  Cod.  Nap.,le 
même  arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  articles 
précités,  en  a  fait,  à  l'espèce,  une  juridique 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  21  juill.  1857.-Ch.  rea.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Rapp.,  M.  d'Oms. — ConcL,  M. 
Raynal,  av.  gén.  — P/.,  M.  Groualle. 

DÉPENS.  —  Partage.  —Subrogation  .—Coïi- 

CLUSIONS   HODIFICATIYBS. 

Le  créancier  qui,  après  avoir  formé  une  de- 
mande en  partage  de  communauté  au  nom  de 
l'un  des  époux, son  débiteur,  modifie  sa  demande 
et  conclut  à  être  subrogé  dajis  la  poursuite  de 
partage  commencée  par  ce  débiteur,  peut  être 
condamné  aux  dépens  faits  sur  sa  demande, 
encore  bien  qu'il  obtienne  la  subrogation  de- 
mandée, parce  qu'alors  U  doit  être  considéré 
comme  succombant  sur  sa  demande  primitive 
à  fin  de  partagerait  en  est  ainsi,  alors  surtout 
qu*en  appel  il  a  reproduit  sa  demande  primi- 
tive, et  que  la  subrogation  seule  a  été  admise. 
{Cod.proc.,i30.)(1) 

(Sabourault — G.  Arnoux.) 

La  dame  Sabourault,  agissant  en  qualité  de 
créancière  de  la  dame  Arnoux,  assigna,  le  28 
avr.  1849,  la  dame  Arnoux  et  les  héritiers  du 
sieur  Arnoux,  décédé,  devant  le  tribunal  de 
Poitiers,  alin  de  faire  ordonner  le  partage  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
Arnoux.  Mais  ayant  appris  au  coursde  Tinstance 
qu'antérieurement,  la  dame  Arnoux  avait  formé 
elle-même  une  demande  en  partage  de  cette 
communauté,  la  |^ame  Sabourault  modifia  les 
conclusions  de  son  exploit  introductif  d*in- 
stance,  et  elle  demanda  seulement  à  être  su- 
brogée dans  les  poursuites  commencées  et 
interrompues  par  sa  débitrice,  concluant  dans 
tous  les  cas  à  ce  que  les  frais  fussent  prélevés 


(i)  C'est,  du  reste,  un  point  certain,  que  les  ju- 
ge» sont  investis  d'un  pouvoir  souverain,  pour  Taire 
la  répartition  des  dépens  au  cas  où  les  parties  suc- 
combent respectivement  sur  plusieurs  che£s  de  la 
contestation.  F.  Table  générale  DevilL  et  Gilb.,  v* 
'Dépenê,  n.  89  et  suiv. 


sur  les  biens  à  partager,  comme  frais  de 
partage  et  de  liquidation. 

20  janv.  1851,  jugement  ainsi  conça  :  — 
<t  Considérant  que  si  l'art.  1166,  Cod.  Naj»., 
permet  au  créancier  d'exercer  toos  les  droits 
de  son  débiteur,  ce  ne  peut  être,  surtout 
comme  dans  le  cas  soumis  au  tribunal,  que 
lorsque  le  débiteur  ne  les  exerce  pas  hii-mé- 
me; — Gonsidérant  que  la  veuve  Arnoux  ayant 
provoqué  contre  le  subrogé  tuteur  de  ses  en- 
fants mineurs  le  partage  de  la  communauté 
qui  avait  e^^isté  entre  sondit  mari  ex  elle,  et  le 
tribunal  ayant  ordonné  ce  partage  par  un 
juffoment  qui  remonte  au  14  mai  1844,  la  veuve 
Sabourault,  créancière  de  cette  communauté, 
n'avait  plus  à  en  demander  le  partage  ; — Con- 
sidérant que  tout  ce  que  cette  créancière 
pouvait  faire,  après  le  partage  ordonné  par  le 
tribunal,  c'était  d'user  du  droit  que  lui  donne 
Tart.  882,  même  Code,  d'y  intervenir  à  ses 
frais,  pour  éviter  qu*il  se  fft  en  fraude  de  ses 
droits  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Arnoux 
n'ayant  pas  encore,  depuis  le  14  mai  1844, 
ramené  a  exécution  le  jugement  du  tribunal, 
la  veuve  Sabourault,  en  vertu  du  droit  dlnler- 
vention  que  lui  donne  ce  dernier  article,  peut 
demander  à  être  subrogée  à  ladite  veuve  Ai^ 
noux,  afin  de  poursuivre  elle-même  et  d'ac- 
célérer le  partage  déjà  ordonné  par  justice  ; 
— Considérant  que  cette  subrogation  est  la 
seule  chose  que  le  tribunal,  dans  Fétat  actuel 
des  choses,  puisse  ordonner  sur  les  divers 
chefe  de  conclusions  portés  devant  lui  par  la 
veuve  Sabourault;  —  Par  ces  motifs,  subroge 
la  veuve  Sabourault  dans  la  poursuite  de  par- 
tage déjà  ordonné ,  et  l'autorise  à  faire  tons 
les  actes  cpii  seront  nécessaires  pour  arriver 
à  la  conclusion  de  ce  partage  ;  a  l'efTet  de 
quoi ,  il  lui  sera  fait  remise  de  toutes  pièces, 
titres,  papiers,  etc.  ;— Condamne  ladite  veuve 
Sabourault  aux  dépens  faits  sur  sa  demande, 
liquidés,  etc.  p 

Appel  par  la  dame  Sabourault,  qui,  revenant 
à  ses  conclusions  premières,  repnjduit  sa  de- 
mande en  partage  qu'elle  soutenait  devoir  être 
accueillie  sans  qu'il  fût  besoin  de  subrofttiOD 
dans  les  poursuites  antérieures,  et  qui,  en 
conséquence,  demandait  à  être  déchaînée  des 
dépens  auxquels  elle  avait  été  condamnée. 

12  juin  1851,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers  qui  confirme,  en  adopunt  les  motifs 
du  Jugement. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Sabou- 
rault, pour  violation  des  art.  11(56,  C.  Nap., 
et  130,  C  proc,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  882,  Cod.  Nap.,  en  ce  qu'elle  avait  été 
condamnée  aux  dépens,  bien  qu'elle  eût  ob- 
tenu ce  qu^en  définitive  elle  avait  demandé  par 
ses  conclusions  rectifiées,  c'est-à-dire  sa  subro- 
gation dans  la  poursuite  de  partage  introduite 
par  la  dame  Arnoux,  eL  cela  sous  prétexte 
([u'elle  intervenait  dans  un  partage  et  que  son 
intervention  devait  être  à  ses  frais,  aux  termes 
de  l'art.  882,  tandis  qu'elle  avait  agi  en  qualité 
de  créancière,  non  pour  être  présente  au  par^ 
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tage^  mais  pour  le  poursuivre  au  lieu  et  place 
du  débiteur  négligent. 

ARHÉT. 

LA  COUR  :— Attendu  que  si  la  dame  Sa- 
bouraulty  après  avoir  demandé^  par  son  exploit 
introductif  d*instance^  les  visite^  estimation  et 
partage  des  biens  ayant  dépendu  de  la  com- 
munauté d'entre  les  époux  Amoux^  a  reconnu 
ultérieurement ,  sur  les  fonclusions  desdits 
veuve  et  héritiers  Arnoux^ifite  le  partage  qu'elle 
demandait  avait  été  ordonné  depuis  plusieurs 
années,  et  a  conclu  seulement  alors  à  être 
subrogée  aux  poursuites,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  de  dire  que  sa  demande  originaire  était 
mal  fondée,  et  que  cette  demande  ainsi  présen- 
tée était  inadmissible;— Attendu  que  la  veuve 
Sabourault^  en  interjetant  appel,  loin  de  se 
borner  à  se  plaindre  de  la  disposition  du  ju- 
gement qui  Vavait  condamnée  aux  dépens, 
tout  en  admettant  sa  demande  en  subrogation, 
a  reproduit  sa  demande  originaire,  en  la  fon- 
dant sur  la  disposition  de  Tart.  1166,  God. 
Nap.,  a  conclu  ae  nouveau  à  ce  que  le  partage 
fût  ordonné  et  poursuivi  par  elle,  et  n'a  pris 
^ue  subsidiairement  des  conclusions  relatives 
à  la  condamnation  aux  dépens^ — Attendu  que, 
la  veuve  Sabourault  succombant  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel  sur  une  partie  de 
ses  prétentions,  il  appartenait  aux  juges  du 
fond  d'arbitrer  laquelle  des  parties  qui  suc- 
combait devait  supporter  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel; — Rejette,  etc. 

Du  28  avr.  1857. —Ch.  req.  — Pr^«.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,M.  Silvestre  deCban- 
telonp.— Conei.'  amf,,  M.  Blanche,  av.  gén, — 
PL,  M.  Gatine. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Lots  (forma- 
tion des). — Nature  de  biens. — Immeubles. 
Bien  qw.  les  pari4iges  d'a$eendani»  toient 
soumii,  pour  leur  vcUidUé,  aux  règles  des  par- 
tages  ordinaires,  et  notamment  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  com^ 
posés  d* objets  de  même  nature,  cependant  cette 
règle  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  les  im- 
meubles ne  peuvent  se  partager  commodément. 
(Cod.Nap.,826,827.)(l) 
.  Et  il  peut  être  décidé  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
modément  partageables,  lorsque  le  partage  pro- 
posé par  des  experts  entraîne  pour  différentes 
parcelles  de  terre  un  morcellement  qui  en  di-^ 
minue  la  valeur  (2). 

(Jouannet  —  G.  Jouannetet  autres.) 
Par  acte  authentique  du  24  novembre  1843, 
le  sieur  Jouannet  père  fit  entre  ses  trois  en- 
fants le  partage  des  biens  immeubles  qu'il  pos- 
sédait. Tous  ces  biens  furent  attribués  au  sieur 


(1-3)  La  Cour  se  relâche  ici  de  la  rigueur  du 
principe  posé  dans  se»  derniers  arrêts,  qui  ont  dé- 
cidé qu^un  immeuble  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  impartageable,  au  point  de  vue  du  partage 
.  d^ascendants,  par  cela  seul  que  le  partage  qui  en  se- 
rait fait  pourrait  entraîner  quelque  déprédation*  K 
Cass.  18  déc.  1855  et  25  fév.  1856,  et  nos  obser- 
ntioi»»  Vol.  i850«l«905t  MaîB  on  sait  que  sur  cette 


Jean  Jouannet  aîné,  à  la  charge  de  payer  au 
sieur  Jean  Jouannet  jeune,  son  frère,  et  à  la 
dame  Ghasserand,  sa  sœur,  une  somme  de 
6,000  fr.  chacun,  pour  le  montant  de  leurs 
droits  dans  les  biens  partagés. 

Le  sieur  Jouanuet  père  est  décédé  en  4850. 
Après  ce  décès,  Jouannet  jeune  a  demandé 
qu'il  fût  procédé  au  partage  de  la  succession, 
sans  tenir  compte  du  partage  d'ascendant  du  24 
nov.  1843,  qu'il  soutenait  nul,  attendu  mie  les 
immeubles  compris  dans  ce  partage  étaient 
facilement  partageables  en  nature  entre  les 
trois  ayant  droit. 

30  juillet  1851,  jugement  du  tribunal  d'An- 
gouléme  qui  ordonne  une  expertise  pour  sa- 
'voir  si  les  immeubles  attribués  à  Jouannet  aîné 
pouvaient  se  partager  en  trois  lots  sans  dé* 
prédation. —Et  après  dépôt  du  procès-verbal 
d'expertise,  duquel  il  résultait  que  les  biens 
étaient  partageables,  nouveau  jugement,  du  28 
juin  4854,  qui  ordonne  le  partage  en  nature 
réclamé,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé- 
rant (qu'aux  termes  des  art.  826  et  832,C.  Nap., 
combinés,chaque  cohéritier  est  en  droitd'exiger 
sa  part  en  nature  dans  les  meubles  et  les  im- 
meubles dépendants  de  la  succession  de  son 
auteur;  que  cette  règle  qui  est  de  l'essence  des 
partages  ordinaires  s'applique  également  aux 
partages  d'ascendants,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament,  et  qu'elle  ne  souffre 
d'exception  que  pour  le  cas  où  les  biens  don- 
nés ne  seraient  pas  commodémen  t  partageables 
en  nature,-— Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  appert 
de  l'expertise  ordonnée  par  le  tribunal  que 
les  biens  compris  dans  l'acte  argué  peuvent 
commodément  et  sans  dépréciation  de  valeur 
se  partager  en  nature  ; — Attendu  que  ce  travail 
paraît  avoir  été  fait  avec  le  plus  grand  soin,  et 
qu'à  ce  titre  il  mérite  la  confiance  du  tribunal 
et  doit]  servir  de  but  à  sa  décision,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  une  nouvelle  ex- 
pertise ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  attri- 
buant tous  les  biens  immeubles  à'  Jouannet 
aîné,  le  père  de  famille  a  méconnu  les  pre- 
scriptions des  art.  826  et  832j— Attendu,  dès 
lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  à  Faction  en 
nullité  de  cet  acte,  et  par  suite  d'ordonner  le 
parUge  et  la  liquidation  de  la  succession  de 
Jouannet  père.  » 

Appel  par  Jouannet  aîné;  et,  le  3  juillet 
1855,  arrêt  de  fa  Cour  impériale  de  Bordeaux, 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il 
est  sans  doute  de  principe  que  les  partages 
anticipés  demeurent  soumis  aux  règles  établies 

{>ar  la  loi  pour  les  partages  ordinaires;  qu'ainsi 
'ascendant  donateur  ne  peut  pas  s'afn>anchir 
de  celles  qui  résultent  des  art.  826  et  832,  G. 

question  et  d'après  ses  nombreux  arrêts  antérieurs 
la  Cour  suprême,  tout  en  maintenant  le  principe 
de  Pégalité  des  partages  en  nature  de  biens,  s'est 
toujours  réservé,  dans  Tapplication  de  ce  principe, 
une  sorte  de  pouvoir  souverain  d'appréciation.  F. 
DOS  observations  jointes  à  un  arrêt  du  28  fév.  1855 
(Vol.  1855.1.785),  et  les  renvois  à  des  notes  anté- 
rieures. 
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Nap.,  relatiT^ment  à  l'attributiOD  ésale  qui  doit, 
avtant  que  possible,  être  faite  à  cnaque  cohé^ 
ritler  an  biens  de  mèmea  nature  et  valeur  ;  que, 
néanmoins,  oes  règles  ne  doivent  pas  êlre  ap- 
pliquées avec  une  inflexibilité  tefle  qu'il  soit 
toujours  d^endu  de  consulter  les  circonstan- 
ces qui  ont  dirigé  i'aseendant  dans  la  distribu* 
tion  de  ses  biens  ^  qu'autrement  l'acte  le  plus 
sage  et  le  plus  eonforme  aux  convenances  des 
copartaçeanis  au  moment  où  il  est  interveuu, 
ne  serait  jamais  à  Tabri  d'un  changement  de 
volonté  dû  aux  caprices  ou  aux  mauvais  calculs 
de  l'un  d'eux;— Attendu  que  l'acte  du  il  nov. 
i8i3  porte  en  lui-même  la  preuve  que  ses 
dispositions  furent  dictées  par  la  position  de  la 
famille  Jouannet,  et  qu*il  obtint  l'adhésion 
réelle  de  tous  ses  membres  ;  qu'on  n'en  peut 
douter^  même  à  Fégard  de  Jouannet  jeune; — 
Attendu,  en  effet,  que  ce  dernier,  alors  engagé 
dans  le  commerce,  avait  contracté  des  dettes 
qu'il  fallait  acquitter  ;  qu'il  avait  de  plus  besoin 
de  fonds  disponibles  pour  ses  affaires;  que  le 
partage,  tel  qu'il  fut  arrêté,  satisfaisait  à  cette 
double  exigence  de  sa  position,  en  réalisant 
pour  lui  des  immeubles  qu'évidemment  il  au- 
rait dû  sur-le«cbamp  mettre  en  vente,  s'il  n'a- 
vait reçu  sa  part  en  nature; — Que,  d'ailleurs, 
le  rapport  des  experts  consultés  par  les  pre- 
miers juges  établit  que  les  aportionnements  en 
argent  furent  à  peu  de  chose  près  égaux  à  la 
valeur  de  ce  que  Jouannet  jeune  et  sa  sœur 
avaient  à  prendre  dans  les  immeubles,  et 
qu'ainsi  le  père  de  famille  ne  peut  pas  être 
soupçonné  a'avoir  cédé  à  des  sentiments  de 
prédilection  injuste  vis*à-vis  de  son  tilsafné; 
que,d'un  autre  côté,  malgré  l'avis  des  experts, 
il  est  permis  de  douter  ou'un  partage  en  trois 
lots,  sans  dépréciation,  tût  possible,  lorsqu'on 
doit,  pour  y  parvenir,  morceler  en  trois  une 

Srairie  de  66  ares,  et  en  deux  plusieurs  otijets 
e  faible  importance; — ^Attendu que,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  en  nullité  du  par* 
tage  de  d843^  fondée  sur  la  violation  de  1  art. 
832,  God.  Nap.,  devait  être  rejetée,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  réformer  le  jugement  qui  Ta  admi- 
se...» 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
916,  831  et  d07â,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  maintenu  un  partage  anticipé  attri* 
huant  tous  les  biens  immeubles  à  un  seul  des 
copartageants ,  malgré  un  rapport  d'experts 
qui  déclarait  lesdits  immeubles  partageables  en 
nature. 

ABRiiT  (aprêi  délib,  en  eh»  du  eons.). 
LA  GOUR  ;^^ânr  le  moyen  unique  pris  de 
la  violation  des  art.  816  et  831,  Cod.  Nap.  !^ 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué 
que  le  père  de  famille,  lorsqu'il  use  du  droit 
accordé  par  rarticle  1073;,  Cod.  Nap.,  de  faire 
entre  ses  enfants  le  partage  anticipé  de  ses 
biens,  est  tenu  d'observer  la  règle  établie  pour 
les  partages  ordinaires  dans  les  art.  816  et  833^ 
même  Code,  relativement  à  rattribution  en 
nature  à  chacun  des  enfants  de  la  part  qui  lui 
revient  dans  les  immeubles  et  dans  lea  meu* 


bles^^Mais  attendu  que  cette  règle  cesse  d'être 
applicable,  aux  termes  de  l'art.  817)  même 
Code,  dans  le  cas  où  Içs  immeubles  ne  peuvent 
se  partager  commodément;  -^  £t  attaidu,  en 
fait>  que,  dans  l'acte  notarié  du  9^  novemlire 
1843,  par  lequel  Jouannetpère  afail  lepart^ 
de  ses  immenbles  entre  ses  trois  entants,  lew 
Jouannet  a  dédaré  que  ces  biens  n'étaient  pas» 
susceptibles  de  divi&tou,  sans  dépréciatioo;  qm 
si,  néanmoins,  les'Nïxperta  nommés  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  d'Anfoutéaae  Q«it> 
dans  leur  rapport,  exprimé  l'opinion  que  lesdits 
biens  pouvaient  être  divisés  en  trois  lots  dent 
ils  ont  indiqué  la  formation,  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux  a  écarté  l'avis  des  expert»  en  con- 
statant qu'ils  n'avaient  pu  parvenir  à  la  division 
des  immeubles  qu'en  morcelant  les  plus  petites 
parcelles  de  terre,  morcellement  qui  en  dimi- 
nue la  valeur,  et  que  la  première  disposilicai  de 
l'art.  831  prescrit  d'éviter;  -^  Qu'en  rejetant, 
dans  oes  circonstances,  la  demande  en  millîié 
de  l'acte  de  partage  du  14  novembre  i843,  la 
Cour  impériale  de  Bordeaux  n'a  violé  ni  les 
art.  816  et  831,  Cod.  Nap.,ni  aucune  autre  loi  ; 
— Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1857.  ^  Ch.  civ.  —  iV*.,  M.  le 
conç.  Henouard.  -^  Jiapp.,  M.  Quénault.  — 
CùncL  eantr,,  M.  de  Marnas,!"  av.  gén,— -«., 
MM.  MauldeetBoaviel. 

ANTIGHRÈSE.  ^  Vbuts.  —  Mahdat.  —  Nul- 
lité.-— HftRrriRR.*-  iNDivismiUTi. 
La  clause  par  laquelle  le  dé^teur  autorise 
le  créancier  antieljfésiete  à  venért  eans  for-' 
HMlités  dejusHeê  l'immeubie  donné  «n  anti- 
chrèse,  itait  nulle  en  vertu  de  l'art  1088,  Cod. 
Nap,,  avant  la  loi  du  1  jtim  1841  et  le  nouvel 
art.  741,  Cod,  proc,,  comme  elle  feet  cMJowr- 
d*hui  en  vertu  de  ee$  ditpoiiHon$  oomMn^M  (1). 


H)  Avant  U  loi  du  S  johi  iHU  modifteat^re  du 
Code  do  procédure,  et  le  nouvel  art  lUt  «fui  déelaie 
nnllet  lei  conveatloBi  autorisant  le  créancier  à  foire 
fendre  les  inneablct  du  débiteur  «ans  remplir  I» 
formalités preicriteapour  U  saisie  immobilière,  con- 
yenUofW  connues  sous  le  nom  de  clause  de  voie 
paréty  la  jurisprudence  admettait  généralement  la 
validité  des  clauses  de  cette  nature,  pourvu  que  la 
vente  dût  avoir  lieu  après  mise  en  demeure  du  débi- 
teur, avec  publicité  et  concurrence,  f.  Cas».  20  mal 
1840  (Vol.  4840.1,385  —  P.  1840.2.872).  —  Il  a 
même  été  jugé  que  le  nouvel  art.  742»  prohibitif 
des  clauses  de  voie  parée ,  était  inapplicable  aux 
conventiom  antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  juin  184f .  V,  Bordeaut,  15  juin  iSU  et  10 
mars  1849  (Vol.  da42.2.at5^P.  iSU.S.aSd);  Pau, 
2gjanT.^842(VQU  18&a.a.i9a^P.  1849.9.S9li),  et 
Cm*  1«  ittUI.  i^k%  (VoU  l|Aaki.^»^Pf  1842.3. 
aa).-*«Dans  Teapèce  ci-dassus,  U  oonvantion  a  été  dé- 
clarée nulle,  bien  qo'antérlenre  à  la  loi  du  2  juin 
4841  ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'elle  aaiorisail  le 
créancier  à  vendre  sans  formantes ,  et,  ainsi  que  le 
dit  Parrét,  sans  publicité  ni  concurrence;  de  telle 
sorte  quMl  notait  pas  nécessaire,  ipour  en  obtenir 
Tannuiation,  de  recourir  aui  dispoidtîons  de  la  loi 
nouvelle,  et  qu^l  suffisait  de  faire  rappUcation  de» 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence  antérieure* 


Juri$]^rui$nei  d$  la  Cêur  de  eauaiitm. 
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Mt l'acUonen  wmédt te ii«ii|«  fiMf parle} 
tréaneUr  en  eaétutUm  4e  cette  clauêêj  e$^  inr 
divitibU  :  en  amêéqueuce,  eUe  peut  être  exerUe 
pour  le  tout  pçr  ^n  i*¥l  if  s  héritière  du 
débiteur. 

{BuT$mà^C.  Caute.) 

30  juiU*  1856^  arrêt  de  te  Cour  impériale  de 
Bordeaux^  ainsi  conç^i  i — «  Sw*  la  un  de  nan* 
recevoir  prise  ae  ce  que  pierre  Caute  n'est  hé- 
ritier de  son  père  q^  pour  partie  i^AtteadM 
qu'avant  le  partage  de  la  succession^  tout  hé- 
ritier a  action  pour  faire  rentrer  dans  la  masse 
sur  laquelle  il  doit  exercer  ses  droits  tous  les 
biens  qui  en  dépendent  ; — Que^  d'ailleurs^  les 
cobéritiers  de  Pierre  Caute  ont  été  mis  en 
cause,  en  exécution  du  précédent  ^rét  de  la 
Cour  ;— Au  fond  : — Sur  la  queslion  de  savoir 
quelle  est  la  nature  de  Tacte  du  4  juin  1834  : 
—  Attendu  que  cet  acte  a  tous  les  c^racjLères 
extérieurs  d'un  contrat  de  vente;  que  Pierre 
Cuute  agit  comme  un  héritier  de  son  père,  qui 
était  partie  au  contrat  ;  que  celui  qui  a  été  par^ 
lie  dans  un  acte  n'est  receval4e  a  Targuer  de 
sinjLiilation  ^  qu'autant  qu'il  représente  une 
contre-lettre ,  ou  qu'il  peut  invoquer  un  comr 
oiencemeni  de  preuve  par  écrit;— Que  Pierre 
Caute  ne  rapporte  p^s  une  contre  lettre  ex-f 
pjicite  ;  mais  que  par^i  les  nombreux  docu- 
ments qu'il  produit^  se  trouvent  les  comptes 
écrits  de  la  main  de  Brung  et  rendus  à  la  dame 
veuve  Caute  de  sa  gestion  des  biens  qui  parais- 
saient lui  avoir  été  vendus  par  le  contrat  du  4 
juin  1834  ;  que  ces  comptes  sont  un  aveu  nue 
ce  contrat  n  avait  pas  transféré  la  propriété  à 
Brung  ;  mie  la  [>reuve  résultant  de  ces  comptes 
serait,  s  il  en  était  besoiuj»  complétée  par  les 
présomptions  les  plus  précises  et  les  plus  gra- 
ves; que  Brun^  était  créancier  de  Caute  et 
que  l'on  s'explu^ue  aisément  qu'il  ait  voulu 
obtenir  une  garantie  sm*  ses  immeubles^  qu'il 
avait  déià  une  procuration  que  Caute  lui  avait 
donnée  le  22  janv.  1822  qui  l'investissait  du 
pouvoir  de  vendr^  tous  les  immeubles  de  son 
mandant^  et  où  il  avait  stipulé  une  remise  de 
10  pour  100;  que  le  prix  qui  figure  à  la  vente 
n'est  pas  sérieux,  puisque,  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  devant  la  Cour,  il  résulte,  que  les  biens 
vendus  étaient  au  moins  de  80,000  fr.,  et  que 
le  prix  qui  figure  à  la  prétendue  vente  du  4 
juin  1834  n'est  que  de  40,000  fr.  ;^u'il  n'est 
donc  pas  douteqx  que  Brung  n'était  pas  un 
acquéreur  sérieux;  —Que  Caute  n'avait  eu 
d'autre  intention  que  de  lui  donner  ses  biens 
en  gage,  avec  pouvoir  de  les  vendre  ;— Sur  la 

Îuestion  de  savoir  si,  par  l'acte  du  27  août 
836,  Brung  a  pu  transmettre  à  Burgaud  la 
Sropriété  des  biens  qu'il  paraissait  avoir  acquis 
e  Caute  .-—Attendu  que  si  Brung  avait  vendu 
il  un  tiers  de  bonpe  foi  les  biens  que  Caute 
paraissait  lui  avoir  vendus>  cq  tiers  en  serait 
légitime  propriétaire,  s^uf  le  recours  des  héri- 
tiers Caqte  contre  Brung;  maia  que  Burgaud 
connaissait  parfaitement  la  nature  des  dirotts 
qqe  Caute  avait  don^éa  à  Brung  ;  que  faute 
avait  ciitendu  seulement  donner  m  Uena  m 


jgife.en  eoBféntit  à  Brung  le  iHMivoir  ie  les 
venare  ;  qu'il  s'Agit  de  savoir  ai  Brung  a  pu 
valablement  les  vendre  4  Burgaud  ;  ^e  par 
rapport  à  Brung  et  à  Burgaud,  te  eootrat  du  4 
juua  1834  doit  avoir  le  mâne  effet  4ftte  si  Caute 
avait  donné  en  termes  explioiies  ses  biens  à 
titne  d'andcbrèse,  avec  pouvoir  de  les  vendre 
sans  formalité  de  justice  ;  que  ce  aiandatserail 
nul;  qu'ajfK  termes  de  l'art.  2088,  Cod.;Nap., 
le  eréanaer  qui  n'est  pas  payé  ne  peut  dis- 
poser de  l'immeubTe  engagé,  qu'il  n  a  d'autre 
droit  que  de  le  faire  vencfre  par  la  voie  de 
l'expropriation  forcée;  que  Bninga  donc  vendu 
à  Burgaud  la  propriété  de  Caute  sans  mandat 
valable  de  cebii-ci  ;  que  le  conUrat  du  27  août 
1836  n'a  pu  donner  à  Burgaud  que  les  droits 
que  celui  du  4 juin  1834  avait  donnés  à  Brung; 
— Que  Burgaud  doit  donc  être  considéré  comme 
un  anlichrésiste  ;^-Par  ces  motife,  etc.  v 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Burgaud, 
l^'pour  violation  des  art.  870,  873  et  1220, 
Cod.  Nap. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  indivisible  l'action  par  laquelle  un  dos 
héritiers  du  vendeur  demande  la  nullité  de  la 
vente  comme  déguisant  un  contrat  d'antichrc» 
se,  bien  que,  d'anrès  l'art.  2083,  uq  héritier  ne 
puisse  rédamer  la  restitution  du  gage  que  pour 
sa  portion,  ee  qui  suppose  qu'en  cette  maltère 
l'action  est  divisible. 

2*  Pour  violatioa  de  Tari.  1134,  Cod.  Nap., 
des  principes  du  mandat,  et  fausse  application 
de  l'art.  2088,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  nulle  la  clause  coitférant  au 
créancier  anticfarésisterauiorieationde  vendre 
sans  formalités  Tiimneubie  donné  en  gage, 
bien  que  cette  convention  n'eût  été  interdite 
que  par  la  loi  du  2  juin  1841,  et  ne  fât  pas  pro- 
hibée par  le  Code  Napoléon  sous  l'empire  du- 
quel la  clause  dont  s  agit  avait  été  stipulée. 

ARftÊT. 

LA  COUR; —Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  des  art.  870,  873  et  1222,  Cod. 
Nap.  ; — Attendu  que  tout  héritier  a  droit  et 
intérêt  de  faire  rentrer  dans  la  masse  de  la 
succession  les  biens  qui  en  dépendent,  pour 
exercer  ensuite  sur  cette  masse  ses  droits  hé- 
réditaires ; — ^Attendu  que  si,  aux  termes  des  art. 
870  et  1220,  Cod.  Nap.,  chaque  héritier  ne 
peut  demander  le  paiement  des  créances  que 
pour  la  part  dont  il  est  saisi,  il  doit  en  être 
autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  ayant 
pour  objet  un  fait  oui,  dans  l'exéeutîon,  n'est 
pas  susceptible  de  division  ;  —  Attendu  que  la 
demande  de  Pierre  Caute  avait  pour  objet  la 
nullitéde  la  vente  consentie  par  Tacte  du  4  juin 
1834,  comme  ne  constituant  qu'une  antichrèse, 
et,  par  suite,  la  réintégration  dans  la  succes- 
sion de  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  pour 
faire  valoir  ses  droits  sur  cet  immeuble  ;-^iue 
celte  action  était  essentiellement  indivisible, 
la  vente  ne  pouvant  être  annulée  pour  la  part 
revenant  à  Pierre  Caute  et  rester  valable  à 
regard  de  ses  cohéritiers;  •—  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  2083,  Cod.  Nap.,  applieable  k 
l*«atiobFè6e>  ie  gage  est  iudiviaiblê  vMfsvé  ht 
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divisibilité  de  la  dette  entre  les  héritiers  du 
débiteur  et  ceux  du  créancier;  —  Attendu, 
d'ailleurs^  que  l'arrêt  attaqué  constate  que 
Burffaud^  acquéreur  de  Brung^  n'a  pas  ignoré 
que  le  contrat  du  4  juin  1834  n'avait  pas  pour 
objet  la  transmission  de  la  propriété^  et  qu'il 
n'était  qu'un  engagement  d  immeuble  ; — Que, 
d'un  autre  côté^  tous  les  héritiers  de  Gaute 
j^re  avaient  été  mis  en  cause^  et  quc^  l'arrêt  a 
été  déclaré  commun  avec  eux  ; — Qu'en  faisant 
droit,  en  cet  état,  à  la  demande  de  Pierre 
Gaute  fils^  la  Cour  de  Bordeaux,  loin  d'avoir 
violé  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a 
fait  une  juste  application;... 

Sur  le  deuxième  moyen,  basé  sur  la  violation 
de  l'art.  il34.  Cod.  Nap.,  et  des  principes  du 
mandat  et  la  fausse  application  de  Tart.  2088, 
C.  Nap.  -.—Attendu  que,  suivant  l'art.  2088,  le 
créancier  antichrésiste  ne  devient  pas  proprié- 
taire  de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment au  terme  convenu;  que  toute  clause 
contraire  est  nulle,  et  que,  dans  ce  cas,  il  doit 
poursuivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par 
les  voies  légales  ; — Attendu  que  la  convention 
de  1834,  dont  excipe  le  demandeur  en  cassa- 
tion, avait  pour  but  de  l'autoriser  à  vendre 
Vimmeuble  donné  en  antichrèse,  sans  aucune 
formalité,  sans  publicité  ni  concurrence  ;  — 
Que  c'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a 
proscrit  ce  mode  de  procéder;^  aussi  contraire 
à  Tespritqu'à  la  lettre  de  la  loi; — Rejette,  etc. 

Du  28  avr..l857.— Ch.  req.  —Prêt.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —Rapp,,  M.  Pécourt. — ConcL 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Bosviel. 

LITISPENDANCE.— Succession.— Maison  de 
comiERCE.- Liquidation. 

Il  n'y  a  pat  litispendance  ou  connexité,  en- 
traînant la  nécesHlé  d'un  renvoi  au  tribunal 
premier  saisi,  entre  deux  demandes,  dont  l'une 
est  formée  par  un  héritier  contre  son  cohéri- 
tier en  compte,  liquidation  et  partage  de  la 
succession  de  Vauteur  commun,  et  dont  Vautre, 
ultérieurement  formée  par  l'héritier  défendeur 
contre  le  demandeur,  a^pour  objet  le  compte 
de  la  liquidation  à  Icujuelle  il  a  procédé,  avec 
le  mandat  de  ce  dernier,  des  opérations  d'une 
maison  de  commerce  dépendant  de  la  succession , 
(Cod.proc.,171.) 

(Robbe— G.  Liquidateurs  Grobosl.) 

Le  sieur  Grobost,  banquier  à  Besançon,  dé- 
céda en  1848,  laissant  deux  enfants,  le  sieur 
Charles  Grobost  et  la  dame  Robbe.  Le  sieur 
Charles  Grobost  forma  avec  sa  mère  une  so- 
ciété qui  continua  les  opérations  de  la  maison 
de  Banque  du  sieur  Grobost,  et  qui  reçut 
mandat  de  la  dame  Robbe  pour  liquider  les 
affaires  du  père  commun. 

En  1853,  cette  société  ayant  été  déclarée 
en  faillite,  la  dame  Robbe  assigna  son  frère  et 
lesliquidateursde  la  société  devant  le  tribunal 
civil  de  Besançon,  en  compte,  liquidation  et 
partage  des  biens  dépendant  ae  la  communauté 
et  de  la  succession  du  sieur  Grobost  père.  De 
leur  côté^  les  liquidateurs  assignèrent  la  dame 


Rôbbe  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Be- 
sançon, pour  voir  débattre  le  compte  de  la 
li^idation  de  l'ancienne  maison  Grobost,  opé- 
rée par  le  sieur  Charies  Grobost  avec  le  man- 
dat de  la  dame  Robbe. 

La  dame  Robbe  a  demandé  son  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  de  Besançon  pour  cause 
de  connexité  et  de  litispendance. 

5  mai  1855,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Besançon  qui  retient  l'affaire. 

Appel  par  la  dame  Robbe;  et  le  4  juin  185n, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Besançon  qui 
confirme  en  ces  termes  :— a  Attendu  que  d'a- 
près les  circonstances  de  la  cause  on  ne  peut 
méconnaître  que  madame  Robbe,  héritière  pour 
moitié  de  la  succession  de  son  père,  d'où  dé- 

gendait  une  maison  de  banque,  a  donné  à 
barles  Grobost  et  comp.  mandat  d'en  faire 
la  liquidation  ;— Qu'il  ne  s'agit  pas  de  déter- 
miner quelles  sont  les  conséquences  de  ce 
mandat  et  la  responsabilité  qu'il  entraine  pour 
la  mandante,  mais  uniquement  de  reconnaître 
si  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour 
juger  le  compte  qu'offre  d'en  rendre  la  com- 
mission représentant  Charles  Grobosl  ; — Qu'à 
cet  égard,  le  mandat  dont  il  s'agit  ayant  dû 
par  sa  nature  entraîner  pour  le  mandataire  la 
nécessité  de  faire  des  actes  de  commerce  et  en 
ayant  réellement  entraîné  dans  son  exécution, 
comme  le  prouvent  les  inventaires  signés  delà 
dame  Robbe,  c'est  devant  le  tribunal  de  com- 
merce et  non  devant  le  tribunal  civil  que  le 
compte  doit  être  rendu; — Que  cette  instance 
ouverte  par  la  commission  de  liquidation  en 
reddition  de  compte  du  mandat  de  la  société 
Grobost  et  comp.  n'est  pas  la  même  que  celle 

2ue  madame  Roobe  a  dirigée  contre  son  frère, 
Iharles  Grobost,  devant  le  tribunal  civil,  en 
partage  de  la  succession  paternelle  ;  —  Qae 
l'exception  de  litispendance  n'est  donc  pas 
fondée  ;— Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  connexité  ; 
^iu*en  conséquence,  ce  n'est  pas  le  cas  de 
prononcer  le  renvoi  de  l'instance  actuelle  par- 
devant  le  tribunal  civil,  les  renvois  de  cette 
nature  ayant  pour  but,  dans  la  pensée  de  la 
loi,  de  diminuer  les  frais  ou  d'éviter  la  contra- 
riété des  jugements  entre  des  tribunaux  diffé- 
rents, circonstances  qui  ne  se  présentent  pas 
ici.  » 

'  POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Robbe, 
pour  violation  d€  l'art.  171.  C.  proc.  —  On  a 
soutenu  dans  son  intérêt  qu  il  y  avait  litispen- 
dance,puisqu'il  y  avait  deux  demandes  ayaut  le 
même  objet,  portées  devant  deux  tribunaux 
différents.  La  demande  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Besançon  était  sans  doute  plus 
large  que  celle  qui  était  portée  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  puisque  la  première  com- 
prenait la  liquidation  de  la  succession  tout 
entière  du  sietur  Grobost  père,  tandis  que  li 
seconde  ne  comprenait  que  la  liquidation  de  sa 
maison  de  banque.  Mais  la  seconde  n'en  ren- 
trait pas  moins  dans  la  première,  ce  qui  suffi- 
sait pour  qu'elles  dussent  être  portées  devaui 
\le  même  juge. 


^uiriiprudenee  de  la  Cour  de  eouation. 
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AARÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte^  en  fait, 
des  qualités  et  des'motifs  de  Tarrét  attaqué, 
que,  postérieurement  au  décès  de  Grobost 
père,  la  dame  Robbe,  sa  iîUe  et  son  héritière 
pour  moitié  conjointement  avec  Charles  Gro- 
bost son  frère,  a  confié  à  la  nouvelle  maison 
de  conmierce  fondée  par  celui-ci,  le  soin  de 
liquider  commercialement  les  affaires  de  l'an- 
cienne maison  de  banque  de  Grobost  père, 
dont  les  valeurs  actives  et  passives  lui  appar- 
tenaient en  partie  comme  dépendant  tant  de 
la  succession  paternelle  que  de  la  communauté 
ayant  existé  entre  Grobost  et  sa  veuve,  et  que 
d  ailleurs,  ni  au  moment  du  décès  de  Grobost 
père,  arrivé  le  il  mars  1848,  ni  depuis,  jus- 
qu'au mois  de  juin  1854,  il  n'a  été  forme  ni 
par  Tune  ni  par  l'autre  des  parties,  aucune 
demande  en  compte^  soit  des  communauté  et 
succession  Grobost  père,  soit  de  la  liquidation 
de  la  maison  de  banque;— Attendu  que  de  cet 
état  de  choses  résultaient  nécessairement  au 
profit  de  la  dame  Robbe,  contre  son  frère,  et 
après  la  faillite,  contre  les  commissaires  char- 
gés par  le  concordai  de  la  réalisation  de  son 
acti^  dans  l'intérêt  des  créanciers,  deux  ac- 
tions distinctes.  Tune  en  sa  qualité  d'héritière, 
ayant  pour  objet  le  partase  des  communauté 
et  succession  paternelles;  l'autre  en  sa  qualité 
de  mandante,  ayant  pour  objet  le  compte  de 
liquidation  de  l'ancienne  maison  de  banque 
de  Grobost  père; 

Attendu  que  si  la  première  de  ces  actions 
était  purement  civile,  la  dernière  était  de  sa 
nature  de  la  compétence  de  la  juridiction  con- 
sulaire comme  s  appliquant  à  un  mandat  donné 
à  une  maison  de  commerce  pour  liquider  des 
opérations  commerciales,  ainsi  au  surplus  que 
cela  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  4  juin  1855, 
faisant  l'objet  du  pourvoi^  mais  non  attaqué  en 
ce  point; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  la  dame  Robbe  au- 
rait pu  demander  à  la  fois  devant  le  tribunal 
civil  et  le  partage  des  communauté  et  succes- 
sion^ et  accessoirement  à  ce  partage,  le  règle- 
ment de  la  liquidation  de  la  maison  de  banque 
qui  en  dépendait^  sauf  au  tribunal  à  renvoyer 
préjudiciellement,  pour  ce  règlement,  devant 
le  tribunal  de  commerce;  mais  que  ce  droit  n'a 

Sas  été  exercé  par  elle;  qu'elle  s'est  bornée  à 
emander  devant  le  tribunsd  civil  par  son  ex- 
ploit du  8  juin  1854,  la  liquidation  et  partage 
des  biens  dépendant  de  la  communauté  et  de 
la  succession,  et  que  cette  action  ainsi  libel- 
lée, et  à  laquelle  d'ailleurs  elle  n'a  donné  au- 
cune suite,  ne  pouvait  priver  Charles  Grobost 
et  les  commissaires  de  sa  faillite,  du  droit  qui 
leur;  appartenait  de  demander  directement  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  l'apurement  de 
leur  compte  de  liquidation  de  la  maison  de 
banque  de  Grobost  père  ;  —  Attendu  que  cet 
apurement  fait  par  la  juridiction  compétente 
pourra  servir  plus  tard  d'élément  à  la  liquida- 
tion des  communauté  et  succession,  devant  le 
tribunal  civil^  mais  ne  saurait^  dans  aucun 


cas,  donner  lieu  ni  à  aucune  procédure  inu- 
tile ni  à  aucune  contrariété  de  décisions  ju- 
diciaires;—Attendu  dès  lors  et  par  tous  ces 
motifs,  qu'en  rejetant  le  décUnatoire  pour  cause 
de  litispendance  et  de  connexité  proposé  par 
la  dame  Robbe,  Tarrét  attaqué  n'a  aucunement 
violé  les  dispositions  de  la  loi  sur  cette  ma- 
tière;—Rejette,  etc. 

Du  9  juin  1856.— Ch.  req.  --Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes). — Rapp,,  M.  Cau- 
chy.— ^onc/.  eonf.y  M.  Raynal^  av.  gén.— Pi., 
M.  Fabre. 

SAISIE-ARRÊT.— Bail.  —  Loyers  à  «choir. 
— Tacitb  RECONDUCTION.— Fraude, 

La  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  des  lo- 
cataires à  la  requête  d'un  créancier  du  bailr 
leur,  des  loyers  échus  et  à  échoir,  frappe  les 
loyers  qui  viennent  à  être  dus  postérieurement 
en  vertu  d'une  tacite  reconduction.  (Cod.  proc.^ 
557.)  (Rés.  impl.) 

Par  suite ,  le  saisissant  peut  faire  anntUer 
comme  frauduleux,  Vacte  par  lequel,  postérieu- 
rement à  cette  tacite  réconduction,  te  bailleur 
s'est  substitué  un  tiers  en  qualité  de  locataire 
principal,  (Cod.  Nap.,  art.  1167.) 

(Ricot  —  C.  Leroy  et  Bordel.) 

16  fév.  1856,  jugement  du  trib.  d'Evreux  qui 
le  décide  ainsi,  dans  les  termes  suivants  :  — 
a  Attendu  que  Bordel^  locataire  d'une  partie 
de  l'auberge  de  la  femme  Marais,  ayant  payé 
ses  loyers  a  Leroy  qui  les  avait  saisis  dans  ses 
mains,  a  formé  opposition  aux  poursuites  de  la 
veuve  Ricot,  qui  lui  demandait  le  paiement  de 
ces  mômes  loyers  comme  étant  aux  droits  des 
époux  Marais^  par  suite  du  bail  général  de  l'au- 
berge que  ceux-ci  leur  avaient  consenti  le  2 
déc.  1854;  que  pour  justifier  son  opposition^ 
Bordel  a  appelé  dans  la  cause  Leroy,  afin 
qu'il  discutât  la  validité  du  paiement  fait  en  ses 
mains;  que  Leroy  intervenu  dans  la  cause,  a 
formé  une  demande  incidente  ayant  pour  but 
de  faire  déclarer  frauduleux  le  bail  de  la  veuve 
Ricot  ;  —  Que,  dans  cet  état^,  la  solution  de  la 
cause  principale  est  subordonnée  à  la  solution 
à  intervenir  sur  la  demande  incidente,  puisque 
ai  le  bail  de  la  dame  Ricot  est  validé.  Leroy 
devra  restituer  à  celle  ci  les  loyers  qu  il  a  re- 
çus de  Bordel;  que  si,  au  contraire^  le  bail  est 
déclaré  sans  valeur,  l'opposition  formée  par 
Bordel  aux  poursuite^  de  la  dame  veuve  Ricot 
sera  déclarée  à  bon  droit; — ^Sur  la  validité  du 
bail  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  depuis 
plusieurs  années  les  époux  Marais,  après  avohr 
quitté  Verneuil,  s'étaient  retirés  à  Neuilly,  où 
ils  vivaient  dans  la  plus  grande  intimité  avec 
la  dame  Ricot;  que  les  intérêts  de  ces  deux 
maisons  avaient  été  pour  ainsi  dire  confon- 
dus ;  que  la  dame  Ricot  qui  exploitait  un  fonds 
de  commerce  d'épicerie  à  Neuilly,  vendait  ce 
fonds  à  la  dame  Marais,  moyennant  un  prix 
destiné  à  payer  ses  créanciers,  et  que  celle-ci 
revendait  ce  fonds  moyennant  un  prix  payé 
comptant  au  préjudice  de  ces  mêmes  créan- 
ciers; que,  de  son  côté^  U  dame  Marais  louait 
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son  auberge  de  Yerneoil  à  la  dame  venve  Rf- 
cot^  de  Neuilly,  pour  dix  années,  en  faisant 
régler  le  paiertient  des  dix  années  de  loyer 
par  des  billets  H  ordre  ;  que,  par  ce  moyen,  les 
créanciers  de  la  dame  Marais  éprouvaient  le 
sort  des  c^éanciers  de  la  dame  Ricot,  el  se 
trouvaient  frustrés  des  revenus  de  leur  débi- 
teur pendant  dix  ans; — Attendu  qtie  ces  seules 
circonstances  suffisaient  déjà  pour  établir  le 
concert  frandulenx  cftii  existait  entre  les  deux 
ménages  l)Our  trdùï(>er  leurs  créanciers  respec- 
tifs ;  que  Tintervention  de  la  fraude,  déjà  si 
apparente,  ressort  encore  1"  de  ce  mie  cette 
auberge,  loiïée  en  1853  1600  fr.,  n  est  plus 
louée  eii  1854  mie  1000  fr.  ;  2»  de  ce  que,  bien 
que  les  épo^x  Marais  fussent,  ce  qoe  n'igno- 
rait pas  \â  dame  Ricot,  sous  le  coup  de  pour- 
suites de  toute  nature,  qne  leurs  biens  fussent 
frappés  d^hypothèques,  cependant  la  dame  Ri- 
cot, au  risque  de  payer  deux  fois,  solde  im- 
médiatement les  dix  années  de  loyef  par  des 
billets  à  ordre  ;  3*»  que  les  époux  Marais,  qui 
ne  recevaient  en  paiement  que  des  billets 
pavables  h  de  longues  échéances,  qui  pouvaient 
même  n'être  pas  acquittés  à  leur  date,  donnè- 
rent dans  le  bail  quittance  sans  réserve  ;  oue 
cette  confiance  extrême  n'était  pas  justinée 
d'un  côté,  car  si  les  époux  Marais  étaient  dans 
une  fâcheuse  situation ,  la  dame  Ricot  était 
plus  tard  saisie  même  pour  ses  contributions 
personnelles;  —  Attendu,  enfin,  que  la  dame 
Ricot  an  moment  où  elle  faisait  ce  bail  à  Ver- 
neuil,  demeurait  à  Neuilly,  et  a  continué  d'y 
^sider  alors  cpi^elle  aurait  dû  en  prendre  pos- 
session ;  que  ce  sont  les  époux  Jftarais  qui  se 
sont,  de  rait,  mis  à  la  tête  et  ont  conservé 
l'exploitation  de  cette  auberge  jnsqu'à  la  mort 
de  la  dame  Marais  arrivée  en  janvier  1856  ;  que 
quelques  jours  après  le  décès  de  cette  dernière. 
Marais  qui  aurait  reçu,  sans  compensation  au- 
cune, le  paiement  des  dix  années  de  loyer,  se 
reconnaît  débiteur  envers  la  dame  Ricot,  par 
acte  public  en  date  du  15  janvier  1856,  de 
6,000  fr.,  et  lui  cède  en  (paiement  tous  les 
droits  qu'il  a  dans  la  succession  de  sa  femme  ; 
—  Attendu  que  ces  circonstances  et  ces  faits 
établissent  des  présomptions  graves,  précisis 
et  concordantes  que  le  bail  a  été  le  résultat 
d*un  concert  frauduleux  entre  les  époux  Ma- 
rais et  la  dame  Ricot,  pour  soustraire  leur 
gage  aux  créanciers  Marais  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qtie  le  bail  ne  peut  être  opposé  aux  créan- 
ciers Marais;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Ricot;  mais,  le  14  avr. 
1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ricot, 
pour  violation  des  art.  1239  et  1167,  C.  Map., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  maintenu  la  va- 
lidité d'un  paiement  fait  à  une  personne  qui 
n*avait  pas  qualité  pour  le  recevoir,  et  en  ce 
qu'il  a  considéré  comme  fait  en  ihiude  des 
droits  du  créancier  tin  acte  qui  ne  pouvait  lui 
préjndicier,  puisqu'il  n'avait  plus  dl^oit  aux 


loyers  au  moment  où  le  bailleur  s'était  substi- 
tué un  locataire  principal.  —  On  soutenait  à 
Tap^î  du  pourvoi  qne  la  saisie  pratiquée  par 
le  sieur  Leroy,  créancier  des  époux  Mara9s, 
entre  les  mains  du  sieur  Bordel,  leur  locataire, 
ne  s'appliquait  et  ne  pouvait  s*apf)liqner  qn*anx 
termes  des  loyers  à  écboir  jusqu'au  23  déc. 
1853,  époque  de  rexpîration  du  bail  consenti 
au  sieur  Bordel.  Mais  le  sieur  Bordel  ayant 
été  laissé  dans  les  lieux  loués  par  les  épotix 
Marais,  il  s'opéra  entre  lui  et  la  dame  veave 
Ricot,  à  laquelle  Tauberge  fui  louée  dans  son 
entier  par  les  époux  Marais  par  bail  sous  seing 
privé  du  2  décembre  1854,  une  tacite  recon- 
duction, c'esi-àndirc  un  nouveau  bail  entiè- 
rement distinct  du  précédent,  qui  constituait 
le  sieur  Bordel  débiteur  des  nouveaux  termes 
de  loyers  vis-à-vis  de  la  dame  Ricot^  loca- 
taire principal.  —  Dans  une  telle  situation,  j 
avait-il  lieu,  lorsque  la  dame  Ricot  actionnait 
en  paiement  des  loyers  le  sieur  Bordel  qui  déjà 
avait  payé  au  sieur  Leroy,  et  croyait,  pour  ce 
motif,  pouvoir  appeler  celui-ci  en  garantie, 
d'admettre,  comme  l'a  fait  rarrét  attaqué,  l'ex- 
ception tirée  par  le  sieur  Leroy,  de  ce  que  le 
bail  consenti  à  la  dame  veuve  Ricot  serait  en- 
taché  de  firatide  ?  —  La  négative  ne  paraît  pas 
pouvoîr  soulever  de  doute  »&rienx.  —  Le  sieur 
Leroy  n'ayant  pas  droit,  en  vertu  de  la  saisie- 
arrêt,  aux  loyers  courus  depuis  la  tacite  ré- 
conduction qui  s'était  opérée  au  profit  du  sieur 
Bordel,  le  bail  principal  de  tonte  la  maison 
consenti  par  la  dame  Marais  à  la  dame  Ricot 
ne  pouvait  lui  porter  aucun  préjudice,  et  par 
conséquent  il  ne  pouvait  1  attaquer  comme 
fait  en  fraude  de  ses  droits. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Leroy,  créan- 
cier des  époux  Marais,  a  formé  des  saisies^ar- 
rets  entre  les  mains  de  Bordel ,  locataire  d'un 
immeuble  appartenant  auxdits  époux  Marais, 
et  affecté  à  sa  créance  ;  —  Que  ces  saisies  ré- 
gulièrement dénoncées  ont  été  déclarées  vala- 
bles, et  que  Leroy,  délégataire  des  loyers  de 
l'immeuble  ci-dessus,  échus  jusqu'en  18!^.  en 
a  touché  le  montant  des  mains  de  Bordel  ; — 
Attendu  que,  depuis  ce  paiement ,  la  veuve 
Ricot  se  prétendant  aux  droits  des  époux  Ma- 
rais, en  vertu  d'un  bail  sous  seings-privés,  du 
2  décembre  1854,  enregistré  le  5  février  sui- 
vant, a  fait  commandement  à  Bordel  de  verser 
entre  ses  mains  le  montant  des  mêmes  loyers; 
que  Bordel  a  résisté,  et  qne  sur  les  poursuites 
exercées  contre  lui  par  la  veuve  Ricot,  il  a  mis 
en  cause  Leroy  afin  de  le  faire  condamner 
à  restituer  les  sommes  qu'il  lui  avait  payées, 
ou  au  moins  à  le  garantir  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; — 
Que  Leroy  a  repoussé  cette  action  en  deman- 
dant la  nullité  pour  cause  de  dol  et  fraude  du 
bail  opposé  par  la  veuve  Ricot;  —  Qoe  sur  ces 
diverses  demandes,  un  jugement  du  tribnnal 
civil  d'Evreux,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  a  annulé  le  bail  dont  il 
t  s'agit;  -^  Que  le  pourvoi  fte  fonée  sur  la  viola- 
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tion  de  Tari.  1239,  God.  Nap.,  portant  que  le 
paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quel- 
qu'un ayant  pouvoir  de  lui  ou  qui  soit  autorisé 
par  la  justice  ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui  ; 
—  Mais  que,  d'une  part,  Leroy  a  été  reconnu 
créancier  légitime,  et  que,  de  l'autre,  le  bail 
ayant  été  déclaré  nul  comme  frauduleux,  Tar- 
ret  a  décidé  à  bon  droit  que  ce  bail  ne  pou- 
vait être  opposé  à  Leroy;  que  la  veuve  Ricot 
n*avait  d'ailleurs  aucun  titre,  aucun  mandat 
pour  représenter  les  époux  Marais,  qui  seuls 
auraient  pu  contester  la  validité  du  paiement 
dont  il  s'agit;  —  Rejette,  etc. 

Du  5$  janv.  1887.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
jNicîas-Gaillard.  —  iîrtpp.,  M.  Ferey.  — Cond. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.—  P?.,  M.  Mathieu 
fiodet. 

TRANSACTION.— INTKKPRÊTATION.  —  Cassa- 
tion.—Chosb  JUGÉE.— Homologation. 

L'arrêt  qui  interprète  ur^  transaction  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation,  comme  vio- 
lant f  autorité  de  ïà,  chose  jugée  que  la  loi  at- 
tache aux  transaciions.  (Cod.  Nap.,  2082.)  (i) 

il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  transac- 
tion aurait  été  homologuée  par  jugement,  cette 
homologatioi0ne  changeaM  pas  la  nature  de 
la  transaction  et  fie  la  convertissant  pas  en  une 
décision  judiciaire  (2) . 
(Comm.  d'Oullins— C.  Comm.  de  Sainte-Foy.) 

A  la  suite  de  quelques  difficultés  qui  s*étaieût 
élevées  entre  les  communes  d'Oullins  et  de 
Sainie-Foy,  relativement  à  la  jouissance  de 
plusieurs  îles  et  Brotteaux  situés  sur  le  Rhône 
et  qui  leur  appartenaient  en  commun.  Il  inter- 
vint le  5  mars  1609  une  transaction  qui  réda 
leurs  droits  respectifs.  Cette  transaction  fut 
homologuée  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
en  date  du  29  juillet  de  la  même  année  1609. 

Longtemps  après' et  à  une  époque  récente, 
la  commune  de  Sainte-Foy  a  prétendu  que  la 
transaction  du  5  mars  1609  avait  fait  le  par- 
tage entre  les  deux  communes  des  îles  et  Brot- 
teaux qui  leur  appartenaient  et  délimité  la 
part  de  propriété  cle  chacune  d'elles.  La  com- 
mune d'Oullins  au  contraire  soutenait  que 
cette  transaction  n'avait  en  pour  objet  que  la 
jouissance  et  non  la  propriété. 

28  fév.  1853,  jugement  du  tribunal  de  Lyon, 


(1)  Ce  principe  avait  déjà  été  consacré,  quoique 
d'une  manière  moins  explicite,  par  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  F»  3i  dot.  1832  (Vol, 
1833.1.95);  31  déc.  1835  (Vol.  1836.1.189);  it 
an.  1837  (Vol.  1887.1.1007— P.  1837.2.210),  et 
20  juin  I8Â1  (Vol.  18^2.1.791).  Et  ce  même  prin- 
cipe a  été  parfaitement  étabU  par  M«  TroplODg,  des 
TransactiotUf  n.  116,  qui  prouve  que  la  transaction 
est  un  contrat  comme  ud  autre,  dont  Tioterprétation 
ne  peut  être  soumise  ù  des  règles  spéciales ,  parce 
que  cette  interprétation  ne  peut  soulever  qu^ne 
question  de  fait  et  non  une  question  de  drôlt;  et 
que  s^il  est  assimilé  quant  ft  ses  effets  à  la  cliose  ju- 
gée, il  s'en  distingue  eepetidant  par  de  nombreuses 
différences*  V,  aussi  M.-  DuraDton,  tonu  18,  vu  390* 
•—11  est  bien  certain,  réciproquement,  qu^'en  matièfe 


qui  déclare  que  la  transaction  de  1609  n'a  pas 
eu  pour  objet  le  paruee  de  la  propriété  des 
îles  et  Brotteaux  dont  s  agit^  mais  seulement  la 
délimitation  pour  l'usage  et  la  jouissance. 

Appel  par  la  commune  de  Sainte-Fo]jr;  et  le 
4  juin  1856^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Lyon^  qui  infirme  et^  interprétant  la  transac- 
tion de  1609,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  ju- 
gement, en  ce  qu  il  a  restreint  à  des  droits 
d'usage  l'effet  du  partage  opéré  entre  les  com- 
munes d'Oullins  et  de  Sainte-Foy  par  la  trans- 
action du  5  mars  1609,  et  dédare  en  consé- 
quence la  commune  de  Sainte-Foy  proprié- 
taire du  sol  compris  dans  le  lot  qui  lui  a  été 
attribué  par  cette  transaction. 

POURVOI  en  cassation  par  la  commune 
d'Oullins,  pour  violation  des  art.  1351,  2048, 
2049,  2082,  1134  et  544,  C.  Nap.,  en  ce  que 
rarrêt  attaqué  avait,  par  interprétation  de  la 
transaction  du  5  mars  1609,  etde  Tarrêt  d'bo- 
mologation  du  Parlement  de  Paris,  du  29  juill. 
de  la  même  année,  décidé  que  les  lies  et 
Brotteaux  qui  faisaient  l'objet  de  cette  transac- 
tion ayaient  été  partagés  par  cet  acte  au  point 
de  vue  de  la  propriété  et  non  d'une  simple  at- 
tribution de  jodissahce.  —  On  soutenait  pour 
là  commune  demanderesse,  que  les  transac- 
tions ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  leur 
interprétation  appartenait,  comme  celle  des  ju- 
gements, non  exclusivement  aux  juges  du  fait, 
mais  à  la  Cour  de  cassation  elle-même  ;  et  qu'il 
en  était  ainsi  surtout,  alors  que,  comme  dans 
l'espèce,  la  transaction  avait  été  homologuée 
en  justice,  de  sorte  qu'elle  se  confondait  avec 
rarrêt  d'homologation. 

▲&ILÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  1"  et  2«  branches  du 
moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  si 
la  transaction  a  des  caractères  qui  lui  sont  pro- 
pres, tels  que  d'avoir  entre  les  parties  l'auto^ 
rite  de  la  chose  jugée  en  dernier  ressort  et, 
par  suite,  d'échapper  à  Taction  en  nullité  pour 
cause  d*erreur  ou  de  lésion,  elle  n'est  pas 
moins  soumise  d'ailleurs,  aux  mêmes  princi- 
pes que  les  autres  contrats;  qu'ainsi,  lorsque 
les  clauses  qu'elle  contient  n'expriment  paâ 
clairement  le  sens  que  les  parties  ont  voulu  y 
attacher,  la  recherche  de  l'intention  des  con- 
tractants, soit  dans  les  faits  qui  ont  précédé  la 


de  transactions  comme  eu  matière  de  conventions 
ordinaires,  les  juges  ne  peuvent  rechercher,  par  voie 
dMnterprétation,  le  sens  du  contrat,  que  lorsque  ce 
sens  est  obscur  ou  douteux.  F.  Cass.  31  janv.  188^ 
(Vol.  1885.1.105)  et  6  jnill.  1886  (Vol.  1838.1.926). 
(2)  L'homologation  n'a  en  effet  d^autre  but  que 
d^abiliter  les  contractants  et  ée  les  rendre  capables 
de  transiger.  G^est  en  ce  sens  qu'il  a  élé  dicidé  que 
les  transactions  intéressant  les  communes  ne  devien- 
nent pas  des  actes  administratifs  par  cela  seul  qu'elles 
ont  été  homologuées  ou  approuvées  par  Tautorité 
administrative,  et  que  dès  Jdrs  Tinterprétatlon  ou 
les  difficultés  d'application  de  ces  transactions  ne  ces- 
sent pas  d'appartenu'  aux  tribunaux  ordinaires.  K 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v*  Commune^  n«  610 
et  611. 
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transaction ,  soit  dans  l'ensemble  des  stipula- 
tions^  soit  dans  les  actes  d'exécution,  ne  peut 
appartenir  qu'au  juge  du  fond,  et  rinterpréta- 
tion  qu'il  fait  des  clauses  de  la  transaction  est 
souveraine,  comme  celle  des  clauses  des  autres 
contrats;  qu'il  n'e&isle  pas,  sous  ce  rapport, 
de  raison  de  différence  entre  les  effets  de  Tin- 
terprétation  de  la  transaction  et  ceux  de  Fin- 
terprétation  des  autres  conventions; — Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Lyon,  pour  pouvoir 
statuer  sur  les  difficultés  qui  lui  étaient  sou- 
mises, a  été  obligée  de  se  livrer  à  l'interpréta- 
tion (les  clauses  de  la  transaction  du  3  mars 
1609,  que  les  parties  invoquaient  dans  leur 
intérêt,  mais  en  leur  prêtant  un  sens  différent; 
oue  ce  n'est  qu'en  recherchant  quel  était  l'état 
des  choses  avant  la  transaction,  le  but  que  les 
parties  s'étaient  proposé,  et  en  combinant  les 
diverses  dispositions  de  l'art.  3  de  ladite  trans- 
action avec  les  autres  clauses,  que  la  Cour  im- 
périale est  arrivée  à  décider  que,  d'après  l'in- 
tention des  parties,  le  partage  contenu  en  la- 
dite transaction  s'appliquait  à  la  propriété  fon- 
cière des  îles  et  Brotteaux  qui  leur  apparte- 
naient en  commun ,  et  non  à  des  droits  d'u- 
sage ou  de  jouissance  sur  ces  biens  ;  —  At- 
tendu que  de  pareilles  recherches  et  Tappré- 
ciation  de  leurs  résultats  appartenaient  exclu- 
sivement au  juge  du  fond,  et  ne  peuvent  en- 
trer dans  les  attributions  de  la  Cour  suprême^ 
à  laquelle  il  n'appartient  de  réviser  que  les  dé- 
cisions qui  portent  atteinte  à  la  loi  ;— Attendu , 
que  l'homologation  de  la  transaction  du  S  mars 
1609,  par  l'arrêt  du  parlement  du  20  juill. 
même  année,  n'a  pas  converti  la  transaction 

Ï»ar  laquelle  les  deux  communes  ont  réglé 
eurs  diflérends,  en  une  décision  judiciaire  sur 
les  points  en  contestation  avant  ladite  transac- 
tion ;  qu'en  effet  l'homologation  d'une  transac- 
tion entre  deux  communes  n'est  que  l'approba- 
tion de  la  part  de  l'autorité  compétente  des 
conditions  qu'elle  contient,  en  sorte  que  la 
transaction  après  son  homologation  continue 
à  conserver  son  caractère  de  contrat  civil  ordi- 
naire, dont  l'interprétation  appartient  souve< 
rainement  au  juge  du  fond,  comme  celle  des 
autres  contrats;  — Rejette,  etc. 

Du  20  avrU  1857.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —Rapp.,  M.  Nicolas.  —  ConcL, 
M.  Blanche,  av.  gén.— /*/.,  M.  Béchard. 

1«  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  Opposi- 
tion SUR  OPPOSITION.— Incident.— Jugement 
définitif. 

'2"  Péremption  d'instance.— Jugement  par 
DÉFAUT.— Opposition  . 

1^  Le  iugemenl  par  défaut  qui  êiaiue  tur  le 
fond  d'0i  procès  eU  susceptible  d'opposiliony 
encore  bien  que,  dans  ta  même  instance,  il  ait 


(1)  K  aoal.  dans  le  méiue  sens,  Cass.  3  août  iSAO 
(Vol.  i8/i0.1.775— P.  18/i0.2.315).  r.  aussi  Carré, 
Lois  de  la  proc.^  n.  694»  et  Thomine,  (ommenu  du 
Cod.  procj  t«  I,  p.  311,  ainsi  que  nos  observalious 
sur  rarrét  précité.^  F.  toutefois  MM.  Chauveau  sur 
Carré,  toc.  cit.,  et  Rodièrc,  Proc  civ,,  u  2,  p.  10. 


été  déjà  rendu  un  premier  fugetMnt  par  dé- 
faut sur  un  incident,  jugement  eonfirmi  sur 
opposili(\n.  Ici  ne  s'applique  pas  VarL  165, 
Cod.  proc. ,  aux  termes  duquel  VapposUion  ne 
peut  jamais  éire  reçue  contre  un  jugement  qui 
aurait  débouté  d'une  première  opponlûm. 
(Cod.  proc,  art.  149, 165.)  (1) 

^  Vopposition  à  un  jujfement  par  défaut 
ne  forme  ^  avec  tous  les  actes  antérieurs  aux- 
quels elle  se  rattache^  qu'une  seule  et  mime 
instance.  On  ne  peut  donc  demander  la  pé^ 
remption  de  Pinstanee  sur  celle  opposition  sans 
demander  aussi  la  péremption  du  jugement 
par  défaut.  En  d'autres  termes,  Veffei  de  la 
péremption  ne  peut  être  borné  à  Cinstanee 
sur  l'opposition  :  il  embrasse  le  jugement  par 
défaut  et  toute  la  procédure  antérieure,  (God. 

proc,  397,  401.)  (2) 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'instance  sur 
l'opposition  formée  à  un  commandement  à  /E» 
d'exécution  d*un  jugement  par  défaut  devenu 
définitif:  la  péremption  de  cette  instance  peut 
être  prononcée  séparément  et  sans  entraîner 
la  péremption  du  jugement  par  défaut.  (Ibid.) 
(Ortolî — C.  Gompareitî.) 

Par  exploit  du  4  nov.  1834,  les  sieur  et 
dame  Gomparetti  avaient  fuit  coianiaDdemeni 
aux  sieurs  Autoioe  Ortoli  et  Jean-Paul  Ortoli, 
de  leur  payer,  chacun  pour  sa  part,  en  capi- 
tal et  intérêts,  la  dot  constituée  par  leurs  père 
et  mère  à  la  dame  Gompureiii,  leur  sœur.  Les 
frères  Ortoli  formèrent  opposition  à  ce  com- 
mandement, et  assignèrent  les  sieur  et  dame 
Gomparetti  devant  le  tribunal  de  Sartène,  afin 
de  disconlinuation  de  poursuites,  soutenant 
qu'aux  termes  du  contrat  de  mariage  dont  ils 
repré:ientaienlune  grosse,  ils  ne  devaient  pas 
d'intérêts. 

Les  époux  Gomparetti  sMnscrîvirent  eu  faux 
contre  cet  acte.  Gette  inscription  de  faux, 
admise  par  jugement  du  25  mars  1835,  ne  fui 
pas  alors  poursuivie. 

En  cet  état  de  choses,  et  en  1841 ,  les  siear 
et  dame  Gomparetti  ayant  incidemment  de- 
mandé la  nomination  d'un  juge- commissaire 
à  riuscription  de  faux  aux  lieu  et  place  de  ce- 
lui qui  avait  été  nommé  en  1835,  il  intervint, 
le7  déc.  1841,  un  jugement  qui,  statuant  sur 
cet  incident,  contradictoirement  vis-k-vis  de 
Jean-Paul  Ortoli,  mais  par  défaut  contre  An- 
toine Ortoli  et  son  avoué,  faute  de  conclure, 
fit  droit  à  la  demande  des  époux  Gomparetti. 
11  paraît  que  cç  jugement  fut  confirmé  sur 
opposition. 

Enfin,  le  6  sept.  1842,  nouveau  jugement 
par  défaut,  faute  de  conclure  contre  les  deux 
frères  Ortoli  et  leurs  avoués,  qui,  st  .tuant  au 
fond,  déclare  faux  l'acte  par  eux  produit,  et 
les  déboute,  en  conséquence,  de  leur  oppo- 


(2)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  oct  1810  (S-V. 
11.1.35  ;  Collect.  nouv.  3.1.35à)  et  27  avr.  4825 
(S-V,  25.1.162;  C.  n.  8.1.112),  et  Paris,  27  juill. 
1826  (S-Y.  27.2.103;  C.  n.  8.2.268).  F.  aussi  MM. 
Merlin,  Rép,,y=*  Péremption^  $6;  Berriat,  pag.  357; 
Carré,  n.  1422,  et  Reynaud,  de  ta  Péremption^  o.  11. 
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slUoB  au  commandement  du  4  noy.  1834. 

€e  jugement  ne  fut  signifié  à  avoué  ,  k  la 
requête  des  sieur  et  dame  Ck)mparetti,  que  le 
20  noy.  1817. 

Sur  cette  signification,  le  sieur  Jean-Paul 
Ortoli  forma  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut du  6  sept.  1842,  par  requête  du  28  noy. 
1847.  Pois,  par  acte  d'buissier  du  17déG.  1847, 
le  sieur  Toussaint  Ortoli ,  représentant  de 
Antoine  Ortoli,  alors  décédé,  auquel  le  même 
jugement  avait  été  signifié  avec  commande- 
ment le  11  déc.  1847,  au  lien  de  former  oppo- 
sition au  jugement,  forma  simplement  oppo- 
sition aui  commandement  et  poursuites  faites 
en  conséquence. 

Plus  de  trois  années  s'étant  écoulées  sans 
autres  procédures,  les  sieur  et  dame  Gompa- 
retti  ont  demandé  la  péremption  de  Toppo- 
sition  au  jugement  du  6  sept.  1842,  formée 
par  le  sieur  Jean-Paul  Ortoli,  et  la  péremption 
de  l'opposition  formée  par  Toussaint  Ortoli 
au  commandement  du  11  déc.  1847. 

Sur  cette  demande  en  péremption,  les  héri- 
tiers du  sieur  Jean-Paul  Ortoli,  alors  décédé, 
et  le  sieur  Toussaint  Ortoli,  ont  demandé 
acte  de  ce  qu'ils  adhéraient  à  la  péremption 
demandée,  soutenant  qu'aux  termes  des  art. 
397  et 401,  Cod.  proc,  la  péremption  devait 
embrasser,  non<-seulement  les  oppositions, 
mais  toute  la  procédure  qui  avait  précédé  la 
demande  en  péremption  et,  par  conséquent,  le 
jugement  par  défaut  lui-même  du  6  sept.  1842. 

15  mars  1852,  jugement  du  tribunal  de  Sar- 
tène,  qui  accueille  les  conclusions  des  con- 
sorts Ortoli  en  ces  termes  ;  —  «  Considérant 
qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'opposiiion  for- 
mée par  les  parties  de  M*  Piétri  au  jugement 
de  défaut,  rendu  contre  avoué  le  6  sept.  1842, 
est  restée  sans  poursuite  pendant  plus  de 
trois  ans;  mais  que  la  divergence  qui  existe 
contre  les  parties  soulève  la  question  de  sa- 
voir si  la  péremption  de  l'opposition  entraîne 
avec  elle  celle  audit  jugement  et  de  tous  les 
actes  de  procédure  qui  font  précédé;  —Con- 
sidérant, à  ce  sujet,  que,  dViprès  les  dispo- 
sitions des  art.  397  et  401,  Cod.  proc,  com- 
binés, on  ne  saurait  se  dispenser  de  recon- 
naître qu'un  jugement  de  défaut  n'est  que 
conditionnel,  et  qu'il  ne  termine  l'insUnce 
qu'auunt  qu'il  n'aurait  pas  été  suivi  d'oppo- 
sition dans  le  délai  de  la  loi  ;  —Que  l'opposi- 
tion remettant  le  tout  en  question  est  la  suite 
immédiate  du  jugement  attaqué,  et  se  rattache 
k  tous  les  actes  antérieurement  comme  lui 
frappés  d'inefficacité  par  l'elTel  de  la  péremp- 
tion ;  que  de  ces  principes  il  suit  que  si  la 


précédé  doivent  subir  le  même  sort;— Par  ces 
motifs,  déclare  l'opposition,  le  jugement  de 
défaut  précité  et  les  autres  actes  de  l'instance 
éteints  et  périmés,  pour  discontinuation  de 
poursuite  pendant  plus  de  trois  ans,  à  partir  de 
ladite  opposition.» 

LVll.— I"  PARTIE. 


Appel  par  les  sieur  et  dame  Comparetti,  qui 
soutiennent  que  la  péremption  par  eux  de- 
mandée ne  s'étendait  qu'à  la  procédure  sur 
l'opposition,  et  laissait  subsister  le  jugement 
par  défaut,  qui  reprenait  sa  force  dés  que 
l'opposition  disparaissait. 

9  juiil.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bastia,  qui  infirme  et  décide,  conformément 
à  la  prétention  des  appelants,  que  la  péremp- 
tion ne  s'appliquait  qu'à  l'opposition  et  n'at- 
teignait pas  le  jugement  du  6  sept.  1842,  qui 
conservait  toute  sa  force.— Cet  arrêt  considère 
d'abord,  en  substance,  que  le  jugement  par 
défaut  du  6  sept.  1842,  ayant  été  précédé  dans 
la  même  instance  d'un  autre  jugement  par 
défaut  du  7  déc.  1841,  était  réputé  définitif 
et  non  susceptible  d'opposition,  par  applica- 
tion de  la  maxime,  opposition  sur  opposition 
ne  vaut,  de  telle  sorte  que  l'opposition  contre 
ce  jugement  n'étant  pas  recevable ,  la  pér- 
emption de  cette  opposition  ne  pouvait  porter 
atteinte  au  jugement  par  défaut  du  6  sept. 
18Î2.  —  «  Attendu,  ajoute  ensuite  la  Cour 
impériale,  que  rinstance  qui  aurait  pu  résul- 
ter de  cette  opposition,  en  admettant  que 
celle-ci  eût  pu  être  utilement  formée,  con- 
stituerait une  instance  différente  de  celle 
introduite  originairement  par  les  mariés  Com- 
paretti, et  que  la  péremption  qui  s'appliquerait 
à  la  première,  ne  s'appliquerait  pas  rigoureu- 
sement à  la  seconde;  —Attendu  qu'il  faut  en 
dire  autant,  et  à  plus  forte  raison,  de  l'instance 
introduite  par  l'opposition  formée  par  Tacie 
du  17  déc.  1847  au  commandement  notifié  le 
11  du  même  mois;. ..—Attendu  que  la  pér- 
emption est  un  des  moyens  admis  par  la  loi 
pour  éteindre  une  instance;  qu'elle  est  fondée 
en  général  sur  la  présomption  que  les  pour- 
suites n'auraient  pas  été  discontinuées  si  la 
partie  qui  les  avait  commencées  n'avait  pas 
reconnu  l'illégitimité  de  son  droit  ;  d'où  la 
conséquence  qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée 
par  le  demandeur  principal,  car  il  serait  en 
effet  contraire  à  tous  les  principes  et  à  la 
raison  qu'une  partie  pût  se  faire  un  droit  et 
un  moyen  de  victoire  contre  ses  adversaires, 
de  sa  faute,  de  sa  négligence  ou  de  sa  mau- 
vaise foi  ;— Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre 
que  les  mariés  Comparetti,  en  demandant  la 
péremption  des  instances  introduites  par  les 
oppositions  du  28  nov.  1847  et  17  décembre 
suivant,  aient  pu  avoir  la  pensée  de  demander 
en  même  temps  Tanéantissement  des  actes 
contre  lesquels  ces  oppositions  étalent  diri- 
gées, ainsi  que  de  tous  ceux  qui  les  ont 
précédés;  et  qu'il  ne  peut  être  non  plus  que 
les  frères  Ortoli  soient  admis  à  profiler  d  un 
fait  provenant  de  leur  négligence  ou  de  leur 
mauvaise  foi,  comme  il  vieut  d'être  dit  ci-des- 
sus ;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts 
Ortoli.— 1"  Moyen.  Violation  des  art.  149  et 
165,  C.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  atuqué  avait 
appliqué  à  tort,  dans  l'espèce,  le  principe  :  op- 
position sur  oppositiun  ue  vaut.— Ou  a  dit,  à 
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Tappui  de  ce  moyen  :  Le  jugement  par  défaut 
du  6  sept.  1859,  contre  lequel  était  dirigée 
Popposition  dont  8*agît,  était  le  premier  juge- 
ment 4^1,  statuant  au  fond,  eût  déclaré  fausse 
la  medtion  portée  en  la  grosse  du  contrat  de 
mariage.  L'opposition  dont  ce  jugement  pro- 
nonce le  débouté  est  l'opposition  originaire 
an  commandement  de  1834,  et  non  une  opposi* 
lion  ^  un  jugement  par  défaut.  S*il  y  atait  eu 
nn  juffement  autérieur  par  défaut,  rendu  le  7 
déc.  1811,  ce  jugement  n'avait  prononcé  que 
sur  un  incident,  sur  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire  à  l'inscription  de  faux.  Or,  la 
règle  :  opposition  sur  opposition  nevaut,  n'est 
applicable  quelorsou'il  s'agitde  deux  jugements 
par  défaut  successivement  rendus  sur  le  même 
objet,  parce  que  c'est  alors  seulement  qu'on 
peut  dire  que  des  oppositions  successives  éter- 
niseraient les  instances,  qui  n'auraient  jamais 
de  terme,  et  que  le  défendeur  pourrait  pro- 
longer indéfiniment  en  faisant  toujours  dé- 
faut et  en  formant  toujours  opposition.  Au 
contraire,  lorsque  plusieurs  jugements  par 
défaut  sont  rendus  dans  la  même  instance  sur 
des  objets  divers  et  distincts,  par  exemple, 
les  uns  sur  des  incidents,  les  autres  an  fond, 
tons  ces  jugements  peuvent  être,  les  uns  après 
les  autres,  frappés  d'opposition.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  dans  1  espèce;* et  en  jugeant  qu'une 
opposition  ne  pouvait  pas  être  formée  contre 
un  jugement  par  défaut  rendu  au  fond,  par  le 
motif  qu'une  opposition  avait  été  précédem- 
ment formée  contre  un  autre  jugement  gui 
avait  statué  sur  un  Incident,  l'arrêt  attaqué  a 
manifestement  violé  les  règles  de  la  matière. 

â*  Moyen.  Violation  des  art.  397  et  401, 
€od.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
périmée  une  opposition,  sans  prononcer  en 
même  temps  la  péremption  de  l'instance  à 
laquelle  l'opposition  se  rattachait.— €e  moyen 
se  divisait  en  deux  branches  :  la  première, 
relative  k  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
du  6  sept.  1842;  la  seconde,  relative  à  Top- 
position  au  commandement  du  11  déc.  1847. 
-r  Les  art.  397  et  40t,  God.  proc,  disait^on, 
admettent  la  péremption  de  l'instance  et  de 
la  procédure  considérée  dans  son'  ensemble, 
et  non  celle  d'un  acte  isolé;  d'où  il  suit  que 
lorsque  la  péremption  est  demandée,  elle  doit 
être  appliquée,  non  à  tel  ou  tel  acte,  mais  i 
toute  l'instance  à  laouelle  cet  acte  se  ratta- 
che. Lors  donc  que  la  demande  en  péremp- 
tion est  dirigée  contre  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut,  la  péremption  embrasse, 
non-seulement  l'opposition,  mais  le  jugement 
par  défaut  lui-même.  —  L'équité  ne  souffre 
point  de  ce  résultat,  comme  Pa  cru  à  tort 
Tarrêt  attaqué.  En  effet,  une  partie  n'est  ja- 
mais obligée  de  se  servir  du  moyen  tiré  de  la 
péremption,  qui,  d'après  l'art.  399,  n'a  jamais 
lieu  de  plein  droit.  Au  lieu  d'élever  cette  ex- 
ception contre  une  opposition  à  un  jugement 
5ar  défaut ,  il  dépend  d'elle,  si  elle  a  vérila- 
lement  de  solides  moyens  de  défense»  de 
s^en  servir  pour  faire  maintenir  le  jugement 


par  défaut.  La  pérem|»tlo&,  comme  toat#  pre- 
acription,  qui  permet  d'éluder  la  défense  au 
fond  et  de  se  retrancher  derrière  une  dé- 
chéance encourue  par  l'adversaire,  est  de  an 
nature  peu  favorable,  et  il  est  singulier  de 
voir  invoquer  l'équité  précisément  en  faveur 
de  celui  oui  a  eu  recours  à  un  semblable 
moyen.— tïe  qui  est  dit  de  la  péremption,  reb- 
livement  k  l'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut, s'applique,  à  plus  forte  raiiOB,  à  la 
péremption  demandée  à  rencontre  de  l'i^p- 
sition  11  un  commandement  :  ou  la  partie 
devait  combattre  cette  opposition  par  tons 
autres  moyens,  ou  si  elle  choisissait  celte  voie 
d'annulation,  elle  en  accepuit  légalement  la 
conséquence  de  droit,  c'est-à-dire  l'extinetion 
de  la  procédure  totale.  Donc,  dans  un  eu 
comme  dans  l'autre,  la  partie  qui  a  demandé 
la  péremption  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle 
des  suites  juridiques  de  la  procédure  qu'elle 
a  suivie;  et  l'arrêt  atuqué»  en  limitani  les 
effets  de  cette  péremptioni  a  fiole  les  arU  397 
et401,God.  (M'oc. 

ÂREtT. 

LA  COUR  ; —Sur  le  premier  moyen  : — Ya 
les  art.  149  et  165,  God.  proc.  {  ^  Attendu 
qu'en  principe,  tout  jugement  par  défavt  est 
susceptible  d'opposition;  — >  Que  s'il  est  fait 
une  exception  a  cette  règle,  à  l'égard  du  ju- 
gement par  défaut  qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition,  c'est  afin  d'empédnr 
que  les  procès  ne  s'éternisent;  mais  que  cette 
exception  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  pre- 
mier jugement  par  défaut  n'a  pas  eu  le  même 
objet  que  le  second,  lorsque,  par  exemple, 
le  premier  jugement  a  statué  sur  un  incident 
et  le  seconu  sur  le  fond  de  la  contesialioa; 
—  Attendu  que  l'arrêt  atuqué  n'indique,  ai 
dans  ses  qualités,  ni  dans  ses  motifs,  qa'ilait 
été  rendu  sur  le  fond  de  la  eonteatalion  un 
premier  iugement  par  défaut  auquel  il  aurait 
été  forme  opposition  ;  «-«  Que  le  jugement  par 
défaut  du  6  sept.  1842  ne  prononce  pas  par 
voie  de  débouté  d'opposition;  qu'il  ne  con- 
firme les  dispositions  d'aucun  jugement  par 
défaut  antérieur;  qu'en  cet  eut,  H  était  ans- 
ceptible  d'opposition;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire,  l^rrêt  attaqué  a  faussanent  appli- 

Îoé  et,  par  suite»  formellement  violé  les  art. 
49etl65,Cod.  proc; 
Sur  la  première  branche  du  deuxième 
moyen,  prise  de  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  péri- 
mée l'instance  sur  opposition  à  un  jugement 
par  défaut,  sans  déclarer  en  même  temps  la 
péremption  de  l'instance  qui  avait  précédé  le 
jugement  par  défaut:— Yu  lesari*  397  et  401, 
God.  proc.  ;— 'Attendu  que  la  péremption  est 
l'anéantissement  de  l'instance  par  la  diacon- 
tinuation  des  poursuites  pendant  le  délai  de 
trois  ans;  —Qu'elle  ne  peut  être  demandée 
ni  prononcée  pour  des  actes  .particuliera  de 
cette  instance;  qu'elle  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  rinstance  entière;  —Attendu  que  rop- 
position  à  on  jugttnenl  pardéCaut,  Mn  d'être 
le  principe  d'une  instance  nouvelle,  se  ratta- 
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ehe  k  tous  les  actes  de  procédure  antérieurs, 
pour  ne  former  avec  eui  qu^une  seule  et  même 
instance  portée  devant  les  mêmes  juges;  — 
Qu'il  suit  delk  que  la  péremption,  lorsqu'elle 
est  demandée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer, 
doit  s'étendre  k  toute  l'instance,  aux  actes 
antérieurs  comme  aux  actes  postérieurs  à 
l'opposition  ;  —  Qu'en  déclarant,  dans  l'espè- 
ce, que  le  défaut  de  poursuites  pendant  trois 
ans  avait  anéanti  Tinstance  sur  l'opposition 
au  jugement  par  défaut,  et  laissait  subsister 
les  actes  antérieurs  ^  l'opposition,  l'arrêt  atta- 
qué a  formellement  violé  les  art.  397  et  402, 
C.  proc.  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen, 
tirée  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  à  tort 
prononcé  la  péremption  de  rinslancesur  l^op- 
position  au  commandement  du  17déc.  1847: 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que  Jacques-Toussaint  Ortoli  n'a  pas 
formé  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
6  sept.  t842;  — Que  ce  fugement  élaît  devenu 
définitif  à  son  égard,  puisqu'il  s'agissait  d'une 
dette  essentiellement  divisible;— Qu'il  y  avait 
donc  lieu  d'examiner,  k  son  égard,  la  valeur 
de  l'opposition  par  lui  formée  au  comman- 
dement qui  lui  avait  été  notifié;  —Attendu 
ifae  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur 
l  exécntion  d'un  jugement  définitif  constituent 
une  instance  nouvelle  disiiocte  de  Finstance 
principale,  et  qui  peut  même,  dans  certains 
cas,  être  portée  devant  d'autres  juges;  —Que 
cette  instance  nouvelle  est  susceptible  de  tom- 
ber en  péremption,  sans  que  la  péremption 
puisse  atteindre  l'instance  première,  terminée 
par  un  jugement  définitif; — Que  l'arrêt  atta- 
qué, en  déclarant  périmée  rinstance  intro- 
duite par  l'opposition  au  commandement  du 
il  déc.  ISn,  et  en  autorisant  les  époux 
Comparetti  2i  donner  suite  audit  commande- 
ment, n'a'violé  aucune  loi;— Bejette  le  pour- 
voi formé  par  Toussaint  Ortoli  ;  —  Casse  à 
résard  des  autres  demandeurs,  etc. 

Bu  5  mai  lf57.  — Ch.  civ.  —  Prés,,  M 
Troplong,  p.p.— Rapp.,  M.  Grandet.— Conc^ 
eonf.jKL.  delhimaB,av.  gén.— P^.,  UM.  Rendu 
cl  fférold.  ^..„....,.^ 

BAIL  YERBAL.  —  MonB  m  jouissuhce.  — 

Ck)]tYËNtïON    «OUYÏUB.  —    ExfiCOTlON-  — 

Prbuvb. 

La  preuve  qv^il  a  été  dérogé  par  des  con- 
ventions verbales  à  des  conventions  verbales 
emtérieures  relatives  au  mode  de  jouissance  de 


(1)  n  est  évident  que,  les  conTeDtions  auxquelles  il 
avait  été  dérogé  étant  verbales,  la  preuve  de  la  dé- 
rogation n^était  pas  oontraire  à  la  règle  qui  défend 
de  prouver  outre  et  contre  le  contenu  aux  actes.  Il 
est  évident,  d'un  autre  côté,  qu*il  ne  s'agissait  pas 
de  prouver  Texistence  du  bail,  puisqu'il  y  avait  eu 
exéoutioa  du  bail,  ^  que  ce  baM  n'était  pas  contesté, 
ce  qui  évitait  rapplicatien  deVart.  1715,  G.  Nap.— Il 
estvraiquelaMTohifaitMndei'art.  1715  a  été  étendue, 
même  lorsqu  il  y  a  un  conmiancement  d'exécution, 
à  la  preuve  de  la  dui^c  du  bail.  K  Metx^  10  arr. 


liewB  iQués,  pêui  rénUter  de  simples  présomp- 
tions y  et  spécialement  de  l'exéeution  que  ces 
conventions  modificatives  ont  reçue,  (G.  Nan.. 
i34i,  1353, 1715.)  (1) 

(Héritiers  HerbeUn-«-G.  Hiraux  et  Turlot.) 

Par  conventions  verbales  plusieurs  fois  re- 
nouvelées en  1835,  1846  et  185S,  la  dame 
Herbelin  a  loué  dQvers  locaux  d'une  maison 
sise  à  Parls^  aux  époux  Hlratix,  qui  y  exploi- 
taient un  fonds  de  limonadier.  Il  avait  été 
même  convenu  que  les  preneurs  ne  pourraient 
céder  leur  droit  au  bail  qu'à  un  limonadier. 

£n  1853,  les  époux  Hiraux  cédèrent  leur 
fonds  au  sieur  Turlot,  auquel  la  dame  Herbe- 
lin  loua  un  petit  logement  destiné  à  compléter 
les  locaux  afiectés  a  rétablissement. 

En  1855,  après  le  décès  de  la  dame  Herbe- 
lin,  ses  héritiers  ont  soutenu  que  le  sieur 
Turlot  avait  modiiié  la  destination  des  lieux  en 
changeant  son  café  en  restaurant,  et  ils  l'ont 
assigné^  ainsi  que  les  époux  Hiraux,  en  qualité 
de  garants,  pour  voir  dire  qu'ils  seraient  tenus 
de  restreindre  leur  commerce  à  celui  de  Imio- 
nadier.  ^ 

Les  sieurs  Hiraux  et  Turlot  ont  soutenu  que 
de  tout  temps  leur  établissement  avai4  été  ex- 
ploité comme  café-restaurant;  et  qu'en  admet- 
tant que  les  premières  conventions  verbales 
n'eussent  eu  pour  objet  que  d'autoriser  dans 
les  lieux  loués  l'exploitation  d'un  fonds  de 
limonadier,  les  conventions  verbales  avaient 
été  ultérieurement  modifiées  par  d'autres  con- 
ventions verbales  qui  avaient  autorisé  les  pre- 
neurs à  exploiter  un  café-restaurant.  Encon- 
sé(|uence^  les  sieurs  Hiraux  et  Turlot  deman* 
datent  k  être  admis  à  prouver,  tant  par  titres 
jpie  par  témoins  :  i^  (me,  depuis  l'année  1800 
uisqu'à  l'époque  actuelle,  le  cafo  de  la  Porte- 
Saint^Honore  avait  été  exploité  publifueittent 
à  rétat  de  café^restaurant,  et  que  durant  cet 
espace  de  temps,les  sieurs  Gbevauer-AsseliDeau 
Hiraux,  et  Turlot  y  avaient  exercé  successive- 
ment et  sans  restriction  la  prafession  de  res- 
taurateur;—2^  Que  renseigne  de  ce  café  avait 
toujours  porté  en  gros  caractères  les  mots  : 
Café-restaurant.  et  avait  été  reHOUVdée  |du- 
sieurs  fois  dans  les  mêmes  termes  sous  la  sur- 
veillance de  rarchitecle  du  sieur  Heii>eUn,  pro- 
priétaire;— 3*^  Qn'un  appartement  de  garçon, 
situé  à  l'entresol,  avait  été  ajouté  en  1853  pai* 
la  dame  Herbelin,  à  la  location  des  lieux  bsdl>i- 
lés  par  le  restaurant,  dans  le  but  d'y  établir  des 
cabinets  de  société,  pour  les  déjeuners  à  la 
fourchette  et  les  dîners;  et  que  ces  cabinets 

1856,  et  nos  observations,  tn/ra,  2«  part.,  pag.  1à5« 
Mais  en  admeltaut  celte  jurisprudence,  qui  d^ailleurs 
n*est  pas  unanime,  et  en  supposant  que  Tinterdiction 
de  faire  la  preuve  d^un  bail  verbal  pût  être  étendue  à 
la  durée  même  du  bail,  parce  que  Inexistence  du  bail 
se  confond  en  quelque  sorte  avec  sa  durée,  il  en 
serait  autrement  dans  tous  les  cas  de  la  preuve  des 
oonditious  celatiffcs  au  mode  de  jouissance;  et  il  n'y 
a  pas  de  motif  pour  que  ces  coodltioAs  ne  puissent 
pas  être  prouvées  par  TesécutloD  même  qu'elles  ont 
reçue  de  Aa  pant  desiMictieseCKiatnioiinlas. 
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avaient  été  disposés  par  le  sieur  Turlol,  à  la 
connaissance  et  du  consentement  de  la  dame 
Herbelin  et  des  sieurs  Jules  et  Adolphe  Her- 
belin,  ses  fils^  demandeurs  actuels^  sous  la 
direction  du  sieur  Ballu,  architecte,  petit-gen- 
dre de  la  dame  Herbelin,  et  Tun  des  deman- 
deurs;—-!'» Que  la  dame  Herbelin  était  venue 
elle-même  dtner  au  moins  une  fois  dans  l'un 
des  cabinets  de  société^  lorsqu'ils  avaient  été 
terminés;  —  5*  Que  les  sieurs  Jules  et  Adolphe 
Herbelin  étaient  venus  nombre  de  fois,  tant 
avant  que  depuis  l'époque  des  baux  signés  en 
1846,  4852  et  i853,  déjeuner  à  la  fourchette, 
et  diner  dans  le  café-restaurant  de  la  Porte- 
Saint-Honoré. 

15  fév.  i  856,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui,  sans  s'arréier  aux  faits  articulés,  accueille 
la  demande  des  héritiers  Herbelin.  Ce  jugement 
considère  en  substance,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  dont  le  sieur  Turlot  avait  demandé  à  faire 
la  preuve,  que  celui-ci  ne  pouvait  se  prévaloir 
de  CCS  faits,  uniquement  personnels  au  pre- 
neur; qu'en  admettant  (qu'ils  aient  été  à  la  con- 
naissance du  propriétaire,  cela  constituerait 
de  sa  part  un  acte  de  simple  tolérance  et  non 
une  renonciation  ;  que  d'ailleurs  les  faits  anté- 
rieurs à  l'exercice  de  Turlot  sont  loin  d'avoir 
l'importance  qu'il  prétend  leur  attribuer;  que 
c'est  lui  seul  qui  a  donné  à  son  industrie  une 
extension  de  nature  à  fabre  cesser  la  tolérance 
du  propriétaire  ;...  en  conséquence,  le  juge- 
ment dit  que  Turlot  sera  tenu,  dans  le  mois  : 
1"  de  renfermer  l'exercice  de  son  industrie  dans 
les  termes  de  cette  déclaration;  2*  de  suppri- 
mer de  son  enseigne  tout  ce  qui  pourrait  in- 
diquer qu'il  donne  à  dîner  ou  a  souper;  3*  de 
rétablir  les  fourneaux  du  laboratoire  dans  les 
proportions  strictement  nécessaires  pour  y 
préparer  les  objets  de  consommation  de  l'état 
de  limonadier  et  de  déjeuner  à  la  fourchette. 

Appel  par  les  sieurs  Uiraux  et  Turlot;  et  le 
4  août  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant qu'il  est  établi  qu'au  vu  et  su  des 
propriétaires  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et 

?iielquefois  avec  leur  concours,  le  café  de  la 
orte-Saint-H<moré  a  été  depuis  longtemps 
exploité,  non-seulement  comme  café ,  mais 
comme  restaurant; — Que  cette  double  destina- 
tion a  été  annoncée  au  public  par  une  ensei- 
gne en  gros  caractères;  —  Qu'en  1853  il  a  été 
ajouté  aux  lieux  un  appartement  de  deux  piè- 
ces situé  à  l'entresol,  dans  le  but  d'y  établir 
des  cabinets  de  société;  — Qu'il  a  été  fait  alors 
des  travaux  d'appropriation  oui  ne  s'expliquent 
que  par  rexercice  de  la  profession  de  restau- 
rateur ;'--Que  la  veuve  Herbelin,  aux  droits  de 
laquelle  sont  les  intimés,  a  eu  connaissance  de 
ces  travaux  et  de  leur  but; — Considérant  qu'il 
résulte  <ie  ces  faits  que  le  contrat  primitif  a 
été  modifié  dans  son  exécution,  par  un  accord 
réciproque  des  parties,  qui  a  formé  un  lien  de 
droit,  ce  qui  justifie  hi  résistance  opposée  par 
Turlot  et  Hiraux  à  la  demande  des  parties  de 
Oeroulède  (héritiers  Herbelin); — Considérant 


r  que  le  dommage  alléaué  par  Hiraux  et  Turiot 
'  n'est  pas  justifié;— Met  les  appellations  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant,  dans  la 
partie  relative  à  la  demande  des  parties  de 
Deroulède  contre  Hiraux  et  Turlot;  décharge 
ces  derniers  des  dispositions  et  condamnations 
contenues  audit  jugement;  émendant,  déboute 
les  parties  de  Deroulède  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  dom* 
mages-intérêts^  etc.  y» 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Her- 
belin, pour  violation  des  art.  13-41,1347^  1353, 
1715, 1728  et  1729,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  les  conventions 
primitives  avaient  été  modifiées  par  des  con- 
ventions postérieures,  en  se  fondant  siur  de 
simples  prosomptions  inadmissibles,  puisqu'il 
n'y  avait  pas  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  inadmissibles  surtout  en  matière  de  bail, 
où  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  reçue, 
aux  termes  de  l'art.  1715,  pour  établir  l'exis- 
tence d'un  bail  verbal  non  suivi  d'exécution, 
et  par  conséquent  pour  établir  celte  exécution. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  demandeur  n'a 
présenté  aucun  titre  régulier  outre  et  contre 
lequel  la  question  fût  de  savoir  si  l'on  pouvait 
prouver  par  témoins  ou  par  présomptions;  — 
Qu'en  admettant  que,  dans  l'origine  de  la  lo- 
cation, l'exploitation  fOt  restreinte  exclusive- 
ment à  l'état  de  limonadier,  il  n'était  pas  dé- 
fendu aux  parties  de  modifier  leurs  conven- 
tions verbales  par  de  nouvelles  conventions 
verbales  suivies  d'exécution  ;  que  la  preuve  de 
ces  nouvelles  conventions  pouvait  résulter  des 
faits  et  circonstances  de  la  cause  sans  blesser 
aucune  disposition  de  la  loi; 

Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  qu'an 
vu  et  su  des  propriétaires  et  quelquefois  avec 
leur  concours,   l'établissement  â  été  depuis 
longtemps  exploité  non-seulement  comme  ca- 
fé, mais  encore  comme  restaurant;  que  cette 
double  destination  a  été  annoncée  au  public 
par  une  enseigne  en  gros  caractères;  qu'il  a 
I  été  fait  des  travaux  d'appropriation  oui  ne 
I  s'expliquent  que  par  l'exercice  de  la  profession 
j  de  restaurateur^  et  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
que  le  contrat  primitif  a  été  modifié  dans  son 
exécution  par  un  accord  réciproque  des  par- 
l'ties;  —  Que,  de  ces  faits,  l'arrêt  attaqué  lire 
cette  conséquence  qu'il  a  été  formé  un  lien  de 
droit  nouveau  entre  les  parties;   que  cette 
appréciation  était  dans  le  domaine  souverain 
du  juge; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  29  avril  1857.  —  Ch.  req.  — Pr<?<.,  M. 
Nicias-Gaillard. —  Rapp,,  M.  Debelleyme.  — 
ConcL  conf.,  M.  Rlanche^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Groualle. 


AVEU.— DivisiBOiTâ.— Faits  distii9Cts.-^Don 

HAIfUEL. 

L'aveu  judiciaire  n'est  indivisible  que  lors" 
qu'il  porte  sur  un  fait  unique,  et  non  larsau^U 
porte  sur  deux  faits  distincts  yar  leur  wiet, 
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leur  époque  et  Utferionnêi  auxquelUi  U£ap^ 
pUaue.  (Cod.  Nap.,  4356.)  (1) 

Spécialement  :  il  n'y  a  poi  indivitibUUé 
entre  Vaveu  fait  par  un  iueeeuible  du  don 
manuel  qu'il  a  reçu,  et  «on  aUégation  d'un  don 
manuel  semblable  qui  aurait  été  fqit  à  un  autre 
iueeeêiible. — Par  suite,  le  tuecesiihle  qui  avoue 
avoir  reçu,  peut  être  condamné  à  rapporter, 
sans  que  la  même  condamnation  doive  être 
prononcée  contre  l'autre  suecessible,  à  l'égard 
duquel  il  n'y  a  d^autre  preuve  que  l'allégation 
du  premier. 

(Pradèrc~C.  Lamothe.) 

La  dame  Catherine  Ricœur,  veuve  Larose^ 
est  décédée  laissant  pour  héritières  deux  filles, 
la  dame  Lamothe  et  la  dame  Pradère.  La  liqui- 
dation de  sa  succession  a  donné  lieu  à  plusieurs 
contestations,  dont  l'une  portait  sur  le  rapport 
d'une  somme  de  12,000  fr.  environ,  que  la 
dame  Larose  aurait  remise  à  sa  tille,  la  dame 
lamothe,  à  titre  de  don  manuel.  Par  leurs 
conclusions  du  19  nov.  1849,  les  époux  Lamo- 
the reconnaissaient  avoir  reçu  2,000  fr.,  mais 
ils  niaient  le  surplus.  En  cet  état,  il  inter>'int, 
le  23  mai  1853,  un  jugement  du  tribunal  de 
Tarbes  qui  admit  les  époux  Pradère  à  faire 
preuve  par  témoins  du  don  manuel  fait  selon 
eux  par  la  dame  Larose  à  la  dame  Lamothe. — 
Après  l'enquête,  les  époux  Lamothe  ont,  par 
des  conclusions  nouvelles,  du  25  mars  1854, 
demandé  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  leur  offre 
de  faire  compte  à  la  masse  de  2,000  fr.  qa*ils 
avaient  reçus,  déclarant  en  même  temps  que 
la  dame  Pradère ,  leur  adversaire,  avait  reçu 
une  somme  égale  de  2,000  fr.  qui  devait  être 
également  rapportée. 

11  août  1854,  jugement  du  trib.  de  Tarbes 

3ui,  sans  s*arréter  à  ces  conclusions,  con- 
amne  les  époux  Lamothe  à  rapporter  les 
2,000  fr.  qu'ils  reconnaissent  avoir  reçus  et 
une  autre  somme  de  5,000  fr.  que  Tenquéte 
prouvait  avoir  été  également  reçue  par  eux. 

Appel  par  les  époux  Lamothe,  cpii  repro- 
duisent leurs  conclusions,  et  le  12  juin  1855, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pau  ^ui,  se  fon- 
dant sur  le  principe  de  l'indivisibilité  de  IV 
veu,  déclare  que  si  les  époux  Lamothe  ont 
reçu,  comme  ils  le  reconnaissent,  une  somme 
de  2,000  fr.,  les  époux  Pradère  ont  reçu  une 
somme  égale  dont  ils  doivent  aussi  le  rapport. 
Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Pradère, 

Sour,  entre  autres  moyens,  fausse  application 
e  Fart.  1356,  G.  Nap.,  sur  rindivismilité  de 
Taveu,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  vu  un 
aveu  indivisible  dans  deux  déclarations  suc- 
cessivement faites  de  faits  distincts  et  non 
corrélatifs  Tun  à  l'autre,  puisqu'ils  ne  se  rap- 
portaient pas  à  la  même  personne. 

ARRÊT  (après  délib,  en  ch,  du  cons.), 
LA  COUK;— Sur  le  1*' moyen  du  pourvoi  :— 
Vu  Fart.  1356,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  pour 


(i)  G*est  là  im  poiat  souvent  consacré.  K*  Gass. 
8  mai  1855,  et  la  note  (Vol.  1856.1.62).  Adde  Z»* 
ehaii»  (édit.  ¥assé  et  Veisé),  ton.  S,  S  606. 


condamner  la  demanderesse  à  rapporter  à  la 
masse  de  la  succession  maternelle  la  somme 
de  2,000  fr.  qu'elle  aurait  reçue  de  sa  mère, 
l'arrêt  attaqué  s'est  principalement  fondé  sur 
la  preuve  ôu'il  fait  résulter  de  la  prétendue 
indivisibilité  de  Taveu  de  la  dame  Lamothe, 
qui,  tout  en  avouant  avoir  reçu  elleHDaême  une 
somme  de  2,000  fr.  de  la  mère  commune,  dé- 
clarait aussi  que  sa  sœur,  femme  Pradère,  en 
avait  reçu  également  somme  semblable;  — 
Attendu  que  cet  aveu,  portant  sur  deux  faits 
distincts  par  leur  obrèt,  leur  époque  et  les 
personnes  auxquelles  ils  s'appliquent,run  étant 
personnel  à  la  femme  Lamothe ,  oui  faisait 
Taveu,  et  l'autre  à  sa  sœur,  à  qui  elle  l'impu- 
tait, ne  pouvait  constituer  un  aveu  indivisible 
dans  le  sens  de  la  loi  ;— iîu*>l  résulte  même  des 
faits  constatés  par  Farrêt  attaqué  que,  d'abord, 
l'aveu  fait  par  la  dame  Lamothe  était  pur  et 
simple  sur  la  donation  qui  lui  était  personnelle, 
et  que  ce  n'est  que  plus  tard,et  lors  du  jugement 
du  11  août  1 854,  que  la  femme  Lamothe  ajouta 
que  semblable  donation  avait  aussi  été  faite  à 
sa  sœur  Pradère;  —  Attendu  qu'il  ne  pouvait 
appartenir  à  la  défenderesse,  en  ajoutant  à 
1  aveu  d'un  fait  personnel  l'allégation  d'un  au- 
tre fait  imputé  à  sa  sœur,  de  se  faire  ainsi  con- 
tre elle  un  titre  de  ses  propres  déclarations  et 
une  preuve  qui  pût  lui  être  opposée;  et  qu'en  le 
décidant  ainsi^  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appli(|ué  et  par  conséquent  violé  l'art.  1356 
précité  :— Casse,  etc. 

Du  30 juin  1857.  —  Ch.  civ.  -^Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rap^^,,  M.  Alcock. — Cond,  eontr., 
M.  bevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Marmier  et  Petit. 

1»  USAGE  FORESTIER.  —Ayants  droit. 
—Bourgeois.— Descendants.— Femmbs. 

2*  Prescription.— ExcEFnoN.— Appel. 

1«  U arrêt  qui  juge  que  les  droits  d'usage  au- 
trefois  concédés  a%iœ  Bourgeois  et  Gardes  du 
pays  appartiennent  à  tous  les  descendants  des 
anciens  concessionnaires,  à  leufs  descendants 
par  les  femmes  aussi  bien  qu'à  leurs  descenr- 
dants  par  les  mâles,  ne  contient  qu'une  inter- 
prétation des  actes  de  concession  et  ne  viole 
aucune  loi.  (God.  Nap.,  625, 636.) 

2®  Celui  qui  a  opposé  la  prescription  en 
pretnière  instance,  et  qui,  après  avoir  obtenu 
gain  de  cause  par  d'autres  moyens,  se  borne 
sur  Vappel  interjeté  par  l'autre  partie  à  de- 
mander  la  con/irmatton  du  jugement,  n'est  pas 
réputé  par  là  reproduire  l'exception  de  pre^ 
s^ption  proposée  en  première  instance,  et  n'est 
pas,  dès  lors,  recevable  à  se  plaindre  de  ce 
que  Jarret  inflrmatif  qui  intervient  en  appel 
ne  statue  pas  sur  le  moyen  de  prescription. 
;God.  Nap.,  2223.) 

Gommune  de  Lompnes  et  autres— G.  Poyes 
et  autres.) — arrêt. 

LA  GOUR; — Sur  les  deux  premiers  moyens 
tirés,  Tun  de  la  violation  des  art.  10  et  suiv.,  G. 
Nap.(l),  l'autre  de  la  violation  des  art.  625  et 

(1)  Ces  articles  éUient  invoqués  par  argument 
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siilv.  du  même  Code  :— AttHidn  q«e,  poar  re- 
connaître et  dédarer  soos  qv^es  conditlone 
se  transmettaient  les  droits  d'usage  «ir  les 
montagnes  et  dans  les  foréu  de  l'aneienne 
seigneurie  de  Lonipnes.  droits  concédés  origi- 
nairement par  les  seignears  aux  individus 
désignés  par  le  tifre  de  hourtftoU  et  gardt9 , 
la  Cour  impériale  de  Lyon  s'est  appuyée  sur 
des  motifs  puisés  dans  Finierprelation  des 
litres  ;  qfu'après  avoir  constaté  «que  ces  titres 
n'offraient  pas  d'ambiguité  dans  leur  contexte, 
que  l'usage  avait  été  concédé  originairement 
aux  parties  et  à  leurs  descendants  sans  ex- 
ception et  sans  limitatton,»  elle  a  pu  régulière- 
ment en  conclure  que  l'on  ne  pourrait,  sans 
violer  la  lettre  et  resprit  dn  contrat,  établir 
aujourd'hui  des  restrictions;  que  cette  inter- 
prétation des  titres  rentrait  dans  les  attributions 
souveraines  des  juges  de  la  cause,  et  qu'elle  ne 
contrevient,  sous  aucun  rapport,  ni  aux  art.  iO 
et  suK'.,  God.  Nap.,  qui  établissent  les  rèeles 
pour  obtenir  et  pour  recouvrer  la  qualité  de 
Français,  ni  aux  art.  025  et  suiv.  du  même 
Code  sur  le  droit  d'usage,  lesquels  d'ailleurs, 
aux  termes  de  l'art.  636,  ne  sont  pas  applica- 
bles aux  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  ; 
Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  2223,  Cod.  Nap.  :  —Attendu  qu'aux 
termes  de  cet  article,  les  juges  ne  peuvent  pas 
suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  la  pre- 
scription;—Que,  si,  en  première  instance,  la 


prescription  a  été  invoquée  p«r  leseumffiiiiM^ 
le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  ce  moyen  à  1  é^ 
gard  de  ceux  des  nsaf ers  qui  ont  inasrjefe 
appel  du  Jugement  ;  «^  (Jue,  devant  la  Cwir 
impériale,  les  communes  se  sont  bornées  à  de- 
mander la  confirmation  du  jogement  de  pf»^ 
mière  instance,  sans  reproduire  le  moyen  tiré 
de  la  prescription,  ainsi  que  l'arrêt  atuqué  le 
déclare  expressément  dans  ses  motifs;  que, 
dès  lors,  la  Cour  impériale  ne  devait  pas  pro- 
noncer sur  le  moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion, qui  n'était  pas  invoqué  devant  elle  et  que 
la  loi  lui  interdisait  de  suppléer j^qu'en  le 
jugeant  ainsi,  loin  de  violer  l'ajt.  2213»  Cod. 
Nap.,  elle  s'y  est  exactement  conformée;  — 
Rejette,  etc. 

Du  4  fév.  4857.  —  Ch.  req.'-Pf  A..  M.  NI- 
cias^JaiHard.  —  Jtapp.,  M.  Brière-Vallgny.— 
Conel.  conf.,  M.  Blanche.— Pf.,  M.  Fabre. 


cranoiogie  :  on  disait  que  la  qualité  de  bowgeoiê  ne 
pouvait  pas  plus  se  transmettre  par  les  femmes  que 
celle  de  Franroiê. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Gass.  6  joill.  iZkk  (Vol. 
lsU*i-8$Â).  V.  aussi  anal.,  Casa.  29mars  1855  (Vol. 
1855.1.685).— Toutefois  la  question  n'est  pas  sans 
difficulté,  et  MM.  Chauveau  et  Hélie,  qui  professent 
une  ot>iniun  contraire  (T/t.  du  CodU  pén,,  U  6,  p.  153 
(3*  édit.},  l'appuient  sur  des  considérations  qui  nous 
paraissent  de  nature  à  faire  grandement  hésiter  sur 
ia  solution  que  reçoit  ici  la  question.  •  Un  proprié- 
taire, disent  ces  auteurs,  peut-il  commettre  un  délit 
quand  il  ne  faitqne  s'opposer  à  des  actes  tendant  à  le 
dépouiller  de  sa  propriété?  Aux  termes  de  Tart.  8  de 
la  Charte,  toutes  les  propriétés  sont  inviolables,  La 
loi  du  3  mai  iShî  règle  les  formes  de  respropria-> 
lion  pour  cause  d'utilité  publique,  et  détermine  les 
garanties  destinées  à  protéger  les  droits  des  proprié- 
taires. Toutes  les  fois  que  ces  formes  n*ont  pas  été 
appliquées,  le  propriétaire  peut  repousser,  même  par 
voies  de  fait,  la  spoliation  de  sa  propriété.  L'art. 
Â38,  Cod.  pén.,  n'a  pu  déroger  à  ce  principe  du 
droit  commun.  L'esprit  du  Gode  n'avait  pomt  été 
d'étendre  aux  possesseur»  légitimes  les  dispositions 
de  l'art.  ASS,  car,  lorsque  cet  article  fût  proposé  à 
l'examen  du   conseil  d'Btat,  M.  Treilhard  objecta 

•  qu'il  fallait  prendre  ^rde  de  ne  pas  faire  tomber 
«  la  disposition  sur  cdui  qui  ne  s'oppose  à  des  travaux 

•  que  parce  qu'il  prétend  qu'ils  sont  faits  sur  sa  pro- 
c  priété.  B  Ainsi,  dans  la  pensée  du  législateur,  la 
disposition  na  devait  point  atteindre  le  propriétaire» 
etropposition  n'était  considérée  comme  un  acte  de 
râbèUion  que  lorsqu'elle  émanait  d'un  tiers.  i^-La 
même  doctrine  est  enseignée  par  Rauter,  Dr,  erm., 
tom.  3,  n.  575,  qui  reconnaît  au  propriétaire  troublé 
danssa  pos9eHioD  pav  les  agents  dn  Qoavemeioentt 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  OpposmoN.— PwH 

PaitTÀlEB.*-IJII)KMNITt  PafiAUBUI. 

UoppoHtionparvme  de  fait  à  rexéeuHûn  de 
travaux  autoriêét  par  le  Ootwemementj  esi 
punissable  des  peines  portées  par  l'art.  43è, 
Cod.  pén,,  alors  même  que  le  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  ces  travaux  sont  eommeneés 
n'auraiù  pas  reçu  Findemnité  préalable  quelmi 
garantit  la  loi  :  cette  circonstance  ne  êawraii 
légitimer  laviolence  employée(i), 

le  droit  de  les  repoa«er  par  vde  de  fidt^  et  de  s'op- 
poser à  la  confection  des  travaux,  pourvu,  ajoatê 
cependant  l'auteur,  qu'il  n'excède  pas  les  bornes 
d'une  sage  modération  (sans  douta  toute  eAifion  de 
sang,  et  tous  coups  ou  blessures). 

Dans  le  système  contraire  ici  consacré  par  la  Cour 
de  cassation,  on  se  demande  ce  que  devient  le  prin- 
cipe de  rinviolabilité  de  la  propriété,  proclamé  par 
toutes  nos  constitutions  depuis  1789,  et  celui  de 
rindemnité  préalable  à  toute  dëpossession,  inscrit 
aussi  dans  ces  constitutions  et  dans  les  diverses  lois 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ainsi  que  dans  l'art.  545,  G.  Nap.  Admettre  ee  sys- 
tème, n'est-ce  pas  permettre  à  radministratioii  de  ne 
tenir  aucun  compte,  s'il  lui  pliUt»  des  fbnnalitéi 
prescrites  par  la  loi  pour  que  les  citoyens  puisacBl 
être  dépossédés  de  leurs  propriétés?  L'arrêt  ci-^dessua 
dit  que  la  voie  légale  pour  arrêter  l'entreprise  est 
toujours  ouverte  à  celui  qui  se  croit  lésé.  Mais  quelle 
est  cette  voie?  Sera-ce  le  recours  à  l'autorité  judi* 
claire  ?.••  Les  magistrats  commettraient  un  excès  de 
pouvoirs  en  ordonnant  la  suspension  de  travaux  au- 
torisés par  le  Gouvernement  :  le  principe  est  certain, 
(F.  Table  générale  Devill.  etGilb.,  v*  TravoMx  pu- 
blie», n.  156  et  s.)  Tout  au  plus  pourraient4l8  consta- 
ter la  violation  du  droit  de  propriété  et  l'étendue  dn 
préjudice  causé  ;  eooore  ce  pobit  fldtril  question  (F. 
tn/*.,  2*  part.,  p,  697,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paria 
du  29  août  1857,  et  la  note)  ;  et  tOHJeufi  est-il  que 
cela  n'empêcherait  pas  la  continuation  des  travaux 
illégalement  entrepris,— Le  propriétaire  adresserait- 
il  ses  plaintes  et  ses  réclamations  à  l'autorité  admî- 
nistrative?...  Mais  c'est  cette  autorité  qui ,  le  plus 
souvent,  poursuit  l'exéaution  des  btivaux,  et  com- 
ment espérer  d'elle  la  cessation  d'une  entreprise  dent 
elle  est  elle-même  i'autew^— Pe  loala  ftiçoa  dene  Ip 
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(Chàwmt^  «t  MâBBlOt.)— ARBtT. 

LA  COUR  ;  —  Vn  l'art.  438,  Cod.  pén.  :— 
Atteodii  que  cet  article  cftt  général  et  absolu  ; 
qû%  punit  toufe  opposition  aux  travaux  aoto- 
risés  par  le  GonTcrnement;  qu'aucune  excep- 
tion n'est  admise,  même  en  faveur  du  proprié- 
taire cur  le  terrain  duquel  ces  travaux  sont 
eommencés,  et  qui  n*a  pas  reçu  l'indemnité 
préalable  garantie  par  la  loi  ;--Que  le  droit  à 
cette  Indemnité  n'en  reçoit  aucune  atteinte  ; 
qu'en  effet,  la  voie  légale,  soit  pour  arrêter 
l'entreprise^  soll  pour  obtenir  la  réparation  du 
préjudice  encouru,  est  toujours  ouverte  à  celui 
qui  se  croit  lésé;  m^e  que  tonte  violence  di- 
recte et  personnelle,  employée  même  à  Tappui 
du  droit,  est,  dans  tous  les  cas,  prohibée  et 
punie  par  la  loi  ;— Attendu  que  cette  liberté 
as8m*ée  par  la  loi  pénale  anx  travaux  du  Gou- 
vernement est  d'autant  plus  nécessaire  au- 
jourd'hui, qu'ils  peuvent  avoir  souvent  pour 
objet  les  besoins  urgents  de  la  viabilité  a  la- 
quelle se  rattachent  les  plus  graves  intérêts  ; — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  des  travaux  pour 
une  voie  de  fer  qui  devait  passer  sur  la  pro- 
priété des  sienrs  Chanonat  et  Manlhot  ayant 
été  autorisés  par  le  Gouvernement,  ceux-ci  se 
sont  opposés  par  violence  à  l'exécution  de  ces 
travaux;  que  l  arrêt  attaqué.  (\m  relate  ces  faits, 
déclare  cette  opposition  légitime,  en  ce  que 
l'indemnité  préalable  n'avait  pas  été  payée,  et^ 
diaprés  ce  motif,  relaxe  les  prévenus;  en  quoi 
il  V  a  eu  violation  expresse  de  l'art.  438,  pré- 
cite;—Casse  l'arrêt  rendu,  le  il  mars  dernier, 
par  la  Cour  imp.  deRiom,etc. 

Du  n  mai  1857.  — Ch.  crim.  —  Prf«.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  Plougoulin.  — 
ConcL  con(,3  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 

CHEMIN  POBUC.— Imphàtïcabiuté.— VOYA- 
GEuas.— Chemin  rural. 
Vart.  M  de  la  loi  des  28  ^epf.-6  ool.  1791, 
auxlermes  duquel  tout  yoyatgeur  peul  s^  faire 
un  passage  sur  les  champs  riverains^  quand  le 
ehemin  public  se  trouve  impralicable^  est  ap- 
pHcable,  non  pas  seulement  aux  voyageurs 
proprement  dits,  mais  encore  aux  habitants 
même  de  la  commune  où  est  situé  ce  che- 
minai). 


propriétaire,  si  on  lui  dénie  le  droit  de  l'oppoter  aux 
travaux,  ac  trouvera  provisoirement  spolié  de  sa 
propriété,  sans  indemnité  préalable;  et  c*est  \k  pré- 
cisément ce  que  la  loi  n*a  pas  voulut— L'urgence  des 
travaux  à  exécuter  ne  saurait  Justifier  une  telle  spo- 
liation; elle,  autorise  seulement  l^administration  à 
pounnivie  rciFop^iati^n  dans  des  formes  plus  ra- 
pides que  «lies  qui  sont  prescrites  pour  les  cas 
ordinaires,  et  les  art.  65  et  suit,  de  la  loi  du  8  mai 
dSÀl  indiquent  |a  procédure  à  suivre  en  pareille 
circonstance.  Il  nous  semble  donc  imnossible  d'ad- 
mettre qu*en  aucun  cas  il  soit  permis  a  l'administnk- 
tlon  de  s'abstenir  de  Texéculion  de  ces  formalités  et 
de  prendre  possession  de  la  propriété  d'un  citoven, 
sans  le  paiement  préalable  de  rindemnilé  rég;ulfère* 
ment  fixée,  ou  tout  au  moins  sans  sa  conslijfnation 
dans  le  u»  jptéra  par  les  art.  M  et  luiv.  préeiiést 


Et  cet  article  n^esî  pas  restreint  au  cas  oà 
il  s'agit  de  chemins  vicinaux  i  il  s^appHque  à 
toute  espèce  de  chemins  pubace^  notamment 
aux  chemins  ruraux  (9). 

(Bergeron  et  autres.) —AHRtr. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
les  cultivateurs  ou  ouvriers,  se  rendant  à  leurs 
travaux,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
voyageurs  dans  le  sens  de  Tart,  4t,  tit,  2  de 
la  loi  des  28  sept.-6  oct.  Vnt  :  —Attendu  que 
le  mol  voyageur,  employé  dans  ledit  article/ 
doit  être  entendu  dans  son  acception  la  plus 
large;  qu'il  comprend  aussi  bien  les  bs^bitants 
de  la  commune  qui  se  transportent  d'un  en- 
droit k  l'autre  de  son  territoire,  que  les  per* 
sonnes  qui  parcourent  les  cbemins  publics 
d'une  commune  dans  laquelle  elles  n'ont  pas 
leurs  demeures;  —Qu'en  effet,  la  disposition 
dudit  art.  41  se  justifie  non  moins  par  des 
motifs  tirés  des  besoins  de  ^agriculture,  que 
de  ceux  de  la  circulation  publique  j— Que  cet 
article,  placé  au  titre  de  la  police  rurale, 
s'applique  évidemment  au  passage  pour  tous 
les  usages  ruraux  ;  — Que,  sous  ce  rapport,  le 
jugement  attaqué  a  donc  fait  une  juste  et  saine 
application  de  la  loi;... 

En  ce  qui  toocbe  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  ce  que  la  disposition  finale  de  Tari. 
41,  tii.  2  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1791 . 
n'est  applicable  qu'aux  cas  où  il  s'agit  d'un 
cbemiii  vicinal:  —Attendu  aue  ledit  art.  41, 
dont  les  dispositions  n'ont  été  abrogées  par 
aucune  loi  postérieure,  exempte  de  toute  peiuc 
le  voyageur  qui,  au  cas  où  un  cbcmin  public, 
est  impraticable  »  déci6l  le  obiunp  riverain 
popi;  S7  faire  un  passage,  en  piettaot  k  i-^ 
cbarge  de  la  commune  la  réparation  du  pré- 
judice;—Qu'il  doit  en  être  de  même  lorsque 
le  champ  riverain^  dépourvu  de  clôture,  est 
préparé  ou  ensemencé;*^  Que  de  la  respon- 
sabilité imposée  ii  ta  commune,  oit  ne  peut 
induire  que  les  chemins  publics  dont  paru* 
l'art.  41  soient  seulement  ceux  désignés  au- 
jourd'hui paf  la  loi  du  21  mai  1836  sous  le  nom 
de  chemins  vicinaux  i  —  Qu'ep  mettant  Teo^ 
trctien  de  ces  chemin^  ^  la  charge  des  corn* 
mu  nés,  U  loi  ne  les  a  pas  dispensées  de  vçizïn- 
tenir  en  état  ae  viabilité  les  cbeipiiis  qqi  leur 

autrement»  les  lègies  posées  par  la  loi  d*ane  manière 
si  impéralive  deviennent  une  lettre  mortii,  dépqi^^vue 
de  sanclion  et  livr^  au  pouvoir  disçrétion^airp  du 
raJoiinistratlon.  P.  Gii^saTf 

(1)  F.  conf.,  Cais.  10  janv,  4848  (VqI.  1848.1. 
305)  ;  MM.  Garnler,  2V,  des  chemins^  pag.  A9P,  et 
Jousselin,  ÏV.  des  servit.  d'utiL  pvbt,^  toro.  2,  paj. 
4:17. 

(S)  K.  en  ee  sens,  M.  Jousselin,  nbi  suprà,  ainsi 
que  nos  observations  sur  un  arrfit  de  la  Cour  de 
cassaUen  du  S4  déc.  1830  (Vol.  18A0.1.6S0).  -^  V. 
toutefois  en  sens  eontraire,  Cait.  17  l&v.  iSM  (Vol. 
184l.l*â46).— Il  a  été  jagé  d'aUleura  que  la  faculté 
de  passer  sur  les  propriétés  voisines  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'impraticabilité  des  chemins  de  desserte 
li-acés  dans  Ici  ftx^ts  pour  l*exp»oitalion  des  cmipes: 
Cass.  4  juiU,  1889  (VoU  1840.1.420)» 
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appartieoDent  et  qai  sont  nécessaires  à  la 
circulation  publique  sur  leur  territoire; — Que 
si,  d'ailleurs,  une  seule  et  même  disposition 
consacre  le  droit  du  voyageur  de  passer  sur 
le  champ  riverain  lorsque  le  chemin  est  im« 
praticable,  et  le  droit  du  propriétaire  du  champ 
de  se  faire  indemniser  par  la  commune,  ces 
deux  droits  sont  indépendants  Tunde  Taulre, 
et  que  la  loi  n^a  pas  pu  subordonner  à  la  ré- 
paration du  dommage  le  droit  de  passer,  ^ui, 
surtout  au  point  de  vue  de  la  contravention, 
est  régi  par  d'autres  principes  ;— Que  le  voya- 
geur, arrêté  dans  sa  course  par  Téiat  imprati- 
cable du  chemin  public,  est,  pour  continuer 
sa  route,  contraint  par  la  nécessité  de  passer 
sur  le  terrain  riverain,  et  qu'il  est  de  principe 
que  la  force  majeure  est  exclusive  de  toute 
contravention  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  s'il 
résulte  du  jugement  attaqué  que,  dans  la  jour- 
née du  7  mars  dernier,  les  nommés  Bergeron 
gère,  Bergeron  fils,  Martin,  Baudou,  Nont- 
onnoux  et  Serres,  ont  passé  sur  un  terrain 
ensemencé,  riverain  du  chemin  rural  dit  de 
Goularpues,  le  même  jugement  constate  qu'au 
vis*à-vis  de  ce  champ,  le  chemin  était  impra- 
ticable; —Que,  dès  lors,  en  relaxant  les  sus- 
nommés de  la  poursuite  dirigée  contre  eux, 
pour  contravention  à  l'art.  471,  n«  13,  God. 
pén,,  ce  jugement  n'a  ni  violé  ledit  article,  ni 
faussement  interprété  les  dispositions  de  l'art. 
41  de  la  loi  de  1791  précité;— Rejette,  etc. 
Du  20  juin  1857.— Ch.  crim.  —  Préi. ,  H. 
Laplagne-Barris.— J{app.,  H.  Aug.  Moreau— 
CàncLy  M.  Guyho,  av.  gén. 

FÊTES  ET  DIMANCHES.  —  T»àvàux.  — Rè- 

GLEMBNT  MURiaPAL.— GhaRGBHSIITS.— YbN- 
BANGBS. 

Les  prohibitions  ie  Iranoail  faites  par  la  loi 
du  18  nov.  1814  sur  la  eélébration  des  fêtes 
et  diîMLncheSy  sont  limitatives  et  ne  peuvent 
être  étendues  par  des  arrêtés  municipaux.  — 
Ainsi,  Vart.  2  de  celte  loi  ne  défendant  aux 
voituriers  que  les  chargements  faits  à  leur 
domicile,  est  sans  effet  légal  l'arrêté  qui 
défendrait  les  chargements  hors  du  domicile 
des  voituriers  (1"  espèce);  et  Part.  8  de  la 
même  loi  exceptant  de  ses  prohibitions  les 
travaux  de  la  moisson  et  autres  récoltes,  est 
aussi  non  obligatoire  Varrêlé  qui  défend  de 
vendanger  U  dimanche  dans  les  vignes  non 
filoses  (2*  espèce)  (1). 
V  J^ip^ee.— (Chedemois  et  Alain.)  —  asiêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  ce 
qu'à  tort  le  jugement  a  refusé  de  voir  une 
contravention  dans iefàitdechargementd'une 
voiture,  opéré  le  dimanche  par  les  prévenus, 
contrairement  à  la  loi  du  18  nov.  1814  et  à 
un  arrêté  de  M.  le  maire  de  la  Roche-Bernard, 
du  16  mai  1852:— Attendu  que  les  prohibitions 
de  travail  faites  par  Fart.  2  de  la  loi  du  18 
nov.  1814  doivent  être  entendues  dans  un 


(1)  K.  dans  le  même  sens,  Catt.  ih  août  1828  (5- 
V.  2Â.I.76;  CoUecu  nouv.  7.1.313),  et  18  juin  183Â 
(C;n.7.1«À80), 


sens  limiutif  et  non  démons^tît;— Attente 
que  le  n.  4  de  cet  article  ne  prohibe  les  diar- 

Sements  de  la  part  des  voituriers  employés  k 
es  services  locaux  que  ceux  qui  sont  faits 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domieiU  ;  — 
Attendu  que  Tarrété  du  maire  de  la  Rodie* 
Bernard  n'a  pu  étendre  les  prohibitions  dans 
une  matière  réglée  par  la  loi,  et  que  son  in- 
terprétation doit  être  faite  conformément  an 
sens  qu'il  reçoit  de  la  disiK)sition  législative 
dont  il  rappelle  les  prescriptions;— Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  con« 
siatc,  d'accord  avec  le  procès-verbal,  que  les 
deux  inculpés,  trouvés  chargeant  une  voilore 
dans  la  commune  de  la  Roche-Bernard,étaient 
domiciliés  à  Guérande;  —  D'où  il  suit  que  le 
jugement,  en  relaxant  les  inculpés  dea  pour- 
suites, loin  d'avoir  violé  la  loi  du  18  nov. 
1814,  en  a  fait  une  juste  application  et  a  sai- 
nement  interprété  Tarrété  du  maire  de  la  Ro- 
che-Bernard, en  date  du  16  mai  1852;— Re- 
jette, etc. 

Du  4  juin  1857.  —  Gh.  crim.  —  Fré$.^  M. 
Laplagne-Barris.  —  ^p.t  M.  Foucber.  — 
Concl.  eonf.y  M.  Guyho,  av.  gén. 

2»  £fp^e.— (Thibault.)— ARRfrr. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  8,  n.  1, de  la  loi  da 
18  nov.  1814;— Attendu  que,  si  le  règlement 
fait,  le  28  sept.  1856,  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Pezou,  pour  le  ban  de  vendanse  de 
ladite  commune  dans  l'année  1856,  défend, 
par  son*art.  2,  de  vendanger  le  dtmasi^Aedans 
toutes  les  vignes  non  doses  de  la  commune 
de  Pezou,  cette  interdiction  est  contraire  au 
texte  de  la  loi  du  18  nov.  1814,  qui,  pjkt  son 
art.  8,  n.  1,  excepte  de  la  prohibition  de 
travail  édictée  pour  les  dimanches  et  fêtes, 
les  ouvrierrt  employés  aux  travaux  de  la  mois- 
son et  autres  récoltes;  —,  Attendu  qu'en  dé- 
cidant que  le  bénéfice  de  cette  exception, 
concédée  par  la  loi,  n'avait  pu  être  retracté 
par  llirrété  municipal  susénoncé,  et  que,  dès 
lors,  la  disposition  de  l'art.  2  dudit  arrêté, 
oui  interdit  le  travail  des  vendanges  les  jours 
de  dimanche,  était  prise  en  dehors  des  attri- 
butions de  l'autorité  admiaislraiive,  le  juge* 
ment  attaqué  a  fait  une  saine  application  de 
l'art. 8,  n.  1,  delà  loi  du  18  nov.  1814,  et  n'a 
violé  ni  l'art.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791 ,  ni 
l'art.  471,  u.  15,  God.  pén.;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juin  1857.—  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.—  jRapp.,  M.  de  Perceval.— 
Concl.  eonf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 

OUVRIERS.  —  Livrets.— GoMPfiTBRCB. 

La  contravention  résultant  de  ce  que  le  chef 
d'un  établissement  industriel  a  employé  des 
ouvriers  non  munis  de  livrets,  au  méwris  de  la 
défense  portée  par  Vart.  3  de  la  loi  au  22  juin 
\^,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  po^ 
lice  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  rétablisse^ 
ment,  encore  bien  que  les  ouvriers,  non  atta^ 
chés  personnellement  à  rétablissement,  réside^ 
raient  dans  un  autre  ressort  et  exécuteraient 
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i'owrage  à  eux  cfmfié  dau$  Uwr  propre  do- 
mieUe.  (Cod.  inslr.  crim.,  139.) 

(Pagny  et-autres.)  —  abièt. 

LA  COUR;— Vo  l'art.  139,  §  2,  Cod.  instr. 
crim.;— Vu  les  art.  i,  2  et  ii  de  la  loi  du  22 
juin  d854;^Attendtt  qu'aux  termes  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  22  juin  d854,  les  chefs  ou  direct 
teurs  des  établissements  industriels  ne  peuvent 
employer  un  ouvrier  soumis  h  Tobligation  d'ê- 
tre muni  d'un  livret,  s'il  n'est  porteur  de  ce 
livret,  et  que  Tinfraction  à  cette  prescription 
est,  suivant  l'art.  22  de  la  même  loi,  passible 
d'une  peine  de  police;  —  Que  les  ouvriers  sont 
astreints  à  se  munir  d'un  livret,  soit  lorsqu'ils 
sont  attachés  à  l'établissement  industriel^  soit 
lorsqu'ils  travaillent  chez  eux  pour  le  compte 
de  cet  établissement;— Qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  l'établissement  des  époux  Pagny,  fa- 
bricants de  dentelles,  était  situé  dans  la  ville 
de  Bayeux;  —  Que  si  les  ouvriers  qu'ils  ont 
employés  n'étaient  pas  personnellement  atta- 
chés à  leur  établissement,  et  s'ils  résidaient  en 
dehors  du  canton  de  Bayeux,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  contravention  imputée  aux  époux 
Pagny  ait  été  commise  en  dehors  de  ce  canton; 
que  cette  contravention,  qui  consiste  dans  une 
négligence  du  chefde  la  fabrique,  ne  peut  être 
commise  qu'au  lieu  où  réside  le  fabricant;  -^ 
Que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Bayeux 
était  dès  lors  compétent  pour  connaître  de  la 
contravention  imputée  aux  époux  Paffny,  et 
qu'en  se  déclarant  incompétent  il  a  violé  l'art. 
139,  §  2,  Cod.  instr.  crim.  ;— Casse,  etc. 

Du  27  mars  4857.— Ch.  crim.— Pr«.,  M. 
Laplagne-Barris.— J?app.,  M.  Faustin  Hélie. 
--ConcL  cmtr.y  M.  d'UKexi,  av.  gén. 

i«  EXCUSE.  —  DÉLrr.  — CowTiuvHmoN.— 
Intention  criminelle. 

2«  Chasse.  —  Bonne  foi. — Excuse. 

1»  J>  principe  que  Vintention  coupable  doit 
accompagner  le  fait  incriminé  comme  délit  pour 
le  rendre  passible  de  peine,  est  inapplicable 
aux  délits  matériels  qui  existent  par  cela  seul 
que  l'acte  incriminé  a  été  accompli,  et  qui,  par 
cette  raison,  n*ont  en  réalité  qtte  le  caractère 
de  contraventions,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la 
peine  prononcée  par  la  loi.  (Cod.  pén.,  65.)  (i) 

2®  Spécialement,  les  infractions  à  la  loi  sur 
la  police  de  la  chasse  ont  le  caractère  de  con- 
traventions et  non  celui  de  délits,  quoique  pu- 
nissables déplus  de  15  /r.  <P amende  ou  de  cinq 


(4^  Le  principe  id  fonnulé  a  reçu  de  nombieoses 
applicatioiis  dans  la  jurisprudence.  F.  comme  exem- 
ples, lesarrtts  clanés  dans  la  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  Y^  Contributions  indirectes,  n.  435  et 
SUIT.;  Douanes^  d.  587  et  588;  Excuse,  n.  5;  Im^ 
primeur^  n,  6S  et  suiv.;  L\braire,ju  d&$  Médecin^  m 
54;  Poste  aux  lettres^  n.  17,  61  et  6â,  etc. 

(3)  C'est  ce  que  la  Cour  decassadona  déjà  décidé 
par  arrêts  des  13  avr.  18&5  (VoL  18&S.1.470),  et  16 
juin  18&8(Va  18&8.1.6a6},  ainsi  que  par  Tanét  ci- 
après  du  6  mars  1857.  Adae^  Bourges,  37  fév.  1845 
(Vol.  18&5.3.34C0,  et  Ang^  1»  avr.  1851  (Vol. 
I853.2.i6)«  *—  Gependanti  d*nn  aolre  oôté«  et  an 


jours  d*emprMonnem«nf,*  p«r  nitfe,  ces  infrac- 
tions ne  comportent  pas  Vexcuse  tirée  de  la 
bonne  foi  du  délinquant,  (L.  3  mai  1844,  art. 
H  etsuiv.)  (2) 

(Plancard  et  autres.)— AnKÊT. 
LA  COUR;  -^  Yu  les  an.  4  et  12,  n»  4,  de  la 
loi  du  3  mai  1844>  et  Taitélé  du  préfist  de  la 
Haute-Baronne,  en  date  du  9  fév.  1857,  qui 
ordonne  uue  la  chasse  sera  close  le  i"'  mars 
dans  son  aéparlement  : — ^Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  reffulier,  et  qu'il  est  tenu 
pour  constant  par  l'arrêt  attaqué  que  les  pré- 
venus ont  mis  en  vente  du  gibier  sur  le  mar- 
ché de  Toulouse,  le  1^  mars  dernier,  jour  où 
la  chasse  était  close;  — Que,  traduits  en  police 
correctionnelle  pour  infraction  à  l'arrêté  du 

Îréfet  et  aux  art.  4  et  12  de  la  loi  du  3  mai 
844,  les  inculpés  ont  été  relaxés  des  pour- 
suites, parle  motif  qu'ils  s'étaient  crus  légale- 
ment autorisés  par  des  agents  de  police  à 
exposer  ainsi  au  marché,  le  1*' mars,  le  gibier 
saisi;  qu'ils  étaient  donc  de  bonne  foi,  et  que 
cette  excuse,  qui  ne  peut  être  invoouée  en 
matière  de  contravention  de  police ,  aoit  en- 
traîner l'acquittement  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  délit;  qu'enfin,  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, art.  179,  et  le  Code  pénal,  attribuent 
uniformément  le  caractère  de  délit  à  tout  fait 
passible  d'une  peine  supérieure  à  15  fr.  d'a- 
mende ou  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ; — 
Mais,  attendu^  d'abord,  qu'il  ne  peut  déi)endre 
d'un  agent  de  police  de  soustraire  un  citoyen 
à  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi  et  des 
arrêtés  des  préfets^  —  Attendu,  d'autre  part, 
que,  si  les  faits  punis  par  la  loi  de  plus  de  1 5  fr. 
d'amende  ou  de  cinq  jours  d'emprisonnement 
sont  qualifiés  délits,  et  s'il  est  de  règle  mie 
l'intention  coupable  doit  accompagner  le  (ait 
incriminé  comme  délit  pour  le  rendre  passible 
de  la  peine,  ce  principe  n'est  pas  tellement  ab-' 
solu,  qu'il  ne  souffre  quelque  exception,*  qu'il 
a  été  constamment  interprété  et  circonscrit 
par  la  jurisprudence,  qui  distingue,  d'après  la 
loi  elle-même  et  la  nature  des  choses,  entre  les 
délits  intentionnels,  c'est-à-dire  dans  lesquels 
rintention  coupable  est  un  des  éléments  con- 
stitutifs, et  les  délits  matériels  qui  existent  par 
cela  seul  que  Facte  punissable  a  été  accompli, 
et  auxquris,  par  cette  raison,  le  législateur 
donne  souvent  lui-même  le  nom  de  controF» 
ventions;  —  Attendu  qu'on  doit  ranger  dans 
cette  dernière  catégorie  les  infractions  à  la  loi 

point  de  rue  de  Tapplication  de  Fart  804,  Cod, 
pén.,  la  Cour  suprèâie  a  jugé,  an  contraire,  par  un 
arrêt  du  4  sept*  1856  {suprà,  pag.  150),  que  les  in- 
fracdons  à  la  loi  aur  la  police  de  la  chaste  ont  le  ca- 
ractërede  délits,  non  celui  de  shnpiescontraTeotions, 
et  qn^en  conséquence  ces  infractions  emportent  Tag- 
gravation  de  la  peine  du  meurtre  commis  pour  fa- 
ciliter leur  perpétration.  —  Quoiqu'il  s'agisse  là  et 
dans  Tespèce  actuelle  d*une  application  dlflTérente  du 
principe  touchant  la  nature  de  rinfracUoD,  il  n'en 
eilste  pas  D&oins,  comme  on  le  volt,  une  contrariété 
dans  te  qualification  légale  de  cette  ialraction. 
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8«r  la  chasse  ei  m%  arréiéa  dsa  préAna  pria 
pour  son  exécution  ;  -^Qu'en  effel,  la  eonlr»- 
Ycntion  ans  prohiMUona  de  celte  kH  ou  de  ces 
arrêtés^  qui  tendent  à  prévenir  la  destruction 
du  gibier,  doit  être  coDsidérée,  quelles  que 
soient  la  lurldictîon  appelée  à  en  connaître  et 
la  peine  a  prononcer^  comme  participani  du 
caractère  de  contravention  de  police;  qu'un 
pareil  fait  ne  peut  être  eicusé  par  Tintentioa^ 
dès  qu'il  est  reconnu  que  celui  auquel  il  esl 
imputé  raexécuté  librement  et  volontairement; 
qu  il  en  a^  dès  lors^  assumé  sur  soi  les  con-» 
si^uences  pénales;  d'où  il  suit  que  la  bonne 
foi  des  prévenus,  invoquée  par  les  juges  d\ap« 
[>el,  ne  pouvait  être  une  excuse  légale,  etqu'en 
l'appliquant  dans  l'espèce  et  en  relaxant  en 
conséquence  les  inculpés  des  poursuites  dki* 
gées  contre  eux,  Tarrêt  attaqué  a  violé  les  art. 
4etiS,  n''  4,  de  la  loi  du  3  mai  i844;«^  Casse 
l'arrêt  rendu,  le  5  juin  dernier,  par  la  Cour 
impériale  de  Toulouse,  ete. 

Du  i7  juiU.  1857.  ^  Cb.  crim.  ^  Prit.,  M. 
Laplagne«-Barri6.  —  Ba]pp„  M,  Legagneur.  — 
ConcL^  M.  Blanche,  av.  gén. 

CHASSE.— CÀEÀCTàRES.—BoimB  roi. 

Ttrer  «tir  un  ùiuaUy  même  dam  Vintérieur 

d'une  ville,  constitue  un  fmt  de  chaue  ptinûie- 

bU,  quoique  ce  fait  ait  été  aeeompU  $anê  intenr 

tion  de  chasser.  (L.  3 mai  1844,  art.  1  etll .) (1) 

(Méric.)— ARaÊT. 

U  COUR;— Vu  les  art.  1, 11  et  16  de  la  loi 
des  3-4  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse  ; 
—Attendu  ou'il  était  constaté  par  un  procèfr- 
verbal  régulier,  et  qu'il  n'est  pas  méconnu  par 
l'arrêt  attaqué,  qu'au  jour  indiqué  audit  pro^ 
cès-verbal,  Bféric,  qui  n^était  pas  muni  d'un 
permis  de  chass^,a  faitfeu  sur  une  sarcelle  qui 
se  trouvait  le  long  du  fossé  formant  l'enceinte 
de  la  ville  de  Marmande  et  gu'il  Ta  abattue; 
— Que  cet  acte  constitue  un  lait  d^  chasse  ;— 
Que,  bien  que  commis  dans  Tenceinte  d'une 
ville,  il  rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi  sur 
k  police  de  la  chassé,  et  que,  d'ailleurs,  l'in- 
tention en  cette  matière  ne  saurait  être  prise 
en  considération  comme  excuse  d'un  fait  dont 
le  caractère  délictueux  résulte  dé  l'acte  nvàr 
tériel  lui-même  librement  et  volontairement 
accompli;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le 
prévenu  des  fins  de  la  poursuite  par  le  double 
motif  que  le  fait  avait  eu  lieu  dans  rintérieur 
d'une  ville,  et  sans  intention  de  commettre  un 
fait  de  chasse,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art. 
1, 11  et  16  de  la  loi  des  34mail844;-^asse 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  impériale  d'Agen, 
le  29  janvier  dernier,  ete. 

Du  6  mars  185T.  «r-  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Happ.^  M.  de  Peroeval. — 
ConcL  eonf.y  M.  Guyho,  av.  gén. 

(1)  y,  cependant  un  arrêt  delà  Cour  de  Bordeaux 
da  ao  murs  lUk  (Vol.  iSA5.3.528).  —  C*est,  du 
relie»  un  point  ceruûn  en  jurisprudence  que  les  délits 
de  chasie  no  coinporicut  pas  Teicuse  do  If  bonne 
foi  ;  F.  rarticie  qui  |}rôcMe. 


YiOL.— GARacfiui.  «*  taiFun. 

Le  crime  de  viol  ne  reniée  ]iai  amlemsKT  éê 
la  violence  physique  ou  morale  essercée  sur  la 
victime;  U  peut  résulter  de  tous  autres  moyens 
de  contrainte  ou  de  surprise  employés  pour  ai* 
teindre,  contre  la  voUmié  de  la  victime,  le  kut 
que  se  propose  l'auteur  de  V action.'^ Ainsi,  et 
spédaiement,  ilya  viol  punissahle,  dans  le  fait 
par  un  indMdu,  après  s'être  inlroêuU  dans  la 
chambre  elle  lit  d'ime  femme  encore  endormie, 
dont  Is  mari  était  absent,  et  profltani  de  fer^ 
reur  de  cette  femme,  de  consommer  sskt  elti 
Voùte  decopuUUion.  (Cod.  pén.,332.)  (1) 
(Dttbas.V— Annar. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  33Î,  Cod.  péii.;--En 
droit  ;  —  Attendu  que  le  crime  de  Viol  n'étant 
pas  défini  par  k  loi,  il  appartient  an  juge  de 
rechercher  et  constater  les  éléments  constitutifs 
de  ce  crime,  d'après  son  caractère  apéctal  et 
k  gravité  des  conséquences  qu'il  peut  aToô- 
pour  les  victimes  et  pour  Tbonneur  des  fsmtl- 
tes;  ^  Attendu  que  ce  crime  consiste  dans  le 
fait  d'abuser  d'une  personne  contre  sa  volon- 
té, soit  que  le  défaut  de  consentement  résultf 
de  la  violence  ^yslone  on  morale  exercée  i 
son  égard,  soit  qu'il  résulte  de  tout  autre  moven 
de  contrainte  ou  de  surprise  po«r  atteindre, 
en  dehors  do  la  volonté  de  la  victime,  le  but 
que  se  propose  Tauteiir  de  l'action  ; 

En  fait  :  -—Attendu  que  l'arrêt  attaqué  con- 
state les  faits  suivants  >-<îue,dans  la  nnitdn 
4  mars  dernier,  vers  once  heures,  après  avoir 
bu  ches  Husson  avec  Laurent  et  qnelcpies  au- 
tres compagnons  de  travail,  Dubas  les  qnitu 
au  moment  ou  Ton  apporta  un  second  broc  de 
vin  qui  devait  retenir  quelqne  temps  encorr 
les  buveurs;  —  Qu'il  se  rendit  alors  en  louie 
hâte  an  domicile  de  Laurent,  avec  la  penséi 
de  s'introduire  près  de  la  femme  Laurent,  en 
se  faisant  passer,  au  milieu  de  l'obscurité,  pour 
liaurent  lui-même  :-^}u'entré  dans  la  chaïubn 
dont  la  porte  éuit  restée  ouverte,  il  pénétn 
d'abord  dans  le  poêle  où  les  époux  Régnier 
père  et  mère  de  la  femme  Laurent  se  trou- 
valent  couchés;— Que,  ne  connaissant  pas  leâ 
lieux  et  pour  se  guider,  il  demanda  des  allu- 
mettes  d  une  voix  dont  il  cherchait  d'ailleurs 
à  amortir  le  son  par  le  bruit  de  ses  sahoU;  — 
Que  croyant  parler  à  son  gendre,  Régnier  \n\ 
indiqua  la  place  où  elles  se  trouvaient  ;— Que 
Dubas  fit  jaillir  pendant  quelques  instants  nec 
lueur  qui  lui  permit,  sans  faire  voir  son  visa^o. 
de  suivre  les  indications  qui  lui  étaient  donnée^ 
et  de  se  diriger  vers  la  chambre  où  était  cou- 
chée la  femme  Laurent  ;^Que,  parvenu  dai)> 


(1)  l'ella  est  aussi  ropinion  qu^expriipept  MM. 
CUauveeu  et  Hâlie,  Th,  du  Cqd.  pén.^  ton,  4t  P-  SU 
(S''  êdit*}  :  •  La  surprise,  disent41s  arec  raison,  noi 
pas  moins  inràme  que  la  force,  U  frauda  qne  Ij 
vioirace,  et  Içurs  résultats  sont  évidemment  les  m  • 
laes  pour  la  ? ictime  et  pour  sa  famille»  •  — •  Cepeii- 
daat,  par  m  arrêt  du  13  oct*  1828,  la  Cour  de  Le- 
sançon  s'était  prononcée  en  sens  oontrairs,  comiuc 
l'ilf  aif  feit  i(4  la  Geur  de  Nwicj  (Y.  cet  aitêt  au 
J(mnhdnPfilt,hmiM)t 


a«) 


JuHtprfÊâènei  ê9  la  Ccm  d$  ûmêotiûn* 


(Ti3)-47K 


la  cbemlMpe  de  la  fenmeLaiirent,  Jeune  femme 
mariée  eeulement  depuis  onatre  mois  eC  d'une 
conduite  parfaite^  il  se  difigea  vers  le  lit  et 
souleva  la  couverture  ;— Que  cette  Jeune  fem- 
ine^  le  prenant  pour  son  mari  et  se  réveillant 
à  peine  de  son  premier  sommeil^  lui  fit  quelques 
reproches  de  rentrer  si  tard,  et  que  Dubas  se 
glissa  dans  le  lit  tout  habillé,  répondan't  à  peine 
quelques  mots  à  voix  basse,  de  telle  sorte  que 
la  Jeune  femme  Laurent,  à  moitié  endormie, 
ne  put  reeonnidtpe  la  voix  qui  les  prononçait,* 
-«-Que  Dubas  se  plaça  tout  aussitôt  sur  la  femme 
Laurent  et  que  celle-ci,  croyant  avoir  affaire  à 
son  mari,  se  prêta  à  ce  qu'il  voulut,  mais  que 
bientôt,  concevant  un  doute  subit,  elle  s'écria 
en  le  repoussant  qu'il  n'était  pas  son  mari  ;— 
Qu'à  ce  mot  et  à  ce  «este  Dubas  se  retira  pré- 
cipitamment et  s'enniit  en  renversant  même 
Régnier  père,  accouru  au  secours  de  sa  fille  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  c'est 
à  l'aide  de  manœuvres  ayant  pour  but  de  se 
faire  passer  pour  Laurent,  que  Dubas  s'est  in- 
troduit dans  le  domicile,  dans  la  chambre  et 
dans  lit  de  la  femme  Laurent,  et  est  parvenu, 
profitant  du  demi-sommeil  dans  lequel  cette 
jeune  femme  se  trouvait,  à  abuser  de  sa  per- 
sonne, et  que  cette  dernière  était  si  éloignée 
de  consentira  l'acte  de  Dubas,  que,  concevant 
du  doute  sur  son  identité  avec  Laurent,  son 
mari,  auquel  elle  croyait  se  livrer,  elle  le  re- 
poussa aussitôt  en  s'écriant  qu'il  n'était  pas 
son  mari,  et  que  son  père  accourut  à  ses  cria 
pour  la  secourir  contre  son  ravisseur^  qui, 
voyant  sa  ruse  découverte,  prit  aussitôt  la  mi- 
te ;—Attendu  que  ces  llaits  renferment  les  élé- 
ments constituiifi  du  crime  de  viol,  et  qu'en 
déclarant  le  contraire,  la  Cour  impériale  de 
Nancy  a  fait  une  fausse  interprétation  de  l'art. 
332^  Cod.  pén.,  et  formellement  violé  ses  dis* 
positions  ;-*-Par  ces  motifi,  casse  l'arrêt  rendu 
le  i4mai  1857,  parla  Cour  impériale  de  Nancy, 
chambre  des  mises  eu  accusation,  etc. 

Du  2»  Juin  iS57.  ^  Ch.  crim.  •--  Prêt.,  M. 
Laplagne-Barris,  •—  Rajfp.,  M.  Y.  Foucher.— 
CaneLy  M.  Guyho,  av*  gén. 

INTÉRÊTS.  —  DoMMAass-iRTtRÉTS.—  PomT 

I»  DfiPART. 

La  règle  d$  Varl.  Ub3,  Vod.  Nap,,qui  fait 
courir  ieuUment  à  partir  du  jowr  de  la  de'- 
mande  lei  intéréU  auwqueU  est  condamné  un 
débiteur  à  titre  de  di^mmages^ntérétt^  pour 
retard  dant  Veœéeution  du  paiement,  n'ett  pas 
appUeable  au  eat  où  de»  intéréiê  ne  $ont  al» 
louée  dune  partie  que  comme  un  desélémente 
des  dommageê'inieréis  auœquele  elle  a  droit  r 
en  un  tel  cas,  les  intérêts  peuvent  être  alloués 
à  partir  d'une  époque  antérieure  à  la  deman- 
de (1). 

(Drumeau-Gendarme  -*  C.  Thomas  et  Lau* 
rens.)  — a&hèt, 

LA  GO(JR$  -^  Sur  le  moyen  tiré  dala  vlo* 


latlon  de  Tart.  116S»  God.  Nap.,  et  des  art,  ¥^ 
et  49  de  la  lot  du  ft  Jnlll.  1144,  en  ce  que 
rarrét  attaqué,  en  allonaat  une  sonmo  é» 


(i)  F.  conf.,  Gass.  14  janv^  1906,  euprà,  pn^r. 
}88i  cl  le  renvoi  ûç  la  mia. 


28,000  fr.,  à  titre  de  dommapas^lntéréts ,  a 
encore  accordé  les  intérêts  de  cette  somme 
k  partir  du  S  fév.  18^,  jour  de  la  eitatiofi 
iniroductive d'instance,  sans  qu'Hait  étéformé 
de  demande  k  cet  égard,  et  en  ce  que  des 
intérêts  avalent  été  accordés,  en  outre,  pour 
des  sommes  de  dommafss^inléréts  qui  n'ont 
été  dues  qu'après  cette  demande  :  -«-  Attendu 
que  o'est  nniipiement  dans  les  obligations  qui 
se  bornent  au  paiement  d'une  certaine  som« 
me,  qu'aux  termes  de  Tart.  1153,  God.  Nap*, 
et  en  cas  de  retard  dans  l'exécution  de  la  con- 
vention, les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demanda;  qu'il  ne  s'agissait  pas  au  pro-^ 
ces  d'une  obligation  de  cette  nature  {  que  les 
demandeurs  originaires,  ayant  poursuivi  un 
délit  de  contrefisçoo,  ont  demandé  la  répara-» 
tion  du  prëjudicequecedélitleur  avait  causé: 
que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Gourde  Meta,  du  31 
déc.  1856),  comme  le  jugement  qu'il  confir-^ 
mait,  ont  eu  à  déterminer  les  bases  et  reten- 
due de  cette  réparation }  qu'en  hxant  d^abord 
une  somme  principale,  et  en  y  attachant  des 
intérêu  à  partir  du  %  fév.  1853,  Jour  de  la 
dtatipn,ilsont  évidemment  alloué  ees  intérêts 
comme  faisant  partie  intégrante  de  l'indemnité 
même  ;  que  de  tels  intérêts  ne  sont  pas  mo-* 
ratoires,  mais  compensatoires  (  quHls  rentrent 
dans  la  (boit  d'appréciation  souveraine  qui 
appartient  au  Juge  du  la|t,  et,  en  les  accordant 
en  exécution  des  art.  114i  et  1388,  Cod. 
Nap«,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l^art.  1153 
du  même  Gode,  qui  dispose  pour  un  eu  tout 
autre  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  1"  mai  1857.  — Gh»  crim.  — Pr^«.,  M. 
Laplagne>Barris.'-licpp.,M.  Bresson.**^Cen0i. 
e<mf.,  M.  Guyho,  av.  géo.i«**JR.,  MM.  BaUay8>i^ 
Dabot  et  Rendu. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CÔRRBGTIONNELLE. 
•^AppiL  A  Hiniif A.-^DiauTa  clos. 

Tanl  que  U  délai  de  deum  moU  fixé  pur 
rarf.  SÛ5,  Cod.  inst.  orim.y  n*esi  pas  eœpiréf 
et  jusqu'à  la  pranonêiationdeVarrét,lepro^ 
cureur  général  peulinteriftmr  ^ipf/k  minimal 
cl  cela  même  aires  que  lee  débats  em  déjà  eu 
lieu  ei  que  la  Cour  t^wUsla  oaueê  en  détikifé 
peur  profioiMtfr  son  arrêt  à  un  jour  indiqué, 
(Lamiche.) 

Gette  question  avait  été  ainsi  résolue  par  iin 
arrêt  de  la  Gonr  do  Paris,  chambre  correc- 
tionnelle, du  15  fév*  1857,  rapporté  dans  la 
deuxième  partie  de  ce  volume,  page  188.  i— 
Sur  le  pourvoi  du  sieur  Lamiche,  il  a  été  sta- 
tué en  ces  termes  : 

abrSt  (après  délib.  0n  ch,  du  cons.). 

LA  GOUR^  —  Attendu  qu'aux  termes  da 
rarU'205.  God.  inst.  crim.,  le  juinUtère  pun 
blic  près  la  Gour  qui  doit  connaître  de  l'appel 
a  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  pronon- 
ciation du  Jugement,  et  lorsque  ce  jugement 
uc  lui  a  pas  été  signifié,  pour  notifier  son  re« 
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coam  au  prévenu;  que  c^est  seulemenl  après 
cet  deux  mois  expirés  que  la  ioi  prouonce  une 
déchéance  j-^Atteodaque  le  délai  ainsi  imparti 
est  absolu  et  sans  condition;  que  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  dont  le 
prévenu  Lamiche  s^éiait  porté  appelant,  était 
a  la  date  du  14janv«  1857,  et  que  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paais  ayant  notifié 
son  appel  à  minime  dès  le  7  février  suivant,  il 
se  trouvait  encore  dans  le  délai  de  deux  mois 
fixé  par  l'art.  9()5  précité;  —Attendu  que  si,  à 
ceue  époque,  l'afiaire  avait  été  portée  à  l'au- 
dience du  6  février;  si  le  prévenu,  si  le  minis- 
tère public,  avaient  été  entendus,  si  la  cause 
avait  été  mise  en  délibéré  et  continuée  à  hui- 
taine, il  ne  peut  résulter  de  ces  circonstances 
aucune  forclusion  contre  un  appel  encore 
formé  dans  un  délai  utile  ;— Attendu,  en  effet, 
que,  dans  la  procédure  suivie  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels,^  dernier  état  du  débat 
n'est  irrévocablement  fixéaue  parla  pronon- 
ciation du  jugement  ou  de  rarrét;  çue,  jusque* 
\}l,  ainsi  que  la  loi  le  permettrait  même  au 
grand  criminel ,  le  prévenu,  dans  l'intérêt  de 
sa  défense,  le  ministère  public,  au  nom  de 
l'action  publique,  dont  il  est  le  représentant  et 
rorffane.  doivent  être  admis  \  conclure  e^  k 
produire  toutes  pièces  et  documents  qu'ils 
croient  utiles  k  la  manifestation  de  la  vérité; 
—Que,  sans  doute,  ce  droit  a  ses  limites  et  ses 
formes;  que,  s'il  s'exerce  contre  le  prévenu 
an  moyen  d'un  appel  que  la  loi  autorise,  il  ne 
peut  y  être  régulièrement  statué  qu'auunt  que 
cet  appel  a  été  notifié  et  a  pu  devenir  contra- 
dictoire; que,  d'un  autre  côté,  il  rentre  dans 
les  pouvoirs  d'appréciation  des  juges  d'appel 
d*écarter,  en  ne  s'y  arrêtant  pas  ou  en  les  re- 
jetant formellement,  toutes  conclusions  qui 
ne  se  produiraient  que  dans  le  seul  but  de 
prolonger  inutilement  le  débat;— Attendu  que 
rarrét  attaqué,  en  décidant  que  le  procureur 
général,  par  son  appel  du  7  février,  notifié  au 
prévenu,  et  sur  lequel  il  l*avait  cité  k  compa- 
raître k  l'audience  du  13,  n'avait  encouru  au- 
cune déchéance,  comme  l'ayant  formé  dans  le 
délai  utile  de  deux  mois,  loin  d'avoir  violé 
r^t.  205,  God.  inst.  crim.,  en  a  fait  une  jusie 
et  saine  application  ;-*Rejette,  etc. 

Du  22  mai  1857.  —  Gh.  crim.  •—  Préê.,  M. 
Laplagne-fiarris.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  — 
CtmeL  canf.,  M.  d'Ubexi,  av.  gén.  —Pi.,  M. 
Mathieu-Bodet. 

POIDS  ET  BŒSURES.— DÉTranoH.—  Excdsb. 

—  USAGB  PMVfi. 

La  €(mtraventi4m  résultant  de  l'exliienee, 

(1)  Cette  soltttioD  est  conforme  à  plusieurs  arrêts 
antérieurs.  V.  TabU générale  Devill  et  Gilb.,v*  Poids 
et  meswreêf  n.  iiS  et  suit.— Jugé  toutefois  que  la 
détention  de  poids  et  mesures  illégaux  n'est  jjunis- 
Md>le  qae  si  ces  poids  et  mesures  peuvent  servir  à 
Texerdce  de  la  profession  ou  au  commerce  de  celui 
qui  les  détient,  à  moins  qu'il  n'en  soit  trouvé  dé- 
tenteur dans  les  halles,  foires  et  marchés,  parce 
9U'alorB  fl  y  a  possibilité  d'emploi  et  d'abus;  mais 


chez  un  commerçant,  de  poids  et  mesures  itié- 
gaux  ou  non  vérifiés,  ne  peut  être  exeutée  sur 
le  motif  que  ces  poids  et  mesures  n'étaient  em- 
ployés  par  lui  que  pour  son  usage  privé  et  en 
dehors  de  ses  relatioru  avec  le  publie,  (L.  4 
juin.  4837,  art.  4;  ord,  17  av.  4839,  an.  13  et 
20;  God.pén.,  479,  n<»  5.)  (1) 

(Martin.)— ARRÊT. 

LA  GOUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  4  juiU.  4837,  il  est  interdit  aux 
commerçants  d^avoir  dans  leurs  magasins, 
boutiques,  ateliers  ou  maisons  de  commerce, 
des  poids  et  mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  reconnus  par  Fart.  3  de  ladite  loi,  et 
que  celui  qui  les  possède  est  punissable  tout 
comme  celui  qui  les  emploie:  —  Attendu  que 
Tart.  43  de  Tordonnance  royale  en  date  du  47 
avr.  4839  soumet  à  une  vérification  périodique 
les  poids  et  mesures  dont  les  commerçants  font 
usage  ou  qu1ls  ont  en  leur  possession,  et  que 
Fart.  20  de  ladite  ordonnance  interdit  aui 
commerçants  d'employer  ou  de  garder  en  leur 
possession  des  poids  et  mesures  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  a  la  vérification  ^^Attendu  que 
ces  dispositions,  prises  pour  éviter  les  fraudes 
dont  les  commerçants  pourraient  rendre  le 
public  >viciime  par  l'usage  de  poids  et  mesures 
illégaux  ou  non  vérifiés,  seraient  facilement 
éludées  si  le  commerçant  chez  lequel  on  aurait 
trouvé  des  poids  et  mesures  illégaux  ou  noa 
vérifiés,  était  admis  à  s'excuser  en  alléguant 
qu'il  n  emploie  ces  poids  que  pour  son  usage 
privé  et  en  dehors  de  ses  relations  »vec  1^ 
public  ; 

Attendu  qu*il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  non  détruit  par  la  preuve  contraire,  et 
qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  attaqué  que, 
le  25  nov.  4856,  on  a  trouvé  en  la  possession 
du  sieur  Martin,  chef  des  magasins  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest,  et 
dans  les  magasins  de  ladite  compagnie,  des 
poids  et  mesures  qpi  n'avaient  pas  été  soumis  à 
la  vérification  pénodique  ;— Que,  dans  ces  cir- 
constances, Martin  avait  encouru  les  peines 
édictées  par  les  lois  et  ordonnances  précitées, 
et  ne  pouvait  s'affranchir  de  la  responsabilité 
pénale,  en  soutenant  que  les  magasins  n'é- 
taient pas  ouverts  au  public,  et  ne  oontenaieni 
que  des  approvisionnements  à  l'usage  de  la 
compagnie,qui  n'employait  les  poids  et  mesures 
que  pour  se  rendre  compte  à  elle-même  des 
q[uantités  ou  du  poids  de  ces  o^ts  d'approvi- 
sionnement; —  Attendu  qu'en  Édsant  applica- 
tion à  Martin  des  peines  dont  il  s'agit,  le  juge- 
ment attaqué  (du  tribunal  de  police  de  Neuiliy) 
a  sainement  appliqué  la  loi  ;— -Rejette,  etc. 

qu^il  n^en  saurait  être  ainsi  lorsque  les  poids  et 
mesura  trouvés  au  domicile  du  marchand  oueooH 
merçant  sont  complètement  étrangers  à  son  genre 
d'industrie  et  de  commerce,  en  sorte  quil  lai  est 
impossible  d*en  llidre  emploi  ni  abus  s  Can.  14  stf. 
et  28  juin  1855  (VoL  1855.i«a97  et  6U).  V.  o^ 
pendant  sur  ce  point  un  autre  arrêt  de  oasmtion  d« 
33  juin  1854  (Bull.,  n.  204}« 
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Du  23  avr.  1857.  —  Cli.  crim.  —  Prés.,  M. 
I-apIagne-Barris.  —  Bapp.,  M.  Lascoux.  — 
ConcL  eonf.,  M.  dUbexi,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Devaux. 


POIDS  ET  MESURES.-PESiuig  PUBLICS. 

^j,  en  principe,  le  minitlêre  des  peseurs 
puùltes  tt  en  obligatoire  que  dam  Venceinle 
aee  marchés^  halUiet  ports,  et  ans  cas  de  con- 
testation entre  Pacheleur  et  le  vendeur  (Arr. 
Lîl'VÎÎ-  ?°  ^'  *'*•  *î  L.  29  flor.  an  10,  art. 
^  )  (i)»  *l  en  est  autrement  lorsque  le  règle- 
ment sur  U  poids  public  d:'une  ville  (tel  que  le 
décret du^e  déc.  1813,  art.  22,  pour  la  vilU 
de  Toulouse)  a  dérogé  sur  ce  point  à  la  lé- 
gulatian.  Dans  ce  casy  les  fonctions  de  peseur 
ou  mesureur  pour  autrui  ne  peuvent  être  ren^ 
plies  dans  l'étendue  de  la  commune  par  aucun 
autre  que  par  ceux  qui  sont  légalement  pré- 
posés à  cet  effet. 

(Gascou— a  Ruffat  et  autres.)— iREÉT. 

LA  COUR;  ^  Vu  l'art.  22  du  décret  du  26 
déc.  1813  j— Vu  les  art.  408  et  413,  Cod.  inst. 
J"ro-f— Attendu  que  le  décret  du  26  déc. 
1813,  spédai  pour  la  ville  de  Toulouse,  a  dé- 
rogé à  la  législation  générale  relative  aux  bu- 
reaux de  pesage  et  de  mesurage^— Qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  22  de  ce  décret,  nul  ne  peut  faire 
dans  la  commune  de  Toulouse  les  fonctions 
de  peseur  pour  autrui;- Que  des  faiU  consu- 
les  par  le  procès-verbal  et  non  méconnus  par 
1  arrêt  attoqué,  Il  résulte  que  les  nommés 
François  Blanc,  Martin  Seret,  Arnaud  Ruffié 
et  Pierre  Caraman  se  sont  livrés  pour  autrui  k 
des  actes  qui  rentraient  dans  les  fonctions  de 
peseur  et  mesureur,  en  opérant  pour  le  compte 
du  sieur  Ruffat,  dont  ils  n'étaient  pas  les  pré- 
posés, le  mesurage  des  sels  chargés  sur  la 
barque  du  patron  Jalby;-'Qu'il  importe  peu, 
dans  ce  cas,  quil  n'y  eût  pas  contestation  en- 
tre les  parties  ou  que  la  vente  des  sels  eût  été 
faite  ailleurs  que  sur  les  halles,  marchés  ou 
ports  de  la  ville,  puisque  la  disposition  de  l'art. 
22  ne  fait  aucune  distinction  a  cet  égard  lors- 
qu'il s'agit  de  Fexercice  par  des  tiers  des 
fonctions  de  jaugeurs  ou  mesureurs  dans  Té- 
tendue  de  la  commune  ;  —  Que»  dès  lors,  en 
renvoyant  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte, 
l'arrêt  aiUqué  a  commis  la  violation  dudit  ar- 
ticle ;— Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  du  26  déc. 
1856,  etc. 

Du  13  juin  1857.-Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — ilapp.,  M.  Faustin  Hélie. 
--ConcL  conf.,  M.  Guyho,av.  gén.-P/.,  MM. 
Bosviel  et  Mary.        '     '      ^  ' 

PÈCHE  MARITIME.  —  AssocuTiON.  —  Con- 
travention.—Pbinï. 
Le  fait  par  un  pécheur  faisant  partie  d'une 
des  associations  de  pêcheries  autorisées  par  le 


(i)  C'est  là,  eo  eOét»  on  point  consacré  par  une 
jarisfMiidence  constante.  V.  Table  générale  DeTill. 
et  Gilb.,  T»  Poids  et  mesures,  n.  88  et  sulv.;  adde 
Cass.  17juilî.l850(Vcl.  1855.1.720). 


décret  du  4  juiH.  1853,  de  se  retirer  de  l'asso- 
ciation avant  la  clôture  de  la  pèche,  est  punis- 
sable de  la  peine  édictée  par  Cart.  1,  %  2,  du 
décret  du  9  fawo,  1852^  potir  contravention 
aux  dispositions  spéciales  ayant  pour  buteras- 
surer  la  conservation  et  la  reproduction  du 
poisson  et  du  coquillage,  et  non  de  celles  portées 
par  Vart,  9,  pour  infraction  aux  règles  sur  la 
police  de  la  pêche  maritime  (1). 
'  (Thomas.) 
ARRÊT  [après  délib.  en  ch.  du  cons,). 
LA  COUR  :— Vu  les  art.  3,  §  6,  et  7,  §  2,  du 
décret  du  9  janv.  1852,  213  et  234  du  décret 
réfflcmentaire  du  4  juill.  1853;  —  Attendu 
ipi  aux  termes  de  Tart.  7,  §  2,  du  décret  du  9 
janv.  1852,  sont  punissables  d'une  amende  de 
25  à  125  fr.,  ou  d  un  emprisonnement  de  trois 
à  vingt  jours,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
dispositions  spéciales  établies  par  les  règle- 
ments pour  assurer  la  conservation  et  la  re- 
production* du  poisson  et  du  coquillage;  — 
Attendu  que  ces  dispositions  spéciales  ont  été 
déterminées  pour  le  quartier  de  Granville,  dont 
Hegnévillc  fait  partie,  par  la  4*  section  du  tjtre 
14  du  décret  au  4  juill.  1853,  rendu  pour  le 
second  arrondissement  maritime  ;  — Que  cette 
4*  section  est  placée  sous  une  rubrique  ainsi 
conçue  :  m  Dispositions  spéciales  propres».,  à 
assurer  la  conservation  du  poisson  et  du  co- 
quillage... »; — Que  Tart.  213,  placé  le  premier 
sous  cette  rubrique,  maintient  la  communauté 
des  pécheurs  d'uultres  de  Regnéviile  ;  —  Que 
l'art.  234  oblige  les  patrons  de  bateaux  admis 
dans  la  communauté  à  continuer  la  pèche  jus- 

3u'à  sa  clôture,  à  moins  que  les  autres  patrons 
e  bateaux  associés,  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale, ne  consentent  à  ce  qu'ils  se  rethrent 
avant  celte  époque  ;  que  le  même  article  ne 
leur  permet,  en  aucun  cas,  de  pêcher  pour 
leur  propre  compte  ;— Attendu  qu'il  résulte  de 
la  rubrique  sous  laquelle  ces  deux  articles  sont 
placés  que  l'auteur  du  décret  du  4  juill.  1853 
les  a  considérés  comme  des  moyens  propres  à 
assurer  la  conservation  du  coquillage;  — Que 
cette  interprétation  devient  évidente,  si  on 
rapproche  lesdits  art.  213  et  234  de  l'art.  231, 
qui  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  que 
le  nombte  des  pêcheurs  admis  dans  la  com- 
munauté soit  proportionné  à  l'état  des  huitriè- 
res,  et  de  l'art.  228,  qui  veut  qu'au  retour  de 
chaque  sortie  pour  la  pêche  des  huîtres,  les 
gardes-jurésrendent  compte  à  l'inspecteur  des 
pêches  de  la  conduite  tenue  par  les  patrons  de 
bateaux  pendant  la  sortie  ;  —  Que,  s'il  était 
perniis  à  un  des  pécheurs  associés  de  se  retirer 
avant  le  jour  de  la  clôture  de  la  pèche,  il  y 
aurait  lieu  de  craindre  qu'il  ne  le  fît  pour  se 
soustraire  à  la  surveillance  à  laquelle  la  com- 
munauté est  soumise  et  se  livrer  clandestine- 
ment à  une  pêche  destructive  du  coquillage  ; 
—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant 
Thomas  coupable  de  contravention  à  l'art.  234 

(i)  F.  ces  décrets  dans  nos  Lois  annotées,  1852, 
p.  7,  cl  1853,  p.  117. 
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du  décrel  du  4juill.  1853  pour  avoir ,  à  partir 
du  15  déc.  1856;  et  avant  la  clôture  de  la  pè- 
che des  huîtres^  cessé  d'y  concourir  avec  les 
autres  bateaux  de  l'association  sans  le  coa- 
Bentementde  ses  coassociés^  a  refusé  d'ap- 
pliquer à  ce  chef  de  prévention  la  peine  édic- 
tée par  l'art.  7,§  î,  du  décret  du9janv.  1852, 
et  lui  a,  au  contraire^  appliqué  celle  prononcée 

Sar  l'art.  9  du  même  décret  pour  infraction  à 
es  mesures  générales  d'ordre  et  de  précau- 
tions propres  à  assurer  la  conservation  de  la 
È^che  et  à  en  régler  Texercice  ;  en  quoi  il  a 
ussement  applîaué  ledit  art.  9>  et  formelle- 
ment violé  l  art.  7^  $  2,  du  décret  susdaté  ;— 
Casse,  sur  le  troisième  dief  relatif  k  la  violation 
de  Tart.  234  du  décret  du  4  juili.  1853,  Tarrét 
rendu  par  la  Cour  impériale  de  Gaen,  le  4  juin 
i857,etc. 

Du  23  jBîtt.  1857.---G11.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Jlapp.,  M.  Souêf.  —  Canel. 
eonf.y  M.  Giiylio^  av.  gea. 

FAUX.  —  PwÉVMTO.  —  Faux  noii. 
Le  fait,  par  un  prévenu,  de  se  cacher  sous 
un  faux  fwm,  peut  prendre  le  caractère  du 
crime  de  faux,  lorsque  quelque  circonstance 
précise  rattache  ce  nom  supposé  à  un  individu 
tpéciaiement  désimê,  et  présente  ainsi  la  pos- 
eibilUé  â'unpréjudiee.  (Cod.  pén.,147.)  (1) 

(Cœur.)— ARRÊT. 

LA  COCR;  —  Vu  l'art.  147,  Cod.  Nap.  ;  — 
Atlendu  que  le  prévenu  qui,  pour  échapper 
aux  poursuites  dont  il  est  robjet,  essaie  de  se 
cactKf  sous  on  feux  nom,  use  d'une  fraude 
qu'il  croit  utile  à  sa  défense,  mais  que  ce  fait 
peut  prendre  le  caractère  de  faux,  aux  termes 
de  Tarticle  précité,  si  quelque  circonstance 
précise  rafttadiece  nom  supposé  k  un  individu 
spéctalemenl  désigné,  et  présente  ainsi  la  pos- 
swiMtéd'nn  préjudice;  — Attendu,  dans  res- 

t  ce,  qu'il  résulte  des  questions  réplondues  par 
jury^  que,  dans  une  instruction  correction- 
n^e  comme  devant  le  tribunal  de  répression, 
iean  Cœur  a  pris  frauduleusement  le  nom  de 
Laurent  Qiaudière;  mais  qu'il  ne  résulte  pas 
desdites  questions  que  Laurent  Chaudière  était 
un  individu  réellement  existant  dont  l'accusé 
ait  pu  voiioir  usurper  le  nom  et  la  personna- 
lité, et  au'H  Im  ait  ainsi  porté  un  préj^^ce 
appréciable;— -Qr^,  néanmoins,  cette  déstgna- 
Imn  expresse  résultait  de  farrét  de  renvoi, 
mn  indique  le  fifeu  de  naissance  de  Laurent 
Chaudière,  et  sa  confrontation  avec  l'accusé, 
d'oh  il  suit  que  Taccusation  n'est  pas  purgée; 
— Casse  Tarèt  de  laCourd^as^sesdela  Loirc- 

(1)  Keoiit,Ca88.4SaTr.  1855  (VoLâ85&  1.014), 
et  MaiM^y»  IS  mai  i85d  iibi4*»  61^,  note).— -Mais,  en 
générai,  comme  renoncent  du  resie  les  moUÊiderar- 
rôlci-dcssusy  il  n^y  a  que  simple  fraude,  ne  coosUtuant 
ni  crime  de  faux  ni  même  aucun  délit,  de  la  part  du 
prévenu  qui  prend  et  signe  un  &ux  nom  dans  un 
Interrogatoire  par  lui  subi.  Sic,  Cass.  29  avr,  et  !«' 
sept.  1B20  (S-V.  27.1.216;  CaiUet,  mntv.  8.1.898 
et  A25)  ;  MM.  dHNnreau  et  HéUe,  7à.  (<«  Cbii.  péi«, 
U2,p.  887(a*éé&t.). 


Inférieure,  du  10  juin  dernier,  qui  condamna 
iean  Cœur  à  six  ans  de  réclusion  et  à  100  fr. 
d'amende,  etc. 

Du  î  juin.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — i{a|)9).,  M.  Plougoulm.  — 
ConcL  conf,,  M.  Blandie,  av.  gén. 

JURY.— AvnnssBiUNT. — Eerbue. — Dtcur 
Ration.— FoMiiiu. 

De  te  que  dans  le  procis-verbal  des  débois  a 
à  propos  de  VaverHssement  aua  jurée  prêâcrit 
par  Part,  3M,  C.  insL  crim, ,  on  auraii  indique 
Fart.  3i5Jlne  saurait  résulter  nuiUté,  si  Us 
autres  énonciations  prouvefU  que  c'est  là  uae 
simple  erreur  de  rédaction  et  que  ZVw^rfiMe- 
ment  voulu  a  réellement  été  donské  (t). 

La  disposition  de  VarL  348,  C.  inU.  crim., 
relative  d  la  formule  aue  doit  prasumeer  U 
chef  du  jury  en  lisant  la  déclaration  du  ju^y. 
n*est  pas  prescrite  à  peine  de  nulUté.  Bèatort, 
Vomission  d^une  partie  de  eeUe  formmle  Rf 
saurait  être  une  cause  de  nullité  (9>« 

(BertÎD.}— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeo,  lire 
de  l'omission  des  avertissements,  qu^anx  ter- 
mes de  l'art.  341,  Cod.  inst.  crim«,  le  pré»i- 
dent  doit  adresser  aux  jurés  relativement  au 
mode  de  constatation  ^s  circoBstanees  atté- 
nuantes :— Attendu  que  le  procès-verbal  des 
débats  s'exprime  ainsi  :— «  M.  le  président  a 
«  donné  aux  jurés  les  avertissements  prescrits 
«  par  les  art.  345  et  347,  Cod.  insu  crim., 
«  modifiés  par  la  loi  du  9  Juin  1853,  leur  fû- 
c  sant  remarquer  qu'ils  devaient  voter  an 
«  scrutin  secret;  que  toutes  les  décisions  afl^ 
m  malives  ne  pouvaient  être  prises  qu'à  la 
c  majorité,  tant  sur  les  questions  posées  que 
M  sur  les  circonstances  atténuantes  »;— At- 
tendu, en  droit,  que  favertissement  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  par  TarL  341,  constîioe 
une  formalité  substantielle  et  intéressant  aa 

{)lus  haut  degré  les  droits  de  la  défense;  que 
'omission  qui  en  serait  faite  constituerait  dès 
lors  une  violation  flagrante  de  la  loi  ;  —  Hais, 
attendu,  dans  la  cause,  quHI  résulte  du  con- 
texte même  du  procès-verbal  ci-dessus  rap- 
pelé ^e  c'est  par  erreur  que  Part.  345  a  été 
substitué  à  fart.  341  j— Attendu,  en  effet,  que 
ce  dernier  article,  ainsi  que  l'art.  347,  ayaot 
été  seuls  modifiés  par  la  loi  du  9  |uin  18a3, 
ces  expressions  du  procès- verbal  ne  pouvaient 
s'appliquer  à  l'art.  345,  qu'il  a  visé  et  qui  n'a 
point  été  modifié  par  la  loi  précitée;  —  Qu'il 
résulte,  dès  lors,  de  ce  rapprocbemenL,  que 

c'est  par  suite  d'une  erreur  évidente  que  ie 

■  -  -■     ■  *      ..    ..- 

(1)  Mais,  si  rien  dans  le  piooës-ferbal  loi-méme 
ne  prouvait  qu^il  y  a  simple  erreur  de  vèdMlM», 
alors  rindication  (Tun  article  autre  que  ParL  3U 
emporterait  nullité.  Sie^  Cass.  8  fév.  1844  (Bail., 
n.  ai). 

(3)  F.  en  ce  sens,'  Table  générale  Derlfl.  et  Gilh., 
V*  /«ry,  n.  768  et  769;  MM.  Giiba^  Proc  du 
Cemre  é^mte.,  a.  649,  «t  XMtontiaa,  Omre  de  dr, 
criM.,toBs.avpB§«447. 
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rédacteur  da  procès-Terbal  a  cité  Tart.  345 
au  lieu  de  rart.341,  fîod.  Inst.  crim.i— At- 
tendu, en  copséquence,  quUl  résulie  du  con- 
texte du  procès-verbal,  la  preuve  légale  et  Ju- 
ridique que  ravertissement  prescrit  à  peine 
de  nullité  par  l'art.  341  a  été  adresse  aui 
jurés; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  laTiolation 
de  Fart.  348,  Cod.  inst.  crlm.»  en  ce  que  le 
chef  du  jury,  en  lisant  la  déclaration,  a  dit 
seulement  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conseUnee, 
sans  ajouter  ces  mots  :  devant  Dieu  et  devant 
les  Aomm^i,  etc.;— Attendu  que,  si  cette  omis^ 
sion  est  regrettable  k  raison  de  rimportance 
de  la  formule  et  des  solennelles  attestations 
qu'elle  consacre,  Tobservation  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'art.  848,  God.  inst.  crim.,  n'est 
pas-prescrileà  peine  de  nullité;— Rejette,  etc. 

Du  11  juin  1857.  — Ch.  crim.  --Préi.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,  M.  Jallon.  —  ConrA. 
eontr.y  M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL^  M.  de  La 
Chère.  

AUBERGISTE.  —  Sccoims.  —  MtiiDUirr. 
Le  fait  par  un  aubergiste  ou  hôtelier  de  refur- 
ser  de  recevoir  dane  ton  étabHMement  unmcn- 
diant  malade  qui  lui  eet  amené  par  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  publie,  avecVoffre  de  faire 
payer  la  dépense  par  la  commune,  ne  constitue 
ni  délit  ni  contravention  ;  à  cet  égard  sont 
abrogées  les  dispositions  de  Vart,  19  de  Vordon- 
nance  du^  janvier  \^3,  qui  défendait  de  re- 
fuser  sans  cause  légitime  de  recewir  les  toya- 
geurs.  (God.  nén.^  475.  n"»  12.) 

(Desriege).  — iRitT. 
LA  GOtIR;  —Attendu  que  Marie  Blondet, 
femme  Desriege,  était  traduite  devant  le  tribu- 
nal de  simple  police  pour  avoir  refusé  de  rece- 
voir et  de  loger  dans  son  hôtellerie  un  men- 
diant malade  qui  hii  était  amené  par  la  com- 
missaire de  police,  et  qui  lui  oftmt  de  faire 
payer  la  dépense  ae  ce  mendiant  par  la  com- 
mune, reftis  qui  constituerait  une  contraven- 
tion à  l'ordonnance  du  20  janvier  1563,  art.  19, 
laquelle  serait  maintenue  par  l'article  484  du 
Gode  pénal;— Attendu  que Tordonnance  du 20 
janvier  1563  avaitpour  onjet  principal  de  pour- 
voir à  l'excessive  élévation  des  pnx  réclamés 
par  les  hôteliers,  d'autoriser  les  oiBciers  des 
lieux  à  fixer  un  tarif  qui  permit  aux  voyageurs 
de  se  soustraire  à  leurs  exigences,  et  que  la 
défense  faite  par  l'article  19  de  refuser  sans 
cause  légitime  de  recevoir  les  voyageurs  se 
rattachait  à  l'objet  de  l'ordonnance  et  y  était 
insérée  comme  ipoyen  d'en  assurer  inexécu- 
tion;—Attendu  que  les  prescriptions  de  cette 
nature  sont  inconciliables  avec  les  dispositions 
des  lois  de  1791  sur  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  et  se  trouvent  abrogées  par 
les  principes  mêmes  de  ces  lois  ;— Attendu  que, 
si  les  maires  tiennent  de  la  loi  le  pouvoir  de 
réglementer  la  police  des  lieux  publics,  et 
spécialement  les  auberges  et  les  bôtèderies, 
néanmoins  ce  droit  ne  pourrait  aller  iusqu'à 
indiquer,  soit  les  voyageurs  que  les  aubergis- 


tes ou  les  hôteliers  pourraient  seuls  recevoir, 
soit  ceux  qu'ils  sont  tenus  de  loffer,  ou  encore 
les  personnes  qu'il  leur  est  interdit  d'admettre, 
nourvu,  toutefois,  que  lesdits  hôteliers  se  con- 
tùrment  aux  mesures  de  police  prises  pour 
constater  le  séjour  des  voyageurs  reçus  dans 
leurs  établissements;— Attenau,dès lors,  qu'un 
hôtelier  ne  peut-être  tenu  de  recevoir  un  men- 
diant, alors  même  que  l'autorité  locale  vou- 
drait Ty  contraindre;  —  Et  attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  (du  tribunal  de  police  de 
Ghenerailles),  en  relaxant  la  femme  Desriege 
des  poursuites  dirigées  contre  elle,  sur  le  motif 

3 n'en  refusant  de  recevoir  un  mendiant  mala- 
e,  mais  couvert  de  vermine,ïoin  d'avoir  violé, 
soit  l'ordonnance  du  20  janvier  1563,  soit 
l'article  484  du  Gode  pénal,  a,  à  juste  titre, 
déclaré  cette  ordonnance  abroéée  et,  par  con- 
séauent,  ne  rentrant  pas  dans  les  dispositions 
maintenues  par  l'articie  484  du  Gode  pén^; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispostuons  de 
l'article  475,  n*  12,  du  Gode  pénal,  n'étaient 
pas  applicables  à  Tespèce;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  etc. 

Du  k  juillet  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.  M. 
Laplagne-Barris.  —  Aapp.,  M.  V.  Foucher.  — 
6'onc/.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

EAU   (CotJaS  ]>').— RftGLBMSirr  ABHimSTEATIF. 

—GoNTRAVENTiON.— Préposé. 

Les  arrêtés  administratifs  qui  réglementent 
entre  les  riverains  ^usage  des  eaux  étune  ri^ 
vière  ou  d*un  cours  d^eau,  sont  obligatoires 
pour  les  propriétaires  personnellement;  en  sorte 
que  les  contraventions  à  ces  arrêtés  leur  sont 
tmputabks,  et  qu^ik  se  trouvent  passibles  des 
peines  prononcées  par  la  ioi  à  raison  de  ces 
contraventions,  aêors  même  qu'etl/Sê  seraknt 
Pauvre  de  leurs  préposés^  (God.  pén»,  471,  n® 
15.)  (1) 

(DeMaisure.)— AftfttT. 

LA  COUR  :-^Yn  les  règlements  faits  par  M. 
le  préfet  de  rEure,  les  24  avr.  1850,  l"  juin 
1854  et  12  juin  1855,  et  l'art.  471,  m^  15,  God. 
pén.  ;— Attendu  que  ces  arrêtés  ont  pour  objet 
de  réffler  entre  les  riverains  l'usase  des  eaux  de 
la  rivière  de  la  Charentonne,  et  de  déteminer 
les  jours  et  heures  auxquels  chaque  proprié^ 
taire  peut  procéder  à  l'irrigation  de  ses  terres  ; 
— Qu^i  est  coBSlaté  par  un  proeès^verbal  da 
«irde-rivière  de  l'association  syndicale  de  la 
Uharentonne  qu'une  vanne  d'irrigation  était 
levée,  et  que  l'eau  ae  répandait  dans  la  prairie 
du  sieur  oe  Maistre,  en  dehors  du  temps  fixé 
par  les  règlements  ;-Htue,  cependant,  de  Mais- 
tre, traduit  devant  le  tribunal  de  police  à  rai* 
son  de  cette  contravention,  a  élé  renvoyé  des 
fins  de  la  poursuite,  par  le  notif  qii'elie  ne 
pouvait  être  imputée  qu'à  son  préposé  ou  bai« 
gneur,  et  que  cet  agent,  entendu  comme  té* 
Bioin,s'en  éuît  formellement  reconnu  l'auteur; 
—Que  les  règlements  préfeetonMix  ne  font 
aucune  meation  des  baigneurs  ;  ^m  les  pre* 

(i)  F.  ooflC,  CsM.  S  juin  1860  (VoL  i«IS.1.7«8). 
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scriptions  qu'ils  édicteiit,  dans  rinlérêt  des 
prairies  et  des  usines  inférieures^  sont  person- 
nellement imposées  aux  propriétaires;  que, 
notamment^  de  la  combinaison  de  l'art.  6  du 
règleiAent  du  12  juin  1855  avec  les  autres 
articles  du  même  règlement^  il  résulte  oue 
l'obligation  de  veiller  à  Taccomplissement  aes 
conditions  prescrites  pour  l'usase  des  eaux  in- 
combe aux  seuls  propriétaires;  d'où  il  suit  que 
chaque  infraction  devient  à  leur  égard  une 
contravention  personnelle  ;— Oue,  si  le  règle- 
ment du  24  avr.  1850  déclare,  dans  son  art. 
4;,  que  les  procès-verbaux  seront  transmis  au 
tribunal  ^e  police^  à  l'effet  de  poursuivre  les 
délinquants  conformément  aux  lois,  celte  dis- 
position n'apporte  aucune  modification  au  sens 
général  des  arrêtés,  puisqu'il  est  de  principe, 
en  matière  de  contravention  de  police,  que 
les  peines  peuvent  remonter  jus()u'aux  maîtres 
et  commettants^  lorsqu*une  disposition  for- 
melle et  snéciale  autorise  cette  responsabilité 
fénale  ;— Que,  dès  lors,  en  décidant  que»  dans 
espèce,  de  Maistre  n'était  pas  responsable  de 
l'amende  et  n'avait  pas  dû  encourir  cette  con- 
damnation, le  jugement  attaqué  a  violé  les 
arrêtés  précites  et  Fart.  471,  n»  15,  Cod. 
pén.; — Cfasse  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  police  de  Bernay  (Eure),  le  11  juillet  der- 
nier  etc. 

Du  3  avr.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Près.,  M. 
I^plagne-Barris.— /{app.^  M.  Fadstin  Hélie. — 
Concl.  conf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  de 
Saint-Malo. 


CHEMINS  VICINAUX.-B1RRIÈRES  de  dégel. 
— Màibbs. 

Les  maires  sont  sans  pouvoir  (à  moins  de 
délégation  à  eux  faite  par  les  préfets)  pour 
prescrire  l'apposition  de  barrières  de  dégel  sur 
les  chemins  vicinaux  de  leur  commune  :  tout 
arrêté  par  eux  pris  à  ce  sujet  est  illégal  et  non 
obligatoire,  (L.  21  mai  1836,  art.  21;  L.  18 
juilf.  1837,  art.  10etll.)(l) 

(Moreau.)— ARRÊT. 

LA  COUR:— -Attendu  que  l'arrêté  de  police 
du  maire  de  la  commune  de  BerlaimontfNord), 
en  date  du  12  fév.  1857,  qui  prescrit  l'appo- 
sition immédiate  de  barrières  de  dégel  sur  les 
chemins  vicinaux  de  sa  commune,  avait  pour 
effet  d'interrompre,  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long,  la  circulation  des  voitures  de  vil- 
lage à  village;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  mai 
1836  confère,  par  son  art.  21,  aux  préfets,  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  le  aroit 
de  faire,  sous  les  conditions  qu^elle  déiermi- 
ne,  des  règlements  sur  les  objets  qu'elle  indi- 
que, et,  en  général,  sur  tous  les  détails  de 
surveillance  et  de  conservation  desdits  che- 
mins ;  —  Attendu  que  les  règlements  émanés 
du  préfet  du  département  du  Nord^  en  exécu- 
tion de  cette  loi,  ne  contiennent  aucune  dis- 
position relative  à  Tappositîon  de  barrières  en 


(i)  F.  anal,  daos  le  même  seos,  Gan.  5  août  1837 

(Vol.  ia37. 1.1010), 


temps  de  dégel  sur  les  chemins  vicinaux  or- 
dinaires ;— Que  le  préfet  n'a  jamais  fait,  k  cet 
égard,  de  délégation  de  pouvoirs  au  maire  de 
Beriaimont;  — Que,  si  les  art.  10  et  il  de  U 
loi  du  18  juin.  1837  reconnaissent  aux  maires 
le  droit  de  prendre  des  arrêtés  de  police  dans 
les  cas  spécifiés,  ces  articles  n^abrogent  point 
Tart.  21  de  la  loi  du  21  mai  1836,  avec  leqael 
ils  doivent,  au  contraire,  se  combiner; — Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  maire  de  Berlai- 
mont  a  excède  la  limite  de  ses  attribations  en 
prenant  la  mesure  dont  il  s'agit,  et  qu'en  le 
lugeant  ainsi,  et  en  acquittant  par  suite  Louis 
Moreau  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour 
contravention  à  cet  arrêté,  le  jugement  atta- 
qué (du  tribunal  de  police  de  Beriaimont)  n'a 
commis  aucune  violation  des  art.  10  et  11  de 
la  loi  de  1837,  et  n'a  fait  qu'une  saine  appli- 
cation de  Tart.  21  de  la  loi  de  1836;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  4  juin.  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  — JRopp.,  M.  Legagneor.  — 
ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.-  Embarras.— Ybicte  M(h 

BILIÈRE.-^OFFiaSR  PUBLIC. 

Vofficier  public  chargé  de  procéder  à  une 
vente  d'objeu  mobiliers^  n'est  pas  affranchi 
de  l'obligation  de  se  conformer  auxpreserip- 
lions  du  tt.  4  de  Varl.  471j  Cod*  pén.^  gui 
défend  d^embarrasser  la  voie  publique  par  des 
dépôts  faits  sans  nécessité (l). 

(MouSSOir.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  471 ,  n.  4,  Cod. 
pén.,  408  et413,  Cod.  ittst.  crim.;— Attendu 
qu'un  officier  public  chargé,  soit  par  un  parti- 
culier, soit  par  la  justice,  de  procéder  a  une 
vente  d'objets  mobiliers,  n'est  pas  affranchi  de 
Tobligaiion  de  se  conformer  auxpreacriptîoDS 
de  Fart.  471,  n.  4,  Cod.  pén»,  qui  défend 
d'embarrasser  la  voie  publique  par  des  dépôts 
faiu  sans  nécessité  ;— Attendu  qu'il  est  établi 
par  un  procès-verbal  régulier,  non  débattu  par 
une  preuve  contraire,  et  qu'il  est  consuté  par 
le  jugement  lui-même,  que,  le  SB7  fév.  1857, 
à  huit  heures  et  demie  du  malin,  le  sieur  Mous- 
soir,  commîssaire-priseur,  au  Mans,  a  fait 
déposer  deux  voitures  non  attelées  sur  la  place 
des  JacobinSf  o«  elles  embarrassaient  la  voie 
pu^/tftte;— Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
des  dispositions  dudit  jugement,  que  l'embar- 
ras résultant  du  dépêt  ait  été  reconnu  néces- 
saire}—Que,  néanmoins,  le  tribunal  de  police 
a  renvoyé  le  sieur  Moussoir  de  la  poursuite 
dirigée  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  remplis- 
sait  uns  de$  obligations  de  son  minislêrey  ei 
quHl  se  conformait  d  des  ordres  auxquels  il  u 
pouvait  se  refuser  d'obéir;  —  Attendu  c^u'en 
sutuant  ainsi, le  tribunal  de  police  a  admisuoe 
excuse  non  autorisée  par  la  loi,  commis  on 
excès  de  pouvoir  et  violé  expressément  l'art. 
471,  n.  4y  Cod.  pén.;-~Casse  le  jugement  da 

(1)  Jugé  de  même  par  arrêt  du  là  ocL  1 85 1  (Biil'., 
n.  i07). 
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tribunal  de  simple  police  du  ManSy  readu  le 
19  mars  1857,  etc. 

Du  14  mai  1857.  —  Gh.  crim.  --  Prés.y  M. 
Laplagne-Barris.-— Aapp*,  M.  Le  Sérurier.— 
Conel.  eanf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  Gaedb  db8 

INFAlfTS.  —  ASGBHDINT.  —  ViSITBS.— POO- 
TOIR  DBS  TBIBUIVAUX. 

La  jmissaneê  palemelle  n'est  pas  tellement 
illimitée  et  absolue ,  que  les  tribunaux  ne 
puissent  être  appelés,  dans  le  cas  où  un  pire 
interdit  d  l'aïeul  de  ses  enfants  le  droit  de  les 
visiter j  d  examiner  les  motifs  de  cette  inter^ 
diction  et  à  rechercher  sHl  y  a  eu  dans  ce  fait  < 
abus  ou  exagération  des  droits  du  pire  (1). 

Par  suite,  les  tribunaux  ne  peuvent  repous- 
ser sans  examen  Vaetion  de  Vœieul  tendant  à 
être  autorisé  d  voir  ses  petits-'enfants,  non- 
obstant le  refus  duper e^  et  en  se  fondant  uni-- 
quement  sur  ce  que  le  père  ne  doit  compte  à 

Çersonne  des  motifs  de  son  opposition,  (Cod. 
lap.,  371,  372  et  3730(2) 

(Jaumes  —•  G.  Jac  du  Puj^et.) 
Le  sieur  Jac  du  Puget,  qui  avait  épousé  en 


(i-2)  On  sait  que  c^est  une  question  asseï  déli- 
cate que  de  saToir  si  le  père  peut  être  destitué  des 
droits  de  la  puissance  paternelle  ;  tandis  que  des  au- 
teurs et  des  arrêts  (F.  M.  Touiller,  tom.  2,  n.  1170, 
et  Paris,  29  août  1825,  S-V.  26.2.44;  ColUct.  nouv. 
8.2*iS8)  décident  que  le  père,  qui  peut  être  destitué 
de  l^adminîstration  des  bien»  de  ses  enfants,  ne  peut 
être  destitué  de  radnûnistration  de  leur  personncf  les 
auteurs  les  plus  récents,  rejetant  cette  distinction, 
admettent  que  dans  des  cas  graves  dont  les  tribunaux 
sont  juges,  le  père  peut  être  destitué  de  tous  les 
droits  de  la  puissance  paternelle,  tant  de  ceux  qui 
concernent  les  biens  que  de  ceux  qui  concernent  la 
personne.  (K  M.  Marcadé,  tom.  2,  pag.  156;  M.  De- 
molombe,  tom.  6,  n.  425,  et  MM.  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharie,  tom.  1,  $  207,  note  17.) — Mais  c'est 
une  question  qui  nous  paraît  infiniment  plus  délicate 
que  celle  de  savoir  si,  quand  un  père  jouit  de  la 
plénitude  de  ses  droits  de  puissance  patemeUe,  et 
par  conséquent  du  droit  de  garder,  de  surreUler  et 
d'élever  ses  enfants,  Texerdce  de  ce  droit  peut  être 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux^  et  si  les  tribunaux 
peuvent  obliger  un  père  à  laisser  visiter  ses  enfants 
par  des  personnes  auxquelles  il  interdit  ces  visites. 
Nous  croyons  que  s'il  s^agissait  de  toute  autre  per- 
sonne que  de  Faleul  des  enfents,  la  question  ne  pour- 
rait pas  même  être  posée,  et  qn^il  ne  serait  pas 
permis  de  prétendre  que  le  droit  du  père  n'est  pas 
souverain  et  absolu.— En  est-il  autrement  quand  il 
s'agit  de  Taleul?  Sur  cela,  la  jurisprudence  parais- 
sait jusqu'ici  incliner  pour  la  négative.  Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes,  du  iO  juin  1825  (S.  26.2.161; 
C.  n.  8.2.86),  avait  jugé  qu'en  principe,  l'aieul  ma- 
ternel n'a  aucun  droit  de  surveillance  sur  ses  petits- 
fils  mineurs,  tant  qu'ils  ont  leur  père,  alors  même 
que  cet  aïeul  serait  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  ; 
qu'ainsi  et  spécialement,  le  père  ne  peut  être  con- 
traint, même  après  la  mort  de  sa  femme,  de  faire 
conduire  son  enfont  dans  la  maison  de  l'aïeul  ma- 
ternel à  des  jours  et  heures  fixes...,  alors  que,  d'ail- 
leurs, il  offre  à  l'aleol  de  lui  laisser  voir  l'enfant 
dans  la  maison  patenielle  ou  ches  une  personne 
LYIL— I"  PARTIE. 


1840  la  demoiselle  Eugénie  Jaumes,  est  de- 
meuré veuf,  en  1845,  avec  deux  filles  mineures 
nées  de  son  mariage. 

Le  fieur  Jac  du  Puget,  qui  occupait  alors 
un  appartement  chez  la  dame  Jaumes,  sa  belle- 
mère,  continua  de  demeurer  avec  ses  deux 
filles,  qui  y  reçurent  les  soins  de  leur  grand*- 
mère  et  de  leur  tante,  la  demoiselle  Clémen- 
tine Jaumes. 

En  1852,  le  sieur  Jac  du  Puget  conYola  à  de 
secondes  noces;  il  prit  alors  un  appartement 
séparé^  mais  ses  filles  restèrent  encore,  de  son 
consentement^  auprès  de  leurs  grand'mère  et 
tante  maternelles. 

Cependant,  plus  tard,  le  sieur  Jac  du  Puget 
réclama  ses  enfants.  —  La  famille  Jaumes  ne 
les  lui  refusa  pas.>-Mai$  il  paraît  que  les  filles 
du  sieur  Jac,  habituées  aux  soins  et  à  l'afTec^ 
tion  de  leur  grand'mère  et  de  leur  tante,  ne 
voulurent  pointconsentir  à  se  séparer  de  celles 
prè^  desquelles  elles  avaient  jusqu'alors  vécu. 
Le  sieur  Jac  assigna ,  alors ,  la  dame  et  la  de- 
moiselle Jaumes,  aïeule  et  tante  de  ses  filles, 
et  le  sieur  Jaumes,  leur  oncle,  subrogé  tuteur, 
devant  le  tribunal  civil  de  Montpellier  :  «  à  l'ef- 

tierce  ;  et  par  un  arrêt  plus  récent,  du  21  avr.  1858 
(VoL  1858.2.297— P.  1858.2.277),  la  Cour  de  Paris 
a  jugé  d'une  manière  encore  plus  absolue,  que  le 
père  peut,  en  vertu  de  sa  puissance  patemeUe,  même 
après  la  dissolution  du  mariage,  se  refuser  à  laisser 
voir  ou  visiter  ses  enfknts  par  leur  aïeul  maternel. 

Quant  aux  auteurs,  très-peu  se  sont  expliqués  sur 
la  question.  M.  Demolombe,  le  dernier  de  ceux  qui 
ont  écrit  sur  la  matière,  et  dont  nous  avons  déjà 
cité  l'opinion  en  rapportant  l'arrêt  ci-dessus  indiqué 
de  la  Cour  de  Paris,  se  prononce  fortement  (tom.  6, 
n.  395)  contre  le  droit  absolu  du  père,  et  en  faveur 
du  droit  de  l'aïeul,  par  ce  motif  que  si  l'aïeul  n'a 
pas  la  puissance  paternelle,  il  est  uni  à  son  petit-fils 
par  les  liens  les  plus  chers,  par  des  liens  auxquels 
la  loi  civile  attache  les  effets  les  plus  importants. — 
Toutefois,  il  faut  le  remarquer,  M.  Demolombe  ap- 
prouve l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  cité  plus  haut  ; 
mais  il  ne  l'approuve  qu'à  raison  seulement  de  cette 
circonstance,  que,  dans  l'espèce,  le  père  ne  refusait 
pas  à  l'aSeul,  d'une  manière  absolue,  la  faculté  de 
voir  son  petit-fils,  puisqu'U  lui  offrait  de  le  visiter 
soit  dans  sa  propre  maison,  soit  dans  la  maison  d'un 
tiers.  Par  là,  en  effet,  le  père  lui-même  reconnais- 
sait un  certain  droit  à  l'aïeul,  et  il  ne  restait  plus  aux 
juges  qu'à  décider  si  ce  droit  obtenait  dans  l'espèce 
une  satisfaction  suffisante. 

Entre  ces  deux  systèmes  de  l'autorité  illimitée  et 
absolue  du  père,  et  d'une  autorité  soumise  au  con- 
trôle des  tribunaux,  la  Cour  de  cassation  se  pro- 
nonce ici  pour  le  dernier,  du  moins  en  faveur  de 
l'aïeul,  et  ce  qrstème  est  assurément  le  plus  humain, 
s'il  n'est  pas  le  plus  conforme  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes. Déjà,  du  reste,  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
arrêt  récent  du  3  mars  1856  (Vol.  1856.1.Â08— 
p.  1856.2.266),  avait  laissé  pressentir  cetle  doctrine 
du  droit  appartenant  aux  tribunaux  de  modérer  ou 
limiter  l'exercice  de  la  puissance  patemeUe,  en  d^ 
ddant,  à  l'égard  d'une  mère  destituée  de  la  tuteUe, 
que  ce  droit  pouvait  être  par  eux  délégué,  soit  au 
tuteur,  soit  au  conseU  de  famille. 
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4S2-(7il) 


Jwfiiprudewe  dé  kt  Cowr  4e  «MNiif^ii. 


«  fetde  voir  ardcau^rqu^iUseraienllenufide 
«  conduire  au  pensioniut  dit  des  Dames-Noi* 
«  res,  établi  dans  cette  ville,  où  leur  place  étaU 
«  ^arrêtée,  les  deux  filles  AePexMsaai.  » 
'Devant  le  tribunal,  les  assignes  dédarèreat 

S[u*ils  ne  s^opposaient  point  à  ce  que  le  sieur 
ac  plaçât  ses  filles  dans  un  couvent ,  mais 
qu'ils  ne  pouvaient  être  contraints  à  les  y 
conduire  eux-mêmes.— Le  sieur  lacduPu^et 
fut  débouté  de  ses  nrétealions  par  jugement 
en  date  du  29  déc.  1853. 

n  requît  alors  un  commissaire  de  police  de 
se  transporter  au  sein  de  la  famille  Jaumes^ 
à  Teffet  d'engaser  et,  au  besoin,  4e  coAtraia- 
dre  ses  deux  filles  à  rentrer  sous  son  auioncé. 

Le  commissaire  s^acquiiia,  le  7  avril  I8S4, 
de  cette  missîén.— Il  se  présenta  ckes  la  dame 
Jaumes,  où  il  trouva  les  dayMîselles  Laure  «t 
Claire  Jac  du  Puget,  qui  se  décidèrent  ï  se 
laisser  conduire  au  pensionnaft  des  Damas- 
Noires. 

La  dame  laumes  ayant  alors  demandé  à 
voir  ses  pelltes-filles  dans  le  penâonaat  «ù 
elles  étaient  placées,  le  sieur  Jac  àa  Puget  s'y 
t^fusa;  et  il  mativa  son  refus  sur  «e  que  h  M 
seul  appartenait  Tautorité  paternelle,  et  par 
consëquentle  droit  de  j^ermetire  ou  de  dél^en- 
dre  qn*eflas  lassent  visitées  par  telles  per- 
sonnes que  ce  fùL,  même  par  leur  aïeule. 

Sur  ce  refus,  la  dame  Jaumes  cita  le  sieur 
Jac  du  Puget  devanc  le  tribunal  de  lltfnlpel- 
bai;,  pawr  vok  reconMÉtt^e  ^^«lle  avaii  ie 
droiide  vlsîleraesyatHea  jtteSjCttyieteidroit 
du  père  tt'aHait  f  as,  è  miHÀm  de  meiifs  q«i 
dans  i^espèee  n^iMiewt  «pas,  fusmi'k  inter- 
dire fesTsipperts  entre  les  aïeuls  et  les  f  etits- 
«nfaiMs. 

90  jtdfl.  1951,  JngtemeiDt  Au  tribunal  de  ttoni- 
pelfier  ainsi  con^n:  —  «  ^attendu  nue  le  |)ère 
exerce  îautorité  paternelle  et  qua  lui  seul 
appartient  le  droit  de  diriger  fiducal^oa  de 
ses  enfantsi-^Âtiendu  ^ue  cette avtorilédeat 
le  père  esl  revêla  eat  «Muacnrée  par  nos  Ms 
«I  <[md  les  4ffitenamL  ^àtmemi  «ailler  àca  ^'tl 
n'y  sait  fwrté  «u«Mie  at*eittte;*^ Attend* «t«'il 
«^agit  dane  d'tevMiiwer  si  la  demande  formée 
par  4a  dame  vcnre  Jaunes  et  \t  steur  laumes 
iHs  wHe  afttehite  ^  f  mtetiié  iratenïelff e  de 
M.  fat  du  Poget;— âitfeenidu^  quaaft  à  la  dame 
Tenve  fomnes^  qu'eSle  est  aXeule  maternetle 
des  demoiselles  Jac  ;— Attendu  que  laloi,  dans 
plusieurs  de  ses  diiposltions^  4^tablit  des  rap- 
ports et,  par  conséquent,  des  devoirs  réoipuo- 
Sues  entre  les  p^ita-«afants  «ttevrs  alaulso«i 
[eules  ;  —  Attendu^  en  «iîBt,  que  dWt.  â05, 
Cod^ltiM^  dispese  '^fÊ^iweBâtsum  ém&ÊfLéos 
^Mmeais  ùèeurs  {>ère<el«ièi«  et  autres  asceo^ 
idamts'qvi  sont  dans  le  ëesoki  5  cfil'ari^  â^7  idu 
flOfème  Code  perte  que  celle  obHgafiion  'est  ré- 
elprivque;  ^  Attendu  mte,  ^après  f  afrt.  211, 
«cefle  obligation  pent,  aans  certains  cas,  être 
remplie  en  nature  et  dans  la  demeare  môme 
de  l'obligé  ;— Attendu  qu'au  titre  des  succes- 
sions, le  petit-fils  est  considéré  également,  |»ar 
Teffet  de  la  représentation,  comme  un  enfant, 


et  vient  à  la  suocesoion  de  soa  ûeulou  aieule, 
sur  laquelle  une  portion  lui  est  iiéaarvéai  -^ 
Attendu  qu'en  prêsesoe  de  xéà^s  dispaaitlatts, 
il  est  («possible  de  ne  ipM  voir  qtele légis- 
lateur a  voulu  consacrer  le  plus  fortdee  droits, 
des  devoirs  réciproquesd*aueciion,  derespect 
at  d'aasislauceenlre  las  pexiis^enfantsêt  taurs 
ateui,  droits  et  devmrsqui  découlent  de  In  loi 
naturelle  ;— Attendu  qu'il  est  èaoB  évident  ^e 
de tdls devsirs nepouriMent  pas i'aeasm(Mir 
d'une  manière  emoace,  digne  «t  légiiimt,  si 
tMtenslation  dtail  inlerdîte salre  l'aical  elle 
petit^lsi  ^  Attends,  d'aiUettr&»  que  la  dssae 
veuwd  i^umes  nedemaade pas  àsKorcer  «m« 
autorité  qselûosque  sur  tes  dsflKdselles  Jac, 
ni  à  surveiUar  Isnr  édsheatîon,  mm$  f«'«ib  s# 
ÂoriMddMNsiider  4 éUre mUorùé^  àimrses 
fctÂUi-iUieé  dsiM  U  ûamêH  m  sMm  m  itmÊ^'^ 
veul  par  iMmiiowéé di  J^tir  père,  Ut  $(mrê  06 
Ut  farmu  somi  «dmû  dtuu  «at  ^«sMûMMsitf 
à  9UUer  la  |»ettf«aNaMitrr<^«*Atte»da  fs'use 
telle  demande  ne  saurait  porter  altaiolsà  l'as- 
torité  paternelle  qui  appaotisnt  tt  M»  lac;  ^^ 
Attendu,  en#«tr«,  qse  U  dame  veuve  laumes, 
personne  respeotable,  «at  dé^k  avamoés  en 
âge^  que  ses  petites-filles  sont  pour  elles  une 
consolation  qui  peut  âidoucir  l'Amertuflae  de 
la  pen^  qu'eue  a  éprouvée  dans  la  persoaas 
de  sa  fille,  la  dame  Jac^  que,  par  auîae.  loal 
ea  faisant  reapeeter  ie  pouvoir  et  l'anâaraié 
deM.  lac  du  P>ugst,  il  <st  tieoiaéte,  o^qmitahlr 
et  juridi^pie  de  me  ps  méconailif»  des  liens 
de  famille  q«e  la  toi  eonme  la  sierrte  «oas» 
mandent  de  respeeier...  »-^^reeaflMi^8,  le 
jugement  awieriBe  fa  vame  #auHPas  a  vMiier 
'sespethes-filles  conformément  à  sa  denoinde. 

Appel  paûr  te  Sieur  lac  du  Pnget^  et  le  10 
rév.  1855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Mont- 
pénier  qui  infirme  en  /oes  termes  ; — «  Consi* 
aérant  que  les  enlanis  mineurs  sont  placés 
sous  l'auiorité  de  leur  pàre^  qu'il  a  seul  ie 
drsît  de  dmisir  la  résidence  et  de  diffîfer  1 
éducalien^ 
iendîre  les  ^ 
«OB^^enaMes  [ 
eempie  a  pereomBeeesmeinS  ^seeen  s^spesi* 
•tîon  }--<:onsidérairt,  dès  tors,  t|eè  ■•  lac  éa 
Paeet  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  son  aste- 
rite  paternelle,  en  s'oppûsant  à  ce  queees  filles 
mineures  fussent  visttees,  dans  te  pensioanat 
des  Dames-Noires»  parla  dame  veuve  Jaumes, 
leur  aïeule  mateimelle,  si  4ue  U$  moê^t  de 
«a  d^srmiMUMm  mê  doteentpst  d(rs  emami^ 
n^»-  — Parles «aoiifs,  4a  CleurdinsitdroitÀ 
l'appel  fùrinoipal  de  IL  lac  du  ^nget  et  «éier- 
mttEit,'ordeiine  que  la  dame  veevèJannM  se 
pewsapas^n^ter  les  demoiselles  Jac4a  t^wal, 
«es  pcftites*>fiH0s,  dans  le  {Mffsiennat  des  fea- 
mes-Noires,  eu  en  toiït  autre  lieu,  sans  le 
conseiriement  exprès  de  leur  père.  » 

POURVOI  en  cassatiofn  par  la  dame  Janmes, 

Sour  violation  et  tausseinterprétatLon  des  art. 
71,37:2,  373,  God.  Nap.«et  desi^iocipesdu 
drAU  natucei,  en  ce  q»e  Parrêt  .ettnqud  n'a 
pas  venin  entrer  dans  f>etMnen  dns  snêtift  4e 


an^  «uses  droit eompendeslail  d'an- 
les  vuUss  qui  ne  Am  pamicset  pas 
•Mes  pe«r  les  enlae«s,  es  qiMme  deit 


Jiàri^Hfudineê  de  la  Cçuf  éf  eauatùm. 


(m)^m 


la  dét^roiiflfttiûii  du  aieiir  Jac  ia  Fogal,  refo^ 
sant  k  la  dame  Jaumes,  afeule  des  «lîneurea 
Jac,  de  loi  laisser  voirsespetite$«fille9au  cou- 
vent des  Dames-Noires  de  MontpeUier»  ^  On 
a  dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  —  Quel  esl  le  ca^ 
racière,  quelle  est  la  nature  du  pouvoir  pa*- 
ternel?— Quelle  est  son  étenduo^quellss  sont 
ses  timîies?^Le  Code  est  muet  sur  tous  eas 
points.  —  Quelques  principes  seulement  ooi 
été  posés,  rapidement,  en  quelques  mois,  art* 
371,  372  et  373*  —Pour  découvrir  la  pensée 
de  la  loi,  pour  résoudre  les  diiScnJtés  qua  ces 
textes  laconiques  ont  fait  naître,  le  meillear 
moyen  est  de  recourir  aux  travaux  prépara- 
toires. La  pensée  dominante  des  rédacteurs 
du  Gode  a  été  d'asseoir  Tantorité  du  pière  sur 
les  bases  indiquées  par  la  nature  et  la  raison. 
Après  avoir  rappelé  les  dispositions  rigourau* 
ses  de  la  loi  romaine,  les  divergences  de  la 
législation  coutumière  et  des  sututs  locaux, 
M.  Réàl,  en  préseniant  le  projet  du  titre  au 
Corps  législatif,  le  U  mars  1803,  disait;  «  Il 
«  faut  donc  avouer  qu'entre  ks  lois  civiles 
'  qui^  jusqu'à  ce  momeat»  ont  régi  nos  per- 
«  soupes  et  nos  biens,  11  n'en  est  pas  juuie 
«  seule  qui  ait  besoin  d'une  plus  promi^te, 
«  d'une  plus  entière  réforme,  t^, ramène  é 

<  ce  que  la  nature  ordonne,  et  qui  doive  re- 
«  cevoir  une  plus  uniforipe  ap(iUcaiioo,-*^Ne 
«  pouvant  6iu*ce.tte  import^ite  giM^tiDn  teou<- 
«  ver  aucun  secours  d»ns  la  loi  romaine,  m» 
«  trouvant  dans  les  coutumes  que  des  xues 
«  imparfaites^  marchaot  enica  i'exagéraikw 
«  et  la  faiblesse,  le  législateur  a  dû  consulta* 
«  la  nature  eilaraUon»  n  Puis  il  ajotttaiâ  :^ 

<  Yoilji  la  puissance  paternelle  !  Y(^Uà,  d'apeès 
«  la  nature  et  la  rat joa,  l'étendue;  mais  aussi 
c  voilà  les  bornes  de  celle  puiêeance.  —  C'est 
«  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  confirmé  par 

<  la  loi  qui  donne  au  père  et  à  la  mère,  peu- 
«  dant  un  temps  Umité  e$  «o«m  aerÀoimes  con- 
«  durons^  la  surv^llauce  de  la  personne, 
«  Tadministration  et  la  j^iuissance  des  biens 
«  de  leurs  enfppts.  »  (Locré>t.  7,  p.  56  ei  59.) 
—Ces  paroles,  et  d*avtres  prononcées  par  di- 
vers orateurs  (Locré,  tom.  7,  p.  33)  doAnaiit 
une  idée  exacte  du  vobu  de  la  loi,  tetfonsti-* 
tuant  le  pouvoir  paieroel  anéaaU  par  les  lois 
révolutionnaires,  et  méritent  qu'on  s'y  arcète 
pour  tirer  )a  conséquopc^  du  prini}|pe  qu'elles 
expriment.  Si  pour  nous  l'idée  de  paternité 
doit  éveitler  awaot  tout  celle  d'un  devoir  in«> 
dispensable  et  sacré,  si  raniocité  pateruelle 
n'est  qu'un  moyen  d'accomplir  oe  devoir,  il 
semble  qu'on  doive  avoir  d'autant  moiiis  de 
scrupule  ,à  mitiaer  oette  autorité,  lorsqu'elle 
se  tourne,  par  rabus  qui  en  est  fait,  contre 
ceux  mêmes  qu^elU  a  n^isfiion  de  protéger.  -*> 
Quelques  esprits  regretteront  peutniire  qq'elle. 
n'ait  pas  été  assise  sur  des  bj|«es  plus  (esmes 
el  plus  absolues,  et  qu'on  ne  lui  ait  pas  douaé 
pourfondementrauUM'Uéaii  limi»  la  raiaoït* 
Mais  ce^TçgriSis  oui2asvdésir4»'quij)avao»vian* 
nent  pas  a'ailleurs  aux  progrès  »  ou  ^ï  l-oo 
veut  aux  iiWiisitJides  d^s  .lopips,  ne  ;paii«eAl 


servir  de  régla  at  modlHer  la  pensée  de  la  loi. 
<-Les  art.  371 ,  372  et  973  sont  les  seuls  textes 
qui  établissent  et  réglementent  la  puissance 
paternelle.  Le  laconisme  du  législateur  a  eu 

rur  con<iéquence  délaisser  aux  tribunaux  et 
la  doctrine  la  solution  d*un  grand  nombre 
de  questions;  et  en  dépit  du  texte  absolu  de 
l'art.  372,  jamais  on  n'a  considéré  que  le  pou- 
voNT  paternel  n'eût  d'auires  limites  que  la 
volonté  du  père.  Ainsi,  que  le  père  et  la  mère 
sa  livrent  envers  un  enfant  aux  plus  graves 
excès,  à  des  violences,  à  des  brutalités  into- 
lérables; que  les  mauvais  traitements,  sans 
constituier  précisément  «m  délit  qualifié,  met* 
iejit«n  péril  la  santé  et  p^ut-étrerintetlîgence 
même  de  la  victime  ;  qu'au  lieu  de  pourvoir 
à  la  nourriâura,  à  l'enireiien,  à  l'éducation  de 
sou  enfant,  le  père  ou  la  mère  le  laisse  man- 
quer de  toui;  que  la  maison  paiernelte  soit 
un  lieu  d'ivrognerie  ou  de  débauche,  une  école 
d'immoralité  :  daus  tous  ces  cas,  il  faut  venir 
au  secours  de  l'enfant.  La  raison ,  la  morale, 
l'humariité  même  l'eilgent^  dans  l'intérêt  de 
l'ianfant,  daas  l'iniénêtde  l'ordre  public!  — 
Dans  les  travaux  préparatoires ,  le  premier 
consuUmet^aaten  préseuee  l'aieul  et  le  père, 
disait  :  K  ...  Si  k  père  doune  une  mauvaise 
éducation  à  soo  fils,  Taleul  sera-t-H  autorisé 
à  lui  en  donâer  une  meilleure?  «—M.  Tron- 
cbot  répond  :  «  Le  fils  n'appartient  qu'au 
pèriO.  »"^M.  MallovîHe  :  «  Cbez  les  Romains, 
le  magistrat  pouvait,  eaueà  cognità,  ôier  l'en* 
fant  au  père,  et  foreer  même  ce  dernier  à  l'é- 
manciper. »  ^  M.  Boulav  f»it  observer  que 
cette  lUFÎspnidence  oe  s^est  introduite  que 
sous  iustinien,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
l'ancienne  puissance  paternelle  ne  subsistait 
pluSi  *-  M.  Régnier  répond  «  qu'en  France 
même  on  était  le  fils  au  père  daus  le  eas  dont 
parle  le  premier  consul.  »^-*Ca8  observations 
furent  renvoyées  à  la  i:eotion,  et  depuis,  il 
n'en  lut  plus  question  ;  mais  il  est  évident  que 
la  pensée  des  rédacteurs  du  Cadp  était  de 
donner  aux  tribunaux  ta  droit  d'apprécier  les 
circonstances  et  d^ordonaer^  eaueà  cogniià, 
ce  qui  serait  le  plus  convenable  pour  renfaul. 
-«Cette  question  n'au  est  pas  une,  du  reste, 
dans  la  pratique  universelle,  fin  matière  de 
séparation  de  corps,  les  enfonls  sont  confiés 
tantôt  au  père,  tantêt  à  la  mère,  tantôt  aux 
aïeuls  paternels  ou  maternels.— Les  tribunaux 
ont  toujours  ooDsidécé  quMIs  avaient  en  cette 
matière  un  pouvoir  d'appréciation  immense  ; 
et  Us  n'ont  Jamais  cru  qu'en  statuant  ainsi 
daus  des  cas  particuliers,  ils  affaiblissaient  le 
ressort  de  l'autorité  paternelle.  Dans  l'ancien 
droit ,  alors  que  l'autorité  paternelle  était 
éuergiquement  constituée,  il  en  était  de  même: 
et Brillon,  v^ fduooitofi, mentionneun  grand 
nombre  d'arréu  qui  enlèvent  ^éducation  tau^ 
tôt  au  père,  tauiôt  à  la  mère,  pour  la  confier 
aux.aîauls  paternels  ou  maternels,  suivant  les 
cijraoiiataneas.->*(Pout  eaei  prouve  <iue  jamais, 
en  J^^sauce,  l'autorité  patarnallan'a  étéindé- 
pandftBta  :  il  y  a  toujouasau  au«daasus  d'elle 

31. 


484-(7îl) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  edêiOtion. 


UD  pouvoir  supérieur  charfféd'en  réprimer  les 
écaris  et  les  abus.  —  Or,  rarrét  altaqué  a  mé- 
coDDu  ces  principes.— La  Cour  de  Montpellier 
a  jugé  la  question  qui  lui  était  soumise  en  pure 
tbôse  de  droit  :  elle  a  fait  abstraction  des  faite, 
des  circonstances  de  la  cause;  elle  n'a  pas 
voulu  les  voir,  les  examiner,  décider  la  ques- 
tion  d^opportunité  ou  de   convenance  des 
visites  de  la  grand'mère,  de  la  ^robibition 
imposée  par  le  père.  C'est  k  ce  point  de  vue 
qu'elle  a  violé  la  loi.  —  H  est  certain  que  le 
pore,  chargé  de  I4  surveillance  et  de  l'éduca- 
tion de  ses  enfants,  peut  en  général  leur  in- 
terdire telles  relations,  tels  rapports  qu'il  ne 
juge  pas  convenables.  L'autorité  paternelle, 
dans  ces  cas,  doit  être  entière  et  respectée  ; 
car,  si  dans  quelques  circonstances  elle  com- 
met une  erreur,  elle  est  le  plus  souvent  pré- 
sumée agir  dans  riniérét  bien  entendu  des 
enfants. —  Mais  cette  présomption  tombe  de- 
vant une  présomption  de  même  ordre  et  non 
moins  puissaute,  quand  la  personne  que  le 
père  veut  écarter  est  l'aïeul  ou  l'aieule  de  ses 
enfants.  —  Ici,  ce  n'est  plus  un  étranger,  ce 
n'est  plus  même  un  parent  ordinaire.  A  l'aïeul, 
il  ne  suffit  pas  de  dire  :  sic  volOf  sil  ftro  ra- 
tione  volunias.   Car,  lui  aussi  possède  des 
droits  et  a  des  devoirs  sacrés  :  dans  Tordre 
naturel,  il  est  le  chef  de  la  famille,  (a  souche 
(slirps)  d'où  les  rameaux  ont  pris  naissance 
et  se  sont  développés.   Des  liens  puissants 
l'unissent  k  ses  petits-enfants,  des  liensétroiu, 
ineffaçables,  indestructibles,  plus  forte,  s'il  est 
possible,  que  ceux  qui  attachent  le  père  lui- 
même  à  ses  propres  fils;— La  loi  civile  a  con* 
sacré  la  loi  naturelle.Ellea  crééde  nouveaux 
liens  entre  ceux  que  la  nature  avait  si  intime- 
ment unis.— Ainsi,  pour  n'en  donner  qu'un 
certain  nombre  d'exemples  :  —  i^  l'aïeul  peut 
réclamer  a  son  petit-fils  des  aliments,  et  il 
est  tenu  de  lui  en  fournir  (art.  502,  Cod. 
Map.);— 2°  L'aïeul  succède  à  son  petit-fils  et 
réciproquement ,  avec  la  qualité  de  réserva- 
taire, et  faculté  de  demander  la  réduction  des 
dons  ou  legs  entamant  la  réserve  (art.  746, 749 
et915};— 3^  Dans  certains  cas  déterminés,  à 
défaut  du  père  ou  de  la  mère,  les  aïeuls  sont 
appelés  à  donner  leur  consentement  au  ma- 
riage de  leurs  petits-enfante  (art.  148,  153); 
ils  peuvent  y  faire  opposition  (art.  173)  ;  — 
4'  La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  entre 
eux;  —  5"  En  cas  de  disparition  du  père  ou 
de  la  mère,  la  surveillance  des  enfante  peut 
leur  être  déférée  (art.  142).— Voilà  quels  sont 
les  textes  positifs  qui  consacrent  de  plus  fort 
les  liens  du  sang  entre  l'aïeul  et  l'enfant.— Or, 
si  la  loi,  d'accord  avec  la  nature,  accorde  au 
père  seul  l'autorité,  le  droit  de  correction, 
toutes  les  prérogatives  de  sa  puissance,  elle 
n'entend  pas  sans  doute  enlever  à  l'aïeul  les 
droits  que  lui  aussi  puiseà  cette  source  sacrée. 
—Civilis  raiio,  dit  la  loi  8,  ff.  d$  Capiie  mi» 
nutû,  naturaUajura  corrumpere  11011  poUêt. 
—  Jura  sanguiniê  nuUo  jure  eitili  éirimi 
possunt.  Loi  8,  ff.  de  Reguli$juris,^L*9Llen\ 


est  donc  (il  faut  de  toute  nécessité  le  recon- 
naître) dans  une  situation  spéciale,  et  vis-^vis 
du  père  et  vis-k-vis  des  enfante.  Il  a  droit 
aux  respecte,  à  la  vénération  du  père  (art. 
372),  et  celui-d  y  manque  de  la  manière  la 
plus  grave,  lorsqu'il  interdit  tous  rapports 
entre  ses  enfante  et  Taîeul.  Pour  qu'un  pareil 
manquement  puisse  être  toléré,  il  faut  des 
motifs  graves.  Les  devoirs  qu'impose  au  père 
réducauon  de  ses  enfants  peuvent  l'excuser; 
mais  Ils  ne  le  dispensent  pas  d'articuler  ses 
motifs,  lorsque  l'aïeul  vient  lui  demander  Tex- 

IUication  de  sa  conduite.— M.  Real  disait  que 
e  despotisme  ne  convient  pas  mieux  dans  la 
famille  que  dansl'Eiat,  et  l'autorité  paternelle, 
ainsi  que  la  comprend  l'arrêt  attaqué,  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  puissance  purement 
autocratique'et  arbitraire.—  On  comprend  bien 
qu'en  général  ses  écarte  et  ses  excès  ne  pour- 
ront et  ne  devront  pas  être  réprimés.  Mais 
cette  règle  doit  subir  des  exceptions.  Ce  n'est 
pas  fortifier  la  puissance  paternelle  que  de 
consacrer  ta  déraison  et  l'injustice,  et  c'est 
en  affaiblir  le  ressort  que  de  lui  reconnaître, 
en  toutes  circonstances,  un  droit  souverain 
et  sans  limites.  —  Ainsi,  rien  n'est  plus  faux 
que  de  croire  despotique,  absolue,  souveraine, 
l'autorité  paternelle,  dans  les  limites  même 

auiont  été  assignées  \  son  essor.— Au-dessus 
e  ses  appréciations,  se  trouve  toujours  le 
droit  de  révision  des  tribunaux  qui,  lorsqu'il 
y  a  opposition  entre  le  père  et  l'aïeul,  doivent 
examiner  et  apprécier  les  motifs  du  père,  la 
conduite  de  l'aïeul,  et  ordonner,  s'il  y  a  lieu, 
les  mesures  propres  à  donner  satisfaction  à 
l'aïeul.— Ces  mesures,  l'arrêt  a  refusé  de  les 
ordonner  ;  et  il  l'a  refusé  sa  us  vouloir  même 
examiner  les  circonsunces  et  les  causes  du 
refus  du  sieur  Jac  du  Puget,  et  c^est  en  cela 
qu'il  a  violé  les  principes  qui  résultent  des 
dispositions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi. 
▲EEÊT  {par  défaut,  et  après  délib.  en  ck,  du 
eonsX 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  371,  372  et  373, 
Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que,  si  le  législateor  se 
contente  de  reconnaître  la  puissance  pater- 
nelle et  d'en  régler  quelques  effete,il  n'entend 
pas  cependant  qu'elle  soit  absolue  et  sans 
contrôle  ; 

Attendu  qu'il  appartient  sans  doute  au  père 
de  diriger  l'éducation  de  ses  enfants,  de  les 
placer,  à  cet  effet,  dans  un  étoblissement  de 
son  choix,  et  de  leur  interdire  la  visite  des 

rsrsonnes,  même  de  sa  famille,  dont  il  aurait 
craindre  l'influence; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  y  a  entre  des  en- 
fante et  leurs  autres  ascendante  une  récipro- 
cité d'intérête  et  de  liens,  de  droite  et  de  de- 
voirs, qui  ont  leur  principe  dans  la  nature  et 
leur  sanction  dans  la  loi  civile  elle-même,  et 
qui,  bien  que  subordonnés  à  la  puissance 
paternelle,  ne  sauraient  loi  être  entièrement 
sacrifiés  sans  d'impérieuses  raisons  dont  le 
père  de  famille  sera  le  premier ,  mais  non 
l'unique  et  souverain  juge;  que  Tinterdlctien, 
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de  la  part  de  celui-er^de  tout  rapport  entre  ses 
eDfants  et  les  ascendants  dont  h  s'agit,  si  elle 
86  jastifie«  en  certains  cas  exceptionnels  et 

f»ar  de  graves  considérations,  comme  an  acte 
égitime  de  l'autorité  paternelle,  peut  aussi, 
en  d'autres  hypothèses,  tout  âi  la  fois  compro- 
mettre rintérêt  des  enfants  et  blesser  des  de- 
voirs ou  des  convenances  morales  qui  de- 
vraient être  respectés;  que  Tabus  ne  saurait 
alors  se  couvrir  du  voile  du  droit  pour  échap- 
per au  contrôle  de  la  justice  ;  qu'il  ne  se  peut 
que  le  père  se  constitue ,  en  pareil  cas,  le 
souverain  arbitre  de  retendue  de  son  autorité; 
que  dès  lors,  en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  il  est  permis  de  recourir  à  Tauto- 
rité  des  tribunaux  et  de  leur  demander  qu'ils 
examinent ,  d'après  la  connaissance  qu'ils 
peuvent  avoir  de  la  position  respective  des 

{parties,  ou  d'après  les  faits  qui  sont  soumis  à 
eur  appréciation,  sll  y  a  eu  exagération  ou 
abus  dans  cet  exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, et  si  die  doit  être  ramenée  dans  les 
limites  du  droit;  ~  D'où  il  suit  qu'en  repous- 
sant«  sans  examen,  l'action  de  la  demande* 
resse,  par  Tunique  raison  une  le  défendeur  ne 
doit  compte  k  personne  aes  motifs  de  son 
opposition,  et  que  les  motifs  de  sa  détermi- 
nation ne  doivent  pas  être  examinés,  l'arrêt 
dénoncé  a  faussement  interprété  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  ci-dessus;  —  Donnant 
défaut  contre  le  défendeur;— Casse,  etc. 

Du  8  juill.  1857.— Ch.  civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renaer.  -<Aapp.,  M  Laborie.  —  Cancl.  eonf., 
M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  M.  Chris- 
tophle. 

INTERDICTION.  —  Cohsbil  judiciaire.  — 
DapBNs. 
Celui  gui  a  demandé  l'inlerdietian  d'un  de 
ifi  parents  ne  doU  pas  être  eondamnéaux  dé- 
pens,  quand  le  trifmnaly  en  rejetani  la  de-- 
mande  à  fin  dHnîerdiclion^  donne  au  défen- 
deur un  conseil  judiciaire  :  on  ne  peut  dire 
que  dans  ce  cas  le  demandeur  ait  succombé 
dans  sa  demande.  (Cod.  Nap.,  499;  Cod. 
proc.,130.)(l) 

(1)  La  Cour  de  Rennes  s^est  prononcée  dans  le 
même  sens  par  an  arrÊt  du  19  mars  i8&&  (aflC  Gril^ 
lard,  Joum.  du  PaLy  18AA,  t.  S,  p.  886).— Telle  est 
aussi  Topinion  de  M.  Marcadé,  sur  TarU  499,  et  de 
If.  Demolombe,  t  8,  n.  584  :  «  Quand  les  parents 
ont  demandé  rinterdiclion,  dit  le  premier  de  ces  au- 
teurs, et  que  le  tribunal  ne  prononce  qu'une  nomi- 
nation de  conseil,  ces  parents  ne  doivent  pas  être  con- 
damnés aux  dépens,  carie  résultat  prouve  qu'ils  ont 
eu  raison  d'appeler  Tattentîon  de  la  justice,  et  qu'U 
y  avait  effectivement  une  mesure  légale  à  prendre.  » 
•—  A  qaoi  on  peot  ajouter  qae  les  juges  pouvant, 
aux  termes  de  rart.  409,  substituer  un  conseil  judi- 
ciaire à  rinterdiction  demandée ,  toute  demande  à 
fin  d'interdiction  comprend  nécessairement,  comme 
subsidiaire,  la  demande  d*an  conseU  judiciaire  ;  de 
telle  sorte  que  le  jugement  qui,  sans  s'arréier  à  la 
demande  d'intertUcUon ,  nomme  un  conseil  judi- 
ciaire, loin  de  faire  perdre  son  procès  au  deman- 
deur, lui  donne  au  contraire  gain  ^t  cause. 


(Biston — C.  Bcaugicr.) 

Le  sieur  Biston  avait  demandé,  pour  cause 
de  démence,  rinterdiction  du  sieur  Beau^ier, 
l'un  de  ses  parents  collatéraux.  Le  conseil  de 
famille  consulté  fut  d'avis  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  interdiction.  Cependant  un  jugement  du 
tribunal  de  Péronne  prononça,  après  enquête, 
l'interdiction  du  sieur  Beau^ier. 

Appel  par  le  sieur  Beàugier,  et  le  19  janv. 
185o,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Amiens 
qui,  après  avoir  examiné  et  apprécié  les  faits, 
en  conclut  au'il  n'y  a  pas  lieu  ^  interdiction  ; 
mais  qui  :  «  Considérant  que  de  l'ensemble  des 
faits,  il  résulte  que  Beàugier,  parvenu  li  une 
extrême  vieillesse,  n'a  pas  la  capacité  suffi- 
sante ponr  veiller  k  la  conservation  de  sa  for- 
tune ;  que  c'est  donc  le  cas  de  lui  nommer 
un  conseil  judiciaire;  met  Tappellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant,  statuant  au  principal, 
déclare  la  demande  mal  fondée,  et  condamne 
Biston  aux  dépens  des  causes  principale  et 
d'ap|>el  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée;  dit  que  Beàugier  ne  pourra  plaider, 
transiger,  emprunter  un  capital  mobilier,  en 
donner  décharge,  aliéner  ou  grever  ses  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  M.  Morel, 
jupe  de  paix  àHam,  que  la  Cour  nomme  con- 
seil judiciaire.  > 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Biston, 
pour  violation  des  art.  499,  501,  Cod.  Nap., 
et  130,  Cod.  proc,  en  ce  qu'il  avait  été  con- 
damné aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  bien  qu'en  définitive,  il  n'eût  pas 
succombé  sur  la  demande  en  interdiction  par 
lui  formée  contre  le  sieur  Beàugier,  puisque 
cette  demande  avait  eu  un  des  effets  qu'elle 
comportait  aux  termes  de  l'art.  499,  à  savoir, 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  k  celui 
dont  l'interdiction  était  poursuivie. 
▲aiiT. 

Là  COUR;~-Yu  les  art.  130,  Cod.  proc,  et 
les  art.  499  et  501,  Cod.  Nap.,  combinés;— 
Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  d'un 
demandeur  est  la  peine  infligée  au  plaideur 
téméraire  qui  succombe  dans  la  demande  mal 
à  propos  intenta  par  lui;  —  Attendu  que  ne 
peut  être  réputé  w,  te  parent  qui.  aux  termes 
de  l'art.  490,  C  Nap.,  obéissant  a  un  devoir 
de  famille,  et  remplissant  la  mission  que  la  loi 
lui  confie,  appelle  la  justice  à  examiner  l'état 
mental  du  parent  au'it  croit  incapable  de  pour- 
voir lui  même  à  l'administration  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens  ;  et  qui,  par  le  résultat  de 
sa  poursuite  et  des  preuves  par  lui  fournies,  a 
donné  lieu  à  la  mesure  protectrice  que  la  jus- 
tice a  cru  devoir  ordonner  dans  l'intérêt  du 
défendeur,  en  lui  nommant  un  conseil  judi- 
ciaire ;— Attendu  que,  soit  ^u'il  y  ait  eu  inter- 
diction, soit  qu'il  y  ait  eu  simple  nomination 
de  conseil,  la  poursuite  a  eu  touiours  sa  rai* 
son  d'être,  puisque  c'est  grllce  a  elle  que  le 
défendeur,  reconnu  incapable  de  veiller  k  ses 
iutéréts  sans  l'assistance  d'un  conseil,  en  a  été 
pourvu  ;  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  alors  que 
réellement  le  demandeur  ait  succombé  dans 
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Pexercice  d'une  tttion  qui  a  produit  un  des 
réëoltftts  tttlles,  prétni  et  régi»  nvr  Târt^  Mè-, 
--^Auendtt^en  effet,  <pie  par  U  focvlté  laittée 
aui  Jtt^  pdf  cet  article^  comme  suite  de  la 
demande  en  interdictitm  qUf  en  a  provoqué 
Teiercice,  la  loi  répntè  bien  comme  implici- 
lement  contenue  dans  la  demande  en  Interdic- 
tion celle  en  nomination  de  conseil»  comme  le 
rooinfe  est  contenu  dans  le  plus  ;  et  il  est  si 
vrai  que,  dans  l*tttt  comtee  dans  Tautre  cas, 
il  n*est  pas  dansresprlt  de  la  lél  que  le  deman- 
deur puisse  être  condamné  aui  dépens,  que, 
soit  qu^il  y  ait  interdiction,  soit  simple  nomi- 
nation  de  conseil^  selon  la  faculté  laissée  aux 
juges  par  l*art.  499 précité,  l'art  SOI,  qui  suit, 
charge  également  le  demandeur  en  interdiction 
de  lever  et  signiâer  ee  Jugement  au  défën  - 
deur  ;  et  qu'il  tt^  pu  être  dans  la  pensée  de  la 
loi  de  charger  ainsi  le  demandeur  de  faite 
des  Trais  qui  resteraient  è  sa  charge,  et  de  se 
reposer  sur  lui  du  soin  de  faire  des  diligences 
et  significations  d'actes  dont  11  aurait  intérêt 
de  s'abstenir  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  cir-^ 
constances  de  l'arrêt  que  le  demandeur  ait  agi 
comme  téméraire  plaideur  ,  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  part  mauvaise  fol,  ou  légèreté,  ou  frais 
frusiraloires  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
condamnant  le  demandeur  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel ,  a  faussement 
applique  l'art.  130,  God.  prodé,  et  violé  les 
art.  499  et  501,  God.  Nap.;'-Ga8se,  etc. 

Du  14  Juin.  1857.  ^  Gh.  civ.--i»rifl.^  M. 
Bérenger»  «^Jtapp.,  M.  Aleock.**^  Con^dt  M* 
Sevin,  at.  gén.  *-^Pl.,  MM.  Rendu  et  Labor^^ 
dère.  

MINEUR.  —  ËHAMCI^AtlOft.  —  GàPACItÊi  — 
AcQoismoii  D'iMiatiBUs.  —  Excès.— Ré- 

DUCTION.^SoLinÀElTÉ .  ^  RATiFiCAtlOH» 

Le  mineur  émuneipë  peut  faire  tëéuiref  en 
eat  d^ excès,  touteê  lt$  oêligeitioni  par  M  eon* 
tractées f  mime  celles  ifui  dépasseraieni  m  eu* 
paeité  et  eonlre  lesquelles  U  aurait  Vaciion  en 
rescieionpour  cause  de  lésion  (1). 

Spécialement,  le  mineur  émancipe  qui^  en 


(i-S)  U  suit  de  là  que  Tart,  48&,  C.  Nap.,  est  géné- 
ral et  B*applique  non-seulement  aux  actes  que  le  mi- 
neur émancipé  peut  faire  seul,  mais  aussi  à  ceux 
qu'il  ne  peut  faire  seul  et  Contre  lesquels  0  a  ractitm 
en  rescision  pour  cause  de  lésion;  de  telle  sorte  qu'à 
regard  de  ces  derniers  actes,  il  a  une  double  e&> 
tiou  :  Taction  en  rescision  et  Tactlon  en  réduction.  U 
est  à  remarquer,  d'aiUeurs,  que  ces  deux  actions  ne 
font  pas  double  emploi»  BUcs  peuvent  se  confondre 
lorsque  la  rédamation  du  nineur  porte  sur  Tobjet 
même  du  contrati  par  exemple  iorsquVn  matière  de 
vente  le  mineur  prétend  avoir  acheté  trop  cher  ou 
vendu  trop  bon  marché;  mais  elles  restent  di;>Uncte8 
lorsque  le  mineur  attaque  une  clause  ou  condition 
particulière  qui  ne  Uent  pas  aux  éléments  constltu- 
tiiii  du  contrat  principal  :  par  exemple,  comme  dans 
Tespèce,  une  clause  de  soUdarité  dans  laquelle  il 
|ieut  7  avoir  excès,  dans  te  sens  de  Tart.  A84i  God* 


ntheumî  un  immeuble  eonjôinlemenî  âvee  pt«- 
sieurÉ,s'eei  oblige  soHdairemeni  et  ndft  eeule* 
ment  pour  sa  pat-t,  m  paimeni  du  pHëy  peut 
fèdre  réduire  comme  eeteeesité  teUe  obUgaiion 
eoliâaire^  dé  manière  é  n'élre  pUu  tenu  que 
pour  ta  part  et  portion  du  prltk  (God.  Hap.» 
4«i,1305.jC«) 

IM  raHfieatiôn  par  uU  mineur  d*Uké  ëe^fui^ 
eition  par  lui  faite,  ne  s^appîique  pas  nécee- 
tairement  aua  conditiom  de  la  wnte,  et  epé" 
cialemenl^  dans  le  cas  oik  il  y  a  plueieure 
acquéreurs,  à  Vobligdlion  relatite  eu  paiement 
du  priûB  avec  êolidariléi  —  Du  màinêy  reetrél 
qui  ledétide  ainHpar  interpritaîUm  des  aetee 
et  par  appréciation  des  faits,  ne  oioie  emeune 
loi.  (God.  Nap.,  1311  et  1388.} 

(Labarthc  de  Molard— G.  Ponvillon.) 

Par  acte  authentique  du  SI  août  1849,  It 
dame  Gatherine  Toornié, .veuve  de  Raymond 
Teulé,  Antoinette  Teulé,  femme  du  sieur  Jean 
Lafond,  alors  mineure,  mais  émancipée  par 
son  mariage,  et  le  bieur  Jean  Lalond,  se  ren- 
dirent tous  les  trois  acquéreurs  solidaires  de 
divers  immeubles  appartenant  au  sieur  Fran-- 
cols  Lafond,  moyennant  la  somme  de 7,300  f^. 
—  Par  le  même  acte,  les  trois  acquéreurs  ré- 
glèrent entre  eux  la  part  de  ehacun  dans  cette 
acquisition  et  déclarèrent  acquérir  la  paf  t  qui 
leur  fut  attribuée,  sa vblt  :  la  dame  Antoinette 
Teulé  pour  3,300  fr.;  la  v  euv^  Raymond  Teulé, 
pour  3,000  fr.,  et  le  sleur  Jean  Lafond  pour 
2,000  ft. 

La  dame  Antoinette  Teulé,  femme  Lafond, 
étant  déeédée  quelque  temps  après,  sans 
laisser  d*enfants,  sa  succession  fut  dévolue 
pour  un  quart  à  la  dame  Raymond  Teulé,  sa 
mé;^e,  et  pour  lès  trois  autres  quarts  à  la  dame 
Domenge  Teulé,  femme  Pouvillon^  sa  soeur; 
et  d*un  acte  de  partage  passé  le  2S  juin  l85i, 
entre  les  deux  cohéritiers,  i\  résulte  que  ies 
immeubles  acquis  oar  la  dame  Antoinette 
teulé,  moyennant  3,300  fr.,  turent  attribués 
à  sa  sœur^  la  dame  t^ouvillon. 

Mais,  par  un  acte  antérieur,  du  1$  fév.  1850, 
la  dame  Rayinond  Teulé  s'était  rendue  ces- 
sionnaire  de  la  part  du  sieur  Jean  Lafond  daus 
l'acquisition  du  :21  ao&t  1849  ^  et  par  un  autre 


Nap.(  sens  qiTIl  y  ait  léU^U  dans  la  vëntei  Où  t 
prend  tf^bhm  alors  q«*il  ne  éoit  pas  néeessalre 
d*attaqtter  la  ventte  némei  pour  que  le  minetir  puisse 
se  débarrasser  de  la  clause  aeeessoire  qui  loi  fait 
gHef»^Dais  ranrei  d-fAcMUSi  la  Cour  de  canatîoii 
suppose»  sans  résout  le  question,  qee  le  mineur 
émancipé  n'a  pas  la  capocilé  d^adwitr  des  immeu- 
bles. C^est  là,  on  le  saiti  utie  quesUim  controversée. 
Les  uns  décident  qu'U  est  mpable  i  voyi  Cass^  15 
déC4  1652  (Vol.  1892.1.687);  TooUier«  tom.  6»  d. 
107,  et  Marcadé,  sur  Tart  àBL  Les  autres  décftdcni 
qu'il  n'est  pas  Capable  :  voy.  M.  Goulmi,  Questé,  totau 
<•  pag*  5A1,  et  M.  TiuploDg,  Kmfe,  mm.  I,  n.  167. 
ITautresy  enfin  ^  ne  le  reoomaissettt  éapaUe  que 
pour  les  acquisitions  faites  avec  les  revenus  qu'il 
peut  recevoir  et  dépenser!  voy.  M.  Demolomlie,  toa. 
8,  n.  298,  et  MM.  Massé  et  Veigésur  Zicfaarte,  KM. 
i,  S  240,  note  8, 


JwHiprudence  dé  la  Cour  de  ca$$iUi(m, 
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«eie  4a  mén«  Jour,  19  lé?.  iâSO,  eHe  s'était 
reconnue  débilHce  d'une  somme  de  5,000  fr. 
«DTen  le  sieur  Labarthe  de  M olard ,  avec 
af^tation  hypotbéeaire  sur  dWers  immeubles 
b  etleappartenaqt,  et  sabrogation  du  sieur 
Labaribe  de  Molard  dans  le  pnTÎlége  du  sfeur 
François  Lafond,  vendeur  des  immeubles  qui 
avaient  feitrobjet  de  la  vente  du  21  août  1849. 

En  verta  de  ce  dernier  acte  d'emprunt  et 
de  subroffaitonjes  héritiers  du  sieur  Labartbe 
de  Molard  ont,  par  eiploft  du  26  mai  1855,  fait 
commandement  h  la  dame  Raymond  Tenté, 
tant  en  son  nom  personnel,  mie  comme  héri- 
tière I  réserve  d'AntoinelleTealé,  sa  tille  dé- 
cédée, et  comme  détentrice  de  partie  des 
Immeubles  vendus  par  le  sieur  François  La- 
fond,  et  k  la  dame  Pouvillon  en  la  même  qua- 
lité d'héritière  d'Antoinette  Teulé,  sa  sœur  et 
de  détentrice  des  biens,  d'avoir  à  loi  payer  la 
somme  de  5,000  fr.  portée  en  l'acte  du  19  féy. 
1850,  ou  I  délaisser  les  immeubles  détenus. 

Les  époux  Ponvillon  ont  formé  opposition 
b  ce  commandement,  et  ont  assigné  les  héri- 
tiers Labarthe  de  Molard  devant  le  tribunal 
de  Toulouse,  pour  voir  déclarer  nul  en  ce  qui 
concernait  Antoidette  Teulé,  quMIs  représen- 
taient, l'acte  de  vente  du  21  aoât  1819,  comme 
contracté  pendant  la  minorité  de  cette  der- 
nière, ou  tout  au  moins  pour  voir  déclarer 
que  la  olauae  de  solidarité  consentie  par  An- 
toinette Teulé,  pendant  qu'elle  était  mineure 
émancipée  par  son  mariage,  serait  considérée 
comme  excessive  et  par  conséquent  comme 
non  avenne,  par  applicationde  l'art.  48i,  God. 
Nap.  En  conséquence,  ils  se  déclaraient  prêts 
à  payer  ce  qu'ils  devaient,  mais  en  dehors  de 
toute  solidarité,  sur  le  prix  de  la  part  d'An- 
toinette Teulé  dans  l'acquisition  du  31  août 
1849. 

Les  héritiers  Labarthe  de  Molard  ont  ré- 

K)ndu  que  la  disposition  do  l'art*  484,  Cod. 
ap.^  qui  déclare  réductibles,  en  cas  d'excès^ 
les  obligations  contractées  par  le  miueur  éman- 
cipé, ne  s'applique  pas  aux  acquisitions  d'im«> 
meubles,  qui  ne  peuvent  être  attaquées  que 
pour  cause  de  lésion,  conformément  \  l'art. 
1305;  que,  dans  respèce,  il  n'était  point  arti- 
culé qu'il  y  eût  eu  lésion  au  préjudice  de  la 
mineure  Antoinette  Teulé,  dans  le  sens  de  cet 
article,  et  que  par  conséquent  l'acte  de  vente 
du  21  aoât  1849  devait  être  maintenu  avec 
toutes  ses  conséquences,  ils  soutenaient  d'ail- 
leurs que,  par  l'acte  du  28  juin  1852,  les  époux 
Pouvillon  avaient  ratifié  celui  du  21  aoûlWO. 
10  avril  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Toulouse,  qui  déclare  nulle,  vis  )i- vis  de  la 
mineure  Antoinette  Teulé  et  de  ses  représen- 
tants, la  clause  de  solidarité  stipulée  pour  le 
paiement  du  prix  d'acquisition,  et  dit  en  con- 
séquence que  le  commandement  n'aura  d'elTet 
contre  les  époux  Pouvillon,  que  jusqu'à  con- 
cnrrence  de  leur  part  dans  ce  prix. 

Appel  par  les  héritiers  Labarthe  de  Molard  ; 
mais,  le  1*  août  1856,  arrtH  d(i  la  Cour  im- 
périale de  Toulouse ,  qui  confirme  en  ces  ter- 


mes :  —  <t  Attendu  que  r>rt«  484,  Codt  Nap*» 
ne  peut  étrç  restreint  aux  seuls  actes  unilaté- 
raux, dans  la  disposition  qui  donne  le  moyen 
de  restituer  le  mineur  émancipé  contre  les 
dangers  auxquels  peuvent  l'exposer  sou  inex- 

Sérience  et  les  entraînements  de  sonîge;-*- 
!ue  la  protection  ne  lui  est  pas  moins  due, 
lorsque,  traiunt  avec  des  tiers.  Il  pe  w\  pas 
se  défendre  contre  sa  propre  faiblesse  dans 
les  engagements  qu'il  contracte  avec  eux  ;  -^ 
Que  ses  obli«itioqs  ne  pouvant  être  réduites, 
que  parce  airelles  produisent  des  effets  exa- 
gérés, ces  tierè  doivent  être  peu  écoutés  dans 
leurs  plaintes  quand,  en  définitive,  le  bénéfice 

Su'ils  retireraient  de  la  convention  n'est  pas 
ans  les  limites  de  la  stricte  justice;— Que  le 
texte  d'ailleurs  de  l'art.  484  met  en  évidente 
lumière  la  pensée  qui  l'a  insjpiré;  que  sous  le 
nom  d'achat  indiqué  parmi  les  actes  qui  peu- 
vent être  frappés  de  réduction,  on  ne  saurait 
comprendre  seulement  la  transmission  des 
choses  mobilières  ;  que  le  terme  est  générique 
et  s'applique  à  celle  des  objets  immobiliers  ; 
que  les  traités  faits  sur  les  immeubles'pouvant 
aussi  donner  lieu  à  une  lésion, les  tribunaux 
doivent  pouvoir  en  réduire  les  effets  s'ils  nui- 
sent an  mineur  émancipé  \  que  la  principale 
règle  k  suivre  est  l'examen  de  l'utilité  ou  de 
rinutiiité  de  la  stipulation  i^Que  les  premiers 
juges  ont  vu  avec  raison  deux  parts  distinctes 
dans  l'acte  du  21  août  1839  ;  que  relativement 
Il  la  vente  qui  a  été  consentie  par  Lafondainé 
à  Antoinette  Teulé,  mineure  émancipée,  rieu 
n'indique  que  les  conditions  en  aient  été  oné- 
reuses pour  celle-ci  ;  que  le  prix  n'étant  point 
hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la  terre 
vendue,  il  s'agit  d'une  affaire  ordinaire  qui, 
envisagée  à  cet  aspect,  doit  être  maintenue, 
puisqu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  le 
mineur;— Qu'il  en  est  autrement  de  la  clause 
de  solidarité;  que  Tintérêt  d'Antoinette  Teulé 
était  dans  la  limite  delà  valeur  du  fonds  qu'elle 
achetait;  que  dans  les  habitudes  ordinaires 
chacun  étant  tenu  du  paiement  de  ce  qu'il 
acquiert,  les  acquéreurs  étaient  simplement 
débiteurs  de  la  portion  de  biens  qui  leur  était 
vendue;  qu'en  s'ohligeant  à  payer  non-seule- 
ment pour  elle-même  à  raison  de  sa  part 
dUmmeubles,  mais  encore  pour  les  coacqué- 
reurs, en  raison  de  choses  sur  lesquelles  elle 
ne  défait  avoir  aucun  droit,  Antoinette  Tcul(^ 
a  contracté  une  obligation  en  dehors  des  ré- 
gies du  droit  commun  ;  —  Qu'il  est  bleu  vrai 
qu'en  vertu  des  règles  de  la  solidarité,  elle 
pouvait  recourir  contre  ses  coobljgés,  et  que 
la  loi  lui  donne  les  moyens  énergiques  de  les 
contraindre  au  remboursement  de  ce  qu'elle 
aurait  payé  pour  eux  ;  mais  que  lanéceasiié 
même  de  ce  recours  est  la  preuve  certaine  de 
la  lésion^  puisqu'elle  serait  toujours  tenue 
d'acquitter  la  part  des  autres,  sauf  k  agir  en- 
suite contre  eux  ;  —Que  si,  par  ces  motifs,  le 
tribunal  a  trouvé  raisonnable  de  faire  i'apuli- 
cation  de  l'art.  481,  il  ne  devait  pas  s'arrêter 
h  ta  On  de  non-rccevoir  que  Labarthe  de 
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Molard  entend  faire  résulter  de  Pacte  du  28 
juin  1852;  qu'il  est  bien  yrai  que  celui  du  21 
août  1849  y  est  rappelé,  que  la  femme  Pouvil- 
lOD,  majeure,  s'oblige  It  Texécuter,  et  que  pour 
la  partie  relativement  à  laquelle  elle  a  pris  cet 
engagement^  elle  a  donné  une  ratification  qui 
la  rendrait  irrecevable  à  Tattaquer  ;  mais  ouM] 
suffit  de  lire  la  conveniion  du  28  juin  1852, 
pour  se  convaincre  que  la  dame  Pouvillon 
s'engage  seulement  pour  la  somme  de  3,300  fr. 
formant  le  prix  de  la  portion  d'immeubles  qui 
avait  été  vendue  à  sa  sœur  ;  que  pas  un  root 
n'est  prononcé  sur  le  fonds  vendu  aux  autres 
acquéreurs  et  en  paiement  desquels  Antoinette 
Teulé  s'est  obligée  solidairement  avec  eux; 
que  pour  cet  objet  donc,  qui  est  le  seul  liti- 
ffieux,  le  tribunal  n'avait  a  statuer  que  sur 
l'acte  du  21  août  1849  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
met Labarthe  de  Molard  de  leur  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Labar- 
tbe  de  Molard.  >-  1*'  Moyen..»  (sans  intérêt). 
—  2*  Moyen.  Violation  des  art.  484  et  1305, 
God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  annulé 
la  clause  de  solidarité  stipulée  par  un  mineur 
émancipé  dans  un  acte  de  vente  immobilière, 
tout  en  maintenant  cette  vente.  —  Suivant 
l'arrêt  attaqué,  a-t^on  dit  sur  ce  moyen,  l'art. 
484,  God.  Nap.,  est  applicable  même  aux  ac- 
quisitions immobilières  faites  par  le  mineur 
émancipé.  Or  le  texte  comme  Tesprit  de  la  loi 
repoussent  cette  interprétation .  Le  paragraphe 
1*'  de  cet  article  prononce  l'incapacité  du 
mineur  émancipé  pour  tous  les  actes  autres 
que  ceux  de  pure  administration.  Quant  aux 
obligations  dont  parle  le  paragraphe  2,  et  qu'il 
déclare  réductibles  en  cas  d'excès,  cela  ne 
peut  s'entendre  des  actes  que  le  jpara^raphe 
t*'a  interdits  au  mineur  émancipé,  mais  uni- 
quement des  obligations  se  rattachant  à  l'ad- 
ministration, dont  est  investi  ce  mineur  d'a- 
près ce  même  paragraphe  1".  La  loi,  en  effet, 
en  disant  que  les  obligations  dont  elleTparle 
sont  réductibles  en  cas  d'excès,  proclame  par 
cela  même  que  ces  obligations  étaient  parfai- 
tement valables  au  point  de  vue  de  la  capacité 
du  mineur.  Or  le  paragraphe  1^'  de  Tart.  484 
ne  reconnaissaut  cette  capacité  que  pour  les 
actes  de  pure  administration,  on  doit  en  in- 
duire, que  les  obligations  prévues  par  le  pa- 
ragraphe 2  rentrent  dans  le  cercle  de  cette 
administration,  et  sont  par  cela  même  pure- 
ment mobilières.  —Vainement  l'arrêt  attaqué 
objecte  que  le  mot  achat  employé  par  l'art 
484  est  générique  et  embrasse  tout  aussi  bien 
les  acquisitions  immobilières  que  les  acquisi- 
tions mobilières.  Mais  en  supposant  que  le 
sens  de  ce  mot  fût  générique ,.  il  est  certain 
que,  dans  le  cas  particulier^  il  se  trouve  limite 
par  le  rapprochement  des  deux  paragraphes 
de  l'art.  484,  rapprochement  duquel  résulte 
que  les  obligations  susceptibles  de  réduction 
sonl  les  obligations  relatives  à  l'administration 
du  bien  du  mineur.  S'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  dire  que  l'art.  484 donne  au  mineur 
émancipé  le  droit  de  faire  seul  des  acquisitions 


d'immeubles.  Or  un  pareil  droit  ne  saurait  loi 
être  reconnu, parce  que  la  loi  ne  lui  accorde 
que  le  pouvoir  d'une  simple  administratioa  et 
ûue  l'acquisition  d'un  immeuble  n'a  jamais 
été  considérée  comme  acte  d'administration. 
—Dans  la  pensée  du  législateur,  les  achats 
pré^s  par  l'art.  484  ne  s'étendent  donc  pas 
a  des  acquisitions  d'immeubles,  mais  s'appli- 
quent seulement  aux  choses  utiles  k  l'entre- 
tien du  mineur  et  à  l'exploitation  de  ses  biens. 
Il  est  donc  démontré  que  les  obligations  ré- 
ductibles en  cas  d'excès  suivanirart.  484,  sont 
Sûrement  mobilières.  —  L'art.  1305,  God. 
[ap.,  vient  encore  justifier  cette  proposition. 
Get  article  dispose  que  la  simple  lésion  donne 
lieu  à  la  rescision,  en  faveur  du  mineur  non 
émancipé,  contre  toutes  sortes  de  conven- 
tions, et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  con- 
tre toutes  conventions  qui  excèdent  lesbomes 
de  sa  capacité.  Il  résulte  donc  de  Ik,  qu'à  la 
différence  des  obligations  contractées  par  le 
mineur  non  émancipé»  qui  toutes  sont  soumi- 
ses à  l'action  en  rescision,  les  obligations  du 
mineur  émancipé  ne  sont  rescindables  qu'au- 
tant (lu'elles  ont  excédé  les  bornes  de  sa 
capacité,  tandis  que  les  autres,  mais  les  autres 
seulement,  sont  réductibles,  en  cas  d'excès. — 
G'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  484,  à  la 
vente  immobilière  consentie  au  profit  d'An- 
toinette Teulé,  mineure  émancipée.  Si  cet  acte 
renfermait  une  lésion  au  préjudice  de  cette 
dernière,  la  Gour  fie  Toulouse  pouvait  l'annu- 
ler, conformément  à  l'art.  1305,  God.  Nap., 
mais  elle  ne  pouvait  user  de  la  faculté  de 
réduction  accordée  par  l'art.  484.  Geite  vente 
devait  être  ou  intégralement  annulée,  ou  inté- 
gralement maintenue,  et  du  moment  que  le 
prix  fixé  dans  le  contrat  n'était  pas  exagéré» 
il  ne  pouvait  appartenir  aux  magistrats  de 
supprimer  la  clause  de  solidarité,  sans  laquelle 
le  vendeur  n'eût  jamais  consenti  à  la  livraison 
de  son  immeuble. 

3^  Moyen  :«Violation  des  art.. 1311  et  1338, 
God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en 
reconnaissant  que  le  vice  de  minorité  dont  se 
trouvait  enuchée  la  vente  litigieuse  avait  été 
couvert  par  une  ratification,  quant  k  la  fixation 
du  prix  de  la  vente,  avait  refusé  d'étendre  les 
effets  de  cette  ratification  à  la  clause  de  soli- 
darité stipulée  dans  le  même  acte  de  vente.— 
Gelte  restriction  apportée  aux  effets  de  la  ra- 
tification, disait-on,  n'est  pas  juridique.  Lors- 
qu'un acte  peut  être  attaque  pour  vice  de 
minorité,  la  rectification  donnée  à  cet  acte  doit 
s'appliquer  à  l'ensemble  de  l'acte ,  et  ne  doit 
pas  être  restreinte  à  quelques-unes  de  ses 
clauses.  Les  art.  1311  et  1338,  qui  s'occupent 
de  la  ratification,  repoussent  toute  division 
entre  les  différentes  clauses  d'un  même  acte. 
On  ne  conçoit  pas  en  effet  comment  le  vice 
de  minorité  pourrait  disparaître  pour  quel- 
ques-unes des  clauses  de  l'acte  et  continuer 
de  subsister  pour  les  autres.  La  validité  d'un 
acte,  en  ce  qui  touche  la  question  de  capaci- 
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té,  est  essentiellement  indivisible  ;  8^1  est 
valable  pour  pariie,  il  est  valable  pour  le  tout. 
L**arrét  atuqué  ne  pouvait  donc,  sans  violer 
la  loi,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  ra* 
tification  de  la  vente^  juger  qu^il  n'y  avait  pas 
ratification  quant  aux  clauses  et  conditions 
de  cette  vente. 

imBtT. 
LA  COUR;  —  Sur  le  1""  moyen  :...  —  Sur 
le  2*  moyen  :  —  Attendu  qu'il  s'agissait  an 
procès,  moins  de  savoir  si  le  mineur  éman- 
cipé avait  le  droit  général  et  absolu  d'acjjuérir 
des  immeubles,  que  de  décider  si  Tacquisition 
une  fois  faite  pouvait  être  annulée  pour  par- 
tie ,  comme  portant  préjudice  au  mineur,  aux 
termes  de  Tart.  484,  Cod.  Nap.;— Attendu  que 
la  disposition  de  cet  article  est  générale; 

Su'elle  n'admet  aucune  exception  et  qu'elle 
éclare  réductibles,  en  cas  d'excès,  toutes  les 
obligations  contractées  par  un  mineur  éman- 
cipé;—Attendu  que  Tarrét  attaqué,  en  décla- 
rant en  fait  qu'il  y  avait  excès  dans  l'obliga- 
tion, par  laquelle  la  mineure  émancipée  s'éuit 
oblii;ee  solidairement  au  paiement  du  prix 
total  des  immeubles  achetés  par  elle,  pour 
partie  et  conjointement  avec  d'autres  acqué- 
reurs, s'est  borné  à  appliquer  aux  faits  re- 
connus constabts  la  disposition  de  la  loi  ; 

Sur  le  3*  moyen,  relatif  à  lar  ratification  :— 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  énoncés  en 
l'arrêt,  que  la  (question  sur  ce  point  était  de 
savoir  si,  en  ratifiant  le  contrat  de  vente  rela- 
tivement au  prix,  les  époux  Pouvillon  avaient 
entendu  également  la  ratifier  quant  au  paie- 
ment du  prix  avec  solidarité;  que  c'éuit  là 
une  question  d'intention,  se  rattachant  à  l'acte 
de  ratification,  soit  entière,  soit  partielle  ;  que 
le  droit  de  rechercher  l'intention  qui  avait 
présidé  audit  acte  était  une  question  d'inter* 
prétaiion  et  d'appréciation  de  faits,  apparte- 
nant souverainement  au  juge  du  fond  ;  — 
Reiette,  etc. 

Du  29  juin  1857.  --  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  M.  SilvestredeChan- 
teloup.— Conc/.,  M.  Blanche^  av.  gén.—  Phy 
M.  Marmier. 

BORNAGE.-tFohds  non  contigus.— Mise  kn 

CAUSB. 

En  malière  de  mesurage  et  de  bornage^  an 
peut  mettre  en  cause  tnémeles  prapriélaires  de 
fonds  non  contigus  à  celui  des  demandeurs. 
(Cod.  Nap.,  art.  646.)  (i) 

rPeUt— C.  GoUibert.)— Aimtr. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  ftioyen  :  — 
Attendu  que  si  le  demandeur,  qui  n'est  pas  le 
voisin  immédiat  du  défendeur,  a  été  mis  en 


(1)  F.  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  il  noT.  iW  (Vol.  i8A8.S.Â08),  et  la 
note. — F.  aussi,  au  Journal  du  PaUds^  Vol.  de  1857, 
p.  19,  en  note  de  Tanêt  ci-dessus,  une  dissertation 
intéressante  de  M.  Léresque,  s^l)st.  do  proc  gén. 
près  la  Cour  imp.  de  Parîs« 


cause  par  ce  dernier  sur  l'action  en  bornage 
de  ses  propriétés,  intentée  devant  le  juge  de 
paix  contre  plusieurs  propriétaires  voisins,  il 
a  été  reconnu  par  le  tribunal  que  sa  présence 
était  nécessaire  pour  opérer  le  bornagerégu- 
lier  des  propriétés  limitrophes;...  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  juaement  du  tri- 
bunal civil  de  Bar-le-Duc,  du  39  nov.  1854« 

Du  20  juin  1855.— Gh.  req.— IVrfs.,  M.  le 
cens.  Jaubert.  —  Rflpp.,  M.  de  Roissieox.— 
Concl.  conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M, 
Deafarges. 

DOT.  —  Aliénation.— AuTOiiSÀTiON.— Mari. 

—  EiipaisoNNfiiRNT.  —  Hypothèque.  — 

Gbssionnairb. 

La  femme  mariée  tous  le  régime  dotal,  avec 
laquelle  des  tiers  ont  contracté  sur  la  foi  d'une 
autorisation  régulière^  n'est  pas  recevabU  d 
quereller  son  engagement  ^  sous  prétexte  que 
les  faits  qui  ont  motivé  cette  autorisation  n'é^ 
taient  pas  vrais.  (God.  Nap.,  1558.)  (1) 

Spécialement  :  lorsque  Vautorisalion  de  s'en- 
gager  sur  ses  biens  dotaux  a  été  accordée  à  la 
femme  pour  tirer  son  mari  de  prison,  la  femme 
n'est  pas  recevable  à  demander  plus  tard  la 
nullité  de  son  engagement,  sous  prétexte  que 
son  mari  n'était  pas  en  prison  (2). 

Et  dans  le  cas  où  le  créancier  envers  qui  la 
femme  s'est  engagée  serait  de  mauvaise  foi, 
et  où  la  nullité  de  Vengagement  pourrait  en 
conséquence  lui  être  opposée^  cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  au  tiers  cessionnaire  de 
bonne  foi  du  créancier  primitif  y  alors  que  la 
femme  ne  s'est  pas  bornée  à  accepter  le  trans- 
port, mais  s'est  de  plus  directement  et  per^ 
sonnellement  obligée  envers  le  cessionnaire. 

Dans  les  cas  prévus  par  Vart.  1558,  Cod. 
Nap.y  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
peut  être  autorisée  à  hypothéquer  aussi  bien 
qu'à  aliéner  ses  immeubles  (3). 

•    ^(Lecourt— G.  Granjon.) 

Les  sieur  et  dame  Lecourt  se  sont  mariés 
sons  le  régime  dotal.  —  En  1846,  les  sieurs 
Roux-Gardelle  et  Palluat,  obtinrent  k  la  date 
des  2  et  16  janvier,  des  jugements  du  tribunal 
de  Lyon  qui  condamnaient  par  corps  le  sieur 
Lecourt  à  leur  payer  des  sommes  considéra- 
blés. 

En  vertu  de  ces  jugements,  le  sieur  Lecourt 
fut  incarcéré  le  21  mars  1846  à  la  requête  du 
sieur  Roux-Gardelle,  et  recommandé  le  25  du 
même  mois  à  la  requête  du  sieur  Palluat. 

En  cet  état  de  choses  et  sur  la  requêtepré- 
sentée  au  tribunal  civil  de  Lyon  par  la  dame 
Lecourt,  un  jugement  du  S  avril  1846  Tauio- 
risa,  pour  tirer  son  mari  de  prison,  soit  2i 


(1-2)  Juispmdence  constante  sur  ces  deux  points. 
V.  TabU  géniale  DevilL  et  Gilb.,  y  Dot,  n.  516, 
557  et  nài.'-'Adde  GaaS.  S2  août  1855  (VoL  1856. 
l.S19*-P.  1856.3.589). 

(8)  Jorisprudence  à  pea  près  constante.  F.  Table 
généralet  ^  Dot^  n.  513  et  sniTt 
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eoBtracler  os  empruai  tn  ton  nom  ou  cou- 
iolDteueBt  avce  son  mtn.  atec  affecution 
liypothécaire  sur  «et  mena  dotaux,  aoit  ï  eaa* 
lioiiDer  hypoihéeairament  las  somnaa  doas. 

Gonformément  k  eea  jugements,  et  par  aete 
authentique  du  1$  avril  1846»  la  dame  Leeourt 
a'obligea  comme  caution  solidaire  de  son  mari, 
h  payer  aux  sieurs  Roox-Gardelle  et  Pailuai 
les  sommes  à  eax  dues;  ell  la  aarantie  de 
cette  obligalioii,  elle  hypothéqua  la  portion 
indivise  lui  appartenant  dans  la  terre  de 
Grandpré. 

Depuis,  par  antre  aelo  notarié  du  16  juîll. 
18^6,  le  sieur  Palluat  a  cédé  au  sieur  Grai^on 
une  somme  de  40,000  tt.  datis  sa  créance 
contre  les  sieur  et  dame  Leeourt.  A  cet  acte 
intervinrent  les  sieur  et  dame  Leeourt  qui 
déclarèrent  qu'ils  tenaient  ce  transport  pour 
bien  et  dûment  sienifié,  et  s'obligèrent  con- 

Iointement  envers  le  sieur  Granjon.  De  plus, 
a  dame  Leeourt ,  agissant  spécialement  en 
vertu  de  l'autorisation  qui  lui  avilit  été  confé- 
rée par  le  jugement  du  3  avril  1846,  s'obligea 
personnellement  à  payer  ladite  somme  de 
40,000  fr.  au  sieur  Granion,  le  16  juill.  1852, 
époque  à  laquelle  rexigibiliié  en  était  proro- 
gée. 

Plus  tard,  et  après  l'échéance  de  la  dette, 
le  sieur  Graujon  n'étant  pas  payé  a  dirigé  des 
poursuites  en  expropriation  forcée  conlre  la 
dame  Leeourt*  Mais  ce1le-ci,pour  se  soustraire 
à  reflet  de  ces  poursuites,  a  soutenu  que  l'acte 
primitif  d'obligation  du  16avr.  1846  était  nul, 
parce  que  l'emprisonnement  de  son  mari  qui 
avait  servi  de  prétexte  à  l'autorisation  du  3 
avril  précédent,  était  simulé  \  parce  que  cel 
acte  contenait  un  engagement  autre  et  plus 
étendu  que  celui  qu'elle  avait  été  autorisée 
à  coniracterpar  le  jugement  du  3  avril  1846, 
et  plus  étendu  que  celui  que  ce  jugement  pou- 
vait lui  accorder.  Elle  ajoutait  que  l'autorisa- 
tion du  tribunal  avait  été  surprise  par  une 
fraude  à  laqjuelle  avait  concouru  le  sieur  Pal- 
luat, créancier  primitif,  et  que  le  sieur  Gran- 
jon, cessionnairea  ne  pouvait  avoir  plus  de 
droits  que  son  cédant. 

Le  sieur  Granjon  a  répondu  que  les  allé- 
gations de  dol  et  de  fraude  ne  pouvaient 
détruire  l'autorité  des  actes  émanés  de  la 
justice}  que  la  dame  I^ecourt  avait  pu  être 
autorisée  par  le  jusement  du  3  avril  1846  à 
cautionner  hvpothecairement les  dettes  de  son 
mari;  qu'enfin  la  nullité  de  ces  différents 
actes  ne  pouvait  j^as  être  opposée  au  cession- 
naire'de  Donne  fol,  alors  surtout  que  la  dame 
Leeourt  s'était  elle-même  perscuinellement 
enpigée  envers  ce  cessionnaire. 

i«' juin  1855,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui  ordonne  la  continuation  des  poursuites 
commencées  pajr  le  sieur  Granjon. 

Appel  parla  dame  Leeourt  $  mais,  le  30 
juin.  1856,  arrêt  de  la  Goùr  impériale  de  Dijon, 
qui  confirme  en  ces  termes  ;«— «  Attendu  gue 
la  dame  Lcconrt  s'est  mariée  sous  le  régime 
dotal ,  sous  la  modiâoation  de  pouvoir  xondra 


et  échanger  ses  immenUet  dotaox,  h  la  durse 
de  remploi)  -^  Attendu  qnOi  sur  une  reqiséte 
présentée  par  elle  et  en  oonformité  â*wà  avis 
unanime  do  conseil  de  famille,  le  tribimal 
civil  de  Lyon  a,  le  8  avril  1816,  rendu  an  ju- 
gement aux  termes  duquel  la  dame  Leeourt 
était  antorisée,  pour  tirer  son  mari  de  prison. 
à  aliéner  ou  hypothécfaer  ses  biens  dotaux  à 
eoncnrrenoe  d'une  soounede  14)^097  fr.  ; — 
Qu'en  suite  de  cette  autorisation,  elle  a^est 
obligée  sons  l'affectation  hypothécaire  de  ces 
immeubles,  ^  payer  comme  caution  do  son 
mari,  Roui^Gardella  et  Palluat,  eréanelers  de 
celui-ci;  ^Attendu  que,  plus  tard,  Palliiat 
ayant  oru  devoir  céder  k  Granjon  une  partie 
de  son  obligation,  la  dame  Leeourt  est  inter- 
venue k  l'acte  avec  son  marii  et  qu'en  se 
prévalant  de  l'autorisation  par  elle  obienoe, 
elle  a  déclaré  accepter  la  cession ,  et  se  re- 
connut formellement  débitrice  de  aea  causes 
envers  le  cessionnairc;*-' Attendu  que  l'effet 
de  cette  obligation  est  aujourd'hui  contesté 
parla  dame  Leeourt,  qui  l'argue  de  nullité 
dans  le  rapport  du  cédant  comme  dn  cessioa- 
naire,  parce  que  l'autorisation  de  cautionner 
avec  affectation  hvnothécaire  de  ses  immeu- 
bles aurait  excédé  les  pouvoirs  du  tribunal, 
qui  ne  pouvait  permettre  qu'uiA  vente;  parée 
qu'enfin  l'autorisation  accordée  par  le  tribunal 
aurait  ét,é  le  résultat  d'une  fraude  ;->...  Sur  is 
moyen  quels  dame  Leeourt  fait  résulter  de  ee 
que  l'autorisation  de  cautionner,  avec  affecta- 
tion hypothécaire  de  ses  immeubles,  aurait 
excédé  les  pouvoirs  du  tribunal,  qui  ne  pou- 
vait permettre  qu'une  vente  :  ^  Atiendq  que 
la  faculté  impartie  aux  juaes  d'autoriser,  dans 
les  différents  cas  de  l'art.  1558,  l'aliénation  de 
l'immeuble  dotal,  comprend  celle  d'engager 
le  môme  immeuble  par  un  emprunt  ou  par  ua 
cautionnement:  qu'il  y  a  aujourd'hui  sur  ee 
point  unanimité  de  la  doctrine  et  de  la  juris- 
prudence; qu'en  effet,  l'art.  155i  est  formel 
dans  son  texte,  qui  porte  expressément  que 
les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  ma- 
riage, ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  sauf 
les  exceptions  qui  suivent,  et  que  ,  la  plus 
imporunie  de  ces  exceptions  éVmt  ceUa  de 
l'art.  1558,  il  est  évident  que,  dans  la  situation 
indiquée  par  cet  article,  l'hypothèque  n'eat  pas 
moins  perinist^  que  l'aliénation  >  «*  Sur  le 
moyen  de  fraude  :  —  Attendu  que  le  fait  de 
l'incarcération  de  Leeourt,  soit  au  moment  de 
l'autorisatiou  accordée  à  sa  femme,  soit  de 
l'obligation  contractée  envers  Roux-Gardellc 
et  Palluat,  n'est  pas  douteux  ;  mais  qne  cet 
emprisonnement  est  argué  de  fraude,  comme 
ayant  eu  pour  cause  une  dette  simulée,  et  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvait  donner  lieu  ih 
contrainte  par  corps;— Attendu  que  la  dani'^ 
Leeourt,  alléguant  la  fraude,  doit  la  prouver 
et  qu'elle  ne  rapporte  pas  cette  justiucatioo , 
—Attendu  que  les  documents  rapportés  teii- 
dent  au  contraire  à  établir  que  robliaatiou 
aurait  eu  sa  cause  dans  «la  detli  Tintaèle, 
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et  gui  de  M  ttatiif6  donntnii  tteo  k  la  coo- 
trainla  par  eorpaj-^Atleody  q«e  ti,  aniérie»- 
reneDi  a  ramoriaaiioB  du  8  avril  1846  et  k 
rîDcai^ératîoD  de  Leoovrt^  il  a  existé  un  acte 
d'écrott  du  méoM  Leeoiin  pour  ies  créances 
RoQi-GardeUe  et  Pallaat,  acte  d'écrou  dont 
l'huissier  aurait  easaite  donnd  mainlevée,  et 
si  kl  dame  Leeoart  prétend  que  son  awri  ne 
pouvait  être  légalement  incarcéré  de  nouveau 
pour  la  mémo  erèmeey  oe  moyen  de  droit  ne 
saurait  être  opposé  k  Granjon,  qui  a  con- 
tracté, le  16  loill.  1856,  avec  ta  dame  Lecourt 
sous  la  foi  d'un  acte  régulier  émané  de  Tan- 
torité  Judiciaire  $  ^Attendu  que  de  ce  qui 
précédé,  il  suit  que  le  moyen  de  fraude  et- de 
dissimulation  invoqué  par  la  dame  Lecourt 
doit  être  écarté.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Lecoort. 
—  !•'  Afoy^n.  Violation  des  art.  1131, 1133, 
1295  et  1558,  God.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  bien  que,  la  dame  Le- 
coiirti  femme dotalCi  eût  le  droit  de  prétendre 
que  son  mari,  pour  lequel  elle  s'était  obligéCj 
ne  pouvait  être  légalement  incarcéré  de  nou- 
veau pour  la  même  créance^  ce  qui  rendait 
nulle  rautorlsation  accordée  a  la  femme  sous 
le  prétexte  de  cette  incarcération,  et  par  suite 
Tobligation  contractée  par  la  femme  en  vertu 
de  cette  autorisation  ^  cependant  cette  nullité 
ne  pouvait  être  opposée  au  cessionnaire  du 
créancier  envers  lequel  la  femme  s'était  irré- 
gulièrement obligée. 

2*  Moyen.  Violation  et  fausse  application 
de  rart.  1558^  God.  Nap.i  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  décidé  qtt'une  femme  mariée  sous 
le  régime  doial  avait  pu  être  valablement  au- 
torisée» non  à  aliéner  ses  biens  pour  tirer  son 
mari  de  prison»  mais  k  cautionner,  dans  le 
même  but,  la  dette  de  son  mari,  et  k  hypo- 
théquer ses  Mens  dotaux  k  la^  garantie  de  ce 
cautionnement. 

LA  COUR:— Sur  le  premier  moyen»  tiré  de 
la  violation  des  art  1131,  1133, 1305  et  1558, 
God.  Nap.  :— Attendu,  en  droit,  que  si  le  tiers 
qui,  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  1558,  God. 
Nap.,préte  k  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotAl,  est  t^u  de  s'assurer  de  la  régularité 
de  Tautorisation  en  vertu  de  laquelle  oello-^i 
emprunte  et  contracte  un  engagement  en)» 
portant  hypothèque,  ce  serait  imposer  k  ce 
tiers  une  obligation  souvent  impossible  k 
remplir,  que  de  Tastreindre  k  vériner  rexac*- 
titude  des  faits  antérieurs  k  l'autorisation  et 
qui  ont  été  reconnus  exacts  parla  justice  $ — 
Et  attendu  qu'il  est  consuté,  en  fait,  par  rar> 
rêt  attaqué,  que  la  dame  Lecourt,  pour  tirer 
son  mari  de  prison,  avait  été,  sur  sa  demande, 
autorisée  pur  justice,  soit  k  contracter  un 
emprunt,  soit  k  s'engager  solidairement  avec 
son  mari  jusqu'k  concurrence  d'une  somme 
déterminée»  et  k  conférer  pour  cette  somme 
pne  hypothèque  sur  ses  biens  dotaux  ;  — ^  Que 
c'est  en  vertu  de  cette  autorisation  réguliè- 
rement abtcnue  que  là  lemiM  Leeeun  s'est  ^ 


engaoée  »  soit  envers  Palloai,  soit  eavert 
Granjon»  cessionnaire  en  partie  des  droits  de 
Palluati— Qu'elle  ne  s'est  pas  bornée  k  aoeep- 
ter  le  transport  fait  par  Palluat  k  Grai^oB; 
mais  que,  de  plus»  elle  s'eet  engagée  dtreete* 
ment  et  personnellemeBt  envers  Granjon,  et 
qu'elle  sW  trouvée,  k  son  éfard,  dans  la 
même  sitoation  que  si»  Palloat  oisparalseant» 
elle  eût  dès  Tofigine  traité  sans  intermédiaire 
avec  lui  seul}  <—  Qu'il  est  d'ailleurs  foraieU 
lement  déclaré  par  l'arrêt  de  la  Gour  impériale 
de  Lyon  que  la  dame  Leoourt  ne  juatifie  d'an* 
cune  fraude;  -^  Que,  dans  ces  circonstances» 
en  reietant  la  demande  de  la  femme  Lecourt 
en  nullité  des  engagemenu  par  elle  contractés 
envers  les  sieurs  Palluat  et  Granjon,  la  Gour 
impériale  de  Lvon  n'a  pas  violé  les  dispositiona 
du  Gode  Napoléon  invoquées  & 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violatioB 
de  Fart.  1558,  God.  Nap.  i  —  Attendu  qtte  la 
justice  peut»  dans,  les  cas  prévus  par  la  loi» 
autoriser  la  femme  mariée  soos  le  régime,  do- 
tal k  aliéner  Timmeuble  dotal  et  par  consé- 
quent k  s'obliger  et  k  donner  hypothèque  sur 
cet  immeuble  («--Que  la  loi  qui  permet  expres- 
sément Taliénation»  ne  détermine  ni  le  mode, 
ni  les  formes  de  rengagement  pouvant  con« 
duire  k  ce  résultat  ;  que  le  juge  doit  seulement 
en  fiier  les  limites  et  régler  le  tout  au  mieux 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés  { -*•  Que  le 
cautionnement  renfermé  dans  ces  limites  d'à 
pas  d'antre  portée  que  n*en  aurait  eu  l'engage» 
ment  direct  et  principal  contracté  par  la  fem- 
me;—Qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette»  etc. 

Du  7  juin.  1857.  —  Gh.  req.  —  Pré$.,  U. 
NIcias-Gaillard.— Aapp.,  Il,  Brière-Valigny,-^ 
ConcL^  H.  Raynal»  av.  gén.  —Pi.,  H.  de  La 
Ghère. 

RÉSERVE.— Usufruit.— Legs  dx  nus  pro- 

PRIÉTÉ.— QuOTITÂDISPOIflBLB.— RADCCTION. 

Lu  réserve  Aail  te  eateuler  sur  la  eomis- 
tance  des  biens  existant  au  moment  de  Vou» 
verture  de  la  succession,  sans  égard  aux  dis^ 
positions  séparées  que  lé  testateur  a  pu  faire 
de  la  nue  propriété  et  de  VusufruH  de  ses 
biens  (1). 

Si  donc  le  défunt  a  légué  une  portion  de 
ses  biens  en  nuê  propriété  seulementy  on  ne 
peuê,  pour  déterminer  la  réserve,  évaiuer  die» 
tinetemènt  Vueufruii  des  biens  légués  en  nue 
propriété f  pour  attribuer  ensuite  cet  usufruit 
comme  valeur  distincte  à  V héritier  et  en  com^ 
poser  sa  réserve  en  tout  ou  en  partie, — L'A/- 
ritier  conserve  cet  usufruit  en  vertu  de  son 
droit  universel,  qui  s' étend  à  toutes  les  valeurs 
qu'une  disposition  du  défunt  n'a  pat  déta» 
chées  de  la  masse  héréditaire.  (God.  Nap.» 
dl3,  9*ia«  ^29.)  (3) 

Pa/r  ««<!«»  ti  le  legt  de  la  nue  propriété  em* 
cède  la  quotité  dieponible^  U  doit  être  réduit . 
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purement  el  Hitiptement;  et  le  légataire  qui 
n'a  aueua  droit  à  l'uiufruii  ne  peut  impoeer  d 
Vkéritier  à  réserve  l'option^  ou  de  renoncer  d 
Vaetion  en  réduction^  ou  de  renoncer  auprofit 
du  légataire  d  Vuiufruit  des  biene  légués  en 
nue  propriété,  pour  indemniser  ce  légataire 
des  conséquences  de  la  réduction.  ^A  ce  cas 
est  inapplicable  Vatt,  917,  Cod.  Nap.^  gui, 
spécial  d  un  legs  d'usufruit  dont  la  tfateur 
excède  la  quotité  disponible,  impose  dVhéri^ 
iier  d  réserve  Voption,  ou  d'exécuter  cette 
diêposition,  ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  dieponibU  (3). 

(De  Piennes— G.  de  Pinezon-du-Sel.) 

La  dame  de  Thouaré  est  décédée  à  Nantes, 
le  15  féy.  1852,  ayant  pour  héritière  la  dame 
de  Piennes,  sa  fille  unique,  et  laissant  un  tes- 
tament olographe  du  V'  du  même  mois,  dans 
lequel  se  trouve  une  disposition  ainsi  conçue: 
— «  Je  donne  et  lègue  par  nréciput  et  hors 
part,  s'il  en  est  hesoin,  k  M.  Thomas  et  à 
mademoiselle  Corneille  Pinezon-du-Sel,  mes 
cousins,  la  nue  propriété  de  ma  terre  de  la 
Gauvrière,  pour,  par  M.  Thomas  et  mademoi- 
sdle  Pinezon,  être  nropriétaires  de  la  nue 
.propriété  à  compter  du  jour  de  mon  décès, 
et  y  réunir  l'usufruit  seulement  au  décès  de 
ma  fille,  si  elle  me  survit,  et  k  ma  mort  si 
elle  me  prédécède.  »  —  Le  même  testament 
contenait  en  outre  différents  legs  particuliers.* 

La  dame  de  Piennes  a  prétendu  que  ces 
legs  excédaient  la  quotité  oisponible,  et  une 
instance  s'est  engagée  sur  ce  point.— D'après 
la  dame  de  Piennes,  on  devait,  pour  détermi- 
ner U  consistance  de  la  succession  et  par 
suite  le  montant  de  la  réserve,  estimer  les 
biens  d'après  la  valeur  de  la^  pleine  propriété 
de  ces  biens.  Selon  les  légataires,  au  contrai- 
re, on  devait  estimer  séparément  la  valeur 
en  usufruit,  dans  le  cas  ou,  comme  dans  l'es - 


lotion  qu'elles  ont  reçue  ne  nous  senuble  pas  pou- 
voir fiiire  Tobjet  d*aD  doute.  Il  est  ceruio  que  l'hé- 
ritier a  droit  à  toutes  les  valeurs  héréditaires  dont 
le  défunt  n'a  pas  disposé,  et  que,  s'il  est  héritier  ré- 
servataire, Taction  en  réduction  qui  lui  appartient 
ne  porte  aucune  atteinte  à  son  droit  sur  les  choses 
non  données  ou  non  léguées  ;  il  conserve  la  pro- 
priété de  ces  choses  auxquelles  rient  se  joindre  celle 
des  retranchements  que  la  réduction  a  fait  subir  aui 
choses  léguées.  Il  suit  de  là  que  si  le  legs  a  pour  ob- 
iet  la  nne  propriété  de  certains  biens  hérédltabnes, 
l'héritier  conserve  l'osufirnit  de  ces  biens  dont  il  n'a 
pas  été  disposé,  et  que  si  le  legs  de  nue  propriété 
entame  la  réserve,  il  est  réductible  au  profit  de  l'hé- 
ritier réservataire.  Il  n'y  a  qu'une  exception  à  cette 
règle,  c'est  celle  qui  se  trouve  dans  l'art.  917,  God. 
Nap.,  pour  le  cas  de  legs,  non  d'une  nue  propriété, 
mais  d'un  usufruiL  Dans  ce  cas ,  si  l'usufruit  ex- 
cède la  portion  disponible,  l'héritier  à  réserve  ne  peut 
en  demander  la  réduction  qu'en  abandonnant  la  pro- 
priété de  la  portion  disponible.  Mais  cette  disposi- 
tion dérogeant  au  droit  conunun,  et  qui  s'expUque 
par  la  nature  particulière  des  legs  d'usufruit,  ne  peut 
pas  être  étendue  à  d'autres  legs  et  surtout  au  cas 
contraire  d'un  legs  «u  nue  propriété. 


pèce,  celte  valeur  avait  été  considérée  pmr  le 
défunt  distinctement  dee  autres  biens,  et,  eo 
conséquence.  Ils  demandùent  que,  par  ex- 
perts, on  déterminât,  relativement  2i  Vftge  de 
la  dame  de  Piennes,  la  valeur  en  usufruit  de 
la  terre  de  Gauvrière  dont  la  nne  propriété 
seulement  leur  avait  été  léguée. 

Sur  ces  prétentions  opposées,  il  Intervînt^ 
le  3  août  1853,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rennes,  infirmatif  d'un  jugement  du  tri-- 
bunal  de  Nantes,  du  10  janvier  précédent,* 
qui,  en  ordonnant  une  etpertise,  prescrivit 
aux  experts  de  déterminer  la  valeur  de  ru- 
sufruit  de  la  terre  de  la  Gauvrière,  séparément 
de  la  nue  propriété,  ainsi  que  le  demandaient 
les  légauires. 

De  cette  expertise,  il  résulta  que  les  legs 
excédaient  la  quotité  disponible  et  quHl  y 
avait  lieu  à  réduction;  et  en  présence  de  ce 
résultat,  la  dame  de  Piennes  soutint  que, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  de  se  préoccuper  de  la 
distinction  que  la  testatrice  avait  éublie  en- 
tre l'usufruit  et  la  nue  propriété  de  la  terre 
de  Gauvrière,  elle  avait  droit,  en  sa  quafilé 
d'héritière  à  réserve^  h  la  moitié  des  valenrs 
de  l'hérédité  en  pleine  propriété,  et  par  con- 
séquent à  une  partie  de  la  pleine  propriété 
de  la  terre  de  la  Gauvrière,  à  raison  de  la 
réduction  que  le  legs  qui  en  avait  été  fait  était 
tenu  de  subir,  tout  en  conservant  d'ailleurs 
l'usufruit  du  surplus,  la  nue  propriété  seule 
ayant  été  léguée. 

Quant  aux  légataires,  ils  prétendirent,  d'a- 
bord, que  l'usufruit  de  la  terre  de  la  Gau- 
vrière, dont  la  dame  de  Thouaré  n'avait  pes 
dispose,  devait  être  ajouté  aux  autres  valeurs 
restées  dans  la  succession  pour  former  la 
réserve  de  la  dame  de  Piennes,  sanf  réduction 
du  legs,  dans  le  cas  où  la  réunion  de  ces  va- 
leurs ne  suflfirait  pas  pour  parfaire  la  réserve* 
Puis  ensuite,  modifiant  ce  système,  ils  recon- 
nurent qu'on  ne  pouvait  pas  forcer  ^héritier 
à  se  |>ayer  de  sa  réserve  en  valeurs  d'usufruit; 
mais  ils  soutinrent,  en  se  fondant  sur  Pan. 
917,  Çod.  Nap.,  nue  Théritier  devait  opter 
entreTexécution  ou  testament  et  la  réclama- 
tion de  sa  réserve  ;  et  par  suite,  uu  accepter 
sa  part  héréditaire  en  valeurs  wd'usufruii , 
comme  Tavaii  voulu  la  testatrice,  ou  renoncer 
au  droit  que  celle-ci  lui  avait  laissé  sur  la 
quotité  disponible,  en  ne  disposant  h  siin 
préjudice  que  de  la  nue  propriété  de  cette 
quotité.  En  d'autres  termes,  ils  prétendaient 
due  si  la  dame  de  Piennes  n'était  pas  obligée 
de  souffrir  l'imputation  de  l'usufruit  sur  sa 
réserve,  elle  était  obligée  d'indemniser  les 
légataires  de  la  nue  propriété  de  la  réduction 
qu'ils  souffraient,  par  l'abandon  de  l'excédant 
d'usufruit  dont  il  n'avait  pas  été  disposé. 

17  juin.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Nantes,  qui  accueille  ce  dernier  système  par 
un  dbposiiifainsi  conçu  :  «  Dit  que  le  travail 
de  li(j|uidation  dressé  par  le  notaire  sera  ré- 
forme, notamment,  en  ce  qu'il  a,  contraire* 
ment  au  voeu  du  jugement  do  10  janv.  1S53, 
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composé  la  réserve  légale  de  M-«  de  Pionnes, 
et  a  compris  dans  cette  réserve  le  montant 
esiimaiif  de  rusufruU  de  la  terre  de  la  Gau- 
▼riére;  dit  et  juge  que  cet  usufruit  ne  sera  pas 
compris  au  nombre  des  valeurs  qui  compose- 
ront la  réserve  de  la  dame  de  Piennes  $  que 
cette  réserve,  dans  laquelle  entreront  les  va- 
leurs mobilières  libres  et  les  meubles  non  lé- 
|ué8,  sera  complétée  par  la  distribution  de 
biens  en  pleine  et  entière  propriété,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  453,S50fr.  qui 
forme  la  moitié  de  la  succession  de  la  Aame 
de  Tbouaré  ;— Dit  que  les  legs  faits  à  la  mi- 
neure Pinexon-du-Sel  et  aux  demoiselles  Ro-. 
bin  seront  réduits  de  tout  ce  qu'ils  excèdent' 
la  quotité  disponible,  et  que  chaque  légataire 
contribuera  proportionnellement  à  remplir  la 
dame  de  Piennes  de  l'intégralité  de  sa  réserve, 
en  lut  taisant  abandon  d'immeubles  an  taux 
d'estimation  indiqué  par  les  experts;— Dit  et 
juge  que  l'usufruit  de  la  terre  de  la  GauYrière 
demeure  attribué,  au  refus  de  la  dame  de 
Piennes  de  l'accepter  comme  élément  de  sa 
réserve,  aux  susdiu  légataires,  et  en  consé- 
quence rejette  les  conclusions  de  la  dame  de 
Piennes  tendant  à  ce  que  la  jouissance  de  la 
terre  de  la  Gaavrière  soit  ajoutée  au  montant 
de  sa  réserve  légale.  » 

Appel  par  la  dame  de  Piennes;  mais,  le  27 
lév.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Ren- 
nes, qui  confirme  en  ces  termes  :— «  Consi- 
dérant que,  quel  que  soit  le  préjugé  résultant 
des  motifs  sur  lesquels  l'arrêt  du  3  août  1853 
est  appuyé,  cet  arrêt,  qui  n'a  ordonné  qu'une 
expertise,  ne  constitue  pas  autre  chose  qu'un 
interlocutoire  et  ne  peut  avoir  au  foqd  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;  —  Considérant  que 
rhéritier  à  réserve  qui  demande  la  réduction 
des  dispositions  tesumenuires  de  son  auteur, 
reconnaît  par  ïk  même  qu'elles  excèdent  la 
portion  disponible,  et  qu'il  ne  peut  dès  lors, 
sans  dépasser  la  mesure  de  son  droit,  rien 
exiger  au  delà  de  la  quote-part  qui  lui  est 
réservée  par  la  loi  ;  —Que,  quelle  que  soit  la 
nature  des  valeurs  léguées,  l'action  en  réduc- 
tion ne  peut  avoir  d'autre  base  que  la  néces- 
sité de  parfaire  la  réserve,  ni  d'autre  but  que 
de  l'obtenir  tout  entière  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, lorsqu'il  a  été  satisfait  à  cet  égard  aux 
légitimes  prétentions  de  l'héritier^  le  testament 
par  lequel  il  a  été  disposé  de  plus  que  la  quo- 
tité disponible  et  qui  n'est  attaqué  sous  aucun 
autre  rapport,  doit  nécessairement  recevoir 
son  exécution  sur  toutes  les  valeurs  qui  se 
trouvent  composer  cette  quotité; — Considé- 
rant que  s'il  résulte  de  là  que  le  légataire  se 
trouve  investi  de  la  pleine  propriété  de  partie 
des  biens  dont  la  nue  propriété  seulement  lui 
avait  été  léguée,  il  n'en  saurait  ressortir  pour 
l'héritier  à  réserve  aucun  préjudice  dont  il 
puisse  être  admissible  à  se  plaindre,  puisque, 
d'une  part,  il  est  rempli  de  sa  réserte,  et  que, 
de  l'autre,  il  est  tenu  de  respecter  la  Tolonté 
qui  le  prive  de  la  quotité  disponible  ;— Que  la 
loi  ne  distingue  pas  entre  les  différents  modes 


dont  le  droit  du  feslatcur  peut  cire  cxorcé;  — 
Que  s*il  est  vrai  que  la  quotité  disponible 
puisse  être  aussi  complètement  épuisée  ou 
aussi  réellement  dépassée  par  le  legs  des  di- 
vers démembrements  de  ta  propriété  admis 
dans  le  droit,  que  par  le  less  de  la  propriété 
entière,  c'est  à  l'héritier  seul  qu'il  appartient, 
ou  d'exécuter  le  testament  dans  les  termes  où 
il  est  conçu,  ou  de  réclamer  sa  réserve;  — 
Mais  que  l'action  intentée  par  lui  à  cette  fin 
implique  nécessairement  et  par  elle-même 
l'abaudon  aux  légataires  de  toute  la  quotité 
disponible;— Considérant  que  les  bases  don- 
nées à  la  liquidation  par  les  premiers  juges 
satisfont  eu  même  temps  aux  droits  de  l'hé- 
ritier et  à  ceux  des  légataires  ;— Par  ces  iho- 
tiis,  met  Tappellaiion  au  néant;  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  de 
Piennes,  tant  contre  l'arrêt  du  3  août  1853, 
qui  avait  ordonné  l'expertise,  que  contre  l'ar- 
rêt définitif  du  27  fév.  1856,  pour  violation 
des  art.  913, 731, 745,  C.  Nap.;  fausse  appli- 
cation de  l'art.  917  du  même  Code  et  excès  de 
pouvoir.— Pour  la  demanderesse,  ou  a  soutenu 
que  le  legs  de  la  nue  propriété  de  la  terre  de 
la  Gauvrlère  dépassant  la  quotité  disponible  de 
la  nue  propriété,  devait  être  réduit  à  cette  limi- 
te, sans  qu'elle  fût,  elle,  héritière  unique  de  la 
testatrice,  obligée  de  récompenser  le  légataire 
ainsi  réduit,  par  l'abandon  de  l'excédant  d'u- 
sufruit dont  elle  se  trouvait  investie  comme 
héritière, sa  mère  n'en  ayant  pas  disposé.  Ce- 
système,  a  t-on  dit,  se  justifie  de  lui-même  par 
les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 
En  effet,  «les  libéralités,  porte  l'art.  913,  soit 
par  acte  entre*vifs,  soit  par  testament,  ne  pour- 
ront excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime; 
le  tiers,  s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,  s'il 
en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  »  La 
réserve  est  donc  une  portion  de  la  succession, 
frappée  d'indisponibilité  au  profit  d'une  cer- 
Uine  classe  d'héritiers,  et  doit  leur  être  laissée 
purement  et  simplement,  sans  conditions, 
sans  charges  ni  servitudes  et  en  toute  pro  - 
priété.  Et  lorsqu'elle  lui  appartient  eu  pro- 
priété, on  ne  peut  la  charger  ou  la  diminuer^ 
ou  l'altérer,  en  donnant,  en  remplacement  de 
la  propriété,  un  fif  us  grand  usufruit.  Ces  prin- 
cipes formellement  consacrés  par  l'article 
précité,  doouent  donc  à  la  dame  de  Piennes 
le  droit  de  l'aire  réduire,  en  sa  qualité  de  ré- 
servataire, le  legs  de  la  nue  propriété  de  la 
Gauvrière,  qui  dépassait  le  disponible  sous  ce 
rapport,  et  enumait  la  propriété  de  sa  réserve. 
D'un  autre  côté,  la  testatrice  n'ayant  pas  dis- 
posé de  l'usufruit  de  cette  terre,  cet  usufruit 
restait  dans  sa  succession  et  devait  évidem- 
ment demeurer  à  son  héritière  a6tn(M(a£,  aux 
termes  des  art.  731  et  745,  Cod.  Nap.  Ou  ne 
voit  pas  en  vertu  de  quel  article  de  loi,  en 
l'absence  de  toute  disposition  entre-vifs  ou 
testamentaire^  on  pourrait  enleter  cet  usu- 
fruit à  la  dame  de  Piennes,  qui,  pour  être 
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réservataire,  n'en  est  pas  moins  héritière,  afin 
de  le  donner  à  un  légataire  qui,  n'y  étant  pas 
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appelé  par  son  titre,  ne  Test  certainement  pas 
)ar  la  loi.  ÂUribner  cet  usufruit ,  comme  Ta 
ait  )a  CoOr  de  Bennes,  aux  légataires  de  la 
dame  de  Tbouàré,  pour  les  récompenser  de  la 
réduction  que  leur  impose  la  dame  dePienues, 
comme  réservataire, «sur  Tobjct  qui  leur  avait 
été  légué,  c'est  donc  violer  les  articles  cités, 
refaire  le  testament  de  la  dame  de  Thouaré 

Sar  autorité  de  justice,  et  commettre  un  excès 
e  pouvoir.  On  ne  peut,  en  effet,  être  admis 
à  prétendre,  qu'en  fait,  la  dame  deTbouaré  a 
voulu  épuiser  2a  quotité  disponible  tout  en- 
tière, et  n'a  enleiidu  laisser  a  sa  Olle  Tusu fruit 
deiia  Gauvrière,qu^à1a  condition  de  respecter 
la  disposition  qu^eile  entendait  faire  de  la  nue 
propriété  :  cette  volonté  de  la  testatrice  ne 
résulte  en  rien  des  termes  du  testament. 

Oo  ne  serait  pas  fondé  davantage,  en  droit, 
à  invoquer  pour  défendre  Tarrét  attaqué  la  rè- 
de  exceptionnelle  écrite  dans  rart.917,  God* 
«  Nap.,  aux  termes  duquel,  a  si  la  disposition 
par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un 
usufruit  ou  d'une  rente  viaaêre,  dont  la  valeur 
excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au 
profit  desquels  )a  loi  fait  une  réserve  auront 
ropiion,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou 
de  faire  l'abandon  de  la  propriété  de  la  (|uo- 
lité  disponible  ».  Eu  otTet,  ce  qui  est  décidé 

f^our  le  cas  ou  le  testateur  a  disposé  d'un  usu- 
ruii,  ne  doit  pas  l'être  pour  celui  où  il  a 
disposé  d'une  nue  propriété.  Les  raisons  de 
décider  ne  sont  pas  les  mêmes.  C'est  ce  que 
démontrent  les  principes  de  la  matière.  La 
légitime  ou  réserve  est  une  portion  de  la  suc* 
cession  qui  est  frappée  d'indisponibilité.  Elle 
a^)pariient  aux  enfants  en  pleine  propriété  et 
ne  peut  être  grevée  d'aucune  charge  ;  d'où  il 
résulte  que  la  disposition  qui  dépasse  la  quo- 
\\iii  disponible  en  usufruit  ou  en  nue  pro- 
priété, doit  être  réduite  sur  la  demande  du 
légitimaire, quand  même  celle  des  deux  valeurs 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  serait  une  com- 
pensation plus  que  suffisante.  La  quotité  dis- 
ponible, au  contraire,  peut  être  léguée  en  tout 
ou  partie,  en  usufruit  ou  en  nue  propriété, 
au  gré  du  père  de  famille,  et  ce  qui  en  reste 
Aôit,  par  conséquent,  demeurer  dans  la  suc- 
cession, sans  qu'il  toit  jamais  permis  au  juge 
de  suppléer  la  volonté  du  testateur.  C'est  ce 
oui  ressort  formellement  des  art.  913  et  9*20^ 
Cod.  Nap.  Ceci  posé,  que  déciderait-on  si 
Fart.  917  n'exisiait  pas,  pour  le  cas  où  un  père 
de  famille  aurait  disposé  d'un  usufruit  dépas- 
sant là  quotité  disponible?  Il  faudrait  évi- 
demment décider,  conformément  au  principe 
générai  admis  par  l'ancienne  jurisprudence  et 
consacré  par  le  Code  Napoléon,  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  cette  disposition  à  la  mesuie  du 
disponible,  sans  obliger  le  lé«itimaire  à  une 
récompense  qi^i  serait  en  deuurs  des  volon- 
tés exprimées  par  le  testateur.  Or,  qn'a  fait 
l'art.  917  ?  Il  a  apporté  une  exception  à  la 
règle  générale,,  pour  ua4»3  tout  spécial;  il  Q*a 


pas  permis  au  juge^  il  est  vrai,  deauppléer  la 
volonté  du  testateur;  il  l'a  suppléée  lui-même 
pour  ce  cas  particulier.  Mai<  est41  permis  d'é- 
tendre cette  exception  d'un  cas  à  ou  autre? 
Est-il  permis  4'ep  faire  ui^a  r^le  géo^aie, 
comme  le  proposent  les  adversaires?  Cescnic 
d'abord,  il  faut  eq  convenir,  une  interpréu- 
tion  bien  opposée  aux  expresaioas  coodilion- 
nelles  de  notre  article  :  «  ftWa  ii^osUûtnpar 
acte  entre'vifs  est  d'un  u^ufruitqH  fume  remit 
viapire^  eic.  »,  rédaction  qui  restreiol  Tappli* 
catioQ  de  cette  règle  à  ces  4or(es  de  dis|^* 
tiens  et  Texclut  pour  les  ftutres.  Ce  serait 
ensuite  violer  cette  graude  règle  d'iwUnNré* 
talion,  qui  veut  que  U  où  les  lerwes  da  1  ex- 
ception s'arrêteot,la  règle  c^pérale  reMeone 
son  empire.  Ajoutons  qua  l^leusi^u  émmét 
à  l'exception  serait  d'autant  plus  daraifionM* 
b1e#  qu'on  voudrait  rannUqueff  poa  pus  ii  um 
cas  analo|[ue  ou  sembiable,  wais  i^  «a  cas 
inverse  de  celui  prévu  par  U  Joit  qu'on  pro- 
céderait non  pas  du  plus  au  moins,  oe  qui  se 
peut  quelquefois,  mais  du  motus  au  plus,  ce 
qui  nesepeutjamais.-~Qu'a  d'ailleurs  voulu  le 
législateur  lorsqu'il  a  consacré  l'excepiion  de 
l'art.  917  ?  Il  a  voulu  que  le  légiiiuuire  ne  se 
portât  pas  trop  facilement  à  quereller  une 
disposition  qui  ne  porte  que  temparaireuiest 
atteinte  à  son  droit,  qui  n'a  rien  4e  gf^ve  et 
de  compromettant  pour  la  famille,  puisque  ta 

Sropriété  lui  reste  avec  excédant  ;  il  a  voulu 
onner  sous  ce  rapport,  au  père  de  famille, 
un  peu  plus  de  liberté,  parce  qu'elle  est  sans 
danger  sérieux.  Que  si  pourtant  le  légUiwaire, 
jugedeson  intérêt,  croit  devoir  critiquer  eeila 
disposition  tout  éphémère  qu'elle  soil^  le  lé- 
gisiaieUir  lui  permet  de  la  révoquer  en  alMn- 
donnant  le  disponible  en  toutepropriéié.  Mais 
quelle  sera  |a  conséquence  de  cette  opUon  ? 
C'est  que  la  propriété  entière  de  la  légitime 
rentrera  dans  ses  mains,  et  que  U  fnmiile 
conservera  intact  ce  que  la  lot  a  voulu  lui 
réserver.  Soit  donc  quMl  exécute  ]^  disposi- 
tion, soit  quMl  la  révoque,  le  patrimoine  de 
la  famille,  le  patrimoine  transmissible,-  lu  pa- 
trimoine légal,  sera  sauvé.  Nais  si  le  père  de 
famille,  au  contraire,  a  disposé  de  la  nue  pro- 
priété au  delà  du  disponible^  en  laissant  l'usu- 
fruit dans  la  succession,  et  que  vous  réduisiez 
le  légiiimaire  à  l'option^  vous  le  placerez  très- 
souvent  entre  son  intérêt  et  son  devoir,  ou 
l'intérêt  de  ses  enfants  ;  vous  l'exposerez  à  un 
choix  funeste  à  sa  famille;  Usera  tenté  d'obéir 
à  la  disposition  de  son  auteur  qui  le  prive  de 
la  nue  propriété,  pour  s'en  tenir  à  un  usufruit 
qui  augihente  ses  jouissances  personnelles,  4 
se  contenter  d'une  valeur  éphémère  et  in- 
transmissible, et  sa  famille,  riche  pendant  sa 
vie^  tombera  dans  la  gêne  ou  dans  la  misère  à 
sa  mort.  Telles  sont  les  raisons ,  assurément 
fort  graves,  qui  n'ont  pas  permis  aux  rédac- 
teurs du  Code  d'étendre  aux  dispositions  de 
nue  propriété  l'exception  qu'ils  ont  cru  devoir 
apporter  à  la  règle  générale  pour  les  libérali- 
tés en  usttftrult.  L'esprit  de  la  loi>  tout  aussi 
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bien  que  $od  teile.  répugne  donc  de  k  ma- 
nière la  plia  feroelle  au  ayatème  4iea  adver- 
saires, et  la  Cour  cassera  «p  arrêt  qui  n'a  pas 
craint  de  relatre  le  testament  de  la  dame  de 
Tbouaré,  pourdonner  k  des  étrangers  un  Wen 
dont  b  lolyd'accordayeclavoLoiitedelamère, 
assure  la  transmissioa  à  sa  fille. 

▲iR^T  {aprèê  délib,  4m  eh.  4u  corn.). 
LA  COUR|— Aueadttk  coaneijt^,  joint  les 
pourvois;  et  y  statuant  par  un  seial  et  même 
arrêt;— Sur  le  premier  moyen  :— Vu  les  art. 
913, 920«  922,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  i'art.  913,  les  libéralités,  soit  par 
actes  eotre-vifs,  soit  par  testaments,  ne  peu* 
Yent  excéder  la  moiué  des  biens  du  idiyo* 
sant,  s'il  ne  laisse  k  son  décès  qo*tta  enfant 
légitime;  que,  d'après  TarU  920,  les  disposi- 
tions qui  e&cèdent  la  quotité  disponible  sont 
réductibles  k  ceUe  quotité  lors  de  Touyerture 
de  la  succession,  et  qu'aux  termes  4e  l'art* 
922,  la  réductiiMise  détermine  en  formant  une 
masse  de  tous  les  biens  existants  au  décès  du 
testateur,  auxquels  on  réunit  fîctivementceui 
dont  il  fl^  disposé  jentre«vifs,  d'après  leur 
état  au  4éeès  du  testateur  ;  •—  Attendu  que  de 
ces  disposiliofts  il  résulte  que,  peur  détermi- 
ner la  réserve,  les  biens  délaisses  par  le  testa» 
leur  doivent  être  considérésiet  évalués  suiv«ul 
leur  oansistance  au  momeiH  de  son  décès  ; 
d'où  la  conséquence  que  si  la  succession  ne 
se  compose  que  de  valeurs  en  pleine  propriété^ 
Théritier  À  réserve  a  le  droit  de  retenir  ou  de 
se  faire  iéiivr^  une  quotité  de  ces  valeurs  m 
l^leioe  propriété,  proportionnelle  à  i'im|M>r'* 
tance  de  son  étw  réservé^  qu'il  ne  peut  êtr« 
tenu  de  se  contenter  de  valeurs  en  usufruit 
auxquelles  «a  donnerait  une  évabiatlon  dis- 
tincte de  la  nue  |^oprlété«  aiin  de  les  lui  at* 
ir  jbuer  comme  coastuuaat  en  tout  ou  en  partie 
sa  réserve^  qu'en  effei^  outre  que  le  texte  d^ 
la  loi  ne  se  jMréte  nullement  à  un  t^  mode  die 
formation  de  la  réserve,  rien  ne  serait  plus 
contraire  à  la  pensée  du  législateur,  dont  la 
volonté  a  été  de  soustraire  a  la  libre  disposi- 
tion du  testateur  cette  portion  de  ses  biens, 
afin  de  la  conserver  après  lui  aux  héritiers  de 
son  sang  et  à  leur  famille,  butqui  serait  man- 
qué si  lliéritier  réservataire  pouvait  être  ré- 
duit à  des  valeurs  transitoires  et  périssables 
comme  l'usufruit  ;— Attendu,  d'autre  part,  que 
rbériiier  à  réserve  est  saisi  de  plein  droit  par 
la  monde  son  auteur  de  tous  les  bleus  qui 
composent  la  succession;  et  que  le  droit  uni- 
versel de  cet  héritier  s'étend  a  toutes  les  va- 
leurs dépendant  de  l'hérédité,  sauf  celles  que 
le  testateur  pourrait  avoir  détachées  de  la 
masse  héréditaire  par  des  dispositions  expres- 
ses et  valables;— Attendu  ^ue  de  la  combinai- 
son de<ees  principes  on  doit  conclure  que  si  le 
testateur  a  lé^ueparticulièrement  une  valeur 
en  nue  pr^)nélié  tellement  considéralble  que 
celte  disposition  ne  puisse  être  exécutée  sans 
entamer  le  droit  de  l'héritier  à  la  pleine  pro- 
priété de  la  portion  de  la  succession  que  la 
loi  lui  réserve,  ledit  héritier  est  fondé  à  faire 


réduire  le  legs:  qu'en  exigeant  cette  réduction, 
rhéritier  use  d'un  droit  dont  l'exercice  ne  peut 
être  subordonné  1^  aucune  condition  qui  ne 
S6lt  étaMie  par  «a  loi  ;-*Al«aBdu  qoa  l'art.  917, 
Cad.  Nap.,  contient, pour  le  cas  où  la  quoUié 
dfspoaible  aurait  été  excédée  par  de  simpies 
libéralités  eii  «sul^uît  on  en  renias  viagères, 
une  disposition  apédaie  qui  •«  peut  étra 
éleadue  au  «as  différant  et  mémo  înYerse  oi 
la  quotité  disponible  a  été  excédée  par  des 
libéralités  en  nue  prepiaéidj 

£i  attendu  qu*il  estooMUnt ,  en  fiait  <  !•  q«e 
la  veuve  de  Tàauaré  est  merle  laissant  pour 
seule  héritière  sa  fiUe  nniqua  Jeaay  da  Timb- 
ré ,  femme  oa  Ptennes^  2p  que,  par  son  tes- 
taaaeat  du  1«lév.  iiôS,  la  veuve  de  Thouar^ 
a  légué  particaiièremeai  aux  minaars  Piiie- 
zaa-du«Sel  la  nue  propriété  de  sa  terra  delà 
Gaavrière  ^aur  y  réunir  l'usulhiit  seaiement 
au  décès  de  la  feavne  de  Hennés,  et  a  fait,  nfï 
9tare,  divers  legs  nux  filles  Bobio;  i""  q^^^ 
pourdoa-nersaiâsfBeUota  au  droit  qui  appar- 
tenait tk  ràéritièns  réservataire  de  ooAserver 
moitié  en  pleiaEe  prapriété  des  biejas  con^o- 
asiii  la  suteeesstoii  de  sa  ntère^  il  «st  aécessaira 
de  réduire  ées  legs  et  aotamaaeni  le  legs  de 
a«a  pMpiiété  tait  aux  nuoeurs  Pinezon-du.- 
âel;  i*»  qu'eu  coi  état,  les  légataires  ont  pré*- 
tcttda  ne  eonseniir  k  laisser  à  la  femme  de 
tiennes  la  portion  d'immauMes  nécessaire 
pour  compléter  moitié  de  la  suocessiofli  «m 

Ceine  propriété,  qif  âi  la  coadiiiion  que  ceUe 
^ritière  reooncerait  è  l'usulmit  de  Tau  ire 
moitié  ;— AMaadu  (fu'ea  préacAce  de  ces  faits, 
la  Cour  împémAe  de  Rennes,  l'éformaat  .u* 
oe  point  le  jugement  dn  tribuMsl^vil  de  Nan- 
tes du  10  jaar.  11^,  a  ordotané ,  par  son 
arrêt  du  3  août  ië&3,  que  |a  valeur  spéciala 
at  distinoie  de  l'asat nuit  de  J^  terre  de  la  £au- 
vrière  aérait  esiMaôe  par  les  experts  commis^ 
et  que,  par  son  arrêt  du  27  fév.  1856,  ladite 
Cour  a  décidé  qu'au  refus  par  la  dame  dé 
Pieanes  d'accepter  cet  usufruit  comme  éié- 
meatde  sa  réserve,  ledit  usufruit  serait  attri- 
bué aux  légataires  et  noummentaux  mineurs 
Pinecon,  légataires  ide  la  mie  propriété  de 
l'immeuhle  4e  la  Gaui^rière;  -^  Attendu,  dès 
lor^,  que  H^  Cour  impériale  a  subordonné 
Texercicedu  dsoU  de  réduction  appartenant  à 
la  tamaaedePiennes  à  unecondition^i  n*est 
pas  établie  par  la  loi  j  que,  par  suite,  elle  a 
attribué  aux  légataires  particuliers  de  divers 
corps  certains  parmi  lesquels  la  Aue  propriété 
d'^un  immeuble,  l'«sufrait  .de  oet  iiumeuble, 
usuiruit  qui  ne  leur  est  pas  Légué  par  la  testa- 
trice,^ qui  est  même  expressément  réservé 
4  rhéritière  par  le  testament  ^-hUu 'en  le  dé- 
cidant ainsi,  la-Cour  impériale  a  méconnu  les 
principes  de  la  .matière  «t  .violé  des  article  de 
loi  ci-dessus  ;— Casse*  elc. 

fin  7  jséll.  1857.  ^  Ch.  civ.  —  iVdc.,  M. 
Bérenger.  —  Mafip^,  M.  A;bégaray,i  <—  ConoL 
cott/.,  M.  de  Marnas,  1"  av..  g(iu.—  PL,  MM. 
Bosvieletl.>evaux. 
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LETTRE  DE  CHANGE.  -Perte.  —  Acte 

PROTSftTATlOIf .  —  FOECV  KAJEORE. 

La  règle  rimliant  de  la  combinaison  des 
art.  152  et  153,  Cod.  eomm,,  qui  veut  qu'en 
cas  de  perle  d'un  effet  de  commerce,  Vacle  de 
protestation  soit,  à  peine  de  nulHté^  précédé 
de  l'ordonnance  du  juge  autorisant  le  paie" 
ment,  ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  de 
force  majeure  (1). 

Et  il  n'y  a  pas  force  majeure  dans  cette  cir- 
constance, que  celui  qui  se  prétend  propriétaire 
de  l'effet  était  absent  de  son  domicile  dans  les  * 
deux  jours  qui  ont  précédé  V échéance. 
(Delangre  —  C.  Gobin.) 

11  y  a  eu  pouryoi  en  ^cassation  de  la  part 
du  sieur  Delangre  contre  Tarrét  de  la  Cour  de 
Paris,  du  8  août  1855,  rapporté  dans  notre  toI. 
de  1855,  St«  part.,  p.  671.  Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  151, 152, 153, 
G.  cooim.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  avait  jugé 
que  les  formalités  voulues  par  ces  articles,  en 
cas  de  perte  d'un  effet  de  commerce,  n'étaient 
pas  prescrites  a  peine  de  déchéance,  et  iju'il 
appartenait  au  juge  d'appréciersi^iles  avaient 
pu  être  accomplies  avant  Facte de  protestation. 
— Dans  l'espèce,  a*t^n  dit,  Tacte  de  protesta- 
tion avait  été  signifié,  sans  qu'au  préalable  le 
sieur  Gobin,qui  se  disait  propriétaire  de  refifei 
perdu,  eût  justifié  de  sa  propriété  par  la  pro- 
duction de  rextrait  de  ses  livres^  sans  avoir 
obtenu  une  ordonnance  du  président  du  tribu- 
nal  de  commerce,  et  sans  avoir  donné  caution. 
Toutes  ces  formalités  sont  cependant  impéra- 
tivement exigées,  et  les  articles  qui  les  pre* 
scrivent,  fontde  leur  accomplissement  la  con- 
dition de  l'acte  de  protestation ,  destiné  à 
conserver  les  droits  du  porteur.  Leur  inobser- 
vation entraîne  donc  la  nullité  de  cet  acte. 
Sans  doute,  des  circonstances  de  force  ma- 
jeure peuvent  dispenser  de  raccomplissement 
des  formalités  dont  il  s'agit.  Mais,  dans  Tes- 

Ï^èce^  quelles  que  soient  les  énonciations  de 
'arrêt,  il  n'y  avait  pas  force  majeure  ;  et  d'ail- 
leurs la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  s'il  n'y 
a  pas  force  msgeure  est  une  question  de  droit, 
dont  l'examen  rentre  dans  les  attributions  de 
la  Cour  suprême.  La  force  majeure  résulte- 
rait, selon  la  Cour  de  Paris,  de  ce  que  la  perte 
du  billet  ayant  été  reconnue  le  14 septembre, 
le  sieur  Gobin  aurait  été  absent  de  son  domi- 
cile les  14  et  15,  les  deux  seuls  jours  utiles 
pour  accomplir  les  prescriptions  de  la  loi, 
puisque  le  billet  était  payable  le  15  septembre. 
Mais  comment  admettre  que  lasimpleabsence 
du  chef  d'une  maison  de  banque,  pour  cause 
d'affaires  ou  de  plaisir,  puisse  avoir  cet  effet 
exorbitant  en  droit,  de  le  relever  d'une  dé- 
chéance formellement  établie  par  la  loi,  dans 
une  matière  de  droit  étroit  et  où  tout  est  de 
rigueur.  Une  pareille  cause  ne  formait  pas  un 
obstacle  insurmontable  à  la  production  d'un 


(1)  F.  conC,  Casa.  17  déc  iUh  (VoU  18&5.i.A 
«-P.  i8AS.i.SAi). 


extrait  des  livres  en  temps  utile  et  dC  créait 
pas  une  impossibilité  absolue  à  raison  de  la^ 
quelle  le  juge  dût  s'abstenir  d'appliquer  la  loi. 
L'arrêt  attaqué  a  donc  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'exception  de  force  majeure,  qu'il  a 
cru  à  tort  pouvoir  tirer  des  faits  de  la  cause  ^ 
et  il  a  par  voie  de  conséquence  formellement 
violé  les  art.  151,  152  et  153,  Cod.  comm. 
▲RBfiT  (après  délit,  en  eh.  du  cons.). 
LA  COURi  —  Vu  les  art.  152,  453  et  175, 
Cod.  comm.  ;—  Attendu  qu*une  condition  du 
paiement  d'un  effet  de  commerce  entre  les 
mains  du  porteur  est  la  présentation  dé  cei 
effet;— Attendu  que,  dans  les  cas^exeeption- 
nels  où  la  perte  de  l'effet  en  rend  la  présen- 
tation impossible,  le  porteur  de  l'effet  perdu 
conserve,  en  cas  de  refus  de  paiement,  tous 
ses  droits  par  un  acte  de  protesution  dressé 
dès  le  lendemain  de  l'échéance,  et  notifié  aux 
tireurs  et  endosseurs  dans  les  formes  et  délai-» 
prescrits  pour  la  notification  du  protêt  ;  mais 
que  l'art.  152,  Cod.  comm.,  veut  que  la  de- 
mande en  paiement,  qui  doit  précéder  l'acte 
de  protestation,  n'ait  lieu  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge  obtenue  par  le  proprié- 
taire de  l'effet  perdu,  en  justifiant  de  sa  pro- 
Sriété  par  ses  livres  ei  en  donnant  caution  ; — 
Itendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  à  tort 
que  la  peine  de  déchéance  n'est  point  atuchée 
au  défaut  d'accomplissement  dé  ces  formalités, 
et  que  le  soin  d'apprécier  si  elles  ont  pu  être 
remplies  est  laissé  aux  tribunaux  j  —  Attendu 
que,  si  les  tribunaux  peuvent  déclarer  que 
1  absence  d'ordonnance  du  juge  n'a  point  fait 
encourir  la  4échéance  par  le  nropriéuire  de 
l'effet  perdu ,  c'est  seulement  lorsque,  toutes 
les  autres  formalités  légales  ayant  été  accom- 
plies, la  force  majeure  a  mis  obsUcleà  l'ob- 
tention de  cette  ordonnance  en  temps  utile; 
mais  qu'il  faut,  en  ce  cas,  que  l'existence  de  la 
force  majeure  soit  dûment  établie  ;  — ^Attends 
que,  pour  déclarer,  en  fait,  qu'un  obsude  de 
force  majeure  a  empêché  Gobin,  banquier  à 
Epernay,  de  produire  en  temps  utile  Textrait 
de  ses  livres,  ce  qui  a  motivé  le  refus  d'ordon* 
nance  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  l'arrêt  attaqué  s'est  unique- 
ment fondé  sur  l'absence  de  Gobin  do  son 
domicile  pendant  deux  jours  ;  —  Qu'une  telle 
circonsunce  ne  saurait  équivaloir  à  l'impos- 
sibilité d'agir,  qui  seule  aurait  constitué  la 
force  majeure,  laquelle  suppose  un  événement 
supérieur  à  la  volonté  individueUe,et  que  celle- 
ci  demeure  impuissante  à  prévoir  ou  à  empê- 
cher ;—D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  Gobin 
avait  conservé  ses  droits  contre  Delangre, 
endosseur,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  pré- 
citées ;—Casse^  etc. 

Du  1«  juill.  1857.—  Ch.  cîv.  — Pr^«.,M. 
Bérenser.  —  jRapp.,  M.  Renouard.  —  Coiul. 
conf.,n.  Sevin,  av.  gén.  —  PL^  MM.  Mimerel 
et  Duquesnel. 
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ENFANT  NATUREL.--DROiTHfii«DiTAiKS.— 

RÉ8K1TK.— AsCBKDàIITS. 

LoL  pan  attribuée  à  V enfant  naturel damla 
9ueeeiiUm  de  ees  père  et  mère  peut  être  dimi- 
nuée par  les  dispositions  faites  par  ces  derniers 
dans  la  même  proporifon  que  si  Venfant  eût 
été  légitime,  Venfant  naturel  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  cette  part  héréditaire 
tst  fixée  éPune  manière  invariable  par  Vart. 
757^  C.  Nap.,  et  qu*eUe  ne  peut  être  réduite 
par  aucunes  dispositions  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires. (God.  Nap.,  757, 913  et  suiv.)  (1) 

Si  donc  un  enfant  naturel  se  trouve  en  con- 
cours avec  un  lueendant  et  des  frères  et  somrs, 
il  ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  irréduc- 
tible d  la  moitié  de  la  succession,  qui,  pour  ce 
cas  y  ksi  est  attribuée  par  Vart.  757.  Iln^  adroit 
qu^d  une  réserve  proportionnelle  d  celle  qui 
lut  aurait  appartenu  s  il  eût  été  légitime  y  c'est- 
d-dire  à  la  moitié  de  sa  moitiéy  soit  au  quart 
de  la  succession  totale  (3). 

Par  euiie,  le  testament  qui  lègue  d  Vasceu' 
dant  un  quart  {constituant  sa  réserve)^  aux 
frères  et  sœurs  un  autre  quart,  et  d  Venfant 
naturel  la  moitié,  en  grevant  cette  moitié  de 
charges  qui  ne  la  réduisent  pas  au-dessous  dH^ 
quarty  ne  cause  aucun  grief  d  Venfant  naturel 
et  doit  recevoir  son  exécution  (3). 

(Drouetr^.  Héritiers  Drouet.) 
'  Par  son  contrat  de  mariage  ayec  le  sieur 
Lebas,  la  demoiselle  Drouet  lui  avait  fait  do- 
nation d'une  renie  annuelle  et  viagère  de 
800  fr.  —  Elle  est  décédée  avant  son  mari  et 
sans  enfants,  le  13  mars  1844,  laissant  un 
testament  dans  lequel  se  trouvent  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  l'entends  d'abord  que  Louis- 
Germain  Drouet,  mon  fils  naturel,  recueille  la 
moitié  en  toute  propriété  et  jouissance  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  compo- 
seront ma  succession,  conformément  à  la  loi; 
attendu  que  je  ne  dois  laisser  pour  parents 
légataires  que  des  frères  et  sœurs  et  ma  mère, 
je  fais  au  besoin  don  et  legs  de  la  moitié  à 
mon  fils.— Quant  à  Tautre  moitié  de  ma  suc- 


Ci)  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  recoooal- 
tre  que  la  portion  altribuée  par  TarU  757  aux  ea- 

'fents  naturels  dans  la  succession  de  leurâ  père  et 
mère,'  est  la  portion  à  laquelle  Us  ont  droit  lorsque 
ceux-ci 'sont  décédés  ab  intestat,'  mais  que  cette 
portion  ou  part  héréditaire  peut  être  réduite,  comme 

•  la  part  ou  portion  des  enfants  légitimes  eux-mêmes, 
par  dispositions  entie-vift  ou  testamentaires.  S^il  en 
était  autrement,  il  en  résulterait  que  Penfiuit  natu* 
rel  se  trouverait  dans  une  position  meilleure  que 

.  renbnt  légitime  lui-même,  dont  la  réserve  se  trouve- 
rait en  certaius  cas  inférieure  k  la  part  béréditaire  de 

.  Tenfant  naturel.  Ce  droit  de  réduction  est  le  point 
de  départ  de  la  docUine  aujourd'hui  généralement 
admise,  qui  accorde  aux  enfants  naturels  une  ré- 
serve sur  la  part  à  eux  attribuée  dans  la  succession 
de  leurs  père  et  mère,  bien  que  d'ailleurs  il  y  ait  plu- 
sieurs systèmes  pour,  calculer  cette  réserve  dai^s  les 
hypothàes  diverses  qui  peuvent  se  présenter.  K  Ta- 
ble générale  DeviU.  et  611b.,  v«  Enfant  natnrel^iL 
261  et  suiv.;  MM.  Troploog,  Donat.  et  test,,  tom, 
LVII.— I"  PARTIS. 


cession,  je  la  donne  etlègue  savoir,  pour  moi- 
tié, ou  un  quart  du  total,  conformément  à  la 
loi,  en  toute  propriété  à  ma  mère.— Je  donne 
et  lègue  le  surplus,   c'est-à-dire  le  dernier 

Suart  savoir  à (suit  Tindication  des  noms 
es  frères  et  sœurs  de  la  testatrice.)  » 
Une  instance  en  compte,  liquidation  et  par- 
tage de  la  succession  s'est  engagée  entre  îes 
divers  ayant  droit.  Louis -Germain  Drouet  sou- 
tenait que  les  dispositions  faites  au  profit  des 
frères  et  sœurs  de  la  défunte  étaient  réducti- 
bles ;  qu'en  effet,  ayant  droit,  aux  termes  des 
art.  757  et  758,  Cod.  Nap.,  à  la  moitié  de  la 
succession  de  sa  mère,  et  la  réserve  de  l'as- 
cendant étant  d'un  quart,  la  quotité  disponible 
se  trouvait  réduite  au  quart  de  la  succession  ; 
de  telle  sorte  que  la  dame  Drouet  qui  avait  déjà 
disposé  d'une  rente  viagère  de  800  fr.  au 
profit  de  son  mari,  n'avait  pu  disposer,  en 
plus,  d'un  quart  de  sa  succession  au  profit  de 
ses  frères  et  sœurs,  sans  entamer  la  moitié 
formant  la  part  fixe  de  Tenfant  naturel.  En 
conséquence,  Louis-Germain  Drouet  concluait 
à  ce  que  la  rente  viagère  de  800  fr.  fût  capi- 
talisée, et  à  ce  que  Tes  autres  valeurs  de  la 
succession  fussent  estimées  à  Teffet  de  re- 
connaître la  quotité  disponible,  et  de  réduire 
par  suite  dans  la  proportion  nécessaire  les 
legs  faits  par  la  dame  Lebas  k  ses  frères  et 
sœurs. 

17  janv.  1856,  jug.  du  tribunal  d'Evreux  qui 
rejette  la  prétention  du  sieur  Drouet,  en  ces 
termes  :--«  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  des  auteurs  sont  aujourd'hui  unani- 
mes pour  reconnaître  àfenfant  naturel  recon- 
nuj  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  une 
réserve  que  ceux-ci  ne  peuvent  entamer  par 
aucune  oisposîtion  entre-vifs  ou  testamentai- 
res;—Attendu  que,  pour  fixer  la  quotité  de 
cette  réserve,  il  convient  d'appliquer  les  prin- 
cipes posés  dans  les  art.  757  et  758,  C.  Nap., 
principes  d'après  lesquels  tes  droits  des  en- 
fants naturels  varient  suivant  la  qualité  des 
héritiers  avec  lesquels  ils  se  trouvent  en  con- 

S,  n.  77i  et  suiv.  ;  Blarcadé,  sur  rart«.9i4  et  sur 
Tart*  9i6  ;  Gros,  Revue  de  dr,  franc,  et  étrang,, 
tom.  i  (i8iU},  pag.  $07  et  59^  tom.  6  (i8A9),  ^g. 
750,  et  Revue  critique,  juiil.  1857,  pag.  78.^ur  le 
calcul  de  la  réserve,  voy.  la  note  suivante. 

(2-d)  Le  mode  de  calcul  de  la  réserve  de  Penfant 

I  naturel  en  concours  avec  des  ascendants,  qui  sont 
eux-mêmes  des  héritiers  à  réserve,  a  donné  lieu  à 
de  nombreuse» -controverses  dont  nous  avons  repro- 
duit le  résnmé  dans  les  observations  qui  accompa- 
gnent, Vot  de  i86A,  3^  part.,  pag.  389,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Amiens  du  35  mars  d85à.  On  peut  égale- 
ment consulter  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  calcul 
de  la  réserve  de  Tenfaut  baturel  dans  Im  diOéi^ntes 
bypothèses.  qui  peuvent  Se  présenter,  M.  Gros,  loc. 
Slip.  ciU;  Mf  Marcadé,  sur  IVL  916  ;  M.  Tropibng, 
ubi  «up.,  et  Zachafi»  (édit.  I^lassé  et  Vergé),  tom.  3, 

*  S  A63.  Jungc  ùù  arrêt  de  la'  Cour  de  Bordeaux  du 
5  mai  1856  (Vol.  1956.2.6r.5),  et  tes  autorités  ci- 
tées en  note.    -  «     -    i' 
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cours,  et  sont  toujours  fixés  \  un  chHPre  in- 
férieur à  ceux  des  enfants  légitima,  sauf  le 
ca^d^abseûce  d*hérillert  i  -r  Qu'il  suîl  de  U 
4oii  faut  d^abord  éiabllr  le  çbiffre  de  U  fê* 
f^Te  k  laquelLe  ils  auraient  eu  droi^  comme 
enfants  k^gitimes,  ei  puis  Diire  Subir  a  ce  chilTre 
la  réduction  déterminée  paMaloi,en  raison  de 
la  qualité  des  héritiers  du  défunt»  •—  Attendu 
4ué  c'est  évidemment  \  lort  que  Louifi-Gerr 
main  Drouel  soutient  que  les.  quotués  attri- 
buées aux  enfants  naiurets  par  les  arti  757  et 
7*58,  Cod.  Nap*,  consliiuent  pour  euxqn  droit 
'  fixe,  irréductible»  une  réserve»  en  un  moU 
qu'en  effet.  s*U  en  était  ainsi,  on  arriverait  à 
cette  conséquence  inadmissible  (fue  Teafant 
naturel  seraU  plus  favorisé  que  ies  enfants  lé- 
gitimes, puisque  son  père,  s  il  ne  laissait,  par 
exemple,  que  deâ  héritiers  collatéraux  éioi- 

Snési  ne  pourrait  disposer  ^  son  préjudice  i^ue 
u  quart  ne  ses  biefts  ;  qu'il  faut,  au  cûjitjriiire, 
i^m^ttre  comme  principe  iaconte^tanle  gue 
les  droits  établisbar  les  articles  de  loi  précités 
liront  été  ainsi  fixés  oue  peur  la  succession 
des  personnes  décèdées  Sans  avoir  ilisposé; 
mais  qjue,  lorsqu'il  y  a  disposition  çirtre^vifs  et 
iestamentaire,  ces  articles  ne  sont  plus  à  cea- 
sidérer  que  comme  posant  la  base  des  réduc- 
tions i  faire  subir  aux  droits  des  enlaots  na- 
turels par  ceux  des  enfants  légitimesi  —  À^t- 
tentUi  qu^&  résulte  de  rapplTcation  de  ces 
principes  à  l^espèce  dont  s'agit,  qiie  Louis- 
Germaio  Jillreuei,  enfont  naturel^  se  trouvant 
eu  concours  ^ec  une  ascendante  et  des  frères 
et  sœors^  de  le  défuKite,  u'a  droit,  k  titre  de 
réserve  iiigale,  qn^  la  mpiiié  de  la  réserve 
qtt*U  aurait  etiè  s'il  eftt  été  légitime,  c'est-à- 
oire  à  un  quart  de  la  succession;^ue,  con- 
iéqaemmeut,ladan^  Lebas^  en  lui  léguant  la 
moitié  de  sa  succession,  lui  a  donne  a  la  fois 
un  quart  représentant  sa  r^erye,  ei  un  autce 
quart  imputable  sur  la  quotité  disponible;  -7- 
Que  c'est  en  valu  qu'il  prétendrait  ne  pas  venir 
k  la  aucceasion  comme  Légataire,  mais  seule- 
ment en  vertu  dudroit  que  l^àloji  lui  coufèr^, 
et  que  le  testament  lui-même  a  reconnu  ôi^e 
de  moitié  de  la  succession  ;  qu'on  lui  répon- 
drait que  la  loi  ne  donnait  droit  à  la  moitié 
4e^eea'liieM  que  pfMMr>le  eas'eù  SâUièrê  s^ 
-MkH  ^éeédée  m^  lnf»sMi|  qtie,  du  moment 
«qu'elle  à  feît  Un  testament,  ee  testament  ne 
petit  être  dltisiË,  oulltâiit  i^sccepter  dans  son 
entier  et  en  concilier  entre  elles  toutes  ies  dis- 
positions i^  Que  ce  testament,  jpartageant  la 
lorlune  de  la  daim»  Lebas  en  troifr  parts  dont 
eUe  a  Sût  L'ebjei«e  )eg»  s^éciauA,  4  fout  né- 
ohinîrrmffnt  e4melSire'fu^eUe  «  vniilu  l'exé- 
cniieo  éeee»  iega  dhwsdaftaies  liaslietléga- 
ta  |-*mo'U  faut  den«concilier  «m  <lispeeîlieos 
4e  nanière  que  ehnentte  d'eilee  mçôhe  son 
&tèenAon ,  en  tant  que  c'est  possHile  sens 
tioler  les  drdts  des  légataires  qui  sont  eu 
même  temps  réservataires;  —  Que  rien^  du 
reste,  n'est  plus  facile,  puisqu'il  suffit  pour 
eela  de  limUer.les  droitairréduotihles  deLouis- 
Germain  Drouet  au  quart  de  bfkimmojsk  fini 


forme,  comme  on  Ta  vu  plus  baut,  la  réserve 
à  laimeUe  U  a  droU.  et  de  e^fUtrer  Vue» 
quart  comme  faisant  ptrtie  4e  in  quotité  dis- 
ponible, et  comme  étapt  k  ca  liire  gi«Té,  de 
même  que  le  quart  l^ué  aux  frèrea  ^  smura 
de  la  défunte  delà  rente  via^àre  doanée  an 
ûeor  Lebas.^;— Par  cea  motifs,  déelare  Lenîs^ 
Germain  prouat  non  receiahle  ei  nfinl  fondé 
dans  sesoequinde  et  prélentieu»  » 

Appel  parce  dernier^  mais» le  tSdée^^tSia, 
arréi  de  la  Cour  impéfiide  de  Hpuen  qs»  cm* 
firme  en  adppunt  les  motifs  des  preminrs 
ju»es. 

POUHTOI  en  eassaiien  peur  vioUti«o  4es 
art  7?7  et  761,  Cod,  Nap^  en  on  «{ue  Tacrés 
atu^ué  a  décide  que  les  droits  attribués  par 
la  loi  k  l'enfant  naturel  dauoa  la  ei)ece^i9n  de 
ses  père  etmàreavaîe(^pu  èAce.dimjiou^ia  par 
de  simples  aispu&itiaaa  testa^pitentairea*  nlors 


._ paorvnii 

8 lie  les  droits  des^  enfonts  liajurete  anf  les 
ie^ns  de  kurs  père  et  mère  décédés  «mstitih 
aient  une  charge  de  la  {utce^siûA,  luia  sorte 
de  dette  <|^ui  ne  nopau  être  diminiiée  par 
l'eacide  siouiies  uberaliAés  faites  k  dea  tiers, 
et  une  part  fixe  qni  n'était  jMsavyïc^iMe  de 
restriction.  Ge  systèmej'diswtrw»  tannif  une 
première  justification  dans  les  i^aiea  dn  Code. 
Les  articles  qui  traitent  de  lautatièce  ne  par- 
lent, en  eilet,  du  droit  des  enfiinAs  natôreli 
que  comme  ayant  M  jégk&aet  ûxé$  par  la  toi 
elLehméme;  et  il  ne  psouvjiit  guère  en  étreaii»' 
tremeiu  en  présence  des  graves  iatérto  qu'il 
s  agissait  de  nalancer  et  de  o^neiliar.  il  j 
avaità  d'une  part,  les  droits  du  sang  (  de  l'au^ 
tre,  rbonneur  des  familles  et  la  dignité  du 
mariage.  U  fallait  donc  «pie  la  Inî  réil&t  eUe- 
même  la  part  qui  devait  4tre  faite  A#iit.eniiuiU 
naiurels,  car  la  iaculté  laissée  êia^  pare  et 
mère  d'augmenter  ou  de  diminuer  leu9  droits 
n'e(U  pu  que  cnntrarierrun  on  l'antre  de  ces 
intérêts.  A  quel  titre»  d'aUleura»  Ips  pare  et 
mèreauraftentrils  été  appelés  ^  oencoiirir  à  ne 
règlement?  Le  législateur  n'a  bas  tenu  compte 
de  leurs  sentiments;  il  n^a  obérquVdfis  con- 
sidérations d'oftire  pUbHc  dont  ta  nature  est 
tte  ne  pouvoir  être  appréciée  qu^  par  lui  $eui. 
Ces  inductions  sont  l^rti^écs  par  fart.  9W, 
Cod.  Nap.,  iiuj  porte  qp  les  enbnts  nnturels 
ne  peuvent  rlenrecevoj,randelàde.ce  qui  leur 
est  accordé  par  la  lui  an  Uire  des  sncceasû^ns: 
ce  (uii  suppose  l'eaiateiiee.d'nn  dcoîs  eerUMi  ; 
eit  d'anire  part,  l'art*  761  auiorîs*tos  père  et 
nsèoe  à  céduire  leur  eafisBisaturel  à  In  noHié 
des  dseiis  qui  hii  sont  ettriboés  par  les  ntii- 
cles  pidcédems,  à  ta  eenditiott  de  lui  éenner 
eeite  moitié  de  teur  vitant  :  ce  qui  implique 
efaif  ement  que  la  part  de  l'enfant  naturel  ne 
peut  être  dioûnuée  liors  des  termes  do  cet 
article.  —  La  seule  objection  que  l'op  fàm 

1à  ce  système  est  de  dire  qu'U  jMinut  pour 
résultat  de  conférer  jk  Ifenfant  iiaunel  use 
réserve  ^e  ^  eelln.de  l'entet  iégkMse  au 


jrerçs  et  s»^rs,  on  mèmeptas  consiiérabla 
lorsqu'il  D'exigteraU  qii«  Aw  %o\)mènmt  att- 
ires qui$  des  frèreft  e4  somir»;  m  de  reodee 
toute  la  svueceMJoD  iadis|Miiible  m  oaa  où  il 
p  y  aurait  pa»de  {mreats  au  de^rë  sveetMîUe, 

1?  „  **  5!!f  l'^ly  ^!?*^  ^  "**  ^^"^  ^giëHie, 
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évas,  serait  a«ssî  boirne  etiiaéne  mail- 


JtthtfMmdinct  de  lu  Cwr  de  tâmtlùn. 
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leure  que  celle  ^e  i'enfaat  légUimB.  Gela  est 
inejiact,  renfantlégîtime  alaq«aliiéd'hé»iiîer 
et  la.  saisine  \  il  a  droit  à  toot«  la  suceBsaion 
aà  ifUenat:  Isk  résysaye.es4  sacrée;  U  peut  être 
paidfié  de  la  quotité  disponible.  L'efifam  aa- 
turel.  aacoiaraiwe9<i'a.rie0qtt'iia  sinpledroit 
aux  l^ew;,  sa  pan  n'augmaDte  pas  à  dé£nrt  de 
dispoi^iiiPQS  te9tai»eQUires;  eliepeui  elfe  ré- 
duite de  moijMi,  a!«swà-dke.a)t  qin«t:iMsa»x 
iroîshuiU^mes;  eafin,  il  ne  paotmai  reetml* 
au  delà  d«  ce  m  ^  ««t  m\%»é.  IL  suffit  de 
oe$  r9ppro£hexB€ufrts,pAU»¥oir  qWU  jwate  dans 
u^p  poi^ilipa  de  beauoopp  iniiriewrf.  Quaoi 
a  U  d^uiere  part^.4e  roâecao«|  aâe.se  té- 
rute  par  «^te.siipple  iBoasidéfalion  f«6  Vad- 
laqt  naturel,,  lojcsqia'il  n'exista,  paâ^  de  partais 
au  degré  suo^essiblC)  est  tniité  oatOMfte-  res- 
tant légitime^ Faru7,5lj^  anl^i attrâ^anè éam 
ce  ças^  U)i^U^é  de  1^.  sutecessWOflèvrl'iaesh 
paciM  ptt>a«iu:4Q  par  rantiaie  pi éoédwi.  Ces 
pt^ectiona  n'ont  donc,  ancnne  valfiiiii  e»  la 
sysi^ine  du  pourvqi,  denauce  daos.«suia  sa 
foKce» 

La  COU&}f— Sur  le jpreiqiaa  MoyiSn:— Alk- 

teiiiiu,  qup  Tari.  757i,  Cod»*  Nap.,.  attribue  à 
nenfant  natvral  reconcn»  anv iesbieûsde ses 
père  et  mèrq,.  un  droi^  dont  la  quotité  est 
fi^éé  p<;QpQclioniieilaitt^t  à  l^paMMréditaira 
4)i'U  agcaqiava.s^il  ^«Vété  légiiimç  dfbù  ^ 
suitquni.ppurinalpvlqr.  eaUsiqiuHhévilest  në«* 
çessaire.dA  la  sqp||0/|er.  LégiiûOd  atf  de. désert 
miQcu'  ce  qu'U  a^rau  obteau^aonnaa  lel^;.^ 
4jLt^dii  qu^.  la  dlsîp^sitîoaifiiiie  par  les  pèra 
et  mèreilâ  la  poctioq  dispOMbWdaleucs  biens) 
dans  les  linites.  traoées  par  les  aot.  mz*  eu 
auiv.,  diminue  la-parthér^iuiM  de  Tenfent^ 
LégjUm^;,  qu7elie  pn)dttitdàs  loDS  nëceasairc^ 
nM^nt.  la  même.effeti  suc  le  dtfoit»  dei'ttnfanti 
i^uvraU  uuq^l  eettn  psitb^édiiairt  sert^da 
type^ ouda ifinue  de piropo^tioti ; quUntnrpnéH» 
ter.  autrement.  TarU  TKr,  ce  'aacsit  faire  ài 
r.ejifantnatureluneco&diAiowi- égale  et  mônie' 
-  préférable  ^  celle  de  renfftttl>lé|ilimei.  o^uh 
trairemeot  à  la  mocale  ai.  au  «vœu  du  législv*' 
t^ur;— Attendu  queU  fsounekLeJlNs  avaii  faft' 
donsAiqn»  p^r  soa  coi«ilsat  de .  narkge  du  ^^ 
mars  1S}4  d!une  rnnis^ viagère  de  ëû^fr.  à 
s(^u.maj^,.qui  lui  a,  mr^i^eu^  que>  iaiâsani  à 
son.décçs  une  asc^^Hbin)e»desfrèces.as  sœsr» 
ei.u^  enfjini.natiirel  r^jinn^  eUaai^ansMii 
testament  du  U  oct.  Iftl^  légué  à<s«tt  astoa** 
dan|A  u|i  ()pî^4, à  sasi réres.  et  ssmus  im  qaaift,  |b  pa»  yene  a 
el  àsi^p,  .(^U-omureU^deiia  .aiitaes'<}«Bri&d«t|  fws  naufrage. 


la  suceeëslol»,  SàliSfe?re  mention  de  la  renie 
▼lagere  de  mo  fr.,  et  en  déclarant  qu'elle 
«spoiaii  coiifofTinémént  à  la  roij  —  Attendu 
qu'en  décidant  que  la  réserve  de  Fascendaure 
«•composait  du  quart,  que  la  portion  irréduc- 
tible du  ftlsnaiorel  était  légalement  d^un  quart, 
fKi  les'dcux  au» e^  quarts  formaient  la  por- 
tàùù  disponîMe,  et  que  renseinble  des  dispo- 
sitions du  tesiamenc  démontrait  ha  volonté  de 
»  leMtriee  rfe  partager  par  égales  portions 
entre  sou  «g  ttawrelei  ées  frères  ci  sœurs 
cette  portion  dfejwVttlMe  grevée  [î^our  chacun 
àejé  wfotiïé  du  service  de  la  rente  viagère, 
n  Cour  impériale  de  Rouen  a  fait  une  saine 
applicaiîow  de  fart.  757,  et  une  inierpréiaiion 
de  la  volonté  de  h  testatrice  qui  loi  apparte- 
nait souveraiwement;  qu'elle  ij»a,  d'ailleurs, 
porsé  aiveune  atteinte  aux  dispositions  de  Pan. 
Wl  qui  (liaient  étrangères  au  litige  à  elle  soi^ 
aiit^'^B4>iette,  elc. 

Dm  2»  Juin  i«37.  -€h.  req.  -^Préi.;  itf. 
Nicias-firflirafd.  -*  ITopp.,  M.  d'Ksparbès  de 
Ussan.— Cdwcf.,  M,  Blanche,  av.  ién.— R. 
M.  MatMeu*Bod\el.  ^    .    .    .9 


PÉLAlSSEMEiNT  MARlTlIifi.  r^  K^mm^fc 

'  Un  navire  9Mknêrgé  jhkt  «usM  tf'im  mbm^ 
dage,  H  gui  après,  4ive  reM  iroù  jours  ê^m 
Veau  a  él^  renfiom-êi  «amk^>.p^i  dlr#  9%nt^ 
aéré^  ^0|i  comms  u».  navire  naufragé^  nmêe 
seulement  comme  un  mamte  écfaoué  aveo  btis 
et  par  euHe^  un  i^- Mnwem  ne  donne  ptti 
lieu  au  dàlamemenl  de  ce  na»iti&,  le/requ^anm 
termes  de  la  police  d'assutemet^  ie  déMêse^ 
tnenl  n^  peut  être  faii  qumuis  de  nm^aëe  s 
dumoiw  Varrit  qui  leju§s  ainn,  ne  fienfemo 
qu  une  appréciation  de  faits  el  ne  tttofo  «uouiiv 
ifii.  .(Cod..cpruin.,;5e».)  (.1  ) 


(1)  Aucune  dispOftitSofl  dû  Code  de  commeroe  ne 
donne  du  naufragé  une  définition  légale.  Si  l'on  s'cu 
rapporte  au  dlodonoaiM  de  FAcadémie,  oh  voit  que 
le  naufrage  «t  c  la  perte  d'un  Taiibeatt  par  acddenr 
de  nen».  GeUe  déanitiaa  eft^pi^dide  pirBmèrl^ 
gon,  ton.  i,.  pag..  seTisnmuit  lequel  le  naufmgtf 
est  la  subttenion.totoleK)»{iartMllotyttnmv«f0  v«i> 
suite  d'une  fortune  de  mer.  Et  d'aprè»te  aiémaiiii 
leur,  lom,  1,  pag.  404,  il  y  a  ôchoueBMeiit  «ree  bito 
lorsqu  un  navire  .donne  en  passe  dan«  un  eniboit»de 
la  mer,  banc  de  sable  ou  bas  tond,  où  il  toiicke  eteyfc 
arrêté,  parce  qn*h  n'y  a  pas  assez  d*ean  pour  le  sou^ 
tenir  àl]Ot;--ny)Us  arons  nous-méme  défini  le  naun 
frage,  dans  Btotre  Dietibfinaxrt  du  contentieux  com^ 
rmreîQà,  ▼•  IfMfrêtge,  n.  i,  la  perte  d'un  navire  par 
fortune  de  nei^  sok  qu'elle  arrive  par  subttersibn 
toteie  du  naviie»  soit  qu'eUe  arrive  par  éehoiMment 
avec  bris  donnant  ouvertum  S  l'eau  daufe  TlnléHear 
du  navire.  Il  suU  de  ces^kiéfentM  déinitfoos  qn^ 
4e  naufrage  est  la  parted*  navire^. en  tantque  m», 
viré.  Si  donc  après  une  fortune  de  mer  qaeioonque 
et  spécialement  après  ou,  échouement  a¥cç  bvig.  il, 


as. 
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Jwritprudmee  de  lu  Càur  de  camtfioH. 


(Dorand  de  la  Béduandière  a  comp..-*-  ■ 
C.  Sellier  et  autresO 

Par  police  en  date  à  Nantes  du  31  jaoY. 
1856,  le  siear  Sellier, et  autres  assureurs  ont 
assuré  pour  15,000  fr.,  le  sloop  le  Jueu,  ap- 
partenant aux  sieurs  Durand  de  la  Béduan- 
dière.  L'art.  2  de  la  police  porte  :  «  Sont  aux 
'  «  risques  des  assureurs;  toutes  pertes  et  dom- 
«  mages  qui  arrîTent  aux  objets  assurés,  par 
«  lempéte,  naufrage,  échouement,  abordage 
«  fortuit,  etc.  •  £t  l'art.  19  ajoute  :  «  Le  dé- 
«  laissement  du  navire  j^urra  être  fait  con- 
«  forniément  aux  dispositions  de  l'aru  369,  G. 
«  comm.j  toutefois,  le  cas  d'échouement  avec 
«  bris  ne  donnera  droit  à  abandon  qu'autant 
«  que  la  perle  ou  détérioration  s'élèvera  aux 
«  trou  quatude  la  valeur  assurée.  » 

Le  ifô  mars  1856,  à  onze  heures  du  soir,  le 
Juele  avec  un  chargement  ï  la  destination  de 
Grandville  sortait  du  port  du  Havre,  lorsque, 
près  de  rextrémité  de  la  jetée,  il  fut  abordé 
Tiolt^mment  par  le  steamer  hollandais  le  Le- 
vant, Une  voie  d'eau  considérable  se  déclara 
aussitôt,  et  après  d'inutiles  efforts  faits  parle 
Levant  pour  prendre  le  Juete  en  remorque 
et  le  rentrer  au  port,  le  Juste  dut  être  aban- 
donné par  son  équipage,  sombra  et  alla  s'é- 
chouer sur  la  côte  voisine.  A  la  marée  basse, 
on  apercevait  le  nont  du  Ju$te\'  mais  k  la 
marée  haute,  on  n^aperccvait  que  l'extrémité 
de  sa  mAture.  Ën6n,  aj^rès  être  resté  trois 
jours  sous  l'eau,  on  parvint  h  le  renflouer. 

Les  sieurs  Durand  de  la  Béduandière,  consi- 
dérant ces  faits  comme  constituant  un  nau- 
frage, notifièrent  aux  assureurs  un  acte  de 
délaissement.  Ceux-ci  soutinrent  qu'il  n'y  avait 
pas  naufrage,  mais  seulement  échouement 
avec  bris,  et  ils  offrirent  de  payer  le  montant 
de  l'avarie. 

12  juillet  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Nantes  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  con- 
testation :— «  Attendu  que  la  question  h  ré- 
soudre estcelle-ci  :  Peut-on  considérer  comme 
naufrage^  et  par  conséquent  comme  sinistre 
doniiant  Heu  au  délaissement,  réchouement 
souffert  par  le  Juete  à  la  suite  de  son  aborda- 
ge? Son  renflouement  après  trois  jours  de 
submersion  change-t-il  le  premier  caractère 
apparent  du  naufrage  en  un  simple  échoue- 
ment avec  bris,  et  l'action  de  l'assuré  se  ré- 
duilrelieli  une  action  d'avarie?— Attendu,  en 
droit,  que  le  naufrage  suppose  un  événement 
grave,  le  plus  souvent  occasionné  en  pleine 
mer  par  la  tempête,  etentratnant,  en  touscas. 
Ou  la  submersion  complète  du  navire,  ou  son 
bris  contre  une  côte,  produisant  enfin  l'anéan- 
tissemenl,la  destruction  du  navire;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  369,  Cod.  comm.,  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  qu'en  cas  de 
prise,  de  natifrage,  d'échouement  avec  bris, 
d'innavigabilfté  par  fortune  de  mer,  de  perte 
ou  détérioration  des 'trois  quarts;  qu'une 
condition  spéciale  de  la  police  modifie  la 
clause  légale  de  l'échouefnent  avec  bris,  en 
stipulant  qu^il  devra,  pour  donner  lieu  au  dé- 


laissement, occasionner  une  perte  on  détério- 
ration des  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  ; 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  révènemcnt 
arrivé  au  Juele  ne  constitue  pas  réellement 
le'  caractère  du  naufrage  ;  que  son  abordage, 
en  sortant  du  port  par  un  très-mauvais  temps, 
l'a  fait  à  la  vérité  submerger  et  qu'il  est  resté 
dans  cet  état  pendant  trois  jours;  mais  qu'en 
raison  de  sa  proximité  du  port,  des  secours 
de  toute  sorte  qui  étalent  i  sa  portée,  de  la 
nature  même  de  ses  avaries  qui  n'<^taient'pas 
considérables,  on  ne  pouvait  pas  considérer 
cet  événement i^omme  définitif  et  sans  remède 
possible;  —  Attendu,  en  effet,  que  Tadmlnis- 
tration;de  la  marine  est  facilement  parvenue 
à  faire  renflouer  le  navire;  que  le  devoir  du 
capitaine  était  de  pourvoir  lui-même  li  cette 
opération,  parce  que  ce  cas  de  renflouement 
était  prévu  dans  la  police,  et  que  les  assureurs 
lui  avaient  donné  mandat  de  reffectuerii  leurs 
frais  :— Attendu  que  le  Jwle  n'éuit  pas  en 
eut  d'innavigablliié  après  sa  rentrée' dans  le 
port,  puisque  les  experts  nommés  pour  esti- 
mer les  réparations  nécessaires  pour  le  mettre 
en  état  de  prendre  la  mer  les  avaient  portées 
à  un  chiffre  relativement  peu  considérable;— 
Attendu  qu'il  n'était  pas  non  plus  détérioré 
aux  trois  quarts,  puisque  le  chiffre' des  répa- 
rations jugées  nécessaires  n'atteignait  pas 
4,000  fr.,  et  que,  d'ailleuriB,  il  a  été  vendu 
publiquement  pour  une  somme  de  6,100  fr., 
soit  plus  du  quart  de  la  valeur  assurée;—  At- 
tendu donc  qu'après  sa  rentrée  dans  le  port 
du  Havre,  le  Juste  ne  réunissait  aucune  des 
conditions  de  délaissement  prévues  par  l'art. 
369,  Cod.  comm.;  —  Attendit  que  le  délaisse- 
ment a  été-  Dilt  et  signifié  aux  assureurs, 
lorsque  le  navire' était  rentré  dans  le  port 'du 
Havre  ;  qu'il  éuit  facile  alors  aux  assurés  de 
se  convaincre  de  l'importance  des  avaries  ; 
quel-incertitude  qui  avait  pu  exister  à  ce  sujet 
pendant  les  trois  jours  de  la  submersion  dt 
ttavire,et  qui,  jointe  à  la  privation  réelle  dont 
souffraient  alors  les  assurés,*eût  pu  à  cette 
époque  motiver  jusqu'à  un  ceruin  point  leur 
action  en  délaissement ,  cette  '  incertitude 
n'existait  plus  pour  les  assurés,  et  qu'ils  ont 
eu  tort  de  laisser  vendre  leur  navire  qui  avait 
souffert  des  avaries  d'un  chiffre  trop  minime 
pour  donner  lieu  à  l'abandon  ;  —  ...Que  ce 
n*est  pas  parce  que  le  navire  a  été  submergé 
pendant  trois  jours,  que  le  délaissement  en 
peut  être  fait,  s'il  est  démontré  que  celte 
submersion  ne  lui  a  réellement  causé  qu'un 
préjudice  peuimporUnt;  quec*està  la  gravité 
ou  la  qualité  du  dommage  effectif  qu'il  con- 
vient de  s'arrêter  dans  l'espèce,  plutôt  qu'à 
son  origine  et  à  sa  nature  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  mal  fondée  l'action  en  délaissementji 
Appel  par  les  sieurs  Durand  de  la  Béduan- 
dière; mab,  le  7  janv.  1857,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rennes,  qui  confirme  en  adop- 
tant les  motifs  des -premiers  juges. 
\  Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
360,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 


JurUprudênee  dé  iaCmirde  eauation.  ' 


refos^  Ae  eonsMérer  eomme  nanfrage  e( 
comme  Juste  cause  ée  délaissement  »  la  sab- 
mersîoD  complète  d*an  oaTÎre  occaiÂoDDée 
par  un  abordage. 

AMÈT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeD  nolqoe  du 
pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Fart.  369,  Cod. 
eomni.:  -—Attendu  que  la  question  du  procès 
consiste  à  savoir  si,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  le  navire  le  ituff  doit  être  considéré 
comme  ayant  éprouvé  un  naufrage,  ou  subi 
seulement  un  échouemeut  avec  bris; — Attendu 
que  nul  texte  de  loi  n'a  tasativement  fixé  le 
caractère  précis  de  ces  deux  accidents,  ni 
déterminé  à  quels  signes  il  serait  possible  de 
distinguer  le  naufrage  de  Péchooement  *avec 
bris  ;  mais  que  te  sens  général  que  Tusage  et 
la  doctrine  ont  donné  au  mot  naufragé  y  im- 
plique la  rupture  et  la  -  perte  du  navire,  de 
manière  que  les  débris  seuls  surnagent  à  la 
surface  des  flots  ;  aue  la  question  de  savoir  si 
un  navire  renfloue,  après  être  resté  pendant 
trois  jours  sous  l'eau,  peut  être  considéré 
comme  naufragé  ou  seulement  échoué  avec 
bris>  n'engage  aucune  doctrine  de  droit,  mais 
dépend  d'un  ensemble  de  circonstances  et  de 
faits  qu'il  appartenait  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier; qu'en  décidant,  dans  l'état  des  faits 
constatés  devant  la  Cour,  que  l'accident  de 
mer  qu'a  subi  le  Juile  constituait  un'échoue- 
ment  avec  bris  et  non  un  naufrage,  et  que, 
par  suite,  aux  termes  de  la'  police  d'assurance 
intervenue  entre  les  parties,  iln'y  avait  pas 
lieu  au  délaissement,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni 
violé,  ni  faussement  appliqué  l'art.  369,  Cod. 
comm.:  ^Rejette,  etc. 

l)u  27  juiJl.  1857.  -  Ch.  req.  —  Pré$„  M. 
NIclas-Gaillard.  — Aopp.,  M.  d'Oms.— Concl., 
M.  Blanche,  av.  gén«—  F/.,  M.  Morin. 

FAILLITE.  —  GoNnAMiiATiON  camniBLLB.  — 

BAifQUSROVTBrEAumiuiusB.— Faux.— Frais. 

<— AvsNin. 

L'art.  592^  Cod,  tomm.,  ^aprit  UquBl  lei 
fraU  pour  baiumêrimie  frtmdtUêuu  ne  pewœni 
être  mùàla  charge  de  la  faWUe,  ne  doit  pas 
être  étendu  aux  frais  faite  àtoeeaeiùn  des  au- 
très  inculpations  dirigées  contre  le  faiM  (1). 

Spécialement  :  Dans  le  cas  oà  des  poursuites 
crtmindlee  ont  été  exercées  contre  un  failli, 
tout  à  ta  fois  pour  crime  de  faux  et  de  ban* 
queroute  frauduleuse ,  les  frais  concernant 
Vaccusatian  de  faux  sont  à  la  diarge  de  la 
faiUUe  :  les  autres  restent  seuls  à  la  charge  du 
Trésor!^]. 

Peu  importe  que  lei  frais  faits  sur  i'aeeusor 
Hon  de  faux  soient  postérieurs  à  la  déclaration 
de  faillite,  si  d^ ailleurs  le  crime  au  jour  duauel 
remonte  la  créance  est  antérieur  à  la  fai^ 
lite  (3). 

n  en  est  ainsi  des  frais  d^  extradition,  bien 


(7M)^-«01 


(i-2-^&-5)  F.  sur  ces  diflérents  points  les  notes  qoi 
accompagnent  dans  notre  VoU  de  1856,  %•  part., 


qu^Us  aient  été  occasionnés  par  la  fuite  du  failli 
poitérieure  à  la  dédaration  de  AntftYe.^-Jngé 
dans  la  2*  espèce  seulement  (4). 
»  TUmfmde  prononcée  pour  crime  de  faux  con- 
tre un  notaire  failli,  même  à  raison  de  faits  an- 
térieurs à  la  faillite,  constitue  une  créance  qui 
ne  prend  date  que  du  jour  de  la  condamnation. 
Par  suite,  elle  ne  veut  ni  être  mise  à  la  charge 
de  la  masse  de  la  faHl&e,  ni  être  recouvrée  par 
privilège  sur  les  fonds  du  cautionnement  du 
notaire  condamné.  (God.  comm.,  443.)  (5) 

1'*  Espècc-^Syndic»  Metzger-^.  l'administ. 
de  Tenreg.) 

Les  syndics  de  la  faillite  Metzger  se  sont 
pourvus  en  cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Metz,  du  28  fév.  1856,  rapporté 
dans  notre  vol.  de  18!$6^  2«  part.,  page  321. 
-^i^  Moyen  :  Violation  de  l'art.  592,  Cod. 
oomm.^auxtermesduquel  les  frais  de  poursuite  » 
en  banqueroute  frauduleuse  ne  peuvent ,  en  • 
aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse, 
en  ce  que  l'arrêt  attaoué  avait  mis  à  la  charge 
de  la  masse  les  frais  laits  sur  une  poursuite  de 
faux^  connexe  à  une  poursuite  de  banqueroute 
firauduleuse,  alors  que  les  deux  poursuites 
avaient  donné  lieu  à  une  action  unique,  et  par 
conséquent  à  des  frais  indivisibles. 

2«  Moyen.  Violation  des  art.  439  et  492^ 
Cod.  comm.,1*  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avaii 
admis  à  concourir  sur  ractif  de  la  faillite ,  avec , 
les  créanciers  existants  au  jour  de  la  faillite, 
le  Trésor  public  pour  les  frais  de  poursuite 
criminelle  auxquels  le  failli  avait  été  condamné 
postérieurement  à  sa  faillite,  et  qui,  par  consé- 
quent, constituaient  une  créance  pojstérieture 
a  Touverture  de  la  faillite  ;  2^  en  ce  que  le 
même  arrêt  avait  admis  le  Trésor  comme  . 
créancià'  privilégié. sur  le  cautionnement. du 
failli  pour  l'amende  à  laquelle  il  avait  été  con- . 
damné  depuis  sa  faillite,  et  à  concourir  avec, 
les  autres  créanciers  pour  l'excédant  de  l'a-., 
mende  non  couvert  par  le  cautionnement'. 

AWtT [après  délib.  en  ch.  du  coin.).     .    . 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  l'art.  592,  Cod.  comm.,  qui  ne  per- 
met, en  aucun  cas,  de  mettre  à  la  charge  de 
la  masse  les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
frauduleuse,  est  une  dérogation  au. droit  com- 
mun sur  le  recouvrement  des  frais  et  autres 
condamnations  pécuniaires;  que  cette  dispo- 
sition exceptionnelle  ne  peut  ênre  étendue  hors 
des  limites  dans  lesquelles  elle  est  circonscrite 
par  ses  termes;  que,  spéciale  aux  frais  de 
poursuite  en  banqueroute  frauduleuse,  elle  ne 
saurait,  dès  lors,  même  sous  prétexte  de  con- 
nexité,  s'appliquer  aux  frais  de  poursuite  et 
autres  condamnations  pécuniaires  en  matière 
de  faux:— D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  dénoncé  n*a  violé  ni  l'art.  592,  Cod.. 
comm.,  ni  aucune  autre  loi. 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen, 

!■■  Il       I  ■■       ■»      H     I     I  I  iW»«IP(llÉWt 

pag.  321,  rarrêt  de  la  Cour  de  Heu  attaqué  dtenn,' 
!••  eegèœ. 


MMU-(7M) 


Jttf<fptiii(«ncc  d«  te  Cmir.d^ 


relatWeDieDi  aux  frais  de  paarsoite  en-  Êmx  :*-* 
Aueodu  qu'il  est  reconna  et  constaté,  en  Oait^ 
pjar  rarrétattaqiié  que  la  poursuite  eiripstrue^ 
lioD  quioDi  reuda  ces  frais  nécessaîras  avaient 
pour  objet  la  répression  de  divers  onmea  dd 
faux  commis  par  le  condamné  daos  une  i^ 
riode  antérieure  à  la  déclaration  ae  faillite  j^*— 
Attendu  que  la  créance  résultant  des  frais 
avancés  par  le  Trésor  publie  ne  procède  pas 
seulement  de  l^arrét  de  condamnation  qui  les 
liquide  et  les  met  à  la  charRe  du  condamné; 
qu'elle  procède  surtout  des  faits  qui  ont  rendu 
la  poiffsrtîee  nécessaire;  qtte,  à* regard  dé  ces 
frais^  i'arrét  de  condâmnatidn  n'a  fait  que 
conmtater  et  déehref  en  fav>eur  du-  trésor  pn- 
bHc  un  droit  piféexistaM:  qm^MfetKillecréanoé 
affecte  dès  lors  tes  Men^mroen^TMiié'au^niéme 
titre  4ue  t^me  antre  obligation  civile  qai,ff|fant 
uneeauséantérteoreàla  déelaration  def^iffîte 
du  condamné,  aurait  été  fidiclairement  re- 
connue et  déclarée  à  une  époque  ultérleiire; 
^D'où  M  Birit  qu'ini  jugeatit  que  fadmtnisM- 
tioiif  défeAderesse,  serait  admise  au  passif  de 
la  feillile  Meteger  arvee  privBége  pour  les  frais 
de  poursuite  relatifs  aux  crimes  de  faux  dont  le 
faHlt  oondaniné  s'était  fen&ë  coupable  dans  une 
période  antérieure  à  )a  dédaration  <le  felilfte^ 
Farrét  dénoncé  ci  fait  une  juste  applieaCbn  de 
la  loi  do  5  septi  iSOTy  et  n'a  tiote  ta  fés  dfs^- 
positions  des  art.  430  él  492j  €od.  eoirnn. ^  ni 
aocune  autre  lo#;-^Rè}ette  ; 

Mais^  Bvof  )»  de«xièfiie  bMfiohe  d«  dettdème 
moyen,  relativement  k  TanseDdie  !-^Yii  Tàrt. 
4i3,  €od.-<xnnm.;  *^  Attendu  ifi'U  résume  4e 
l'ensemble  des  dispositions  des  art.  439  et 
soîv.^Godieomni..  que  la  déchirailén  de  feif^ 
liie  dettalsH  le  failli  de  f  administration  de  ses 
biens  et  opère  de  cér  moment,  en  fatetrr  de  ses 
créôincieMi,  «ne  mainmise  avec  di^it  de  gtige 
sur  tout  son  actif;  que  te  sort  de  Isr  masse  et 
la  position  des  créanoiefs  se  trouvant  atftsi 
ûxés  par  féténemènt  de  la  falUHe  déclarée, 
aucune  créance  noovdle  ne  peut,  k  partir  de 
ce  moment,  être  créée  au  préjudice  de  la  masse 
et  Concourir  avec  les  créances  dont  fexistenoe 
on  i'erigiiie  est  anlérienre  à  la  déclaration  de 
faillite;  «-•  Attendu  que  f amende  prononcée 
contre  le  condamné,  à  raison  des  crimes  do 
tavr  doAt  II  a  été  reconnu  coupable,  a  un  en- 
ractèflre essentiellement  pénal;  que,  si  elle  a  sa 
cause  dan^  les  faits  qui  ont  provoqué  Taclkni 
de  la  justice  répressive,  elle  n'a  d'existence 
que  par  l'arrêt  de  condamnation  ;  que  cet  ai^rét 
n'a  pas^  k  l'égard  de  la  peine^  comme  il  aurait 
à  l'égard  des  oMigallons  purement  civiles, 
telles  qUe  celles  qui  ont  pour  objet  des  resti- 
tutions, des  dommages-ititéréta  ou  des  frais, 
un  effet  simplement  déclaratif  qui  poisse,  par 
unejuste  rétroactivité,  faire  remonter  le  droit 
du  'Fréaor  puiillc,  pour  l'exécution  de  la  pdne 
de  rameudcj  à  une  époque  antérieure  :  cpi»  la 
Qféanee  aoquiae  au  Tréaor  piubMe  par  la  peine 
de  ramende,  ne  procédant  pas  d'un  dommage 
envers  le  fisc^  et  n'existant  que  du  jour  od  eue 
est  prononcée  par  la  justice  répressive,  «'a  pu, 


par  conséquent ,  Mmonttr  eonne 
ordinaire  au  passif  de  la  faillite  et  alMter  aioBi 
réUTQi^tmmfinl  par  privélége  le  eaulionnameBt 

Î  l'ancien  notaire  condamné,  lacaqnSyeoniine 
ns  l'espèce,  ce  cautiomiciaent  avait  accompli 
s$  destînaiîMi  légale  et  s'étidt  confondii^  sMVi 
Ifs  drtilSr  acqma  à  deatîelra,  avec  les  aotres 
éléments  de  Vatctif  de  la  lûlUte;-*-Voù  U  auit 
(Éi'en  déclwattt  l'administration  défenderesse 
rëcevabla  et  iimdée  à  se  présenter  à  la  foUUte 
comme  créaneièro  deTasoende  de  i  1,000  fr., 
avec  affectation  privilégiée  suit  le  eantÂoniie* 
ment  dont  il  s'agit,  sous  la  réserte,  pour  la- 
(tfie  administratioA,  de  ses  droits  de  oceancière 
ordinaire  pour  ce  qui  resAeira  it  de  l'aoïende 
après  le  prélèvement  e^ré  sm  le  ea|Mt;4  et 
Us  intérêts  du  cautieÙAnement,  Tafcét  deBoncé 
a|  fait  uae  fausse  application,  soîi  de  Vart.  33 
de  la  loi  du  25  vent,  aa  44,  soit  de  l'art,  1" 
de  teUe  du  f^  niv.  an  13^  et  violé  la  diapoaitîon 
d^dessus  ^-^lasse,  etd 

DhA  H  août  1837,  —  Ch.  oiv,  -r-  iVda.,  M. 
Bérenger.*-*-iiapp.,  M.  Laborie.-^Con/',  conf., 
W,  Savi^av.  gén.inPL,  MM.  Fabre  et  Mou- 
tard-Martin. 

à"  £^«0.*H^;Syndm  SuciUan-^.  l'Administ. 
de  l'enreg.) 

.  Le  pourvoi,  dan^  cette  affaire,  était  dirigé 
qontre  un  arrêt  de  la  Gourde  Ôesançaa,  du  30 
août  1836,  rapporté  dan»  notr^  voU  de  183^^ 
)«  part,,  page  698,  et  fondé  sur  les  mêmes 
«loyensque  dans  l'espèce  piféç4dent^« 

AXKÈt. 

LA  COUR  ;— (Mêmes  motifs  que  dans  Tarrét 

(recèdent,  an.  fktsger,  jusqu'à  ces  qiQts  :]— 
>*oi)i  il  suit  qu*en  jugeant  que  l'administration 
téfenderesse  serait  admise  au  passif  de  la  faii- 
te  Sucillon  pour  le  montant  des  frais  auxquels 
SociHon  a  été  condanmé,  y  compris  les  irais 
d'exlrtiditiof»^  sauf  à  extraire  par  vemitatfon  1rs 
frais  afférents  à  la  poursuite  de  bafnqiieroate 
frandblevse,  Farrét  dénoneé  a  fait  Ane  juste 
applieatiOB  de  la  M  du  S  sepi«  ISQ?^  et  n'a 
violé  t^  lea  dlspealtiftns  des  ait.  43d  et  4912, 
Goda  oomm»,  ni  alieane  autre  loî| — Rejette. 

[La  suite  comme  au  même  arrêt  jusqu'à  ees 
mois  f  )  n'a  pu ,  par  conséquent,  reneuier 
conuna  créance  ordinaire  au  passif  da  la  fail^ 
lite  et  affecter  masi  rétooactivttment  l'actif  de 
ceitft  failkte  ;~^''4\ù  il  soit  qu'e»  oNkmnantque 
l'administralion  défcndereaaa  semit  aAnise  aa 
passif  de  la  faillie»  Sueiitan  au  mare  le  fhine 
pour  le  montant  de  l'amende,  l'arrêt  dénoncé 
a  expressément  violé  la  diapositkm  cinleasuB; 
«"^^GassOé  etc. 

Du  11  aoûtl8a(7.--Cb.  dv.  ^  Prài.,  M. 
Bérepger.--Aaj^.,M.  Laboriâwr^onc/.  oenif.. 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Fabre  et  Moa- 
tard*Marâii. 


luriiprttàenee  àe  la  tour  de  easêatian. 


V  DOMiTIOV  ENTHE  «TOUX,  -fltYo- 
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WffAfrKm.-^tMKfVOn. 

1*  Ci  émtàtitm  faite  enirt  ëpotw,  fendant 
^^ff^àgê,  de  là  qucftîié  disponible,  ^eut  être 
çonmétiée  eùtrme  révoquée  par  la  donation 
miriMyi/»  fiivte  par  les  époux^  au  profit  de 
*wwt  m^f^snte,  d^^neiomme  absorbant  lamihne 
^w&titë  ditponme.  1H  moins,  Vc^rriH  gut^  en 
fnréeenee  detn  actes,  dëeiAe,  par  appréciation 
mes  eirtonstunces  de  ia  cause  et  de  l'intention 
d9s  pariiesy  que  Kà  première  donation  a  ^lè 
Révoquée  paria  seconde,  échappe  à  ta  censure 
jr  «  'CiW  de  cassation.  (Cod,  Nap.,  1036, 

P^  w  cas,  la  seconde  donation  reçoit  $fM, 
effet  tur  H  quotité  disponible  qui,  par  V effet 
de  ettle  rëvocation^e  trouve  n'avoir  4té  ni 
épuMe,  niignittméei^. 

**  Au  ca$  ofL  ime  donation  eH^trf-vifs  réfU" 
Itère  n  été  faite  pour  tenir  lieu  d'un  don  ma^ 
rinet  antérieur' dont  le  donataire  a  volontaire-^ 
ment  restiiuf!  le  montant  au  aonQtêur^  ta 
HbérnHté  prend  dcae  an  jour  de  la  donation^ 
et  ntm  au  Jour  dwdon  manuel j  qui  est  comme 
non  aveni. 

Bér  fuite,  au  cas  de  plusieurs  dorjf  manuels 
faits  nmuhanément  à  ehacm  desmUnt9.  étm 
l'un  s'en  refusé  à  la  restitution,  AZ  y  »  W  4 
réênction  des  tièéralîUSf  comi^  eniummt  H 
qmtilé  difponibl$,  la  réduction  doit  porUr 
sur  fa  donation  entre-vifi  faite  efi  dernier  U^ 
avant  de  porter  sur  te  don  manuel  aniérieur. 
(CcMÏ.  Nîip.,  923.) 

(Benoi8— C.  |iéTji.  Odiol,) 

Pair  éonatîûD  «ptre-vifs  eo  daUe  des  99  juiA 
1805, 6  pQv.  18^6  el  5  sept.  1«37,  ùt  suivant 
plusieurs  testaments  ep  date  di9#  25  avr,  1927, 

(I)  Les  ^iMM^ons  M«n  entre  épinix  pepda^t  h 
matmge  étant ,  sous  le  rapport  de  la  rt?ocabiiité, 
assimiléei  aux  testanmits,  M  en  réstdte  tfu^dles  pea- 
Ytai  être  vévofuées  de  la  nême  manière  qoe  le  tes- 
tament» eu  parcQnaéqiteot,  par  l>efl'et  é*mt  révoca- 
tioB  tacite»  lorsque  le%  biens  «fin  en  fMt  Totijet  ont 
été  eompris  datis  ifoe  doBation  pottéiienn:  (ail. 
iOS6,  Cqd,  li^ap,)»  —  I|  psV  toutefois  à  tenaar^uep 
que». selon  la  plupart  des  auteursi  la  révocation  de 
telles  donations  pe  peut  pas  résulter  indifiétemmenl 
de  toute  espèce  d'acte,  mais  qu'elle  ne  pept  résulter 
que  des  actes  qui  auraient  pour  effet  de  proauire  la 
réTOcation  d'un  testament,  K,  Grepier,  des  Ihn^ 
«fans,  ti.  462;  DurantoB,  tom.  9,  n,  799  ;  Marcadé^ 
SQV  Tart.  i096t  M.  Troploilg,  des  Donations  et  tesu, 
n.  2665t  et  Ifif.  Massé  et  Ver^  sur  Zacharis, 
tam«  6>  S  611»  note  é»  V.  cependant  M.  Goin-De^ 
lisle,  des  Donak  et  teeu,  sur  t'ait.  t09<6»  noie  15. 

(8)  P(ur  snite»  il  n'y  a? ait  pas  à  examiner  quel  de- 
Tait  Être  le  r^ulut  du  cwoQurs  des  donations  sais 
cessive^  et  la  fBOiplûaaisan,  quant  k  la  quoliiiÉ  di^NH 
nible,  dei  lil)éralilés  sucpeniTement  foites  à  Vépinx 
et  aux  enfipints,  K  sur  les  quep^ions  auxquelles  i^t 
donner  lieu  c^  concpurSi  la  Tflbte  générale  Devillf 
et  GUb.,  ▼«  tjwttté  dtsponihte^  n.  71  et  soiv, 


9  JtifIL  IgJJ  et?  sept,  laST,  l«  dame  Odi#4 
9vait,  De9d9nt  sp»  m^îa^e,  doopé  à  son  <amfi 
w  ^omé  de  ses  biens  e«  «sffr^U* 

En  I aw,  U  sittir  Odigi  avait  ïiut  l  «haouiMi 
Oe  ses  irUes«  les  diWâfi  Beoois,  Bo^simb,.  IfoQ* 
tesson  et  La(^te,  nu  dop  imnwA  4^  Mw  ffo 
de  reptçs.  En  1«*6,  et  pow  foire  fooe  à  <>er^ 
tains  besoins,  te  sieur  Odiot  dani^a  k  0m 
ffliesia  resfUuaondes4oBsiiwiïi*els  q^'^ieur 
avait  faits.  Tr^isff'eatr^^Us,  tes  èwies  ftii. 
son,  Montessop  ^t  Laeostf;  7 .  copsemirepl» 
maisu  quatrième,  bi  d^e  &6P9is>  s'y  neftisa, 
et  conserva  las  Ui^scripti^ps  4e  rentes  «li  Im 
avaient  été  remises. 

Par  act#  s^Oientiq»»  ^  99  juin  iStt,  les 
sieur  et  dkmo  Odjot,  ^miu*  ifuiemais^r  tas  éf 
mes  IIussoR,  Meolesaop  et  La^sie  dek  rat* 
titQtioD  du  don  manuel^  le«r  fir^t  4of»tloii 
rune  somi^e  de  497,500  fr»  k  prendre  par 
préclputsoi'  ta  auoGessîp^  desdunMem  «t  «« 
décès  du  survivante  saips  intérêts jiisqv'nl#ra» 

La  dai^Odlot  m  d4céd4e  la  pmpière  en 
It49;  son  mari  eut,  (nMuteie  déoédé  irostotte 
temps  a§rès  ^lle. 

Quand  il  s'est  agi  ^  UtfM»  les  éenx  ««oh 
cessions,  lestâmes  Hussan,  ll«ntessMi  et  Le^ 
çoste  ont  demapdé  Ji  prélever  la  «dmflie  de 
f87,500  St,  qui  leur  «vaît  «é  dopnée.  Mais  la 
dame  Bepois  a  pr^e^u  4««  ^M9  «tanatiMi 
ne  pouvait  avoir  ^ttepii  effet,  ^i  suriasnooes^ 
sioq  delà  mère,  M  CHr  las«iiM)fsaiofi  do pè^  c 
sur  la  succession  de  h  «ère,  para*  qtt  les 
Hbéraliiés  qu'elleavait  faites^  s^ofmarHSMiMr 
donai  ions,  sok  d^t  acte  4esta«(MMafreu  «mient 
épuisé  la  quotité  disponible^aur  la  SiMeteslon 
du  yère,  parce  qoe  le  don  monel  à  cite  fiiit 
en  lail  avait  tealemem  épuisé  Min  itoltai^ 
quotité,  A  qnoi  lus  4aaies  H«asuo  tl  «uiret 
répondaient  q^e  Ifs  d^atioiis  à  elles  faiiet 
par  les  sieur  et  dafue  04i«t  nvaiem  révoqué 
les  libéraUtés  anférievres  de  la  dame  Odiot  no 
nrofit  de  spn  mari(  et  qii#  isi  l'ensMibift  des 
donations  fait^  un  iSU  et  1817  à  In  dame 
Benois  et  a  ses  trm  sf»urs  eseédaitlaqnoUié 
dist)onible,  la  réduction  devait  porter  propor* 
Ui»nn^llement  sar  ces  quatre  itonntliiinv  et 
qon  exclnsivenieiàt  sur  |ps  donations  du  1847. 

ât  déc  185^  jugement  dn  tribitial  4»  la 
Seine,  qui  accueille  ta  aystéipe  de  la  itamo 
Benois,  et  qui  déclare  sans  «ffet  la  lAMiatiott 
du  25  janv.  M47  m  ces  termes  ;^%  ëb  «n  qni 
touche  la  succession  de  ta  ffl^edame  Odiot  i*v. 
^AitendM  qtt%  par  plosienr»  actes  autftinU** 
oui^s  faits pepdaqtlemariAg«»tas2»iuliilM5> 
6  nov.  1826  et  5  sept.  18^5,  rappelés  par  tas 
icsiameots  41  cpdioiUf»  dos  96  avr^  iW  at  7 
sept.  1835.  la  fmm  Odini  avait  donné  à  ami 
mari  rusttfruU de  la  molUé  détona  aeahtana^ 
-^Oiiel'obiet  ae«eue  douatioiik  équlvalamna 
quart  en  p)f ino  pr4ipriété>  ««'<lla  anrnft  bn 
donner  ii  m  é^Mgeri  avait  éi^uiaé  ta  quotlié 
disponible;-*- Qoe  cette  libéralité,  révocaèlt 
de  sa  paturet  quoique  réanltaat  d'un  aoinatt« 
tbcuiique,  pe|^oqvai|  çQpfPdaPlétpevtfvtiquéo 
que  par  la  manlfesiation  d'une  volonté  con» 
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traire  ou  par  un  acte  incompatible,  dans  son 
exécution, avec  les  actes  antérieurs  ;  —Attendu 
que  l'acte  contenant  donation  entre-vifs,  fait 
par  les  époux  Odiot  à  leurs  trois  filles  le  26 
janv.  1847,  stipule  que  les  sommes  données 
seront  payées  aux  donataires  immédiatement 
après  le  décès  du  survivant  des  donateurs, 
sans  Intérêts  jusque- lli  ;  — Que  cette  clause, 
loin  de  contredire  les  dispositions  antérieures 
de  la  feue  dame  Odiot,  exprimait,  au  contraire^ 
son  intention  de  respecter  l'usufruit  constitué 
au  profit  de  son  mari,  de  telle  sorte  oue  la 
donation  dont  s'agit  ne  dût  produire  effet,  à 
son  égard,  que  pour  le  cas  seulement  où  elle 
survivrait  k  son  mari;— Que  le  cas  contraire 
s'étant  réalisé,  Tusufruit  conféré  à  Odiot  a 
mis  obstacle  h  l'exécurion,  sur  la  succession 
de  sa  femme,  de  toute  libéralité  postérieure; 
—  En  ce  qui  touche  la  succession  d 'Odiot 
père  :  — Attendu  ouMl  est  constant  que  le  26 
déc.  1814,  Odiot  père  a  remis  à  sa  fille,  épouse 
Benois,  neuf  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etal, 
3  pour  100,  au  porteur,  formant  6^950  fr.  de 
rentes,  dont  il  se  réservait  l'usufruit,  puisquMl 
retenait  les  coupons  d'arrérages;— Que,  par 
le  fait  seul  de  cette  remise,  la  dame  Benois 
s'est  trouvée  saisie,  à  titre  de  don  manuel,  de 
la  nue  propriété  desdifes  rentes;  — Qu'il  a 
réellement  privé  sa  succession  de  la  valeur 
qu'avaient  ces  rentes  au  jour  de  son  décès, 
valeur  fixée  par  le  notaire  liquidateur,  d'après 
le  cours  de  la  Bourse  dadit  jour,  k  un  capital 
de  112,750  fr.;— Que  ce  capital  doit  donc  être 
impoié  sur  la  quotité  disponible,  comme  fai* 
sant  l'objet  d'une  donation  entre-vifs,  ayant 
pour  date  le  26  déc.  18i4,  et  préférable,  par 
conséquent,  k  tonte  donation  postérieure  ;  — 
Qu'k  la  vérité,  Odiot  père  avait  fait,  k  la  même 
date,  k  trois  autres  filles,  des  libéralités  de 
même  nature^  mais  que  les  donataires,  en 
consentant  k  se  dessaisir  des  valeurs  qui  leur 
avaient  été  livrées,  pour  s'en  tenir  k  la  dona« 
tion  du  26  janv.  1847,  ont  perdu  le  bénéfice 
du  don  manuel  qu'elles  avaient  reçu,  et,  par 
cette  raison,  ne  peuvent  être  admises  k  récla- 
mer la  concurrence  avec  leur  soeur...  »  Le 
tribunal  consute  ensuite  qu'k  la  date  du  26 
janv.  1847,  jour  de  la  donation  faite  aux  dames 
Husson,  Montessott  et  Lacoste,  la  quotité 
disponible  du  sieur  Odiot  était  épuisée,  tant 
par  le  don  manuel  de  ta  dame  Benois,  que  par 
une  autre  donation  faite,  en  1846,  en  faveur 
d'une  petite-fille  du  défunt;  et  il  décide,  en 
conséquence,  que  tes  deux  successions  seront 
partagées  par  égales  portions  entre  les  enfants 
Odiot. 
.  Appel  par  les  dames  Husson,  Montesson  et 
Lacoste;  et  le  27  août  1855,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  qui  infirme  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  succession 
de  la  femme  Odiot,  déeédée  Ie34  juill.  1849  : 
—Considérant  que  la  femme  Odiot  avait  fait 
diverses  dispositions  an  profit  de  son  mari, 
par  actes  authentiques  des  29  juin  1805,  6 
nov.  1826, 5  sept.  1835,  et  par  ses  testaments 


et  codicilles  des  25  avr.  1827,  9jaiU.  18^1^ 
7  sept.  1835  et  l''  mars  1837  ;-*  Considérant 
que  les  actes  entre-vifs  étaient  essenlielleaient 
révocables,  ainsi  que  les  actes  testamentaires, 
et  que  les  uns  comme  les  autres  ont  pn  être 
révoqués,  soit  expressément,  soit  tacitement; 
—  Considérant  que,  suivant  acte  authentique 
du  26  janv.  1847,  Odiot  et  la  femme  Odiot, 
solidairement  entre  eux,  ont  fait  donation  en- 
tre-vifs et  irrévocable,  par  précipot  et  hors 
Kart,  k  leurs  trois  filles,  lés  femmes  Husson , 
[ontesson  et  Lacoste^  d'une  somme  de  487,500 
francs,  dont  ils  se  reconnaissaient  débitenrs, 
et  qu'ils  obligeaient  leur  succession  k  payer 
auxdites  donataires,  immédiatement  après  le 
décès  du  survivant  des  donateurs,  sans  inté- 
rêts jusque-lk  ;  —Considérant  que  l'exécution 
de  cette  donation  du  26  janv.  1847  est  incon- 
ciliable avec  l'exécution  des  dispositions  anté- 
rieures faites  par  la  femme  Odiot  au  profit  de 
sou  mari  ;  qu'en  donnant  irrévocablement, 
par  préciput  et  hors  part,  k  ses  trois  filles,  une 
somme  excédant  la  quotité  disponible  ,  la 
femme  Odiot  a  implicitement  et  nécessaire- 
ment révoqué  les  avantages  résultant  en  fa- 
veur d'Odiot  père,  des  actes  entre-vifs  et 
testamentaire^  ci-dessus  énoncés;  — Considé- 
rant que  ce  changement  de  volonté  et  la  pré- 
férence donnée  en  dernier  lieu  aux  trois  filles 
sur  le  mari  s'expliquent  d'ailleurs  oar  les 
motifs  qui  ont  amené  la  donation  du  2è  janv. 
1847,  laquelle  avait  pour  but,  ainsi  qu'if  sera 
dit  ci-après,  d'indemniser  ces  trois  filles  de 
la  privation  de  certaines  valeurs  k  elles  an- 
térieurement remises  par  leur  père,  et  dont 
ce  dernier  avaitexigé  et  obtenu  la  restitution; 
—Considérant  que  Odiotpère,  en  concourant 
k  cette  donation  et  en  s\>bligeant  solidaire- 
ment avecsafemme,  a,  par  Ik  même,  renoncé 
aux  bénéfices  d'actes  qui  en  empêcheraient 
l'exécution;— En  ce  qui  touche  la  succession 
d'Odiot  père  (décédé  le  23  mai  1850)  :  - 
...Considérant  que  les  donations  du  ^  déc. 
1844,  quoique  distinctes  et  attribuant  k  cha- 
cune des  quatre  filles  un  objet  spécial  et  dé- 
terminé, formaient,  dans  la  pensée  du  dona- 
teur, un  tout  indivisible;— Que  son  intention 
évidente  était  de  faire  aux  unes  comme  aus 
autres  un  sort  égal  et  solidaire;  ei  qu'en  rece- 
vant le  bienfait  qui  leur  était  destiné,  les 
donataires  ont  connu  et  accepté  cette  condi- 
tion;—Considérant  qu'en  obéissant,  en  1846, 
au  désir  exprimé  par  Odiot  père,  de  ressaisir 
les  renies  dont  il  avait  transmis  le  capital  en 
1844,  les  femmes  Husson,  Lacoste  et  Montes- 
son  n'ont  point  entendu  renoncer  k  la  libéra- 
lité qui  leur  avait  été  faite,  et  que  le  père  de 
famille,  de  son  cêté,  n'a  point  entendu  les  en 
priver;  —Qu'en  effet,  il  leur  en  a  conféré  l'é- 

Îuivalent  par  l'acte  authentique  du  26  janv. 
847;  —Que,  des  termes  de  cet  acte,  de  ces 
stipulations  et  des  papiers  de  famille,  il  résulte 
que  Odiot  père  s'est  proposé  de  replacer  les 
femmes  Husson ,  Lacoste  et  Montesaon  dans 
la  situation  que  leur  faisaient  les  conventions 
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originaires,  ei  d^empéeber  que  Ift  femme  Be- 
nois  lie  tirai  de  sa  résistance  à  ses  volontés 
un  avantage  .nouveau  ;.  —  Que^  la  révocation 
faite  expressément  par  Odiot  de  la  donation 
dont  avait  profité  personnellement  la  femme 
Benois,  et  le  procès,  dont. cette  révocation  est 
devenue  la  base,,,  témoignent  hautement  de 
celte  intention  ;--Qu'en  réalité  c^est  une  sim- 
ple transformation  qui  s'est  ''opérée,  transfor- 
mation qui  ne  saurait  apporter  dans  la  con- 
dition respeciive des  donataires  une  novaiion 
profilant  à  l'une  au  détriment  des  autres;  — 
Uu'it  suit  de  là  que  les  libéralités  de  1844  et 
1847  ne  peuvent  être  séparées  dans  leur  ap- 
préciation; qu'elles  procèdent  de  Sa  même 
pensée  et  tendent  au  même  but;  qu'ainsi  le 
rapport  sous  lequel  ces  actes,  quoique  d'une 
date  différente,  ont  été  considérés  par  lepère 
de  famille,  ne  les  rend  pas  sosceptioles  d  une 
exécution  inégale  dans  ses  résoltau;— Que 
la  femme  Benois  reconnaît  elle-même  que 
celle  application  des  contrats  est  conforme 
à  l'équité;  —  Considérant  que,  dans  ces  cir- 
constanceSy.le  don  manuel  de  la  femme  Benois 
doit  être  imputé  sur  la  quotité  disponible  de 
la  succession  d'Odiot  père,  concurremment 
avec  la  donation  du  26  janv.  1847,  et  cette 
dernière  donation  doit  être  exécutée  au  profit 
des  veuve  Hus$on,ferome  Montesson,  et  veuve 
Lacoste,  sur  la  ^quotité  disponible  des  deux 
successions;. ..--Par ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Benois 
et  le&sieurs  Charles  et  Alphonse  Odiot.  —  V^ 
Moyen(eomnkan  aux  trois  demandeurs).  Vio- 
lation de  l'art.  923,  Cod.  Nap.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1036,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  une  donation  entre  époux 
révoquée  par  une  libéralité  ultérieure  faite 
par  l'époux  donateur  au  profit  de  ses  enfants, 
et,  par  suite,  a  donné  effet  à  cette  dernière 
libéralité,  au  lieu  de  donner  effet  à  la  premiè- 
re, qui  épuisait  la  quolité  disponible,  alors  que 
les  libéralités  postérieures  ne  révoquaient  pas 
expressément  les  libéralités  antérieures  ,  et 
que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  incompatibilité 
entre  ces  dispositions  successives. 

2*  Moyen  (particulier  k  la  dame  Benois). 
Violation  du  même  art.  923,  en  ce  queTarrél 
attaqué  a  fait  porter  la  réduction  sur  toutes 
les  donations  qui,  réunies,  excédaient  la  quo- 
tité disponible,  au  lieu  de  la  faire  porter  sur 
les  donations  les  plus  récentes. 

AKR&T  {après  délib»  en  cA.  du  cons,). 

La  cour  i  — Sur  le  premier  moyen  ou  pre- 
mier chef  du  pourvoi,  en  ce  qui  touche  la 
succession  et  les  dispositions  de  la  femme 
Odiot,  mère  commune  :  —  Attendu  qu'il  est 
consunt,  en  fait,  que,  par  divers  actes  des  29 
juin  1805,  6  nov.  1826,  $  sept.  1837,  ayanila 
forme  de  donations  en tre-virs,  mais  tous  faits 
pendant  le  mariage,  ainsi  que  par  des  actes 
testamentaires,  en  date  des  25  avr.  1827,  9 
juill.  1831  et  7  sept.  1837,  la  femme  Odiot 
mère  avait  donné  et  légué  à  son  mari,  pour  le 
cas  de  survie  de  celui-ci}  l'usufruit  de  la  moi-* 


tié  de  tous  les  biens  qu'elle  délaisserait^  son 
décès;— Attendu  qu'auk  termes» des  disposi"> 
lions  combinëës^de»àM.«*403$t^36  et  1096, 
Cod.  Nap.,ices  liBéMit^sf^Iflt^ifent  être  ré- 
voquées, soii  rormellemeni^sôit  par  des  actes 
ultérieurs  de  donation' cm  de^dernière  volonté, 
si  ces  actes  ultérieurs  contenaient  des  dispo** 
sitions  contraires  aux  premières  ou  incompa- 
tibles avec  elles; 

Attendu  que,  par  acte  authentique  du  26 
janv.  1847,  la  femme  Odiot,  agissant  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  son  mari,  a 
donné  entre-vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
à  troisde  ses  filles, femmes Husson,Laco8teet 
Tremeau-Montesson,une  somme  de  487,500  fr. 
h  prendre  dans  les  biens  des  deux  donateurs, 
ladite  somme  payable  au  décès  du  survivant 
des  deux  époux,  et  sans  intérêts  jusqu'alors; 
I  —  Attendu  que  si,  au  cas  de  survie  d'Odior 
'  père,  qui  f/'est  réalisé,  les  anciennes  disposi- 
tions raitesipar  sa  femme  s'étaient  trouvées 
subsituntes.  et  en  concours  avec  la  donation 
du  26  janv.  1847,  celle-ci  n'aurait  pu  avoir 
aucun  effet  utile  dans  la  succession  de  la 
femme  Odiot,  puisque  cette  femme  se  serait 
trouvée  avoir  épuisé  la  quotité  disponible  au 
moyen  des  libéralités  antérieurement  faites 
par  elle  en  usufruit  en  faveur  de  son  mari;— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide,  par  appré- 
ciation des  actes  de  la  cause  et  de  Tintention 
des  parties,  que  lafemmeOdiot,  en  disposant, 
le  26  janv*  1847,  par  préciput  et  hors  part, 
d'une  somme  de  487,500  fr.  en  faveur  de  ses 
trois  filles,  a  fait  une  disposition  incompatible 
et  inconciliable  avec  la  donation  on  le  logs 
de  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
précédemment  fait  par  elle  en  faveur  de  son' 
mari;  d'où  l'arrêi  attaqué  conclut  que  la  do^' 
nation  de  1847  a  virtuellement  révoqué  les^ 
dispositions  précédentes,  et  qu'ainsi  la  auotiié 
disponible  dans  la  succession  de  la  femme 
Odiot  n'a  été  ni  épuisée,  ni  entamée  au  pré- 
judice de  l'acte  du  26  janv.  1847,  par  les 
dispositions  faites  avant  cet  acte  par  la  femme 
I  au  profit  de  son  mari  ;— Attendu  qu'il  appar- 
,  tient  à  la  Cour  impériale  de  faire  souveraine- 
I  ment  des  circonsuinces  de  la  cause  et  del'in- 
'  tention  de^  parties  l'appréciation  dont  elle  a 
'  déduit  les  conséquences  légales  ci-dessus  rap- 
pelées ; — Rejette  ce  moyen  ; 
I  Mais  sur  le  deuxième  moyen,  et  en  ce  qui 
touche  la  succession  et  les  dispositions  d'Odiot 
père:  —  Vu  les  art.  894  et  923,  Cod.  Nap.  ;— 
Attendu  que  les  donations  entre- vifs  légale* 
ment  faites  sont  irrévocables,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptionnels  expressément  détermi- 
nés par  la  loi;  —Attendu  que  l'art.  923,  Cod. 
Nap.,  qui  applique  une  des  conséquences  et 
contient  une  des  sanctions  de  ce  principe, 
dispose  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  ^  réduction,  elle 
doit  commencer  par  la  dernière  donation,  et 
ainsi  de  suite,  en  remontantdes  dernières  aux 
plus  anciennes;— Aitendu  que  des  constata- 
tions en  fait  de  Tarrêt  attaqué  il  résulte,  qu'à 
h  date  du  26  déc  1844,  Odiot  père  avait  remis 


m^im 


«^nnfiqMiMi^wv  4t  U  Calir  4ê 


au  i»arUuir,«iecri«tejitioB  de  lui  m  donner 
le  AapiiaJ  par  préewi»!  u  iiora  pari^  imeniion 
ipmelieiuaiit  ^iL^nuiée  |Mf  le  dMiftteur  mi 
acceptée  piar  J^  donataire  ;  ^«e  rarréiceostale 
egjiieiiidjalciu'ilaf  a.eu  deMaiësseaentoooifilet 
de  c»l  objet  mofaUier  de  la  pai4>dH  donatoiir 
et  possession  constante  de  la  patt  de  la  dona^ 
t^re^  qHa,Ae  ptoa^Odlolpèro  ayn^t,4Mi  4810, 
ip^Rlé  PODtfid  «îfi  QMe  une  aoiioii  en  révooa-i 
Upn  de  /c^  doA  in^kn^el,  U  V«Bi  fdus  iard  déaiaié 
de  ^jttp  ftçtion  i  4|«Ui  lui  a  été  dosné  cote  de 
spn  ém^Ua^m  i^  ju«e«xien4  du  a8HiîH.«84i9, 
précédé  d^Mne  ^ai»aactian  par  laquelle  Odioi 
père  reconnaissaU  la  réalité  du  don  mamiel 
dtf  26  Uéjc.  48i|.,  et  la  iégilùiMté  de  àa  poMOs» 
sion  de  «a  filLç,  fiomma  déianant,  en  consé- 
qULeoAe»ri|iscrii>UoQ  de  pente  au  porieur  i(u'il 
lui  av^Jt.dannéejr^Âiiendu qu'il  mi  égalemeiM 
^9n^n\fm9  l^r  racte  ^séaoneé  du  96  jaav.  ^ 
^947|  Odiot  péris,  agisaaiii  oonioincament  et 
soli(14ir4sg)âotayeesa  feouie^  a  donné  eMre- 
vjfs,parprédpui.ethorspart,à  aes  trois  fiHes, 
femmiîs  Husson,  Laeosieet  Tremeau-MoiHes' 
son^  une  soipine  de  487^08  fr,  à  prendre  sur 
les  ()i^ns  des  donateurs,  et  payable  après  le 
dcce^  du  survivant  d'eniire  eux;  —  Âiiendu 
qjje  Tarrét  attaqué  recfMftaaU  enlin  que,  con* 
sideratjpp  prise  des  Ibrafts   de  la  suecession 
d'Odipt  père  et  de  TimpoKani^e  dp  ses  dispe^ 
sitiops  k  titre  gratuit»  il  a,  par  i'cnseîiible  de 
S0$  li|)^ra|ités,  excédé  ia  quotité  dont  4a  im  l«i 
pprip^^it  4^  (ilispoeeri  d'où  il  suu  qu'il  y  a 
lipu  k  réduiC^opi  rr- AUeudii  que,  d'après  les 
rçgies  0i-de$su$  rappelée»,  laréduetion  devait 
d  al^ord  purger  sur  la  daMation  du  36  janv. 
iHlr^  i^l  ne  rpo^onter  g  celle  du  â6  d<^<.  48U 
H^e  8)9  aprè§  épuisemaiHOomplei  de  la  dons- 
tfop  Ifi  pips  récente,  il  était  néoessairo  d^t- 
t^inilr^  la  plus  apcieniue  pour  donner  saifs- 
i^ction  j|ux  4roUs  dps  kériliers  à  réservât  — 
Âik'nqu  qu'au  lieu  ife  procéder  ainsi,  Tarréi 
ailaqué  g  (|éi:i4é  que  âa  réduction  porterait 
CQnci|r''einfpeut  sur  les  deux  donaiions  du  % 
japy.  mi  et  dp  ^  déo.  t^U^^-Que,  pour 
le  décider  cpomie  M  Ta  fait,  Tarrét  auaqué  se 
fpn()0  sur  ces  moUfs  t  1**  qu'à  If  date  du  96 
déc.  1^  ûdiot  père  ,  en  néme  temps  qu'il 
donnait  manuellement  à  la  ienme  Benois  une 
inscription  dei>,i^  lr.  de  rentes  au  porteur, 
avai(  l'ait  à  chacune  de  ses,  trois  autres  filles, 
iemmpsHussQp,  Mopste  et  Montesson,  un  don 
manuel  tout  semblable  ;  ii  que  les  quatre  dons 
iPMOueli  laits  par  ûéiot  père  à  cette  date, 
quoique  distiuctSt  ei  attribuant  k  chaque  do* 
U4taire  pn  oUJei  spécial  et  déterminé,  for- 
maient dan^  la  pepsée  du  dqnatqur  up  tout 
indivisible j   9'  qu'Oilinl  père  ayant  désiré 
riipreqdre  la  possession  des  quatre  inscrip- 
tions de  rentes  dont  s'agit  e|  la  faoulté  d'en 
disposer,  les  femmes  Husson,  Lacoste  et  Mon- 
icssiitu  avaient  consenti  a  la  restitution  par  lui 
demai^déef  que  la  femme  Benoia  ^'y  éuit,  au 
C4uUi^Air«,  r^\à&(^  i  ^ue  la  donation  du  96  janv . 


18IT  ^luk  «eu  p«tr  toi  éé  dédomnaf«r  1«s 
tp^is  premières  de  ^t  aacrlÉce  par  4a  Irana- 
fomalîoo  des  fAleurs  par  eltes  reatiiuées; 
^^  que,  far  TettsanMe  ie  sea  «etee  suocessifii 
de  liMratité,  Odiot  fière  avait  en  f  Intentioii 
de  faire  à  ses  quatre-fiMes  ini  sort  égal  et  soli- 
daire, fit  que  eeti«4iiiimtion  avait  été,  dès 
l'iNrigiM,  eoimaê  «t  aoeepiée  pariea  éMiauî- 
reaj 

Alalssitfaeoéu  qu«la  poaeesalon  «atériéHe  et 
ÔMktii  de  4a  ickase  donnée  est  une  cottdiiloD 
nécessaire.de  rexisteoee  d«  de»  «anuel  ;  ffws^ 
dés  lors,  les  dons  manuelsoriginairement  UHs 
aux  femmes  liueaoïi,  Lacoste  «t  MeniesaoD, 
n'onl  pu,  quelles  qu'aient  été  4«b  intentions 
des  panies,  survivre  avec  leur  valeur  et  leur 
efficacité  propres  au  fait  de  la  restitution  par 
ces  -trois  donataiiies  am  donateur  des  titres  au 
porteur  qu'elles  avaient  prlmttiveaent  reçus 
de 4iii 5  — Attendu  que,  lorades  4eee  manuels 
de  18ii,  Odiot  père  était  seid  donateer;  qoe, 
par  l'aotedu  96  janv.  4847,11  donnait  eoajoln- 
temeni  et  aalidairementavecsa  femme;  qifen 
1844*,  la  ohose  donnée  consistait  en  un  titre 
molMiier  iomédiatenent  livré  ;qa*en  1817,  la 
dûuaiiofi  portait  sur  une  somme  d'argent  paya- 
Me  à  terme  avec  garanties  tiypoâiécairfs; 
qu'enf  e,  Timportanee  des  aonimee  données 
en  1847  était  l^eauitoup  plus  eonsidéraMe  que 
la  valeur  des  titres  donnés  en  ^844;— Attendu 
que,  soKs  ces  divers  rapports,  W  eat  Impos- 
sH>l«  de  eonsidérer,  ainsi  que  l'a  fuit  l'arrêt 
attaqué,  la  donation  du  «6jativ.  1847  comme 
une  IransrormaOon  des  dons  manuels  de  1844 
pure  et  sisaple,  et  ayant  pour  objet  de  main- 
tenir entre  les  qeaire  sowrs  en  sort  égal  et 
solidaire; 

Attende  que  les  femmes  Husson,  Montesson 
en  Lacoste,  en  restituant  volontairement  à 
leur  père  les  titres  de  rentes  an  porteur,avaieDi 
renoncé  AU  bénéiee  des  dons  manuels  de  1841; 
q«*à  la  différence  de  ses  soeurs,  la  dame  Be- 
noia éuit  restée  nantie  de  son  titre  de  rente; 
que,  mslgn^,  f  insistance  d'Odiot  père,  dona- 
leur,  elle  aval!  refusé  de  s'en  dessaisir,  et  qui», 
par  ce  refus,  elle  avait  usé  d'un  droit  formel- 
temeiit  reconnu  dans  la  transaction  dn  19  juin 
1848}  —  Attendu  qu'Odiotpère  n'aurait  pu, 
en  prétendant  donner  à  la  donation  du  *26 
jsnv,  1847  un  effet  rétroactif  reporté  à  la  date 
des  dons  manuels  du  %  déc.  1844,  faire  indi- 
rccieuient  au  préjudice  du  don  manuel  con- 
servé par  la  femme  Beuols  ce  qu'il  ne  lolavaii 
été  ni  possible,  ni  permis  de  faire  dlrecie- 
menl{  que  Tarrét  attaqué  n'a  pu  davantage 
faire  valablement  produire  k  Tnctedu  Î6  jaiiv. 
1847  un  pareil  effet  rétroactif  au  préîudicc 
dus  droits  ac<]uis  k  la  femme  Benois;  —Atten- 
du, dès  lors,  qu'eti  décidant  en  Pétat  desfaii> 
constatés  par  lui-même  que  la  réduction  re- 
connue nécessaire  sOr  les  libéralités  d'Odiot 
pare,  au  lieu  de  porter  d'abord  sur  la  donation 
du  26  janv.  1847,  porterait  concurremmem 
sur  cette  donation  ei  sur  le  don  manuel  dit 
26  déc.  1844,  l'arrêt  attaqué  ft  porté  ntteinle 


à  rirrévocâUliié  de  ceUe  donation  plus^anr 
cieiiWjtrftirmellèrilétt  violé  \àn%  nru  ÇSÎt 
que  Flri.  929',  Cùé.  Nap.;— Casse,  etc. 

Du  16  juin  «.W;  — 'dï.  çiv.-iPrM.,  H|. 
TiH>|^lontf,Vp.— itepp»..  *r.  ChéKaray.—èovçl. 
eoH^.,  m:  Sevrn,  av.  |éii.  —  FL,  Mm.  f  ^brç, 
ReBda,  Petit  et  DeHiborde. 


f *  saisie:  IHraOBU-IÊRE,  rr  ÎNCinW .  rrr 
^  IVGIVmr  PAU  ^$P41JT.— JBÉJFAUT-'IPï^ï'n 

3**  Mines.— LicïTATiojî. 

V  Le  iu^v^^l  re^^^§Hr  m  tmknten 
maille  ife  saUie  inumP^Hifff  U  »«r(t  pa$  €e 
caractirç  mt  ç^(^  ^eui  f^^  f'ifi^dnw  Wffflçé^ 
sur  l'moifi^t  ^  é^é  ioi^f  4  ihm  if M^fMk  «a 

le  s^isi.  nq  'j^uji  j?rq}H^(»r  f»  «fl^  d'avIVM 

miirem^ç^ncf.  (Çciç(.  j^oc.^  H^)    . 

mçyien.  4^  milité  ou  rfq  C(9^f);toi|,  ((#  f0  fM«.  I«« 

contre  un  défendeur  non  co^qnçqv^,  loruffm 

'^  <h!fwjn^«M:<aj\M  co||ûa4 

du  Me^ieux  maW^f/i'  iPw»-  proç.,  ISÎ.)  (1) 

3°  la  difpoi^f^ûtt  Of  f  aT4:  '^4^^  loi  (|l^  ^ 
atTiY  1810,  qui  interdit  le  partage  ou  la  (j^yd" 
sion  d'une  mine  sans  l'auteriMtion  du  Gouver- 
nememt^j^  n,e  Uiit  pas  ob^ff^cf^  4  ce  im'f /!<  ^ 
vendue  ^i^  mnim  W  fë?'^{WÇ  (i)- 
rCiuriàr^C.  Franceçcn^  él  M^inbourg.) 

Le  sîéi^if  Maihhourff^  créancier  dW  sieqr 
Giurîa,  avait  fait  saisir  immobilièVemen|  les 
mines  d'Ersa^  appartenant  par  in()îviç;  au  sjçur 
Ghiria  et  au  s\eur  Fraincesc^r.  Le  sieur' Pr^n- 
eescbi  demanda  alors  la  licitaUon  de  ces  mi- 
nes, qui  fut  ordopnée  par  un  mgement  du  tri- 
bunal de  Bastia^  du-  31  déc.  H85.Sj^  repdii  n^r 
défaut  contre  \e  sieur  Ciurlâ.  ^ 

Le  siéur  Giuria  a  fermé  opposition  à  ce  îii 


Ço^dérs^i^tfpic^lg  élaQLll  ucliËldVï^^iiaer 

{i^çce8Sweçï,At  1^  ipérit0  #  cçs  demfin4es;— 
Jt  d'^ktMvd,,Fjr^|^ç^hi  e»-il  f«*iicic  dafti  ^ 
|leift^p4p.eft  jlfeV^çtionT,,,  jj  \ci,  le  jugeiïfept 
?on$t^^  V^BXi^tettcp  des  «JroUs  d«  pr^prK^iç  *te 
sieur  francescbl;  p\iis,  i)  GimtiQué  e\\  ces  ter^ 
Iftes  :— tt  Çn  ce  qui  touclie  I^  licSt;Uion  :— Ckmr 
$idéram  qu^nçujn  dexte'djfi  Hm  HP  'j'i^PVd  4^ 
jiciter  çles  imjq[^eubleâ  qui  sont  en  éxprûpnatioii 
<or6(ju'oïij  a  fles  4rQJis  lègHig^es  a  f^jr^  Y^lûir  :^ 
'  ipfh  pç  m  précède^  il 
•^tî^lreiïel^ 


ordooney  1^  partage'  de  î^  pili^e  ^^n^  \[  s  âpt 
sans  jst  franppr  f|^iis  son  ws^nc^  et  Jpi  fg^'é 
inai^qyer  fç  biit  qpi  a  pTésidé  à  sa  cfé.i^iipn  : 


ût 


pement  j  ipai^  avant  que  cette  mstance  ^ 
jugée,  1^  siéur  Frarlcesçbi  est  inlérvenu  Sjins 
rinstance  en  saisie  immobilière/ et  a  diemanàè 


la  distraction  de  |a  moitié  qui  lui  appartén^t 

dans  lamine  d'ErsaV      

2  mai  18^.  jugement  du  tribunal  de  Bastia 
qui  joint  les  deux  if^stançes  et  y  statqe  en  c^s 
termes  :  —  «  Considepiit  que  les  deux  d^ 
mandes  ft^rméçs  par  Frj^ncescbij?  IVqe  à  ren- 
contre ip  p\pi)burg\,  éi\  ^i^lraç^o^  de  i^ 
moiué  d^  i^  v(\m  ^'m\m\m  à'^m>  etr^u-r 

trc  à  l  ^ncpptre  fl§  Piwm*  fifi  l|pil^Uo^  dp  la 
même  nûqej  ûn(  upe  telle  CQnne^il^^ptra  ell^, 
que  Tune  np  ss\urait  êlve  jugée  sans  exercer  une 
giui^de  infiuenofr  sut  l'autre;  qu'en  eÉei,  si  la 
dislraction  n'était  pas  prononcée^  la  licitation 
deviendrait  sans  objet,  et  viee  versa;  d'où  la 
nécessité  de  joindre  d'office  ces  deux  instan- 
ces, ainsi  que  le  tribunal  en  a  |e  pppvoir:  — 

fl)  F.  cpnC,  Cass.  29  mai  1849  (Vol.  1843,1.678}, 
2}  F.  anal.  dî^Ds  )e  mêm^'  sens.  Ca^s,  iS  féy. 
i8!»0(VoVi850.1,55^-P,  1850,4,433},  ' 


îbie^jpyp] 
^rwe>  m  ^t.  8<§  e^  lém 


ut  être  force  qe  restei*  qajis  ViP^iYlsjflna  Pî  §' 
chqç^  ^e  peut  é^re  p^r^igée  c  wmodéfuent  ei 
sans  perte,  la  v^p,îe  en  est  f^(^  aqi  eupheréç 

^tle-^^'-   '^ ' -^^-' 

tes 


e  prix  ep  est  p^rfagé  fiptre  te  proprjétai- 
;— Cpnçi4érapt  gue  Je  tribup^  r\^  s^tlf^t 

qu'èii  efiet,'uDe'inihe eltun  toillin^visibléi.. , 


plus  le  ca§  de  le  feiçe  que  la  v^nte  par 

i  pourra,  ^ç^m  s^r*  !îatîsf^»r§  tés  jqr 

|ous  fl^n§  qnè  pe^ùffl  pus  jfl§te  et 


d'autant  plus  le  ca§ 
ficitation 

^érêlsdé  ^  ^_  ^_,_,  ^ 

plus  équitable  quel  ne  je  RpflfrJijl  Ja  ven^e 


îîxproppatipp;...  — :farf6^  Wfttjfs,  qr^qnpf  )9 
Jonction  des  deux  instay^ces  ^fpié^^  p§r  f  r^n- 
ceschi  et  relatiyes  à  Ig  (nstr^c|ibn  ^  sq  A  prôdt  qe 
lau^émemoitiédela  mine  ()'autimoine'4*^rsaj 


et  à  l^\icitatipn  fie  çêtin)aiepme;|  et  stati^an't  s^f 
le  tout  par  uii  seul  ^t  meii)^  'ingement^  ^i^^ilil^ 
la  moitié  de  la  raine  d'àntînioine  3'Ersâ  appar- 
tient en  propriété  et  iopiissance  ^  Franç^fc^j: 
cqnséqueipiuenf^  en  pr^o^ne  |^  'distractiioq'  a 
son  pro^t^  -^^^n^  s'arrêter  ^u%  moyejis  ^e 
l'opposition  de  lÊfiuri^,  prctoppe  qqip  ' ^e  rage- 
ment  de  déf^^ut,  «Ju  31  décembre  dernier,  stor- 
tira  son  pleiii  et  entier  énet^  etc.  »'   ' 

Appel  par  le  sieur  Ciurî'â,  qui  alors  ppposje  à 
la  aemande  en  licitatïpn  du^sieûr  France^çt)] 
des  moyens  qu'il  n'aTait  pas  fait  varoJr  eh  pre- 
mière instance.  ^  " 

^  juin  1^56,  arrêt  de  la  Çpur  îiyip.  de  Bagtf^ 
qui,  après 'un  premier  ^rrêt  pr^par^toifè'  e\ 
sans  s'arrêter  a  çe^  moyëijs  nofiv^qxl  cpur 
firipele  jugement  de  première  ipsti|rice'pair  fp^ 
mptifs  sujyants  : —«  Çonsiqérânt  que,  par  afTj^i 
dul/d^îÇe  inoîs,  Jàtlpùrde  céaiifa^^^ 
connu  et  ^écVafé  qu'A  s'agissait"  en  l'pSpjBce 
d'un  tnçidpnt  sur  saisie  ïmmpbilièfe;  qu'a  jpçt 
donc  indispensable  de  réspudre  les  questign^ 
soulevées  par  {es  cpnclusiqns  desparueç^  (f^r 
près  lès  principes  apipticabies  en  cette  matière  ; 

r^^>.AA..^r..„ua  termes  de  l'art.  XSâV^--*' 
lîif;,  k   peine  fie  n 


Çppsi(|érî|ntqu'^iix  termes  de  l'art.  "^JàS!  Cbdl 

oc.,  le  sa^i   ne  peîif;,  k   peine  fie  ni}j}it2' 

proposer  ^n  appel  des  raoyen^  ^illfes  giie  cepf 


pré$eijtés  en  "j^remièré  instance  j  (pie  çetfp 
disposi^on  est  générale  et  s'applioup  sansexr 
ception  à  toute  espèce  de  f)u11i^  ;  que  m  1  onpô- 
sjijnn  forjnép  par  pfurifi  aujujeinpnf  qp^é^Mt 
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do  3i  déc.  1855^  ni  les  coDclusions  prises  par 
lui^  lors  du  îugement  dont  est' appela  ne  sont 
fondées  sur  les  moyens  résultant:  1*  de  ce 
oue  Franceschi  n'aurait  pas.  rempli  les  con- 
oitions  que  lui  imposait'le  contrat  passé  devant 
H«  Vincent  Guasco,  notaire  à  BasUa,  le  19  mars 
1854^dûmentenregistré;  S"*  de  ce  que  la  société 
qui  aurait  existé  entre  les  pafUes  en  cause  ne 
pourrait  èite  dissoute  qu^avec  l^auiorisation  du 
Gouveriiemetit  j  —  Qiie^  dès  lorS;^  on  doit  né- 
cessairement reconnaître  que  GiilHa  ne  peut 
être  admis  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour^  des  deux  moyens  dont  il  s'a- 
git^ lors  même  qu^Us  seraient  fondés  endroit  ; 
—Considérant  que  la  partie  de  Gampana  (Giu- 
ria)  a  vainement  prétendu  que  Franceschi  est 
non  recevable  dausson  exception^  parce  qu'il 
a  formellement  et  sans  réserves  conclu  au  fond 
avant  de  la  proposer...  »— Au  fond^  l'arrêt  or- 
donne la  Ucitation  de  la  mine,  par  application 
de  l'art.  2205,  Cod.  Nap.— Cet  arrêt  était  rendu 
par  défaut  contre  le  sieur  Mainbourg,  l'un  des 
intimés. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Giulia  : 
l]*pour  violation  et  fausse  application  deTart. 
732,  Cod.  proc.,  en  ce  oue.  l'arrêt  attaqué  a 
rejeté  comme  non  recevanles  les  moyens  nou- 
veaux qu*il  avait  présentés,  en  appel,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agissait,  de,  l'appel  d'un  jugement 
rendu  sur  des  incidents  en  matière  de  saisie 
immobilière,  quoiqu'il  s'agit  en  même  temps 
d'une  demande  en  licitation  ; 

2*  Pour  violation  de  Tart.  133,  Cod.  proc., 
en  ce  que  l'arrêt  attac^ué  n'a  point  donné  dé- 
faut contre  le  sieur  Mainbourg,  l'un  des  défen- 
deurs non  comparants,  et  n'a  pas  ordonné  sa 
réassignation  pour  ensuite  statuer  contradic- 
toirement  entre  toutes  les  parties  ; 

3*  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21 
avril  1810  sur  les  mines,  et  fausse  application 
des  art.  1869  etl870>  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 
même  arrêta  ordonné  la  licitation  d'une  mine, 
bien  que  cette  licitation  équivalût  à  partage,  et 
qu'une  mine  ne  puisse  être  partagée  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  demande  formée  par  Franceschi 
en  distraction  de  La  moitié  de  la  mine  saisie  par 
Mainbourg  était  un  incident  sur  saisie  immo- 
bilière; que  l'autre  demande  en  Ticitation  de 
la  mine,  intentée  par  le  même  Franceschi,  était 
évidemment  connexe  avec  la  première,  et  que 
sa  jonction  avec  celle^in'en  a  poi^t  changé 
la  nature  ;— Attendu  que  Giuria,  loin  d'acquies 
cer  à  la  disposition  du  jugement  qui  pronon- 
çait la  distraction  delà  moitié  de  la  mine,  pour 
n'attaquer  que  le  chef  qui  ordonnait  la  licita- 
tion, a  déféré  pifr  son  appel  la  sentence  tout 
entière  à  la  Cour  impériiale  ;— Attendu  que,  par 
un  premier  arrêt  du  17  juin  1856,  ladite  Cour 
a  décidé  que  la  contestation  portée  devant  elle 
constituait  un  incident  sur  saisie  imi^obilière; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  l'arréc  attaqué, 
appliquant  à  la  cause  l'art.  732,  Cod.  proc.,  a 


déclaré  le  demandeur  non  recevable  kpréaeii- 
ter  en  appel  des  moyens  qu'il  n'avait  point 
invoqués  en  premièi«  instance; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  oue  s'il  n'a 
point  été  donné  défaut  contre  Mainbourg,  in- 
timé devant  la  Cour  et  non  comparant,  et  ai  ce 
dernier  n'apointété  assigné  de  nouveau^  c'est 
à  Giuria,  appelant,  que  cette  inexécution  de 
l'art.  1S3,  Cod.  proc.,  doit  être  imputée,  |iaî&- 
que  c'était  à  lui  de  requérir  Tarrêt  de  jonction  ; 
qu'il  ne  peut  se  pfévaloir  de  sa  négligence  ei 
argumenter  du  droit  d'àutnii  : 

Sur  le  troisième  moyen  :-^Attendu  que  Fart. 
7  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte,  il  «sst  vrai, 
qu'une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  on 
partagée  sans  autorisation  spéciale  du  Gouver- 
nement, mais  que  la  mesure  ordonnée  par 
l'arrêt  attaqué  est  évidemment  exclusive,  soit 
de  la  vente  par  lots,  soit  du  partage  de  la  mine 
en  question,  puisque  l'effet  de  la  licitation  est 
de  la  faire  passer  tout  entière  entre  les  mains 
de  l'adjudicataire;  d'où  il  suit  que  Tarrét  ne 
viole  aucunement  la  disposition  de  loi  invo- 
quée ;~  Rejette,  etc.  . 

Du  21  avr.  1857.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin.—  Cond. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P<.,  M.  Maliiiea 
Bodet.  

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  AimimcATioif. — 
iNcroERT.— Appel.— Enchères.— FiXATiOK. 

Un  jugement  d^adjudieation  rendu  en  ma^ 
itère  de  saisie  immobilière  est  susceptible  d'ap- 
pel, sHl  prononce  en  même  temps  sur  la  coh' 
testation  élevée  entre  deux  avoués,  quant  au 
point  de  savoir  quel  est  celui  des  deux  qui  doit 
demeurer  adjudicataire  :  c'est  là  un  incident 
dans  le  sens  de  Vart.  730,  Çod,  proc.  (1). 

Dans  ce  cas,  la  Cour  saisie  de  Vatppel  du 
jugement  d'adjudication  peut  être  appelée  à 
étatuersur  des  moyens  de  nullité  qui,  résultant 
des  circonstances  mêmes  de  Vadjudicaiian  , 
n'ont  pas  pu  itre  proposés  en  première  instan- 
ce (2)  ;...  et  spécialement  sur  le  moyen  pris  de 
ce  que  V  adjudication  aurait' été  prononcée  à  la 


(1)  Il  j  a  incident  sur  TadjudicatioD,  loTMpi'aTaiit 
de  la  pronoDoer  U  y  a  lieu  de  vider  une  contetlatioR 
qui  natt  des  enchères,  soit  lorsqu*il  s*agit  de  décider 
si  elles  sont  TalaUement  portéô,  soit,  comme  dans 
Tespèce,  lortqu'U  s'agit  de  décider  lequel  de  deux, 
avoués  qui  demandent  à  rester  adjudicataires  a  porté 
la  dernière  enchèxe.  Dans  ce  cas,  en  effet»  le  jnge- 
ment  d*aâjudication  n'est  pas  un  simple  prooès-ver 
bal»  constatant  purement  et  simplement  les  Ikils  qui 
se  sont  passés  et  les  conséquences  nécessaire»  de  ces 
fkits  ;  c'est  un  véritable  jugement,  qui  vide  «ne  con- 
testation et  qui  ne  prononce  radjudicationqaeoontBie 
conséquence  de  la  décision  préalablement  reodiie 
sur  un  point  litigieux. 

(i)  Dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication  n'est 
pas  susceptiitle  d'appel»  les  moyens  de  nolJilé  dont  il 
peut  être  Pobjet  doivent  être  proposés  par  voie  d'ac- 
tion  principale.  F.  Cass.  18  lév.  1846  (Vol.  iS4S. 
i.A71— P.  i8A6.tl9), 
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suite  d'enchères  dont  le  minimum  avait  été  fixé 
par  le  président  seul,  sans  l'assentiment  des 
parties.  (Cod.  proc.,  732.)  (1)  ' 

En  admettant  que .  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  une  saisie .  inmoibilière  puisse  fixer 
un  chiffre  au-dessous  duquel  les  enchères  ne 
seront  pas  reçues,  cette,  fixation  ne  peut  avoir 
lieu  quàla  demande  ou.  du ,  consentement  des 
parties  intéressées:  EUe  ,'est  nulle,  si  elle  est 
faite  par  le  président  seul  et  de  son  propre 
mouvement,  et  en  Vabsénice  de  la  partie  saisie, 
ahrs  même  que  les  avoués  présents  à  la  barre 
n*ont  p(u  réclamé  contre  cette  fixation.  (Cod. 
proa.,705,706.)(2j 

(Fargues— C.  Saurine  et  autres.) 


Une  surenchère  avait  été. formée  surTad- 
indication  de  biens  saisis  inunobilièrement  sur 
le  sieur  Petite  et  l'adjudication  sur  celte  sur- 
enchère était  portée  à  raudience  du  tribunal 
de  Limoux  du  11  sept:  1855.  Il;  s'agissait  d'une 
pièce  de  terre  adjugéer  d'abord  moyennant 
125  fr.  et  snrenchérie  k  150,fr.;  et  dans  le  but 
d'accélérer  Tadjudicalion,  le  président  fixa  un 
chiOre  de  50  fr.^  au-dessous  auquel  les  enchè- 
res ne  seraient  pas  reçues. 

Des  enchères  furent  portées  suivant  cette 
prescription^  et  au  moment  ou  la  dernière  bou- 
gie s'éteignait^  deux  avoués,  M*  Rivais  et  M* 
Germain,  se  levèrent  pour  demander  que  Tad- 
judication  fût  prononcée  à  leur  profit.  Chacun 
d^eux  soutenait  avoir  mis  la  dernière  enchère 
et  concluait  en  conséquence  à  être  déclaré  ad- 
judicataire^ et  l'un  d'eux  concluait,  de  plus,  à 
ce  que,  dans  le  doute,  le  tribunal  ordonnât  la 
continuation  des  feux.     , 

Statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal 
jugea  que  la  dernière  enchère  ayait  été  mise 
par  M*  Germain,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de 
continuer  les  feux,  et  prononça  enconséquence 
Tadjudication  au  profit  de  M"  Germain,  pour 
le  compte  du  sieur  Fargues. 

Appel  par  la  demoiselle  Sanrine,  pour  le 
compte  de  laquelle  avait  enchéri  M*  Rivais. 
Elle  soutenait  que  l'adjudication  était  nulle, 
entre  autres  motifs^  parce  que  le  président,  en 
déterminant  un  chimre^pour  le  minimum  des 
enchères,  avait  porté  atteinte  à  leur  liberté. 

5  janv.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Mon4)éllier  qui,  recevant  l'appel  inteijeté  par 
la  demoiselle  Saurine,  déclare  nul  le  jugement 
d'adjudication  du  11  sept.  1855.  Voir  le  te|:te 
de  cet  arrêt  dans  notre  vol.  de  1856,  2'  part., 
p.  416. 


'  POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fargue. 
—  1*'  Moyen.  Incompétence  et  violation  de 
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(1)  F.  sur  ce  point  la  note  suivante. 

n  a  fié  jiq;é  par  la  Conr  de  cassatioD,  le  99 
mai  iSSA  (Vol.  i88A.i.AA6),  que  la  fixation  par  le 
juge  des  criées  du  tanx  anqnei  auront  lieu  les  en- 
chères ne  peut  être  considérée  comme  une  atteinte 
à  la  Uberté  des  enchères  emportant  nullité  de  Tad- 
jndîcatioD,  si  cette  fixation  a  eu  lien  du  consentement 
de  toutes  les  parties.  Et,  dans  Te^èce  de  cet  arrêt, 
le  consentement  rêwltsit  d^une  absence  de  réclama- 
tion de  la  part  des  parties  intéressées.— L^arrét  ci- 
dessus  est  peut-être  plus  conforme  à  la  r^gncox  des 
principes  ;  et,  dan^  fespèce  où  il  a  été  rendn,  les  en- 


pas  susceptible  d*appel.— L'an.  730,  G.  proc., 
disait^Hi.  interdit  d'une  manière  absolue  la 
voie  de  1  appel  contre  les  jugements  qui,  sans 
statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la 
publication  du  cahier  des  charges  ou  pronon- 
cent l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  sur- 
enchère. Le  législateur  a  voulu  garantir  la 
sécurité  des  acheteurs,  et  il  a  été  mû  par  cette 
considération,  que  les  jugements  d'adjudica- 
tion ne  sont  pas,  à  proprement  parier,  des 
actes  de  juridiction  contentieuse,  mais  des 
procès-verbaux  passés  devant  la  justice. — Il  est 
vrai  que  Fart.  7âO  n'interdit  pas  l'appel  contre 
les  jugements  d'adjudication  qui  prononcent  ^ 
en  même  temps  sur  des  incidents,  et  oue  dans 
re^>èce  le  jugement  a  statué  sur  la  préférence 
entre  deux  avoués  qui  prétendaient  l'un  et 
l'autre  au  profit  de  l'adjudication.  Mais  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  jugement  ait  statué  par 
cela  seul  sur  un  incident  dans  le  sens  de  l'art. 
730.  Les  incidents  dont  parle  cet  article  sont 
les  incidents  de  la  saisie  unmobilière  elle-mê- 
me, qui  nécessitent  une  procédure  introduite 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  qni  viennent  se 
greffer  sur  la  procédure  principale.  Tel  n'est 
pas  le. caractère! de  la  contestation  qui  avait 
été  élevée  à  l'audience  du  11  sept.  1855,  entre 
deux  avoués,  sur  le  fait  matériel  de  l'adjudi- 
cation eUe-même,  etoui  parait  n'avoir  eu  d'au- 
tre cause  que  la  suroité  de  l'un  d'eux.  En  ré- 
tablissant le  fait  mal  à  propos  contesté,  et  en 
déclarant  quel  était  celni  des  deux  avoués  qui 
avait  fait  la  dernière  offre  et  couvert  Tenchère, 
le  tribunal  n'avait  donc  pas  statué  sur  un  in- 
cident: il  n^avaitfait  antre  chose  que  prononcer 
l'adjudication  au  profit  de  oui  de  droit;  d'où 
il  suit  qu'en  recevant  l'appel  de  ce  jugement, 
la  Gour  impériale  a  excédé  les  bornes  de  sa 
compétence  et  violé  l'art.  730,  God.  proc. 

2'  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  fausse  appli- 
cation du  principe  de  la  liberté  des  enchères, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  annulé  le  juge- 
ment du  11  sept.  1855,  par  le  motif  quen 
déterminant  d'office  et  sans  demande  formée 
à  cet  égard  le  tanx  des  enchères  à  50  fr.,  le 
président  aurait  excédé  ses  pouvoirs  et  porté 
atteinte  à  la  liberté  des  enchères. — Sans  dou- 

dières  fixées  à  50  fr.,  quand  la  mise  à  prix  de  llm- 
meoble  était  de  150  fr.,  pouvaient  être  considérées 
comme  une  véritable  atteinle  a  la  liberté  des  en- 
chères. Celte  fixation,  qui  d'ailleurs  se  fiiit  asseï  son- 
gent dans  la  pratique,  soit  par  le  président,  au  nom 
du  tribunal,  soit  par  le  juge  tenant  Taudience  des 
criées,  n'a  diantre  bnt  que  de  régulariser  et  de  Ib» 
dliter  les  enchères;  elle  n'a  d^aiUeurs  rien  d'obliga- 
toire pour  les  8T0u^  qui  pourraient  ne  pas  s'y  sou- 
mettre :  c'est  mohis  un  ordre  qui  leur  est  donné 
qu'un. consett  et.  un  avis  ;  de  telle  sorte'  que,  dans 
ks  cas  oïiaittaBes,  U'seisBit  difficile  d'y  voir  une  cause 
de  nuflité  de  l'adjudication. 
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\e,  disaiirOD,  le  président  du  tribunal  qui  main- 
tiendrait un  cbiftre  maximum  d'enchères , 
contnyurement  au  vœa  4<a  parties,  commettrait 
U)i  abus  blàdiaWe  et  entravera^^  ^  ^roit  ^i 
aMMrti^^l  ^  cbacun  dq  siikeniàérir.  Mais  il  en 
^t  aiulTement  quaiM)  le  ehift'e  des  enèhères 
esA  4éitTjoïjié  par  le  président^  d'aiceord  avec 
les  parUes,  oUj  ce  qui  revient  au  même/  sans 
rédao^tion  deleuf  part,  eicpe  ce  ohii&«  a  été 
tttois  par  (QttS  les  avoiiBS  qui  ont  porté  des 
encbèires  «  el  même  pat  KaVoué  de  la  partie  q«ii 
ensuite  rectame  oemtre  cette  fixation.  Dans  ce 
çâ^  CA  elfet,  U  est  intervenu  un  contrat  judi- 
ciaire ()yant  un  objet  parfaitement  Bdte  ;  et 
Va4i^>4^^^^  ^  ^  intervenue  daits  ces  con- 
ditions ne  peut  étrq  critiquée  à  aucun  point  de 
vue. 

▲MitT  (dprâf  éHib.  f»  eè.  du  eon$.). 

LA  CQ^;...  -^  Sur  le  premier  moyen  ^^ 
attendu^  en  droit,  que  si,  en  matière  de  saisie 
iminjoA^iOère^  le  jH^^ement  qui  (tonne  acte  de  In 
puUicaUoj[i>  soit  avant,  soit  après  surenekère, 
ne  peut  étoe,  en  général,  attaqué  par  la  voie 
de  rappel,  là  en  est  autrement,  suivant  l'art. 
730j  Cod.  procv  quand  il  statue  en  mévofi 
leim>s  sur  des  iactdents:  -*-  Qu'en  effet,  dans 
ce  dernier  cas,  à  I9  dimirence  du  premier,  le 
î«ge  ne  se  borne  pas  à  constater  un  fait  ma- 
lériel  qui  s'est  passé  sous  ses  yeox.  mait  qnll 
({lit  un  acte  4ç  jm-idiction  coateoueuse;  que 
ce  n'est  pas  w  àùs^ple  pvocèirverbalr  qu'il  ré^ 
Ài^e,  ni^ia  une  décision  gn^il  rend  sur  un  point 
Ëtiffieux:— Attendu,  e»  mit,  qu'au  moment  où 
\^  ^ecniere  boi:^  s'est  éteinte,  devx  avoués, 
RiyaU  et  GermaïA,  se  sont  tevéesimultanément 
pemr  rédamer  l'adHudicatioii.  chacun  à  son 
prefit,  as  l'immeuKitle  sur  k^elils  prétendaient 
tf^lJA  deux  avoilr  mis  la  dernière  e^bère  j  que 
]^n.-se¥kemenA  ils  ont  prie  des  conclusions 
tomfiltes  en  ce  seii|s,  nmis  qoe  Tua  d^eux  a 
demSindé  subsidiairemeKt  qu'il  fi&t  procédé  à 
la  contienalion  des  feux;  que,  sur  ce  débats 
est  intervenu  itn  jtt«»aieni  en  la  formeotfdfinai- 
i^A  <iw,  après  avou!  décidé  que  le  dernière 
enchère  av^  été  tniae  par  Favooé  Germaiit, 
et  (pi'ii  n'y  avait  pas  nbu  de  coniiimer  les 
teux,  ^  a^ingé  Vimmenble  à  cet  avoué  pour  le 
compte  de  Fergues  ^  -^  Que  le  jugement  qui  a 
statué  su£  cette  coptayMation,,  en  même  temps 
qi^^'iLa  pKonenoé  1  adtsudication,  était  suscepU^ 
ele  d'appel^  auft  termes  de  Tm-t.  730  préoUé; 
—  Que,  pur  oeS  appela  le  £our  impériale  de 
KQUtpeJlW  a'a.  pas  seulement  été  saisie  de 
dioiLd'appcécier  te  mérite  de  l'incident  ;  qu'elle 
a  pu,,  en  oume,  sans  contrevenir  à  Fart.  7.^, 
même  Gode,  statuer  si«r  les  moyens  de  noHiié 
qui  éiaieiii  dirigés  contre  le  Jugement  d'adju- 
dication lui'inéme,  et  qui,  h  raison  de  leur 
nature,  n'avaient  pu  être  proposés  en.  pre- 
mière instance;— Que/ dès  lors,  celle  Cour  a 
pu  recevoir  Tappel  dont  il  s'agit  et  qu'elle  était 
Compétente  pour  statuer,  ainsi  qjo'cUe  i'a  bit; 

Sur  le  ({euxîf^me  moyens-  — AUendu  que  s'il 
n'est  pas  i^t^rait  au  tribunal  devaAt.  qui  se 
poursmt  la  vente  ^ur  exproprielioit  forcée  de 


iixer  un  chiffre  au-dessous  duquel  les  enchères 
ne  seront  pas  admises,  ce  ne  peut  être  qu'à  la 
demande  ou  do  cotisenteinent  de  touW^  les 

Karties  intéressées  ;— ^Que,  DaiïÇ  l'espèce,  e'esi 
frp^ékMenl  seul  qnl,  Rrs  de  l^lçclrtr^  du  ca- 
hm  des  cbarges  dressé  pouf  la  vente  ms  saisie 
hnmôblHèrccPune^p^rtie  de  tet-re  adtjdgée  dV 
berd  moyen Aam  19(8 Ir.  et  surenchérii^  ^  150  f., 
a  tixé  de  son  propre  tnouvemènt  le  tMx  au- 
dessous  duquel  les  ei^chères  ne  seraient  pas 
reçiies;^— -Qtte  si  les  avoués  présents  \  Ut  barre 
n'ont  pas  réclamé  contre  cette  fisaiio.o,^  et  bi 
même  Rivais  et  Germain  se  sont  sounpis  à  cette 
in|dn.oliDn  en  mettant  chaicutt  uj^  enchère  de 
50  fr.,^  on  ne  peut  en  cçn^nre  (p^iU  V  aient 
donné  lettr  as^nthnént;  —  Oae  C^QbwB  la 
partie  saisiie  tintait  pas  représentée  à  r^dteace 
des  criées  ;  que  le  ptésiden;t  n'a  «jipA^  pas  pu, 
sons  éteéder  ises  pouvoirs^  dérqgej?  pir  cette 
iittrtlon  arbitraire  ^  é^diîer  4cs.  charges  qui 
réftlnit  les  conditions  de  là,  vente  et  qui  Csdsali 
Is  loi  des  parHes;  —  Qu'en  le  décidant  aiui^i» 
l^rét  attaqué  n'a  contrevenu  à  a^ciuielpi  ;— 
Reiett^  pin 
éu6  Wil  1857.— Cb.  ch.-^Prés.y  <.  Bé- 


renger.  —  Rai 

GbncU  confia  If.  Sevin,  av 

ebâtigtHleret  l^etit. 


Leroux  de  Bretagne^- 
^én.  -  n:,  MM. 


ClLPMPftlATidN  POUil  mUM^  PeULI- 
(j^Ufi»  -^  LociTAïu.-^  PAratte'mttBBssÉg. 

£#>  |oeaktir«  dont  1$  dtôii  a  iU  régulière- 
mou  noUfié  d  l'aâminiêiraUàn  esl  pafiU  tu- 
léressée  dam  le  sens  de  VarL  55  de  la  loi  du 
a  mai  ftSil.  Par  $^Ue,  faute  far  Vaàtninislra- 
Ifois  èêpaurtuiPTê  1$  tègkment.dti  VindoR^nilé 
dans  (€$  ^  iMi$  du  jugement,  â^expropria- 
êioUy  ce  iMMOire  esf  téctijobte  à  t^oùttSuicre 
(Mi^«i#M>  e$  rêgtemeni  eL  à'provoifu^  ta  dé- 
signation du  jury  *  ' 

Hftna  00  toêy  éï  Iwrsqu»  d^uilttun  tout^  les 
formaliléêpfialableêo^l  été  ren^pUes^  la  Cour 
ckatgéê  dé  fuir»  eéitê  àéiiffmttùn  n'est  pat 
fondée  à  s'y  ref^Uêt,  êo^s  préiexle  que  te  de- 
manésut  n'$st  pas  OélueUemeni.  tràwîé  dam 
sik}iiuissaiiéê% 

S  préfet  de  lQ9etne'--G.  Fiihre.) 
imeni  du  irîbunal  de  la  S^ifae,  du  27 
a^it  dMm  l*expr.o]priatl6D,  ^our 
lllté  putiliobe,  dé  plnsfeuirs  ilnmeu- 
bii^  néoessaii^s  k  PétaMisSement  du  baille- 
vard  de  Sébastopol,  parmi  lesquels  se  trouvait 
une  maison  appartepant  au.  slepr-Oébert^  et 
^uée  dans  la  cour  ^atav^,.  —  CetVQ  m^oo 
ëiaU  l^ifèe  4n,&ieqr.  Fabre,  qui  y  .miyceitiune 
fodusine,  et  doAt  lesieurUéberU  Mtr  laeom^ 
matiou  qui  lu^  en  avait,  été  faiiei  avait  fait 
copnattrp  ISiqtMlité  à  radmiikiairatioii» 

Plu»  de  six  moi^  a'éiant  éoeolée  depuis  le 
jugement  d'expropriatiott«  sans  que  ramtnis- 
tnuiiM  oiU  fait  aucune  offre  au  sieur  Hfiieri, 
oeleioui  présenu  reduéte  à  h  Céurimp^iale 
d«  PlHiB^  en  veftu  de  IVi.  55  (j^  U  loi  du  3 
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mai  18il,  ât  Teffet  d'obtenir  la  désignation 
d'un  j[ury  d'expropriatioiu  Cette  demandé  fut 
accueillie,  el  cette  déskiiatMD  f\it  faite  par 
arrétdu5iuilL1856. 

^  Le  préfet  de  la  Seiie  forma  lleroe  oppoai* 
lion  à  cet  af  rét  ;  et  aur  otite  tierce  oppeskion, 
il  intervint,  le  ^%  du  même  noia,  ub  nouvel 
arrêt  qui  déclara  qu'il  n^y  avait  pas  lieu  k 
convoquer  le  jury,  attendu  que  leatenr  Fabre 
n'était  pas  troublé  daasaajouissanoe*  • 

POURVOI  eo  cassation  par  le  sieur  Fabre, 
pour  ei^côa  de  pouvoirs  et  violation  des  art. 
15, 16,  %i  ei  suiv.»  3e  et  55  de  la  loi  du  3 
msiï  1841  f  ea  ce  que  l'arrêt  altaoué  avait  refusé 
de  désigner  le  îury,  bien  que  la  demande  lui 
ep  eût  été  adressée,  dans  le  oae  prévu  par 
Tart»  55,  par  un  locataire  qui  était  partie  in* 
teres&ée  daaa  le  sens  de  cet  artide,  quand  sa 
qualité  a  été  déclarée  par  le  propriétaire  Inl- 
méme,  et  ee  ce  que  l'arrêt  avait  fondé  aeii 
refus  sur  eo  que  le  demandeur  n'était  pas 
troublé  dans  sfi  ioulasance,  question  qui  ne 
pouvait  être  soumise  qu'au  jury^  appelé  dans 
ce  cas  i  il&t  nue  tudemnité  eonditioneelie* 

De  son  c4tê»  le  préfet  de  la  Seine  s'était 

Sourvu  en  cassation  contre  le  premier  arrêt 
^  u  ô  juill.  1856,  pouf  fausse  application  de 
Taru  55  de  U  ioi  du  3  mal  tUh.  ^  On  a  dit 
dan»  s<MU  intérêt,  tant  k  l'appui  de  oe  peutnd, 
.que  pour  défendre  à  celui  du  sieur  Hébert  : 
«  i^'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  que: 
«  $i,  df  PS  les  m  moia  du  jugement  d'eapr o- 
e  priaiion»  l'administration  ne  poursuit  pas 
«  te  AiMàUon  de  rineeiiuiita>  les  parties  poor- 
«  ront  i^Tûgff  qu'il  seitl^ecédé'  &  Mite  fixa- 
«  ii(m«  n  Cette  dia^^itioa  ouvre-thalle  un 
droit  eii  profit  du  iooataire?  «^  La  négative 
ressort  des  dispositiotts  mêmes  de  la  loi  d^ex- 
ytropriaûon»  qui  aont  invoquées  par  le  poup- 
.voi.-*-4«'sirt*  tô,  eo  eSèt»  relatif  k  la  publicité 
à  dciAoer  au  iittemeul  d^'exprepriation,  ne 
lurescrit  la  notiucati^  dudli  jugement,  par 
extrait,  qu'eu  propriétaire  seulemeut,  et  si  la 
copie  en  est  remise  au  locataire,  ce  n'est  ijtt'à 
défaut  de  présence  ou  d'élection  ae  domicile 
fie  la  part  du  propriétaire,  et  dans  l'unique 
but  do  U  foire  parvenir  à  oe  dernier,  fit  ett  ce 
1^^  il  a  été  décidé  (arrêt  du  7apûti864,  M. 
554436)  que,  «  eet  art.  15  ne  parlant  que  de 
la  notification  au  propriétaire,  indiqué  seul 
ponr  raocompËssemefit  des  formalités   qui 
précèdeut  le  jugement  d'expropriation,.»»  le 
locataire  était  aana  qualité  pour  se  pourvoir 
eputre  Le  jugement  d'expropriation*  »— L'aru 
ji6i  qjiii  OTikwue  la  transcription  du  jugement 
eu  Um^n  desitypotbè^ieS)  ne  révèle  autre 
ek^es^s  si  ce  n'nst  ij^e  le  jugement  est  translatif 
Ae  prepriéU.  U  n'y  a  rien  lli  ipii  touobe  Je 
iocat^e»  C^  article  et  les  suivenu  règlent  lea 
rormalilés,  ponr  la  matière»  de  la  purge  des 
4rnlts  réels  qui  peuvent  eiîster  sur  iimmeu- 
blos  ettee  oer^gettlent  en  aucune  façon  la 
tocataire. 

«  Maintenanti  qu'a  voulu  dire  le  législateur» 
dans  l'art.  557  La  réponse, est  aussi  péremp* 


toire  qu*on  peut  la  désirer,  dans  l'art.  14,  qui 
contient  une  disposition  similaire  pour  le  ca( 
où  l^dminlsiratioA  ne  peunmvrait  pas  Vev 
pre^riation  dans  l^nnée  de  Tarrété  de  ces- 
sibilité.  ^  Le  $  3  de  l'art.  14,  qtil  n'existait 
pas  dans  la  loi  de  iSîA,  a  été  iriltoduit  dans 
la  loi  de  1841  comine  le  complétnent  néces- 
saire de  l'art.  55  (voir  an  Monîieur  du  3  mars 
t84t,  p.  519  et  59Q),  comme  une  améliora- 
tion k  la  position  du  propriétaire  exproprié. 
n  est  donc  permis  assfurément  d'y  chercher 
ail  besoin  Tinterprétation  de  l'art.  55.  Or,  ce 
S  d  de  l'an.  14  dit  en  termes  exprés  que  Ib 
propriétaire  pourra  poursuivre  l'exproprlâlioii 
à  défaut  del'adnltoîstratlon,  et  l|  ne  parle  que 
du  propriétaire,  nous  fournissant  ainsi  la  dc;- 
motistratien  la  plus  irrécusable  que  la  loi  a 
refusé  toute  Inftiatîte  au  locMaire.  —  C^est 
ainsi  encore  que  l'aM.  50  de  la  loi  ouvre,  au 
j^roftt  du  propriétaire,  te  droit  de  réquérir 
Pac(|uisition  totale  des  b&timeots  dotït  une 
partie  aeulemeut  est  atteinte  par  les  travaux 
d'uttiité  publique»  et  u^accorde  en  aucune 
façon  cedrolt  eu  locataire.-^De  même,  enfin, 
daea  le  oas  prévu  par  l'art.  60,  l'abandon  des 
projets  et  des  travaux  d'utilité  publique,  le 
législateur  ne  s' occupe  pas  du  sort  des  loca* 
taires)  ei  confère  au  propriétaire  seul  le  droit 
4e  rentrer  en  possession  de  son  Immeuble. 

<i  J>e  celte  sHuatlon  du  locataire,  complète- 
ment étrauger  k  ta  poursuite  d'expropriaiioo, 
nui  se  passe  (sauf  ce  que  nous  dirons  tout  a 
rheure  de  la  question  d'indemnité)  entre  l'ad-  ' 
miniatraHen  et  lu  propriétaire^  11  faut  néces- 
sairement eoncture  que  celui  à  l'occupation 
duquel  les  travaux  d'utilité  p^bilque  ne  lod- 
cheut  point,ou  dont  ces  Iravliux  n'exigent  que 
l'éviction  partielle,  peut  rester  dans  les  lieui 
selon  les  termes  du  droit  commun.  --C'est  ce 
que  la  Qour  a  décidé  dans  un  arrêt  /Lucei  G. 
viUe  de  Paris)  rendu  au  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Renouurd,  le  V!  fév.  1854  (8*V.  554. 
137)»  ^  Or,  si  te  locataire  dont  la  Jouissance 
n'est  pas  atteinte  peut  exiger  son  maintien 
dana  les  Ueux,  l'expropriant  qui  ne  touche 
pus  à  la  location  peut-ii  être  contraint  à  la 
résilierf^Evidemuient  non  !  La  solution  in- 
tervenue dans  le  premier  cas  donne  nécessai- 
rement la  BOlution  du  second»  Les  droits  de 
l'expropriant  et  du  locataire  sont  réciproques, 
corrélatifs;  et  les  raisons  de  décider  sont  les 
mêmes  dans  les  deux  cas.-^L'arrèt  du  ii7  fév. 
1864  répond  donc  à  la  principale  des  objec- 
tions faites  par  M*  Gh.  Febre.  Les  droits  du 
locataire  ne  aont  pas  réellement  éteints  par 
i'effet  direct  et  immédiat  du  jugement  pro- 
nonçant l'expropriation  ;  l'expropriation  n'o- 
père pas  nécessairement  la  résiliaiion  du  bail, 
pas  plus  que  ne  l'opère  la  vente  de  la  chose 
louée.  La  question  de  l'opportunité  de  l'évic- 
tion reste  entière,  mêm  après  le  jugement 
d'eipropriatiou,  et  l'expropriant,  tout  comme 
le  locataire,  cèoserve  le  loisir  de  la  faire  juger 
dans  le  sens  dans  lequel  il  peut  avoir  intéiièt 
à  lavoir  résoudre.  —  Quel  est  donc  le  droit 
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du  locataire?. Ce  sont  encore  les  arréis  de  la 
Cour  qui  répondent  à  celte  question  :  «  Les 
droits  du  locauire,  dit  Tarrét  du  7  août  1854 
préciié,  se  résolvent  en  une  indemnité  d'éric- 
tion  équivalente  au  préjudice  par  lui  éprouvé, 
et  la  loi  ne  met  en  cause  sa  personne  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  fixation  de  l'indemnité.  » 
L'indemnité  à  accorder  au  locataire  n'a  d'aulre 
objet  que  de  réparer  les  pertes  réelles  et  po- 
sitives que  lui  cause  Teipropriatiou  ;  il  n'a 
droit  qu'à  la  réparation  du  préjudice  pécu- 
niaire que  l'expropriation  lui  fait  éprouver. 
—  C'est  ce  qu'avait  dit  déj^,  comme  on  Ta  pu 
voir«  en  termes  non  moins  explicites,  l'art.  21 
de  la  loi.  —  Ce  n'est  donc  pas  l'expropriation 
elle-même,  ce  n'est  pas  le  jugement  d'expro- 
priation qui  ouvre  au  protit  du  locataire  le 
droit  à  indemnité  :  ce  droit  prend  sa  source 
dans  le  dommage  ^ui  peut  lui  être  causé  par 
la  résiliation  effective,  par  la  cessation  de  sa 
jouissance,  par  sa  dépossession  ;  eu  un  mot, 
une  indemnité  n'est  due  au  locataire  qu'en 
compensation  d'une  éviction  réelle. — Et,  dès 
lors,  le  droit  du  locataire  àt  exiger^la  fixation 
de  cette  indemnité  s'ouvre  donc,  non  pas  par 
le  jugement  d'expropriation,  mais  bien  parla 
déclaration  de  l'expropriant  qu'il  entend  user 
immédiatement  de  son  droit  d'éviction,  dé- 
claration qui  se  fait  au  locataire  par  la  noiifi-' 
cation  de  l'offre  d'une  indemnité,  conformé- 
ment à  l'art.  .21  de  la  loi,  lequel  ne  détermine 
aucun  délai  pour  cela.  » 

ABRÊT  (après  délib*  en  ek»  du  eons.)» 

Là' COUR;  —  Joignant  les  deux  pourvois,' 
et  y  statuant  :  —  En  ce  qui  toucbe  celui  du 
préfet  contre  l'arrêt  du  5  jttill.1856  :— Attendu 
que  l'art.  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  porte  qu'à 
.défaut  des  notifications  prescrites  par  l'art.  23 
de  ladite  loi,  de  la  part.de  l'expropriant,  les 
parties  ont  le  droit  de  provoquer  le  règlement 
de  l'indemnité  que  la  loi  leur  attribue,  et  que 
cette  expression  générale /««parim  comprend 
les  locataires  et  autres  intéressés  aussi  bien, 
que  le  propriétaire  ;  —,  Attendu ,  en  consé- 
quence^ que  Fabre,  locataire  de. la  maison 
.expropriée  en  totalité^  était  bien  fondé  à  ré-^ 
.damer  devant  la  Cour  impériale  la  désignation 
du  jury  qui  devait  statuer  sur  l'indemnité  à  lui 
afférente  aux  termes  de  ladite  loi  9  —  D'où  il 
.  suit  que  la  Cour  impériale  de  Pariii,  en  faisant 
droit,  par  son  arrêt  du  5  juillet,  à  sa  requête, 
loin  d'avoir  commis  aucun  excès  de  pouvoir 
ni  violé  aucune  loi,  s'est  au  contraire  confor- 
.  mée  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  et  no- 
umment  des  art.  30  et  35  $  —Déclare  ledit 
pourvoi  non  recevable  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  de  Fabre  contre 
l'arrêt  du  22  juiU.  1856  :— Vu  les  art.  23,  30, 
39  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Atieudu 
que  le  jugement  du  '27  oct.  1855  ordonnait 
Texpropriation  entière,, pour  cause  d'utilité 
publique, de  la  maison  Uont  était  propriéuire 
Hébert}  que  ce  Jugeuieut  avait  été  notifié 
.régulièrement  audit  Héberl  le  31  du  même 
moib,  avec  suiiiaïutiuu  de  l'aiic  cGiinaîirc  tei» 


locataires  des  lieux,  les  prix  et  durée  des 
baux,  et:  qu'il  n'est  pas  contesté  que  letHt  Hé- 
bert avait  obéi  à  cette  sommation,  désignaot, 
entre  au  très  locataires,  Fabre,  qui  occupait  uoe 
partie  de  Ja  maison,  suivant  bail  commencé  en 
1847  et  devant  finir  en  1861  ;— Al  tendu  que  la 
maison  .'étant  ainsi  comprise  intégralement 
dans  l'expropriation,  le  droit  à  rindemnite' 
éiait  ouvert  Unt  au  propriétaire  qu'^  tous 
locataires  de  ladite  maison  et  intéressés,  lé- 
galement avertis  et  désignés;  et  qu'aux  termes 
de  Tart.  23  précité,  l'administration  était  tenue 
de  notifier  ses  ofl^es  auxdits  intéressés  ainsi 
désignés  ouJnteryenus  ,■— Attendu  qu*à  défaut 
de  cette  notification  d'offres,  l'art.  55  précité 
donne  aux  parties,  ce  qui  comprend  les  loca- 
taires et  autres  intéressés,  aussi  bien  que  le 
propriétaire,  le  droit  de  provoquer  le  règle- 
ment de  l'indemnité  que  la  loi  leur  attribue, 
après  six  mois  écoulés  ;  d'où  il  suit  que  Fabre 
a  été  bien  fondé  à  réclamer,  après  ledit  délai, 
devant  la  Cour  impériale,  la  désignation  do 
jury  qui  devait  statuer^  l'administratloniie  lui 
ayant  fait  aucune  offre  régulière  ; 

Attendu  que  l'administration  expropriante 
n'était  ni  recevable  ni  fondée  k  s^opposer  ï 
cette  désignation  du  jury,  qui  n*est  qo^un  acte 
préliminaire  de  la  procédure  spéciale  établie 
par  la  loi  de  18il,  pour  le  règlement  des  in- 
demnités, sous  le  prétexte  que  Fabre  n'étant 
pas  actuellement  troublé  dans  sa  location,  à 
raison  de  la  résolution  par  elle  prise  de  ne 
démolir  pour  le  moment  qu'une  portion  de 
la  maison  expropriée,  n'avait  droit  k  aucune 
indemnité  ;  que  cette  question  qui  portait  Uot 
sur  les  droits  résultant,  pour  un  locataire,  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
que  sur  les  effets  des  baux  existants  après  que 
cette  expropriation  a  été  prononcée,  était  une 
question  litigieuse  sur  le  fond  du  droit  qui, 
aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  précitée,  de- 
vait être  renvoyée  devant  qui  de  droit,  sans 
arrêter  la  procédure  quant  à  la  fixation  con- 
diiionnelle  de  l'indemnité  ;  —  Attendu»  d'ail- 
leurs, que  la  Cour  impériale,  saisie  en  chambre 
du  conseil  de  ta  demande  de  désignation  d'ofl 
jury  formée  par  Fabre,'  en  vertu  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  précitée,  ne  pouvait 
2u'y  faire  droit,  sur  la  production  du  jugement 
'expropriation, accompagnée  delà  justifica- 
tion de  la  qualité  du  requérant  et  de  f  accom- 
plissement des  formalités  préalables,  sans  qu'il 
.en  résult&t  pour  elle  compétence  à  reflet  de 
statuer  dans  cette  forme  sur  un  litige  affectaot 
le  fond  du  droit  que  la  loi  avait  réservé  à  U 
justice  ordinaire,  à  savoir  au  tribunal  civil  ;  e( 
qu'elle  ne.  pouvait  priver  ainsi  les  parties  du 
premier  degré  de  juridiction  et  des  moyens 
légaux  et  réguliers  d'y  débattre  tous  droits:— 
Attendu,  en  conséquence  de  tout  ce  que  des- 
sus, que  la  Cour  impériale,  par  son  arrêt  dn 
22juill.  1856,  en  accueillant  l'opposition  dn 
préfet  de  la  Seine  et  en  rapportant  son  pré- 
cédent arrêt  du  3  du  même  mois,  sur  le  looiii 
que  Fabic  n'aurait  reçu  aucune  noliticatiofl 
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et  n*aurnit  pas  été  troublé  dans  sa  location, 
a  excédé  sa  compétence  et  en  lous  cas  violé 
les  ariicles  précités  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
""Cassé  etc 

Du  27  juiil.  1857.  —  Ch.  civ.  —  JPr^«.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL 
eonf.,M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PZ.,  MM. 
Jagcr^cbmidt  et  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLl- 
QUE.^ÂRRÊTfi  préfectoràl.^Délaj. 

Uarrété  de  eesêibilué  qui,  aux  termes  de 
l'art.  %  !!•  3,  de  la  loi  du  3  mat  1841,  doU 
être  pris  par  le  préfet,  à  l'effet  de  déterminer 
les  terrains  à  exproprier,  les  noms  des  pro^ 
priétaires,  et  V évoque  de  la  prise  de  possession, 
ne  peut  être  suppléé  par  les  énonciations  du 
décret  (ou  de  l'ordonnance  royale)  qui  déclare 
Inutilité  publique  des  travaux.  —  Par  suite,  le 
délai  d'un  an  dans  lequel,  aux  termes  de  tart. 
H  de  la  loi  du  3  mat  1841,  l'expropriation 
doit  être  poursuivie,  et  après  lequel  tout  pro' 
prié  taire  dont  les  terrains  ont  été  désignés  peut 
s^adresser  au  trilmncU  pour  le  règlement  de  son 
indemnité,  ne  peut  courir  qu'à  dater  de  l'ar- 
rêté préfectoral  de  cessibilité,  et  non  du  décret 
de  déclaration  d'utilité  publique  (1). 
(Garreau  —  G.  la  ville  de  Paris.) 

Une  ordonnance  royale  du  12  mars  1845 
avait  autorisé  en  ces  termes  Texécution  d'un 
plan  d'alignement  pour  la  rue  Montmartre  à 
Paris  : — «Art.  1.  Le  plan  de  lame  Montmartre 
à  Paris  est  arrêté  conformément  aux  lignes 
noircies  tracées  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant 
le  procès-verbal  des  points  de  repère  sur  ledit 
plan. — Art.  2.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  dudit  plan  dans  la  partie  comprise 
entre  la  pointe  Saint-Eustacbe  et  la  rue  Neuve- 
Saiat-Eustacbe^  en  ce  qui  toucbe  le  côté  des 
numéros  pairs  seulement.  -  En  conséquence, 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir^  soit 
à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les 


(i)  Telle  est  Topiiiion  de  M.  Delalleau,  de  l'Ex- 
propriation, n.  76t  suivant  lequel  les  énonciations 
qui  peuvent  se  trouver  dans  Tordonnance  oa  dans  le 
décret  déclarant  Tutilité  publique,  ne  peuvent  jamais 
remplacer  Parrélé  prérectoral  qui,  pris  en  oxiHnition 
de  ce  décrett  détermine,  après  Paccomplissement  de 
certaines  formalités,  les  propriété?  à  occuper,  avec 
les  noms  des  propriétaires  et  Tépoqoe  de  la  prise  de 
possession. — Mais  Topinion  contraire  a  été  soalenoe 
par  M.  Gand,  Comment»  de  la  loi  du  8  mai  1841, 
pag.  206  :  «  Quand  le  préfet,  dit  cet  auteur,  prend 
les  arrêtés  énoncés  aux  d.  3  et  8  de  Part.  3,  il  agit 
en  qualité  d'i^ent  de  Tadiiiinistration;  ses  arrêtés 
ne  sont,  en  d^antrca  termes,  que  des  actes  adminis- 
tratifs. Par  conséquent  il  n*eierce,  en  prenant  ces  ar- 
rêtés, qu'une  mission  de  délégation.  Or,  il  est  de 
principe  constant  que  celui  qui  délègue  peut  tou- 
jours, quand  il  le  juge  convenable,  exercer  lui- 
même  tout  ou  partie  des  fonctions  quMl  a  déléguées. 
Quel  o^et  aurait  un  renvoi  au  prtfet  nour  prendre 
les  arrêtés  dont  parient  les  m  3  et  3  de  l*art  2,  si 
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immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tout 
conformément  aux  décisions  décrites  dans  les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris, 
des  20  août  et  29  nov.  1844.  » 

DWès  cette  ordonnance,  l'opération  devait 
être  divisée  en  six  parties  et  exécutée  en  six 
années  consécutives,  à  partir  de  sa  promulga- 
tion, savoir  :  —  La  première  et  la  seconde 
section  en  1847,  la  troisième  en  1848,  la 
quatrième  en  1849,  la  cinquième  en  1830,  la 
sixième  en  1851,  enfin,  la  septième  en  1852. 

Les  cinq  premières  sections  furent,  en  effet, 
exécutées  conformément  aux  prescriptions  de 
l'ordonnance  royale  ;  mais  il  n'en  fut  pas  de 
même  pour  les  travaux  des  deux  dernières 
sections. 

En  1855,  le  sieur  Garreau,  propriétaire  de 
deux  des  maisons  comprises  dans  la  septième 
section,  après  avoir  vainement  demandé  qu'il 
fût  procédé  à  la  fixation  de  l'Indemnité  qui  lui 
était  due  pour  la  cession  volontaire  des  por- 
tionsde  ces  deux  maisons,qui  étaient  désignées 
dans  l'ordonnance  de  1845,  porta  sa  requête 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  se  fon- 
dant sur  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

16  juill.  1856,  jugement  de  ce  tribunal,  qui 
rejette  cette  demande  : — «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  14  delà  loi  du  3  mai  1841  c'est  de 
l'arrêté  du  préfet  que  part  le  délai  après  lequel 
tout  propriétaire  dont  les  terrains  sont  compris 
audit  arrêté  peut  agir  de  son  chef; — Que  c  est 
cet  arrêté  qui  met  le  ministère  public  en  me- 
sure de  requérir  l'expropriation,  et  uni  fixe  le 
moment  où  Tadministration,  jusque-la  simple- 
ment autorisée  ,  commence  effectivement  à 
agir;  ~  Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
substituer,  par  interprétation,  de  prétendus 
équivalents  à  une  disposition  si  formelle  et  si 
précise;  qu'ainsi,  ce  n'est  pas  le  tribunal  qui 
peut  être  saisi  des  réclamations  d'un  proprié- 
ulre,  fondées  sur  le  long  intervalle  qui  s'é- 


Tordonnance  avait,  dans  une  circonstance  exception- 
nelle,  déterminé  les  fonds  à  céder  1  II  ne  pourrait, 
sans  méconnaître  ses  devoirs,  changer  les  formes!  de 
Tordonnaoce.  Ce  serait  donc  un  hommage  rendu  à 
la  lettre  de  la  loi  et  une  preuve  d*ignorance  de  son 
esprit.  SI  la  loi  n'a  parié  de  la  dispensie  de  TaiTélé 
du  préfet  que  dans  le  cas  du  n.  3,  c^est  pane  qu^elle 
n*a  pas  pn&vu  la  possibilité  d^une  désignation  par- 
cellaire dans  Pordonnanee,  qui  dût  dispenser  encore 
de  Tarrêté  exigé  par  la  loi  n.  8  ;  mais  la  raison  étant 
la  même,  la  décMou  doit  être  identique.  «—Mais  à 
cela  il  a  été  répondu  avec  raison  quMl  s*agit  ici  de 
formalités  de  droit  étroit  ;  qu^il  est  nécessaire  pour 
la  garantie  de  tous  les  intérêts,  non-seulement  que 
les  furmalilés  soient  remplies  d^uue  certaine  manière, 
mais  qu'elles  soient  remplies  de  la  maniCre  et  par 
les  autorités  déterminées  par  la  loi,  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  permis  de  recourir  à  des  éqoivalcsls  qui 
ne  remplissent  le  but  de  la  loi  ni  vis-à-vis  des  ex- 
propriés, ni  ris-*-vis  de  radministratioo  qui  expn>- 
prie. 
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ooule  «ntre  la  M  ou  Je  décret  qui  autoriae 
l'exécution  des  travaux  d'uliUlé  publique,  et 
l'arrêté  du  préfet  qui  détermine  les  propriétés 
ptrticutièreft  auxquelles  rexprqpriaiian  est  ap- 

PWRVOI  en  cassation  par  le  sieur  Garreau, 
»our  violation  4e6  art.  2  et  U  de  la  loi  du  3  mai 
4g44,  en -ce  que  le  jugement  attaqué  a  refuse 
il  toi»t  de  décider  que  l'ordonnance  royale 
«ûtorltant  l'exécution  des  travaux,  qui  indique 
ten  même  temps  les  propriétés  soumises  à  1  ex- 
.OTopriation  et  l'époque  .précise  de  la  prise  de 
no8»eaMon,  tient  lieu  de  l'arrêté  préfectoral 


.pessesMon, 


^rescrH V«r  leg  3  de  Fart.  2   et  rend  cet  ar- 
jfêté  inutile.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
^o  3  mai  i841,  disdit-on  à  l'appui  du  pourvoi, 
les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  1  expro- 
«ri«tion  quîautant  que  l'utilité  en  a  été  consta- 
tée-et  déclarée  dans  les  formes  prescrites.par 
ladite  loi.  Ces  formes  consistent:  4*  dans  Tor- 
donnance  .royale  qui  autorise  l'exécution  des 
•travaux  pour  lesquelles  Texproprialion  est  re- 
fluifle;  2*»  dans  l'acte  du  .préfet  qui  désigne  les 
•iecttUtés  ou. territoires  sur  lesquels  les  travaux 
-doWent  avoir  lieu,  lorsque  cette  désignation 
me  résulte  pas  delà  loi  ou  de  Tordonnance 
rovale;  3»  dans  l'arrêté  ultérieur  parlequel  le 
ruréfet  détermine  les  propriétés  particulières 
iuxciuettesrcxprQpriatiun  est  appUcable.  Cette 
aopUcaUon  ne  peut  être  faite  à  aucune  pro- 
Driété  particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  état  de  fournir 
leurs  contredits  selon  les  règles  exprimées  au 
titre  2  —Dans  le  système  du  jugement  attaque, 
lart  à  n'exigeant  un  arrêté  préfectoral  pour 
kl  désignation  des  localités  ou  des  territoires 
au'aeiantique  cette  désignation  ne  résulte  pas 
de  la  loi  ou  de  l'ordonnance,  et  prescrivant 
cette  formalité  sans  distinction  pour  la  déter- 
mination des  propriétés  particulières,  démon- 
tre par  eeiie  opposition  qu'un  arrêté  est  tou- 
iours  nécessaire  dans  ce  dernier  cas.  —  Mais 
de  ce  que  le  préfet  exerce  un  pouvoir  délégué, 
il  résulte  que  le  cbef  du  Gouvernement,  de  qui 
émane  ia  délégation,  peut  faire  les^ctes^iui 
sont  dans  les  attributions  du  préfet  :  lorsque 
'  l'ordonnance ,  qui  autorise  Fexproptiatîon ,  dé- 
termine en  même  temps  les  propriétés  parti - 
culiàres  auxquelles  l'expropriation  est  applica- 
ble, l'arrêté  préfectoral  prescrit  par  le  troisième, 
naraffvaphe  de  l'art.  2  est  donc  inutile.  Une 
nouvelle  publication  delà  désignation  .de  ces 
ttrottriélés  est  également) inutae^piand  cette 
Bbblîcation  a  déjà  été  faite,  et  enân  il  n'y  a 
nas  tion  blus  de  motifs  sérieux  ^de^yrovoquer 
une  seconde  fois  les  observations  des  partiel 
iniléressées,quarid'déjàr  fcllesont  été  entendues. 
Un  arrêté,  préfectoral  eïit  tionc  inutile  quand 
la  détermination  des  propriétés  panicuiièrcs 
et  »de  l'époque  de  leur  prise  de  possession  est, 
comme  dans  l'espèce,  contenue  dans  l'ordon- 
'ttance  royale  ou  décret  qui  autorise  l'expro- 
^priation.^  Dès*  lors^il  est  incontestable, qua 
le-  demtttidettr  a  pu  invequer'Jeitbénéfice-  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  3  mai  184i  .—D'après  cet 


article,  c'est  l'arrêté  du  préfet  indiquant  les 
propriétés  particulières  qui  fait  courir  le  délai 
d'une  année,  à  l'expiration  duquel  lesproprié- 
taires  ont  le  droit  de  demander  la  fixation  de 
l'indemnité.  Mais  dans  l'ei^ce,  comme  Vot- 
donnance  royale  contient  cette  indication  ei 
tient  lieu,  en  droit  comme  en  fait,  de  l'arrêté 
préfectoral,c'est  de  la  date  de  cette  ordonnance 
que  le  délai  commence  à  courir,  ou  plutôt  des 
époques  expressément  énoncées  dans  ladite 
ordonnance,  auxquelles  l'exprqpriatio(i  des 
maisons  de  chaque  section  devait  are  efitectuée. 
Or,  les  n*"  82  et  84,  faisant  partie  de  la  sep- 
tième section,  gui  devait  être  expropriée  en 


iS54,  le  sieur  Garreau  était  donc  en  droit, 
depuis  l'expiration  de  Tannée  1852,  d'exiger  ia 
fixation  immédiate  de  l'indemnité  représenta- 
tive de  la  valeur  de  la  portion  de  ses  nnôsone 
dont  Tacquisition  est  autorisée. 

iRtfÈT  (après  dêlib.  en  eh.  du  consJ). 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  2,  il  eti4  de  la  loi  du 
3  mdi  1841  que,  si  le  premier  arrêté  du  préfet 
prescrit  par  le  n?  2  de  l'art.  2,  arrêté  qui  doit 
désigner  les  localités  ou  territoires  surlesquels 
les  travaux  auront  lieu,  peut  être  remplacé  par 
l'ordonnance  royale  qui  autorise  ces  travaux, 
i!  n'en  est  pas  de  même  du  second  arrêté  exixé 

{>ar  le  n*>  3  du  même  art.  2,  c'est-à-dire  de 
'arrêté  ultérieur  et  motivé,  qui  doit  déterminer 
les  terrains  à  occuper,  les  noms  des  proprié- 
taires etrépoque  de  la  prise  de  possession;  — 
Que,  loin  d'admettre  que  ce  second  arrêlé 
puisse  être  suppléé,  comme  le  premier,  par 
l'ordonnance  royale,  ia  loi  prescrit,  au  con- 
traire, qu'il  soitrèndu  séparément, depuis  cette 
ordonnance,  et  qu'il  serve  lui-même  de  point 
de  départ  a  T  accomplissement  tie  plusieurs 
formalités,  et  notamment  à  Texercice  du  droit 
ouvert  au  propriétaire  parTart.  14  de  ladite 
loi;  — Attendu  flue  si,  pour  obtenir^Tautorisa- 
lion  du  Gouvememcnl,  il  est  nécessaire  tIe  lui 
faire  connaître  la' ligne  et  rensemble  des  tra- 
vauv  et  de  lui  en  soumettre  ies  plans,  il  ne 
s'ensuit.pa&4ue  l'approbation  de  ces.plans.et 
l'autorisation  de  les  exécuter  puissent  rendre 
'  inutile 'Varrété  de  cessibitité  qui  'ferme  une 
époque  nouvelle  et  importante  de  la  procértore, 
et  qui,  par  ses  indications  précises,  aetoeUes 
et  délinitives,  peut  seul  servir  de  base  au  ju- 
gement d'expropriation,  sans  lequel  ne  peuvent 
être  dépossédés  les  propriétaires  dans  Vintérèt 
desquels  ces  formes  et  ces  délais  ont  été  prin- 
cipalement inUxMiuifa»;  -^Attendu  que,  de  son 
c6té ,  l'administration ,  «autorisée .  setdement 
iasque4à'à> suivre  l'expropriation,  nepeut»  être 
eontraiaie  à  laoonsommer  eentire  son  .intérêt 
et  son  "droit,  si  ^,e  n'est  après  l'expirailioa<tone 
année  à  partir  de  cet  arrêté  de  eessiMilé^qui 
paralyse,  dans  les  mains  du  propriétaire,  U 
disposHion  .des  immet^bles  affectés  aux  travaux 
qui  vont  commencer;  —  Alieiïdu  que-  la*  loi  a 
été  ainsi  -entendue  et  appliquée  dans  Texpro- 
^priatioam^me  dont  il  s'Agit»^nji§quele$^vaux 
deefaaonnetdes  .seciioos  d$jà  t^ripinées^^  la 


cm) 


Jiffitprndenee  4*  J»  Coût  de  <;qtfi^itft. 


imHiifi 


rue  Montmartre  ont  été  précédés^  indépen- 
damment de  Tordonnanqe  royale,  d'yn  arrêté 
distin^  de  cessibilité  et  d'un  jugement  d'ex-, 
propriàtiôn;  — Attendu,  en  fait,  que  ceç  actes 
indispensa)i)les  p'ont  pas  encore  eu  lieu  pour 
la  section  non  commencée  de  la  même  rue, 
qui  comprend  les  immeubles  du  ^ejo^^ndeur, 

re- 
I  a 

•  ui»,  an  i.v»iii.iaii  t;,  une  JMO/JC  aj^pii^iinvii   «»  CS" 

pèce  actuelle;  —  Par  ces  motîis,  rejetle^  etc. 
Du  2  mars  1857!  —  Ch.  civ.  —  Prés.y  M. 
Bérençer.— jRapp.,  M.  La  vielle.— Concf.  eonf,, 
M.  de  Marnas,  4«'  av.  gén.— P/.,  JJBJ.  Mathieu 
Bodet  et  Ja^er-Schmidt. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PiJBLU 
QjUfi.-^FouuLiTts.  ^  GûHPJftrsNC^-—  ^^' 

//  9uffitpùurjue  (^expropriation  pour  utilité 
puMique  soit  prononcée  jpar  les  tribunaux  que 
tes  formalitéi  prescrites  par  la  loi  aient  été 
accomplies.  Les  tribunaux  n'étq.nt  fas  compé- 
tents pour  statuer,  soit  sur  le  caractère  d'utilité 
piAHque  des  travaux,  soU  sur  leur  étendue  ou 
leur  assiette,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
mis  à  ^fiéme  de  statuer  sur  ces  divers  points.  (L. 

3  mai  1841,  art.  3.) 

Le  recours  formé  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  un  décret  de  déclaration  dutilité  publi- 
que n'étant  pas  suspensif,  la  Cour  de  cassation 
saisie  d^un  pourvoi  cofitre  le  jugement  qui  ç 
prononcé  l'expropriation  en  vertu  de  ce  décret, 
n'est  pas  obligée  de  surseoir  au  jugement  de  ce 
pourvoi  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Etat  ail 
statué  sûr  le  recours  dont  le  décret  de  déctaja- 
tion  d'utilité  publique  ç,  été  l'objet. 

(Hubert— C.  La  ville  de  Tcwirs.)— arrêt. 

LA  COOR  ;— Attendu  qu'après  enquêtes  ou- 
vertes tant  à  Tours  qu'à  Saint-Symphorien,  le 
30  aoftt  1836,  un  décret  impérial,  en  date  du 

4  fév.  18ÎJ7,  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
translation  des  cimetières  de  Tours  sur  le  do- 
maine de  Lasalle,  appartenant  au  deroandeuj' 
en  cassation^  et  situé  snr  le  territoire  de  la 
commune  de  Saint-Symphorien;  —  Attendu 

u'cn  présence  de  ce  décret^  le  .tr4bun9l  civil 
le  Tours,  devant  qui  la  denumde  d'expropria- 
tion était  portée,  n  avait  pas  cQmpétence  poui- 
statuer,  soit  sur  le  caractère  d'u^lité  .déclaré 
pour  la  translation  des  cimetières  de  la  ville 
de  Tours,  en  conformité  de  l'art.  3  dé  la  loi 
du  3  mai  1841,  soit  sur  le  choix  de  remplace- 
ment du  nouveau  cimetière  ou  sur  son  étendue; 
qu'il  n'avait  mission  que  pour  vérifier,  aux 
termes  de  l^rt  14  de  ladite  lui,  si  les  form^ilités 
prescrites  par  l'art.  2  cl  le  litre  2  ayaient  été 
remplies;  —  A^endii  oue,  par  un  premier  ju 
gement  en  date  du  '24  fév.  Î857,  le  tribunal  a 
sursis  à  prononcer  Texpropriaiion  jusqu'à  jus- 
tificatiop  de  l'accctnxplissement  jâe  ces  for^pia- 
lités^  et  qu'if  résulte  tant  des  verificatiotis  d^ 
jugêmeint  attaqué  que  dcis  l>i^cc;s  projluiijejs^ 
<iue  c'est  après  acç<juuj)Iijs^mc^t  A^^c^  /qi'r 


malités  que  ledit  jugement  du  31  mars  1857 
a  prononcé  l'expropriation  ;— Qu'il  suit  de  là 
que  le  tribunal  civil  de  Tours,  loin  d'avoir  vipLé 
les  art.  2,  3  .e.t  H  de  h  loi  du  3  mai  1^41,^  y 
est,  au  contraire,  exaclement  conformé  ; 

Quai^t  auiL  x^pnclusiop  à  un  4e  surfis  ji^- 
qu'àce  qy'Û  aî^  été  statué  sur  Je  recoure  forjixé 
parlecjomun.^jeur  devant  le  con,seil  ju'Etat  con- 
tre le  décret  du  4  fév.  18i)7  :— Atlendii  que  ce 
recours  n*est  pas  suspensif;  que  r.aflaijre  est 
en  état  devant  là  Cour,  et  qu'il  .n'y  a  pas  mqlif 
légal  de  surseou*;  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  le  jiigeipent  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  rendu  parle  tribunal  civil  dp 
Tours  le  31  mars  1837,  etc. 

Du  14  juiU.  1857.— Cb.  civ.— Pr/*^,  M.  Bé- 
reiîger.— Jfîayp.,  BJ.  Reuouard. —Conc/.  conf., 
M.  Seyin,  av.  gén.— />/.,  MM.  Dufour  et  De- 
laborde. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Visite  de  lieux.  —  Absence  de 
L'EXPROPRIÉ.  —  Expropriation  addition- 
nelle.—Opfrss.-Indehnité  COLLECTIVE. 

L'absence  de  l'exproprié,  lors  aJIwîw  visi{e 
des  lieux j  7^'e^pas  t^ne  came  de  nullité,  s'il  a 
été  mis  à  même  d'y  assister,  et  si  d'ailleurs 
r exproprié  a  défendu  au  fond  (levant  le  jury 
sans  opposer  tirrégyUarité  de  la  visite.  (L.  9 
'  mai  1841,  ^t.  37.)  (1) 

Lgrs^que,4f^  ci^efUement  dfis  parties,  un€ 
fflLTcelle  non  caytrf^priée  a  fté  ajoutée  à  Vexr 
propryntio^  ^m^lff'  fion^itiQn  d'e»  faire  régler 
le  prix  par  experts,  il  n'est  pç^  fiéces^ire  que 
le  reglemer^  file  l^indev^nUf  »pit  précédé  li' offres 
faites  par  l'administration  et  d'une  demande 
faite  par  Vexmoprié^  (|^.  3  ijm  i^4l,  art.  ^ 
et  24.)  (2) 

Au  cas  o^  me  dem,a'fde d'indemnité  est  fmdée 
sur  plusieurs  £auses  dhtinclestlfi  jury  n*est  pas 
tenfi  4e  spécifier  fee  divers  élénynUs  q^'U  fait 
rentrer  dans  la  composition  dt^  çfiiffre  de  l'inr 
demnité  :  il  peut  n'allouer  qu'une  indemnité 
unique,  pourvu  qu'il  apparaisse  de  l'ensemble 
de  sa  dédsiou  qu*il  a  entendu  statuer  sur  tous 
Us  ehefs  de  demande.  (L.  3  mai  1841,  art.  38 
et  39.)  (3) 

(Kœchlin  Bourcard — C-  Chemin  de  fer  de  Bel- 
Xttrt.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  ce  moyen  est  uniquement  fondé  sur 
l'absence  du  demandeiir  au  moment  où  les 
jurés  visitaient  les  lieux  contentieux;— Atten- 
du, d'une  part^  que  cette  absence  formellement 
déniée  par  le  défendeur  n'est  justifiée  ni  parle 
procès-verbal,  ni  par  aucun  document;  —  At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  le  d^'mandeur  avait 
été  dûment  averti  du  jour  et  de  l'heure  de  la 

(1)  V,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  5  mai  1856  (Vol. 
4856.4.619). 
m  y.  Caçs.  47  fi^.  m§,  etipr»>  m.  a#o. 
ty)  P.  conf.,  Cass,  5  mai  1850  (VfL  iS^|.6^i>)> 
■  '     33/ 
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viàte  du  jury  et  de  l'ordi^e  dans  lequel  elle  de- 
vait avoir  lieu  ;  qu'il  ne  pourrait  dès  lors  im- 
puter qu'à  lui-même  l'absence  qu'il  allègue;— 
Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  fit  valoir  ses 
moyens  au  fond  devant  le  iury  sans  élever  ni 
plainte  ni  réclamation  ouelconque  sur  la  ré- 
gularité de  la  visite  fui  venait  d'avoir  lieu; 
qu'ainsi  le  moyen  aujourd'hui  proposé  serait 
aussi  irrecevable  qu'il  est  mal  fonde  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu,  en  droit, 
que  les  offres  et  les  demandes  touchant  le 
chiffre  de  l'indemnité  ne  sont  point  nécessaires 
quand  il  s'agit  d'une  parcelle  non  expropriée, 
mais  seulement  ajoutée  à  l'expropriation  du 
consentement  exprès  des  parties,  sous  la  con- 
dition unique  de  faire  régler  par  le  jury  le 
prix  de  ladite  parcelle;  —Attendu,  d'un  autre 
côté,  que,  bien  que  la  demande  d'une  indem- 
nité soit  appuyée  sur  plusieurs  causes  distinc- 
tes, le  iury  n'est  pas  tenu  de  spécifier  les 
divers  éléments  qu'il  fait  entrer  dans  la  com- 
position du  chiffre  total  par  lui  alloué;  qu'il  est 
autorisé  à  fixer  une  indemnité  unique,  pourvu 
qu'il  apparaisse  qu'il  a  entendu  statuer  sur  tous 
les  chefs  de  demande  ;  —  Et  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  expressément  constaté  dans  le  pro 
cès-verhal  «  que  les  parties  sont  convenues 
de  s'en  rapporter  à  l'appréciation  du  jur^  qui 
entend  bien,  dans  la  somme  mentionnée  ci- 
dessus  (7,700  fr),  comprendre  toutes  les  in- 
demnités dues  jusqu'à  ce  jour  et  à  quelque 
litre  que  ce  soit  »  ;  —  Attendu  (pie,  dans  cet 
état  des  faits,  la  décision  attaquée  n'a  violé  ni 
les  art.  30, 39  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1B41, 
ni  aucun  autre  texte  de  loi;— Rejette  le  pour^ 
voi  formé  xontre  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation de  l'arrondissement  de  Lure,  et  l'or- 
donnance du  maffistrat  directeur  du  jury,  en 
date  toutes  deux  du  3déc.  1856,  etc. 

Du  U  juin  1857.  — Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
rcnaer.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.  —  ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Morin  et 
Mathieu  Bodet. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Visite  de  lieux.  —  Absence  de 
JDRÉ.  —  Affaire  commencée.  —  Renvoi.  — 
Interruption. 

Bien  que  tous  Us  jurés  doivent  assister  à  la 
visite  des  lieux  expropriés,  cependant  le  défaut 
d'assistance  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux 
à  une  telle  visite  n'emporte  pas  nullité,  s'ils 
en  ont  été  empêchés  par  un  accident  de  force 
majeure ,  et  si  leur  absence  n*a  donné  lieu  à 
aucune  réclamation  de  la  part  des  parties, 
soit  lors  de  la  visite  des  lieux,  soit  lors  de  la 
reprise  des  débats  avant  Ul  délibération  du 
jury.  (L.  3  mai  1841,  art.  37.)  (1) 

Le  jury  d^ expropriation  peut,  sans  violer  la 
règle  qui  lui  prescrit  de  statuer  sans  interrup- 


tion sur  les  affaires  commencées  y  rencoyer  après 
une  visite  de  lieux  la  continuation  des  débat* 
à  un  jour  ultérieur.  (L.  3  mai  1841^  Rrt. 
44.)  (lî 

(Chemin  de  fer  Grand-Central  —  C.  Boycr  et 
autres.) — arrêt. 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  Ai- 


(i)  V,  anaUdans  le  même  sens^Gaas.  5  mai  1856 
(VoL  1850.1.649). 


indemnités  dues  à  divers  propriétaires  des 
communes  d'Escandolières  et  de  Cassagnea- 
Comtaux,  que,  dans  la  séance  du  26  mai,  il 
fut  décidé  que  le  jury  se  transporterait  en  corps 
le  lendemain  pour  visiter  les  terrains  expro- 
priés; —  Que  le  juré  de  Lautrec  ayant  été 
olessé  par  suite  d'une  chute  de  voiture  arrivée 
en  route,  ne  put  se  trouver  sur  les  lieux  ni  le 
27  mai,  ni  le  jour  suivant;  qu«  le  28  mai,  jour 
fixé  pour  la  continuation  de  la  visite  des  lieux, 
le  juré  Reynes  ne  put,  à  cause  des  soins 
qu'exigeaient  les  blessures  par  lui  reçues  dans 
1  accident  arrivé  la  veille,  se  rendre  sur  \^ 
lieux  dès  cinq  heures  du  matin,  comme  il  avait 
été  convenu,  mais  qu'il  se  mit  en  communi- 
cation avec  ses  collègues,  vers  dix  ou  onze 
heures  dti  matin  ; — Que,  le  même  jour  28  mai, 
le  juré  Droc  ne  se  transporta  point  sur  les  ter- 
rains situés  dans  la  commune  de  Cassagnes- 
Comtaux,  les  ayant  parcourus  la  veille,  en  se 
retirant,  après  avoir  pris  part  à  toutes  les  opé- 
rations sur  la  commune  d'Escandolières;  — 
Que,  le  7  juin  suiv.,  les  jurés  de  Lautrec  et 
Devèse  retenus  chez  eux,  le  premier  par  les 
suites  de  Taccident  ci-dessus  indiqué,  le  second 
par  un  malheur  de  famille,  n'ont  point  assisté 
a  la  séance,  et  (pi'ils  n'ont  point  pri&  pari  à  la 
délibération  qui  a  été  formée  avec  le  concours 
de  dix  jurés,  seulement  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient les  jurés  Reynes  et  Droc  ; 

Attendu  que  le  moyen  présenté  par  la  com- 
pagnie demanderesse  consiste  à  soutenir  que 
les  iurés  Reynes  et  Droc,  ayant  été  absents 
pendant  une  partie  de  la  visite  des  lieux,  étaient 
incapables  de  concourir  à  la  délibération  du 
jury  qui  serait  irrégulière  comme  n'ay;ant  été 
prise  qu'avec  le  concours  de  huit  jurés  idoines, 
nombre  inférieur  au  mininmm  exigé  par  l'art. 
35  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  37  de  ladite  loi,  tous  les  jurés 
doivent  assister  à  la  visite  des  lieux,  lorsqu*il 
a  été  ordonné,  comme  dans  l'espèce,  que  cette 
visite  serait  faite  nar  le  jury  en  corps,  et  non 
par  délégation  ;  —Mais  attendu  que  l'absence 
de  quelques-uns  des  jurés  pendant  une  partie 
de  cette  visite,  absence  causée  par  un  accident 
de  force  majeure  dont  avaient  été  victimes  deux 
jurés  lorsqu'ils  s'étaient  mis  en  route  pour 
accomplir  leur  mission,  n'a  donné  lieu  à  au- 


(1)  Pourvu  toutefois  que  Taffaire  ne  soit  pas  ren- 
voyée à  un  jour  telleinent  éloigné  qii*il  loit  en  de- 
hors de  la  durée  régulière  de  la  session.  F.  Cass. 
10  mare  1857,  svprd,  pag.  608. 
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Gune  réclamation  de  la  part  d'aucune  des 
parties^  ni  lors  de  la.  visite  des  lieux^  ni  lors 
de  la  reprise  des  débats^  et  avant  la  délibéra- 
tion du  jury;  —  Attendu  que  ce  silence  gardé 
par  les  parties  en  présence  des  circonstances 
particulières  de  la  cause,  doit  être  considéré 
<^mme  un  consentement  quia  été  tacitement 
donné  par  elles  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  ;  — 
I^où  il  suit  qu'elles  ne  sont  plus  recèvables  k 
se  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégularité; 

Sur  le  second  moyen:  — Attendu  que  si,  le 
28  mai,  ai 'rès  avoir  terminé  la  visite  des  lieux, 
les  jurés  se  sont  convoqués  pour  le  7  juin,  au 
Palais  de  justice  à  Rodez,  à  l'effet  de  continuer 
leurs  opérations,  les  débats  et  la  discussion  de 
Taffaire^  aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit 
de  continuer  à  un  autre  jour  l'instruction  d'une 
affaire  commencée  ;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  44  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dont  la  pré- 
tendue violation  est  invoquée,  n'est  point 
compris  au  nombre  de  ceux  dont  l'infraction 
donne  limiiativement,  aux  termes  de  l'art.  42 
de  la  même  loi,  ouverture  à  cassation; — Rejette 
le  pourvoi  contre  la  décision  du  jury  d'expro- 
priation de  l'arrondissement  de  Rodez  du  7 
juinl8S6,  et  contre  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur,  en  date  du  même  jour,  etc. 

Du  9  fév.  1857.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Quénault.— Cône/,  conf., 
M.  de  Marnas,  av.  gén. — PL,  M.  de  la  Gbère. 


REMPLOI.  —  DoT.~-AcTioii8  db  la  Barqi» 

DB  FraNCB.— D0llllAfiB8*lllTBBÊT8. 

/>  débiteur  de  deniers  dotaux  qui  refuse 
Poffre  faite  par  la  femme  d^employer  ces  de- 
niers en  actions  immobilisées  de  la  BantfUê 
de  France,  et  qui  exige  un  emploi  en  immeu- 
bles, ne  peut,  sHl  succombe  dans  cette  préten- 
tion, et  sHl  est  tenu  d'accepter  le  remploi  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  être  con- 
damné en  des  dommages-intérêts  au  profil  de 
la  femme  dotale,  d  raison  de  la  perle  qwelle 
éprouverait  par  suite  d'une  hauue  survenue 
pendant  la  durée  de  Cinstance  dans  le  cours 
de  ces  valeurs.  Du  moinSj  l'arrêt  qui,  par 
appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
décide  qu'il  n*y  a  peu  lieu  d  dommages -inté- 
rêts^ ne  viole  aucune  loi.  (Cod.  Nap.,  1382, 
1557.) 

(Delamotte  —  G.  Mauconduit.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  contre  Tarrét  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen,  du  21  juin  1856,- rap« 
porté  dans  la  2'  part,  de  ce  Volume,  pag.  171, 
pour  violation  des  art*  1147,  1149  et  1382, 
God.  Nap.,  en  ce  que  cet  arrêt,  tout  en  déci- 
dant que  la  dame  Mauconduit  était  tenue 
d'accepter,  comme  remploi  d'une  somme  do- 
tale par  elle  due  à  la  dame  Delamotte,  des 
actions  de  la  Banque  de  France,  avait  cepen- 
dant jiiffé  quelle  n'était  tenue  k  aucuns  dom- 
mages-intérêts envers  la  dame  Delamotte,  qui 
lui  offrait  ce  remploi,  li  raison  des  variations 
survenues  sur  le  prix  de  ces  actions  et  de  la 
perte  qui  s'en  était  suivie  et  qui  aurait  été 


évitée,  si  la  dame  Mauconduit  n'avait  pas 
résisté  et  ne  s'était  pas  refusée  à  payer,  sous 
prétexte  que  le  remploi  devait  être  fait  en 
immeubles,  et  non  en  actions  de  la  Banque  de 
France  immobilisées. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  examinant  et  en  appréciant  les  faits  do 
procès,  tant  à  l'égard  du  refus  fait  par  la 
dame  Mauconduit  d'accepter  le  placement  à 
elle  offert,  que  sous  le  point  de  vue  du  préju- 
dice qui  avait  pu  résulter  de  ce  relard,  relali- 
vemeut  au  prix  d'achat  des  actions  de  la  Ban- 
que de  France,  a  déclaré  que  le  ton  de  la 
dame  Mauconduit  était  bien  moins  d'avoir 
occasionné  ce  retard,  que  de  s'être  refusée 
à  un  placement  légal  et  régulier;  qu'il  y  au- 
rait trop  de  rigueur  à  condamner  la  dame 
Mauconduit  à  une  somme  quelconque  de  dom- 
roages-ioiérêts,  et  que  c'est  ainsi  qu'il  a  borné 
la  condamnation  aux  dépens;  que  c'est  par 
les  mêmes  motifs»  et  aussi  en  se  fondant  sur 
une  convention  antérieure,  sollicitée  par  la 
demanderesse,  qu'il  a  refusé  des  dommages- 
intérêts  pour  la  différence  entre  les  intérêts 
payés  jusque-là  par  la  dame  Mauconduit,  et 
les  intérêts  qu'auraient  produits  les  actions  de 
la  Banque,  si  elles  avaient  été  achetées  plus 
têt  ;  que  ces  appréciations  de  dommages-in- 
térêts, basées  sur  les  faits  et  les  conventions 
des  parties ,  sont  souveraines  ,  et  qu'elles 
échappent  à  la  censure  de  la  Gour  de  cassa- 
tion;—Rejette,  etc. 

Du  23  juin  1857.  —  Gh.  req.— Pr^«.,  M. 
Nicias-Gaillard.T-iZapp..  M.  Silvestre  de  Gban- 
teloup.  — Concj.,  M.  Raynal,  av.  gén. — PL 
M.  Ripaulu 


SERVITUDE.— Prbscription.  —  Libération. 
»   —NoN-usAGB.— Faits  nocvbaux.  —  Renom- 

QATION. 

La  prescription  libératoire  d^une  servitude 
fondée  sur  un  titre  s'accomplit  définitivement 
au  profit  du  propriétaire  du  fonds  servant,  au 
moment  et  par  le  seul  fait  de  l*expiration  du 
laps  de  trente  années  écoulées  sans  exercice  de 
la  servittule;  en  conséquence,  des  faits  posté" 
rieurs  d'exercice  de  la  servitude  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  peuvent  le 
relever  de  la  prescription  accomplie  contre  lui. 
(God.  Nap.,  706,  ^19.  2261.)  (1) 


(1)  La  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Par- 
dessus, des  Servitudes,  t.  2,  n.  286.  —  Mais  il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  80  déc 
1885  (VoU  1886.2.5),  que  si  le  propriétaire  du  fonds 
servant  a  souffert  '  sciemment,  pendant  un  certain 
temps,  les  actes  nouveaux  d^exercice  de  la  servitude, 
son  silence  peut  éqaiyaloir,  suivant  les  chroonstan- 
ces,  à  une  reoondi'tion  véritable  de  sa  part  au  droit 
d'invoquer  la  prescription  libératoire  de  la  servitude, 
renonciation  sur  laquelle  il  ne  pourrait  plus  reve- 
nir ensuite.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Demo- 
Jombe,  Servit,,  tom.  2,  n.  795  et  1019.  Et  telle 
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Juriîprftél$neê  de  ttl  Ctntr  dé  eûêêsU^n* 


On  ne  saurait  d'aiUewts  canHdéfet  comme 
emportant  renéneiatUm,  de  la  patt  du  pro/prU- 
taire  éa  fonde  eervant,  au  droit  dHnvoquir  la 
preseripHan  Ubdratoire  de  la  servitude,  la  eir- 
constance  quHln*a  pas  opposé  cette  prescription 
dans  une  instance  antérieure  où  son  adversai- 
re, alors  privé  de  son  titre,  se  borntHt  à  invo- 
quer la  prescription  acquisitive  de  ta  servitude, 
(Cod.  Nap.,  706,  2224.) 

(ÂfrôSifiit6  ded  Condamiries  ^  C.  MaiDe.) 

Le  sielir  Pierre  Maille  sr'est  rendu  adjudîcâ- 
t^re,  survente  naiiouale,  en  1791,  d'une 
propriété  dite  Ferraae  de  Ctmhe,  qlii  apparte- 
nait, de  temps  Imtoémoriaf,  k  l'égMse  de  Bar- 
jols.  Celte  propriété  esltra versée  parlé  canal 
d'arrwsage  d^s  t'ondamt'nei;— En  182ÎJ,  fc  sieur 
Moitié  ayant  voulu  faire  usage  des  eanx  du 
canal  |)OUr  l'irripcion  de  Ses  terrains,  les  syn- 
dics des  propriétaires  arr<Mants  le  firent  iissi- 
gncr  pour  voirdéola/er  qu'il  n'avait  aucun  dfroit 
a  Tarrosage  et  s'entendre  condamner  à  sup^ 
primer  la  prise  d*eaa  qu'il  avait  pratiquée  sur 
ledit  canal.  —  A  cette  demande,  le  défendeur 
oppose  le  moven  de  la  phescription  acquisitive 
de  là  ôervîtudte,  en  soutenant  qtie,  depuife  pWs 
de  trente  utis,  sa  propriété  avah  roujours  été 
ai*rosée  par  les  eiaux  du  canal  des  Condamines, 
au  moyen  dte  travaux  apparents. 

22  déc.  1826,  jugement  du  tribunal  ttvll  de 
Brignoles,  t;ontirmé,  sur  appel,  par  àfrél  de 
la  Cour  d'Aix,  du  1*'  mai  lè27>  qui  rb^^ousse 
le  moyen  de  la  prescription  et  adinist  là  de- 
mande dessyndics. 

Longtemps  après  petle  instance^  les  héri- 
tiers uii  sieut  Maille  découvrirent  Un  acte 
authentique,  du  12  mars  1385,  pâMequel  le 
prévôt  de  Féglise  de  Barjols  autorisait  les  t)ro- 
priéiaires  arrosants  du  quai'tier  des  Condami- 
nes  à  établir  un  canal  sur  la  propriété  appelée 
alors  le  Grand- Plantier  oii  le  Ferraae  àè 
Clastire,  sous  la  réserve  expresse  dh  droir  d'ar- 
roser ladite  propriété  au  moyen  dés  eaux  du 
canal,  fe'ii  la  convertissait  un  Jour  en  prairie. 
Armés  de  ce  titre,  les  héritiers  Maille  introdui- 
sirent une  nouvelle  instance  à  Tefitet  de  fiiire 
reconnaître  leur  droit  ii  se  servir  des  eaux  du 
canal  pour  l'arrosage  de  leurs  propriétés.  -^ 
Mais  aioi-s,  les  sieurs  Attbeit  et  autres,  sjntlicfe 
des  propriétaires  aitosahlS^  leur  Opposièreht  hi 
chose  jugée  par  l'artiêl  dé  1827,  et  continrent 
subsidiairement  à  cfe  qilfe  le  dWîit  invttqué  ^ar 
les  héritiers  Maille  Wt  déclaré  prescrit,  dèfe 
avant  la  vente  nationale  de  1791,  par  suite  de 
non-usage  pendant  plus  de  trente  ans. 

28  déc.  1853,  jugement  qUî  rèj'elte  l'fexcep- 
tion  de  la  chose  jugée,  ttiàlS  qui  admet  celle 
tirée  de  la  prescription. 

Appel  par  les  héritiers  Maillé^  et,  le  2T  déc. 
1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  qui  in- 
firme en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu  il  ré- 


*  était,  dons  Pancien  droit,  la  doctrine  enseignée  par 
Dttplessis,  Couu  de  Paris,  art  18(5,  et  Aaronx  des 
PomnUers,  Veut,  du  Bonrb^nuis^  irt,  646,  n,  7^ 


suite; d*#a aete  en  date.du.lS  mars  158^  4me 
le  prévôt  é»  l'église  de  BarjoU,  aux  droite  du- 
quel soni  les  appelants,  en  ,cédant  à  ditéTS 
propiétaires  du  quartier  des  Conaamînés,  aiix 
droits  desquels  sont  les  intimés,  la  ]>enDis- 
sion  et  licenoe  de  faire  (tasser  un  fossé  pour 
l'aiTosage  ide  leurs,  propriétés  sur  la  terre  ap- 
pelée le  Grand'Plàntier  y  s'est  réservé,  de 
pacte  exprès^  Tarrosase  dudii  Plantier  ; -7  jAi- 
tendo  que  ceil^  ibcuUé  d'arrosage  ponsliUie 
un  droit  prescriptible  de  sa  na^re  çt  dont  il 
s'agit  de  savoir,  au  procès  actuel,  si  les  appe- 
lants on  leurs  auteurs  ont  usé  ou  non,  en 
temps  utile,  depuis  la  daiç.du  titre  coiastitu- 
tif  ;  —  Attendu  que  Pierre  Maille,  auteur-  des 
appelants,  ayaiït  usé  des  eatu  du  cai)^l  des 
Coitdàminfes,  en  1825,  les  syndics  de  l'associa- 
tion le  firent  ajourner^  le,  1$  août,  de  cette 
année,  devamt  le  tribunal  de  Brignoles,  pour 
faire  fermer  les  ouvertures  indAment  prnli- 
qnée&  d'après  eux  $ur  les  bords  dudit  ça^nal  ; — 
dffe  Maille  ne  produisit  pas  ajors.le  titre  con- 
stitutif de  son  droit,  faute  de  l'avoir  en  sa  pos- 
session, et  fut  réduit  à  soutenir  qu'il  avait  ae- 
qnis  le  droit  d^atrrosage  par  prescription  ^^nais 
que  ses  prétentions  ne  furent  pas  accueillies, 
les  faits  de  possession  établis  par  les  enquê- 
tes ù'ayant  ptf&  paru  suffisants  pour  les  justi- 
fier, ainsi  que  cela  résulte  de  Tarrétde  la  Cour 
d'Ail,  du  l'''  mail827,  qui  teri^iiia  cette  in- 
stance ,•  —  Attenau  cependant  que  ces  faits 
sont  certains^  et  que,  s'ils  n'ont  pas  pu  con- 
stituer iin'e  pdsséë&i6ii  tftîte  p^  wescrtfe ,  fls 
n'en  pro^Vetit  paS  ^tàx/fffs  t\isa^  de^  eaux  en 
1825  et  dans  les  années  antérieures^-^Atlendu 
que  eet  usage  ,^  tel  qu'il  est  caractérisé  par  les 
enquêtes,  doit  être  considéré  comme  l'exercice 
du  droit  résultant  de  l'acte  de  1585,  produit 
aujourd'hui  par  les  appelants  :  —  Quil  reste  à 
apprétier,  en  l'état  de  ces  laits,  l'exception 
des  intimés,  qui  soutiennent  X|ue  le  droit  de 
Maille  n'ayant  jamais  été  exercé,  était  éteint 
par  la  prescription  libératoire  accomplie  à  leur 
profit,  bien  avant  les  actes  de  jouissance  con- 
statés par  l'instance  de  1825; — Attendu,  à  ce 
sujet,  que  la  prescription  n'opère  pas  de  p^éin 
droit  et  par  elle-même  ;  que,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  la  naissance  d  un  droit, 
si  la  prescription  n'est  pas  opposée  par  le  dé- 
biteur au  moment  de  l'exercice  du  droit,  par 
le  créancier)  cet  exercice  conserve  le  droit  ; — 
Qu'ainsi,  en  admetunt  que  Maille  n'eût  pas 
usé  dés  eaux  litigieuses  avant  1825 ,  l'osage 
qu'il  en  a  fait  à  cette  époque,  en  vertu  de  son 
titre,  quoique  non  produit,  a  suffi  pour  le, pro- 
téger contre  les  ell'ets  de  la  prescription  libé- 
ratoire qui  ne  lui  a  pas  été  opposée  en  ce  mo- 
menty  et  que  trente  années  ne  s'étant  pas  écou- 
lés depuis  lors  jusqu'au  jour  de  la  demande 
actuelle,  l'existence  du  droit  réclamé  doit  être 
reconniie  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment; émendantj  dit  que  les  appelants  0|iL  le 
droit  d'arroser  avec  les  eaux  du  canal  des 
Condamines  les  terres  par  eux  possédées  dans 
le  qîiartier  de  ce  nom  et  fwsant  partie  de  te 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eauatûm. 
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propriété  du  Plaruier,  au  profit  de  laffuelte  le 
Wrév6l  de  Féglîae  de  Karjols  avaït  stipulé  la 
racirfté  d"arrosage^  en  iî58^^  etc.  » 

POlfRTOI  éî»  cassation  par  Tes  sîeuis  Auiert 
rt  aetfes,  sivndics  des  propriétaires  arrosanis 
du  ({uartjer  des  Condamioes^  pour  violation  des 
*ft.  T06  et  '2224,  C.  Nap.,  et  pour  fausse  applJr 
cation  de  l'art,  22S3  du  même  Code  :  V"  en 
ce  que  l'arfét  avait  décidé  que  la  prescription 
Iftéralolre  d'une  servitude  ne  s'accomplit  pas 
de  plein  droit  par  le  seul  effet  de  FexpiraUon 
dn  laps  de  trente  années  écoulées  sans  aucun 
acte  d'exercice  de  la  servitude;  —  2**  en  ce 
au'en  outre,  il  décidait  que,  lorsqu'à  un  fait 
de  prise  d'eau  sur  un  canal  privée  de  la  part 
d'niï  individu  qui  invoque,  non  un  titre,  mais 
une  prétendue  prescription  acauifiitive,  le  pro- 
priétaire du  canal  se  borne  a  opposer  et  à 
faire  juger  H  n  existence  du  droit,  il  est  présumé 
par  cela  seul  renoncer  à  opposer  plus  tard  au 
tflré,  s1l  vient  à  s'en  produire  un,  la  prescrip- 
tion libératoire  par  le  non-usage  penuant  plus 
de  trente  ans. 

àbrét 

LA  COCR;  —  Vu  les  art.  2219,  2221,  2?24 
et  2261,  Cod.  Nap.;  Attendu  que  la  prescrip- 
tion est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
par  un  cerlain  laps  de  temps  et  sous  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi:  qu'elle  est  ac- 
qnise  à  la  partie  qui  l'invoque  lorsque  le  der- 
nier Jour  du  terme  est  accompli  ;  aue  si  elle 
n'opère  pas  de  plein  droit,  c'est  seulement  en 
ce  sens  que  les  juges  ne  peuvent  pas  la  sup- 
pléer d'office  :  mais  qu'eUe  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  à  pmins 
/  qîic  la  partie  n'y  ait  renoncé,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement;  que  la  renonciation 
tacite  ne  se  présume  pas,  et  ne  peut  résulter 
que  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit 
acquis;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale d'Aix  suppose,  en  fait,  que  la  prescrip- 
tion du  droit  d'arrosage  stipulé  dans  le  titre 
du  12  mars  1585,  au  nrotlt  du  prévôt  de  Bar- 
jols,  était  accomplie  oepuis  longtemps lorsquie 
les  représentants  de  celui-ci  ont,  en  1825,  et 
même  dans  les  années  antérieures,  usé  des 
eaux  du  canal  desGondamines;— Qn'il  ne  ré- 
sulte d'aucune  des  dispositions  dudit  arrêt  que 
Aubert  et  consorts  aient  jamais  renoncé  soit 
expressément,  soit  tacitement,  à  cette  prescrip- 
tion; que  cet  arrêt  constate,  au  contraire, 
qu'ils  ont  formellement  contesté  et  fait  rejeter, 
luis  des  instances  de  1826  et  1827,  le  droit 
d'arrosage  à  tort  prétendu  par  leurs  adver^ai- 


(1)  On  sait  qn^il  est  établi  en  juiisprudence  que  la 
prescription  ne  saurait  courir  entre  communistes  de 
manière  à  Mre  acquérir  à  l*an  d*eax,  au  détriment 
des  autresi,  une  part  des  biens  faidiris  plas  grande 
f«e  oellc  k  Utquelte  bm  tttre  lui  donne  droit,  parce 
qu*«ii  pareille  tnetlèrt  la  possMsiôB  eatgénéral^neot 
équifoqoe,  et  peut  Mre  réputée  a^exencer  en  eom 
4le  tou»  Id^^eonaiinistes.  F,  à  cet  ^ard  un  airdt  de 
U  Cour  dd  casaaU«o  du  26  Août  4a56«  et  la  note, 
%\ifrà^  pag.  98»— r«  iHMi  K^  ^  PVt.v|i|.  681^ 


rea;  «ia  cette  contte«ta(ioA  étak  in€onpalibl« 
avec  Ta  supposition  de  V»iiandoB  pai  eux  d» 
la  prescriptioD  qui  leur  était  acquise;^  Que 
raprétdeia  €oiir  d'Aix  s'est  uniquement  fondée 
pour  repousser  cette  exoepimn ,  sur  le  Dwtif . 
que,  <piel  que  fût  le  iemps  écoulé  depuis  ta 
naissance  du  chr«i(>  et  eu  aduieltant  que  \m 
représentante  du  prévôt  de  fiarjols  n'eussMH 
pas  usé  des eauxUti^ieuses  avant  i8âS,rusaffe 
au*ils.6B  avaient  fait  à  cette  époque  en  venu 
de  leur  titre,  quelque  non  produit,  avait  auii 
pour  les  protéger  contre  lea  effets  de  la  pre«- 
scnptiou  libératoire,  qui  ne  leur  avait  pas  été 
opposée  en  ce  moment  ;-r-rQu'en  jugeant  ainsi, 
la  Cour  iflipérialed'Aix  a  créé  contre  le  noyeu 
de  prescription  invoqué  par  les  demandeure  en 
cassation  une  fin  de  non-recevoir  non  admise 
ou  plutôt  reponssée  par  la  loi.  et  a  formdûe- 
ment  violé  les  textes  de  loi  ci-dessus  visés  ,*-^ 
Casse  etc* 

Du  7  juuV  18S6.--Ch.  civ.— PrA.,  M.  Trop- 
long  y  p.  p.  -^  ^W-y  M-  Glandtz.  ^  dm^L 
conL,  M.  Sevin ,  av.  gén.  --  P/.,  MM.  Pabre  . 
et^  Costa. 


1«  PRESCRIPTION.— COMMUKISTBS.—QtlA-» 
LITti  SUPPOS££.  —  PuSSUSSIOIf  INPIVI8S.— Par 
TÀ6E. 

^  Dot.— ÏNALiÉNABiUTÉ.— Prescription.— 
Qualité  supposer. 

3®  Enfant  adultérin.— Transaction.— Suc- 
cession. 

1°  tafreêeripUwi^mt  courir  entré  eemmu- 
nùtes,  en  ce  ntis  que,  n  /'im  dee  communistes 
possède  sans  titre  et  en  wu  ifuaUté  supposée 
(putà,  en  colite  de  cohéritier),  il  acquiert  par 
la  prescrqttion  trentCTiaire  le  droit  dé  pro- 
priété attriM  à  cett$  qualité.  (C.  Nap.,  Si29, 
8236.)  (1) 

Un  pareil  cae,  H  la  pomession  indivise  a 
duré  moine  de  trente  enu,  maie  a  été  suitne, 
par  l'effet  d*un  partage,  d*une  possession  dis- 
tvMte  de  Im  portion  de  biene  affermie  à  ta  qua- 
lité supposée,  ces  deux  possessions  peuvent  être 
jointes  pour  compléter  la  prescription  trente- 
naùre  de  tette  portion  de  biens.  (C.  Nap.,  i235.) 

.2<>  Dans  leeas  où  sene^personme  a  possédé 
#«3M  tUre  et  en  la  qualité  supposée  d'héritier 
les  Idens  ou  une  portion  des  Hem  d'une  suc- 
cession, si  (^héritier  véritetéie  e$t  ime  femme 
mariée  qui  s  est  eoMiitué  en  dot,  d'une  ma- 
nière  générale,  tous  les  biens  poutmni  lui  re- 


ma  arr$t  de  la  û^ur  d^  JIIqms  du  n  julJI.  1S57. 
Or«  il  e»tf  évident  que  le  «a«  Ae  Teifèce  cMee- 
ras  (est  tout  à  fait  ep  4Aon  4i  oenle  d'appHea- 
Uoo  4^  œtie  rj^ie,  poisqu*!!  y  a  atoence  ceia- 
pïèle  d'^  tiUe  de  çopropriâèé,  et  ^ue  k  peeuaion 
UesUiiéeJi  eu  tenir  lieu  m  peut  être  léputée  l'eKér- 
cer  9u  nom  et  dans  Tinlérât  de  tous  les  eesunuois- 
te»i  et  «ue,  par  Mtttc,  eUe  n'est  point  é«#voMie 
ious  oe  rapport. 
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venir  dans  cette  même  iuceeitiùn,  U  principe  de 
^inaliénabflité  et  impreicriptibitité  de  la  dot 
ê'oppose  à  ce  que  le  possesseur  sans  Htre  invo- 
que la  prescription  de  la  portion  des  biens  dont 
il  a  eu  ta  jouissance  :  en  vain  l'on  soutiendrait 
qu*en  un  tel  cas,  le  principe  dont  il  s'agit  ne 
doit  couvrir  quê  Vautre  portion  des  biens  de  la 
SMCcession  à  laquelle  la  femme  croyait  par  er- 
reur que  son  droit  était  borné  dans  la  suppo- 
gition  de  la  réalité  de  la  qualité  d'héritier  en 
ia  personne  du  possesseur.  (Cod.  Nap.^  iS61^ 
2255.)-  Rés.  par  la  Courimp. 

3^  Dans  le  cas  où  un  enfant  adultérin  a  été 
admis  par  les  enfants  légitimes  sciemment  et  de 
leur  plein  gré  au  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession du  père  commun  y  cette  circonstance 
n'établit  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  que  ces  derniers  viendraient  à  former 
ultérieurement  en  nullité  du  partage  et  en  at- 
tribution à  eux  seuls  de  la  totalité  des  biens  de 
la  succession  :  à  ce  cas  n'est  pas  applicable  la 
règle  d'après  laquelle  il  est  permis,  même  dans 
Uê  matières  qui  intéressent  l'ordre  ptUtlic  et 
les  bonnes  mceurs,  de  transiger  sur  les  intérêts 
purement  civils  qui  peuvent  s*y  trouver  enga- 
ges, (Cod.  Nap.,  7(52,2046.)— Rés.  par  la  Cour 
imp.  (1). 

(Pages  —  C.  Miguel  et  autres.) 

17  août  1794,  décès  de  la  première  femme 
du  sieur  Quille.— Le  21  sept,  suivant,  le  sieur 
Quille  contracte  un  second  mariage  avec  la 
dame  Brian.— Le  11  oct.  de  la  même  année, 
la  nouvelle  dame  Quille  met  au  monde  une 
tille  à  laquelle  on  donne  le  nom  d'Anne  Quille. 
£n  présentant  cette  enfant  à  Tofiicier  de  Tétat 
civil,  le  sieur  Quille  déclara  qu'elle  était  née 
de  son  second  mariage  ;  mais  comme  il  s'était 
écoulé  moins  de  deux  mois  depuis  le  décès  de 
sa  première  femme,  la  naissance  d'Anne  Quille 
se  trouvait  évidemment  atteinte  du  vice  d*a- 
diiltérinilé. — Le  il  nov.  171)7,  une  autre  fille, 
Marie  QuiUe,  naquit  du  second  mariage  du  sieur 
Quille. 

Le  sieur  Quille  est  décédé  en  1803;  aucun 
acte  de  partage  des  biens  de  sa  succession  ne 
fut  fait  à  cette  époque. 

En  1812,  la  demoiselle  Anne  Quille  con- 
tracta mariage  avec- le  sieur  Amooroux.  Comme 
elle  avait  toujours  eu  la  possession  de  la  qualité 
de  fille  légitime  du  sieur  Quille,  elle  se  consti- 
tua en  dot  la  portion  à  laquelle  elle  prétendait 
à  ce  titre  dans  les  biens,  encore  indivis,  de  la 
succession  de  son  père. 


(I)  Le  même  principe  a  été  appliqué  au  cas  de 
fiUadoD  naturelle,  par  arrêts  de  la  Coar  de  cassa- 
tion des  27  fér.  1839  (Vol.  1889.1.161— P.  1889. 
1.218)  et  21  avr.  18&0  (VoU  1840.1.878).  ^  Mais 
voy.  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9 
mai  lS55t  et  nos  otMervations  à  la  note  qui  Taocom- 
pugne  (VoL  1856.1.7A8— P.  18&6.2.5S4).  V.  aussi 
un  autre  arrêt  de  la  même  Coor  &n  28  nov.  18A9 
(VoL  1850.1.81— P.  18âi.l.495),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  du  26  fév.  1857  {tupràf  pag.  866}. 


En  1813,  la  demoiselle  Marie  (^tte  à  son 
tour  contracta  mariage  avec  le  s&eur  Pages. 
Dans  le  contrat  qui  fut  dressé  en  vue  de  cette 
union,  les  futurs  époux  stipulèrent  le  régime 
dotal,  et  Marie  Quille  déclara  se  constituer  en 
dot  tous  les  biens  qui  devaient  lui  revenir  de 
la  succession  de  son  père. 

Depuis  cette  époque,  il  intervint  entre  les 
époux  Amouroux  et  les  époux  Pages,  divers 
actes  qui  avaient  pour  base  la  légiumité  sup- 
posée de  la  dame  Amouroux,  notamment  an 
acte  du  14  juin  1814,  aux  termes  duquel  le  sieur 
Pages  échauffeait  une  maison  à  lui  apparte- 
nant contre  la  portion  qui  était  supposée  re- 
venir à  la  dame  Amouroux  dans  les  bâtiments 
faisant  partie  de  la  succession  du  sieur  Quille. 

Enfin,  le  27  sept.  1822»  les  sieurs  Amonroax 
et  Pages,  traitant  pour  leurs  femmes,  firent, 
par  acte  sous  seings  privés,  le  partage  de  la 
succession  du  sieur  Quille  ^  (uirtage  qui  fut  con*> 
verti  en  acte  public  le  15  déc.  1824  :  dans  œ 
dernier  acte,  il  fut  dit  que  les  parties  avaient 
ioui  par  indivis,  jusqu'en  1822,  des  biens  de 
la  succession. 

Plus  tard,  en  1854,  les  époux  Pages  ayant 
reconnu  le  vice  d'aduliérinité  de  la  dame 
Amouroux,  alors  décédée,  ont  formé  contre 
ses  enfants  une  demande  en  rescision,  pour 
cause  d'erreur,  de  l'acte  de  partage  de  1824, 
et  à  fin  d'attribution  de  la  totalité  de  la  soc- 
cession  du  sieur  Quille  à  la  dame  Pages. 

Les  enfants  de  la  dame  Amouroux  ont,  pre- 
mièrement, opposé  à  cette  action  une  An  de 
non-recevoir  prise  de  ce  que ,  en  fait,  les 
épôu%  Paffès  connaissaient  le  vice  de  la  nais- 
sance de  leur  mère,  et  qu'ils  avaient  volontai- 
rement couvert  par  une  sorte  de  transaction 
tacite  la  nullité  de  Tacte  de  partage  ^  à  et 
égard,  ils  soutenaient  que  si  la  loi  interdit 
toute  transaction  dans  les  matières  qui  inté- 
ressent Tordre  public  et  les  bonnes  mœurs, 
cette  interdiction  ne  s'étend  pas  aux  Intérêts 
purement  civils  qui  peuvent  se  trouver  en  jeu 
dans  ces  mêmes  matières. 

Les  défendeurs  ont  ensuite  opposé  le  moyen 
de  la.  prescription  trentenaire,  fondée  sur  ce 

âne  leur  mère  avait  possédé  une  part  d'enfant 
ans  les  biens  du  sieur  Quille,  d^abord  par  in- 
divis avec  sa  sœur,  depuis  Tannée  1803,  épo- 
que du  décès  du  sieur  Quille,  jnstfu'en  1822, 
et  à  partir  de  cette  année,  jusqu'au  commen- 
cement de  Tinstance,  séparément,  en  vertu 
du  partage  intervenu  entre  les  dames  Amou- 
roux et  Pages. 

Sur  ce  moyen,  les  époux  Pa^ès  ont  répondu 
que  la  prescription  ne  courait  pas  entre  les 
possesseurs  par  indivis.  Spécialement,  ils  ont 
soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  la  prescription 
n'avait  pu  courir  contre  la  dame  Pagès^  parce 
qu'elle  était  mariée  sous  le  régime  dolal, 
qu'elle  s'était  constitué  en  dot  tous  les  biens 
qui  devaient  lui  revenir  de  la  succession  de 
son  père,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  per- 
dre ses  biens  par  la  prescription  qu'elle  ne 
I  pouvait  les  aliéner  volontairement. 
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13  knars  1855^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caircâssonne  qui  déclare  raction  des  époux 
Pages  éteinte  par  la  préscrïptio.n. 
,  Anj[)el;  maïs,  lé  27  déc.  1855,  arrêt  dé  la 
Gouf  de  Mantpellief  ()âi  cotifirme  eu  ces  tef- 
tués  :  —  «...  Attendti^  sur  rirreceVabilité  tirée 
de  la  reconhaissance  volontaire  des  droits 
d'Anne  QkiiUe  par  sa  soËur,  femme  Pages,  qu'on 
ine  peut  se  prévaloir  de  cette  reconnaissance 
tant  que  les  vices  de  là  naissance  d*Anne 
Quille  étaiept  incoiinus^  le  Silence  des  héritiers 
légitiknes  n'îMpUquailt,  dans  cette  hypothèse^ 
que  riporance  de  leurs  droits  ;  qu'on  ne  peut 
s'en  prévaloir  davantage  quand  ces  vices 
étaient  connus,  parce  qu'on  induirait  de  cette 
reconnaissance  une  ratification,  une  transac- 
tion tacite  qui  ne  peut,  pas  plus  qu'une  tran- 
saction expresse,  intervenir  dans  les  matières 
qui  intéressent  l'ordre^  public  et  les  bonnes 
moeurs;  — Qu'on  objecterait  vainement  que  si 
Tordre  public  est  intéressé  à  Ce  que  les  en- 
fants adultérins  conservent  cette  qualification, 
il  ne  s*oppo8e  pas  à  ce  qu'on  leur  attribue  la 
part  qui  leur  serait  dévolue  slls  étaient  lédti- 
mes,  parce  que  la  principale  différence  établie 
par  la  loi  entre  les  enfants  légitimes  et  les  en- 
fants adultérins  est  précisément  dans  le  droit 
de  succéder,  et  que  ce  droit,  que  ne  peut  leur 
attribuer  leur  auteur,  serait  infructueusement 
proscrit  s'il  pouvait  leur  ^tre  attribué  par  les 
successeurs  ou  ayants  cause  de  celui-ci,  soit 
par  respect  pour  sa  mémoire,  soit  en  exécu- 
tion d'un  fidéicommis; — Qu'en  admettant  que 
ce  résultat  puisse  être  atteint  par  le  lone  si- 
lence des  héritiers  légitimes,  il  ne  peut  1  être 
du  moins  que  sous  la  prescription  trentenaire, 
qui,  pour  faire  cesser  l'incertitude  indéfinie 
sur  le  sort  des  propriétés,  couvre  tous  les  vi- 
ces et  fait  cesser  toutes  les  actions; ... — At- 
tendu^ sur  la  prescription  trentenaire,  que  la 
possession  d'Anne  Quille,  par  les  mains  de  sa 
tutrice  ou  du  fermier  des  biens  paternels,  ou 
par  ellennéme^  embrasse  tout  le  temps  écoulé 
entre  la  mort  de  son  père  et  l'introduction  de 
l'instance;  — Que  si  une  possession  indivise 
est  inefiicace  miand  il  s'agit  de  déterminer  la 
part  afférente  à  chaque  copropriétaire  indivis, 
il  n'en  est  pas  ainsi  quana  celui  qui  a  joui  in- 
divisément n'aurait  eu  aucun  (iroit  sur  les 
biens  ainsi  j^ssédés;  —  Qu'Anne  Quille  peut 
donc  se  prévaloir  de  sa  possession  indivise, 
pour  prouver  qu'on  a  reconnu  son  droit  a 
l'indivision,  ce  gui  est  et  doit  être  Tunique  ob- 
jet de  son  insistance;  —  Que,  d'ailleurs,  et 
alors  même  que  sa  possession  utile  ne  com- 
mencerait qu'à*  partir  du  partage,  la  prescrip- 
tion se  serait  accomplie  avant  Tintroduction 
de  l'instance  actuelle: — ^Attendu,  sur  l'excep- 
tion de  dotalité^  que  des  termes  du  contrat  de 
Marie  Quille  ressort  Tintention  expressément 
manifestée  par  celle-ci  de  se  constituer,  à  titre 
de  dot,  tout  ce  qu'elle  possédait  dans  les  biens 
deson  père;— Qu'il  importe  peu  que,  dans  l'i- 
gnorance où  elle  vivait  alors  sur  l'étendue  de 
ses  droits,  elle  ne  se  crût  appelée  à  recueillir 


que  la  moitié  de  cette  hérédité,  ^and  la  gé-. 
néralilé  des  termes  de  Sa  constitution  embrasse 
tpùt,  et  qu'elle  manifeste  Tintention  de  l'éten- 
dre à  l'intégralité  de  ses  droits,  en  quoi  qu'ils 
consistent  ; — Mais,  attendu  qii  aux  termes  de 
l'art.  1561,  God.  Nap.,  les  biens  dotaux  ne  sont 
imprescriptibles  qu  autant  qu'ils  sont  inalié^ 
nables;— Qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage 
de  Marie  Quille  que  les  biens  par  elle  consti- 
tués pouvaient  être  aliénés  par  son  mari  sans 
aucune  condition  d'emploi;  — Qu'ils  étaient^ 
dès  lot^s,  dans  le  commerce,  et  pouvaient  être 
prescrits ;...-^Par  ces  ïnotils,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  pàrlessîeur  ct^me 
Pages,  pour  violation  des  art.  iSSB^StiSlù, 
1109, 1110  et  1304.  God.  Nap.,  et  fausse  ap^ 
plication  de  Tart.  2262,  en  ce  que  Tarrét  atta< 
aué  a  jugé  que  les  biens  attribués  à  la  danie 
I  Amouroux  par  un  partage  susceptible  de  res- 
^dsion  avaient  été  acquis  par  la  prescription 
trentenaire. — L'arrêt  attaqué,  disait-on,  com- 
mence par  comptei'  au  profit  d'Anne  Quille, 
femme  Amouroux,  comme  possession  utile,  sa 
possession  indivise  depuis  1812;  mais  la  Gour 
ajoute  que,  si  une  possession  indivise  est  in^ 
efficace  quand  il  s^git  de  déterminer  la  pari 
afférente  à  chaque  propriétaire  indivis,  il  n'en 
est  pas  ainsi  quand  celui  qui  a  joui  indivisé- 
ment n'avait  aucun  droit  sur  Tobiet  ainsi  nos* 
sédé.  Gette  distinction  n'est  pas  fondée.  Pour 

Sue  le  communiste  puisse  prescrbe,  il  faut, 
'après  la  jurisprudence,  que  l'indivision  dans 
la  possession  ait  cessé  en  (ait.  Le  droit  de  co- 
propriété n'est  pas  susceptible  de  prescription, 
parce  que  c'est  un  droit  purement  abstrait , 
qui  s'étend  sur  toutes  les  parcelles  de  la  pro- 
priété, et  dont  il  est  impossible  de  mesurer  Té- 
tendue  au  moyen  du  fait  matériel  de  la  posses- 
sion.—L'arrêt  attaqué  ajoute,  qu'alors  même 
que  la  possession  utile  d'Anne  Quille  n'aurait 
commencé  que  du  jour  du  partage,  la  prescrip- 
tion serait  encore  accomplie.  A  cela  on  répond 
que  le  partage  sous  seings  privés  de  1822  n'é- 
tait qu'un  partage  provisoire,  après  lequel  Anne 
Quille  n'a  pas  pris  possession  de  son  lot.  G'est 
ce  que  constate  le  partage  authentique  du  15 
déc.  1824,  où  il  est  dit  que  l'indivision  a  duré 
jusQu'au  jour  de  l'acte.  Ge  n'est  donc  qu'à  par- 
tir de  ce  dernier  acte  que  la  prescription  a  pu 
courir.  Or,  de  cette  date  au  15  mai  1854,  jour 
de  la  demande,  il  ne  s'était  pas  écoulé  trente 
ans. — £n  tous  cas,  le  partage  de  1822^  comme 
celui  de  1824,  étant  rescindable,  ainsi  que 
l'ont  reconnu  les  juges  d'appel,  on  ne  pouvait 
argumenter  de  ces  actes,  qui  étaient  nuls,  pour 
y  puiser  le  point  de  départ  de  la  prescription. 
G'est  seulement  par  le  fait  matériel  de  la  pos- 
session de  certains  immeubles  déterminés  que 
cette  prescription  a  pu  commencer. — D'un  au- 
tre côté,  il  n'est  pas  possible  de  réunir  la  pos- 
session indivise  antérieure  au  partage  à  la 
possession  divise  qui  Ta  suivie ,  par  la  raison 
que  ces  deux  possessions  sont  de  natures  es- 
sentiellement différentes.  Si  U  dernière  por- 
tait sur  des  immeubles  déterminés ,  la  pre^ 
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mière^  mn  ne  s'appliquail  qu*au  quart  ou  à  1^ 
itidnié  de  «»s'immeùbies,  né  pouVaH  servir  de 
KaiTé  à  fS  pfecrîpiîon.— A  qpieîcpfépblftl  de  vue 
qu'on  rè  Jfacéirapi^escHbfioîi  ûB  douValt^donc 
êtifeactlfflseà'AYineQiime. 

àHHÊT. 

LA  COVA;  —  âbirle  moyen  uriiqiiedii  pôiJi*- 
V^lV  tfré  ié  ïi'  viblatîori  riHétéiidUè  des  an. 
22».  2229;  HW  et  Ifio;  Codl  Nap:,  et' de  la 
r»mè  appfî(iaHon'de  rart:  2262,  ititHiié  Code, 
eh  ce  (|ti?  Tarrét' aitaiiîtié  aui'ait  âdttllfe  qùfc  les 
bfën's^âttribiiéé  à'  Anne  O^^Wie  par  un  partage 
sUscepHbTè  de  rescisloh^  avalent  été*  acilulfe'par 
la  prescripilon  de  trente  anfe'r—Aïtendii  ati'au- 
ctTiie  dfsjïosîtîonlêgale  ne  s'oj)pose  à  ce  qu'une 
possessioîr  indivise  dfe  bleiis,  pour  une  part 
égale  à'cen^réstiltant  dû  droit  qiie  dortne  fa 
(rtallté  ei\' IhqtoelFé  la  possessiort  a  eu  lieu,  rie 
smf  iltile  pour  acquérir  la  proprtété  dé  ces 
biciis  bar  ra'prèS'criptîoti  de  irenfc  ans;  lorsque 
dette  pôsseifeibn  reunit'  toutes  ifes  conditions 
éî^igées  phr  Ja  loi  pour  raccômpïïssement  de 
cette  j^res'ériptîoH  ;— Atfendu  qu  iï  résulte  des 
feîts  constatés  par  les  Qualités  dé  l'arrêt  at- 
taqué qu^Aii^e  Quille  a  totijours  été  traitée 
dans  lai  famittc  comme  enfant  légitimé,  issue 
âi\  AïhWage  de  Marie  ^ian  avec  Jean  Quille  ; 
djae.  dbpUiis  ià03^  époque  de  la  mort  de  Jean 
Quille*,  tous  les  actes  de  .famille  lui  ont  attri- 
btié  la*  q^lîté  d'enfant  féffitime  et  les  droits 
que  lui  donnait  éefte  qûalllé  dabs  ra  succes- 
sion dé  ièsîl^  Quflle:  tfu'e  c'est  ainsi  qu'elle  a 
jos^édé  par  moitié,  incfivïsériientlavec  sa  sœur 
Marie,  soit  pai^  sa  mèré.pendaYit'  la  tutelle,  soit 
prison  mtl  depuis  son  totiage^  ïéé  bieris  dé- 
péndatrt?  db  ïa  suécession  dé  son  p^re  ;'  que 
cette  possession  à'  été  V^i^bftiïùe,  paisible,  nôh 
S^ùiVoqùei  coïitiri'de,  non  interrompu'e  ôt  à  lî- 
tte  de  pi^opri'étalre;  c^ié  cette  j)ossessîôn  était 
dônéutflfè  potr^  acquérir  fa"  moitié  desdîts biens 
^r  la  Prescription  de  tréhfe  ans;  —  Attendu 
&rie  éeftè  possession  iVidivisé  oui  eût  pu  faire 
Séqtiérir  ïa  copropriété  desdïtsmêYis  pou^  moi- 
tié, si  elle  avali  été  continuée  pendant  trente 
ajis,  a/  pu  êti^e  réunie  à  Fa  possession  qui  a  eu 
Inhï  dfvïsém'erit  d'e  fa  môîlié  dés  itfèmes  bjerts 
après  les  actes  de  pai'tage  des  27  sept.  i822 
et  i5  dé'é.  T8M,p'ou]f  fe  éoihplém'ent  dès  trente 
annéeéy  a^ànt  fa  demandé  du  23  fàin  i824; 
■^Attèndà,  dartfenrs,  due,  par  reflet  du  par- 
^gè  s'onè  seîngs  privés  du  27  sept.  1822.  Anne 
Quille  a  pos^dè  divisément,  et  à  titre  de  pro- 

§>îétarre,  leè  tîens  dont  le  délaissement  était 
emande,  et  qaî  M  àvàierit  été  àliribués  pour 
son  lotj  ^liè  cette  possession,  avec  toutes  les 


d'Anne  Quille^  parce  que  Anne  Qpiille  ne  fonde 

pas  ses  droits  sûr  lesdîts  actes,  mais  sur  une 
possession  qui  lui  a  fait  acquérir  là  prescri|>- 
tion  ;— Attendu  que  TaCife  db  27  sept,  VSSS  avait 
fkit  l'édleméiil  cessei"  rpdiviéîon,,  DOisquU  y 
avait  eu  attribution  de  lot^  ;  qiifc,  dfe  ce  mo- 
ment, Anne  Quille  avait  eu  l'a  possessfon  dis- 
tincte  des  biens  qui'  ont  formé  son  lot  dan&  te 
pat<tagé  ;  qùé  cet*  acte  ne  pofivaîtêtre  considéré 
coibmè  un  partage  provisionnel,  puîs^pie  les 
éprtUx  déclaraient  traiter  pour  leurs  femmes; 

3u'ainsi  le  partage  était  fait  dans  rînlérét 
*Anne  et  de  iftarie  Quille,  et  non  dans^eehiî 
des  époux  setilé  cprame  ayant  droit  à  Ta  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  femmes  ;  qu'aii  sur* 
olus  Anne  et  Marie  Quille  avaient  approuvé 
racl,e  de  partage  que  leurs  maris  avaient  fait 
eii  Igur  noni,  puisque  cet  acte  avait  été  con- 
veriT,  de  leur  consentement,  en  un  acte  public, 
i  et  qu'elles  se  l'étaient  ainsi  approprié  ;  qne. 


par  conséquent  pendant  ptus  de  (rente  ans  ,* 
(jifainsl  elle  a  acquis  les  biens  qui  liiî  ont  été 
attribués  pôiir  son  jot,  dans  ledit  acte  de  par- 
tage, pai*lapfesci^ipti6n  irçntenaîre;— ^u'il  im- 
Sbirlè  peu  hhe  l'acte  du  27  sept.  ^822  et  celui 
.  u  l5  déc.  l82i  eussent  été  BUCepliDles  d'élre 
rescindés  pouj:  ç^im  d'erreur  dans  la  qualité 


détendeurs  ^*^..»uu«7.  ..^       . 

arlicles  précilésycn  aiait  une  juste  application; 

-""Reîe't'te  ■  étc» 

Du  U  fév.  iôSl— Cli.  ten.-Pri's.,  ^.  M- 
cias-Gaillard. — Rapp,,  IMt.  Nicolas.  —  ConcL, 
îï.  Raynal,  av.  géa.— jP/.,  M.  Leroux, 

PÉFfEMMiON  lyrrïSTANCB.  —  CôÂCtcsiONS 
KOtvELLÉs.  —  Examen  du  fo^. 

lôrsq^vn  défendeur ,  «n  dêmanâam  ta  fé- 
renafH07i  dé  itiiMame,  pnnà  meavotrcMKiu 
êê  tcMrn»  amséquenee  é&  c§îH  pétmsp^ifm  é$* 
cmehtHùM  nmiMt»»  qui  amèmnt  êeim  part 
é«  dem&ndtmf  deg  conchukmf  rétamentitm- 
nêltti  tendam  atut  nt^ms  fhaq^U  dêmand* 
&Hgmaire,  le  tribmat  peut/  mr  €e9  dermiires 
eoMhtsioM,  et  tmit  en  déelarwnt  fiiutaw»  pé- 
rimée; eceeminèr  Ufond  du  Utéife  et  p^mtemeet 
eontre  te  défendêér  U$  eeméUmnâtians  «r^i- 
nairement  réclamées  eemtrt  kti.  {ù&éé  prae., 
af97,401.) 

(Lbise^— C.  Caboifret  et  Leroy.) 

te  18  avf .  !84à,  les  siem-s  Caîwuret  et  Le- 
roy ont  cité  lé  sîeor  Loîsel  devant  le  tribunal 
de  <;o6iùierce  de  là  Seine  en  (laiément  de 

?,458  fr.,  pour  soTrfè  de  billets.  —  Le  i5  juin 
849^  la  cause  fut  mnse  en  délibéré,  apfSès  plai- 
doiries, mais  aucùri  jugement  n'avait  été  ren- 
du, aucune  pifocédure  ri^avait  été  reprise  ei 
poursuivie  depuis  cette  épo(((ie,  lorsque  îc  30 
août1fô3,  par  exploit  nouveau,  les  sîeurâ  Ca- 
bouret  et  Leroy  Ont  appelé  Lôlsei  devant  le 
riiême  tHbubîil  pour  Voir  a^Oùgoif  les  Conclu- 
sions duJjS  àvr.  i849.  -*  Jup^ement  p;^r  défau 
qui  ^ccùeïiiela  demande. — Sùi*  rop|)iosition  par 
lui  formée,  le  sîeur  Loîsel  conclut,  entre  au- 
tréà  chefs;  1^*  à  la  péremption  dé  l'instance  de 
1849;  V  à  }a  restitution  immédiate  des  billets 
,  dont  il  pjélendait  être  Ubéfé;   3*  an  paie- 
I  ment  de  2,128  ff.  30  cent.,  solde  d'un  compta 
'  d&  p^r  ^6  Adver&aires,  —  Pe  leur  c4té|  le» 
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sieurs  G^uret^<çt  ^fe^oy  çp^nciareiit  i»ijF€iei  de 
ropposUiçh  et  au  paiement  des  6^jl$8  fr; 

Le  23  oc^  lo5^.  iugçmeiit  qui  déclare  pé- 
rimée llnsïânce  de  i849,  et  ^v  (|ii'il  n'y  9  heu 
à  remise  ^es  titres  avant  qu'il  ait  été  procédé 
au  rèi;lement  des  comptée^  à  Teflet  de  quoi  il 
en  sera  délibéré  ; — Puis  le  18  décembre  sui- 
vantjugement  qui  statue  au  fond,  en  réglant 
les  compffi^  respectifs.       •      ^         . 

Appel  par  Je  aieur  Lbiseï^  iqu^  se  prainl  de 
ce  que;^ .  ^pr,c^§  s'être  de^ssaisi  de  Vf  «aire  en 
déclarant  piçriQiee  rihstance  de.l84^,  le  tri- 
bunal a  néanmoins  continué  .à  jùg^r  ist  a.  pro- 
nonce sqr  de  nouvelles  conclusions  au  fond: 
suivant  |i|i,  le^  ^jeqrs -Cabqui^ejL  et^Lerpy  de- 
vaient être  sinxpl.ç;nentdéclaréjS  pou  rcjcevables 
dans  toutes  .conclusions  postérieures .  au  30 
août  18â3^  çt^  les  coQ(;luçi|ini^  priocjlpales 
n  existant  plus,  il,  n'y  ayait  lieu  de  siatuer  sur 
aucunes  conclusions  reconvpnti[oniiyelle3.  v. 

Le  15  nov.  183$,  arrêt  de  la  Cour  de  Pa^ris 
ainsi  cpnçp  :  t—  f  Cppsidérant  que  le  tribunal 
était  saisi  de  deu^  djumandes,  V<une  fôrméjç  pax 
CabQuretet  Leroy  (rèr<es,  à  Jin  de  Aaiçm^i^t 
d!uiie  somn^ie  i:^^taiu.du«  siy:  d^  bille^  ^u- 
scrits  à  leuj.  profit  .par  ioiçj^i,  l'auUré  fprqiée 
par  ce  dernier,  conUe^ ÇabourjBl  çj,  Leroy,  frè- 
res, à  fin  dé  re^tl^ytion  4e  ces  billets,  et  en 
paiçipejat  d'une  ^mn^.JDréi^ndue  r^ïiça^  par 
Cabo^fçt.eL  Leroy,  frèr^çi^  ai.deli  de  q^  qui 
leur  miaiV.dû  pop.raiM)p  dç.  0Wilijttete.i.— 
Cpnsidfrant  que  j»,  sur  .le^•coIXç|^aians•  prises 
p^  J4ois^^n  iM§¥8f  à  la  /|einan4e  dp.Cabbu- 
ret  et  Leroy  rrères,  l'assignation  qui  la  conte- 
nait a  élë  déclarée  nulle;  et  si  des  instances 
précédeindlent  eiigagées  par  Cabourei  et  Le- 
roy frères,  pour  raiéOn  deè  iiiémes  billets,  et 
auxquelles  se  Rattachait  la  inêihé  assimilation^ 
ont  été  déclarées  périmées,  ^e  tribunal  qui  a 
prononc(&  ces  hûUité  çt.péVemj^lipn  dansrip- 
tér^i^  des^fr^is^  ësl,rc^ié.f9éiiinjnûin^  sai^  des 
cpuie^taiionjs  qjui  exiç^^ifinl  entre  les  parties, 
au  moyen  de.  la  demande. formée,  par ^oisel» 
puisque  leseontesiations  snr  les  deux  demandes 
étaient  les  mêmes,  s'agissant,  sur  Tune  comme 
sur  rautre>  de  savoir  si  les  billets  étaient  sol- 
dés, s'ils  devaient  être  restitués  à  Loisel,  ou 
s'il  était  reliquataire  d'une  somine  quelcpn()ue; 
— Coilsîdëranlj  au  surblus,  qu'après  avoir  com- 
battu les  exceptions  de  nullité  pro()Osées  pair 


.  (1) .  Le  .pr%ip^  B09é  ^  rari:^t  çi-d$9$»u$,  ft  sapfoir 
«  qye,i;e^erp^  d*iin^  prpfjps^op  no^Mrait  juslii^cir 
un  bruit  qui  d^énérer^i  en.tf^PHge.iioçlttrne  i>,  ^^ 
bien  exact,  au  moins  entendu  d^une  manière  abso- 
lue ?  Noufi  CT#yoiis  qu'il  y  a  dès  distinctions  à  faire. 
— C^est,  en  effet,  un  point  généntlement  enseigné  par 
les  auteurs^  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  bruits 
tombant  sou^  la  rëpresslop  du  i^*>  $  deVart. .  â79,  C, 
pén.,  ceux  produits  par  les  tra?aux  de  certaines  pro- 
fessions. 5i^l  Çamot,  Cdmm,  du  Coi,pén,,  lum.  2\ 
pag.  H^  ;  MU.  Cbauveau  et  Hélie^  Th.  du  Cod. 
p£n.,lom.  6|  pag.  àOà  (d*édit.);.Sèbireet  Èarteret, 
EneycL  du  dr,,  f*  Bruits  <m  tapages,  n.  iQ;  Moirin, 
Ji^  4%  dr,  çrim*^  eod^  ver^i  Ht  i*  Et  6çtle  Îk- 


ire  Loi$çl  au  p$iiei|aent  de  la  sqmmé  qui  leur 

fit^t.dùe  ;  que  cçs  nouvelles  conclijiçiôhs,  ,c6p- 
re  iésqjuefles  ff  n'a  été  propos^  aucune  exp^p- 
tiôn^oni  j^isî  de  nouveau  et  fègqKèremeni  le 
tribunal  de  la  demande,  de  Çabourçf  et  Leroy 


Pouryoï.en  c^ss^tion  par  Je  ^leur  (Loiselty 
poHf  ji'»  viplatiQp  dea.  .art.  3^7,et.,401,  Cpd. 
proc.  çiv..en  Cjs  que  l'^r.yèt^^to^^t^eç  4é<^l^ran^ 
périmée  .j'i^slànc^  priginairçment  pendante 
entre  lé  denaandeur  et . les  sieui:s.£abpuret  et 
Leroy„ avait  néanipoirfs  statué  sur,, r.pbjet  de 
ladite  instance;— ÎS.,;  3^..  (sané intérêt). 

,     .  .    A^EÉX.    ,...  ,.     .  j  , 

l4  COUÈ  ;  7-  Ep  ce  qui  tpu^cbe  la  viqlat^on 
des  art.  .337  et  401,  .Çod,.  prqç..  :,r^.Att^Ddu 
que>.  nonobstant  la  péremj^tion.  prononcée;.. le 
tribunal  de  cpmmerîçf!  a  été,  p^r  dei  conclu- 
sions prises  par.  tputes  les  par^ifjs,  .rjégiiUèver 
ment  saisi,  àl'^cca^Qp  de  Jt^  djemândefip.  resti- 
tution des  billet^  faits  par  le  .çl^no^ndeur.eft 
cassation ,  dçs  questions  de  compte  qui  piiil, 
amqné  la  cojod^ani^Mo.n  prononcée  i—Allendu 
qu'îlin^  l'arrêt  attaq^éi,  en  qftpOrmani,  cette 
sentepce,  n'a  violé  aucune  loij...  —  Rejet- 
te  etc  *         I  •  •»,;.! 

Du  17  juin  ifeè.— Ch.  Teq.—PrH,  M.  Ber- 
nard (de  Rennes).  —  Rapp,,  M.  Poultler.  — 
ConeL,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P^,  M*  Re- 
vèrchoii. 


TAPAGES  ou  BRUITS.  NÔCTDRNES--^  Pro- 
fession.—Conducteur  BE  DILIGENCE. 

,t€s,krutt^  ^f,  tapages  iilociurnesne  so^u^raîent 
être  iufiMfi^s  par  cette  circonstance^  qu'ils  se- 
raient piraduits  par  Ve^rcic^  4'ûn«,  profession, 
— iât>i«  etspéeialenkent,  le  (ait  pf^r  un.çonduc^ 
leur  de  diligence  de  sonner  du  cor  pendant  la* 
nmt  lors  de  son  arrivée,  n^  peut  être  excusé 
sur  le  motif  que  ce  fait  pouvait  être  eùn$idéi:é 
comme  Une  nécessiié  de  sa  profession,  (G.  ilist. 
crim.,479,h'»8.)(i) 


trioQ.a  iàtéçonsacn^  pai;,Ia  Ç^iirdê  ca&iauQb  eljê- 
même^  dan^fieuf  arrêts  4ê8, 12  sepL  dÔ2^  [Çollm^ 

l^PFeBiMep.décjdàint,  ^  i^onséquçnfiç»  /Jjû^.  des.lraj 
^«^m,  djB  .iï>§puipçr;e  ,çoiftjnenc4?  à,  qqaf^è  beurj?  dij 
ipatip  ne  «auiraient  être  mif^qf^^W  ^l^f^  de^*^  aru^is 
ou  tapages  nocturnes  pfo&iibes  par  l^Joi;  et  Iç  ^7 
Q(Mvit.qUi'il,^.est.dê,mêm|e  de  1^  prép^ratio^^a^ 
û^  chocolatier^, pédant  /a,^u)t,,dUj(<acao  nécessaire 
poiurlâ  faliricatiq)!.  de  fa,  mârc^anc^ 
Toutefois,  if  doctriiiè  dpni  >\ift'iMïiti 
l)fi»9le  respectât^  a  la.J|bpjté  ,md|isirj 


.,^^_ g^^,  j,^  -  ._.^j_        „_^^slrjjeUç  ouqom- 

nieroiaie  »  et,,i)ntja  J^^!#,iwM^nl»W«i  cfifk^^ 
4uel8  qoç  8pi«nt  ke  dé^agièinent»  ou  Incoini^vditéA 
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Juritprvdence  de  la  Cùur  de  cassatiofi. 


(Dantard  et  Petit.)— ÀRRftr. 
LA  COUR,— Vu  les  art.  408  et  413,  Cod. 
inst.  crim.,  et  les  art.  465  et  479,  n«  8,  Cod. 
pén.  ;— Attendu  que  le  bruit  que  fait  pendant 
la  nuit  le  son  du  cor  constitue  essentiellement 
le  tapage  nocturne  prévu  et  puni  par  Tart.  470, 
n*>  8,  God.pén.  ,*— Auendu  qu'il  ne  peut  entrer 
dans  les  limites  de  l'autorité  municipale  de 
réglementer  les  matières  qui  le  sont  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi;  —  Attendu  que 
l'arrêté  du  maire  de  Mantes,  du  13  nov  1808, 
n'a  pu  avoir  cet  effet  et  n'a  eu  pour  but  que 
de  défendre  de  battre  le  tambour,  sonner  de  la 
trompette  et  de  faire  aucun  cri  public  sans 
avoir  obtenu  la  permission,  en  dehors  même 
des  cas  où  ces  faits  constitueraient  le  tapage 
nocturne  ou  injurieux,  prévu  par  l'art.  479, 
Cod.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  résultait  d'un  pro- 
cès-verbal régulier  et  de  Paveu  même  des  in- 
culpés, que  Dantard,  conducteur  de  la  diligence 
du  sieur  Petit,  avait  sonné  du  cor,  le  25  avr. 
1857,  à  onze  heures  et  un  quart  du  soir,  depuis 
l'entrée  de  la  ville  Jusqu'en  haut  de  la  rue  Na- 
tionale, ce  qui  avait  troublé  le  repos  des  habi- 
tants et  la  tranquillité  publique;  —  Attendu^ 
néanmoins ,  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé 
les  inculpés  parle  motif  que  le  fait  de  sonner 
du  cor  de  la  part  de  Dantard  pouvait  être  con- 
sidéré comme  une  nécessité  de  l'exercice  de 
sa  profession  de  conducteur  de  voitures  pu- 
bliques;— Attendu  que  l'exercice  d'une  profes- 
sion ne  saurait  justifier  un  bruit  qui  dégéné- 
rerait en  tapage  nocturne,  et  qu'en  décidant 


que  peuvent  en  éprouver  les  voisins  »  inconvénients 
qui ,  comme  nombre  d^autres,  sont  une  conséquence 
souvent  inévitable  du  voisinage,  ceUe  doctrine,  di- 
sons-nous, n*est  vraie  qu^eu  tant  que  les  bruits  ren- 
trent directement  dans  Texercice  légitime  de  la  pro- 
fession, et  en  sont  Teffet  naturel  et  inévitable.  Que 
si,  au  contraire ,  ces  bruits  ne  sont  nullement  la 
conséquence  nécessaire  derexercice  de  la  profession, 
alors  ils  constituent  évidemment  la  contravention 
réprimée  par  la  loi.  Tels  sont,  par  exemple,  les  cris 
que  des  boulangers  auraient  pris  Thabitade  de  pous- 
ser en  pétrissant  leur  pain,  ainsi  que  Ta  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  uov.  1828  [BulL 
off^^n,  807). 

Or,  dans  respèœ  de  Tarrét  que  nous  recueillons 
ici,  le  bruit  qui  avait  motivé  la  poursuite  n^était  au- 
cunement une  condition  forcée  de  Texerdce  de  la 
profession  de  conducteur  de  diligence,  car  la  con- 
duite d^une  diligence  n*exige  pas  nécessairement  que 
le  conducteur  sonne  du  cor  pour  annoncer  son  ar- 
rivée :  c^est  à  Tentrepreneur  de  la  voiture,  au  maî- 
tre de  poste,  à  Thôtellier  de  veiller  par  lui-même  ou 
par  ses  pr^^osés  à  ce  que  tout  soit  prêt  pour  le 
moment  du  passage  ou  de  Tarrivéede  la  voiture,  dont 
rheure  est  toujours  à  peu  près  connue,  sans  qu^il 
soit  beacin  pour  cela  d^un  avertissement  bruyant 
venant  troubler  le  sommeil  et  la  tranquillité  des 
habitants.  On  conçoit  donc  que,  dans  ce  cas>  la  pro- 
fession du  prévenu  n^ait  pu  lui  servir  d^excuse  ;  mais, 
comme  on  Ta  yu  plus  haut,  il  n^en  existe  pas  moins 
des  cas  où  les  néoessiiés  de  la  profession  peuvent 
être  une  justification  suffisante  du  bruit  dont  on  se 
plafait. 


ainsi  qu'il  l'a  fait  le  juge  a  admis  des  excuses 
non  reconnues  par  la  loi;~4Casse  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Manies,  en 
date  du  22  juillet  dernier,  etc. 

Du  21  août  1837.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucber. — 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén. 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR.  —  Automt*.  — 
Chef  d'atelier.  —  Jurt. 

L*art,  333,  Cod.  pén.,  qui  prononce  une 
aggravation  de  peine  dans  le  cas  où  l'auteur 
d'un  viol  ou  d^un  attentat  à  la  pudeur  est  de  la 
classe  de  ceux  ayant  autorité  sur  la  victime, 
reçoit  son  application  aussi  bien  lorsque  cette 
autorité  n'est  que  momentanée  ou  non  continue, 
que  lorsqu'elle  est  permanente. — Ainsi,  est  pas- 
sible de  l'aggravation  de  peine  le  chef  d'atelier 
qui  a  commis  un  attentat  à  la  pudeur  sur  la 
personne  d'wi  ouvrier  placé  comme  mancsuvre 
sous  ses  ordres  et  sa  surveillance. 

Au  surplus,  quand  la  déclaration  du  jury 
constate  ^existence,,  en  fait,  de  t autorité  au 
momerU  de  l'attentat,  la  Cour  tf  assises  ne  peut 
s'écarter  de  cette  déclaration  et  décider  que  le 
crime  a  été  commis  en  dehors  du  tempe  oà 
s'exerçait  l'autorité  de  l'accusé  (1). 
(Dupont.) — ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  349,  350, 408,  Cod. 
inst.  crim.,  et  333,  Cod.  pén.  ;  —  Attendu  que 
le  nommé  Dui)ont  a  été  déclaré  par  le  jury 
coupable  d'avoir,  à  la  Grand'Ck>mbe,  le  18  avril 
4857,  commis  un  attentat  à  la  pudeur^  con- 


11  faut  de  plus  ajouter  que,  même  pour  les  bmits 
inhérents  aux  travaux  d^une  profession,  et  qui,  oomme 
on  Ta  vu,  ne  constituent  pas  par  eux-mfimes  des 
bruits  ou  tapages  nocturnes  punis  par  la  loi,  Tao- 
torité  municipale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ap- 
partiennent de  veiller  à  la  tranquillité  publique^ 
peut  déterminer  par  des  règlements  l'heure  avant 
ou  après  laquelle  ces  travaux  ne  pourront  avoir  lieu. 
C'est  ce  qu*ont  déddé  les  deux  arréli  prédiés  des  il 
sept.  1832  et  Si  nov.  1828,  ainsi  qu'un  autre  anéi  du 
18  mars  18Â7  (Vol.  184^.1.743— P.  1848.2.439). 
Comme  aussi  elle  pourrait  ordonner  encore  que 
certaines  professions  bruyantes  devronts^exeroerdans 
des  ateliers  fermés  et  couverts  :  Cass.  4  aoCkt  1S5Ô 
(Vol.  1858.1.796).  Mais  alors  TinfracUon  à  de  tek 
règlements  constitue  la  contravention  réprimée  par 
le  n.  15  de  Tari.  471,  Cod.  pén.,  qui  est  punie  d^ine 
amende  de  un  franc  jusqu'à  cinq  francs,  et  non  celle 
réprimée  par  le  n.  8  de  TarL  479,  qui  est  passible 
d'une  amende  de  onxe  francs  à  quime  francs,  et 
peut  même  Tétre,  aux  termes  de  Tart.  480,  d'uo 
emprisonnement  pendant  cinq  jours. 

P.  GlLUET. 

(1)  Mais,  si  c^est  au  jury  à  prononcer  sur  les 
circonstances  de  fait  qui  peuvent  constituer  rautorîté 
dont  parle  Part.  338,  Cod.  pén.,  c'est  à  la  Cour 
d'assises  seule  qu'il  appartient  de  décider  ensuite  si, 
en  droit  et  d'après  les  circonstances  déclarées,  Tac- 
cusé  avait  ou  non  cette  autorité.  V,  Table  gémiraie 
Devili.  et  Gilb.,  v^  Attentat  mus  mamrst  n.  27,  et 
Viol,  n.  15  et  s. 
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sommé  ou  tenté  avec  violence^  sur  la  personne 
d'Auguste  Delmonl;— Que  le  jury  a  également 
déclaré  qu'au  moment  de  l'attentat  ci-dessus 
spéciûé^  Delmont  travaillait  eu  qualité  de  ma- 
nœuvre^  sous  les  ordres  et  la  surveillance  de 
Dupont,  employé  aux  plans  inclinés  de  la 
Grand'Combe:— Attendu  oue  de  ces  faits  irré- 
fragabiement  niés  par  la  déclaration  régulière 
du  jury,  il  résultait  que  Dupont  avait  autorité 
sur  Delmont  au  moment  où  il  avait  consommé 
ou  tenté  avec  violence  un  attentat  à  la  pudeur 
sur  la  personne  de  ce  dernier,  et  que,  dès  lors, 
il  y  avait  lieu,  contre  ledit  Dupont,  déclaré 
coupable,  à  l'aggravation  de  la  pénalité  établie 
par  Tart.  333,  Cod.  pén.  ;— Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  en  se  fondant,  pour  écarter  l'applica- 
lion  de  l'article  susvisé,  sur  la  nature  ciiscon- 
tiuuc  de  l'autorité  du  surveillant  sur  le  ma- 
nœuvre, a  faussement  interprété  ledit  article, 
et  admis  une  distinction  contraire  à  ses  ter- 
mes et  à  son  esprit;— Attendu,  en  eflet,  que 
l'art.  333,  Cod.  pén.,  s'étend  à  tous  les  coupa- 
bles qui  ont  autorité  sur  la  victime  de  l'atten- 
ut^  quel  que  soit  d'ailleurs  le  caractère  de  cette 
autorité ,  et  sans  distin^er  entre  l'autorité 
permanente  et  celle  qui  peut  ne  pas  exister 
d'une  manière  continue,  rautorité,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas,  attribuant  à  celui  qui 
la  possède  un  ascendant  dont  l'art.  333,  Cod. 
pén.,  a  précisément  pour  objet  de  prévoir  et 
de  punir  Tabus;  —  Attendu,  d'autre  part,  que 
les  faits  souverainement  fixés  paria  déclaration 
du  jury  établissaient  la  présence  et  l'exercice 
effectif  de  Tautorité  de  Dupont  au  moment  où 
l'attentat  a vail  été  par. lui  commis;  que,  dès 
lors,  il  y  avait  nécessité  d'appliquer  aux  faits 
déclarés  constants  l'art.  333,  Cod.  pén.,  et 
c^u'il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la 
Cour  d'assises  en  déclarant  que  le  cnme  aurait 
été  commis  en  dehors  de  l'heure  du  travail  et 
dans  la  chambre  de  l'accusé; — Que,  par  une 
telle  appréciation  illégalement  puisée  dans  les 
éléments  du  débat,  Tarrét  attaqué  s'est  écarté 
de  la  déclaration  du  iury,  <ini  fixait  péremp- 
toirement les  faits  ;  quila  ainsi  violé  les  art. 
349  et  350,  Cod.  in  st.  crim.,  et  méconnu  le 
caractère  irréfragable  de  la  déclaration  du 
jury;  —  Que,  d'autre  part,  en  refusant  d'appli- 
quer aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury 
l'art.  333,  Cod.  pén.,  relatif  à  la  circonstance 
aggravante  résultant  de  l'autorité  du  coupa- 
ble, iK)ur  ne  faire  application  que  de  Tart.  332, 
combiné  avec  l'art.  463,  Cod.  pén.,  l'arrêt 
attaqué  a  faussement  interprété  et  violé  ledit 
art.  333,  même  Code; — Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  du  département  du  Gard,  du  4  août 
présent  mois,  etc. 

Du  27  août  1857.  —  Ch.  mm, ---Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— itapp.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval. — CancL  eonf.,m.  Sevin,  av.  gén. 

OUTRAGES.  —  MoRALB  pubuqub.  —  Motifs 
d'arrêt. 
L'arrêt  de  condamnation  pour  outragée  à  la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs  par  des 


discours  proférés  sur  la  voie  publique,  doit,  à 
peine  de  nullité,  spécifier  ces  discours  et  indi- 

rr  en  quoi  ils  caractérisent  le  délit  imputé. 
17  mai  1819,  art.  1  et.8:  L.  20  avr.  1810, 
art.  7;  Cod.  inst.  crim.  195.)  (1) 
(Forest.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1  et  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  et  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ; 
—Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
195,  Cod.  inst.  crim.,  et  de  la  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  en  ce  que, 
dans  l'arrêt  attaqué,  il  n'existe  aucune  énon- 
ciation  des  faits  ^ui  ont  donné  lieu  à  la  condam- 
nation prononcée;  et  encore,  en  ce  que  ledit 
arrêt  n'était  pas  motivé  :— Attendu  qu'il  s'agit 
du  délit  commis  par  l'un  des  moyens  de  publi- 
cation énoncés  en  Fart.  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, chambre  des  appels  correctionnels,  qui 
condamne  Forest  à  un  an  de  prison  et  500  fr. 
d'amende,  se  borne  à  déclarer  que  le  susnom- 
mé a.  dans  le  cours  du  mois  de  décembre  1856, 
proféré  sur  la  voie  publique  des  discours  pou- 
vant être  entendus  par  plusieurs  et  qui,  en 
effet.  Font  été  notamment  par  le  nommé  De- 
lahaye,  lesquels  discours  contenaient  des  ou- 
trages à  la  morale  publique  et  aux  bonnes 
mœurs;— Attendu  que  ces  termes  de  l'arrêt  ne 
font  connaître  par  aucune  indication  les  dis- 
cours qui  ont  déterminé  la  condamnation  pro- 
noncée ;  qu'ils  n'expliquent  pas  davantage  les 
expressions  qui  caractérisent  l'outrage  à  la 
morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs;  que, 
dans  cet  état,  la  (jualification  du  délit  et  l'ap- 
plication de  la  peine  n'étant  pas  suffisamment 
motivées  et  justifiées  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  formellement  cet  article  : 
—Casse,  etc. 

Du  14  mai  1857.— Ch.  crim.  --Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.~l{app.,  M.  Jallon.—  Concl. 
conf.,  M.  Guyho,  av.  gén.— />/.,  M.  Hugoet. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Tromperie. 

—Falsification. — Substangb  aumentairb. 

—  Engrais.- Comestiblbs  corrompus. 

Si  la  simple  manipulation  éPune  substance 
alimentaire ,  par  exemple,  de  farines  dont  on  a 
extrait  le  gluten,  peut  constituer  Valtération  ou 
falsification  réprimée  par  l'art,  i"  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  lorsqu'elle  a  pour  résultat  de 
rendre  cette  substance  impropre  à  l'alimenta^ 
tion,  il  faut»  néanmoins  que  la  manipulation 
ait  eu  lieu  dans  une  intention  de  fraude,  et 


(1)  F.  dans  ie  même  sens,  Gass.,  7  oct.  1825  (S- 
V.  27.1.52;  ColUet.  nouv.,  8.1.201);  Il  dêc  1845 
CVoL  184«.1.862— P.  1846.1.761),  et  8  jaDv.  1851 
(BuU.  crim.,  D.  5).  —  C*4»ttto  principe  certain,  et 
dont  la  Cour  de  cassation  a  fait  de  nombreuses  apptt- 
cations  dans  diverses  matières  pénales,  notamment 
en  matière  d*cscroquerie,  qa«lesjiigescoiTectionneis 
doiTcnt  préciser  les  feHs  servant  de  base  à  leur  dé» 
dsioD  :  voy.  Gass.,  6  fdv.  1857,  suprà,  ^  894. 
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qu'il  s<nt  ewutatéque  la  substance  altérée  était 
destinée  à  être  vendue  comme  denrée  alimen" 
taire f  si  d'ailleurs  elle  se  trouvait  être  de  non 
Hure  à  po^9>oir  sepdràtout  autre  usage  ind^s- 
triel  ou  commercial.— V* ^p^ce  (1).  , 

L'addition  fr^f^ul^u^  ifwu  certaine  quan- 
tité d^Boi^  à  un  engrais,  de  fi^anièf.e  à  kii  faire 
perare  une  partie  de  sç,  pertu  fertilisante, 
/constitue,  non  une  tr/mperie  sur  la  nature  de 
la  chofie  v^ndyLCy  délit  puni  pç.r  tart,  ^23,  Cod. 
pén.fmais  une  (raude  tsndflnH  à  augmenter  la 
valeur  de  la  marchandise,  délit  prévu  par  Vfltt. 
i'^dela  Uii  d^  27  mars  ^85i.  —  2*  jcspèce. 

foutfifois,  la  peine  promncée  par  Iff,  M 
contre  ce^  deux  délits,  étant  h  m^me,  le  pré- 
peij^  est  sfiLps  intérêt  et  non  recfivable  àseplainr 
dre  de  ^  fauue  qualification  donnée  au  fo4t 
dont  il  tf'oJftX.  (Qpd.  iast.  crjçi.,  4M  0—2*  es- 
pèce. 

Lm  vente  fi\i  tpi^  en  venjte  de  comestibles 
corrompus  tombe  ^lOi/tsV application  de  la  foi  du 
fi  mars  185;!  et  de  VarL  4S3,  Cod.  pén.,sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  ces  comestibles  f%^ent 
de  nature  ànuire  à  la  santé.  -^  3*  espèce. 
1"  Espèce.  —  (MaiOredy.)  —  aerét. 

U  COUA;  rr-  Vu  les  ai«.  i  4ela  loi  du  27 
imy- 1854^  408  et  413,  Cod.  insH.  crîm.;  .— 
AUendu  qu'il  eei  conetaié  for  rarrét  aiugué 
jQue  Maija>Qdy  fabriquait  des  farines  cooipléte- 
^eivt  dépoHiwues  de  gluten,  et  inipropres  à 
raUwentatÀOD  :  «que  le  méfae  aivét  ue  constate 
pas  que  ces  wines,  ayant  une  4efi!tinatioii 
ptirticvtière,  dussâotéire  .vendMescomioe  den- 
i^efialimeAtaûrt»;. qu'enfin,  il  ne  jésuite  d'au- 
/cun  des  motifs  quexsefi  farines  ainsi  fabriquées 
i)i£  pouvaient  âervir  qu'à  l'aiimentatioo,  et 
étaient  impropres  à  tout  autre  usa^  industriel 
ou  QommaKciâl;  —  Auendu  que  si^  comme  le 
dit  avec  raison  Tarrêt  de  la  Goui'  de  Klmes, 
l'aUération  prévue  par  l'art,  i  de  la  loi  du  27 
mars  1851  peul  xésidter  de  la  manipulation  de 
la  larinfi,  waBipulatioia  .qui,  sans  raddkion 
d'aucune  substance  .étrangère ,  aurait  pour 
résultat  de  rendj^e  .ces  farines  impropres  a  l'a- 
-iimentation^  il* ne  suffit  pas^  pour  établir  cette 
altération ,  d'une  simple  modification  de  la 
substance  alimentaire  ;  il  faut  encore  que  la 
manipulation  ait  eu  lieu  dans  vne  intention 
•de  fraude; — Attendu  qu'il  ne  résulte  des  con- 
statations de  l'arrêt  aucune  circonstance  de 
nature  à  démontrer  wie  altération  frauduleuse 
■de  la  farine  vendue  par  Maiffredy; — Attendu, 
en  «fiet,  qu'il  est  prouvé  que  DrioUe,  premier 


(1)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  27  mars 
t8S],  î]  a  été  formellement  expliqué  que  ses  dispo- 
«tiinns  ne  devaient  attendre  qve  les  GaiAlfications  ou 
ad^F«tioi«ifqites  dans  une  iatention  rmuduleuse,  et 
Ron  lea  inodiTicatim»  lieitrs  que  r«n  .croit  deioir 
/aire  .subir  ,«ux  .«ubetances  4mi  demto  aUtteataii^es 
(  F.  le  rapiiart  .^de  M*  Aiché,  inséré  dans  nos  Lois 
.aiMiiM^«f  de4ft5if  iPng*  i7^  V.  autsi  les  ftipiic«tiKMis 
-données  4^qs  Je  .oonrs  ,de  la  diaouMiao,  pug.  Bi). 
Xktv/me  analogMe  à  te  «ahitioo  Qi«4«istts,  {roy..uii 
arrêt  dn  i|5  Ji^i  à^t»  QfçiL  48^.1.d27]. 


acquéreur,  a  acheté  de  Maiffiredy,  çou»  la  dé- 
noujilnatiion  jg/éjnérale  fie  farine^  un  prodoit 
spécial  ne  contenant  que  de  l'amidon  ;  que  le 
vendeur  cornue  Tacheteur  ji'ont  enlen4n  trai- 
ter que^i'une  sjubstance  ne  pouvant  servir  à 
l'alimentation  ;  —  Attendu  que  si,  dans  certai- 
nes circonstances,  le  fait  que  ra<;beteur  n'a 
pas  été  trompé  sur  la  nature  et  la  qualité  de 
la  marchandise  à  lui  livrée,  peut  ne  pas  ex- 
clure ridée  de  1^  complicité  au  vendeur  dans 
les  fraudes  ultérii'ures  qui  peuvent  être  couî- 
mises^  jl  apparlienl  au  juge  du  faitd'appréci<r 
ces  circonstances,  et  que,  dans  l'espèce,  lu 
Cour  de  Nîmes  n'en  énonce  aucune,  et  qu'elle 
n'a  rencontré  la  fraude,  élément  du  délit,  que 
dans  les  ventes  successives  auquelles le  prévenu 
était  demeuré  étranger  j  —  Attendu ,  en  coiî- 
séquence,  que,  aans  cet  éiat  des  faits,  la  Cour 
de  JSJtmes  a  fait  une  (fusse  application  de  l'art. 
1  de  la  loi  du  27  mars  1831  :— Casse,  etc. 

Pu  ;15  mai  lfc)7.-^h.  crim.— />ri?«.,  M.  La- 
plagij^e-l^rris.  —  Rapp.,  M.  JaUon.  —  CqucI. 
cofitr-y  M.  Guyho  av.  gén.  —  PL,  M.  Béchard. 

«•  Espèce.  —  (Delv^.)  rr-  kfjCkï. 

LA  COUIl;  —  Aittendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré,  en  fait,  que,  dans  la  nuit  du  lo  au 
J6  mars  dernier^  Delva  a  ajouté  un  tiers  d  eau 
aux  vidanges  dont  il  fait  le  commerce,  et  que, 
dans  les  derniers  joiu's  du  même  mois,  il  a 
vendu  une  partie  de  cette  marchandise  à  trois 
cultivateurs,  dont  Tun  a  constaté  que  Ten- 
jgraîs  par  lui  acheté  marquait  un  nombre  de 
degré  intérieur  du  t|ers  à  celui  que  Delva  avait 
annoncé  au  public  f  ar  des  placards  imprimés  ; 
— Que,  tirant  de  ces  faits  la  conséquence  lé- 
gale^ 1  arrêt  a  cru  y  voir  une  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue,  punie  par  Tart. 
423,  .Cûd.  peu.,  en  quoi  il  a  faussement  appli- 
qué ledit  article;  qu  en  effet,  au  point  de  vue 
où  s'est  placée  la  Cour  de  J)ouai,  u  ne  pouvait 
y  avoir  tromperie  que  sur  1^  qualité  de  la  cho- 
se, puisque  1  arrêt  déclare  que,  par  le  mélauge 
d'eaM  frauduleux,  l'engrais  vendu  par  I>elva 
avait  perdu  au  moins  le  tiers  de  sa  vertu  ferti- 
lisante ;  d  où  il  suit  que  le  mélange  ne  lui  avait 
pas  fait  perdre  sa  nature  d'engrais,  mais  l'avait 
réduit  seulement  à  la  qualité  d'engrais  de  qua- 
lité inférieure;  — Attendu  que  les  faits  retenus 
par  l'arrêt  attaqué  constituaient,  au  contrains 
le  délit  prévu  par  l'art,  i*^"^,  n°  â,  de  la  loi  du 
27  mars  1851,  relatif  aux  manœuvres  et  pro- 
cédés tendant  à  augmenter  jTrauduleuse^entlf 
poids  ou  le  volume  de  la  marchandise  ; — Que, 
en  effet,  en  ajoutant  un  tiers  .dy au  à  la  vidan- 

§e,  Delva  n'avait  pas  d'autre  intention  que 
'en  augmenter  le  volume,  et  de  se  donner  V 
moven  de  livrer  à  ses  acheteurs  les  deux  tier^ 
seulement  de  lamacchandise  par  evix  acheiét*. 
tout  en  paraissant  leur  en  fournir  la  totalité  : 
—  Mais,  attendu  que  la  j)eine  pi^p^o^cée  par 
la  loi  pour  le  délit  qui  viqpt  d'être  spéciUé  »'>t 

etcmesde 


la  i^ême  .que  celle  nui  ,a  été  .^pp^ 
1>i;k4i  iiimjîjéj^'où  il  $i^i;Qt^e,  ^  i 
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Tart.  411^  Cod.  instr.  crim.y  il  n'y  a  pas  lieu 
4Se  fMTtBWcer  la  4«80«Im»  duidkavpèc  ;-<'&«- 

Oii^  mùiL  ^mi,  — 4Hi.  43^m.  ^'^ét.,  M. 
Laplau^ne-Barris.— Jtapp.^il*  Sondf.  «*-47onc/.{ 
co#f^.,  M.  Giifhe^  av.  %eik.^Fi.,  M.  iteacki: 

3*  Espèce,  -r  (Toussiiint.)  —  ^oiiifiT. 

JLA  GQW>r-iMeii4u  ^eVm.  475,  a«  IA, 
i€o(L4Miii.,vd<Hkt4'APt.  i",  §  S:,4e  la  VmAu  d? 

\piuûçsait4a  mise  en  .\iecbte4«  cotfwestibla^îfAtéfi, 

c^veoiapii^  au  «aui^iUle^»  ^  .^ui  «laptiquaH  <itte 

/  U€€H»iiptîott<d£Ja4iifurctMnai6eiWffisait,  «aas 

4|u'4l  (iki  imoiSi  w\e\]fi^[éimtiéA  mfk^àlà»n  4e 

iHK)^ité-;**T4iue  €  e^t,  4'aiUeur6,  ^aas  le  «iteie 

sens  qu'est  rédigé  rarticle  ioYoqiié.de  da  ow- 

{veHe  Joi  »  •iaquel  rpunii  des  noiiàee  4e  l'art.  é23, 

.Cod.  iién«,  leew  >^  %veiidôai  ^ou  lUÊUeui  e^ 

-^aiUe.4a^<fiui]M^noeB  aiimaataiBes  .ou  jnédicui- 

menteusas  qii{ilsMvei^.Mfet£iil6Îfiée&  Au^eor- 

rompuas^  quefii*la.aMi)ple€Qsriipti(m<r'<eùtpas 

.{>aru  ifiufii^aute  au  l^^iskktQur ,  et  «'il  eftt  voulu 

y  JMou^^<®^xaditàQo.i|ue.eo4te  akéralioii  î^t 

.de  nalurei^nuire  à  la  saatéidu  consonmateur, 

il  n'eût  pas  mamnié  dele.diiejtexttteUamant; 

qu'en  eiôplf^ant  le  m^t^rrùnK^pmm  seul^  il  a 

«ufibaavn^lH  ^e^priiné  qu'^  -y  aorait.d.QKit  dès 

.oue  le  tuendear  tiromparatt^lfaolietour  ^n  Yon- 

fdaiit^U4na(i(ant(€UD  Monte  dos  aubalaiiaôs  aH- 

Qieyalaii^&au'il  sauniit  éire  canroaipues^  quel 

que  iioit^  »d?aftUaurs,ile4)iluSfOU{inoins  d'iDOOii- 

«véniupt  r^gue  pouorait  .avoir  r.ânM)loi«<de  ces 

fittbslaQoes  ;  ---tB^e|leile:paucvoi  foniié.cofttre 

raprét«d6ila»Cour  de  Boiien^elc. 

J)u.â9,aoat  1857.  r-  <Ui.cnitt.  n-^^^M. 
Laplague-Barris.  -  iZapp.^  ^.  Legi^eur.  r- 
'Con€L  '«on/'.,  M.  ^evin,  av.  ^én.  —  #!/.,  M. 
Aiâ«Be.  .....^ 

EriCHËRES  (EiTçajLYBs  AUX).  —  Assocuthon. 
U,y  .(i  fdélit  detUrava  à  lia  liberté  4es  en* 
chères  dfLjifi  le  (ait  d'indimdms  çut^  venus  isoUr 
.fn^nt  fi  f^ne  wjIjudUatmn  fivec  ,^i»tenti(/n4e 
.$Hren^MrirxlMcmiiadivié{uellement la  totalité 
^es  .bîfin^. mis ^ , vente,  «e  concerte^  riaudai- 
,îler^é^t^q^tacquér,%r  oçs  i^icns  à  vil  priœ,jsoa$ 
,prQfn4s;ievécy>rQfme,^  $e  lefi  partager  entre 
cufl,éi^aUm^,^^l^*€  ^rendent  ep.  effet  adjftfiir 
.qntairesfpar  le  ^ministère  .fLun4etU  ,avwé,gui 
fait  ensuite  une  déclaration  de  cofnv^ana^en 
^leur  4^q9(iy .  çonfmM  a^  partage  par.emcqpéré. 

(Qo(l..pop.,.^S5.)(l) 

(Go^yer  et  autres.)  —  à9Mèv. 
Là'CftUR:  1—  Sur  le  mpyau  unique  tisé.de 
:lâ.v^platif^n.|le  i;art..41^..Cod.tpéo.^(eQ  cegue 
Tai^^ét  iiiftaqué  .^^qH^ia^ré.raasoQiaiion  f^ite 


.(1)  Mais,  içimpe  l'capnme  foi^t  bm  l!ii«i^  daap 
ses  motifs,  Tassocialion  entre  plusieurs  pour  acquér^ 
dans  les  Tentes  publiques,  est  parfailenient  licite, 
ioraquetlaB  aMoeltea9JtNot>toyaten«nt*-4F.  au  sun- 
'Plus,  «iir  les  CMVCfttet»  en  dm  d'autnvcs  è  la  UUiC* 
(tes  enchères, 'les  aototioas^clawéM  dans  la   Tubt^ 


entre  Leroux,  Gouyer  et  Viel,  comme  ayant 
^u  pour  but  d'écaftor  les  enchérisseurs ,  et 
iomîbant^us'l'applîcation  de  eet  artide,  tandis 
qu'en  réalité  elle  avait  un  effet  tout  contraire  : 
— Attendu  qu'en  pnuofpe^néral,  Tassoclation 
entre  plusieurs  pour  acquérir  dans  les  v.eptes 
puMicpies  n'est  point  prohibée  par  la  loi;  que^ 
iorsqu'^le  «st  loyale^  s'annonce  hautement,  el 
tend  seulement  a  réunfirdes  capitaux  qui,  pris 
isoléneiii,  reetement  «neffîoacesuour  agir,  elle 
peut  saeonder.  bien  4oîn  de  rentraver,  la 
liberté  des  «acnères;  maisqu'U  est  vran  de  dire 
aussi  qu'en  «eaceotrant  en  une  seule  «lain  des 
intérâs  disCinots  et  divisés,  elle  peut,  à  t^aiijte 
de  certaines  oonditionsou promesses, diminuer 
ou  écarter  les  enchérisseurs,  et  revêtir  ainsi 
un  oaraotère  réprouvé  fSûr  la  loi  : 

Miendu  qu'il  est  oonstaié  j)ar  r  ailrdt  attaqué 
(de  la  €<iur  de  itoueo)  qu'au  jour  indiqué  i>ôur 
Tacyudieation,  Hes  4roi8  prévenus  s'y  étaient 
rendus  aveG4'«iteiiti<Hi  d'a^irisolémeiii  et  con- 
curremment, etdéteriaûnés  à  se  perler  enché- 
riaseurs  et  aoqwéroww  |iour  le  «oui;  qiie^  dans 
•ce  but,  ils  avsâem  choisi,  chaouh  individuéHe- 
ment,  un  avoué  spécial:  qu'ils  se  sont  soudai- 
nement concertés  ;  qu'ils  ont  arrêté  d'acquérir 
les  b4eas  à  vil  prix;  qu'une  promesse  récipro- 
que a  été  faite  de  partager  entre  eux  égidemeut 
tes  'biens  ainsi  obtenue;  que,  devant  la  Cour 
tmpéisiale,  lorsqu'ils  soutenaient  «Savoir  voirtu, 
dèstl'opigine,  qu'acheter  partieyeinent,  ils  ont 
été  dans  Timpossibjlité  d'indiquer  la  portion 
individuelle  à  t)a  con-Tenance  dé  chacun  ;  — 
Attendu  qu-il  résulte  .encore  de  rarfét  attaqué 
que,  conformément  au  pacte  indiqué  >plùs'ham. 
tin  seul  avoué  agissant  pour  tous  s^st  présetnté 
à'Ia<vente  et  a  suivi  les  enchères  avec  un  autre 
avoué  étranger  aux  prévenus;. qu'au  surlende- 
main de  l'adiudication,  une  déclaration  de  oom- 
mand  a  été  fatlé  au  nom  de  ceux-ci,  après  que 
le  partage  é^al  entre  eux  des  biens  adjugés 
avait  déjà  été  opéré;  que,  dons  de  telles  cir- 
constances, Tarrét  attaqué,  en  déclarant  l'asso- 
ciation frauduUuêey  en  déoidant  que,  par  reifet 
de  promesses  eoupabtes  ()a86ésS'0ntre'les  pré- 
venus, des  enohérisseurs^avaient  été  écartés, 
et  en  leur  appHquant  Tart;  442,  G.pén.,  §  2, 
cet  arrêt,  loin  d'aivoir  violé  cet  article,  on  a  fait 
une  juste  et  saine  interprétation  ; -^  Rejet- 
te, etc. 

Du  15  mai  4857.  — Gh.  -crira.  —  Ftés.,  M. 
»Laplagne-Barris.  —  Happ.,  M.  Bresson.  ^ 
ConeL  con/'.,'Guyho,av.  gén.*-!P/.^  M.  favre. 

^ARBCH  ou'GOEIiaM.  —  Hmnàan.  — 9c- 

YRIERS. 

Le  droit  êe  réeeUer  te  vateek  -ou  ^oëmon, 
conféré emœ  habitamêdes  commwnes gkuées  sur 
des  côtes  de  la  mutr  et  auœ  posHSêemt  de  terre 
dans  ces  communes,  ne  peut  (depuis  le  décret 
du  9  jcmv.  1 852  comme  a^Êforanant)  être  exercé 
que  rpar  êwn-mémâs  »u  par  tss  pfinannes  no- 
toirement aiitach4es  à  ia  culture  im  éi'iSfplfiii^' 
tiondes  tersasque  cette  plainte  dmt  ferHUser: 
iil  meimr  -a  pas  pmmiê  àe  $Miiomér$  j^r 
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cela  des  ouvriers  étrangers  à  la  commune,  (Ord. 
de  1681,  liv.  4,  lit.  10,  art.  3  et  4;  décr.  9 

janv.l852,art.3et24.)(l) 

(Laîsné  et  autres.) 
ARRÊT  {aprèi  délit*  en  eh,  du  cons,)» 

LÈL  COUR;— Vu  les  art.  3,  n»  6,  9  et  24  du 
décret-loi  du  9  janv.  185S,  105, 106,107  et  109 
du  déêret  réglementaire  du  4  juiU*  1853  relatif 
au  1  "  arrondissement  maritime  ; — ^Attendu  que 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  par  ses  art. 
3  et  4  du  tit.  10,  liv.  4,  et  la  déclaration  du  roi 
du  30  mai  1731,  interdisaient,  en  termes  for- 
mels et  absolus,  à  tous  autres  qu'aux  habitants 
des  paroisses  situées  sur  les  côtes  de  la  mer, 
d'y  cueillir  le  goémon  de  rive;  qu'ainsi  le  droit 
de  couper  cette  plante  ne  pouvait  être  exercé, 
par  chacun  de  ses  habitants,  que  dans  la  com- 
mune où  ils  résidaient,  ou  par  les  personnes 
notoirement  attachées  a  la  culture  et  à  Texploi- 
tation  des  terres  qu'elle  était  destinée  à  ferti- 
liser, et  qu'il  ne  leur  était  point  permis  de  s'ad- 
joindre oes  étrangers  pour  augmenter  leur  part 
individuelle  dans  cette  récolte  ; — Attendu  que 
la  législation  nouvelle,  tout  en  abrogeant,  par 
l'art.  24  du  décret  du  9  janv.  1852,  les  anciens 
règlements  sur  la  matière,  n'a  fait  cependant, 
par  Fart.  3,  n«  6,  ei  par  rart.  9  de  ce  décret^ 
complétés  par  les  art.  105,  106, 107  et  109  du 
décret  réglementaire  du  4  juill.  1853,  que  re- 
produire Pancien  principe  de  Tattribution  ex- 
clusive du  goémon  de  rive  aux  habitants  de  la 
commune  dans  la  circonscription  territoriale 
de  laquelle  il  est  récolté,  et  aux  possesseurs  de 
terre  dans  la  commune,  €|uoique  non  habitants, 
et,  par  suite^  la  prohibition,  aux  ayants  droit, 
de  se  faire  aider,  dans  cette  récolte,  par  des 
ouvriers  étrangers  à  la  commune  ;  —  Et  atten- 
du, en  fait,  que,  suivant  les  constatations  du 
jugement  et  de  l'arrêt  attaqué,  les  prévenus 
Laisné,  Letoupin,  Yautier.  Rouxel  et  Boucher, 
ont  été  employés  à  la  récolte  du  goémon  de 
rive,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Vaast,  les  uns  pour  le  compte  de  plusieurs 
habitants,  d'autres  pour  le  compte  d  un  pro- 
priétaire forain,  quoiqu'ils  ne  fussent  eux- 
mêmes  ni  habitants  de  Saint-Vaast,  ni  attachés 
à  l'exploitation  de  terres  situées  dans  la  com- 
mune ;  que  cependant  ils  ont  été  relaxés  des 
poursuites,  par  le  motif  qu'il  n*était  pas  défendu 
aux  habitants  d'employer  à  la  récolte  du  goé- 
mon des  rives  des  ouvriers  étrangers  a  la 
commune  ;  en  quoi  l'arrêt  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu 
parla  Cour  impériale  de  Gaen,  le  25  juin  der- 
nier, etc. 

Du  28  août  1857.  —  Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Laplagne  Barris.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  -;- 
ConcL  conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bé- 
diard. 


(i)  G^est  œ  que  la  Cour  de  canatiou  avait  d^à 
jogé  antérieuranent  au  décret  du  9  jauv.  i85St  par 
un  arrêt  solennel  du  17  juill.  I8<9.  F.  cet  arrêt 
Vol,  i8a0.i.7id»  et  la  note  qui  raccompagne  (P. 
1889.2.48). 


EAU  J'GOURS  D').^  RtûLIMINT  ADMlKlSnUTIF. 

—GoHPÉTSNCB.  —Conseil  de  préfbctcre. 

—Usine.  —  ÂRRÉTfis  pbéfktobaux.  —  l>t- 

pàrtbiibnt  voisin. 

JLa  compétence  des  comeils  de  préfedurt 
pour  connaître  des  contraventianê  aux  arrêtés 
préfectoraux  sur  les  cours  d^eau  navigables  et 
flottables,  n'existe  que  lorsque  ces  arrêtés  sont 
destinés  à  aseurer  le  libre  cours  des  eaux,  fi 
que  les  infractions  constituent  ainsi  des  déiits 
de  grande  voirie  ;  il  n'en  est  pas  de  même  quasd 
les  arrêtés  ont  uniquement  pour  objet  des  me- 
sures de  sahdfrité  publique  :  en  ce  dernier  ces, 
les  contraioentions  sont  exclusivefneni  de  le 
compétence  des  tribunaux  de  poHee.  (God. 
pén.,471,nM5.)(l) 

Le  propriétaire  d^une  usine  sUmée  sur  m 
cours  d*eau,  qui  s'est  conformé  pour  récaule- 
ment  des  eaux  aux  obligations  imposées  par 
V arrêté  d'autorisation  du  préfet  dm  départe- 
ment dans  lequel  est  située  Pusine,  ne  peist  être 
poursuivi  pour  contravention  à  l'arrêté  du  pré- 
fet d'un  département  voisin  établissa:nt  tm  mode 
d'écoulement  différent  de  celui  prescrit  par 
V arrêté  d'autorisation. 

(Danel  et  Rivière.)  —  ârbêt. 

LA  COUR:— Sur  le  l*' moyen:...  (sanslnté- 
rêt)  ;  —  Sur  le  second  moyen  4'incompéleDce 
rations  materiœ  :  —  Attendu  ooe,  si  les  con- 
traventions aux  arrêtés  des  préfets  destinés  à 
assurer  le  libre  cours  des  eaux  navigables  ei 
flottai>les  constituent  des  délits  de  grande  voi- 
rie, justiciables  seulement  des  conerils  de  pré- 
fecture, il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ces 
arrêtés,  pris  en  vertu  de  la  loi  du  ^  août 
1790,  ont  pour  objet  exclusif  des  mesures  de 
salubrité  publique;— Que,  dans  ce  dernier  cas, 
les  infractions  tombent  sous  l'application  de 
l'art.  471,  n«  15,  God.  pén.,  et  rentrent,  par 
conséquent,  dans  le  cercle  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  simple  police; — Attendu,  en 
fait,  que  l'arrêté  du  préfet  du  Pasde-Galais  dé- 
clare expressément  que  les  prohibitions  par  loi 
faites  ont  pour  objet  d'empêcher  que  les  eaoi 
et  résidus  des  distilleries  de  betteraves  et  au- 
tres établissements  industriels,  ne  puissent  cau- 
ser des  exhalaisons  insalubres,  rendre  les  eau 
impropres  aux  usages  de  l'économie  diHnesti- 

2ue  et  faire  mourir  les  poissons; — Rejette  ces 
eux  moyens  de  cassation  ; 
Mais,  au  fond  et  sur  le  troisième  moyen  :— 
Attendu  que  les  usines  de  Danel  et  RÎTÎère  soat 
situées  dans  la  commune  de  Salomé  faisant 
partie  du  département  du  Nord  ;  —  Qne,  par 
arrêté  du  préfet  de  ce  département,  en  às\e 
du  29  oct.  1855,  lesdits  Danel  et  Rivière  ont 
été  autorisés,  moyennant  certaines  précaatioBS 
de  salubrité  publique ,  à  laisser  écouler  les 
vinasses  et  résidus  de  leur  distillerie  dans  le 


(i)  Sur  la  eompêteooe  respective  de  i'aaiorilé  ad- 
ministrative et  de  rauUNlCé  judiciaire  en  cette  m- 
tière,  F.  les  nombreoses  décisioos  dasBéa  daas  b 
TabU  générale  Devill,  et  Gilb»,  v«  Em  (eoon  d*), 
$iî. 


(793) 


Juriêptudifue  de  la  Cour  de  easiotion. 


(794)-^» 


canal  d*Aire  à  la  Bassée^  et  qu'on  ne  leur  im- 
pute aucune  contravention  audit  arrêté;  — 
Attendu  que  les  jugements  attaqués,  sans  se 
préoccuper  de  cette  circonstance,  ont  déclaré 
lea  prévenus  coupables  de  contravention  à  un 
arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais^  du  20  fév. 
18S5,  qui  défend  à  toute  personne,  à  moins 
d'autorisation  administrative,  de  déverser  sur 
la  yoie  publique,  ou  dans  un  cours  d'eau  na- 
vigable ou  non  navigable,  les  eaux  et  résidus 
provenant  des  distilleries  de  betteraves  et  au- 
tres établissements  industriels  ;  qu'ils  oift  con- 
sidéré que  cette  contravention  naissait  à  l'in- 
stant même  où,  par  le  cours  naturel  des  eaux, 
les  résidus  insalubres  pénétraient  avec  les  eaux 
du  canal  d*Aire  à  la  Bassée  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  alors  même  que,  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  fls  avaient  pu  être  légiti- 
mement déversés  dans  ce  canal  ;  —  Attendu 
que  cette  théorie  confond  l'action  civile,  ré- 
sultant du  dommage,  et  qui  s'ouvre  partout  où 
^  le  dommage  se  manifeste,  avec  l'action  publi- 
que pour  la  répression  des  contraventions  aux 
lois  et  règlements,  qui  ne  peut  s'exercer  que 
là  où  ces  lois  et  règlements  ont  autorité,  et  où 
ils  ont  été  violés  ;  — Attendu  que  l'arrêté  du 
préfet  du  Pas-de-Calais  ne  régissait  que  les 
déversements  de  résidus  industriels  opérés 
directement  dans  les  cours  d'eau  de  ce  dépar- 
tement; qu'il  n'était  applicable  qu'aux  naines 
qui  y  sont  situées,  à  l'ecard  demiuelles  seule- 
ment il  avait  reçu  la  {Miblicité  légale  qui  pou- 
vait le  rendre  obligatoire;  qu'il  ne  pouvait,  dès 
lors,  être  étendu  a  des  faits  accomplis  dans  le 
département  du  Nord  sous  la  sanction  de  l'au- 
torisation du  préfet  de  ce  département^— D'où 
il  suit  que  les  jugements  attaqués,  en  déclarant 
Danel  et  Rivière  coupables  de  contravention 
à  l'arrêté  du  préfet  du  Pas^le-Calais  du  20  fév. 
4855,  ont  commis  un  excès  de  pouvoir  et  faus- 
sement appliqué  ledit  arrêté  et  l'art.  471,  n« 
15,  God.  pén.  ;  —  Casse  les  deux  juaements 
rendus  par  le  tribunal  correctionnel  de  Bé 
thune,  etc. 

Du  44  août  1857.  —  Ch.  crim.  --  Prés.,  M. 
Lapiagne-Barris.— ilapp.,  M.  Souëf .  —  Cone<. 
eimf.,  M.  Raynal,av.  %en.^PL,  M.  Rendu. 


fonctions  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  police  tenus  par  les  maures  à  Tadjoint, 
ou,  en  l  absence  de  l'adjoint,  ou  lorsque  Tad- 
joint  remplace  le  maire  comme  juge  de  police» 
au  membre  du  conseil  municipal  désigné  à  cet 
effet  par  le  procureur  impérial  pour  une  année 
entière; — ^Attendu  que  le  décret  du  28  mars 
1852  sur  les  commissariats  de  police,  n'a  au- 
cunement modifié  les  dispositions  de  l'artide 
précité,  et  n'a  fait  que  donner  à  l'autorité  ad- 
ministrative la  faculté  d'étendre,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  les  attributions  des  commis-^ 
saires  de  police  à  tout  ou  partie  des  communes 
composant  le  canton  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire; 
—  Attendu  que  les  quatorae  jugements  sus- 
énoncés  ont  été  rendus  par  le  tribunal  de 
police  de  la  commune  de  Cenon-la-Bastide 
tenu  par  l'adjoint,  et  que,  dans  ce  cas,  c'était 
au  membre  du  conseil  municipal  désigné  par 
le  procureur  impérial  ou'apparienait  l'exercice 
du  ministère  public  près  ce  tribunal  ;  —  Que» 
néanmoins,  le  ministère  public  y  a  été  exercé 
par  le  commissaire  de  police  de  la  commune; 
— ^D*où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Ce- 
non-la-Bastide était  illégalement  composé; — 
Casse  etc. 

Du '24  âvr.  1857.  —  Ch.  crim.— Pr^.,  M* 
Lapiagne-Barris. — Rapp.,flL,  Lascoux.^-Contff, 
conf,,  H.  d'Ubexi,  av.  gén. 


TRIBUNAL  DE  POLICE.— Ministèib  public. 

— COMMISSÀiaB  DE  POLICE. 

Depiiti  comme  avant  U  décret  du  28  mart 
1852  êur  le$  eomminsariaU  de  poiiee,  U$  fone- 
tioM  du  ministère  publie  devant  les  tribunaux 
de  police  tenus  par  les  maires  ne  peuvent  être 
remplies  que  par  l^adjoifUy  ou,  en  son  absence, 
par  le  conseiller  municipal  désigné  à  cet  effet 
par  le  procureur  impérial  pour  une  année  en- 
tière; elles  ne  peuvent  tétre  par  le  commissaire 
de  police:  à  cet  égard,  le  décret  précité  n'a 
aucunement  modifié  l'art.  i%l,  Cod.  inst.  crim, 

ÎTalandier  et  autres.)*-ÀaaET. 
)UR  :— Vu  les  art.  167  et  408,  C.  inst. 
crim.,  et  le  décret  du  28  mars  1852  ;— Attendu 
que  l'art.  167,  Cod.  instr.  crim.,  attribue  les 

LVH.— ir«  PAITTE. 


ABATTOIR.— Placage  (droit  de).— Refus.— 
Contravention.— CoHFfiTEMCE. 

Le  refus  d'acquitter  un  droit  de  place  dans 
Cabattoir  p^lic  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  police  tombant  sous  l'application  de 
Part,  471^  n"*  15,  Cod,  pén.  :  ce  refus  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile  (1). 

Le  tribunal  de  police  est  également  ineom» 

pètent  pour  décider  dans  quelle  catégorie  d'ob^ 

jets  soumis  aux  droits  de  place  rentrent  cer* 

taines  matières  introduites  dans  un  abattoir, 

(Delalonde .) — arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  relevé  d'office  : 
—Vu  les  art.  3  et  4  de  Tordonnance  du  18  maf 
1834,  concernant  1* abattage  des  bestiaux  et 
l'exercice  do  la  profession  de  boucher  et  char- 
cutier au  Havre,  lesquels  portent  :  «  Art.  3. 
Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
dans  la  forme  ordinaire: — Art.  4.  Le  maire  du 
Havre  pourra  faire  les  règlements  locaux  pour 
le  service  de  l'abattoir  public  et  pour  le  com- 
merce de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie; 
mais  ces  règlements  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  nosminis- 


(0  V.  conf.,  Cais.  11  juin  1886  (VoL  i8aa.i» 
8A7)  ;  il  mai  1843  (VoL  18&a.i.8S9);  20  lept  i85i 
(Vol.  185S.1.S77).  V.  SLtuA  anaL  dansle  mémeMi^ 
Gass.  27  dèc  i85i  et  34  jant.  1852  (Vd.  i852,l.279 
et375— P.  1862.1.607). 
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très  du  commerce  e|  de  Tin^rieur,  surTaTis  du 
préfer»;-^yâ  l^art.  tedri  rèdemeni  faîl  le  M 
déc.  483K  par  lé  maire  du  Havre,  approuvé  lé 
9A  jiiill.  i8db  par  le  ministre  dû  èpmmèrce, 
le(|uéi  pone:  «  Les  droite  d'abaUJ\ge,  "de  cuis- 
son et  ëe  ibnderie  seront  perçus  par  l'adjudi- 
cataire au  ftir  el  à  n^esure  ae  ct^àqoe  ppéraiiqp , 
d'après  )«  tarif  inséré  ()ans  le  caliier  (les  char- 
ges qui  a  servi  de  ba^^ï  à  sqn  àdjudicaiion^ 
lesquels  sont  fixés  comme  suit,  etp.,  etcl»:-- 
Vu  le  n^  6  de  1- art.  31  delà  loi  dp  48  juill.  4837, 
les  art.4e4,  Cod.  péri.,  437,  ^89,  4<l8;':|fS, 
God.  inst.  crim.  '  -^  Attendu  que  là  Toi  du  4^ 
juill.  4837  range  parmi  \pé  rècfettes  ordinaires 
des  communes  le'produi|  ^és  droits  de  place 
perçus  dans  les  haUes, foires,  pnârchés  et  at)àt- 
toirs,  diaprés  les  tarifs  dûment  autorisés  ;  — 
Que  la  recette  des  droits  tarifés  pqur  place  h 
r-abattage^  à  la  fonte  ou  à  la  cpisçoh  dans 
l'abattoir,  n'emporte  qu'un  intérél  cominunâl, 
différent  des  objets  dé  policé  confiés  à  là  sur- 
veillance et  à  l'autorité  aes  maires  par  rarl'.^j» 
til.  14  de  la  loi  des  46-^4  août  4790;  —'eue 
cette  distinction  se  trouve  formellement  redrô- 
duite  par  les  art.  3  et  4  ci*dessus  transcrits  de 
rordonnance4tt4é  mal  1834;— Que  l'art.  42  dû 
règlement  du  34  déc.  483b  rentre,par  son  objet j 
dans  l'art.  3  et  non  dî||i8  l'art.  4  de  celte  ftrdon- 
DMice;  —  D'où  il  sujt  que  le  refus  (J'acquîiter 
un  droit  de  place  dans  l'abattoir  ne  cqpst^tue 
pas  une  contravention  de  police  de  nature  à 
.  être  réprimée  par  Uact.  471,  a*  45,  Cod.  pén., 
et  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  civile: 

Att^duj  d'ailleurs^  que  les  droits  çfe  placé 
dans  un  flbaitoir^  qui  ne  sont  que  le'prix  de 
Tusaged'iine 
quel     *''  *" 

dbjetL  ^._,  _  „  .__^,^_^,,._  .,-„.  _ 
tendu  que  le  norajné  Delalonde,  dont  }a  pro- 
fession est  ipdiqijéé;  soif  comme  tfipier,  sq{( 
comme  fondeur  de  ^iiif^  ^  ^}p  cité  djBvant  le  tri- 
btinaf  de  simplejpolice,  comroeprévenù  d'avoir 


Juriifrudenee  ^  la  Ç&nr  ^  j||f|<ïf|(jp. 

pimplfî  police  a  m^cqçnu  les  ïègleç  ^M  cqiD; 

npèJnpA     /^niTifAïc  tin  À^pÀc  flp  nmivAÎr  Pt  viûlé 

,.  ^^^v^jnplp  policé  du  ijavre.etc- 

bu  te  mai  4857.-r-C|i.  ciaii.  —  Pf^f.,  M. 


tenté,  par  une  fausse  déclaration,  de  fraudf^r 
les  droits  d'octroi  sur  47  kiloç-aippifs  de  sijjf) 
-^Attendu  que,  par  jugeipent  interïoculoirè  du 
i20  m^rs  dernier,  le  trjbuna)  (]e  simple  ppljce 

a  appoii^té  1)ela|qi^()f  Y  P^P^Ypr  ^Mp  !^^  ^^^^ 
Saisis  cont<snâieni  npp  (lu  §uif,  fija^s  bien  ()e  la 

raisse  dé  trrpës;-rQpé  lî^  q!|jBstjqn/  ran^eii 
ces  termes!  consistait  S  ^vq}r  ci  ^les  qlyi 


% 


née 
ets 


ilogr 
glement  le  drqit  dé  cuissqp  par  triuéè;  —  at- 
tendu (jpel^  tribifn^]  d^  Sinipljè  pplicis  n'était^ 
sôùs  àucup  rapport,  cpmpé^cut  pî^ur  conuaitrie 
de  l'ofïjeldp  Ujfgp  i-^Attefjdu,  ïiëaqmqîns,qup 
lie  jugeïnerit  attaqué  à  décidé,  ^n  fait;  qu[î  lè^ 
eofis  que  t)ëtal6nde  avait  voulu  faire  sortir  dé 
UabdUûif>£dn&  paj^ei  le  droit  de  fonderie,  con- 
tenaient  non  du  suif,  mais  de  la  graisse  de  tri- 
pts;-r^îu^il  a  Même  dëtidé  impOcUement,  en 
dl^oit,  qtie  la  graisse  de  ti'ipes  fqbdue  ne  ii- 
"vrait.  dans  tptfs  les  cas,  gue  le  droit  cfe  cuisson; 
•^AtleinAi  qu'en  étâtuàm  aHî^sî,  Je  tribunaf  fle 


'^ 


Ikptm  U  déoTMi  ë»  S»  mart  4  8112  awr  lo  iM- 

in»utH  eu  pouDotr  d^apfrktuiér,  âàtit  Tmkh 
riwtion  du  vf^Mstre  éé  'iHàtériiu»l  h»  Utrift 
et  Tèglemnus  s»  k  pMi  futUe.  \h.  S9  ior. 
an  40  ;  arr.  â  n'ra.  an  ii.)  fi) 

L'artéié  municipal  paNani  étàkHameni 
diun  burHfu  d$  poid$  pùèiit,  n'^m  6èM§aimr*, 
qwtftU  auwpêiàgei  faits  nir  énvçie$  puèU^wt 
autteg  que  cêUH  qui,' pur  kwn  noêun,  êotU 
afftetéw  d'ufi€  maMèn  ptxman^ntw  'é  ^  ^"^^ 
d(u  depriei  df  imUê  Méei,'  que  pendant  le 
durée  dee  foirai  eitHorAés  léfàkmeni  établit. 

(Cod.  »én.,  474.)  (î) 

(NieUy  et  autrea.)  ^  ammèm. 

LA  COUR;  ^  En  oe  qai  UMclie  la  légtllt^ 
du  r^ement  loeal  poctanl'étàbtisseneat  d'oa 
boreaude  pesant,  mesurageetjaùgëage  pufttie^ 
à  SaiatrMaxifliin^  eii  eq  que  lediflugement 
n'aurait  pas  reçu  rappfob^iion  de  Taotoriié 
aipérièuré  compéteiite  :  —  Aàendu  qk,  s'il 
n'appert  d^aueuae  approbation  dOBnUe,  soii 
parte  Qoa¥cnle■l^rit,  soit  par  l«  minisire  de 
mntérieur,  cûafocménetit  à  la  loi  an  W  «t. 
an  40  et  à  l'arrêté  du'3  nl^.  an  4t;  à  la  déli- 
bération du  conseir  municipal'  du  29  mess,  an 
40  et  aux  mo4iAéatiôn8  oui  y  auraient  été 
successivement  apportées,  il  résulte  des  pièces 
et  docume'pts  produits,  que  le  préfet  a  af^o-* 
vé,  le  &  juin  48916,  le  bafi  au  poids  pablic, 
passé  dans  la  même  année  au  profit  des  frères 
Allacd,  et  auquel  éuii  joint  le  i%kleiiient  main- 
tenaiit  en  ïisueur  déjà'  approuvé  par  le  pré^< 
le  6  hox.  4855,  et  qui  ser^t  'de  baiae  àa  dov- 
veau  bail; — ^Attendu  mie  le  décret  du  25  mars 
4852  sur  la  décentr^^atiqg  adpipj^lfftgfj 
dër<jgëànt  a  lafé^station  ànténeujre^aiMeiT 


aux  préfets  lé  pouvoir  d'approuver,*  sans  fatt- 
torigatlôn  du  ministre  de  l'intérieuf,  lesttnfs 
et  réfflementa  sur  le  poids  public  t  qpe  c^est  ce 
qui  résulte  formeUementde  l'art.  4  dntttdécrfi 
et  du  n«  37  du  Ubieau  A,  de  l'art,  f  êf  dà  a*  i 
du  tableau  B  ;  qu'il  suit  de  là  <{tt'à  la  date  ^ 


(i)  Maisrapprobttioit  dont  il  s'agit  est  io^ 
sable  t  les  tarifs  et  lègWeDta  sur  Rs  ^oMb }. 
ne  Mot  oUigaloires  ^'apiés  avair  refu  «été  tf 
probatioD;  Gaw»,  iS  mata  1847  (VàL  a&7.1.751^ 
PaW7;«.W).  '    ^ 
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J^r^(m4m^  ¥  l^  P^^  4^  «w»^??»- 
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6  oc|.  i9SQ,  où  auraient  eu  lieu  les  faifs  im- 
putés i  pontravi^ntiqn  aux  préYpn^s,  Jp  rèx'e- 
ment  lo(^  pour  réûbli^inént(|p  ppjoç  puQJip 
à  Saint-tfaximio  av^it  uue  existence  Ipgale;— 
Rejette  €{3  moyeu; 

En  ce  qui  imça^  Vanité  (du  m^ire  ,de  Saint- 
Maximin  pris  lé  19  mar$  185^^  aDoroùvé  par 
le  préfet  le  2^  du  même  ^qis  .'—Xtténdii  que 
ledit  arrêté  contient  une  di^fiositipn  portant 
que  l'eupeinfe  <|es  liètii^  pul>lic^  sur  lesquels 
s'éteud  le  droit  exclusif  du  ferniiér  du  poids 
public,  comprend  tous  lei^  pfianfiers,  boule- 
\aiv^y  placer  et  autrei^  yptes  publiques  ^iUié^ 
dans  le  rayon  (je  roctrqi  ;— Altiendu  (ju'à  re- 
gard de»  ï^^\\e^  et  ports  qui  sont  spécialement 
et  ponUnuoU^meni  affectés  k  Te^posiiion  en 
vente  des  denrées  de  |outp  nature,  une  tellp 
disposition  ^rait  absolue  e^  permanente,  de 
telle  sorte  que  les  individus  qqi  èxerceraiept 
dan^le^dit$  lieux  le  pesage  public  seraient  pas- 
sibles 4^  la  peine  portée  par  l'ar^.  471,  p*»  15, 
Cod.  péa.;  r-  ^^%  attepduqu^,  si  elle  n'était 
pas,  en  ce  qui  tôucue  les  autres  voies  pi^bliques 
qpi  s'y  Ucpuveqt  désignées,  r^nfermé^  exclusj- 
vepient  dan^  |a  '  durée  df s  foires  et  i:parchés, 
elle  aurait  [M>ur  eflet  de  priver  les  citoyens  de 
la  liberté  qiii  le^:  ^st  accprdée  par  Y^tt,  1  de 
la  loi  du  17  piar^  1791;  qu'elle  p'est,  dès  lors, 
qu'excepUonqelléetipumeii^H^'^^^^^^yei^^nt 
à  ces  voies  pqbl|quj[;H  ;— Qu'il  suit  de  là,  quapt 
à  elles,  que  |a  disposi^iop  pji^e  ip^r  Tautorité 
iPMnicip^je  ne  peqt  deven^:  pbMgalojrp  pour 
eux  aiie  a^s  roqverture  des  fptrps  çt  marcbés, 
ei  qu  elle  doit,  de  plein  droit,  qes^r  de  Tetre 
aussitôt  ((u'|ls  sont  terminés;— Et  àttepdu due 
1^  procè^yerbaux  ue  constatent  pas  que  les 
pesages  aient  eu  |ieu  par  le$  preyenus,  sur  la 
voie  pi4>lique9  MU  jpur  de  foire  ou  de  marphé 
et  pendant  la  dqrée  de  rune  op  d^  l'autre  ;  — ; 
AttépdH  à\^9  S)  les  jugement^  attaqués  énop- 
eeut  que  le  Iqpdi  6  octobre  était  destiné  à  laf 
vente  des  gri^ns,  et  que  la  yepte  des  befbage^ 
el  fruits  av^iiUéq  tous  les  jpqrs,  ils  paraissent 
se  fonder,  à  cet  é^ard,  plpt^t  sur  un  certain 
usagq  qi^  sur  f'existenpe  d^  marcbés  tenais 
léf^mf^fmh  ^tqu'ils  n'^en  ipentionnent  pas  lés 
beures;  — Attepdu^  d^s  lof^,  q)4'il  ifuporte  de 
vériûer  si  le  6  octobre  était,  dans  la  ville  de 
Saint-Maximin,  un  jour  de  foire  ou  de  marché 
légdemeot  établi;  —  Ordonne,  avant  faôe 
droite  et  sous  la  réserve  des  moyeps  du  pourvoi, 
qu'il  perji  fait  apport  en  SQP  greffe  de  tops 
actes  et  df^ments  émanés  de  l'autorité  çom- 
péteul^)  propre^  k  JMstitiejc  é^%  jours  et  heures 
d'ouvertpjre  et  de  clôture  des  foires  et  marchés 
à  Saintr^aximip,  pour,  après  ledit  apport,  être 
par  la  Cour  sutué  ce  qu'il  appartiendra. 

Du  16  mai  1857.  —  Çh.  crim.  —  Prés,,  JJ. 
Laplagne-Barris.~/{(il>p.^  H.  S^uf^.— Co?ic/. 
amf^y  ¥.  GpybQ,  av.  gén, 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Eteanger.  — 

HABriÀKT. 

les  ^èffiçmenUmuniHp^  oh  4f^  folies  »qnt 


obligatoires  pour  les  individus  guj  ««  trfntvent 
n^q^^entqnémeiit  sur  (fi  tçfritbtfe  de  f^  comr 
mt^np,  auifi  bien  que  four  les  katdtarits  df 
cette  commune.  (CoA,  peif.^  471,  n<»15.)  (1) 
(fiaufiér.)— AfiRBT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  3,  tit.  11  de  la  Joides 
16-24  aoûf  1790,  et  Fart.  471,  n^  IS,  Cod. 
pén.;  T-  Atjendu  qu'il  appartient  à  1  autpritp 
municipale  qe  régler  par  de^  arrêtés  tout  ce 
qui  intéfessp  |a  sûreté  et  la  cpinmpdité  du 
passage  dans  les  rues,  places  et  voies  publi- 
ques, comme  aussi  d  assurer  )e  màintiep  du 
bon  ordre  (japs  les  endroi^  où  il  se  fait  de  ' 
gfandsrassémblemeuis  d'hommes,  iplç  que  |es 
ioifes  et  les  marchés;  — Attendu  qu'un  arrêté 
du  m^ire  de  la  commune  de  Baiq>  du  2  juill. 
185p,  approuvé  par  le  préfet  du  département 
le  1^  du  même  mois,  prescrivait  par  sqn  art. 
9,  §  4,  n*  11,  que  les  Jours  de  foires  et  mar- 
cl)^s  toute^  les  voitures  (et  bêtes  de  charge, 
quelle  que  fût  leur  destination,  eptpj^raiept  de 
midi  à  trois  (leures  ^n  soir  par  l'extf erpité  nord 
de  la  halle,  et  sortiraient  par  l'extrémité  sud  ; 
—Que  la  oisposiiion  susénpncée  de  cet  article 
ayant  pour  objet  d'assurer,  sous  |es  balles  de  * 
la  commune  de  Bain,  la  liberté  de  la  circi^la- 
tion,  était  prise  dans  la  limite  ()es  attributiops 
conférjées  par  la  loi  à  Ti^utorité  pmnicip^le; — 
Attendu  que  les  arrêtés  en  matière  de  police 
obligent  ppn-seulement  les  habitants  de  la 
commune  pour  laquelle  lesdils  arrêtés  put  é(é 
rendus,  ipais  encore  tous  ceux  qui  se  trouvent 
ippmentanément  sur  le  territoire  de  ladite 
commune;— D'pù  il  suit  qu'en  reiivuviint  des 
Qns  de  1^  poursuite  (hi  mlbiijière  putrlic  le 
nommé  pierre  Gautier j  qui  avaif  pénétré  danç 
la  balle  de  i^^in  parrexirmiiéiiud,  \^M  mai^ 
dernier,  à  deux  heures  ei  ttemie  du  so[r,  par 
ie  mo^if  gu  étranger  a  la  luuâliié,  ledii  G;iutjer 
avait  pw  igppfer  rexisti^tio*^  du  règlement  mu- 
nicipal sûsyisé,  le  jpgeiïii^iU  deni>iicé  a  illég^- 
lefpep t  admis  ^n  faveur  dp  prèvennuqe  excuse 
npq  aqtpris^ee  par  la  loi,  et  expressément  violé 
iVrt/^^  §4.  n^  il,  du  règlement  piunicipal 
du  2  jniU.  1856,  ensemble  l'^rl.  471,  n»  15, 
Cod-  peu.;  —  Casse  le  jugement  rendu  le  28 
avrl)  dernier  p^r  le  tdbupal  de  police  de 
Bain,  etc. 

Du  3Q  mai  1857.  —  Ch.  çrim.— Pr^f.,  |f. 
LaplàgneTParris.— Kapp.,  M.  Gaqssjn  dç  ^^Xc, 
ceval. — ConcL  conf,,  %  Guyl^q,  av.  gén. 


JORY  (qubst.).— Faux.— Letthe»  m  changb. 
—Complicité. 

4u  cas  d'accusation  de  faux  portanf  $ur 
plusieurs  lettres  de  change  et  sur  l'usagé  de  ces 
pièces,  il  faut,  à  peine  de  nullité, poser  atf  ji^ry 


(1)  C*est  là  un  point  constant.  F.  Table  générale 
Devill.et  Giib.,  ?*  Hègkment  de  potiee,  n.  289  et  s. 
—  P.  toutefois,  comme  exception,  Cass.,  28  avril 
im  (VoL  ier42.1.87d-P.  1842.1$d^»  et  Ainbte. 
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dei  queUiùfu  di^ineiei  et  séparées  quant  à 
chacune  des  lettres  de  change  et  quant  à  Vusa/ge 
de  chacune  de  ces  pièces^  (Cad.   inst.  crim.^ 
345,  346;  L.  13  mai  1836.)  (1) 
(Bruzaud.)  —arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  345  et  346,  God. 
instr.  crim.^  et  les  art.  1, 2  et  3  de  la  loi  da  13 
mai  1836;  —  Attendu  ({u'aux  termes  de  ces 
articles,  le  jury  doit  être  interrogé  par  question 
séparée  sur  cnacUn  des  faits  constituant  un 
crime  distinct:  —  Attendu  que  l'accusation 
dirigée  contre  Bruzaud,  indépendamment  des 
détournements  commis  par  l'accusé  en  sa 
qualitiê  de  perccpteur^s'appliquait:  l*à  quatre 
lettres  de  change,  revêtues  chacune  de  deux 
avals,  portant  Tun  la  fausse  signature  Marea 
de  Lamarque,  et  Tautre  la  fausse  signature 
Bertrès;  2"  à  l'usage  des  quatre  pièces  faus- 
ses; —  Que,  dès  lors,  il  existait,  soit  pour 
chacune  des  quatre  lettres  de  change,  soit 
pour  chacun  des  faits  d'usage,  autant  de  cri- 
mes distincts  qu'il  y  avait  de  signatures  faus- 
ses sur  chacune  d'elles,  et  de  f^it  d'usage  ; — 
Que,  néanmoins,  deux  questions  seulement 
ont  été  posées,  l'une  sur  la  fausse  signature 
Marca  de  Lamarque  y  l'autre  sur  la  fausse 
signature  Bertrès ,  mais  s'appliquant  toutes 
deux  et  collectivement  aux  quatre  lettres  de 
change  :  —  Qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui 
touche  les  faits  d'usage,  pour  lescfuels  deux 
questions  seulement  ont  été  posées; — Que  de 
cette  position  des  questions  résulte  une  viola- 
tion formelle  des  articles  précités;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué^  pour  motiver  la  condam- 
nation prononcée,  n'a  pu,  en  présence  des 
circonstances  atténuantes  admises  en  faveur 
de  l'accusé,  s'appuyer  que  sur  les  réponses  du 
jury  aux  questions  relatives  aux  faits  de  faux 
el  d'usage  des  pièces  fausses  ;  —  Que  ces  Ques- 
tions et  les  réponses  qui  les  ont  suivies  étant 
entachées  du  vice  de  complexité,  ledit  arrêt 
repose  sur  une  base  illégale  ; — Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  du  Gers,  en  date  du  11  juill. 
1857,  ensemble  les  questions  et  les  réponses 
du  jury  sur  les  chefs  de  faux  et  d'usage  des 
pièces  fausses,  les  questions  et  les  réponses 
du  jury  sur  les  divers  chefs  de  détournement 
restant  expressément  maintenues,  etc. 

Du  6  août  1857.  —  Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.— Aapp.,M.  Lascoux.— Cône/. 
eonf,,  M.  Guyho,  av.  gén. 


EXCUSE.— JiJRT  (QuBST.  AU).  —Complexité. 
— Fausse  monnaie. 
Vne  excuse  se  rattachant  à  plusieurs  chefs 
d'accusation  doit,  comme  chaque  fait  principal, 
être  Vobjet  d'une  question  distincte  et  séparée 
au  jury,— Ainsi,  au  cas  d'accusation  d'émip- 
eion  de  fausse  monnaie,  la  question  de  savoir 
si  ^accusé  avait  reçu  pour  Ifonnes  les  pièces 


(i)  F.  dans  le  mtaie  mds,  Can.»  li  fmcL  an  7 
et  15  frim.  an  R  {Coltêct.  nau».,  i.S88  et  280). 


par  hU  émises  (circonstance  eonsHissiime  ^ex- 
cuse légale  (God.  pén.,  art.  135)  (1)«  daU  dire 
posée  au  jury  d'une  manière  séparée  pour  cka^ 
cun  des  faiU  â^ émission  :  U  y  a  vice  dé  com^ 
plexité  et  nulHtéy  si  une  seule  queMion  a  été 
posée  pour  les  divers  faits,  (God.  inat.  crim.^ 
345,346;  L.  13  mai  1836.) 

(Planchon.)  —  arrêt. 
LA  COUR;— Vu  l'art.  345,  G.  inst.  crim.,  et 
les  art.  1,  8  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1836;  — 
Attendu  que  le  demandeur  en  cassation  a  été 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  comme  accusé 
de  trois  foits  d'émission  de  fausse  monnaie 
d'or  ayant  cours  légal  en  France  ; — Qœ  c« 
trois  faits  constituaient  auunt  de  che&  d*ac- 
cusation;— Que,  sur  chacun  d'eux,  une  question 
indiquant  sa  date  et  ses  circonstanee»  a  éié 
soumise  au  Jury  et  a  reçu  une  réponse  ^lé- 
ciale; — Que,  néanmoins,  sur  It  demande  du 
défenseur  de  l'accusé,  le  président  de  la  Cour 
d'assises  a,  par  une  seule  et  même  cpiesiion, 
appelé  le  jury  à  déclarer  ai  Planchon  avait 
reçu  pour  bonnes  les  fausses  nièces  qu'il  a 
émises  ou  tenté  d*émettre,  et  s'il  en  avaii  £iit 
usaffe  après  en  avoir  reconnu  les  vices;  — At- 
tendu que  le  fait  ainsi  allégué  comme  excuse, 
se  rattachant  k  chacun  des  faits  d'émission  qui 
formaient  la  triple  accusation  dirigée  contre  le 
demandeur,  devait,  comme  chaque  fait  princt- 
pal,  faire  Tobjet  d'une  question  <Ëstincie  ei 
séparée;— Que  la  question  unique,  qui  a  com- 
pris dans  un  seul  et  même  contexte  trois  faits 
d'excuse,  est  nécessairement  complexe;  que, 
dès  lors,  elle  constitue  une  violation  des  dis* 
positions  de  l'art.  345^  God.  inst.  crim.,  et  des 
articles  précités  de  la  loi  du  13  mal  1836,  qui 
exigent  que  le  jury  vote  par  scrutins  distincts 
et  béparés  sur  le  fait  principal  ^  sorcbacoae 
des  circonstances  aggravantes  et  sar  diaqoe 
fait  d^excuse  légale  ;----Que  le  vice  de  la  qoes- 
tion  s*étend  à  la  réponse  qui  lui  a  été  ùàmt,  el 
entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  du  Jsry^—  • 
Casse  Tarrét  de  la  Cour  d'asfdses  de  la  Ciense 
du  1^  mai  présent  mois,  etc. 

Bu  29  mai  1857.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplague-fiarris.— itapp.^  M.  Aog.  Morean.— 
Concl.  conf,,  M.  Goybo,  av.  gén. 


DIFFAMATION.— CiBCU.  —  RtDHiON  Finu- 
Qim.— PcBLicrrÉ. 

Un  cercle  composé  éTun  grand  nombre  de 
personnes,  et  dans  lequel  peut  être  aàmis  terni 
individu  qui  satisfaii  à  certaines  conéitimss 
indiquées, constitue  néeessairementmne  réemiam 
putklique;  en  sorte  que  Us  propos  é^amaUiires 
qui  y  sont  tenus  tombent  sous  Fappticaticn  des 
lois  répressives  du  délit  de  diffamation.  (L.  17 
mai  1819,  art.  1  et  14.)  (2) 

L'arrêt  qui  constate  que  des  propos  dtfk 


(i)  K  à  œ  nget  TabU  générale  Devill.  cl  Giih», 
V*  Pousse  momudSf  n.  Si  et  t. 
(M)  F.  dans  le  sens  de  la  premièiv  tûIsCioB  d- 
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iaireê  oni  été  proréré»  éan$  un  cerdê,  H  q^» 
M  itê  n'onr  été  entendut  qv€  de  queUpte$  persoiir 
nês,  Ui  auraievU  pu  tétre  par  un  plus  grand 
nombre,  eomtoie  iuffitamment  la  publicité  de 
ees  propoij  Vun  des  éléments  constitutifs  du 
délit  de  diffamatUm.  (Ibid.)  (3) 
(Daumas.)  — ÂRRfiT. 
LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  vidalion  de  l'art.  U  de  la  loi  du  28  juill. 
iS4S  et  de  la  fausse  application  de  l'art,  l*' 
de  la  loi  du  17  mai  4849:— Attendu  qull  est 
constaté^  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  le 
propos  incrimine  a  été  tenu  dans  le  cercle  du 
Nord,  compoBé  de  plus  de  mille  personnes; 
qu'une  réunion  aussi  nombreuse^  et  dans  la- 

Selle  peut  être  admis  tout  individu  qui  satis- 
it  à  certaines  conditions  Indiquées,  est  né- 
cessairement une  réunion  publique;  que  ces 
conditions,  qui-  ne  sont  que  des  garanties  de 
convenances  et  de  bon  ordre  intérieur,  ne 
changent  en  rien  le  caractère  de  la  réunion; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  i  et  8  de  la  loi  de  i8i9  :  —  Attendu 
qu'il  est  éj|;alement  constaté  par  Tarrêt  que  des 
paroles  diffamatoires  ont  été  proférées  dans 
le  cercle  dont  il  s'agit,  et  que,  si  elles  n'ont 
été  entendues  que  de  quelques  personnes,  elles 
ont  pu  Têtre  par  un  grand  nombre  :  que  la 
publicité  se  trouve  ainsi,  à  cet  égard,  suffi- 
samment établie;— Rejette,  etc. 

Du  i4  août  1857.  —  Ch.  crim.  -^Prés.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp.,  M.  Piougoulm.  — 
Conel.  eonf.,  M.  Guybo,  av.  gén.— /^/.^M.  De- 
laborde. 


COUR  D'ASSISES.  —Arrêt.  —  PRtenCB  dk 
l'accusé. 

La  présence  de  f  accusé  à  toute  décision  de 
la  Cour  éPassises  sur  laquelle  il  pouvait  avoir 
intérêt  à  Are  entendu,  est  indispensable  :  celle 
de  son  défenseur  ne  suffit  pas.  Dès  lors,  est 
nulle  une  telle  décision  rendue  en  ^absence  de 
f  accusé,  quoique  son  défenseur  ffàt  présent. 
(God.  Inst.  crim.,3i0etsulv.) 
(Legrand.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  310  etsuîv.,  et  l'art. 
408,  C.  insi.  crim^  —  Attendu  que  toutes  les 
dispositions  duditC!ode,  liv.  2,  cbap.  4,  suppo- 
sent la  présence  de  l'accusé  au  débat;  que 
celle  du  défenseur  seul  ne  suffit  pas  pour  ren- 
dre le  débat  contradictoire;  que,  dès  lors,  au 
cours  du  procès,  aucune  décision,  sur  laquelle 
l'accusé  pouvait  avoir  intérêt  à  être  entendu, 
ne  peut  être  rendue  en  son  absence  ;— Attendu 
que  la  violation  de  ce  principe  est  la  plus  grave 
alteinle  portée  an  droit  de  défense,  qui  appar- 
tient avant  tout  à  l'accusé  lui-même;  que  ce 


dessait  CasSit  26  jiuiv.  18S6  (ColUct.  now.,  8.1. 
S67)  ;  ^-^  sur  les  coodftioiis  et  la  cooslatation  de  la 
pibUdIé  en  eeUe  aiatière,  les  dédnooB  iiniiqiiées 
diiM  la  TaHe  générale  DevilL  et  Gilb»,  t*  Diffama- 
tion, n.  7  et  s»,  24  et  t.,  Ai  et  s. 


droit  ne  peut  lui  être  enlevé  que  lorsqu'il  rend, 
par  ses  violences,  sa  présence  au  débat  im- 
possible, exception  consignée  dans  la  loi  de 
1838,  et  qui  confirme  la  règle  ;— Attendu,  dans 
l'espèce,  qu'il  est  reconnu  dans  Tarrêt  porté 
au  procès-verbal  que  la  Cour,  ayant  à  pronon- 
cer sur  des  conclusions  du  défenseur,  qui 
avaient  pour  objet  la  remise  d*une  pièce  au 
jury,  a  statué  en  l'absence  de  l'accuse;  qu'en 
cela,  il  y  a  eu  violation  des  dispositions  préci- 
tées et  du  droit  de  la  défense  ;— Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  d'assises  du  déparlement  du  Cber^ 
du  22  avril  dernier,  etc. 

Du  22  mai  1857.- Ch.  csim.-^Prés,,  M. 
Laplagne-Barris.  —  Rapp,,  M.  PlougouUn.  — 
Conet,  eonf.,  M.  d'Ubeu,  av.  gén. 


CHEMINS  RURAUX.— Autorité  ADMnasTRA- 

TIVB.  — PUBUaTÉ. 

Les  attribuions  conférées  à  ^autorité  ad- 
ministrative  en  matière  de  chemins  vicinaux 
ou  de  chemins  communaux  régulièrement  clas- 
sés, ne  1^ étendent  pas  aux  simples  chemins  ru- 
raux,sentiers  ou  passages  établis  sur  des  pro- 
priétés privées.'^En  conséquence,  est  sans  egH 
légal  l'arrêté  municipal  qui  déclare  ^existence 
et  la  publicité  de  tels  chemins,  et  ordonne, 
même  à  titre  démesure  provisoire,  qu'ils  seront 
ouverts  à  la  circulation  publique  (1). 
(Coudeville.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  constaté,  par 
le  jugement  attaqué  (du  tribunal  de  police  de 
Womibout).  que  les  nommés  Legier,  Vanden- 
bergbe  et  Marchelle  ont  passé,  au  jour  constaté 
par  le  procès-verbal,  sur  une  pièce  de  terre  en 
pâture  appartenant  à  Coudeville^  et  que,  devant 
le  tribunal  de  police,  ils  n'ont  ni  excipé  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  47i,  n^  13,  Cod. 
pén.,  ni  soulevé  aucune  question  préjudicielle; 
—Qu'ils  ne  peuvent  trouver  une  excuse  légale 
dans  l'arrête  du  maire  de  Wormbout  enjoi- 
gnant à  Coudeville  de  rouvrir  le  passage  qui 
existait  sur  sa  pâture  et  ipi'il  a  fait  fermer;  — 
Que  les  attributions  oonferées  à  l'autorité  ad- 
ministrative^ en  matière  de  cbemins  vicinaux 
ou  de  chemins  communaux  dont  le  classement 
a  été  régulièrement  approuvé,  ne  peuvent  être 
étendues  aux  cas  où  il  s'agit  de  simples  che- 
mins ruraux,  de  sentiers  ou  passases  établis 
sur  des  propriétés  privées;  —  Que  les  maires, 
dont  les  pouvoirs  réglementaires  sont  définis 
et  limités  par  les  lois  des  24  août  1790  et  22 
juill.  1791,  ne  peuvent,  par  des  arrêtés,  ni  dé- 
clarer leur  existence  et  leur  publicité,  ni  or- 
donner, même  à  titre  de  mesure  provisoire, 
qu'ils  seront  ouverts  à  la  circulation;— Que  les 


(1)  Le  principe  de  la  soiotioa  dHleasos  a  déjà 
été  cODsacré  par  de  uombreiix  arièl:».  K  Car  s.,  2i 
août  iS56  (Vol.  iti56.i.5ii)  ;  Cons.  d*£tat,  Ih  Jaov. 
i8S6  {lèM.,  2,6à9},  et  l«  note  sur  cette  dernière 
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auestioos  de  propriété  ou  d'usage  auxquelles 
6  peuvent  donner  lieu -sont  exclusive^ietU  a(i 
ressorl  des  tribunaux  ordinaires;  —  Que^  dès 
lors^  c'est  à  juste  titre  que  le  jtigemçht  attaqué 
a  fait  application  aux  bréven us  des  dispositions 
de  l'art.  47Î,  n»  13,  Cod.  pén.;— RejeHe,etc. 
.  Du  16  mai  1857.  ^  Ch.crip.  —Prés.,  M. 
Laplagnè-fiarris.^iîapp.^  M.  Moreau.— tond. 
xonf,,  M.  Guyho,  av.  gén. 


MINES.  —  Minières.  —  Règlement  nmiSTi- 
EiEL.— Publication. 

Uinsertion,  dans  le  teeueil  des  àetes  admi^ 
nistraiifs  d'un  départBment,  dé  l'arrêté  tniniê- 
tériel  portant  règlement  sur  l'exploitation. des 
minières  de  ce  département^  constitue  une  pu- 
blication  èufjisante  pbût  aherïir  itk  eieploitantt 
des  minières  des  ohligdtiëné  à  eux  imposées^ 
ians  qu'il  soit  néeessa^^  de  leur  faire  une  no- 
tification personnelle  de  ce  règlement.  (L.  21 
avr.  1810,  art.  57  et  68.)  (1)     • 

(Mony  et  Bouzique.)  —  aerèt.,  • 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  57  et  58  dç  )a  loi 
dtt  îl  avr.  1810)  et  Tarrélé  ministériel  du  22 
avr.  1844; — En  ce  aui  touche  le  chef  de  pré- 
Teation  relatifà  rinobservation  des  dispositions 
de  l'arrêté  réglementaire  du  minisire  des  tra- 
vaux publics  en  date  du  22  avr.  1844  :  —  A^ 
tendu  qu'aux  termes  des  art.  57  et  68  de  la 
loi  du  21  avr.  1810,  leà  individus  qui  exploitent 
des  minières  doivent  se  àoiimèttre  aiix  règles 
établies  dans  l'intérêt  de  \à  sûreté  et  de  la 
fialubriié  pÙDliqiies;  -^  AUèndii  que  le  rè^lé- 
inerït  iniiiistéi*iel  stisénhiicé  ai  détèrmihé  les 
mei^ul'es  de  t)récaution  im|iôsée§  aux  exploi- 
tants de  ininiêrëâ  dahâ  le  déparleiticiit  du 
Cher;  —  Aiten<lu  (juè  ce  règlènifent  i  été  pii- 


(i)  Jfagé  a«  iti^mte  par  arrftt  du  SA  Jolll.  1857 
(BulL;  ti.  S86);-  Lfl  Cdur  dé  càssatibn  a  cependant 
décidé  que  rintenioh  d'bn  arrêté  préfeclciral  dans 
le  Recueil  ou  Biilletin  des  acte»  adinjoi^lraiifs  de 
la  préf^ture,  oe  oonstilue  pas  ,uDe  publication  lé- 
gale et  suflisante  4e  ^t  arrêté  :  voy.  am>ts  des  5 
iuill.  1845  (Vol.  4845,1.776);  58  nov.  1Ô45  (YoL 
i846.|.270),  et  24  juill.  1852  (Vol.  1Ô53.1.47). 

(3)  La  queslioiî  ici  iugée  est  déë  i)lii!f  d<^licaiei  — 
Déjà  la  Coiit-  dé  cdssaltloii,  dàtis  un  drrét  récèili,  avait 
posé  un  pflhct^^  gëiiërdl  ifUi  biMiÛihi  à  la  lolbtloa  ci- 
dessu^.  Par  aifêt  tttj  28  dëe.  18S6  hUprb,  fîag.  244); 
elle  a,  en  eOel;  jugé  (appliquant  le  |iribci|te  au  cas 
d*un  eoatrid  dé  mariuge  éontenaqi  donluiba  entre 
é|x>ux}  que  la  iaUdîté  des  conventions  matrimonia* 
les  est  indépendante  de .  la  validité  du  mariage,  et 
que»  par  suite,  In  6os  de  non-iecevoir.  qui  s'oppo- 
sent à  ce  que  la  nullité  du  mariage  puisse  éu-e  de- 
mandée,  ne  sauraient  éire  opposées  à  l'action  en 
nullité  de  ces  conveuUons. 

Cependant,  comme  on  va  le  voir,  la  question  foit 
grandement  dilliculié,  et  les  meilleurs  auteurs  sont 
loin  d'admettre,  en  cette  matière,  un  principe  de 
tolutiuu  au0si  radical;  car  tous  enseignent,  au  con* 
traire,  qu'U  y  a  une  relation  nécessaire  entre  le  ma- 
riage et  le  contrat  de  mariage,  et  que,  dans  cerUiins 


bJié  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  de 
ce  département,  et  qiie  cette  publicatûm  est 
sulBsante  pour  avertir  les  exploitant^  de  nai- 
nières  de$  obligations  à  eux  imposées;  —  A^ 
tendu  qu'en  se  basant  j  pqur  renvoyer  les  pré- 
venus desDOursuitjes,  sur  le  défaut  de  notifica- 
tion dii  r&lemenl  ministériel  à  oes  m^iness 
prévenus^  1  arrêt  atiaqiié  a  violé  la  loi  ei  L'ar- 
rêté sùsé  nonces; —  Casse  r.arrét  de  la  Cour 
impériale  de  Bourges^  cluimbre  conrectioDiie&- 
le^en  date  du  19  juin  4857,  etc. 

Bù  13  août  ld57:-i  Gh.  crim;  —  Prié.,  M, 
Laplagne-BaHg.  -^  itdpp:,  M.  Ldscoui.  -^ 
C'onel.y  M:  Raynal,*  «▼.  géii:  —  «.;  M.  Retfcr- 
chon. 


CONTRAT  Dfe  MAttlAGE.  -  i»«LLt*«.— iii- 
wfetiil.-ftiiiFifcÀtiôii.—LlJiôil, 

La  nulUlé  ITûn  contrai  de  mdrto^  rimilemi 
de  ce  que  i*tt*t  dts  fmuh  épouk  ifui  élaU  encore 
mineur  n*a  pas  éli  ntisîé  de  pef-iotiAtt  doM 
/f  eonsenihment  élail  néeesiairê  pour  la  voU- 
ditë  de  9on  mariage  (Cod.  Map.,  1398;,  ii'efC 
pd«  iuieepiible  d'étrtf  cofibertë,  cofkwiB  tu  fiÉf- 
lllédu  mariage  lui-même ^  par  la  cùhabititlùm 
dès  £pbux  continuée  pendant  plus  d*uni  année 
après  Véyoque  de  la  méjohtê  dé  têpomx  qui 
était  mineur  au  momini  du  contrat  :  à  un  tel 
cas  ne  s^appli^kent  pas  Us  disp&tilioni  de$ 
an.  183  H  iUi,CQd.Map.  (â). 

Dans  ce  cas,  le  contrai  de  mariagt  è$i  nul 
pour  inobservation  de*  formatttés  preecriles^ 
et  non  pas  seutem^i  rescindable  pour  causé 
Û^  téktàk  :  il  n'est  doUc  pis  kice^sitri  âe  re- 
chercher si  Vépoui  éiine^r  a  été  lésé.  (Cod. 
Wap.;  1905.) 


cas,  si  œ  n^est  dans  tous,  la  latUicdiidn  tadle  éa 
mariage  doit  entraîner  a?eG  elle  là  ratifioaiioo  éek 

conventions  matrimoniales  qui  J'opt  prépédik 
dur  cela  pourtant,  il  fa.^1  ^jen  le  dire,  beauconp 

Ês^^tèines  diflerents  ont  été  présent^,  beaucoup 
(iistinctioiis  ont  été  faiies;  nous  crôjbôs  péfoir 
liiqiièr  ici  tè^  principulèsi  afin  dé  mettre  iwt:bx  à 
liiémè  d^âpp^écier  les  basts  de  cette  théorie  diflicilé 
et  tes  ralsiius  dé  décider  datiâ  chaque  espacé  fAt\S^ 
cullère. 

M.  Dnrflntdn,  le  premier  qui  ^dtas  liàMIsèe  à*être 
oocut^  de  la  quesitidil  sont  Pcmpirè  dtt  Cddè  dtilj 
n'hé^tè  pas  à  admettre  la  talidatJdii  on  ratUlcSUoil 
dès  contaitlons  matrimouiales  pal*  Ici  caases  de  rali- 
licaiiou  tacite  qui,  dans  les  cas  piévus  par  les  ait.  igft 
ei  ib5,  C.  Nap.,  couvrent  certaines  nullités  da  ma- 
riage^ mais  il  ne  L'admet  que  dfins  dqs  liiuiieB  lré»« 
restreintes,  qifil  semble  faire  dépendre  priudt>ale- 
ment  des  avantages  ou  Ubéraiilé&que  Tépuux  mimur 
aurait  faits  à  sou  conjoint  :  c  Si  une  femme,  dit-il 
(t.  là,  n.  9),  «*esl  mariée  avant  (l'avoir  aocouipU  sa 
quinzième  année,  sans  avoir,  ooieuu  de  d^p^nscs 
U'age,  et  que,  conformément  à  Tdrt.  iSô,  G.  Nap.a 
la  nullité  du  qiariage  M)it.  venue  k  ^  couvrir,  parce 
qu'il  n'a  point  été  attaqué  avupt  J'einiratioo  des  mx 
mois  depuis  que  la  femme  a  atteiutrâge  comptent. 


Juriiprudênee  de  U^  Cour  de  eauation. 
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Si 


<Cbam--0:6h«rri;} 
Noas  afons  déjà  rapporté  dans  cette  affaire. 


ou  JMKce  qîiè  ceilçKi  a  cob^q  aFfu^t  Téchéaiice  des 
fix  mpls,  l)i(Qn  ce^tsiinémcÀit  la  niiuitë  (les  conteotinns 
^atiriinoni^lps  et,  ^  avanUgéf  qui^  lui  .ont  é\é  faiis 
par  le  mari  ou  par  des  tiers  est  pâreiilement  po^- 
yerte.:  eonvjlûfescii  dgiisconstiiutio;,\9^  cohoilion^  .^- 
îpite  Aqus  laquelle  ils^apiieot  étî  faits»  91  nupiim 
fuerint  jfèu/iE^  s'est^ réalise  (L^68,  (T.  ds  jure  do- 
'tiifk).  Mais,  ajoute  aÛAsitôt  M.  DuiiintoOy  la  femipe 
D^i^t.  p9ini  Ij^  pour  oe^  flpapt  aux  aTaotages.  9u>Ue 
auiviî^  fait3.  à  spo  inari^  ni  qiiapt  auj(  autres  cooTen- 
tioDs  D^atrlmoblalies  qui  loi  fërai^fit  désayantageuses 
loré  pohné  qu'elle  les  aurait  foils  aVec  le  conseuiç- 
ment  ^  pèrsopneâ  dont  le  caus^ntement  était  né- 
cessaire podir  la  falidilé  dp.  mariage  \  car  elle  n'était 
point,  loréqu'ëlle  tes  à  faits  «.  hapiU  à  contracter 

ar  la  loi 
conven- 

_^ ^ ,.  ^^icjau^es 

^ucôûtriBt,  accepter.  ceiWs  qu;  Îhî  seraieiit  avao|a- 
«yeuses  et  répudi^  lés  autres  :.  qUe  de?rait  arendre 
a^.jio  çoD  eotie^^ou  J^  r^udier  pour. le  tout.  > 
Tell^,  ef t  Ja  théorie  de  if.  Çurautooi  qu'il  ap|^|ifliie 
S^'^./^.  9^<^rH^.  s|||van|s  ^  différentes  hyppth^ 
de  miopriié  de  la  femm^  pu  du  inari,  et  dans  le 
p.  i4«  i*^méme  aucasoù,  apr^  up  coqtrat  dema- 
rîage  piisfl^  en.  minorité^  la  célébration  du  piarû^e 
•f  pait  eu  heu  entrq  personnes  ipajeur^  :  •  en  sortes 
f^'i'"  tPj^*  yh  ^ûeTépoux  cjqi  aurait  coqsenli,dep 
çobrçDiiopsdésafaiytagèuses,  n'ajraqt  pas  alors  Tâge 
j^mpéfén^ni  oBtenu  de  dispenses  d'âgé  jKMir  Je  aaa- 

?^h'R®-^"2^'P^"'  '*^  ^'  *^  CPiveoUon»„  quqi- 
jju  il  les  eût  Ai^  ayeç  rassis(ânc^.  1^0  .ceux  dont  le 
cpnsebtemenl  étaU.requis  pour  la  wlidil^  du  mariage» 
^quoique  le  mariage  f^Àt  ^ié  célébré  à  T^  oomr 
pëtebty  9)1  qpé  j'ayant  été  à?ant  cet  Age,  la,  nullité 
eût  été  çourertei  9^  ^  .mineur  n'était  pas  habiU.k 
ççDseniir  ses  oonyentipps  matrimoniales»  dès  qa'H 
p'^âj^t  pas  Afloii^  4  contracter  mariagie»  • 
^  Les  mêmes  principes  bot  été  adoptés  par  M.  Ôdiefi 
qiil,  .dans  sop  Traité  du^  contrat  de  fi|an*^,  tom.  S) 
n.  AOg,  arriYC  à  pau.pr^  aux  mémeç  qoJutioiis» . 

JPuis  sont  venus  MM.  Poot  et  Rodiére,  traitaot 
^Uf^àuÇontréàiÈemftriage^ei  qpl,  les  préqiiersi 
nui$aiu  un  jM-inçipie  dp  folulioo  dans  l'art,  idsa» 
•  NfP^i  irciâUfà  la  raiificaiipo,  décident  (tom.  iV| 
I  éj.  102),  contrairement  ^  M.  OoraiHon,  que  la 
&iaUpn  du  mariage  ep.Age  compétent  doit  être 
consJdi^ée  comme,  une  ratification  tacMe  dû  pacte 
piatrJmoiiialiinais^  confoirmé^eiit  ap  senlimeot  de 
ce  lame  aule^ri  ftpe  cette  r^tilteatioi»  n'aura  pas 
lieif.  SI  la  c«Mitrat  de  .j^ariage  lui-n^ows  élati  offecté 
dp  quelque  pulUtéqui.a  seulement  .éié  Qpuverte  par 
les,  mqvens  iiuliqués  dans  le^  art.  193  et  i85. 

M.  Jl^i-cadéi  à  son  tour,  s'est  livcé  A  l'examen  de 
la  question,  en  donnant,  dans  son  tom.  5,  le  com- 
njeutajre  de^l'ofl^  li^OS»  Çod,.Nap.  Récapitulant  les 
bpln^dns  qui  rbbt,  précédé,  il  s  en  explique  en  ées 
teriiiçs.(n.  2,  p.  .À3&)  ;  «  Bf  ais  qiié  dire  si  (le  mineur], 
ayant  arrêté  jsés  conventions,  matriaaopiales  avant 
r^ge  et  sans  dispense,  et  ayant  fait  ainsi  un  contrat 
î)pUjMMi  mariage  est  ensuite  eélébré  après  l'airivée 
de  TAge  voulu  ou  Tobteiition  postérieure  de  la  dia^t 
pense  ?..•  M.  Duranton  (tom.  ià,  n.  ii^  f)  décide, 
nuJs  sans  en  donner  aucun  motif,  que  ce  contrat 
nul  ne  Bubin  aucune  influence  de  la  oélébratioa 


avec  les  faits. ^e  la  oaasui  l'arfét  (je.  Ii|  Gov 
impériale  de  Riom  du  23  juin  1853,  qui  a  re- 


régulière qui.iç  sbit  et  demei^rppi  nui  malgré  cette 
célébration,  iffl.,  t^bnt  et  Rodière,  au  contraiiK*  en- 
sei£i^nt  (i-è8i),  que  lé  c<in|rat.^i|etrouv|ç. validé  par 
l'effet  de  j^  célébration,  alienou  que  cette  céjébra- 


tpn  ne  parait  pas  avoir  soofé  est,  selon  qoiis,  très- 
exacte  au  fond  i  mais  elle  ne  nouf  sei^id^le  pas  aussi 
«baple,  qu'à  MM.  Rodière  et  Pont,  èi  el)e  sûpiiose 
plqsieùrs  dé^isiqns  préalaplcs  qbi  ne  sont. pas  sans 
dimcuilé...  (Ici  M.  Marcadé  expliqua  que,  pour  qqe 
le  contrat  puisse  être  ainsi  validé^  il  fiii|t,  d'aboi;d, 
qu'il  ne  soit  pas  nul  ^e  nullité  àbsoluei  mais  i^ule- 
ment  annulable  ;  eosi^ite,  qiie  ^e  coqtrat  passé  par 
pu  mii^r  ijonabile  à.  se.  n^arV^r  est  daqs  ce  cast 
c'esl-à-dirê  simpled^ent  afnulabiei.jaon-«euleii^eia  eq 
sç  qi4  Iquclië  lés  dispositions^  Utîe.,onéineux  qu'il 
peut  c^pteôir  9  mais  encore,, an,  ce.  qvi  touche  les 
dfspositions  à  titré  gratuit,  teUés  que  les  donations' 
pu  autres  avaiilages  de  T'uii  des  éfmux  enversj'autre, 
oeqvt.éçartk  conimq  ob  le  voit,  les  distinctions 
que  Èait  i  pet  égàrq  ^.  puranlon).  «Or,  continue 
pi.  Marpadé,  comme  la  célébration  du  niariage.pro- 
leté,  et  le  fait,  des  cçotractanU  de  réaliser  les  stipu- 
la^ns  de  l^ùr  contrat^  constituent  une  exéculiop 
intervenant  à  un  moment  où  ils  auraiegt  pu  fiilre  un 
cpntf^at  valable*  <  nous  disous^  comibe  id^M.  Poqt  et 
Rodière.  que  là  célébration. régulière  du  mariage 
donne  fueine  valioiîé  au  contrat,  •  ,  . 

M.  Marcpdé  examine  ensuite  Iç  cas  où  la  célébra- 
tion el|ê-fnémê  du  (uariage,  compae.la  cqpfeçlion  da 
contra^  aurait  en  lieu  avaqt.l'ége  çpqipètei^f  e(  qù. 
lé  mârifkgé  ne  devrait  sa  validité  4^'^  i?uaé,c[esdGf^ 
^uàes  lAGiqu^s  daqs  l'art.  185.  «Ici^dilrii,  &|Mp 
Pont  et  tlodièie  spot  d'accord  avec  M.^  Dnrantqo 
pour  .décider  que  le  contrat  resta  abnulable  et  q^  jl 
sera  toùjoun  pendis  de  le  faire  annuler  pour  faire 
régler  les  droits  des  époux  par  les  principes  de. la 

Sommunautë  légale.  Nous  ne  saurions  admettre  cette 
octrine  absolumâ||t  et  sans  distincj)^.^.  »  ^t  cette 
disUoctiopi  seiopM.  Marcadé,  consiste  à  n'admettre 
reuet  oe  la  ratification  du  .marine  sur.  les.  conven- 
tions^ matriumnialpv  qu'aiitaqt.qqe  cette.  raUricaiipa 
proVièi^k  de  la  cohabitation  des  époux  pej^aont  Ici 
{ûx  mois  qui  ont  suivi  l'époque  où  ils  ont  acqûi^ 
rége  çdbpéten^  pour  coolrfieter  maiiàgç  ;  mais  nop 
du  fait  qii^e  la  fenmie  aurait,  coiico  avaiu  l'éçhéaqce 
dé  six  mois'  i^tlendu  que  ce  rajt  dp  la  conception  n'ér 
iânt  nullement  de  nature  à  habiliter  J|a  femm^  à  cop; 
tracter^  nesaprait  davantage  i^habUitei^à  râliûer  un 
çont^a(  antérÂ«uf»'-r  M.  Marcadé  étend  easuiie  ces 
solutions,  mut'atis  mutandpit  qux  cas  4e  Ratification 
d'un.mériaaei^ul  pour.,  défaut  de  consentement  des 
parents  (Cod.  Nap.,  Î83). 

A^rks  M.  Marcadé  est  veau  M.  Troplong  qui,  dans 
sôp  Comment,  du  Conirat  d^rmiriage,  t.  i»  n.  96  ^ 
suiv.,  professe  une  doctrine  lieaucoup  plus  large,  nà 
s'arrôtant  à  aucune  des  disUoctions  qMe  nous  venons 
d'ipdiquer,  et  décidant  par  des  ooosidéraiioiis  d'un 
autre  ordre  que  •  dans  tous  les  cas  de  oiariage  con- 
tracté en  minorité ,  la  ratification  du  mariage  pal* 
les  vêlas  indiquées  dans  les  art.  iSa  et  i65^  God. 
!  Nap.,  doit  enininer  la  ratifieaiien  des  eonventioos 
matrimoniales  qui  l'ont  précédé.  ^  M,  Troplong 
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,  JwitprHdtnee  de  la  Cmir  de  eoisation. 


fasécTadmeUrela  ratifloition  dont  se  prévalait 
éMft  Fespèce  leBiear  Charra  père,  contre  ses 


'  eDfants^  demandant  la  nuUllë  des  conveolioDS 
matrimoniales  consenties  par  leor  mère  en 


;  par  inToqaer  sur  ce  point  rautorité  de 
Lebran*  •  dont  Topinion,  dit-il ,  a  été  Ignorée  des 
Interprètes  dn  Code  diil  (*)  ;  de  sorte,  continue  le 
savant  magisTrat,  qn*en  abordant  sans  la  connais- 
sance des  précédents  la  question  qui  nous  occupe, 
ils  sont  allés  se  perdre  dans  Tapplicallon  de  prin- 
cipes étrangers  à  la  matière.  Ainsi,  étant  donné  un 
mariage  nul  pour  défaut  d*àge.  Ils  enseignent  que, 
quelle  que  soit  la  ratification  qui  a  couvert  le  ma- 
riage, la  linnme  qui  a  contracté  cette  union  au-des- 
sous de  treize  ans,  pourra,  en  vertu  de  Fart.  1842, 
Cod.  civ.,  renverser  les  promesses  d^avantaRes  ou  de 
donation  qu'elle  aurait  feites  ft  son  mari  (M.  Duran- 
ton,  toro.  lA,  n.  9;  M.  Odier,  tom*  î,  n.  605).  Mais 
en  traitant  le  contrat  de  mariage  comme  un  contrat 
ordinaire.  Ils  ne  font  pas  attention  qu'entre  cet  acte 
et  racilon  en  nullité,  autorisée  par  Part,  1812,  Il  y 
a  on  mariage  qui  etf  a  été  le  complément,  et  qui, 
se  trouvant  ratifié,  ne  souffre  pas  de  sojt^t  de  dis- 
sension entre  les  époux.  Or,  cette  ratification ,  qui 
Tient  couvrir  Tunlon  conjugale,  au  grand  profit  de 
la  sodélé,  de  la  famille  et  des  époux  eux-mêmes, 
serait  Imparfaite  si  elle  ne  sauvait  pas,  par  des  fins  de 
non-recevonr  protectrices,  les  pactes  qui  se  rattachent 
au  mariage.  Ces  deux  personnes  que  la  loi  oblige  de 
rester  unies  d'affection  ne  dolrent  pas  être  placées 
en  opposition  sons  le  rappctt  des  Intérêts  :  car, 
comme  le  disent  très-bien  Ifs  empereurs  Valérien  et 
GalHen  :  Oportet  prœferre  luero  eoneordûtm  mari' 
taiem  (L.  5,  C.  de  Inetiu).  Ce  ne  sont  pas  des  étran- 
gers entre  lesquels  les  affaires  troublent  si  souvent 
Tamltlé;  ce  sont  des  époux  devant  qui  s'abaissent 
les  rigueurs  du  droit  strict  :  infer  eoê  non  ftmr 
dmarè  traciandm.  L'époux  avait  six  mois,  à  partir 
dn  moment  où  il  avait  acquis  l'âge  compétent,  pour 
demander  la  nullité  de  son  mariage  (art.  185);  il  a 
gardé  le  silence.  Il  a  approuvé  cette  union  préma- 
turée au  moment  où  il  pouvait  la  juger  avec  discerw 
nement  Eh  bien  !  cette  ratification  du  mariage  ratifie 
aussi  le  pacte  matrimonial.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  scinder  une  volonté  qui  embrasse  et  le  contrat 
et  l'acte  dvil  et  religieux.  L'époux  a  gardé  le  ma- 
riage par  affection  pour  Tautre  époux.  Cette  affection 
fût  supposer  également  qu'il  a  voulu  malntenfa-  les 
pactes  qui  en  découlaient...  »  —  M,  Troplong  résout 
ensuite  dans  le  même  sens  et  par  les  mêmes  moiife,  la 
question  de  ratification  du  contrat  de  mariage,  lors- 
qu'elle se  présente  à  l'occasion  d'un  mariage  con- 
tracté par  nn  mineur  non  assisté  des  personnes  dont 
le  consentement  lui  était  nécessaire  pour  se  marier, 
etqni  a  été  ratifié  depuis  par  la  oohalritatlon  d'une 
année  dans  les  conditions  posées  par  l'art.  188  ;  et 
sur  ce  point  il  Invoque  Taneienne  jurisprudence, 
l'autorité  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  17 
juin  1688,  rendu  sur  les  conchislons  conformes  de 

n  Volei  oslls  epUiM  is  Lshnia,  n  mb  Ttmé  i»  la 
mtmmmUé,  liv.  !•',  eli.  4,n.  86,  p.  88  :  «  Si  l«  Bsritge 
ie  rioipttbèreefl  «•tSrné  par  U  tMBpt,  MromnHaaIé  c(  ««• 
•mrM  cMveaiiMi  •réiMirts  •!  é«  éralt  mmoiiib  valideot 
autil,  pêTM  qa'U  d«ri«Bt  alars  kabito  bb  suriace^  M  p«r 
«oasé^Mi  Bix  sàMBS  asItéCB  éBBt  Im  «amis  éc  BIBp 
riBge...  »;  ei  cflllA  MfaiitoBt  Labma  l'élBaé  «BMlto  à  U 
daniê  A%  rtaMoiattaB  à  wassuioa  (aUrs,  ^«i  at  paat  avalr 
Usa  ^a'ta  oMUai  4*  aurisf  e. 


l'avocat  général  Talon  (Bardet,  tom.  S,  liv.  7,  <Aa|i. 
801  —  Même  décision  (n.  09)  pour  le  cas  dlmbé- 
cHlité  ou  de  folie  :  c  Les  fins  de  non*reoevoir,  dk 
M.  Troplong,  qui  sauvent  le  mariage  de  la  nallilé 
sauvent,  par  identité  de  raison,  le  contrat  de  m»» 
riage  ;  car,  je  le  répète,  le  l^^ateur  qui  a  tooIh  la 
fin,  a  voulu  nécessairement  aussi  les  mojens.  D'an- 
ciens arrêts  ont  pleinement  établi  ce  point  »  f^fOBBL 
l'Indication  de  ces  arrêts). 

Depuis  M.  Troplong,  la  qneslion  a  encore  été  cxn* 
minée  par  MM.  Massé  et  Vergé,  qui  veulent  bien 
nous  communiquer  ce  qu'ils  en  disent  dans  leur  qua- 
trième volume  de  Zacbaris,  actuellement  en  eoois 
d'Impression  (J  685,  note  t).— Ces  auteurs,  en  ae 
rangeant  pour  partie  seulement  au  senllmenl  de 
M.  Marcadé  et  de  M.  Troplong.  proposent  une  dis- 
tinction qu'il  importe  de  signaler.  «  Nous  crojons, 
disent-ils,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la 
même  nullité  vide  tout  à  la  fois  le  contrat  de  ma- 
riage et  le  mariage»  et  le  cas  où  le  contrat  de 
maiiage  seul  est  nul.  Dans  le  premier  cas,  les  fins 
de  non-recevofar  qui  s'élèvent  contre  la  demande  en 
nullité  du  mariage  s'élèvent  également  contre  la  de- 
mande en  nullité  du  contrat  de  mariage.  SI  donc, 
un  mineur  après  avoir  fclt  un  contrat  de  maiiagw 
avant  l'Sge,  se  marie  également  avant  l'ége,  et  ai 
ensuite,  ce  mariage  cesse  de  pouvoir  être  attaqué, 
soit  parce  qull  s'est  écoulé  sli^  mois  depuis  qne  les 
époux  ont  atteint  l'Sge  compétent,  soit  patoe  qne 
la  femme  qui  n'avait  point  cet  Sge  compétent  a 
conçu  avant  l'échéance  des  six  mob  (art  185) ,  la 
même  fin  de  non-reœvolr  qui  protège  le  nsariage 
protégera  le  contrat  de  mariage,  parce  qu'on  ne  eonn 
prendrait  pas  que  la  loi,  en  consentant,  dam  ria* 
térêt  d*une  union  accomplie,  à  passer  TépoRge  aar 
les  nullités  qui  l'entachaient,  n'ait  pas  couvert  de  la 
même  amnistie  le  contrat  dressé  en  vue  du  mariage^ 
et  qu'en  cimentant  l'union  des  époux,  elle  eût  laiasé 
subsister  entre  eux  une  cause  de  trodble  et  de  dis- 
corde... Marcadé,  sur  Part.  1898,  continuent  MM. 
Massé  et  Vergé,  dislingue  entre  la  fin  de  non-iece- 
voir  résultant  du  laps  de  six  mois  et  celle  rétnltant 
de  la  grossesse,  pour  décider  que  la  nullité  du  con- 
trat de  mariage  qui  est  couverte  dans  la  première  by- 
polhèse  n'est  pas  couverte  dans  la  seconde;  malt 
nous  ne  pensons  pas  que  le  motif  d^ordre  public  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  185,  élève  nne  fia  de 
nouHrecevoir  contre  la  nullité  du  mariage  contracté 
avant  l'ftge  compétent,  n'ait  piia  la  même  force  dans 
un  cas  que  dans  rautre,  et  ne  réagisse  pas  également 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  snr  les  préHminai- 
res  du  mariage  (*)*--^*<m  '^  second  des  cas  dnlea- 
SQS  posés,  ajoutent  les  mêmes  auteurst  c'est-è^Kra 
dans  le  cas  où  le  contrat  de  mariage  seul  est  nul,  pour 
n'avoir  pas  été  bit  par  un  mineur  habile  à  < 


(*}  H.  BoUeax  qal,  éasi  mb  CobmsiU  du  CM.  Nê^. 
(art.  1898),  aénei  la  prlaeipe  es  U  ratiScaCioB,  rajent 
égalenaal la  iisUBdiOB  é«  M.  Maraa4é(i.  6,p. 96, 6«édit  ). 
^GeUo  éisiiBciiOB  Mi  aatii  rappelée  par  MM.  Dallas,  éaaa 
la  BOBvalla  édîtioa  ée  leor  ll»paiialr»,  v*  Canif,  iê  mm., 
486  :  suit  Ut  aa  ta  praBoaoaal  pas  aar  sa  vaiaar,  ai 
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minorité.  —  Y.  cet  arrêt  dans 
1854,  i*  part.,  p.  37. 
Le  aieor  Cbarra  père  s'est  ponrru  en  cas- 


mariage,  et  oà  le  mariage  qoi  Ta  sairi  est  ralable 
ajant  été  célébré  en  ftge  compétent,  nous  croyons 
que  la  falidité  do  mariage  ne  eonvre  pat  la  nullité 
des  confcntions  matrimoniales.  Le  texte  lui-même 
de  Part  1898  repousse  la  fin  de  non-reoevoir  qu'on 
prétendrait  tirer  de  la  célébration  do  mariage,  pois- 
qo'il  fait  dépendre  la  validité  de  ces  confenlioos, 
non  de  la  célébration  uUérieore  do  mariage,  mais  de 
la  capacité  actoelle  du  mineor  à  consentir  les  con- 
ventions dont  le  mariage  est  susceptible.  On  ne  peot, 
d*an  autre  côté,  considérer  la  célébration  do  ma- 
riage comme  une  ratifiration  ? oiontaire  des  conven- 
tions antérieures  :  il  n'y  a  aucun  lien  nécessaire 
entre  le  mariage  et  les  conventions  qol  Tont  pré> 
cédé,  poisqii*on  peut  se  marier  sans  contrat  de  ma- 
riage. Celui  qui  se  marie  n'est  donc  pas  réputé  ra- 
tifier le  contrat  de  maiiage  nul  qoll  a  antérieure- 
ment fait  ;  il  doit  être,  au  contraire,  réputé  se  marier 
sans  contrat  de  mariage.  Quant  à  Texécotion  qoe, 
depuis  le  mariage,  les  époux  auraient  donnée  ao  con- 
trat de  mariage  nul  qui  a  précédé  leur  union,  on 
ne  peut  en  faire  résulter  une  ratification  qui  ImpU- 
querait  de  leor  part  one  renonciation  ao  droit  d'en 
proposer  la  nullité,  polsque  celte  renonciation,  qui 
modifierait  les  droits  des  épovx,  serait  nulle  aux  ter- 
mes des  art  189A  et  1895,  qui  veulent  qœ  les  con- 
ventions matrioBNNiiales  précèdent  le  mariage^  et  qoi 
ne  permettent  pas  de  ebanger  après  la  célébration  du 
mariage  les  rapports  légaux  ou  conventionnels  des 
époQx.  » 

iinsi,  MM.  Massé  et  Vergé  admettent  la  ratifica- 
tion du  contrat  de  mariage  passé  en  minorité,  dans 
le  cas  de  mariage  nul  ponr  début  d^âge,  mais  dont 
la  .ualHté  a  été  couverte  par  la  cobabitation  oo  la 
grosBose  de  la  ftnraie»  dan»  les  termes  des  art.  188 
et  185»  et  ils  la  repoussent  dans  le  cas  de  mariage 
célébré  en  âge  compétent.*^  Cette  dislinctiott  nous 
parait  fimdée.— On  pourrait  le  demander  toutefoisi 
comment  il  leftiit  que  Ton  reftne  Id  à  un  mariage 
régulier,  contracté  en  majorité,  Peffet  que  Ton  ac- 
corde à  la  ratification  d*un  mariage  nul,  contracté 
en  minorité...  ?  A  cela  nous  répondons  qu^  ne  s'agit 
pas  ici,  pour  le  conirat  de  mariage,  d'une  ratifica- 
tion ordinaire,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l*art.  1888,  Cod.  Nap.,  qui  ne  nous  parait  pas  appli- 
cable en  celte  matière;  qu>n  dRet,  ces  conditions, 
celle  notanuMnt  de  la  ratification  par  exécution^  ne 
se  trouveraient  pas  rempiles,  car  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  célébration  du  mariage  soit  une  exécution 
du  contrat  de  mariage.  Il  but  donc  reconnaître 
qull  s'agit  id  d'une  latlfication  d'une  espèce  à  part, 
en  dflbon  des  règles  ordinaires,  qui  n'a  d'autre  base 
que  la  ralifieation  même  du  mariage  et  qui  en  est 
la  conséquence.  Or,  la  où  il  n'y  a  pas  de  mariage  è 
ratifier,  Û  ne  peut  pas  y  avoir  de  ratificatiou  du  con- 
trat de  mariage—  Si  IVm  déddait  que  le  nuiriage 
valable,  contracté  entre  majeurs,  emporte  ratifica- 
tion du  contrat  de  mariage  nul,  passé  en  minorité 
et  sans  assistance  de  parents,  on  eflboerait  par  cda 
même  du  Code  l'art.  i898,  qui  est  précisément  Adt 
pour  ce  cas,  et  qui  ne  trouverait  plus  de  sujet 
d'application*  C'est  une  remarqne  qui,  nous  noua  en 
étonnons,  a  échappé  à  la  si«Bdté  de  M.  Mareadéet 
de  MM.Pontetflodière. 


saiion  et  a  présenté  à  Tappiû  de  son  pourvoi 
les  deux  moyens  Boivants  :  _  ^«» 

1«'  Moyen.  Violation  des  art.  160,183, 185, 


Cest  au  milieu  de  ce  conflit,  de  cette  divergence 
d'opinions,  qu'intervient  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  nous  rapportons,  arrêt  qui  n'en  adopte 
aucune,  et  qoi,  laissant  de  c6té  toutes  distinctions, 
adoptant  un  système  diamétralement  opposé  à  celui 
de  M.  le  président  Troploog,  décide  en  tbèse  géné- 
rale, que  le  mariage  et  le  contrat  de  mariage,  quoi- 
que liés  l'un  à  l'autre,  ne  sont  point  des  actes  du 
même  ordre,  qu'ils  ont  chacun,  leurs  règles  propres 
et  particulières,  et  que  les  fins  de  non-recevoir  qui 
protègent  le  mariage  ce  protègent  pas  le  contrat  qui 
en  contient  les  conventions  driles. 

Nous  avouerons,  qoant  à  nous,  que  nous  éprou- 
vons une  grande  répugnance,  une  répugnance  en 
quelque  sorte  instinctive  pour  cette  doctrine,  qui 
nous  parait  cboquer  des  convenances  morales  que 
tout  le  monde  comprendra,  et  à  laqndle  nous  ne 
voudrions  nous  rendre  qu'en  présence  d'un  texte 
formel  de  la  loi. 

Dans  l'ancien  droit,  nul  n'a  jamais  mis  en  doute 
que  la  validation  ou  ratification  d'un  mariage  nul, 
quand  elle  était  admise  par  la  loi  ou  la  jurispru- 
dence, ne  validât  en  même  temps  les  conventions  ma* 
trimoniales  qui  l'avaient  précédé.  On  en  trouve  le 
principe  en  droit  romain,  dana  les  lois  80  et  68,  IL  ds 
Jure  dothm,  qui  valident  la  constitution  de  dot  Adle 
à  Toccasion  d'un  mariage  nul  pour  défeut  de  capa« 
dlé  civile  ou  pour  délbut  d'ftge,  et  qui  plus  tard  se 
trouve  vaUdé  soit  par  le  cbangement  d'état  des  époux, 
soit  par  leur  cobabitation  et  le  consentement  du  père 
qui  a  promis  la  doL— Ce  même  principe,  on  le  r»> 
trouve  dans  notre  ancien  droit  français,  .enseigné 
par  Lebrun,  appliqué  par  la  jurisprudence  des  par- 
lements, ainsi  que  nous  l'a  trèâ-bien  montré  M.  Trop» 
long,  uH  9up,  On  le  retrouve  même  en  droit  canoni» 
que,  attesté  par  l'auteur  des  Confireneee  eeeL  iM, 
Parié  9ur  le  wuariage  (le  P.  Le  SemeUer).  U,  au 
mot  A,  Uv.  !•%  conC  i**,  S  Ot  oà  U  est  traité  des 
eflëU  de  la  nullité  do  mariage  sur  le  contrat  dvil 
qui  l'a  précédé,  selon  que  l'un  des  époux  ou  tous 
les  deux  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi,'  on  lit 
(pag.  86)  :  c  Si  les  deux  parties  ou  Tune  d'elles  est 
dpus  la  bonne  foi,  l'Eglise  et  l'Etat  s'accordent  en- 
semble ponr  autoriser  leur  contrat  civil,  et  ils  veu- 
lent que  quand  leur  mariage  est  rébabilité,  U  ait 
force  pour  le  passé,  comme  s^  avait  été  contracté 
légitimement  »  ;  et  cette  sointion ,  on  Tétend  même 
au  cas  où  le  mariage  ne  pourrait  être  réhabflité  t 
c  le  contrat  de  mariage  aura  force  pour  le  temps 
oO  il  a  passé,  pour  bon  et  que  les  parties  ont  été 
dans  la  bonne  fol.  » 

Mabitenant,  a-tpil  été  dans  la  pensée  des  antenn 
du  Code  Napoléon  de  démger  k  ces  prindpes,  de 
romnre  avec  le  passé  et  d'dbœr  toute  relation  de 
validité  entre  le  mariage  et  le  contrat  qui  en  rMe 
les  conditions  dviles?  Cela  nous  parait  tout  b  Ml 
improbable. 

On  invoque  Part  1898,  Cod.  Nap.— Mais  cet  arti- 
cle ditF-il  en  termes  exprès,  absolus,  que  toutes  con- 
ventions matrimoniales  foites  par  un  mineur  sont 
nulles?  Non;  il  s'exprime  autrement.  U  dit  i  c  Le 
mineur  babile  à  contracter  mariage  est  babile  àean- 
sentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est 
susceptible  ;  et  les  conventions  et  donations  quil  y 
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1125, 1398  et  1400,  jCod.  Nap«4  et  fausse  ap- 
jUieatlOU  de  Part.  1395.  du  m^me  Code,  ea  ce 
que  Tarrét  atlaqué  avait  décidé  qu*une  oul- 
lilé  commune  à  uo  contrat  da  mariage  et  au 
mariage  qui  l'avait  suivi^  pouvait  être  opposée 

tocontrat.de  mariage  quand  elle  ^tait  cpuverte 
regard  du  mariage  nléme.  —  On  a  dit  pour 
le  demandeur:  La  défense  faite  ^  un  mineur  de 

Êonsentir  un  contrat  dé  mariage  sans  l'assis- 
itice  de  son  conseil  de  famille  ,  D*est  pus 
telle  que  cet  âhie  fait  par  lé  iiiineiir  i^u\  sdit 
cotlirai^e  S  rbrorë  |lUblic  et  aukbbnnbs  mœui*s 
et  (|UMI  sblt  atteint  par  le  pHncipè  gériéral  deà 
^rf.  8  él  1  j33.  En  ëlîei,  dutt-e  chdse  ësl  uH 
ponjrai  dé  ih^Hagë  annulable^  aiiire  cnbsé 
est  rabsëiice  d'po  ëôntrat  dé  mariage.  On  né 
peut  remédier  à  rabs^nce  du  cpnirat  de  ma- 
Fiaget  mais,  le  vice  du  contrat. existant  peut 
être  couvert  soit  par  la  volonté  de  la.loi>  aoit 
par  la  voifinté  des  parties.  Il  en  est  de  même 
de  la  anilité  da  m«riagë  lui-même;  quand  bllê 
réstiite  de  rftge  du  Cohtrâckatit  ;  bette  iiulllta 

f»eut  se  couvrir  parce  qu'elle  ne  tbbctlë  fU  â 
'bl-drë  pUbiib.  Ifiiuit  de  là  qiie,  dàri^  l'espèce, 
le  bidMaiife  ^lam  ()ë^eHll  taliible^  itui  iëiTt|ei 
afe  rarl;  1§3.  ràtqië  d'àtoir  été  atlaqiiô  parles 
^Qi|^.  dpjis  liQ  dél/ii  jmpàrlt  par  cet  article.^  là 
^ulliiédii  eoptrat  de  uiariag^  éUil^  pareijlè- 
oient  cuu^ôrtei  puisque  le  mariage  elle  central 
QH  mariage  étautafteetésde  la.  même  nuililé^ 
elle  ne  pouvait  pi  us.  atteindre  Tun  qmlbd  elle 
avait  cegsé  d'i&iteindre  TaiHrei  ha  tàlidité  du 
niiiriage  opèt^  la  talidltê  du  eotltini  de  mâ£ 
Hsge,  pureeque  cëlbl  qui  est  H^HlIë  Hbbr  Tùii 
«fil  haùile  t^btit  râUII'e;  L'i  x^gUtldii  bdë  lës 


Nap.^etpbur 


1^  faites  sont  valables  t.  pourvu  qu*])  i|it  ^6  fusi- 
v^,fAc.»ieLç^  jn'&t  que  par  une  sçrMî.dç  ra^o- 
ne^ieiit,  à  cç^itrario  que  rou  iuduit  Uq  çqs  Serines 
la  ri|gi&  fl'ailjeur9,iàcoul&>(aLW  daus  la  fé|iéi^iité, 
que  si  le  ipijiçur.n>^a|8  ^é^assisléi  i^  ^epn^i^iipos 
ni&lrriuouiales  âcjo^  nalt^s-  Mais  cela  eiclut-iJ  Tidée 
que  «^  çonVeofiODs  pu(,lesj  pourropt  ê^e  validées 
ûar  tt^e  ratilfcaiion  postérieure  »  pu^t  s^  sptirce 
ç^m  la  ralificatioii^flu  )u^riag<$  entaché,  di^  ipôipe 
vjcèy,  op  d'ifQ,  vice  semblable  it  ^aiiemeiit.  Loia  de 
là,  si  nous  ioierrogeobs  dans  las  Ifavau^  pr^ra- 
toiles  dp  Cpde  civil  ia  pensée  qui  a  4>cférarU  1398, 
opus.  y, trouvons.  cèUe  seule  p&plicaUoa  de  Toç^t^ur 
dii  Tribunal  (^  Siméob),  à  la  séance  dp  Corps 
lég^lifdu  29  pbiv.  ap  i2  (Lacré,  toou  iS«  pag. 
Mi  }  «  Qoiame.  ii  «V  a  pas  de  o^inonté  pour  k 
mariage,  il  o'y  eh  a  pas  pour  les  conventions  fvi,  en 
soniVgeceêêûire»  Il  «ejnilf  éjUnange  qm*  celui  qui  dis- 
pose de  sa  personne  ne  pûtiias  dans  cette  occasion, 
disposer  de  ses  oieus.  L'autorisation  du  tuteur  ou  des 
parents  qui  consacre  son  engagenent,  suflit  a  piuê 
foru  raiioH  pour  en  ajffennir  les  paeles  et  exclure 
IIMU  regret  et  toute,  i^eslitution»  •  -«-Or,  si  le  maitlage 
que  le  nûiHiur  a  pontraçlé  sansi:etie  assi^lauee  peut 
encore  être  ratifié»  aux  termes  des  art.  183  et  185 


que  ce  droit  général  de  fldafirmailaB  kar  fil 
ra^i,  il  faudrait  une  eie^tioa  écrite  ëaaft  ia 
loi.  ou  commandée  par  les  bonnes  nœors. 

S*  Moyen.  Violation  dea^irt.  1306  «i  idM, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le 
contrat  de  mariage  a'ajlrait  pu  être  mb«^ 
qu'autant  qu*H  en  serait  résulté  unfe  IMoa 
^uëlcoriquean  préjudice  du  mlbeo^,  et  qbî  aa 
poiitait  se  renfednif-èr  dttn»  respébai  ISÉ  Vt- 
|)ottse  fflinebre  at^il  cholM  lé  rêglhië  Botal 
qui  mettait  sé&  biëdS  I  YiM  de  IddIÊ  \}erxt 
pl-bVëiisihi  dii  chef  des  ebuVéliliSilS  faïkiHoio- 

mu. 

âArst 
.L4  fcdbâf—Sur  le  premier  iipoyèo  s— At- 
tendu que  le  QiariegO  et  le  contfpt  de  noariagep 
quoique  liés  Tun  à  Tautrei  n'éiaat  polot  des 
actes  dd  même  drdre  el  da  la  même  iilipor- 
Uoce^  ont  chacun  ses  règles  propiM  et  pMti- 
culiftres  ;  que  lesfiHs  de  tiDn-retevdir  éûb'iel 
par  dttè  faféiir  sbéelalè  de  u  loi  dtiti»  les  an. 
ite  et  m^.y  ebd.  Map:,  pba^  hifitUrè  il  PabH 
dé  tobté  aittaddk  rutiion  cbnlilgalé^  p^  t>rdté- 
gëbt  boikit  le  ^iè\é  i-^laliî  m  H^imth  civils 
Ses  SpbiU  cqotrë  ràcUon  en  nullile  S  UquelJé 
|l  éëraitsiiiét.dë  ^bACOt^^lôrénièmp  que  cette 
aciiop  prôccdèràii  d'il  lie  irrégqlgrité  çooMuune 
auit  deui  acte^tcbiome lorsqu'ils  aot.été  faits 
sans  le  cpocoars  deis  personnes .doat  l'assis* 
tance  é|ait  néeessaire  pour  haëtltiar  Tan  de5 
conjointe  H  rdisbn  de  soii  état  db  miaorité  : 
qde  §1,  dsihs  ce  ti>i\  hi  ulillUft  dii  tauaHigé  est 
couverte  dès  qu'il  s*est  écoulé  une  aufaéè  de* 
vm  dbë  rëbUdi  ftiâfl!  eil  tlildbrlfê  e^t  nitr- 

i»  baH.  Il  BU  é^ri5^(|el|{&^«  <fê  i^tiuintê 

dèi  hô^ivëhtiuîis  ^alflmbm^Iëf  î^qu^p  leip- 
ftië,  'dûrànt]é  mariage  qMiA&oupAet.  a  la  puis 
sânco  maritale»  n'a  point  la  liberté  d^i^ter 


par  le  aileobe  des  |iafents  da  par  cttal  des  épeai, 
•  disptisaal  tiasi  de  teur  persdnne  U  céamie  le  dit 
rorateur  du  Trttmiiati  pim^quol  cette  mtifleaUaa 
n'eniraUieralt-eHe  fiail  ofMe  del  oon^ntioés  liaiiriaNh 
oihles  qui  a'en  sont  q«e  VocenUbiHr  IBMs  ne  le 
vofotis  pas;. nous  stMnmift  eonrttdis  k  y  voir  tout  aa 
eonUraire,  d'après  les  errements  ée  l*aaclea  droit) 
que  ce  qui  valide  ou  ratifie  Un  mariage  mil(  aa  platde 
anaulable,  doit,  à  pluB  fértt  nsûeiti  vallifer  oa  rtU* 
fier  les  convenlkn^i  eiviiel  qui  t'y  ratliclwat  si  ia- 
limeaient  et  ne  fbitt  en  qaéiqae  sorlb  avc^  lé  ma* 
ri  âge  qu'Un  seul  et  même  engagemeae  Haas  ae 
pouvons  peuser  qoe  le  iégislateur,  ca  lépaïaat  le  sait 
(le  ces  deui  actes,  eo  adtaettani  Ja  ratMleattaa  pour 
le  mariage  et  an  la  rebdant  iaqitNSible  j^oar  Ici 
conveotioQl  civiles  qui  Toat  eii  quebiae  lonb  ae- 
coinpagnè»  ait  voubi  .jeter  ainsi  on  genfie  perpètiM 
de.  discorde  entre  les  époux  et  dani  1«  liMaillei 

Ici ,  et  en  i'ataence  d'an  teste  remel4  an  soiU- 
ment  de  eobvenanœ  qui  aous  pahdc  doodahr  li 
questiiNH  nods  porte  à  ptièférer  api  arganeau  fim 
ou  moios  tpéciêiix  ^que  pourtsU  Ibarnir  la  rigaev 
de»  prioeipes  tinë  îMtecpfatatldti  pais  Jtaflr?te(  pis» 
ratiunnelle  et  conforme  surtout  aax  tradHidlli  et 
Tanden  droit,  U-M.  Dkvilu 


âCTIOî<*  POSSESSOlhE.— RÉrtTÈGKAm^fe.— 

^  La  voie  de  l'acHon  en  rHntégrandi  n[eti 
oupèrie  ifue  dans  le  cas  d'une  dépossessioh  opé- 
rée au  moyen  a  actes  violents  et  arbitraires,  de 
hà'tûre  ^  ti'oubler  dans  HTie  certaine  mesure 
r ordre  et  la  jpàiœpubliguei  (Cud.  pr^c,  '23.), (1) 

Et  ton  ne  saurait  voir  un  acte  ayant  ce 
çaràctèrfidans  le  fait  du  propriétaire  qui,  aii 
mépris  if  un  bornage  régulièrement  opéré  entre 
kti  et  son  voisin,  cqmmet^^  eh  cultivant,  ijne 
anticipàiion  iur  lé  terrain  de  celui-ci^  et  ^ 
arracru^  mèfnè  quèlgiuêf  arbres  ou  arbustes  eà^- 
çrùsn'at'urHfiment,  triau  sans  isommettre,  d'ail^ 
leurs/ni  dêvaftatioh  àe  plants  ou  récoltes^  ni 
àesiruciioh  vtolente  du  terrain  de  ioA  voi^ 

sin(î)..       ^^  .        ' 

[buron-DiicharQDS— C.  tiupeyrop.J  , 
^  Le  steur  Purou^  dirbucnamps^  se  jplaignàht 
àè  ce  qiié  lé  stéur  Elié  bujieyron  se  ^rail 
përihi^  /tPrès  un  jiiôrnage  afpiable  dé  leurs 
proçHetes  respeclivés,  de  irancbir  une  borne 
ppsce  djiin  coiiunun  âçcora^  d*ai[ançer  dans 
soH  tbnas  d'environ  un  mètre  soif  an  te  cen- 
timèlres^^'arracher  les  arbres  et  arbustes  qui 
s'y  iroùvâiehl,  et  de  renverser  le  fosse  presque 
en  totalité,  intenta  conire  ce  dernier  une  ac- 
tion en  réintégrande. 

Après  descente  sur  les  lieux^  sentence  du 


.  (i-2^  Le  même  principe  a  déjà  été  consacré  pac  an 
précédait  arrêta  de  la  Cour  de  caution  du  6  déc* 
1854  (Vol.  ^856.1.208).  r-  Tc\u(e(<piN  il  a  été  j^pi 
par  un  arrêl  de  la  ménoe  Cour  du  i8  Aiv.  J8A5  (Vâ. 
1835.  i  886)  qu^  pour  qu'il  y,  ail  violeoce  ou  voie 
de  raildouoant  lieu  ù  rcxei  cioe.  de  ) VUon  en  réiu« 
tégrande,  il  n'est  pas  nécessaire  quMI  y  ait  eu  abus 
de  la  force  ou  combat,  qu'il  sufBt  qii^il  y  ait  eu  dé- 
possession opérée  d'autorité  privée.  K.  du  rçsle»  «ir 
les  conditions  d'exercice  de  celle  action ,  1^  Table 
géHérale  DeviiU  el  Giib. ,  V  Action  postesêoire , 
D.  d57  et  MÛT. 


J^rispr^nce  dé  ta  twir  de  cassation. 

entré  le  Blaiiiîlen  du  ratinùialiôn  dé  ces  coû- 
yeiîlions  dâhâ  lèsquèllél  son  ihari  esipajptie 
iniëréssëéy  et  que  là  pirësciriiiiion  de  râçtiôn 
ëd  dullité  (li)  cdbtrât  d^  mariage ,.  comme 
toute  attiré  pi-esci^iptibii,  necôiiirt  point  eiiire 
époux:     ,      ^  ,      •  .     , 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — r  Attendu  que, 
lorsqu'il  .s*agit  d'un  acte  au^si  iniporis^nl  que 
lé  contrai  detnariagé^  P9i?rJ^  validité  duquel, 
en  Cas  de  riiinôrité  de  Pub  des  fuiurs  con- 
joints, la  loi  exise  des,  formalités  spéciales, 
telles  que  râssisuiice  d'un  conseil  de  famille, 
i'sibsétice  de  ces  géh&blibâ  légale»  ^bffit  pbur 
fentrafdcl'  la  tittlllté  dli  clMllrat,  sank  qu'il  soU 
bè6»lb  dé  fëettérdier^i  là  pél-Ue  htinebiré  éUiil 
lésée;— ■Rejette;  ëtfe. 

Dd  lé  jdlll.  1857.  —  Ch.  ti#.— IVrfà.;  It. 
Bérebgei-:  ^  Ràpp.,  M.  Quétiablt.  —  Cû^ti. 
ebMjr.,  M.  Sétiii,  at;  géb.-PCi  MM;  Ghristb- 
phle  el  Maibieu-Bodeu 


(80' 

juge  de  paix  qui  repoU^  l'action  en  .réinté* 
grabik  p^r  les  mbt^f^^  suivants  ; ,—  «  Mf|enÂi 


la  possession  ayant  le  t;*ouble5  cette  faculté 
exceptionnelle  et  exorbitante,  doit  être  rel» 
treinte  au  cas  où  l'acte  de  dépossèssion  on 
d'usurpation,  commis  au  préjudice  du  déten- 
teur actuel  de  la  chose,  renferme  une  voie  de 
fait  grâve^  positive,  telle  qu'on  n'a  pas  pu  Ul 
commettre  sans  niesser  la  sécurt^  ^^  l9  prd^ 
iectlQQ  que  chac^ue  indivi4a  doit  attendre  de 
la  forcé  dés  lois;  —  Aiténdu  que  la  loi  n'a  pu 
déterminer  je  cas  où  il  devra  être  décidé  <|Qb 
la  dépq^ëssion  a  ét^  commise  avec  voie  de 
lait;— Que  le  jiige  est.souveraip  appréciateur 
dés  circonstances  /qui  peuvéni  présenter  « 
caractère;  ~  due  J'existence  d'un  bornage } 
ménie  non  ^i^^^té^  ne  saurait  seule  altribtier 
à  l'acte  dé  iduissance  ou  possession  entrepris 
aii  înépri^  dé  ce  bornage,  le  caractère  de  vi(^ 
tenëé^  ^ë  voie  de  fs^it;  qu'une  entreprise  de 
celte  nature  peui,  au  contraire,  n'éj^re  qu'dne 
protestation  plus  ou  mqins  fondée  leontre  Tin - 
exêculibn  d'un  contrat  qu'une  jdes  parties 
entendrait  ne  pas  voqioii:  maintenir;  que  tel  à 
été  sans  doiite  le  motif  déterminant  de  l'acte 
auquel  s'est  livré  lé  défendeur:  qu'on  ne  sau- 
rait reednnattre<^  ni  dans  rinièntioB»  blfilihft 
les  moyens  d'exécution^  la  Toie  de  fait  telle 
çni'elle  est  caractérisée  par  la  loi  et  par  la  ju- 
rlsd^liileiici?,  felc.  » 

Sut*  fapfi^'T,  ]iii,'rliientcoullrmattrdiilnbtit]a} 
de  itortt-de->ïarsan,  du  4  janv.  18511,  aiusi 
cbiiÇu  :— tf  Allpndii  inie  la  doctrine  et  la  jiirî^ 
prudence  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  rc- 
cobnaUréque  racUtfii  en  réîrllégfànue  est  re* 
cetdblé  de  la  \yM  de  celui  qui  ii'a  qu'une 
possession  actuel  Le  et  dé  tait  ^  qu'il  À 'est  jwis 
nécessaire  que  ceiie  pbsseiîismri  ail  duré  unti 
a  h  liée;  —  A  tien  du  (liir  la  vtr>leDfe  ou  la  \%ïp 
de  fait  n'éUnt  pas  déiinies  par  la  loi^  il  apMr- 
tlfeîil  hllt  higrs  d  apprécier  le  eàràctcrc  des 
àclçS  ijue  fou  (ïréiéiid  constitijer  la  vblciiee 
ôU  iâ  voie  de  fait; — Al'*^"i^i*  qu'il  esi  cbiïsi;*!^, 
pdr  le  jugiiiienl  doiit  est  appel  qu'il  n*existt- 
rail  sqf.È  îii^»*"  >niqr;uit  les  ^vkw  pm[;(îiîU*s 
(le  Durou-bucbamps  et  de  Dupeyron  aucun 
tertre,  aucun  foçse  qui  aient  ét^  détnû|8ou 
coinblés;  que  Dupeyrôu^  se  disant  pi^^phetaire 
dp  ^ond^;  ft  labouré  ce  terraiii  et  qu'il  y  a  arra- 
cbé  quelques  arbres  ou  arbustes  venus  naturel* 
lement;  qu'en  ne  tecennaissant  dans  ces 
actes  âubun  des  caractères  de  la  tiolëiiee  du 
de  la  toie  de  (kit,  le  preniièr  itigé  leS  a  piH*- 
faiiebieiit  èl  sâiHëtdetti  àpt)rëciés:  et  dès  Idi^ 

rejeté  tt  bon  drdii  l'abtiëb  en  Félrftéffi>àtiâe.  i( 


Diicbati 

civ..  ètv/v,  . 

ainsi  que  des  art.  2,  tiû  Î8~,  ord.  de  16675  et  iO^ 

t|t.  3^  loi  ^  août  i79Q$en  ee  que  le  jugeioent 

attaqué  a  rejeté  Tactiop  en  réintégrande  for- 


M0-(809) 


Jwriiprudênce  de  la  Cour  dB  ea$$tuUm* 


mée  par  le  demandeur^  encore  bien  <iu'il  ait 
reconnu  que  le  sieur  Ihipeyron  s'était  remis, 
de  ion  aut(nité  wrwée,  en  possession  d'un 
terrain  qu'il  avait  abandonné  à  ]>urou-Du- 
ebamps,  par  suite  d'une  délimitation  opérée 
entre  eux  d'un  commun  accord;  ce  qui  con- 
stituait évidemment  une  voie  de  fait,  un  acte 
violent  et  arbitraire  de  dépossession,  donnant 
liea  à  Tapplication  de  la  maxûne  :  ipoliatus 
€9Ue  amnia  reitUuendus, 

ÂMMÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  tout  acte  fait  sans 
droit,  toute  voie  de  fait  qui  pourrait  motiver 
Faction  en  complainte  possessoire,  ne  fonde 
pas  Faction  en  réintégrande;  qu^elle  n*e8t  ou- 
verte par  la  loi  qu'à  celui  qui  se  plaint  d'avoir 
été  victime  d*actes  violents  et  arbitraires,  qui 
troublent  dans  une  certaine  mesure  l'orare  et 
la  paix  publique;— Attendu  que  les  faits  rete- 
nus par  le  jugement  attaoué  ne  constituent  ni 
dévastation  de  plans  et  récoltes,  ni  destruction 
violente  des  terrains  d'auirui;  et  qu'en  rejetant 
dès  lors  l'action  en  réintégrande,  le  tribunal 
de  Mont-de-Marsan,  loin  de  violer  les  règles 
de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  application; 
—Recette,  etc. 

Du  12  mai  1857.— Cb.  req.  —  Préi.,  M.  Ni- 
das-Gaillard.  —  Aapp.,  M.  de  Boissieux. — 
Cand.,  M.  Blancbe,  av.  gén.— P/.,  M.  Luro. 


ALIMENTS.  — HÉRrrans.- Appel.— Dehaudb 

flUBSIDIAIIlE. 

Vobligation  rédproqttê  entre  Ui  fèrt  et 
mère  et  leurs  enfanU.  de  $e  fournir  iei  oti- 
w^ents  en  eat  de  besoin,  est  personnelle  et  ne 
passe  point  aux  héritiers  de  ^obligé.  (God. 
Nao.,  to5  et  206.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  mime  çue  F  obligé  a  été 
formellement  condamné  par  un  Jugement  à 
fournir  Us  aliments  (2). 

Mais  Us  héritiers  sont  tenus  de  payer  Us  ar- 
rérages de  la  pension  édius  lors  du  décès  de 
leur  auteur  (3). 

Une  demande  en  pension  alimentaire  peut 
être  formée  contre  des  héritiers  par  voie  de 
eonelusions  subsidiaires  à  une  dmande  prin- 
HpaUj  tendant  à  la  continuation  d'une  pension 


(i*S-8)  Yold  un  arrêt  qui»  vraisemblablaDent, 
fixera  la  jurisprudenoe  sur  celte  délicate  queslioD, 
nils  oontrairement  au  seutlmeiit  à  peu  près  una- 
■ime  dn  auteon,  qui  admettent  gteèralemeDt  le 
prfawipe delà  trananisHoo  de  la  délie  des  aliments 
anx  béritlen,  toutefois  aiec  ceruloes  distinctkms 
dont  Dons  avoos  rendu  eompte  dans  dos  observa- 
tknis  jointes  à  on  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  46 
Bov.  iSSA  (CoUecLnouv.  7.S.4M).  ^.  aoisllesin- 
dicalions  de  la  note  jointe  à  Pairêl  rendu  par  la  Cour 
d*Orléans  dans  i'aibire  cMeasas  (VoL  i850.2«a85 
— P*  1856.i«78).— Parmi  les  auteurs  les  plus  récents 
qui  ont  embrassé  le  sjstfeme  de  la  transmission,  on 
•  doit  dter  MM.  Aubrjet  Rausor  Zacharle,  tom.  S, 
i  553,  noie  iO  (pag.  69S  de  la  l'«  édiL)  ;  Maivadé, 


alimentaire  déjà  accordée  par  jugement  rendu 
contre  l'auteur  des  défendeurs  :  U  rejet  de  ta 
dememde  prineipaU  ne  rend  pas  les  eonehuiom 
subsidiaires  non  recevabUs,  encore  bien  fue 
l'instance  relative  à  la  pension  atimentaêre  ait 
été  jointe  à  une  instance  en  liquidation  de  la 
successiM%  du  débiteur  de  la  pension,  ces  con- 
clusions subsidiaires  ne  pouvant  pas  Are  can^ 
sidérées  comme  une  demande  incidente  à  fin- 
stance  en  liquidation,  (Cod.  proc.,  78,  337  et 
464.) 

(Pipel^-C.  bérit.  Pipet.) 

Nous  avons  déjà  rapporté  dans  notre  Vol. 
de  4836,  «•part.,  pag.  385,  l'arrêt  de  la  Coor 
impériale  d'Orléans  rendu  dans  cette  affaire,  ei 
qui  a  été,  ainsi  que  nous  Tavions  annonce, 
lobjet  d'un  pourvoi  en  cassation.  Nous  re^ 
tracerons  toutefois  ici  les  laits  de  la  cause,  qvi 
feront  mieux  apprécier  les  moyens  de  ce  pour- 


voi. 


Par  jugement  du  tribunal  civil  d'Orléans, 
du  11  mars  4850,  le  sieur  Pipet  père  avait  été 
condamné  à  payer  à  la  dame  Gusuve  l^pet,  sa 
belle-ûlle,  une  pension  alimentaire  de  300  fr. 
par  an. 

Le  sieur  Pipet  père  étant  venu  à  décéder,  a 
dame  Gustave  Pipet  forma  contre  la  dame  Pi- 
pet mère  et  les  enfants  du  sieur  Pipet,  décédé, 
une  demande  en  paiement  des  arréraf^es 
écbus  et  à  échoir  de  la  penûon  alimentaire 
que  lui  avait  accordée  le  jugement  du  44  mars 
4850,  et  dont,  selon  elle,  ceui-d  étaient  tenus 
comme  représentant  le  sieur  Pipet  p^re  ;  et, 
'pour  le  cas  où  ces  conclusions  principales  ne 
seraient  pas  admises,  elle  conclut  subsi&ire- 
ment  à  ce  que  la  dame  Pipet  mère  fût  condam- 
née personnellement,  et  en  sa  qualité  d'ascen- 
dante, à  lui  payer  une  penâon  alimentaire. 
Elle  intervint  ensuite  dans  l'instance  en  li- 

?  nidation  et  partage  pendante  entre  la  dame 
ipet  mère  et  ses  enfants. 
30  mars  4855,  jugement  du  tribunal  d'Or- 
léans qui,  après  avoir  joint  ces  différentes  in» 
stances,  accueille  les  conclusions  principales 
de  la  dame  GusUve  Pipet,  déclare  exécutoire 
contre  la  veuve  et  les  béritiers  Pipet,  le  juge- 
ment du  44  mars  4850.  et  les  condamne  en 
conséquence  à  payer  à  la  dame  Gustave  Pipet 


!•  i,  sur  Part  )05,  n.  6  et  7  ;  DeoMute,  Cours  i 
l$U  de  Cod.  d9.,  t.  i,  n.  S9i  H«  II  ;  mais  c'est  à 
tort  que  noos  y  avons  joint  M.  Demoloasbe  (t.  â, 
n.  40  et  saiv.),  dont  Ponlnlon  contraire  est  eiprimée 
en  termes  dnbitatifli  qui  noos  ont  ftdt  nous  nsépren* 
dre  sur  son  véritable  sentiment — Dans  le  sens  de 
ropinion  de  M.  Demolombe  que  consacre  kA  la  Goar 
de  cassation,  il  faut  joindre  MM.  Masaé  ei  Verfé 
sur  Zachari»,  tom.  1,  S  i^i*  note  iS.  —  Quant  aa 
paiement  des  arrérages  échus  a?ant  le  décès  de  ce» 
lui  qui  doit  les  aliments,  la  question  ne  saurait  fiure 
rob^  d'un  doute  :  U  est  évident  que  ces  alimeob 
sont  un  droit  acquis  et  par  oooséquenl  une  dette  de 
la  succession,  qui  doit  être  payée  par  rhériUer. 


Jwrkfméenee  de  la  Cour  de  toiêaHon. 


(809H3M 


les  arrérages  échus  et  à  échoir  de  la  pension 
alimentaire  de  300  Tr. 

Appel  parla  veuve  et  les  héritiers Pipet; 
et,  le  24  nov.  182^^  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Orléans  qui  inUrme,  non-seulement  quant 
auxarréraffes  à  échoir,  mais  encore  uuantaux 
arrérages  fchus  au  décès  du  sieur  Pipet  :  et 
Oûi^  en  ce  qui  touche  les  conclusions  suhsi- 
oiaveS;  renvoie  la  dame  Gustave  Pipet  à  se 
pourvoir  par  action  principale.  F.  les  motifs 
de  cet  arrêt  dans  noire  Yol.  de  1856.  2*  part., 
paj.  385. 

POURVOI  en  cassation  parla  dame  Gustave 
I^t.— i*  Moyen.  Violation  des  art.  206  et 
877,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  Texécution  contre  les  héritiers  d'an 
jugement  portant  contre  leur  auteur  condamr 
nation  à  payer  à  sa  heUe-fllIe  une  pension  ali- 
mentaire, et,  par  suite,  a  déclare  éteinte  la 
dette  d'aliments  résultant  de  ce  jugement.  — 
Si^  disaii-on  pour  la  demanderesse,  on  cher- 
che dans  la  loi  romaine  la  pensée  du  législateur 
relativement  à  la  dette  alimentaire,  on  recon- 
naît que  cette  dette  est  transmissihle  aux  héri- 
tiers du  déhiteur,  conrormément  à  la  loi  5^  $ 
il,tt.deA gnotcendii  et  alendie  liberU  :  d'après 
la  loi  romaine^  la  dette  alimentaire  peut  être 
réclamée  en  justice  contre  les  hénilers  du 
débiteur,  lors  même  que,  de  son  vivant,  cette 
dette  n'aurait  pas  été  reconnue  par  un  juge- 
ment, ni  même  demandée  en  justice.  Tel  est 
également  le  sens  des  art.  205  et  206,  Cod. 
Nap.,  car  on  ne  comprendrait  pas  oue,  lorsque 
le  droit  aux  aliments  est  reconnu,  le  décès  de 
celui  qui  avait  reconnu  ce  droit  ou  qui  avait 
été  condamné  à  servir  les  aliments,  en  un 
mot,  le  décès  du  débiteur  puisse  éteindre  la 
créance.— Vainement  l'arrêt  atuqué  oppose 
que  la  transmissibilité  de  la  dette  n*est  pas 
compatible  avec  les  principes  de  la  matière, 
qui  font  subir  à  la  cr&ince  les  fluctuations  qui 
peuvent  résulter  de  la  position  respective  de 
fortune  du  créancier  et  du  débiteur.  Là  est 
Terreur  de  Tarrêt  :  si  le  créancier  revient  à 
meilleure  fortune,  les  héritière,  comme  leur 
auteur,  peuvent  toujours  s'adresser  aux  tribu- 
naux pour  faire  cesser  l'obligation  de  servir 
lesalimenis;  et,  d'autre  part,  comme  la  dette 
alimentaire  est  une  charge  de  Thérédité,  il  est 
évidentque  c'est  des  foroesde  Thérédité,  seule 
comparée  aux  besoins  du  créancier,  qu'il  y  a 
k  se  préoccuper,  pour  décider  s'il  y  a  lieu 
d'imposer  à  la  succession  la  charge  des  ali- 
ments.—Si  une  pension  alimentaire  s'éteignait 
par  le  décès  de  celui  qui  la  sert,  un  père  pour- 
rait se  trouver  dans  ui  détresse  par  le  décès  de 
son  fils,  qui,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'arL  1094,  G.  Nap.,  aurait  disposé,  en  faveur 
de  son  conjoint,  de  l'usufruit  réservé  aux  as- 
cendante dans  sa  succession.— Mais,  sans  in- 
sister sur  ces  considérations,  non  pins  que  sur 
celles  qui  liennent  à  la  nature  de  la  dette,  il 
y  a  dans  ce  fait  que  la  dette  a  été  déclarée  ou 
pour  mieux  dire  créée  par  jugement^  une  rai- 
son de  plus  pour  reconnaître  sa  transmissi-. 


bilité;  car  à  l'art.  206,  G.  Nap.»  se  joint  l'art. 
877  du  même  Gode  qui  déclare  exécutoires 
contre  les  héritiers  lesjuaemenls  obtenus  con- 
tre leur  auteur,  et  à  moins  de  rapporter  une 
exception  expressément  écrite  dans  la  loi,  il 
faut  reconnaître  que  l'arrêt  atuqué  n'a  pu» 
sans  violer  ces  deux  articles,  dédarer  éteinte, 
par  le  décès  de  Pipet  père,  la  dette  d'alimenu 
constituée  au  proiit  de  sa  belle-flUe  par  le  Ju^ 
gementdu  H  mars  1850. 

2«  Ifoy^.  Violation  des  art.  206, 586  et  877^ 
eu  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  attaqué 
aurait  dû  admettre  la  demande  formée  par  la 
dame  Gustave  Pipet  en  paiement  des  arrérages 
de  sa  pension  alimentaire  échos  lore  du  décès 
du  sieur  Pipet  père,  et  qui,  aux  termes  de  l'art. 
586,  étaient  acquis  à  la  demanderesse  au  mo- 
ment du  décès  de  son  débiteur. 

3*  Moyen.  Violation  des  art.  342, 343  et  473, 
God.  proc,  et  fausse  interpréution  de  Fart. 
464  du  même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  renvoyé  la  demanderesse  à  se  pourvoir  par 
action  principale,  relativement  à  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  dont  le  tribunal  et  la  Gour 
d'Orléans  avaient  été  régulièrement  saisis, 
puisoue  les  conclusions  subsidiaires,  de  même 
que  les  conclusions  principales,  avaient  été 
comprises  dans  le  même  exploit  introductif 
d^instance.  On  ajoutait  qu'il  importait  peu  que 
la  dame  Gustave  Pipet  fût  ensuite  intervenue 
comme  créancière  dans  l'instance  en  partage  ; 
que  cette  circonstance  que ,  ses  conclusions 
principales  ayant  été  rejetées,  elle  n'était  pas 
créancière,  et  que,  par  conséquent,  elle  nV 
vait  pas  pu  utilement  intervenir,  ne  faisait  pas 
disnarattre  son  exploit  introductif  dinstanee 
et  les  conclusions  subsidiaires  dont  cet  exploit 
avait  saisi  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel  ;  d'où  la  conséquence  que  l'arrêt  atta- 
qué avait  considéré  ces  conclusions  subsidiai- 
res comme  se  rapportant  à  une  demande  in- 
cidente, et  les  avait  rejetées  comme  non 
recevables. 

ARliT. 

LA  GOUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu qu'aux  termes  des  art.  20s  et  suiv., 
God.  Nap.,  le  droit  de  réclamer  des  alimenta  et 
l'obligauon  de  les  fournir  n'existent  qu'entre 
ascendanta  et  descendanta  et  leura  alliés  :  qu'au 
delà  de  ce  degré,  Tobligation  UgaU  s  éteint 
avec  le  depé  de  parenté  lui-même,  et  n'est 
pas  transmissihle  de  la  ligne  directe  a  la  ligne 
collatérale;— Attendu  que  ce  principe  ne  peut 
recevoir  exception  au  casoù  un  jugement  passé 
avait,  comme  dans 


en  force  de  chose  jugée 
l'espèce,  condamné  1^ 


ascendant  à  payer  une 
pension  alimentaire  k  sa  belle-fille;  que,  s'il 
est  vrai,  en  thèse  générale»  que  les  titres  exé* 
cutoires  contre  le  défunt  le  soient  également 
contre  ses  héritière  (art.  877,  G.  Nap.),  et  qu*oa 
soitcen»é  stipuler  pour  soi  et  ses  avant  cause 
(art.  Ii22,  même  Gode),  la  loi  elIeHnéme  a 
pris  soin  d'ajouter  :  «  à  moins  que  le  contraire 
«  ne  résulta  de  la  naiwre  de  Ul  eonventùm  »; 
~  Attendu  que  la  convention  on  le  jugemeDl 


«I»-(WD 


JurHunMfiicf  ^  hf^(m  4l«  mw<H<w 


op^i  en  ticni  lieu  et  m\  fornie  |e  t|tre  de  la  ^fir 
manflere&se  contre  lé  défunt>  n^  crés^it  pas 
apq  droit  à  des  aliq)^Dt$  ;  qu'il  pe  fs^it  qu^  dé- 
clarer ç^  4rpit  en  cpfJ8t^(apt  \fs  lieq«  qui  upi^ 


^  ç^  lui-inéipe^  aio$|  qv^  le  titre  qqi  en 
avait  régfé  l'ei^erçip^,  l'eâet  h«  WPïîIPI  sur- 
Yivre  à  la  cause  ;— Attendu  qu'en  le  décidant 
ajn^  rt  ^i^dépliargeaiit  lesp9reqtsiîo)laténipx 
dq  §^rvic4»  de  U  pension  alimenf^iire  imposée  à 
fjispepdaqu  l  arrêt  att^iqué,  loin  d'ayoir  violé 
1^  aRt.ïQ4^t  ^qiv.y  fpp.  ï^^ap.^  et  faussement 
^PPHilV^  i'^rt.  iV,  inème  Code»  en  a  fait,  au 
confcaice,  upjB  jqsip  applipatîqn  k  Tpspéce;  — 

Mais  sur  le  4eqxièpi^  moyen  (^Mbfidiaice)  : 
-:rYM  tesar^-  ^  «f  877,0Qd.Nap.  i—Attendu 
qp^  Ifi  deipiin<)er^$^  ^yait  conclu  en  première 
iiMfanp^  et  en  appel,  uMn-seulemept  à  la  cqb- 
tipqatiop  de  )a  pensipn  alimentaire,  mais  aussi 
au  paiepieqt  de$  arrérages  4e  cf  tte  pension 
épbqs  9u  décè^  de  son  t>eau-pèi:e;  —Attendu 
qïl^  les  ancériige^  qui  ^*acqpéraient  jour  pan 
jour  étaienf  une  4e^te  pr4inaire  de  la  succession 
du  beau-père,  dette  transipissible  à  aes  héri- 
tim  Beipn  le?  règles  du  droit  commun  paffei- 
teiq^Ot  app|ipa|)Ies  ici  ;  r~  Attendu,  dès  lors, 
qU'f^n  rejetant  ce  clief  de  ponclusions  subsi^ 
4iaif(î&^  l'arrêt  attaqué  q  expressément  violé 
ia9  arlideaci-desçu»; 

^x  le  u^i«ièipé  wojfeu  (également  ^bsi- 
diaire)  :— vu  le»  art.  4W  et  473,  Cpd.  proc.  ; 
TTTi^it^ndu  qu'il  ré«ult0  de  l'arrêt  attaqué  que, 
par  a^ploit  du  V^  avr.  i$S|,  la  demanderesse 
forma  contrit  iea  défendeurs  deux  actions  bien 
distinctea  :  la  première^  en  cqn(inuatlon  de  la 
pension  alimentaire  à  laquelle  son  beaurpèce 
avait  été  condamné  ;  là  aeconde,  éventuelle 
etaubordonnée  k  la  pcemière  et  tendante  à 
faire  i^ondamuei^  sa  beliermère  à  lui  payer 
personnellement  une  pension  alimentaire  de 
300  flr.  ;  —  Attendu  qiu^  iies  deux  demandes 
aûernatires  forent  repoqvelées  dans  tontes 
les  pbasesde  la  procédure  en  pcemièce  instance 
ci  en  appel,  et  jointes  k  Finstance  principale 
en  Uqoidation  et  partage;  —Attendu  qqë  le 
Jugement  de  première  instance  qui  avan  ac- 
Gueilu  la  deipande  prmcipale,  p'avait  pas  eii  k 
statuer  sur  là  demande  sul)sidlaire;  mais  que 
laConcqui  avait  téferpaé  ce  jugement  et  rejeté 
ladcfoande  piinpipale^  devait  statuer  sur  la 
demapde  suli^idiaire  regulièremept  introduite 
et  renouvelée  et  éntceteque  devant  la  Gour;— 
AJtlcndu^  néanmoins,  que  l'anét  attaqué  a  dé- 
claré nqn  reoevable  cette  demande  subsidiai- 
le^parrunique  mpiilquebi  nremière  demande 
ayant  éAé  rejetée,  la  dame  Gustave  Pipet  n'é* 
tait  phtt  préancière  de  la  succession,  et  que, 
oetle  quidité  venant  à  disparaStrp^  ses  con- 
duainna  sul)sidiaiie8  constituaient  qne  action 
principale  qui  qe  saurait  se  produite  utilement 
ap  «oïlra  des  opératioiia  d'une  liquidation,  soit 
ffemnt  le  premier,  soit  devant  le  deuxième 


degré  <lf  juridiction  ;  -r  En  quoi  MH  Arrêt  a 
violé  les  articles  ci-dessuç;— €as8e,  etc. 

Qu  ^  juin.  i357.-^h.  civ.— Pr4f.,  M.  Bé- 
rengj^c.-r>l(<ipp.,  M.  Layielle.  —  ^acl.  conf., 
M.  de  Marnas,  IfF  av.  gén.— P/.,MM.  Devanx 
et  Ppçviel. 


4LII4PNTS.  —  ÎNSTITCTECI^.  T-  VnVqi^-  — 

Çdi]C4tîoi^. 

Lei  insiUuteun  ont  action  eonfr0  ks  en  - 
fants,  en  paiement  des  obligations  contraeUeê 
par  ûurs  père  et  mère  pour  kurs  fraû  de  nour- 
riture ou  d* éducation,  faute  par  ceux-^i  dTac 
quitter  ces  obligations,  et  sauf  le  recw»rs  des 
enfants  contre  leurs  nère  et  mère  pour  le  rem- 
bour sèment  de  ce  qt^tls  ont  payé  en  leur  acquit. 
(Cod.  Map.,384,388.)(l)  '    . 

(€baperon--G.  Cauvas.) 

La  venve  Gbaperèn  avait  place  le  mineur 
Adolphe  Maurin;  son  llls  d'un  premier  lît,doni 
elle  était  tutrice,  dans  un  pensionnat  dirigé^par 
le  sieur  Gauvas  ;  et  il  avait  été  convenfî  <{ue 
la  dame  Maiirin  ne  paierait  lé  prix  de  la  pen- 
sion gu'après  le  décès  de  l'aîmil  paternel  on 
de  l'aiéule  maternelle  du  mineur.   ' 

Le  mineur  Maurin  est  resté  cinçi  ans  chez  le 
sieur  Gauvas.  Lorsqu'il  en  sortit,  sa  mère 
souscrivit  ail  sieur  Gauvas  deux  billets  for- 
mant ensemble  la  somme  par  elle  due,  et  qui 
étaient  payables  aux  termes  fixés  par  les  €on« 
vantions  antérieures. 

Cependant,  ces  billets  n'ayant  point  éié 
payés,  bfen  (}ue  la  condition  prévue  se  fût  réa- 
lisée, le  sieur  Gaovas  a  formé,  pour  sûreté  du 
montant  de  ces  billets,  une  salsie-arrét'sar  des 
deniei^  dépendant  de  là  succession  de  r'aîênl 
du  mineur  Vaurin,  et  auxquels  ce  dernier  avait 
droit  en  qualité  d'l\éritier;'et  il  a  assipié  la 
dame  Chaperon,  tant  en  ^n  nom  personnel  à 
fin  de  paiement  des  billeà  par  elle  souscrits, 
qu'en  sa  oualiié  de  tutrice,  >ilin  de  voir  décla- 
rer valable  là  saisie-arrét  d^  fonds  apparte- 
nant an  mineur. 

Là  dame  Chaperon  n'a  oas  contesté  la  det- 
te, en  ce  qui  la  concernait  personnellement; 
mais  elle  a  soutenu,  eii  ce  qui  touchait  le  mi- 
neur,  que  n'étant  pas  personnellement  obligé, 


(i)  CeUe  sohiUoD  est  cotif»n|ie  à  la  jurispradence 
antérieure  de  la  Cour  de  casMidon  et  à  ropinkia  de 
la  plupart  des  autean*  K»  lei  afrfti»  dé  casntioB 
de»  â8  aoat  1813  (8-y.  14.1.90:  ÇolkcL  «ow.  4. 
l.fSâ)  ;  iS^oat  1835  (Vol.  ]t 833. 1.873).  et  i^ jm> 
1843  (Vol.  t8à9.1.641);  upairrê^d^  |a  Cqur  d'Ajx 
d^  li  ^ot^X  IQi^  ($-V.  13.13^9;  C.  n.  }.t.m), 
et  un  autre  de  la  pour  de*  Toulouse  du  20  Inio 
Isa  (Vol.  1841.1515}.  y.  aussi  M\f.  Buranioo, 
tôm.  3,  n.  391  L't  4)3  ;  ViiiëiWe,' du  àfàrîage\  toiii.'S, 
n.  507  et  5tl;  Demolombe,  tom.  '4V  n.  76;  'Massé 
et  Vergé  sur  Zàclians,  t  i,^  131,  ii6te  80;~K  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Paris,  ll'no?.  1838  (VoL 
18aa.a.M3},etltarllnt  Rép.yAUmeia*,  U  iê,  add^ 
Slfaiti^KÔ. 


H^ifmirm  4»  ¥  fi.m  4$  wmi^^ 


im-^v^ 


aufiqpe  poHl!Ç^ileJ  pjjf  voie  de  çji^îerarfêl  «u  i 
aptrçfneiîl,  ne  po'pvait  elrp  dirigée  cpnirelui 

dp  Maçpille  ain^i  fflTnc»  :— 
demande  ij  est  pas  conj^stép  ^_  ^_  ^.  ,,  ^  ,.^ 
perpij  erj  c^  qui  toficné  sa  condjmnaïiôq  pef- 
sonnejlé  ;  qull  y  ^^  p p  jjTet^  engagepjept  de  ^ 
part  et  qu  elle  9  3pu$çrildjes)^|jle^s  enregiçfr^ 
à  I  ordre  du  sipur  Cauya§  ;  — ;  4hepaii,  eii  ce 
qui  touphê  sa  qualil^  dp  iplrice;  que  Védiîc^- 
lipn  a  servi  à  ^ph  (i)^  pinpi^  ;  fp^p  lé$  ffais  d|^ 


lenu^  saui  recpjjrç  cpnire  s^  iut|ricp,  ^\i\f  se^ 
biens  pérsonï)e|p,  (|jb  1  j^cqmUeipenf  f}ps  frajs 
dff  uensjon^  dapg  le  pas  où  ta  ^aipf  ypuye  Çji^T 
pe/op  né  |}3JèraU  pas  ep  sop  prbpj-e  Ip  ippn. 


tant  fjeg  J)iilei§  ^oiisçfifs  paf  ellp  ^  Toir^re  fli| 
sieur  Çaifvas^  pour  frais  d'édpc^fipp  j  tt  tfppT 
^       - 1^  ^amp  yeuyç  ChapieKon,  f    '    --- 
popre  (lu'en  qualjté  pç  lutri 
J|[dolppe  Blaurjp,  sqp  Ujs 


damné 
nom  pi 
n^iii^ur 


^tqnten  sop 
lutricç  rega}e  qu 

F 


.       ,  [olp||e  Mâurjp    sqp  Ws  dp  pr^^^^ 
ht,  fiU  pa|êp}ei)t,  ^u  profit  de  Cauvas,  V  jJe  iî 
somme  de,  letc.  j} 

Appel  par  ta  veuve  Cjjajperpp  ;  mais,  le  ^Q 
aopt  185(5'^  arrêt  (ïé  |^  Cour  ipiçeriaje  jj'4i^  q^i 
cpnlifme^  ep  a(}ppf^if  les  giptifs4fif  prf^iUfer? 
juges. 
'  PQURVQI  ep  cassation,  pquj  yiolatioii  fieç 
articles  pppl^ipés,  2D3,  ^4/^85,  4^0,  45  f, 


appllcalion  de  ran.  Î3ïâ  dû  même  Udo,  èf 
viplafipn  ^p  J'ar[;7  de  la' loi  du  20  avril  m^ 
d'une  part,  çi}  ce  qpë  j  irrét "aiîaqué  a>ajl 
cpndanfï^p  le  |pineur  ^  l'apquU  d'ut^e  dette 
<rà|V  bn^p  àue'cpptfactée  ^'^ï\^  smu  hirrrut, 
n  ayail  pas  efé  çpntpactéê  pjj:  {^i^  mais  p^r  ^ 
niere' tulricèy  qui  seule,'  par  ppus^quent,  sp 
tiôuyaîl  obligée  ;  et;  d'^ptre  pfj/pppr  fjfiï^pt 
<ç  inptîfç;  en  pè  qpp,  en  puppos^nf  gpp  li; 
fpipeijjr  pût  être  personpeljempnt  ^epu,  p^  pè 
ppiiy^l  pjrè  (jù'^ûtapi  qijfi,  au  pioipiept  oq  Ip 
pèrp  ou  la  ipprê  >e  spnt  ênçajés  poq'rïpi,  U 
^'âMW  pas  pu  pe  jeyenussufiisanis  pqu|[  pouf-r 
vpïj:  a  ^n'pptfeiieii  op  k  &on  pdùc^fpn,  pf 
Œié,  q'pp  auffè  côl^,  les  obpgatipns  eputrap- 
tees  par  Je  pepe  ou  la  mère  pp  serajppt| — 
e^çe^siyes^  cpp()itiops  dont  rpsu^^nc»  p  é* 
p^s  popf t^fpè  )f^  ràrpét  atti^qp^. 

ARRfT. 

LA  CPUR  jTrSpr  le  roqyeu  uRÎgpe,  tiré  de 
!i^lp»#»  des  ak  mm' 454, 

ffiHte^H?^  de  1  ?î^)- j^t^duroéme  tp^p,el  a^ 
1)  vipl^tiop  <le  rart.  7  dç  la )pf  du  20 s^\r,  |8i0  : 
—Auepdi  qùfi  si  le§  père  et  ip^ï  c  coniràfiienl, 
par  le  {fait  ^eul  (}p  mariag^,  l\iblig;)t]t>r)  du 
nqurpir^  eijtfptiçpjr  et  élpvpr  îtoirs  t?iifaii}s; 

3ùe  ij^p^if  pilé^nsspnlpng^gLS  au  paiement 
ps  )yap*cc^^  qup  dpy tiers  peuvt^nt  avulr  Tait^tj 
pour  leur  éducation,  nourriture  et  eiUreUi'u^ 
M jp^en  rgfulte  pa^  que  ir^  Çflfarits  se  uuuveut 
jffijLÇcpiSjlérjiJptl»^^  d'ï^'tisriire  par  eiik^ 
ipep)e$,  faute  par  leiir?  pèpé  e(  ificie  d  ^  suLvf- 
nir'jTrAtfppfTu  gup  j^afrèt  afl^^uè^  P?psf?iM  Pf» 


•f^H^  qw^  te«  dépQpie^  f}^  l'pdupi^îipiï  dM  ipIPi^MT 
Bfaunp  ont  pté  eq  fàppprt  ayec  ^a  pqsiûon,  pf 
qu«  C%\ly^9!  î^Vîiit  iput^lep^f^ni,  rec^p)é  de  s^ 
mèftp  et  pouf^uiyi  ppqtre  elle  1^  r^mppur^ 
njent  dps  dépense^  gui  lui  ét^ieot  ^iief  ;  qu'i) 
a  pfis  ^ip  d'JMPptpr  qpp  l(ç  fnm\^  n»  ^hU 
tenu,  ^^\  çpn  pqppqr^  poptn^  %^  tuurjcfi,  spr 
i  Wpps  pçfspppels,  flp  y^fHmiUem^p^  des 
"      ~  "    ^  ->|ec^s    "^    " 

ippn^pt 

dufiatîqn  :  rr'^^^        qjlp  pp>fe'3épWop 


sps 


qpe  4^ps  le  c^s 
sppspfit^  ^  1  prdfp  de  C^uf as 


frajs  de  pep^op,  ijpe  rtqP^  lé  c4s  p^  elîj^  .. 
p^ie^pajf  p^§  çlle-ip^çîp  Jf  ippnj^pt  dçs  fi}Hk\ 


Ifi.flfi 


ir  ff^i^  4'ér 

.^Ifiop,  cqn-: 

forpip  '^'  réqpjtiéi  'p*a  rien*  dTé  cqqtr^ipe  §  1^ 
loi  et  qu'elle  isst  f|'ad}ppp^  lumiaipmei^i  m^tf- 

^^Ê^T?^'"  Pî^ML*^^^' F^f  ^^  ^^^-    ^ 


P4JIT4GP  P4SCEIïnAîIT.-Bi|î|îq^XA  ^pc:. 
p^gsiqN. 

£«t  biens  comprît  datu  tm  partage  ^caten^ 
dani  fait  par  atte  entfe^vifs;  ne  cfoire^U  pa^ 
être  rapportés  fkthoevieni  pour  déierminet  la 
quotité  ai^ônible  dont  f  ascendant  a  disposé 
par  un  testament  postérieur,  lOrsqu^il  résktte, 
soit  des  termes  de  ce  testament^  sm  du  partagé 
d^ascèndant,  ^ue  kt  succession  de  l^astèndéfyit 
donateur  doit  être  réglée  sans  tenir  compte  deg 
biens  compris  dans  le  partage.  (€k>d.  Nap.. 

9aa,i077.Hi)  '  • ' 

'  (ZUi  de^  Iles— e.  Rogier  et  autres.) 
Par  acte  authentique  du  11  sept.  4844,  la 
dame  Rogier  fit  donation  au  sieur  Rogier,  ftoil 
fils,  et  à  la  damé  2ill  dés  Iles,  Ra  fille,  dé  la 
portion  qui  fui  appartenait  dans  certains  biens 
indivis  entre  elleet  le  sieur  Lâmbert,son  frè- 
re. Getle  donation  était  faite  à  la  cbarge  par  les 
donataires  de  pavera  la  dame  Leboplletiger, au- 
tre enfant  de  la  donatrice,  une  somme  de 
24,000  fr.,  et  nareille  somnie  à  la  demoiselle 
Lebonllénger,  fille  mineure  de  la  dame  Lêboul- 
lenger.— Par  le  même  acte,  le  sieur  Lambert, 
frère  de  la  dame  Rogier,  faisait  donation  aux 
méme^  donaiab*es  de  sa  part  indivise  dans  les 
biens  donnés.  L'acte  portait  d'ailleurs  qu'au 
moyen  de  ces  donations,  qui  avalept  pour  but 


peut 

une  quesUun'  fort  cf^nirùverptee  qut  çi?J  jp  4e  saTtjif 
si.  en  dejiors  de  toute  clause  o^  sEipijlai|un  cpp-  ' 
trafa*?,  tàf  biené  éoiupi  îs  daqs  un  ptiriage  d'uscen- 
daDt9  9oqf!K)ùmis  siu  rapport  Ticiii^Ji  TeDï^i  de  déler- 
miàér  la  Quotité  dispouible  uu  ]oiir  d»  décè»  de 
ra^cendamVoii  si  cette  qtiolité  disponitile  doit  êlre 
détèrminte  wulemetii  d  aprèii  ici  bit^OA  l'xl&iiiiiLs  «u 
jotic  du  deoès.  Où  peut  voir  sur  oe  point  les  aaloii- 
i4ii  ^  «en»  diyei»  iddiqué^  en  opte  de  deiu:aiiÊÊi, 
def  Ço\^  dg  Doq«i  $iu  i2  fév.  i&d?  et  d«  iCpInar 
d»  ?A  waffi  sulrant,  l^fipqi;t^  ^nf  la  ?^  JV^48 


5u-vat4) 
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de  maintenir  l'égalité  entre  les  enfants  de  la 
donatrice^  ceux-ci  n'auraient  aucun  compte  à 
se  demander^  en  raison  des  dispositions  qui 
précèdent,  lors  de  Touverturede  la  succession 
de  la  dame  Roner^  «  laquelle  succession,  y 
est-il  dit,  devra  être  réglée  en  dehors  du  pré- 
sent acte,  soit  d'après  les  dispositions  de  la 
loi,  soit  conformément  aux  modiflcattons  que 
madame  Rogier  Jugerait  convenable  d'apporter 
par  des  dispositions  ultérieures.  Dans  le  cas, 
ajoutait  le  même  acte,  où  les  trois  enfants 
Rosier  viendraient  à  recueillir  directement  de 
M.  Lambert,ce  dernier  entend  également  qu*ils 
ne  puissent  se  demander  aucun  compte  ni  au- 
cun rapport,  en  raison  de  ce  qui  précède,  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession,  voulant  éga- 
lement que  les  biens  qu'il  laissera  à  son  décès 
soient  recueillis  par  ses  neveu  et  nièces,  cha- 
cun dans  la  proportion  de  ses  droits  héréditai- 
res ou  conformément  aux  dispositions  «pie  M. 
Lambert  jugerait  convenables  par  la  suite.  Au 
surplus,  pour  assurer  l'exécution  de  cette  con- 
dition, M.  Lambert  et  madame  Rogier,  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  entendent  faire,  par 
ces  présentes,  donation  par  précîput  et  hors 
part,  k  chacun  desdits  enfants  Rogier,  des 
mens  ou  valeurs  que,  d'après  le  présent  acte, 
ils  seraient  obligés  de  rapporter.  » 

Par  un  acte  postérieur  du  24  janv.  1846,  la 
dame  Rogier  fit  entre  ses  trois  enlants,  le  sieur 
Rogier,la  dameZill  dealles  et  la  dame  Leboul- 
lenger,  le  partage  anticipé  et  entre-vifs  de 
différents  biens.  Cet  acte  qui,  comme  celui  du 
il  sept.  1844,  renfermait  une  clause  précipu- 
taire,  stipulait  également  que  «  les  trois  en- 
fanta Rogier  ne  pourraient  se  demander  aucun 
compte,  ni  exiger  aucun  rapport,  ni  enfin  faire 
aucune  réclamation  réciproque,  à  raison  des 
dispositions  qui  précèdent,  lors  de  l'ouverture 
de  la  succession  de  madame  Rogier,  laquelle 
succession  devra  être  réglée  ultérieurement 
en  dehors  du  présent  acte,  soit  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  soit  conformément  aux 
modifications  que  madame  Rogier  jugerait 
convenable  d'apporter  par'des  dispositions 
ultérieures,  madame  Rogier  entendant  que  le 
partage  anticipé  qui  précède  sou  exécuté,  sans 
qu'il  puisse  y  être  apporté  aucun  changement 
ni  modification. 

La  dame  Rogier  est  décédée  le  20  mars  18S5, 
laissant  un  testament,  en  date  du  17  avr.  1848, 
par  lequel  elle  léguait  aux  enfants  de  la  dame 
Zill  des  lies,  sa  fille,  une  somme  de  tO.OOO  fr. 
à  prendre  sur  les  biens  les  plus  clairs  et  les 
plus  nets  de  la  succession. 

Les  époux  Zill  des  Iles  ayant  demandé  au 
ftieur  Rogier  et  à  la  dame  Leboullenger  la  déli- 
vrance de  ce  legs,  ceux-ci  s'y  sont  refusé  en 
soutenant  qu'il  excédait  la  quotité  disponible, 
laquelle  devait,  dans  tous  les  cas,  être  calculée 
sur  la  consistance  des  biena  existant  au  décès 
de  la  testatrice.  Les  époux  Zill  des  lies  ont,  au 
contraire,  prétendu  qu'il  y  avait  lieu  pour  dé- 
terminer cette  quotité  disponible  au  rapport 
fictif  des  biens  donnés  en  1844  et  en  1848. 


13  août  18S6,  jugement  du  tribunal  dT- 
vreux,  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour 
déterminer  la  quouté  disponible,  au  rapport 
même  fictif  des  biens  compris  dansles  partages 
d'ascendant  de  1844  et  1846  :  —  «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  que  l'art.  922,  Cod.  Nap., 
est  placé  au  tit.  2  des  donations  entre-vils  et 
des  testaments,  qui  ne  régit  que  ces  sortes  de 
donations,  et  ne  s'applique  point  aux  partages 
anticipés  qui  sont  régis  par  les  art.  1076  et 
1077  du  même  Gode;— Que  si,  aux  termes  de 
Tart.  1076,  les  partages  d'ascendant  peuvent 
être  faits  par  acte  enU'e-vifs  ou  testamentaire, 
avec  les  formalités,  conditions  et  règles  pre- 
scrites pour  la  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, cette  assimilation,  uuant  à  la  farme 
des  actes,  laisse  subsister  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  le  caractère  et  les  effeu 
des  donations  et  le  caractère  et  les  effets  des 
partaj^es  d'ascendant;— Que,  dans  le  premier 
cas,  il  ne  s'agit  que  d'avancement  d'hoirie, 
rapportable  à  la  succession,  tandis  qpe  dans  le 
second  cas,  il  s*agit  d'un  partage  qui  a  irrévo- 
cablement dessaisi  l'ascendant  partageant  ;  — 
Que  de  cette  distinction,  consacrée  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  il  résulte  que  la 
succession  ab  intestat  d'un  ascendant  qui  a  fait 
un  partage  anticipé,  ne  se  compose  que  des 
biens  dont  il  n'a  pas  disposé  ou  qui  lui  sont 
survenus  depuis^  et  que  ce  n'est  que  sur  la 
masse  de  ces  biens  qne  doit  être  calculée  la 
quotité  disponible;  —Attendu  que  la  dame  Ro- 
gier a  elle-même  attribué  le  caractère  d'îrré- 
vocabilité  au  partage  qu'elle  a  fait  de  ses  biens 
par  les  deux  actes  notariés  de  1844  et  de  1846; 
— Qu'on  y  Ut  en  effet  :  que  les  enfants  Rogier 
n'auront  aucun  compte  à  se  demander  ni  au- 
cun rapport  lors  de  rouverlure  de  la  succes- 
sion de  madame  Rogier,  laquelle  devra  être 
réglée  en  dehors  du  partage^  soit  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  soit  conformément  aux 
modifications  que  madame  Rogier  jugerait  à 
propos  d'apporter  par  des  dispositions  ultérieu- 
res ;^Attendu  que,  pour  assurer  Texécution  de 
cette  condition  impérative.  insérée  dans  les 
deux  actes,  et  applicable  a  la  successioo  de 
M.  Lambert,  donateur,  avec  sa  sœur,  en  faveur 
des  enfâhits  de  celle-ci,  il  a  été  stipulé  que  lès 
donateurs,  chacun  en  ce  qui  le  concernait, 
entendaient  faire  donation  par  préciput  et  hors 
part,  à  chacun  des  enfants  Rogier,  des  biens 
et  valeurs  que,  d'après  le  partage,  il  serait  tenu 
de  rapporter  ;^Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en 
fait,  comme  en  droit,  la  réunion  fictive,  deman* 
dée  pour  déterminer  la  quotité  disponible  an 
décès  de  ladite  dame  veuve  Rogier,  ne  peut 
être  ordonnée  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  époux  Zill  des  Iles;  mais,  le 
24  jmn  18.S6,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  qui  confirme,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  922,  God.  Nap.,  et  fausse  application  des 
règles  sur  les  partages  d'ascendants  contenues 
lau  chap.  7,  Ut.  t,  liv.  3  du  même  Gode,  eu  ce 
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que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  biens  coid- 
pris  dans  un  partage  d'ascendant  fait  par  acte 
entre-vifs,  ne  doivent  pas  être  réunis  fictive- 
ment aux  biens  eiisiants  Lors  du  décès  pour 
calculer  la  q^uotité  disponible  et  la  réserve.— 
On  soutenait^  pour  les  demandeurs,  ou'il  n*y 
avait  aucune  différence  à  établir  entre  les  par- 
tages d'ascendants  faits  par  actes  entre-vifs, 
et  les  donations  en  avancement  d'hoirie^  dont 
le  rapport  fictif  devait  toujours  avoir  lieu  ;  que 
si  les  niens  compris  dans  un  partase  d'ascen- 
dants n'étaient  pas  rapportés,  le  père  de  fa- 
mille verrait  amoindrir  le  droit  de  rémunéra- 
tion qui  est  un  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle  j  que  ce  rapport  fictif  ne  portait 
point  atteinte  à  Tirrévocabilité  du  partage, 
puisqu'il  ne  pouvait  avoir  pour  conséquence  la 
réduction  des  donations  au  moyen  desouelles 
s'était  accompli  le  partage  entre-vifs.  Enfin, 
on  ajoutait  que,  dans  l'espèce,  rien  n'indiquait 
d'une  manière  certaine  que  la  mère  donatrice 
eût  entendu  dispenser  ses  enfants  donataires 
du  raj^port  fictif  des  biens  qu'elle  leur  avait 
donnes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  la  question  était 
de  savoir  si  les  biens  dont  la  veuve  Rogier  avait 
disposé  par  les  actes  de  partage  des  li  sept. 
i844  et  24  janv.  1846,  devaient  être  réunis 
fictivement  aux  biens  non  partagés  et  dont 
elle  était  encore  propriétaire  au  jour  de  son 
décès,  pour  calculer  la  quotité  disponible  ; — 
Qu'aiDsi,lejugedevaitTechercher  et  constater 
l'intention  de  la  veuve  Rogier,  non-seulement 
en  appréciant  les  dispositions  de  son  testament, 
mais  aussi  celles  des  actes  de  partage  ;  —  Atr 
tendu  que  les  deux  actes  de  partage  de  1844 
et  1846  contiennent  cbacun  cette  disposition 
formelle,  que  la  succession  de  la  veuve  Rogier 
devra  être  réglée  en  debors  du  présent  acte  ; 


—Que  l'arrêt  attaqué  a  conclu  en  fidt  de  cette 
clause  que,  dans  1  intention  de  la  veuve  Ro- 
gier, les  biens  faisant  l'objet  des  actes  de  1844 
et  1846  ne  devaient  pas  être  réunis  aux  biens 
conservés  par  la  testatrice  pour  déterminer  la 

rite  dia^nible  ;  —  Que  cette  appréciation 
dispositions  des  actes  et  de  l'intention  de 
la  veuve  Rogier  était  dans  le  domaine  souve- 
rain du  juge;  —  IHir  ces  motifs,  rejette,  etc.' 
Du  19  avr.  1857.  —  Ch.  reo.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Raw»,  M.  Debelieyme.  — 
Conel.  canf.f  M.  Blancne,  av.  gén.— P<.^  M. 
Fabre.  ^^^ 

EAU  (Cours  d').  —  Propriétairb  supéribui. 

— USAOR  ABUSIF.— RlTIRAlirS. 

Le  riverain  supérieur  d'un  cours  d'eau  au  t$ 
propriétaire  de  la  source  qui  alimente  un  cours 
d^eau,  ne  peut  faire  de  ces  eaux  un  usage  die 
nature  à  les  altérer  ou  à  les  corrompre  au  pré- 
judice des  propriétaires  inférieurs.  (G.  liap.'. 
art.  644.)  (1) 

Mais  les  propriétaires  inférieurs  ne  sont  re^ 
eevables  à  se  plaindre  de  l'usage  abusif  fait  des 
eaux  par  le  propriétaire  supérieur,  ^'autant 
qu'il  ont  eux-mêmes  le  droit  dé  se  servir  de^ces^ 
eaux  à  leur  passage  (2). 

Spécialement  :  Celui  qui  est  séparé  éPun  cours 
d'eau  par  la  voie  publique,  et  qui  par  consé- 
quent n'a  pas  le  droit  de  se  servir  de  ce  cours 
d'eau  à  son  passage,  n'est  pas  reeevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  le  propriétaire  supérieur 
emploie  Us  eaux  à  un  usage  qui  les  altère,  et 
les  rend  impropres  à  l'usage  que  sans  droit 
ni  titre,  en  ferait  le  propriétaire  inférieur  {3). 

Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  proprié^ 
taire  inférieur  aurait  été  administrativement, 
autorisé  à  établir  sur  la  voie  publique  un  aque- 
duc  pour  Ua  dérivation  des  eaux  ians  sa  pro- 
pHété(A). 


(1)  Il  est  constant  qne  celui  qui  a  le  droit  d*user 
des  eaux*  soit  à  leur  oaissance,  soit  à  leur  passage» 
ne  peat  en  faire  un  usage  qui  en  allère  la  salubrité  : 
d*une  part,  parce  quMl  ne  peut  rien  faire  qui  nuise 
aux  droits  des  propriétaires  inférieurs  de  s*en  servir 
et  de  les  ullliser)  d^autre  part,  parce  quMl  ne  peut 
aggraver  la  servitude  d*écoui6ment  des  eaui  qui 
grève  natofelicment  les  fonds  inférieurs.  La  juris- 
prudence et  les  auteurs  sont  d*aocord  sur  ce  point, 
qui  ne  peut  aujourd'hui  faire  Tobjet  d*on  doute. sé- 
rieux. K  Douai,  3  mars  i%àb  (Vol.  1845.2.897— 
p.  18/^6.1.27}  ;  Cass.  31  mai  1848  (Vol.  t8Â8.1.716 
— P.'l8&8.2.29i&);  MM.  Pardessus,  des  Servitudes, 
n,  86  et  91  ;  Proudhon,  du  Domaine  public,  n.  1260 
et  1440;  Dariel,  de»  Cours  d'eau,  tdm.  2,  n.  708  et 
sulv.,  et  757;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tonu  2, 
S  317,  note  8,  et  319,  note  9. 

(2«^4)  Il  est  de  toute  éridence  qu*on  ne  peut 
parlor  atttlnte  an  droit  de  celui  qui  o*a  pas  de  droit 
£t  il  est  égâieMent  certain  que  celui  qui  est  séparé 
d'un  cours  d'eau  par  la  toie  pubttque  n'est  pas  ri- 
verain de  ce  cours  d'eau  et  n'a  9ucun  droit  à  Tusage 
des  eaux  :  f&rt..  644  lc  donne  droit  aux  eaux  qu;'à 
celui  dont  la  propriété  borde  un  cours  d'eau.  C'est 
ce  qui  à  âè , plusieurs  fols  jugé.  Y.  'Toulouse,  26 
LVIl.— !'•  PARTIR. 


nov.  1833  (Vol.  1838.2.572) ;  Bordeaux,  2  juin  I84t 
(Vol.  1840.2.355).  ¥*  aussi  MM.  Davki,  des  Coure 
(Ceau,  n.  398;  Garnier,.l{^p'tM  dkseoMx^  n.  77At 
et  Zacbaris  (édit.  Massé  et  Vergé),  tom.  2,  S  319, 
note  1.  —  Il  a  même  été  jugé  que  quand  un  cours 
d*eau  a  son  lit  dans  un  chemin,  le  propriétaire 
dont  le  fonds  touche  le  chemin  ne  peut  réclamer  les 
droits  de  riverain,  si  le  cours  d'eau  n'a  pas  son  Ut 
dans  la  partie  du  chemin  contigoé  au  fond.  F.  An- 
gers, 28  junv.  1847  (VoU  1847.2.256— P.  1847.2. 
458).^—  Quant  à  la  circonstance  que  le  propriétaire 
inférieur  avait  été  autorisé  par  radmfailsiraltoo  à 
établir  un  canal  de  dérivation  sur  la  voie  pubUqw^ 
elle  était  sans  valeur  et  ne  pouvait  attribuer  à  œ 
propriétaire  un  droit  que  ne  lui  donnait  pas  la  sltoa- 
tion  des  lieux.  Aussi,  tous  les  auteurs  sonhils  d^ao- 
cord  pour  recoonallre  que  celui  qui  est  séparé  d'un 
cours  d'eau  par  un  hériuige  intermédiaire  n'a  pis 
lé  droit,  même  du  consentement  du  propriétaire  rive> 
raio,  de  faire  une  prise  d^eau  sur  cet  héritage  pour 
conduire  les  eaux  sur  le  sien.  F.  MM.  Henrion  dt 
.Pansey,  Comp.  des  juges  dis  pam^  chap.  26,  %  t% 
Duiantoo,  tom.  5,  n*  281;  Prondhén,  n.  1425*; 


Massé  et  Vergé  snr  ZMhariB ,  io«.  eU. 
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Jurisprudence  de  la  Cnur  de  eaM<Kt*Qfi. 


(Pllnc-Faurie  —  C.  Daboîg-DufresDe.) 
Le  18  p^  IWii  te  lr|bu«al  de  U  Réole  a 
rQ^du  ^n  memeMX  fMwnt  suffiMimnent  oon- 
HjMlre  lea  fail#  de  la  cau«A  et  q[iu  eal  ainii 
conçu  :-r,«(4  ÂM6Bdu  qu'il  ne  iuffilvaa  de  Justin- 
^er  d'UP  préjudice  «QufTeri  pap  f^  fail  d'aq^ 
^«l,  pour  ^tr0  autorUé  à  en  réelamer  judieiai- 
remept  el  il  en  obtenir  U  réparallaa  j^QuIl 
mij  en  ontrfi^  juaUtter  que  le  pré|adiee  dont 
on  ae  plaint  a  Mt  de  lu  part  de  eeiui  qui  a^en 
eat  rendu  rau(^f  on  en  a  fourni  1-oecaiiaa^  le 
résutut  médiat  au  iwm^at,  soîl  d'une  laute, 
ilpit  4^  la  violation  d'un  droit  ou  d^uu  devoir  ; 
—  Que,  d'un  côté,  nul  n'est  responsable  dû 
dommage  qui  est  une  suite  de  Texercice  légi- 
tinie  el  régulier  dee  drnils  qui  lui  eompètent, 
et  que,  d'un  autro  cô(4>  eahu-Ui  est  lé|[alement 
censé  ne  paa  aouffriv  ub  dommage^  des  qu'il  le 
souffre  par  son  propre  fait  ou  par  son  impru- 
dence ;  —  Attendu  que  le  propriétaire  dnine 
aauree  a  sur  aes  eaux  on  droit  absolu,  qui  ne 
pe\ité|re  modifié  au  profit  deafon<)s  inférieurs 
ou  voisins  que  par  l'effet  d'un^  ceniiention 
nu  d'une  presonpilon  acquise;  qq'il  peutfiûre 
de  seseanx>  ei  sur  son  fonds,  t^l  ewploi  qu'il 
lui  platt,  et  leur  4nnner  la  destination  qu'eu* 
sent  la  nature  et  l'étendue  de  ses  besoins;  -^ 
Qu'à  cet  égard,  son  droit  ne  saurait  être  en^- 
Ir^vé  ^t  linûié  par  rii|térôt  général  et  privé 
4es  propriétaires  inférieurs  ou  voisins^i  par  le 
ipooe  de  culture  qu'ils  peuvent  avoir  adopté^ 
nu  pnr  in  genre  d'induatr^e  qu'ils  oni  voulu 
créer  et  exploiter  iTTT  En  fai(  :-rAttendu  guil 
n  été  élabli  au  procès  que  la  souroe  des  eaux 
qui  yont  dana  les  marais  à  sangsues,  apparte^ 
nant  k  PUne^Faurie  çt  Çhaffaud,  prend  naisr 
ê9(m^  dans  une  propriété  dq  sieur  Duhois-Dn- 
freanAy  et  appartient  exclusivement  â^  ce  der^ 
ninr  :-T-Quq.  de  tout  temps,  ces  eaux  ont  eoulé 
%nr  In  fonds  du  sieur  Diubois^I^uffesne,  pour 
aller  se  déverser  et  se  perdre  dans  le  ruissean 
de  fuite  du  moulin  de  Labarlhej,  appartenant 
au  même  propriétaire;  que,  lors  de  la  confec- 
tion du  chemin  n«  13^  qui  sépare  les  propriétés 
des  sieurs  Faurie  et  Gliaffs^ira  de  celle  de  Dn^ 
bois-Dufresne,  il  fot  construit  un  aqueduc  po\ir 
recevoir  les  eaux  supérieures  et  Içs  conoMire 
au  ruisseau  de  f«ilei  — Qqç  cet  ^qqeduc  était 
placé  en  cqntre-ba^i  <|e8  ©arai§  ^  sangsue^,  ^ 
telle  spne  qufi^  dans  aMcqn  çaft,  ces  pi^raia  ne 
pçuvaient  recevoir  les  ^\}\  que  dégorgeait  cet 

aueduç;  ^  Attendu  qu'en  4853,  Faurie  et 
laffaudi  voulant  profiter  des  eaux  ci-dessus 
^pottP  alimenter  les  marais  à  sanasues  qu'ils  ve- 
Bideni  de  créer,  obtinrent  de  1  administration 
l^nionsation  d'établir  un  nouvel  aqueduc  tra- 
^rsant  le  chemin  n?  i3,  ^t  rétablirent  sur  un 
ppint  supérieur  à  Vancien  aqueduc^  tellen^ei\t 
Sue  se  ironvantjplacé  en  (soçrir^bant  des  wîi- 

«ii  ï  mmf^»  ^*  y  ^^^^*\i  ^^^^}  '^S  ^,W  ^e 

me^îilt  ant^ri^wrew^pt  l^aqwetluç  in(en§nr; 

.  ^.  Attnpau  qpe,  dj  ^  q\\\  procède,  4  fout  in- 

{éfcr  qua  les  nan^b  m  4u«q«*<^n  V»pp^  i8â3«, 

'  af^taient  jetées  dans  les  terrains  situés  au-des- 

aous  des  marais  à  aangaae^  de  Faoïie  et  Gbaf-^ 


faud,  n'onté  tç  amenées  dans  ces  dernier^  <|o*à 
la  suite  de  travaux  qqlls  avaient  été  autcin- 
aés  à  exécuter  dans  ëe  but,  et  sans  nréjudiec 
du  droit  des  tiers  j  -^  ...Attendu  qne  tes  eaux, 
objet  de  la  contestation^  éuient  la  pmprtéié 
exclusive  et  privée  du  slfur  Dubois  Durnsne  ; 
que  celui-ci  pouvait  en  Jouir  ^t  en  disposer  de 
la  manière  la  plus  absolue;  —  Que  son  dw^t 
ne  se  trouvait  limité  par  aucune  espèce  de  n^r- 
vitode  existant  en  faveur  de  Faurie  ft  Oiaibudj 
— iQue,  par  suite,  Dubojs-Piifiresne  pouvait  le 
servir  dé  ces  oaqx,  ainsi  qu^ll  a  ftdl,  pour  le 
rouissage  du  chanvre  :i- Que  si  Paorle  et  Cbaf* 
fond  se  sont  appreprté  eea  eaux .  et  les  ont 
amenéea  diins  leurs  marais.  teHe^  ijn'elles 
étalent  sorties  de  la  propriété  de  Pubois-DuT 
freane,  ils  ne  peuvent  imputer  qu^  eux-jné^w» 
le  préjudice  qu'Hs  ont  éprouve  par  le  fkit  de 
la  nature  et  de  la  mauvaise  qu^ditë  de  ce^  mé- 
mes  eau](  ^Par  ceç  motife,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Pline-Panrie  et  Cha^ 
foud  ;  mi^is,  le  31  Janv»  4856,  ^ét  de  In  Cour 
impériale  <te  Bopdeao!(,  qui  confirme  en  ces 
termes}-^ a  Attendu  que  l'action  en  domma* 
ges-intéréts  qye  les  appelants  ont  intentée , 
pour  perte  de  sangsues^  cpntre  lo$  ipt^és, 
ne  repose  sur  auewi  fait  qui  puisse  être  réputé 
foute  de  la  pari  de  ceç  derniers*;— Qoç  ceuv 
ci  n'ont  foit,  en  soumettant  leurs  chanvres  an 
rouissage,  que  se  conformer  i^  l^usage  constam- 
ment suivi  à  cet  égard:  —  Que  loin  qu'on 
puisse  reprocher  aux  intimés  q^avoir  transmis 
aux  appelants  des  faux  corromjpues  et  nuisi- 
bles, tt  sont  ces  mêmes  appefonis  qui,  par 
des  ouvrages  d'art,  se  sont  prqcuré  et  appro- 
prié lesdites  eau]|,^— Qu^au  surplus,  les  moiift 
contenus  dans  le  lu^^ement  JustUient,  ^Hine 
manière  complète,  le  rejet  de  la  demande;— 
Adoptant  les  motin  des  premiers  Juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassalion  pour  violation  des  art 
6U  et  1388,  Cod.  Nap.  -^  Les  demandeurs 
aautenaient  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  aarvir 
de  |a  source  a  son  passage,  bien  qu'ils  pn  fus- 
sent séparés  par  un  chéfnin  pubbCjt  e.t  qn'ils 
eussent  besoin  de  tiH.vauVdl^rt  pour  détour^ 
ner  les  eaqx  et  les  conduire  sur  Invr  propriété. 
Et^  à  cet  éçgrq,  ils  argqmentaiei&t  pnr  nnalo- 
{[ie  de  la  fol  4n  V  vm  IMii  et  dn  ceUn  du  i^ 
juill.  \U1  sur  lâa  irrigations,  qui  peamenent 
d'emprunter  les  fonds  inlennédiaimn  poor  le 
passage  des  eaux,  el  de  se  servir  de  travaux 
ë*arl  pour  en  opérer  le  détoomen^t:  d'oà 
ils  concluaient  que  le  sieur  Qnbois-DqfreaRe, 
propriétaire  soj^erieur,  pV^t  p^  faire  des 
eaux  un  emploi  qui  leur  fût  nréiqdipiiablqt 
Aiinff,   ^ 

liA  COV^  ;  —  Attendu  que.  |4  le  fiio^^tlii^ 
:  d'une  source  d'où  prpvienn^t  ^  nnnx  ôif- 
rapt^^  est  piattre  aen  disposa  à  son  gié  et 
dn  fo  nianière  fo  plus  abMlue»  il  ne  peut  néaa- 
mçÂns  les  ^Itérer  el  les  eorrempra,  sans  eue 
tenq  de  réparer,  envers  les  propriétaire^  des 
fonds  inférieurs,  le  dommage  qi^e  les  eaax 
ainsi  eerrompaes  a  m  leur  causer  :— Âl'^Adu, 
'  néanmoins^  que  cette  réparatfon  pç  j^t  éire 


JmHtfinÊimii  èi  ki  CmÊr  é$  tuiêHm. 
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due  qu'aux  propriétaîras  des  fiMids  inférieurs 
<iirf  OBI  «gé  lé||iteeneut  des  eaui  à  leur  pâs- 
aaigt^  et  niiHfiiieiit  à  eeiix  ffià  en  auMùem  usé 
flifis  droit  et  saBs  tHre^  et  moins  eneof  e  à  ceux 
qni^  par  eetosage  alwsîfy  auraient  Yioléledroit 
flo  Tauteor  dq  domBU^ie  préteBdu|->-r  Qu^en 
effet  ^  Taotion  en  doi|iB]a|es4ntéFél8  ayant  ^ 
dans  ee  dernier  oaa,  son  pnndpe  dans  la  tIo^ 
latioBdv  droit  d*autnn;  manquerai^  ^  par  là 
BEiéne^  de  base  légale; 

Attends^  en  hit^querafrètaltaqoéeanstate 

,  fse  les  eaux  conduites  dans  les  marais  à  sang^ 

anee  de^demandeurs  proviennent  d^nne  souree 

qni  prNid  aa  naissanee  dans  le  feàadt  de  Db* 

haîs-DufreMie  ;  et  que,  d^atllenrs,  la  pleine  pro^ 

prièté  de  oes  eaux  n^  poîiit  eeasé  de  lui  appar* 

tenir,  sans  (pae  les  demandeiirs  y  nuissenl  pré* 

tendre  aucun  droit,  même  a  titre  de  servi** 

tode  j  «^  Attendu  qne  ee  Biéfpci  arrêt  constate 

<|Qe,  de  tout  temps,  eea  eaui  se  sont  écou-p> 

lées  sur  le  fonds  méare  de  IkdKMs^Dofresno, 

^  eqt  aussi  proj^étaire  du  fonds  inférieur, 

iBsqu^au  noinl  où  oes  oaui  vont  se  perdre  dans 

le  eanalae fuite  d'un  BH>ulin  lui  appartenant; 

•^  Que  e*eat  peur  faciliter  cet  jéeonlemeBt , 

oB^u  moment  de  rétaWiasemoni  du  ehemiii 

de  iprande  coasmuniedition,  n^  iS,  de  OaatiMon 

à  SauTetenre/un  aqueduc  fut  constniit  sous  ce 

ckemin  et  en  eontre^ibaa  des  étaBg|a  à  sang* 

sues  des  demandeurs,  eo  qui  rendait  dès  lors 

iB^iessililo  la  eoBduito  dco  eaux  dans  ces 

étanm;  «^  Que  é  depuis,  et  ob  \WS^  les  de*- 

manoeurs  eut  eopatriiit  sous  ee  moine  cbe«« 

Bttn  et  au«deasus  de  oe  psoBÛer  aqueduo,  bb 

aquedue  nonTeau  destiné  à  détonmet  les  obbx 

de  leur  cours  naturel  et  à  les  verser  dans  les 

étangs  à  saBgsoes,  il  est  constaté  jpor  Tarvét 

attauBé  qu'au  poiiit.  où  la  dérivatiOB  a  lieu, 

eea  étanis  no  eopânent  pas  au  cours  d'eau 

dont  il  /agit^ -m*  Attendu  qo^il  réiHlle  do  ces 

faits,  Buo  Isa  dfMBaBdeora  étaient  ssms  droit 

et  saBB  qualité  penrdétoBrBeryau  point  indi* 

qoé,  leo  eaux  à  leur^proët,  et  qu'en  agisqaBi 

ainâ,  Ue  violaîeiit  les  droits  deo  propriétabres 

des  fhnds  supérieure  qui  ne  sont  autres  que  les 

déHendoBM  eiOiMémes;  qpie,  dés  lors,  en  dé» 

eidant,  en  cet  état  dea  faits,  aue  les  deBiao->> 

deuia  avaient  usé  sans  droit  des  eaux  |irove« 

BBBt  de  la  souree  appartenant  ^  DBlieis4)B« 

fipesBô,  01  OB  les  déclarant,  par  suit^,  bob 

recevables  et  mal  fondée  dans  leur  demande 

on  lénafOlioBdtt  domn^go  oans^  par  Imitera- 

tioB  de  ceoeoBi^,  Jarret  attaqué,  |piB  do  violer 

les  art,  1382  et  640,  God.  Nap.,  en  a  fait,  an 

contraire,  BBejMsto  appUcatîoa  ;  -«-Relette. 

ta  il  avril  1857.-*^.  clv.  ^  ffét.,  M.  Bé- 
venger.—  Uaff.,  M.  Ayliee.  —  €i^nd.  eonf.. 
M.  levlB,  av.^n.  -  A,  MSt.  BoevieU  Har- 
doin  et  Aubin. 

^^  FfiRElfPTlOK.  ^  Am^i.  ^  Pii$lKa(t9« 
fiON.  —  Efpbt  ^osrii^eiP. 
«•  Exploit. — PABiJ^rr  4.  ^  Np^JEit- 
i*  la  p^ratpfioB  iTtfwlBMef  en  eaute  dVip»- 


pMn'ap99  fùur  effet,  comme  la  péremptitm  çn 
prent^e  imUMee^  â$  metirt  à  nétmt  la  nii^ 
peitstoB  ée  la  wrssqipt^n  pte  Powel  avait 
pr^éuiiê  am  ffoMt  ée  VinHmé.  J>h  Iw^  top- 
petemt  ne  peut  invoquer,  anrè^  la  prononeia- 
iêon  de  ta  pértmftion,  ni  la  prescfinHon  dti 
jufement  4e  première  inetemee  rendm  contre 
lui,  ni,  dane  heae  o^  il  e$t  rtetéenfo$i^$tion 
de  IToijei  Htiffienœ  durant  Finstance  d^appel^ 
la  preeeripHon  de  cet  objet  d  son  profit^  (dod* 
proc,  409,  401  )  Cod.  Nap.^  t247.}  (i j 

^  Eêt  nulle  et,  comme  telle,  ne  feut  faire 
eeurir  lee  délaie  du  pourvoi  en  easeation,  la 
lifnifte^ti&n  d^un  arrêt  faite  au  domicile  de  la 
partie  à  fui  elle  était  destinée,  mais  parlant  4 
une  personne  oui  n'est  ni  son  parent,  ni  son 
terviteu^,  et  s  est  simplement  dite  chargée  de 
reeewàr  la  copie,  (Ceci,  proc,  «8^  70.)  (î) 
(Robert — Ç,  Ij^chapellft .)  -.-  Ai^Rft. 

LA  (iOURi-rrSMr  U  ftq  do  non-recfivpir  x-^ 
Ancpdu  que  Im  Gardy  et  Oçtjtve  Lacbepolte 
n'ont  p^  fait  ^ivft^r  1^  leur  requéiq  l'airél 
attaqua  aux  dexp^nd^urs:  #t  qoe  la  sîgnîQci^ 
tiot)  faite  I  \^  requête  des  auirea  déiendeuri» 
ne  1>  pas  ^lé  daqs  Iq^  torme^  de  V^rti  S9| 
Cod,  proç..  dont  le^  nre«cription»  doivqnl 
^tre  opservéei  k  peine  00  i^ullité,  sek^n  VarU 
70,  tnôm  Code;— 'Qu'en  effiç^,  T^pk^^  d<g 
«igoiOc^tiop  de  l>rrét  jport^  q9«  le«  cgpîei 
9nt  Qié  remifi^  aox  dotoicUesdes  di(QPdqiin^ 
parlant  à  un  sieur  Moreap,  dom  U  <p^l4 
p'rsl  i]é«î^iié€  dans  )e^  copiea  rciiises  que 

r\ï  rôtiojiciaLion  contenine  rOB  ceiUq  adfosâéi» 
Gilles  ^ubiigea,  qo  il  s'est  dil^  f^BTii^  de 
rc cf  i VÎT  la  copiée  et  ss|iuk  attçpne  éitonoietîoii 
4e  qualité  à'Ai\5  leg  loitrea;  ^  Ulie^  dèo  lor«| 
«'êtatii  \\i  pareui,  oi  «andtOMr,  il  Q'^tvaîipoU 
m-Mé  pour  rocevuir  ^^  4û»M«t)e  dôn  porâea 
I|  ï^i^iïiamion  ([ui  y  était  (aim^  dtqo'sain^  le 

çigniUcalion  de  Tai^^ét  p'a^nt  ptkS  OU  liem  ï  le 
ri'queit^  de  doux  Ue^  défendopr^  et  arpent  été 
faite;  Irr^^^ulièremeut  par  loi»  ajeHOB»  n'a  PB 

Èii-e  cciiir^r  les  délais  du  pqunoî;-»  Rejette 
liu  de  non-rt^eevfiir  qu'oB  iQor  oppoio; 
Au  Umû  :^\u  kis  j^ta351,God.  mp.,  4ta, 
C.  prf)€.,  et  ^^m  les  an.  2M7  et  WSè,  Cod; 
KW-A  et  40l«  G.  profi.;*MttopdafB'ea3(  tei^ 


i    un     winyniB 


(1)  La  même  doctrine  a  d^è  été  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  20  fév*  et 
15  juUU  18^9  (Vol.  1889.1.215  et  51$},  ^  q|t  en- 
seigiRée  par  MM.  Tropkmg,  ék  la  Prumpu^  tott.  2« 
0.  «S|f  I  Caif«  et  Ghaamn.  i0if  da  if  jiMSf^  B.  iBB9; 
,  E^mqd,  d^  ^  /Vrwt^  0.  M7«  fil  VaatiU%  ihé, 

partie  à  laqu^7«itaqt 


(«  Jugé  toaieroîs  que  la  ço^  *'un  qn4^ 
valablement  reini?^  4  une  persopn<^  <piî,  lept  \ 
parent  oa  senriteur  de  la  partie  à  laqu^ç  çl]^ 


éesd^,.habtie  dans  la  mén^e  piaisôd  qii*çt{e,  ^ 
f»f  lé  natuie  de  seAreladens  avec  cette  parti^^  ^^ 
être  réputé  lOB  aoaaeeMÏ  i  Par^  8^  jatf?.  lHl* 


diUa 


Ç3-V.  I8.2.42  ;  CoUecu  ntmo,  5* 249QV,  F.  en  OBtie^ 
en  ce  sens  les  autorités  citées  dans  la  Table  générale 

35. 


iUj^(aii) 


JtirtipnMiMiee  ée  ia  Cnkr  de  ta»9aiio(k. 


mes  de  l'art.  469,  C«  proc.^  la  péremption  en 
cause  d'appel  donne  an  jugement  dont  est  ap- 
pel force  de  chose  jugée;  —Attendu  que»-  pen- 
dant l'instance  d'appel^  Texéculion  du  ji%e- 
ment  de  première  instance  est  suspendue;  et 
que^  dès  lors^  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  la  partie,  qui  ne  peut  agir;— -Attendu, 
que  si  la  péremption  en  première  instance 
ooit  faire  considérer  la  procédure  comme 
non  avenue,  et  si,  en  conséquence,  Tari. 
2247,  God.  Nap.,  déclare  que  riaterruption  de 
prescription  qui  en  résultait  est  réputée  n*a- 
voir  pas  existé,  il  n*en  est  pas  de  même  de 
TefiTet  suspensif  que  la  loi  attache  à  l'instance 
d*appel,  et  qui,  pour  le  pas.»é,  lors  même  que 
la  péremption  de  cette  instance  serait  pronon- 
cée, conserve  nécessairement  son  influence 
quant  à  la  suspension  de  prescrii>Lion  qui  en 
resuite;  —  Que  c'est  là  une  conséquence  né- 
cessant  de  la  disposition  formelle  de  l'art. 
469,  God.  proc,  spéciale  aux  instances  d'ap- 
pel; et  quil  n'y  a  rien  à  conclure  de  con- 
traire de  l'art.  401,  même  Gode,  qui  ne  s';ap- 
plique  qu'aux  instances  du  premier  degré,  ni 
de  l'art.  2247,  G.  Nap.,  car  les  faits  de  négli- 
gence qui  motivent  la  péremption  étant,  en 
appel,  exclusivement  imputables  aux  appe- 
lants, ne  sauraient  être  opposés  par  eux  aux 
intimés  que,  par  le  fait  de  l'instance  intro- 
duite par  eux,  ils  ont  mis  dans  l'impossibilité 


cette  instance  qui  en  était  une  perpétuelle 
contradiction,  ne  pouvait  avoir  aucun  des  ca- 
ractères voulus  par  la  loi  pour  constituer  une 
possession  utile  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en 
décidant  que  la  prescription  de  la  sentence  de 
1777  avait  pu  courir  pendant  l'instance  d'appel, 
et  que  la  péremption  de  cette  instance  n  au- 
rait pu  avoir  pour.efTet  d'attribuer  à  ladite  sen- 
tence la  force  de  la  chose  jugée,  l'arrêt  attaqué 
a  expressément  violé  les  art.  i35i,  God.  Nap., 
469,  God.  proc,  et  faussement  appliqué  les 
art.  2229,  2247,  God.  Nap.,  et  401,  G.  proc.  ; 
— Gasse  Tarrét  delaGour  impériale  de  1  Ile  de 
La  Réunion  du  i5  juin  18S0,  etc. 

Du  26  mai  d856.— Gh.  civ.— iV^<.,  M.  Bé- 
renffcr. — Rapp.,  M.  Alcock. —  ConcL  contr,, 
M.  Sevin,  av.  gén.—PL,  MM.  de  Laboulinière 
et  Frignet.  . 


NOTAIRE.— RjBSPONSiBuiTi.—FRÀUDs. 

Le  notaire  qui,  par  euite  d'un  concert  frau- 
éuleux  entre  lui  et  tuné  det  partiez  contrac- 
tantes dam  un  acte  reçu  par  lui,  a  inséré  dans 
cet  acte  des  mentions  fausses  qui  en  entrainent 
la  nullité,  ne  peut  être  Vobjet,  de  la  part  de 
cette  partie,  d'une  action  en  responsabilité  à 
raison  de  ta  nullité  de  l'acte.  (God.  Nap., 
1382;  L.  25  venU  an  11,  art.  68.)  (1) 


(1)  On  ne  peut  se  faire  «■  litn  de  la  fninde  à  in* 


(Labrottsse— G.R...) 

Le  15  mai  1832,  un  contrat  a  été  [ 
vaut  !!•  R...,  notaire,  suivant  leifiel  les  sîev 
et  dame  Bouillon  s'obligeaient aobdairemeDi  à 
payer  au  sieur  Labrousse  une  somme  de480  lir. 
—Or,  il  estdemeuré certain  au  procès:  l^que 
cet  acte  ne  fut  pas  signé  par  l'un  des  té- 
moins instrumentaires ,  bien  que  rcxpééiUon 
énonce  que  le  contrat  porte  la  signatnre  on  té- 
moin ;  2*  que  l'acte  fut  passé  hors  de  la  pré- 
sence de  la  dame  BoulUon,  qui  ne  l'a  pss  si- 
gné. —  En  1851,  le  sieur  Labrousse  fils,  qui 
avait  bérilé  de  son  père,  voulut  exiger  é» 
époux  BoulUon  le  monUntde  l'obligation  dont 
il  s'agit.  *-  Sur  le  refus  de  ceux-ci,  fondé  sar 
la  nullité  de  cette  obligation,  le  sieur  Labrousse 
a  actionné  en  responsabilité  la  fille  dn  notaire 
R...,  alors  décédé. 

4  avr.  1855,  jugement  en  dernier  ressort  àm 
trib.  de  Nontrou,  qui  repousse  la  demande  en 
responsabilité:— a  Attendu,  en  substance^  que 
l'absence  de  la  dame  Bouillon,  lors  de  bà  passa- 
tion de  l'acte  qui  constate  sa  présence  et  son 
consentement,  n'infecte  pas  seulement  cet 
acte  d'un  défaut  déforme,  mais  d'une  franae 
qui  le  vicie  au  fond  ;  que  le  sieur  Labrousse 
père  savait  que  ladite  dame  n'avait  pas  donné 
son  consentement  à  l'obligation,  paisqo*eBe 
n'était  pas  présente  chez  lui,  le  15  mai  1832, 
au  moment  de  la  confection  de  l'acte  authen- 
tique qui  porte  cette  date  ;  que  c'est  par  smlr 
de  la  même  fraude  concertée  entre  le  notairr 
R...  et  le  sieur  Labrousse  père,  que  la  signa- 
ture de  l'un  des  témoins  instnimentaires  a  été 
faussement  mentionnée  dans  l'acte  dont  il  sV 
git;  que  le  sieur  Labrousse  eût  été  sans  qua- 
lité, comme  l'est  également  son  représenUni, 
pour  exciper,  contre  le  notaire  R...  et  son  hé- 
ritière, de  cette  fraude,  à  laouelle  il  a  sciem- 
ment concoura,  et  est  mat  fondé  à  en  faire 
retomber  sur  le  notaire  la  responsabdiié.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  siewLabmifr- 
ae,  pour  violation  des  art.  1382  et  1383«  God. 
Nap.,  et  de  l'art.  68  de  la  loi  du.  25  vent,  an 
il,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté 
l'action  en  responsabilité  formée  contre  l'hé- 
ritière du  notaire  R...,  à  raison  de  la  nnllité 
d'un  acte  notarié  reçu  par  son  auteur,  et  cela 
parle  motif  que  si  l'acte  annulé  avait  étéfMiasé 
hors  la  présence  de  l'un  des  débiteurs,  c'était 
ap  vu  et  su  du  créancier. 

M.  le  conseiller  rapportear  Hardoîn  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes : 

%  U  Miflit  d*un  mot  poar  fldre  justioe  ée  la  prt- 
tentlon  du  d^mandeor  de  faire  annuler  le  jagâent 
du  tribunal  de  Nootron,  à  ralMNi.da  refus  qn*it  Ihil 
de  lui  accorder  ée»  doramagés-inlèrétf»  QneUe  était 
la  cause  de  roctibn  formée  par  LabrouMe?  U  disait 


quelle  ou  a  concoura.  (Test  ee  que  la  Cour  de  eu- 
sation  avait  déjà  jugé  dans  une  espèce  seml^iable 
par  un.arret  du  26  mars  1855  (Vol.  i855.i.&Sl  — 
P.  i855.1.&49)«  K,  la  note  n.  à  quiaceompBgiieccl 
anrét 


Juriiprndenee  de  la  Cour  de  easiotion. 
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à  l*MritièredQ  notaire  It-  t  Voire  pète  m*a mivé,  f 
por  m  feule  et  pir  riir4gataritè  de  rade  qo*il  était 
chaifé  de  rédiger,  de  aia  créance  contre  la  feoune 
Bouillon  ;  Toos  deveit  en  Tertn  de  TarL  iSSS*  God. 
Nap.»  m*indeniniser,  comme  représentant  rotrepère, 
dn  préindice  qu*il  m*a  causé.— A  quoi  le  jugement 
répond  :  Que  parlei-TOus  du  préjudice  résultant  d*un 
▼ice  de  Tacte  notarié?  Ce  vice  de  Tacte  consisterait 
dans  Tabsence  de  fun  des  prétendus  débiteurs  et 
de  la  mention  d*un  prétendu  consentement  que  ce- 
Ini-d  n*a  jamais  donné.  Or,  c*était  là  une  fraude,  une 
fourberie  organisée  dans  Tintérét  de  celui  que  tous 
représentai  de  Labrooise,  dont  tous  rerendiquei 
ks  droits  :  votre  auteur,  qui  se  Adsait  donner  pour 
débitrice  la  femme  Bouillon,  savait  bien  que  cette 
femme,  qu^on  felsait  figurer  à  Tacte,  n*assistait  pas 
à  la  rédaction  do  contrat,  puisque  ce  contrat  a  été 
passé  ches  lui,  La  brousse,  et  que  la  minute  ne  porte 
pas  la  signature  de  celte  femme  ;  le  complice,  on,  plu- 
tôt, Tauteur  principal  de  cetle  œuvre  frauduleuse,  se- 
rait-Il en  droit  de  venir  lui-même  demander  an  no- 
taire coupable^  qui  loi  a  nrété  son  ministère,  la  répa« 
ration  du  dommage  que  loi  ferait  éprouver  la  décou- 
verte de  cette  honteuse  manœuvre?  Non  sans  doute, 
▼oos  n*avei  pas  plus  de  droits  que  lui,  vous,  deman- 
deur»  qui  agisseï  de  son  chef,  et  qui  semblés  oublier 
que  vous  portes  son  nom.  —  Vous  penseres,  sans 
doute,  que  ce  motif  suiBi  pour  protéger  le  jugement 
que  Ton  attaqrfe  devant  vous,  et  qu*une  partie  nVst 
pas  recevable  à  invoquer  comme  principe  d*un  droit 
à  son  profit  la  fraude  qu^elle  a  commise—..  » 
.ARRÊT. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  que  c*est  })ar  suite  d'une  fraude 
concertée  entre  le  notaire  R...  et  l'auteur  du 
demandeur  en  cassation/  Labrousse  père,  et 


(i)  Voici  une  décision  nouvelle  de  nature  d  ravi- 
ver la  controverse ,  qui  semblait  prête  à  s*ételndrc, 
for  le  caractère  et  Pautorité  de  rordonnance  de 
ddiure  dWdre.  On  sait,  en  effet,  qu^après  de  longues 
hésitations  de  la  jurisprudence,  la  'Cour  de  cassation 
at ait  fini  par  décider  (arrêt  du  i4  jaov.  iSGO,  Vol. 
1860.1.461  —  P.  1850.2.5)  que  cette  ordonuanœ 
n'est  point  on  jugemtntt  mais  seulement  un  acte  de 
juridiction  volontaire;  d'où  elle  a  d'abord  tiré  cette 
conséquence,  qu'une  pareille  ordonnance  n'esl  point 
susceptible  d'appel  devant  la  juridiction  supérieure, 
et  ensuite  (arrêts  des  2&  avril  et  f  A  juin  185A,  Vol. 
1855.1.589-P.  1855.1.588),  qu'elle  n'a  point  l'au- 
torité de  la  ûhoie  Jugée  sur  la  quotité  ou  le  rang  des 
créances  définitivement  eolloquées.  Or,  le  nouvel 
arrêt  que  nous  rapportons  id  applique  résolument  à 
rordomianee  de  ciêture  d'ordre  la  qualification  de 
t  décision  jndidabre^  à  laquelle  peut  s'attacher  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  i.  N'y  a-lril  pas  là  une 
brèche  feite  par  la  Cour  de  cassation  à  sa  jurispru- 
dence antérieure?...  Nous  le  craigoons  et, nous  le 
regretterions,  d'autant  plus,  que  l'arrêt  de  rejet  que 
l'on  va  lire,  irait  en  cela  plus  loin  que  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  qu'il  confirme  :  cette  Cour,  en  effet, 
se  gardant  bien  de  hrnrter  en  rien  la  jurisprudence 
delà  Cour  de  cassation  qui  refuse  au  règlônent  dé- 
finitif d*ordre  la  qualification  de  jugement  et  les 
effets  de  la  chose  jugée^  s'était  bornée  à  dire  *  que 
si  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  n'est  pas  un  ju- 
gement, elle  est  incontestabiement  une  décision  éma* 
née  d'un  juge  ayant  caractère  pour  la  rendre,  et  (|ue, 


dans  l'intérêt  de  ce  dernier^  que  V  acte  reçu  par 
R...  le  15  mai  1832,  a  menUonné  faussement 
la  présence  de  ta  femme  Bouillon  et  son  con- 
sentement à  l'obligation  mise  à  sa  charge^ 
ainsi  que  la  signature  à  la  minute  d'un  des  té- 
moins instrnmentaires  qui,  dans  la  réalité,  ne 
l'a  point  signée  ;  que  ces  faits,  qui  constituent 
un  faux  véritable  et  (jui  ont  entraîné  la  nul- 
lité de  l'acte  en  question  au  regard  de  la  femme 
Bouillon,  ne  pouvaient  engendrer  au  profit  de 
Labrousse  père,  qui  s'en  était  rendu  com- 
plice, non  pins  qu'en  faveur  de  son  représen^- 
tant,  une  action  en  responsabilité  contre  le 
notaire,  ni  contre  son  héritière  ;  que  ce  seul 
motif,  indépendamment  de  celui  tiré  du  dé- 
faut d'intérêt,  sor  lequel  porte  le  pourvoi, 
suffit  pour,  justifier  Tarrét  qui  repousse  la  de- 
mande du  lueur  Labrousse  ;^Rejette,  etc. 

Du  28  juiU.  1856.-^h.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Bernard  (de  Rennes)  .^ilapp.,  M.  Har- 
doin.— Conef.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.  '^PL, 
M.  Mathieu-Bodet. 


ORDRE.  — .  RteUVENT    DtPDUTlP.  —  €ho8K 
JI]G$|t. 

L'ordonnance  de  dôture  d^ordre  a  Vauto- 
rite  dfi  la  chose  jugée,  du  moment  qu'elle  est 
définitive  et  n'est  plus  susceptible  d'aucun  rc^ 
cours,  à  l'encùntre  d'un  créancier  qui  a  omis 
de  produire  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  a, 
en  conséquence,  été  régulièrement  déclaré  for- 
clos; (Cod.Nap.,  1351  ;Cod.  proc.,  759.)  (i) 


par  suite,  elle  doit  conserver  l'autorité  et  la  fi»roe 
exécutoire  que  la  loi  y  a  attachées,  tant  qu'elle  n*a 
pas  été  attaquée  et  réformée  par  les  voies  légales,  s 

Telle  est,  en  effet,  selon  nous  la  véritable  raison 
de  décider,  sans  qu'il  soit  besoin  de  parier  de  ekoee 
Jugée,  eipreaaion  qui  appartient  à  un  aoire  ordre 
d'idéô,  aui^  actes  d'une  autre  juridiction.  Tant  que 
subsiste  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  tant  qu'elle 
n'a  pMélé  attaquée  et  réformée  par  les  voies  légales 
(  K  à  ce  sujet  nos  observations  sur  les  arrêts  préciti!s 
de  la  Cour  de  cassation  et  sur  Tarrét  lui-même  de  la 
Cour  d*Orléans,  toe>  eiu)^  elle  est  un  obstacle,  un 
empêchement  absolu  pour  tout  créancier  qui  préten- 
drait avoir  à  se  plaindre  des  dispositions*  arrêtées 
dans  l'ordre  :  à  son  égard,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
7  a  chose  Jugée  dans  le  sens  juridique  de  ce  mot|  O 
7  a,  qu'on  noua  passe  rexpressioo,  porte  fermée,  ce 
qui  est  bien  difiérent  quant  aui  conéquences  que 
l'on  voudrait  en  déduire. 

La  contradiction  que  nous  croyons  voir  ici  ne 
serait-elle  qu^apparente  et  prétendrait-on  l'expliquer 
en  disant  que  le  nouvel  arrêt  de  la  Cour,  à  la  diflè- 
itence  des  arrêts  antérieurs,  qui  avaient  prononcé 
entre  créanciers  produisanU  et  parties  dans  llnstancè 
d'oiilre,  ne  slatae  ici  qu'à  l'égard  de  créanciers  non 
produisants  et  restés  en  dehors  de  Tordre  ?••.  Noos 
répondrions  que  la  contradiction  ne  nous  en  parai* 
trait  que  plus  manifeste;  que  si,  d'après  les.  arrêts 
antérieurs  de  la  Gouc,  .on  ne  saurait  repousser  la 
réckmmtion  des  créancien  parties  dans.  L'ordre,.  MB- 
tre  l'ordonnance  de  cidtore,  par  l'exoepthMi  de  ehasû 
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Par  ntUe,  •$  créancier  n'utpluê rtcnwèk  à 
àii(BLg\ier  tUtérieufeMent.étfinM  manière  direct» 
ùu  indirecte,  ta  colUèattfm  d'un  oMire  créant 
dèf  produisant,  même  eaue  k  frHeente  fue  U 
^anee  de  ce  dernier  eerait  fraïudmUute  «n 
stmuUef  et  qu*U  n'aurait  déeau^rt  la  fraude 
que  postérieurement  à  la  clôture  de  Vordre. 

Le  sieur  Verdier  e'eti  tMHirvu  ea  oifcfiétîoft 
eon^ l'arrèi de  le  Ckwr dOrléanS)  du  40  fév. 
1865,  mie  nous  avofte  rapporté  dans  noire 
voL  I355*2.i7i.*^lâe  pourvut  éiail  fondé  adr 
la  violation  de  lart.  mU  <^»  Nap*>  el  li 
iauaae  appiicaiien  de  Tari.  7S9^  Goit.  pnw«, 
en  ce  ^m^  en  ftdmeUani  méBiè  qu'utie  ordtin* 
nanee  de  elôlure  d'ordre  puiaee»  en  nrihciM^ 
avoir  l'auiortlé  dft  la  ehoee  jnféu  à  Tterd  dea 
partief  qui  j  oai  fignréi  et  eti  ee  qui  tdudiu 
les  conteatuiions  qui  oui  été  eoulèvéee  dtins 
le  «Dure  de  l'ordre,  l'anrèl  atu<|né  ne  joutait 
opposer  oette  autoriié  I  ui  cféander  qui  nV 
vait  pas  figuré  à  Tordre,  puisqu'il  kvBii  été  dé» 
dare  forclos  faute  de  produire^  et  alors  surtoot 
que  la  critique  proposée  par  ce  créancier  con- 
tre rtne  dM  «réaites  eoMumiéél,  et  tirée  ék 
caractère  frauduleux  ui  «ftaïuté  de  cette  créan- 
ce, était  entièrement  nouvelle  et  n'avait  été, 
flàns  le  tonn  de  la  ^focédute  d'ordre,  l^objet 
d*au^n  êxâmen,  en  «orle  qu'il  était  unôosèî- 
ble  qu'il  y  eût  eu  à  cet  égak^d  chose  jugée  pkf 
tefèglettént  débnittn-^h  invoquait  à  l*Sipput 
de  6e  ttàoVeû.  deuî  afféts  de  la  chambre  dèé 
reqtièies  dès  24  avUl  et  14  juiu  im  (V.  h 


▲RSÊT» 


LA  COUR  j-pAttendu  qu'un  règlement  d'or- 


coounés  de  produira  dans  un  ordre,  qui  n'ont 
pas  produit  ec  dont  le  déobéance  u  éié  régutiè'^ 
ffemint  pnioolicée,  son  t  oensès  svoir  aequiescé 
aut  o|>M«tîons  du  Jiige^!OAiii(«Sàlfê.  «t  sont 
iiofi  veeêtAbles  Ik  uttoqu»'  i^his  lAVd,  «rtttie  lAa- 
fdère  dDreete  ou  indirecte,  le^  eolioeatioui  falo- 
tes au  profit  des  eréaucieré  proritii^uis:— Ât 
tendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  eu  but,  que 
Verdier,  fcoromé  de  produire  k  l'ordre»  n*a  |>as 
produit;  que  dans  Vordre^  ttonnodeau  a  été 
eoUoqué  peur  utie  créance  de  18,878  fr*  \  que 
eetie  ooUpeation  a  éiè  malnlenue  au  ri^leinent 
ééàmiii  de  l'ordre»  saMoncMe  MclMiatloti  de 


Ju$éè,  on  lepsansitblsn  aM»«neSni|  à  fégufd 
d«i  uéenJmi  non  proMMiiHft  mrtSs  euvfegMS  S 
Perdra  «fsri  que  le  seutenalt  atoK  Jmke  lUtion  le 
è— auéeuren  eagatien  dfcDil>tpèet  d  dtitui  :  pour 
es  qui  ituande  tes  denMi,  en  ne  peut  dlf«^  Mai 
ataoutt  leppsrt»  qu*il  f  aH  ekooe  /i^éir  N  7  «Mtt 
rinipliiMlit  fer^umn^  eVat-à'dlrs  empSebonenteO* 
stfle  è  tHNe  Mnhimton»  à  «MM  SMdificettMi  «S 
l^tdre»  last^naiiOiiHis  IVnJtnmami  (iniennp»»* 
'  \^emm^é  •     |«.4l»  ipt*^ 


Verdier,  dent  la  déebéante  à  élé  ^»— ■■■« , 
^  Qill  suH  delà  que  la  uMsneè  de  toftniH 
deaiu  à  été  feoeottue  slnoèM  put  noê  déélitett 
jddièidf  ré  pasèèe  en  (brté  de  êbobê  ]bgé«  et  ré* 
pbtée  eofltMdietoirè  ^vee  VeiHiief  ;— (ttte  cè- 
itti^^i  ne  peut  âtâquer  tndifeetedkent  eeué  dé- 
cision en  debishdant  \  prouver  que  la  eréancft 
dont  il  n^â  pas  dans  l^ordre  demandé  \t  r^et» 
était  simU)^  ;~Qtt^en  le  jugeant  ainsi»  l'arrél 
atuque»  loin  de  violer  les  articles  invoqués  à 
i  appui  du  pourvoi»  en  a  îéàx^  au  oontraire»  Une 
SKacUi  application  p-^Heieliet  ète« 

Du  flOaifr.  itt(7.«M%.  oiv.^^l'rdi.,  M  w  TM- 
lofig,  p*  p.«*«^llilppi^  M.  Orttidl^.<^Ç6*ef.,  M. 
de  MuftikS)  l**  àvt  géii.-^M.,  Mil.  Bosviel  H 
Fubfe. 

RATIt1CAt1()N*--4!}uuirrt.  -^  CohhaimaKci. 

v^itumn  ueeeuiuff^  ruA  etu  iut  ou 
AHuutoftl^  n'a  te  /bft«  t\M  tx^piMAi&n  ou 

rtiUncàiioa  dètàtU  HfOè  âàHi  tê  ta*  06  il  est 
pbmlvement  eetldin  qui  NxéculUn  a  eu  lies 
en  pleine  cànnaiis^nce  du  vUe  doni  Cmeta 
ilaii  infecté*  ùi*  lors  aei  eujel  d  enesat*an  k 
jugement  ou  arréi  qui  a  détimré  non  rectum 
kie  laciian  en  nuiitJd  d'un  emté  (urmùa  put 
une  puHie  qui  ÙWÊuUanVHimmkeniemie^ai, 
sur  le  simpii  mtHif  qdo  eâtlS  pdrif*  «eell 
connu  ou  dû  connaftrUt  uw  uiouMnl  de  Cesé- 
tiHiMt  «9  ruMt,  I*  \>ftè  êàni  il  te  îrrpÉmU 
•tiHUf.  (Cod.  Nup%,  1330.)  (1) 

(^lléft-^€.  Ailes  et  ChaUcbatO 
Lèsledr  Jeài^thptlsie  Alie^âvaiiété^  da^tti 

son  contrai  de  mariage^  passé  le  2  déc.  1830, 
inslliué  par  ^on  pèrebèriuer  préciputaîre  pour 
UU  quart.  Main  il^  esi  à  remarquer  que  ce  con- 
trat de  mariage  était  nul  sous  un  double  rup* 
porte  1*  oomino  passé  le  lendemmim  du  ma^ 
net§e;  8«  oumum  retu  par  le  nuuiir«  istts  as» 
Sfstanee  des  «éttMins  iiisirvuwto'A'res.  «^  Ce» 
pettdsut,  aprée  là  moH  du  sieur  allée  IpOre^  si 
dans  le  psrtttge  do  llié^édité  paterOellé,  ^ 
eut  Heu  lé  7  uov.  18M«  le  eieor  Jeâtt«^ttaptlsie 
Allés  fut  tott^nlèré  tt  trftité  tOUittke  prétlp»* 
isire,  sans  loutefoU  que  là  due  du  contrat  de 
uiàHki!e,qut  coo&Uluitit  teprécipilt,  tti  énoo- 
Cée^-'Mais  ptUs  tard,  et  è  l^occséion  d^<li& 
cuUés  survenues  entre  les  héritiers  Ailes,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  ttiom  du  10  uoAt  18S3  prô- 
nent la  nuUilé  du  eonirai  de  mariafe  du  i 
déa  li3Ck— ParsuitedteetieantttilalkMtblv 
siellrs  des  hériiiers  Ailes  uyaut  dumsÉdé  la 
nuliiui  du  pur  loge  du  7  uov.  tM8,  celle  d»- 
uMiiide  rut  tettbaitue  pof  d^aoïn»  iMit  le  no* 
tif  qtn,  «ntitttufitee  {mnskgeen  eounuisssuee 
an  eooirui  de  rnsHa^e ,  tous  les  hériiim 
âvaleiit  ruiifté  ledit  contrtl,  el  eoovert,  dèi 


ff^(i)  orne  ébdukm  vient  omépum»  un  psist  et 
deiMne  souvent  eoAMÊié  pur  la  JuriiprÉdaiee»  dus 
iiei  espeoB  uiferaa  x  r  b  m  piiicaum  unei  uc  n 
GeuT  de  eMsUM  eu  lu  e€e«  vusS)  m  ios  etevini 
dell  Mè  (fél.im.l.^M'^.  ISW.ft.8IQ. 


if^triêpndéneè  «le  (a  Cimr  dé  timûttm. 
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Imts,  Ni  ûUUilé  ddni  il  poavflil  s6  irottver  en- 

9  mâffe  4ê54i  JiigêmeAl  du  trilm^atl  4u  Puy, 
qui,  accueillant  ce  système,  repiMiftBe  \tk  de- 
mande. 

Appel  ;  mais,  le  13  mars  1855,  arrêt  de  la 
Goyr  de  Riem^  ^w  oonflrtne  en  cet  termes  : 
— «  Attendu  qat  ai,  diaprés  TaH.  1339,  Cod. 
Nap.,  le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun 
aHe  fNmfirtoatif  le»  vieeft d'une  doftâii^n  nulle 
9à  h  (brme,  la  eonfirntitinb  oe  ratiileiitinti, 
oa  «Yéeution  ^«loiuutlire  de  la  dùnalion  par 
les  héritiers  du  donueer,  Après  mn  décès, 
empone  leur  renonctiiiten  ^  opposer,  Mh  Ité 
ticetde  forme,  seit  tèuie  «lUtre  etceplton  (— 
Attendu  que  retéeuiien  defà  donation,  après 
)•  déeés  du  ddû'aieyr,  par  seli  "héritiers  on 
ayant  causes  ne  peut  élre  considérée  comme 
une  renonciation  aux  moyens  et  ètoeptions 
que  l'on  poutttii  faire  ifaloir  contre  cet  acte, 
qtt*aiiiani  que  leèdits  hérIUen  ou  avant  cause 
eonnàiêaaiem  les  vices  dont  cet  i^tie  était  en«> 
taclié  au  moment  de  t'etécUtion  ;^Atiétidu 
que  les  telts  de  la  eaufte  démontrent  que,  lors 
Al  pertàge  du?  nov.lM9,  ta  donation  conte- 
nue dAns  le  contrai  de  mitHafede  Jean-Ban^ 
liste  Alleft  n  été  (!i[écotée  par  tous  les  cobén- 
tlers,  puisqu'il  à  été  feU  déUtrance  à  Louis 
Ailes,  son  frère,  par  suite  d'une  cession  du 
9  nov.  18t8>  du  quart  par  préciput,  objet  de 
la  donation,  des  biens  composaut  la  succes- 
siivn d'Allée  père,  donateur;  qo^Éprès  ce  pré- 
lèvement, Us  procèdent  au  psrtatte  deà  trois 
anrres  qiM/ts  de  la  sOdOeftsloii  dudit  Ailes; 
que,  «tens  ces  ftiis,  se  trouvent  let  taratièreft 
les  plda  jkoeltlts  de  l^eiécution  de  lsdit«!  dona- 
tion de  A  part  dee  Itéritlerft  AIIcé  ;*^Attendu 
qnt)  a^  iioment  od  est  intervenu  Pacte^  de 
pnvtuge  du  7  Hov»  1849|  tons  les  cohéritiers 
Attee  ont  cê^im  o«  4û  nvnnaîtfè  la  dtiie  de 
ce  eomrat  de  mariage;  que,  dans  le  partage 
préeitë,  on  Mt  connaître  que  Jèan^Baptiste 
AHoi  avait  droit  au  quart  per  préciput  des 
Mens  délaissés  par  son  père }  qne  ce  titre  d  dû 
nnhÊftnduU  eomme  Justifli  atit'  du  droit;  que, 
s'il  n'avait  pes  été  produit,  ii  était  tm  pou^ 
vùir  deêditi  cohéritiers  de  le  vérifier  et  dé 
s'aeenrer  si  cet  acte  n'éi«it  pis  âfïïscté  de  vi- 
eès  qOt  pouvaient  en  faire  prononcer  la  nuU 
Mii)  qilliinsl  iie  Mi(  pu  tt  dû  tirifitf  que  la 
dirte  dn  eontrat  de  merlage  de  lèan^- Baptiste 
Alige  était,  sur  ta  mhioit,  dn  ^  dée.  1830  ;  — 
Que  cette  véridcation  leur  a  donné  les  moyens 
de  connaître  qne  te  tsomrat  de  msirlagé  de 
Jean  Baptiste  Ailes  portail,  soit  par  erreur, 
soit  p^h  qui!  ne  sefjiti  réellement  intervenu 

rie  ce  jolir  %déc.  1930,  une  dateposiérienre 
la  célébration  ;  que,  par  conséquent,  la  do- 
nation était  entjicbée  d^ua  vice  qui  pouvait 
•n  £riire  prononcer  la  nullité  (  •-*  Qu'il  n*eai 
pas  posaiblc  d'admettre  que,  deux  des  frérea 
d«4eMi-Bapasi«  AMea  ayaai  asslsléau  eoti-^ 
tm  #e  tnartage  «t  Tua  vI'mk  ayant  signé  l'aete 
élr«Aéhraik>n  oommetémeiti,  la  date  de  cette 
célébration  n'ait  été  connue  de  tous  lefe  medr« 


bres  de  la  famille  lors  du  paHàge  ([\\\  côillient 
reiécutioq  de  la  donation  $^Âtieodu,  de  plus, 
que  le  contrat  de  marlàjte  de  Jean  Baptiste 
Ailes  était  nul  parce  qu'il  avtiil  eU  lied  sana 
l'assistatice  de  témoins  in^itrlimentàtres  ;  que 
tes  perscnnnes  qui  ont  signé  ce  contrât  sont 
les  parties  et  )e^  parents  et  les  amis  qui  y  sont 
d««nooimés;  qti'ïiux  termes  des  ari.  9,  19  et 
68  de  la  loi  dn  'JS  vent,  an  11 ,  ce  vice  de  fb«-mé 
emportait  la  nullité  du  contrat;— Attendu  que 
ce  vice  de  ^rmc  était  âpt)^rcnt  ;  que  toutci 
les  parties  en  ont  eu  cobnài^sance  ou  qu^l  a 
dépenéu  d*tUes  d'en  avoir  tonnaissancè,  puis"< 

3ue  le  contrat  de  mariage  était  1c  titre  pro* 
nit  pour  établi!',  àu  ptoflt  de  Jean-Baptiste 
Allés  ou  de  son  frère,  feon  cessionnaire,  son 
droit  par  préciput  au  quart  de  la  succession 
d'Ailes  père;  que  si,  malgré  Ce  vite  connu,  les 
héritiers  ont  exécuté  le  Contm  de  mariage 
dont  s'agit  et  la  donation  qu'il  contient,  c^est 
qu'ils  ont  entendu  renoncer  h  se  prévaloir 
ae  l'eiCeption  de  nullité  dont  cet  acte  était  en- 
taché; que  la  rcOonCiation  )t  ce  moyen  de 
nullité  pour  Vice  de  forme  enirafue  la  reoon* 
dation  à  tous  autres  moyens  de  nullité  de  lA 
même  nature,  par  conséquent  h  celui  de  l'er- 
reur de  date  ou  k  l'exception  tirée  de  ce  que 
là  célébration,  par  ^  date,  aurait  précédé  lé 
contrat  de  mariage;— Qu'on  ne  peut  suppo- 
ser, en  effet»  que  leis  parties  qui  ont  consenti 
&  ctécUier  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Bap- 
tlsie  Ailes,  contenant  donation  à  son  pront 
du  quart  pftr  préciput  des  btetis  délaissés  par 
son  père,  et  qui  l'ont  ainsi  nitiflé  malgré  U 
nullité  apparente  pour  défaut  de  témoins  in- 
siromentaires,  aient  voulu  se  réserver  de  de- 
mander là  nolliié  de  ladite  tionation  pour 
d*autres  vice^  de  forme  qui  auraient  pu  l'affec- 
ter, etc.  » 

POURVOI  en  eassatioo  par  les  sieurs  Ailes 
et  autres^  pour  violation  et  fausse  application 
des  arU  133ft  et  1340,  Cod.  Nap.,  en  ce  qu« 
rarrét  attaqné  a  repoussé  la  demande  en  nul- 
lité de  la  donation,  sous  préuxte  que  la  nul-* 
lité  de  cette  donation  avait  été  cMvene  par 
la  ratiisatioB,  aiora  qu'il  n'était  ttUiâernuBt 
établi  qu'au  moment  de  l'acte  eontenaiM  ta 
prétendue  ratificaimi^  les  denandeurs  dus-* 
sent  eu  connaissance  dn  la  auUiié  par  eut 
pins  tard  Invequée,  et  qu'ils  nnsaent  eu  Viw^ 
teotioo  de touvrir  oette  nulliié*--!!  suffit^  dt» 
sait*oo«  de  lire  l'arréi  attaqué,  pour  se  con- 
vaincre qon  l'aotioii  des  demandeurs  a  été  te* 
poussée  sur  de  simples  présomptions.  L'arrêt  i 
«o  tf et,  ne  €ite  aucune  dreens^ianee  d'nà  M 
jagea  iasaeht  résulter  qne  les  dêmandeura^nf 
connu  et  voulu  «ouvrir  la  nullité^  Il  ne  au 
sert  que  de  termes  uubitatifs:  «  ils  ont  connm 
ou  dû  eonmeâire  /itaonian  aVpu  jovoir,  eie.  « 
Evidemment,  la  ratilication,  par  cela  même 
qu*elle  crée  une  Un  de  non-recevoir  insur^ 
montable,  ne  peut  résulter  que  d'actes  ou  de 
faits  précis,  nettement  oonstatéa,  cl  non  de 
circonstances  que  les  jugea  eui^ménes  héai» 


î»»-.(«27) 
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tfent  2i  définir,  tant  leur  existence  esl  douteuse 
et  leur  caracière  ambigu. 
AaaftT. 

LA  GOUR;-Vu  les  art.  1338  et  1340,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  que  ces  articles  consacrent, 
par  une  application  spéciale,  le  principe  géné- 
ral selon  lequel  la  renonciation  k  un  droit  ne 
se  présume  pas,  et  doit  résulter  d*uii  acte  ou 
d^un  fait  qui  ne  laisse  aucune  incertitude  sur 
rintention  du  renonçant;  que,  d'après  leurs 
dispositions  combinées,  la  confirmation  ou 
ratification  d*un  acte  susceptible  d*éire  attaqué 
par  une  action  eu  nullité,  soit  qu'elle  ait  été 
expresse,  soit  qu'elle  s'induise  d'une  exécu- 
tion volontaire ,  n'emporte  la  renonciation 
aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait 
opposer  contre  cet  acte,  qu'autant  qu'elle  a  eu 
lieu  tout  k  la  fois  avec  la  connaissance  du  vice 
âi  réparer  et  avec  Tinieution  de  le  réparer  ; 
qu'il  n*y  a  point  à  distinguer,  sous  ce  rapport 
esst^ntiel,  entre  la  ratification  expresse  et  la 
ratification  tacite;  que,  pour  l'une  comme 
pour  l'autre,  la  connaissance  du  vice'de  l'acte 
est  la  condition  nécessaire. de  la  ratification 
et  de  la  fin  de  non»recevoir  qu'ellefélève  con- 
tre l'action  en  nullité;  (ju'il  ne  suffit  donc  pas 
que  les  vices  de  l'acte  aient  pu  être  connus  de 
celui  qui  en  demande  l'annulation;  qu'il  doit 
être  constant  que  celui-ci  en  a  eu  réellement 
connaissance,  pour  induire  de  l'exécution  une 
renonciation,  de  sa  part,  à  ses  moyens  de  nul- 
lité; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  en  nullité 
de  la  donation  portée  au  contrat  de  mariage 
du  2  déc.  1830,  et,  par  suite,  de  l'acte  de  par- 
tage du  7  nov.  1849,  qui  en  avait  été  i'exé* 
cution  de  la  part  des  héritiers  du  donateur, 
se  fondait  sur  deux  moyens,  tirés  :  l""  de  la 
date  même  du  contrat  de  mariage  postérieure 
a  celle  de  la  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  Tétat  civil  ;  2*  du  défaut  d'assi- 
stance des  témoins  dont  le  concours  était  né- 
cessaire à  la  solennité  et  k  la  validité  de  ce 
contrat;— Aitendu que  les  demandeurs,  étran 
gers  à  cet  acte,  ont  pu  ignorer  ta  double  Irré-. 
guiarité  qui  le  viciait,  s'il  ne  leur  a  pas  été 
représenté  ou  n'a  point  passé  sous  leurs  yeux 
avant  l'exécution  qu'ils  lui  ont  donnée  par  le 

Kirtage,  ou  si  cette  double  irrégularité  ne 
ur  a  pas  été  révélée  de  toute  autre  ma- 
nière;—Attendu  que,  après  avoir  reconnu, 
en  droit,  qu'une  telle  exécuUon  n'emporte- 
rait contre  les. demandeurs  une  renonciation 
à  leurs  moyens  de  nullité  qu'autant  qu'ils 
auraient  connu  alora  les  vices  dont  la  dona- 
tion était  enuchée,  l'arrêt  attaqué  les  déclare 
néanmoins  non  recevables  dans  leur  action 
en  nullité,  sans  constater  qu'au  moment  du 
narluge  ils  eussent  connaissance  des  vices  de 
\m  donation,  et  en  se  bornant  à  énoncer  9ii't/»< 
le$  onl  connus  ou  dû  connaUre»  qu'ite  ont  pu 
€l  éd  U$  vérifier^  ou  qu'il  a  dépendu  d^eux 
d'en  avoir  connaissance  ;— D'où  it  suit  qu'en 
jugeant  ainsi,  il  a  formellement  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  visées;— Casse,  etc. 


Du  29  juill.  1856.— Cb.  civ.  —  Préê.,  M. 
Bérenger.— Aapp.,  M.  Laborie.— ConeLcoiiA, 
M.  Nidas-Galllard,.  1"  av.  gén.— Pl.,^'" 
Dufour  et  A  visse. 


BOIS  (Ck>uPB  de).— Vente.— LitEAisow. 

TENTION.— FaOLUTE. 

Au  C€U  de  vente  d'une  certaine  quantité  da 
bois  faite  à  tant  la  tnesure,  le  mesurage  et  la 
livraison  d'une  partie  de  ce  bois  n'emporieni 
pas  livraison  du  surplus  qui  n'a  pas  été  mèmtré. 
Par  suite,  si  V acquéreur  vient  à  être  déelaré 
en  faillite,  les  seules  parties  de  boie  qui  avenemt 
subi  V opération  de  mesurage  et  qui  œoaient  éU 
livrées  font  partie  de  t actif  d€  la  faillite  :  U 
reste  peut  être  retenu  par  le  vendemr»  {Cod. 
Nap.,  1613  ;  Cod.  comm.,  577.)  (i) 
(Payen — C.  syndic  Carlier.) 

8  janv.  1855  Jugement  du  tribunal  d'Avefr- 
nes.  ainsi  conçu  :  —  a  Considérant  que^  des 
explications  fournies  et  des  documents  pro- 
duits, il  résulte  que  Payen  avait  vendu  à  Car- 
tier tout  le  bois  de  saboti^e  nui  se  trouvait 
dans  une  coupe  déterminée,  dit  le  lot  de  la 
coupe  des  grandes  pâtures,  à  raison  de  tant  le 
stère;  — Que  cette  détermination  de  prix  par 
stère  n'empêche  pas  que  la  vente  dont  il  s'a||it 
ne  soit  une  vente  en  bloc  ;— Que^  pour  Texe- 
cution  d'une  vente  de  cette  nature,  la  déli- 
vrance résulte,  pour  la  coupe  tout  entière, 
d'un  commencement  de  tradition  ,  aufiisaBi- 
ment  prouvée  pour  le  tribunal  ;— Que  c'est. à 
tort  conséquemment  que  Payen  invoque  les 
dispositions  de  Tart.  i(>13.  C.  Nap.  :— Qu'en 
effet,  le  vendeur  peut  se  oispenser  de  la  dé- 
livrance de  la  marchandise,  en  cas  de  Caillilej 
mais  que  ce  principe  ne  peut  être  applique 
dans  la  cause  actuelle,  puisque  la  di^Iivraace 
même  avait  eu  lieu  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  faillite  de  Carlier:  —  Que  .la  noèiae 
réfutation  est  applicable  a  Tart.  577,  Cod. 
comm..  invoqué,  puisque  cet  article  prévoit 
aussi  le  cas  de  marchandises  qui  n'auraient 
pas  encore  été  délivrées  au  failli;— Par  ces 
motifs,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Payen', 
pour  violation  des  art.  1613,  Cod.  Nap.,  et  577, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
jugé  qu'un  commencement  de  livraison  de 
marchandises  vendues  à  tant  la  mesure  équt- 


(I)  Il  est  évident,  et  c'est  ce  qui  a  d^à  été  jagé 
par  la  Cour  de  Paris,  le  28  janv.  1851  (VoL  1852. 
2.600),  qu^une  livraison  partiel'e  ne  peut  équiva- 
loir à  une  livraison  entière,  lorsqull  s*agit  de  cho- 
ses essentietlement  divisibles,  par  eiempie  en  ma- 
tière de  coupe  de  bois  vendu  à  tant  la  mesure  :  il 
ne  peut  y  avoir  livraison  qu'à  Tégard  des  partÂes 
qui  ont  subi  l'opération  da  mesurage,  ppéliaiinaire 
indispensable  de  la  livraitMi*  F.  «naL  dans  le  aaème. 
sens,  Gass.  à  août  1852  (Vol  1852.1.705 -P.  1854* 
1.204),  et  la  note. 


Juritprwienee  de  ia  Comr  de  caualion. 


(8SB)-9S3 


▼aJait  à  la  liTraison  du  tout,  de  telle  sorte  que 
le  vendeur  n'était  plus  en  droit  de  retenir  les 
marchandises  non  encore  livrées  à  Facqué- 
reur  tombé  en  faillite. 

ARBÊT* 

LA  COUR;— Vu  les  art.  4613,  Cod.  Nap., 
et  377,  Cod.  comm.;  —  Attendu  que  le  ven- 
deur qui  n*a  point  encore  opéré  la  délivrance 
de  la  chose  vendue,  n'est  point  obligé  à  cette 
délivrance,  si,  depuis  la  vente,  l'acheteur  est 
tombé  en  railUte  ; — Attendu  que  la  délivrance 
est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sanca^  et  possession  de  l'acheteur  ;  —  Que  ce 
transport  peut,  sans  doute,  s'effectuer  par  une 
tradition  virtuelle,  mais  qu'alors  une  pareille 
tradition  doit  équivaloir,  par  un  caractère 
analog^ue,  à  une  tradition  matérielle  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate, 
en  Tait,  d'une  part,  la  vente  laite  à  Cartier 
par  Payen,  au  prix  de  tant  le  stère,  de  tous 
les  bois  de  sabotage  se  trouvant  dans  la  coupe 
dont  celuiH;i  s'était  rendu  adjudicataire  ;  et, 
d'autre  part,  le  commencement  d*exécntion 
déjà  donné  à  cette  vente,  lorsqu'est  surve- 
nue la  faillite  de  Garlier;  —  Que,  ces  faits 
ainsi  constatés,  le  jugement  en  déduit,  en 
droit,  la  conséquence  qu'avant  Tévénement 
de  la  faillite  de  Carlier^  délivrance  complète 
avait  été  faite  à  ce  dernier  de  tous  les  bois  par 
lui  achetés  ; — ^Mais  attendu,  d'abord,  qu'on  ne 
saurait  conclure  nécessairement  d'une  déli- 
vrance partielle  à  une  délivrance  complète; 
— Que,  d'ailleurs,  la  livraison  faite,  après  me- 
suraçe,  de  28  stères  de  bois,  n'a,  en  aucune 
manière,  ni  matériellement,  ni  virtuellement, 
opéré  le  transport  en  la  puissance  et  posses- 
sion de  Carlier  des  bois  restants;  qu'en  ef- 
et,  ces  bois,  demeurés  en  la  possession  de 
Payen ,  attendaient  encore  le  mesurage  au- 
quel ils  étaient  assujettis,  lorsque  Cartier  est 
tombé  en  faillite;  — Que,  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  qu'en  condamnant  Payen  âi  livrer  le 
surplus  des  bois  restant  à  fournir,  sinon  à 
[>ayer  la  somme  de  1,080  fr.  pour  en  tenir 
lieu,  le  jugement  attaqué  a  privé  ledit  Payen 
du  droit  de  rétention  que  lui  accordent  les 
art.  1613,  Cod.  Nap.,  et  577,  Cod.  comm.,  et, 
par  conséquent,  violé  lesdits  articles;  —  Cas- 
se  etc. 

Dy  i*  fév.  1857.— Cb.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.-— Jlapp.,  M.  Quenoble.— ConeZ.  conf., 
M.  de  Marnas,  !•»  av.  gén.  —  PL,  MM.  Delà- 
borde  et  de  Saint.-Malo. 
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AUTORITÉ  JUDICUIRE.  —  AirroRrrÉ  adhi- 

KISTRATIVE.  —  DOMAOIE  PUBLIC.— VoiS    PU- 

BUQOB.— Délimitation.—- CoMPiTBRGB. 

Les  tribunaux  civile  n'excèdent  pa$  leurs 
pimvoirs  en  statuant  entre  deux  particuliers 
sur  la  question  de  propriété  d'un  terrain  gui 
a  été  adminùtrativement  concédé  à  tun  d'eux 
comme  faisant  ftartie  du  domaine  public^  lor/h 
qt^unaete  administratif  postérieur,  modifiant 
les  déclarations  antérieures,  reconnait  que  l^ 


terrain  litigieux  n'a  jamais  fait  partie  du  4a* 
mainepttblic.' 

Les  tribunaux  peuœnt  égalemeni,  quand  ils 
sont  saisis  d'une  action  en  bornage  entre  par^ 
ticuliers,  ,se  baser,  pour  déterminer  retendue 
de  Vune  des  propriétés  respectives,  sur  la  tor- 
peur supposée  d'une  rue  voisine,  sans  en  cela 
faire  une  délimitation  de  cette  rue,  rentrant 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrer 
tive. 

(Broutta--C.  Leduc.) 

Par  acte  du  4  août  1849,  le  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  avait 
cédé  au  sieur  Broutta  un  terrain  d'une  cer- 
taine étendue  qui  était  déclaré  faire  partie 
d'une  ancienne  route  abandonnée  et  conver- 
tie en  rue. 

Depuis,  le  sieur  Leduc,  se  fondant  sur  di- 
vers jugements  intervenus  les  20  nov.  1846 
et  27  janv.  1848,  entre  lui  et  la  commune  de 
Marquise,  et  le  sieur  Broutta  lui-même,  reven- 
diqua contre  le  sieur  Broutta  une  portion  du 
terrain  cédé,  que  le  sieur  Leduc  soutenait 
être  sa  propriété,  et  n'avoir  jamais  fait  partie 
de  Tancienne  route  abandonnée  dont  if  était 
fait  mention  dans  l'acte  administratif  du  4  août 
1849.  Le  sieur  Leduc  demandait  en  même 
temps  le  partage  des  propriétés  respectives* 

Le  sieur  Broutta  appeui  l'Etat  en  ^antie; 
et  l'Etat  reiconnut  que  le  terrain  litkieux  n'a« 
vait  jamais  été  compris  dans  le  sol  de  la  route 
abandonnée,  et  que  c'était  à  tort,  qu'un  arrêté 
préfectoral  du  l5  mai  1850  avait  déclaré  que 
ce  lerrain  faisait  partie  du  sol  de  cette  route. 
En  conséquence,  une  décision  du  ministre 
des  travaux  publics,  en  date  du  21  mai  1853, 
conforme  d'ailleurs  à  un  autre  arrêté  du  préfet 
du  Pas-de-Calais,  du  30  janv.  t845,  annula 
l'arrêté  du  15  mai  1850. 

C'est  en  cet  état  de  choses  que  raffiaire  se 
présenta  devant  le  tribunal  de  Boulogne,  qui 
décida  que  le  terrain  revendiqué  par  le  siemr 
Leduc  ne  faisait  pas  partie  de  la  eonceasion 
faite  au  sieur  Broutta,  et  qui,  par  suite,  eon* 
damna  le  sieur  Broutta  à  en  hure  le  délaisse- 
ment au  profit  du  sieur  Leduc.  Puis,  statoanl 
sur  la  demande  en  bornage,  le  tribunal,  «  con- 
sidérant qu'une  rue  existe  entre  le  terrain  li- 
tigieux, et  le  rang  des  maisons  au  sud  de  ce 
terrain;  que  cette  rue  était  autrefois  le  che- 
min de  Marquise  k  Calais  ;  que,  d'après  la  cou- 
tume du  Boulonnais,  les  grands  cnemins  de- 
vaient avoir  60  pieds  de  large  :  mais  ou'il  n'esl 
nullement  établi  fiue  cette  rè«e  ait  été  appli- 
quée dans  la  partie  du  bours  ae  Marquise  dont 
il  s'agit,  plus,  qu'elle  ne  1  est  dans  d'autres 
communes,  et  notamment  à  Boulogne  et  k 
Weinvllle  que  traversait  la  même  route  de  Pa- 
ris k  Calais;  —  Qu'il  résulte  de  Tétat  des  lieux 
mêmes  que  le  chemin,  en  cet  endroit,  ne  peu-, 
vait  avoir  la  lari^eur  assignée  par  la  coutu- 
me;... ^  Considérant  quil  est  constant  que 
l'état  des  lieux  donnait  a  cette  voie  une  di- 
mension de  4  mètres,  sans  toutefois  avoir  .um 
dimension  abjsolument  fixe  .et  régulière;  qu'il. 


su^m) 


^MHhjpfAiiHU^f  oà  Id  V&Êtr  Ûé  tttHllf fOML 


faiii  etepettAmt  ^^ftétt  oetlé  dh^tistancHî  élh 
considération,  qu'une  route  royale  éiMté  de*" 
tèlt  iiéiN^MilMaeiii  tmmeiiiiî  à  deoi  voîiu- 
m  ié  BëtnHMef,  «i  ({tte  la  lât^ur  de  5  mèMS 
aOcenlimèli^  l&st  «dffisftnie,  niém«  eriitis  lia>- 
biUti6Ms>  eus.  ».  dé(cide  qUe  le  (errath  àj^pnN 
lénttni  ail  «ftsui^  Leduc  eomprehalt  ttmi  celtil 
doi  ekiBtait  eu  dehors  de  la  délimiUiiioti  alttsl 
déifthAitiéii. 

Appel  par  le  sieur  Broulta;  mais ,  le  24 
juin.  1854^  arrêt  d«ki6oar  impéHale  de  Douai 
q«î  éoHllrtne>  «in  adoptant  le»  motifs  des  pre- 
diiei%  jugesi 

Pnurvoi  en  (sasBaiioii  piiiir  eicè«  de  pouvt)lr 
el  liloompéleneft>  ^ti  cb  qae  l'arrêt  Bttà(|ttê 
avait  eihpiété  sdl"  tes  aitributiokiis  de  Taoto^ 
rite  administrative,  d'une  part^  en  décldfeittt 
que  Itmmêublê  k-eirtsudiqué  n'êtAft  Cas  ttkie  dé- 
pendante dn  domaine  public  \  et>  d^aiiure  pan, 
êtt  déuftmîtttlul  la  largeur  d'Un  ànciett  dleiHin 
pdblit  et  d(è  lA  rtte  qui  l'avtU  remplacé. 
ÀHaÉt. 
Uk  COUR(  ^  Attendu  quê  l'alrrêt  attaqué 
cotiBliitè  !  l^que  )e«  défendeurs devAUt  Itt  Couf 
dut  été  maiulôUus  en  possessiou  et  pleine 
pixypriélé  d'Utt  lefrAltt  tHangulali^)  situé  entr« 
riUci«nue  et  la  nouvelle  route  de  Paris  à  Ca- 
lais»  pM"  deuï  jugemeutB  du  tHbttUal  civil  de 
BouK^ué  puss4  eu  forée  dé  cbuse  Jugée>  le 
premier  du  lO  tm.  \U^,  reiidu  entre  lei^ditt 
démndeuîft  et  la  commune  de  Mârquiée^  le  éU* 
coud  du  â7  jAU¥.  18lë  enli^  lee  Méoieft  et 
llh>utu>  demâudéur  deVAut  lA  Guuri-'^  Qu« 
rurfêlé  du  préfet  du  t»a8rde4}Alaie>  du  15  mai 
4SM>  4Ui  décMrAlt  que  le  tertuiu  UUAittdiquéj 
duut  la  propiiété  fAlt  eueore  l^ulif et  du  llilge 
Aeiuel,  proveu*it  du  domaine  pubuc>  a  été  A6<- 
Ablé  par  déeisioU  dli  Aiinlstre  deê  IrUVaut  pw- 
bUcs  du  21  mai  1853;-^UAé>  de  AlAU^  lé  pré- 
fet du  IN»- de^Salais,  partie  danb  l'iliaunce>  a 
reeoAUA^  eoufonnéitieiit  A  sa  précédente  déei^ 
BioudA  aejAAV.  Id45,que  le  domalM  public 
«'y  était  AUeUneUient  întéreAsé^  et  a  demAUdé 
piUheiBeut  et  aimpleiueiit  «a  mite  Hors  de 
cAuee j^AttendA  ^e  le  même  Arrêt  déclAre> 
étt  lAtoAut  AtolieAUuti  dee  titre»  pft>duitu  ad 
MitAiu  dout  e^igit)  et  eu  égAid  uu&  êireétittlAn- 
c«ib  de  lu  euuâe,  ^é  eè  terralu  eut  kpfuprtéuft 
des  défëttdeiirs;M)u'll  0aU  de  là  qu*ll  ne  aV 
gfalAit  eu  réAlUé,  dAus  lA  cAUie .  i|UA  d'une 
cMleAUtiuu  reMve  à  la  pn^éé  d*uu  ter«- 
rAlu  UTAusndstiblê «t  aliénable;-^ Que  cette 
Aunieèutfon  étant  aIU^  du  dotnidne  de  r AAto^ 
rHé  JucHdaine,  t'Anrét  attaqué  a  pu  Y  «uiiuer 
MM  a'Aitêiel^  à  lA  deuiAUde  à  Au  de  tarAis^ 
A%li  ^Afi  qu'A  l'ék^éptton  dlMoittpéteu^e  $«^ 
Attendu  enllu  que  si  cet  art^>  eu  statuant  sur 
M  cUUe^MlDUA  AubsidîAires  de  BinottttA  ten» 
dAlit  AU  bm^UAge  et  à  la  délittiiuttott  du  ter- 
rAfn  lltigieus,  a  déclaré  que  «  ce  temiu  trouve 
sa  Miidte  à  S  mèti^a  30  ceutinétreB  de  la  ligue 
dee  mAfêuUA  de  la  rue  de  Hollandej  et  que  cet 
eil^ee  fonue  la  rue  qui'ue  urouve  ^  lu  pluce 
de  ^iMieleu  «MMu  eundufftAUi  à  CAluie  »  > 
uèiiA  dAyemun  de  rartét  a  eu  pour  objets 


nou  )a  ftlLAtiOfi  de  <»s  Ihttites  eu  tM  du  ser- 
vice publié,  ttiAiâ  uniquement  U  d£llBilfAtH>u 
d'Utt  lerrAin  llliïtleul^ar  suite  et  h  fâîuort  de 
la  question  de  propriété  soulevée  et  déhaitoe 
entre  personnes  privées,  sans  que  d'ailleur* 
leé  eonséqUeUCé»  de  cette  délimtulifvb.  Ainsi 
dreonftcrile  dâni  sott  but  et  sié»  elTeiUy  puiesent, 
dAU»  Aueuu  caf(,  attcludre  ou  modlner  1ei>  In-^ 
téréls  de  tolrie  que  l'âUturilé  adiuîntetralive  a 
toujours  le  droit  et  le  pouvoirde  {AuvettArder; 
—D'où  il  ftuit  qu'en  lugéAUt  Ainul,  l'arrêt  Atta- 
qué n*a  ni  outrepasse  sA  compétence^  hl  con*^ 
nii&  un  exéès  dé  pouvoir^  dl  ttolê  Atttmfie  M; 
-^Rejette,  etc. 

bu  25  fev.  188T.-Cb.  dv.  -  IV^.,  M.  Bé- 
reuger.-^AUf^.,  M.  AyUes.— Coud,  conf.,  M. 
de  Marnas,  AV.  gétt.— ft.,  MM.  Dub5y,  Iteûne^ 
qutu  et  MoUtAniAHartin. 


FAILLlTBv>*>^crTt  a  titai  oiitftBUx.«-tolin 
roi.  ^  GAlAHtinA.  ^  lirrimTiifiiiiii.<^-^Ar*^ 

PIL. 

MtftffMranHuleT  lét  étiH  à  Htrê  tmêrmt 
(Épédûimtnt,  un  atte  de  soHét^  ftif  oH/  M 
eùMtntU  par  UH  fûUU  iefiitU  tû  céAfdfi'oii  it 
m  pdfi^iheti^l,  pdr  teià  iru(  qieiU  ttmitatinî, 
eii  fait,  x^  ïé%  pûftiét  éùte  hitmtllU  U  flÊitU 
à  trûitt  ûmtitnt  tonMistànet  iè  îà  eeudtion 
dUB  m  faiménit)  ft  iCm  pfu  HéteiMdrt  qv*^ 
etMtûtmt  dt  j^ûé  ^  e«sp(trtiel  ftaitntdt 
HMiiktiéUé  f(ïi,  (Cod.  cototti..  I4d,  44*?.)  (1) 

Leà  trëûnéièts  d* Une  famUt  swu  fecet«6lrf 
à  înitfimtt,  màiê  à  Ihxn  ftûiiy  MHcr  tu  tm- 
iifmHMi  di  kvtfi  ârùliÈ,  dàni  m  i$utantti 
féttatteé  û  ià  f&iUih.  (Cod.  eoUim.,  93t.)  t 

LH^têMdantê  dt  nppri  téhLUttnt  de  rt 
ftt*i7  A  iU  ftmnê  pût  UH  a^  <yuiKe«  laf^k'\1 
jfenû  phuieuri,  M  mUAtmeiU  Hp^Ht  put 
nnMrmitiùh  du  Uuttéè  i^hdki  Qttt  êéckitfnt 
i^ttmtiifr  à  rtcppd.  (Cod.  proir.^  44S  ;  Cod. 
Comm.,  53*.) 

(fiében>^.  «yud.  fserUArd.)^iAAÈT. 

LA  (20l)h:-*Sur  le  premier  moveu  t^-Ai- 
teudtt  que  «i  leA  ftyndles  d'une  fAlUife  idut  let 


t\  )  La  Cour  de  ca«aUoo  a  déjà  rendu  aoe  dédiioa 
seiublable^  Bar  arrêt  du  SsO  juiiu  âBSé  (Vol.  iS&O.L 
Ô41— t>.  lfei.i.U7i}.  Mab  foy.  Aoé  ADÉêmUaittà 
la  noie  jointe  à  cet  arrêt. 

(3)  La  question  de  ia  foetfaMiité  de  Pinlerventioa 
des  créanciers  d'un  jailli  dans  les  insiaocesTebiUfa 
à  la  raiintéi  est  IbfteiueAt  tAAtfUfertéek  L^tiêl  et 
a  Cour  de  casiatlUtt  qUe  AAU»  rappotUMia  tai^  ^ui 
admet  A£lBè  iMtrraalioiH  èiuT  A  rittUArveoAAt  i  ti 
sMM^artar  Ivs  f ran»  mmis  semMt  établir  wUt  oondlia- 
lion  équitable  entre  rialérét  de  chuctiB  des  créia- 
eiers  censîdéTé  persouoellioneut  et  les  rifles  de  b 
matière.  K  sur  cette  question  un  arrél  de  la  Caor 
dé  Parii  du  12  dèc  1855,  et  les  reAvols  da  ta  note 
qui  raecôUipÉgne  (VoL  iS$A.l)!r»  —  P.  iS56.1 
1^).  ^  àddè  uA  arfAtdk  Ifc  <Xmr  de  taasAttoo  èi 
iéMi  iM<VAl.lait4l.AYI^ 


(0MHM' 


rMrésenU«%  léfetiix  éft  h  maise^  il  «Vu  1^é- 
salle  ^8  ^|ue  ^«el4«ei»*^B8  des  trétMlef»  «e 
puissem  ÎBlervenLr  pcm^  veîHer  à  là  eonwr^ 
vatkHi  ile  leurs  droils^kirfiqaè^  4*«iilelif8>  wm 
Ua  mm  4e  tseit»  inêenreniîott  étant  tete  à 
leur  charge,  il  n'eâ  jievi  réutlter  aucun  fxé*' 
jiidiee  pour  a«trui$-^Aifteti4«>  en  oûlre»  i|iie) 
dans  les  eire«AMatt€ea  île  ta  cauee)  «eue  ia^ 
terveniion  était  légitimée  par  l'art.  445>  €od. 
comm.,  piiîaqii*elie  àvAU  pour  iNittdè  faire  re- 
porter à  une  époque  plus  andenne  Touver- 
ttflTdelftfaîmiej 

Sttir  te  (teùxièmè  ttioVeÉ  :  —  Àttenclu  que 
détit  ap{^l6  avaient  été  interjetés,  Tun  par  un 
setil  des  mdits,  le  second  par  les  deux  syn- 
dte  irétinS  ;— Attendu  quil  s\iffll,  pour  la  régu- 
lante Ab  1  irt^t,  q\ie  ce  second  appel  soit  va- 
lable ;  (me  \H  demandeurs  on'ti>rétendu,3  est 
yM,  qu  àvaht  d6  le  faire  les  syndics  avaient 
«lécnté  le  iùgeiAéïit  aUàqué.  et  ^ue,  dès  lors» 
leur  iippél  était  n6n  rfcevablei  mais  que  ^a]^ 
fèt  àttai]né  à  6oavehunement  Jugé  que  cette 
prétention  n*était  pas  justifiée  en  lait^  —  At^ 
tendu,  B'atileâlrs^que  si  le  premier  appel  avait 
été  Aial  à  p^ôtyôs  fo^mé  par  un  seul  des  syn* 
dics.  il  n*est  pas  suffisamment  justifié  que  la 
ftûllité  de  rappel  àll  été  demandée  pour  cette 
caUàe,*  quë  la  loi  ne  prononce  pas  cette  nul- 
lité ;  eue  cette  irt'égularité  d^un  lacté  conser- 
vatoire pôttvait  donc  être  réparée,  et  qu'elle 
Ta  été  par  hnteirvehUon  du  second  syndic 
s'asâOtiaAt  &  Vapj[>el  de  son  cosyndic: 

Sur  là  première  brancîie  du  troisième 
moten  :-*  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
447,  CôG.  comm.,  tous  actes  a  iiire  onéreux 
faits  pàf  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paie- 
mètaT^pettVèAt  être  annulés  pàt  les  Iribtlnaux, 
si.  àu  moment  de  là  tonvenli^n,  ceuï  qui  trai- 
tkifekit  ^vèc  lé  failli  con naissaient  la  cassation 
de  seSbalémènis;  —  Attendu  que  le  pouvoir 
di&crétiObnàlrè  aii^i  accordé  aux  juges  n'est 
soumis  ii  aucune  aûtfe  condAion  spéciale,  et 
qUè  la  lot  n'en  liaitte  point  l'application  au 
cafeOû  il  y  aurait  mauvaise  toi;— Attendu,  dès 
Ipfs,  ^u*après  tivoir  constaté  que  l'acte  de  so- 
ciété intervenu  entre  le  sieur  Bernard  et  quel- 
(tvies-Uttâ  de  ses  créanciers,  demandeurs  en 
cassation,  était  ruineux  pour  la  masse*  après 
avôv  éiabu,  eii  oUlre,  que  ces  créanofers^  au 
moment  ou  ilà  sont  devenus  les  associés  com- 
manditaires du  sieulr  be^nard,  savaient  qu'il 
avait  cesâé  ses  paiements,  f  arrêt  attaqué  (rendu 
pat  la  Codr  de  Paris^  le  3  juiiL  i&6)  a  pu, 
sans  déclarer  expressément  que  les  comman- 
ditaires èiAienl  de  n^uvaise  toL  annuler  Tacte 
de  société  en  Vet'tu  de  Tart.  ilï  précité^^u -* 
Rejetle  etc 

Du  ^  déè.  \m.  -  Ch.  req.  ^  Prii,,  M. 
•p.,  M.  Bayle  Mouillai^ 


Mcias-Gaillard.    . 
Câstâ. 


aai,  av.  iia.-^L,  M. 


|pr«e;,  têUé^Me^Û  metiSMI  Mi  Éufànm  dm 
éiti  fmv&yê  éiB^ffm  U  tfîMmêi  âè  «nîi  dèmt^ 
ctTe»  l'if  pêfrtm  put  mut  0»  par  f^màimcè  d% 
fati  fià€  M  tfémttHifo  tft^^MM  n'A  %ii  for1hê% 
^  p^Mr  iè  îrëéH^  httÈ  tfe  ce  iWNiitt^  H 
s"i!9MU  ^  <to  jïa^  pèmmî  fttirè  fiêtuMi^  U 
preuve  de  la  fUmiHm  «te  FiiipprécMiMi  i»» 
tireonitanees  de  la  oàùi%,  même  alors  que  ce$ 
tirtBtmaMm  tmuMttiwM  M  /mtti  de  (à  ^bfU 
M(dft9il. 

(Bàirèto-^v  Dudtemlb  el  iutl^.) 

U  Sieur  Barber,  assigné  pa^  ta  dame  Bk^* 
reto  en  patemeni  4é  dimrenles  Miilnés>  ûè^  ' 
vaut  ta  tribunal  iriltMorôn}  nvnit  ttbpnlé  €tt  pi^ 
rantiè  devnUl  ta  tribnnal  les  stan«%  Dlvéietttfll 
et  eomp.^  banàuVèTs  k  ihlHs.-^Ceirtrcl  ont  Hé^ 
dlnëla  eompebnce  dn  iribnnal  d'Olorbn,  en 
se  f oildànt  soit  sur  ce  mi«  le  steuf  Itafber  n'è^ 
tait  pas  lÉomidliè  dnns  l'arrmidisaeÉient  ée  <yé 
tribunal,  soit  sur  ee  ^n'il  ^ultait  de  TeneeiM- 
Me  des  taiis  que  llustance  prin^ftipale  ittU-0» 
dttlte  nar  la  diimé  Bàitetn  contre  le  stanr  BaN- 
ber  n'était  nas  sérié^ise.  et  li'aVait  lA'autre  n^ 
jet  due  de  rournir  au  sieur  Barber  te  MoyeA 
dlBnirStnér  les  sieurs  Dochettiin  et  nnmp.  i^ 
vant  la  juridiction  du  tribnnid  d'OK>ii»n. 

do  juin  I8î$5,  jugement  du  tribunal  d'Oinmn 
qdi  rejette  ce  décllnatnlre» 

Afiit\  parle  sieur  Dnbbemîn  :  et,ta2l}àntw 
185<»,  arrêt  de  ta  Cour  impériale  de  Pau^  <}nl 
infirme  et  admet  iVteepttaà  dlnci^mpéience  t 
^«  QfiMiBidériint)  en  Mbslanen^  ^e  linsinn^ 
engagée  entre  ta  damé  Bnrretè  ênntré  % 
sieur  Barber  et  la  maison  Ducbemin  et  tomp, 
pATatt  n*èlre  ptrfnt  sérieuse  et  avoir  été  ima- 
ginée entre  tadite  dllme  et  tadit  Bto^  BariH^ 
dans  l'nnl^ne  objet  d'aUfti-er  ladné  miisèn  sonn 
la  juridiction  du  tribunal  ita  commerce  d'Oio- 
mn;  mi*il  résnivfe  des  télta  dn  p^ntiès  «tub  ta 
dame  BMêto  n*ataH  rien  i  d^tnabdier  p^rsoii- 
nellement  à  la  maison  Ducinmin,  êinsl  qiie 
fen  Barmio  Tivalt  feeennu  inimiélne^  A  raisèn 
de  la  saisie  desmareitandteéti,  et  qlie,  d'anitn 
part)  ta  maisnn  Bncbemin  ne  IM  demandant- 
rien  >  elle  n'avait  aucune  mîsdn  aériense  éé 
l'actionner  en  justice  devant  nue  jnridietien* 
étiungère  ponr  Hta  et  éloii^née,  dMn  le  aeni 
<^t  dé  se  fMre  déebàrger  d^nne  (Mlfatioit 
dont  ettn  avtit  été  relevée  par  Barber^  w^w* 
si,  11  devient  évident  quei'aQtiun  ëa|il|ie  ^ 
la  dame  Darretn  etatt  sans  onjet  antre  que  ce- 
tal  d'ipnetar  tas  ([ieufs  Duenetoin  et  étiiàp. 
Dors  ne  leur  ounieiw.  a 

PbURVOt  en  icassattab  bàr  ta  darbe  Bftlrtétn, 
pour,  entré  Adtre»  movenfe,  teicès  de  j^nvoir 
et  violation  Ae^  art.  m  et  181,  Côd.  brtkî., 
en  ce  dUe  l'&rrét  attaqué,  j^bur  admettre  le 
déclinatoire  et  décider  que  la  demande  |>rincl- 
pata  o*était  pas  séi^use.  aurait  approcm  le, 
mnd  d«  la  coi^estatien.  9n. soutenait  <pia  si» 
am  termes  de  l'art,  itt»  Cod*  proe«^ ta  jarnni 
peut  étn  renvoyé  devant  le  tribnnal  de  wm 
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douucile»  c'est  seulement  lorsqu^îl  .parait,  par 
écrit  ou  par  l'évidence  du  fait,  que  la  demande 
oriipBaire  n'a  été  formée  que  pour  le  traduire 
hors  de  son  domicile  ;  et  que,  dans  l'espèce, 
Tarrét  attaqué  n'avait  fait  résulter  la  preuve 
de  la  collusion  ni  d'un  acte  écrit^  ni  de  l'évi- 
dence du  fait,  mais  d'une  appréciation  même 
de  la  demande,  appréciation  qui,  préjudiciant 
le  fond,  ne  'fMuvaitétre  faite  à  l'occasion  d'une 
simple  question  de  compétence. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen:... — 
Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  un  excès  de 
pouvoir  et  la  violation  des  art.  172  et  181,  God. 
proc:  civ.  :— Attendu  qu'il  est  déclaré^  en  fait, 
par  rarrét  attaqué,  que  l'instance  engagée  par 
la  veuve  Barreto  contre  Barber  et  la  maison 
Duchemin,  Ducasse  el  comp.,  n'était  pas  sé- 
rieuse, et  qu'il  est  évident  qu'elle,  n'avait  été 
imaginée  et  concertée  entre  ladite  veuve  Bar- 
reto et  Barber,  que  dans  l'unique  objet  d'atti- 
rer ladite  maison  sous  la  Juridiction  du  tribu- 
nal de  commerce  d'Oloron^  de  la  distraire  de 
ses  juges  naturels  et  de  la  contraindre  à  venir 
débattre  ses  jntéréts  contre  Barber,  loin  du 
âége  de  son  établissement  commercial  ;  — 
Que,  dans  cet  état  des  faits,  la  Cour  impériale 
de  Pau  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  181, 
Cod.  proc.  civ.,  en  renvoyant  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  les  juges  compétents; — ^At- 
tendu que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé  la 
question  du  fond  ;  qu'u  s'est  borné  à  appré- 
cier les  faits,  circonstances  et  documents  de 
la  cause  qui  étaient  de  nature  à  établir  la  col- 
lusion et  la  fraude  k  la  loi;  qu'ainsi,  le  .repro- 
che d'excès  de  pouvoir  n'est  pas  fondé;— Re- 
jette, etc. 

Du  17  déc.  18S6.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— ilapp..,  M.  Pecourt.— Cône/. 
eanf.,  M.  Raynal,  av.  gén.-^PL,  M.  Marmier. 

ACTION  POSSESSOIRE.— Prise  d'bau.— Ri- 
viÈRB  If AVI6ABLB.— Domaine  pubuc— Pt- 

TITOIRS.— GUHUL. 

Un  droit  de  prise  d*eau  sur  une  nvîére  na- 
vigable peut  iervir.de  base  à  une  action  pos- 
âessoire^  (origu't/  est  exercé  en  vertu  d'un  titre 
de  concession  antérieur  soit  à  Pédit  de  1S66 
fMî  a  posé  le  principe  de  finaliénabUité  du 
domaine  public,  soit  à  l'époque  où  la  rivière  a 
été  rendue  navigabie  et  est  devenue  ainsi  une 
dépendance  du  domaine pvU>Uc.  (God.  Nap.,  art. 
»26, 2229;  God.  proc,  art.  23.)  (1) 


(4)  Il  est  cooftant  que  let  dépoidaiioes  du  do> 
maine  public  ne  peuvent  dire  Tobjet  d^une  action 
poiseMoire.  F.  Cau.  !•'  août  1855,  et  la  note  (Vol. 
i8Sd.i.4il)*  Mais  il  en  est  autrement  qaand  le  droit 
à  la  ebose  remoute  à  une  époque  à  laquelle  elle  était 
eteore  dans  le  commerce.  Dans  ce  cas,  Taction  pos- 
sesBoire  tend  moins  à  une  remise  en  possession  qu*à 
la  eonslaiatioo  du  droit,  à  Teffel  d*obtenir  une  in- 
dennHé  de  déposseasion.  (Test  ce  qui  a  élé  maintes 
Ms  jugé,  notamment  en  matière  de  chemina  viei* 
nniR.  V,  Oass.  10  juilU  1854,  et  la  note  (VoU  185&. 


Le  juge  du  possessoire  saisi  éTwne  mUims 
agani  pour  objet  une  prise  d^eem  dans  iom  ri- 
vière, peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  us  «f«^ 
tuer  sur  le  pétitoùre,  ordonner  que  le  proprié- 
taire de  la  rivière,  ^U  ne  veut  pas  osforfr  Ëssi- 
même  la  vanne  au  moyen  de  laquelle  inexercé 
la  prise  â^eau,  remettra  la  clef  de  cette  veame 
au  demandeur  au  possessoire.  (God.  proc..  art. 
25.)  (2)  \        ^      y 

(De  Graves--G.  Gasiilhon.) 

Le  sieur  Gastilhon  avait  pratiqué  une  prise 
d'eau  dans  le  canal  de  Lez,  dont  le  sieiir  de 
Graves  est  concessionnaire.  Le  sieur  de  &a- 
ves  ayant  supprimée  cette  prise  d'eau,  le  sieur 
Gastilhon  l'assigna  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix  de  l'un  des  cantons  de  la  Tîlle 
de  Montpellier,  afin  de  faire  cesser  le  trouble 
à  sa  possession  du  droit  de  prise  d'eao,  pos- 
session qu'il  prétendait  fondée  sur  des  tîires 
antérieurs  à  Tépoque  à  laquelle  le  canal  de 
Lez  avait  été  rendu  navigable  et  conséqoem- 
ment  imprescriptible. 

11  déc.  1855,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
accueille  en  ces  termes  Taction  du  sieur  Gas- 
tilhon :— «  Attendu  que  si,  en  rèffle  générale, 
toute  anticipation  ou  dérivation  d'eaux,  effec- 
tuées sur  le  bord  d'nn  canal  navigable,  inalié- 
nable et  imprescriptible  par  sa  nature,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  précai- 
res et  de  simple  tolérance,  sans  que,  dans  au- 
cun cas,  la  possession  la  plus  lohiçue  puisse 
faire  acquérir  au  riverain  la  propriété  de  ces 
eaux,  il  est  néanmoins  de  principe  et  de  juris- 
prudence, et  il  résulte  notamment  d*fin  grand 
nombre  de  décisions  rendues  par  la  Goor  su- 
préme>  et  même  par  le  conseil  d'Etat,  que  ces 
riverains  peuvent  agir  au  possessoire  devant  le 
juge  de  paix,  lorsque,  troublés  dans  l'exercice 
de  leurs  droits,  ils  rapportent  âi  l'appui  de  leur 
possession  un  titre  de  concession  émané  de 
rautorité  supérieure,  et  surtout  lorsque  ce 
titre  remonte  aune  époque  antérieure  a  la  ca- 
nalisation ;  car  ce  cas,  tout  d'intérêt  privé,  ne 
peut  être  assimilé  à  celui  où  un  particulier  élè- 
verait contre  l'Etat  la  prétention  d'avoir  ac- 
quis par  prescription  un  droit  de  propriété  sur 
le  canal  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le  premier 
cas,  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  juger  définiti- 
vement sur  la  validité  du  titre,  il  peut  néan- 
moins en  ordonner  provisoirement  Texécn- 
tion,  sous  le  rapport  de  la  possession,  s'en 
servir  pour  juger  le  caractère  de  cette  poeses- 
sion,  et  accorder,  s'il  y  a  lieu,  la  jouissance 
provisoire  à  celui  qui  a  une  possession  an- 
nale accompagnée  d'un  titre,  sauf  la  réserve 
du  droit  des  parties  au  fond  ;  —  Attendu,  en 
fait ,  qu'un  acte  dinféodation  sous  la  date  du 
14  oct.  1243,  émané  du  roi  d'Arason ,  de 
Mayorque,  de  Yaience  et  seinieur  de  Montpd- 
lîer,  donne  au  proimétaire  d  Encivade  le  droit 
d'arroser  sa  propriété  d'Encivade  avec  l'eau 


(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens*  Gas6«  S  aoOt 
i85a  (VoL  1853.1.652). 


Juriiprudentê  de  la  Cour  de  coitatitm» 


(833)— 557 


de  la  rivière  du  Lez^  tous  les  jours^  toutes  les 
nuits  et  tontes  les  heures  qu'il  voudra;  —  At- 
tendu que  celte  faculté  se  trouve  reproduite 
dans  des  actes  î)ostérieurs^  notamment  dans 
une  sentence  arbitrale  du  29  sept.  HH,  dé- 
posée chez  tairai,  et  même  énoncée  dans  un 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  de  l'année 
1703,  produit  par  M.  de  Graves  lui-même;  — 
Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique^  et  qu'il 
résulte  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  le  sieur  Castilhon,  soit  par  lui^  soit 
par  ses  auteurs,  a  toujours  joui  de  cette  fa- 
culté, et  surtout  pendant  toute  Tannée  qui  a 
précédé  le  trouble,  ce  qui  n'est  pas  sérieuse- 
ment contesté;— Attendu  que  c'est  vainement 
<(ue  le  défendeur  soutiendrait  que  cette  i)osses- 
sion  aurait  été  clandestine,  puisque  les  irriga- 
tions, qui  ont  eu  lieu  sur  une  étendue  de  ter- 
rains très-considérable,  font  supposer  qu'el- 
les ne  peuvent  avoir  eu  lieu  qu  au  vu  et  su 
du  propriétaire  du  canal  et  de  tous  les  habi- 
tants qui  l'avoisinent;  -—  Attendu  que  le  fait 
de  savoir  si  cette  prise  d'eau  a  eu  lieu  directe- 
ment sur  le  canal  ou  à  Taide  de  la  peissière 
de  Plombât,  si  les  titres  de  M.  Casti)hon  ont 
perdu  leur  force  lorsque  la  rivière  a  été  cana- 
lisée, et  s'ils  n'ont  pas  été  fondus  dans  ceux 
de  la  société  des  marchands,  sont  des  ques- 
tions qui  ne  peuvent  être  résolues  que  par  le 
juge  du  pétitoire,  et  dont  nous  n'avons  pu  nar 
conséquent  nous  occuper  ;  —  Attendu,  enfin, 

Sue  M.  de  Graves  en  privant  ainsi,  par  sa  voie 
e  fait,  M.  Castilhon  de  la  totalité  des  eaux 
dont  1  usage  lui  appartenait.  Ta  troublé  dans 
la  possession  annale  où  il  était  desdites  eaux, 
et  que,  par  suite,  il  est  du  4gvoir  du  juge  saisi 
de  la  contestation,  tout  en  faisant  cesser  le 
trouble,  de  maintenir  ledit  M.  Castilhon  dans 
sa  possession;  —  Par  ces  motifs:  déclarons 
l'action  jpossessoire  recevable,  et  attendu  ^ue 
M.  Castilhon  est  en  possession  annale  desdites 
eaux  et  que  le  troimle  apporté  à  cette  jouis- 
sance a  eu  lieu  depuis  moins  d'une  année, 
puisqu'il  ne  remonte  qu'au  mois  de  septem- 
bre dernier  et  gué  ce  n'est  que  depuis  cette 
époque  que  M.  Uastilhon  a  été  privé  de  l'ar- 
rosage, maintenons  M.  Castilhon  dans  la  pos- 
session desdites  eaux  dans  laquelle  il  a  été 
troublé;  condamnons  M.  le  marquis  de  Graves 
à  faire  ouvrir  la  vanne  du  Lez  qui  communi- 
que avec  la  propriété  d'Encivade,  ou  tout  au 
moins  à  remettre  au  demandeur  les  clefs  né- 
cessaires à  l'ouverture  de  celte  vanne,  et  ce, 
k  toutes  les  époques  qu'il  plaira  à  M.  Castilhon, 
-et  dans  tous  |^s  cas  a  faire  cesser  le  trouble 
qu'il  a  occasionné  par  son  fait.  » 

Appel  par  le  sieur  de  Graves  j  mais,  le  24 
avr.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Mont- 
pellier qui  confirme  :— «  Attendu  que  le  pre- 
mier juge  a  sainement  apprécié  les  faits  de  la 
cause  et  que  son  jugement  doit  être  main- 
tenu. » 

POURVOI  en  cassation.— !<"  Pour  violation 
des  art.  23,  Cod.  nroc.,  2226,  2229,  C.  Nàp., 
et  fausse  application  de  Karr.  6,  n*  1,  de  la 


loi  du  25  mai  1838,  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué a  admis  une  action  nossessoire  ayant 
pour  objet  une  prise  d'eau  dans  un  canal  na* 
vigable,  et  conséquemment  imprescriptible, 
sous  prétexte  que  le  droit  de  prise  d'eau  re- 
montait à  une  époque  antérieure  à  la  naviga« 
bilité  du  canal,  bien  que  cette  antériorité  ne 
pût  être  une  cause  de  maintien  d^ij^ne  servitude 
contraire  à  rutilité  publique  et  à  la  destination 
du  canal,  mais  seulement  une  cause  d'indem- 
nité, s'il  y  avait  lieu; 

2*  Pour  violation  de  l'art.  25,  Cod.  proc., 
en  ce  que  le  même  jugement,  en  prescrivant 
un  mode  d'exercice  ou  d'usage  de  la  prise  d'eau, 
que  rien  n'Indiquait  avoir  été  suivi  ou  prati- 

2ué  jusque-là,  avait  empiété  sur  les  attributions 
u  juge  du  pétitoire. 

àmlêt. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  des  art.  23,  Cod. 
proc.,  2226  et 2229,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse 
application  du  n.  1  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25 
mai  1838  :  — Attendu  qu'au  soutien  de  sa  de- 
mande tendant  à  être  maintenu  en  possession 
d'une  prise  d'eau  dans  le  canal  aujourd'hui 
navigable  du  Lez,  pour  les  besoins  de  son  do- 
maine d'Encivade,  Castilhon  a  produit  plu- 
sieurs titres,  notamment  un  acte  du  14  oct. 
1243,  par  lequel  le  roi  d'Aragon,  de  Majorque, 
seigneur  de  Montpellier,  a  concédé,  en  alié- 
nant ce  domaine,  le  droit  de  prendre  à  la  ri- 
vière du  Lez,  qui  le  borde,  l'eau  nécessaire  à 
son  irrigation  ;  que,  continuée  pendant  plu- 
sieurs siècles  en  vertu  de  titres  antérieurs^ 
soit  à  l'édit  de  1566  qui  n'a  déclaré  le  do- 
maine de  la  couronne  inaliénable  que  pour 
Tavenir,  soit  même  à  la  canalisation  de  cette 
rivière,  oui  n'a  été  rendue  navigable  oue  de- 
puis 166d,  la  possession  de  cette  prise  d'eau  a 
pu  autoriser,  vis-à-vis  du  concessionnaire  du 
canal,  la  complainte  intentée  par  Castilhon, 
-et  servbr  de  base  légale  à  la  maintenue  qui  a 
été  prononcée  en  sa  faveur; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation  pris 
de  la  violation  de  Tart.  25,  Cod.  proc.  civ.  : 
—  Attendu  que  le  juge  du  possessoire  a  pris 
soin  de  réserver  toutes  les  questions  du  fond; 
qu'après  avoir  constaté  que  les  propriétaires 
successife  d'Encivade  avaient  constamment 
joui  de  la  prise  d'eau,  conformément  au  titre 
de  1243,  il  s'est  borné  à  maintenir  Castilhon 
dans  sa  possession  annale  desdites  eaux;  que, 
par  la  disposition  relative  à  l'ouverture  de  la 
vanne,  il  n'a  pas  changé  le  mode  d'exercice  de 
la  servitude  :  qu'il  a  seulement  permis  à  de 
Graves  de  s  aflranchir  de  la  charge  qu'il  avait 
jusqu'alors  d'ouvrir,  lui-même  cetto-vaune  en 
en  remettant,  sll  l'aimait  mieux,  les  clefs  ii 
Castilhon,  suivant  l'oiTre  de  ce  diernier  ;— Qull 
n'a  donc  pas  empiété  sur  le  domaine  du  péti- 
toire;—Rejette^  etc. 

Du  17  août  1857.— Ch.  civ.—  Préi.,  M:  If 
cons.  Renouard.-^l^app.,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne.—Conci.  con|r.,M.  Sevlh^av.  gén.— /*/., 
MM.  Reverchoh  etBécbard. 


MANDAT.  —  RtTocATioN.  —  CoirrENTions 
fâimmiftmstw  —  DoavAttBSfifTÉBfin.  «— 


«1^  |^r(t><  (if  cQHMnû  tuf  h»  «MNulal  ne 

fourra  /(r#  révçknitd  4«i|t  f «<l  l«  «VMMlAéaàrt 

reçoive  une  indemnité.  (ÇodL  Nam,  3004.)  (t) 

£4  /#r«fu't^«'«fîl  du  numiliil  ii(Hi«rf  à  un 

«M^^  4#  r^tUf»^*  d«<  iit'imMwms  imifrf #- 

«iancc,  fue  dw  remises  pf^iof iMnse/k^  À«»l 
accordées  à  l'agent,  ni  fompefwa(ion  d^  <e< 

i^tm  «4  iif  A^  <<^H#iiiMi.  «4  a  ira  être 

U  (§Hke  (fu  ie  m^^x^^^mu  '^«^tiil  ca«sMw 
t»4(;  #011  €t|t^i^\  /«^u'à  ç#  9«'«l  €1)1  «1^  ày^ 

Bifitt  q^e  (la^s  %yQ04  Oejà  ritppari^  Farrél 
4^9^el  OaQS  celle  «ffiaira  (2«  paru,  pag.  tâi), 
Cfpepdi^Ql»  pour  1^  piusi  cqwplèio  iateliigenee 
4ft^  H^^f^s  du  pQiirvai,  Raut  croyons  dÔYoir 
rv^ri^çer  i^  ^^«l<;tftmeni  les  fails  de  la 

l^^s  lo  çâurai^^  4«  X^méA  lUS,  la  oompa- 
.{;»««  géporft^  4'a$aHfiii4ce  suv  1%  vie  diar^ea 
^  §ieMr  Pr^^ifter,  apf^«i,  ({e  U  eoropagoie  d'as* 
Mraiic^  ^ovM^  l'i^ceodie,  liite  i#  Solea,  à 
SMraat^OHra  «  de  v^cuoUtir  poiit  aoa  compie, 
dans  If)  d^r^emeut  d«  Pas  Rhia,  des  assu- 
fapcds  %^x  \%  vie,  Le  «i^ur  Pfeif er  Oevait  pour 
\fx\%^  de  1^  soius  reca^^if  30  p.  100  suf  les 
affaires  imnve||e^  «^  5  p«  tOQ  sur  renoaiasor 
m^\.  ^  m^m  ai)HM«((es.«r,CQ  11^  il  9c^ 
m\^  U(rê  pfaeiQl  d*«e«nt.d(|  la  eoaipagiaîo. 
•  %f^  Vim%  la  fQmfHiiiiie  géoétale d^asau- 
rances  sur  la  vie  r^ira  lus  poufoîrs  au  f ieiur 
P^fiÇ^t  «t  te  ?eiB|»la«i  par  i«  aleoP  Juodt, 
qu^  e^it  déj^  $oi(  |g^|  pour  las  aulaes  kraa- 
çbe^  d>^uraiie«f  tv'etle  e«|>Mi6.  Le  siei*r 
rf^ifff^r  lé(49W^  Q4>»MKi  «9  «u*il  prélandaa 
^Mr«  U««  %H^i|te  \  ^»  droils.  U  y  aiii  alofi 
[q  privât  d^  tr»Q4a(Hî<Hl  ^m^  lui  al  le  aienr 
M94t,  iiqQ  mçç^^ur  ;  nais  «e  priqei  a^t 
Fit  &wm  Pirte  im««  ^9alt«îl,  le  aieur 
^  Y^U^t  ft«^  ia  «ommiaîa  iol^rvlat  aa 


l 


ai'JMiJiJiim  J>  jwm  jut  wKB 


(«•D  lewlMlpe  de  ca»  salalleRs,  <|al  en  hd- 
mim^Ktak  pas  wlartihk ,  aalsqv^il  iepoie  si|r 
vm  afiVNPtian  IMe»  a  élé  céMacpft  par  de  aoaa- 
^1^1  arf  D  %«i  lami  adanetteai  «ne  le  waadaot 


feia  monçar  d'w«  fm^^,  vtm  m  «piat  ataiiie 

au  drult  de  révoquer  le  mandat  1  ▼^M^  F*  Pr^ifih 

ifs»  }2  11919 18Î0  M:o/(f«(,  xm^  6.^,^75)1  ç^s.  6 

A  aoÀt  18M  (VoL  i8U4.S<l<&  :  I!|  fèv.  i8S2 

4m.a.aAi),  et  7  joiiL  isa?  (voi,  1887.^.4^: 


tr^îté^  c«i  k  q^aî  1^  cooimgaîe  ^  pontK  Tf  ïii- 
a4e. 

E«  O^UUt  d(i  eboiea,ul%cofi||iiagiue  géné- 
rale d^^ssora^cçs  assigaa  1^  veur  pfelffer  en 
redditloQ  de  son  compte»  et  en  re^^îtnUoo 
des  regis^reft,  des  papiers»  et  du  Imlérki  4e 
Tagepce. 

De  $0^  cftlé^lç  s(eqr  PfellTi^r  ^faîgoa  te-^ 
coDveniiQMoencipeul  la  çainMwe  fl»  ?*,00D 
nrancs  de  do^^m^gc^iawéu^  onr4BC«  après 
IndeiQY^ii^,  la  resinviUon  qui  lui  i^\  demain 
dée, 

Jfugemco^  d«  iribUPM  <*«  cotwpa^rce  de 
S!ras!)Ourg  qui,d(>5uan^  <»cte  gH  çie^r  PfeiQer 
de  ses  oITres,  coudomne  |a  compagnie  en 
10,000  fr,  (f  indeinuité.        " 

AjppeJ  par  la  Qoippagoie;  maU  te  3}  iviU. 
1856,  arr^l  de  la  Cour  impériale  d^  CoUnar, 
qui  çoqOfmç.  ^V.  \^  itiM^  do  r^r^l  l<lf •  IHJ>^ 

Cm.} 

Pourvoi  en  ca^sîiiieu  pQu^  vîobUQU  de  X^ji. 
200^^  Cod.  î^ap,.  Ci  fausse gpplioaUQi^  4e  IVu 
138;i,  m^ine  Çodç,  pu  ce  q^ç  IV^l  gh^qné, 
après  ^yolr  con^mé  quel^  couir^4  iptonrçAU 
fwire  la  compagnie.  iT^i^prapcies  ^\  le  ajegr 
Pfeiffer  ë|aU  uo  mandai.  «  Çr»  pouvoir  eoo- 
tester  le  druU  de  (a  compagnie  4^  réToquet 
sans  indemuiié  les  pouvoirs  de  aou  ipapda- 
gire^  alurs  !(u*au3^  termes  dP  Tï^ri.  ?0OV.  Cod. 
Na.p.,  le  m^pdani  peul  révoquer  lui  procura 
tion  quand  dop  lui  semble»  priupîpe  (éuépL 
exclusif  de  (oute  idée  d*in(j|çtupUé  1  ^li>iue( 
d'aiUeurs  Karrêi  i^'ét^t^Ks^aU  i^ucpa^  dé^og^- 
|îpQ  rpr^filie,  r^suUant  d^.qs  Tc^pèco  delà  u.v 
tyre  des  pquycûr^  du  w^udalîiire  oq  dea  çou- 
Ycatipus  des  pariip^* 

1<A  CQU^h-|u^  W  muyçiu  uoîqw  Urt  d« 

1^  ^lOUlion  de  UrU  SQflt,  Cod.  îi;|p,  :  —  At- 
tendu  qu'il  ej(  de  la  n.?turt  ftW  ffiapd?*»,  que  ta 
fO^ndaDt  pu^^ç  révoqupr  sa  proi^rayon 
auand  bon  lui  ^vM^\  que  rexerçiç^  lég|r 
tlme  de  ce  qfoli  nç.  le  souoiet.  i|  aucuns  doip^ 
rpî^ges-imérê^s  «nver^  le  wau^^iajre  ; -r  Kaî^ 
qu'auçMUp  dispQsUioQ  de  Iqî  qe  défend  dk  mo» 
OiQ^r  le  cop^rift  dç  ipaPdf^t,  par  des  coi^TeBr 
tjons  parliculiéres^  qu'ainsi  i(  est  loisible  ^v^ 
"larties  de  iilipu|^  qqe  U  pfocur^^tioa  ne 
itturra  ôire  réypqu^e  saq^  que  le  maudataire 
eçqixe  uqq  inden^uilé  ;  —  Attendu  qu'Û  ré- 
^uiie  de^  Qoqsial^tiop^  qçi  l^arr^lattaqp^.  qo^ 
rinieptipq  tpanif^^iie  das  parties  av^tév^quf 
Pfeiffer  devait  conserver  sou  îfgf  «ce,  \  9MIIM 
qu'il  qe  f  ep  reqdH  \Hm^y^  'vm^\  ^  ««'il 
çftt  troqué  tous  1%  çerçepUpq  fu^^pi^Yf  des 
remises  qui  lui  éimçal  ac<îaç4^  HW  tPH*- 
pen^aMoq  à  sc^  frats  ^  \\  r^cofopeqae  44  ws 
sioiD^  e(  de.  sQa  dévçùwepti  ^  Qop  raièéi 
9ioute.  qupçfîttestipulaiiuu  Wçianfo|iB«gai 
babimde^  dps  V<Cin)pHgnN  d'miurauÎM^  qq} 
oe  perp^^UeRt  pq$  »  Vlft«  co^aguie  d^  (Mr 
gédiersaos  dédommagement  uu  ageQi^quip'i 
naa  déwérilé,  pqqr  s'^f^prowritiC  l^fr^k  4om>b 
labeur  I  que  ceinaage  a  m  établi  daoa  II 
qauie  «itiliie  par  1^  ppyjfK  4«  Mr^nsacid^s  «r 


Jwriipruâif^  de  la  Cofir  de  easit^iùji^. 


{837)-«» 


Attendu  qu*évide)nmenl  il  devrait  en  être  au- 
%ren«ai,  si  l'ëiat  de  ehetet  ao  mement  du 
«•QlHil  avait  ekiangé  par  une  faute  imputable 
an  nandatairef  qne  dani  eecaalaGempafiDle 
«6  aérait  plva  liée  à  aon  ég^rd  par  la  pre- 
mwsé  dHnëewDîté  ;  nait  ({ue,  lola  qu*it  e« 
•oit  aîoai  dans  Tespèee,  l*arrét  attaqué  ce»- 
•taie»  que  Ffeifier  p^a  eessé  de  receveir  des 
lénaifinages  éolatanu  de  l'entière  satisliev 
llûn  de  la  Gempagnie  d^asaurasece,  qui  a  con- 
SAtmmeBt  profilé  de  son  aète  ei  de  ses  efforts 
inielligenta; -*-  Attendu  qu'en  eondannani 
dans  de  semblal^lea  eireonétanees  la  eompa- 
f  i4p  demaadaieue  k  indeamiser  aon  laaada- 
taire  yéiNXiué,  la  Cour  de  Colviar  n'a  mé- 
•ùfinu  aucun  principe  de  droit,  et  <|ue  sa  dé- 
eieion  eal  ^ustiiée  pîr  l'usage  et  par  f  équité  -, 
•m  Rejette,  eie« 

Do  •  avril  lg57.  -^  Gb.  reo.  -«^  #rds.,  M. 
Niciaa^^llard.-*  Jla/>|i.,  M.  McourL-^Con^l., 
M.  Râya^l,  av.  géa.— J4.,  M.  Fabre. 

V  C0W>ïfIKS,^T^tK|^4*.-nLoi.-r,pRQHtîIr 

VQIKB. 

.  l^l^^RiqXOKCUTIpN, 

1« Un  wr4è4  du  g^uvnnêwii^  Stnéçëi,  «i- 
aér^  im  MUêjM  é$  ia  coionif  et  twreg49èfé  M^ 
fr##«  de  /•  Cmr  impMah,  oonêenamt  kt  9ro- 
ff^HlQêHùn  dr  la  leî  du  7  Ato.  4850,  «ut  pvê- 
«eril  la  pinainulfialtQii  du  Code  df  twmmiPoe 
da«i  l#«  calenm,  al  porCanI  que  le  êe»êe  du 
mmemà  Code  de  eemmeree  sera  eeiui  qui  e^t 
$»4f09  ïwtéewtmnfie  du  3i  janu.  iiiél,  4 
r^emlîeii  drs  ar(,  Si6>  134  «t  âga  «nf  fere»< 
ff  mplac^f  |Mr  i«  dHpoiitioa  de  la  lai  du  14 
tutu  1B41 9  dfilaraal  de  jalui  «uc  (f  laaie  ée 
mdfifértnilH  km  eet  dtfpâié  aufrefr,  eaun^MH 
T^omulgation  tuffi$ante  du  Code  de  commetee 
Mdi/M  naf  la  las  du  14  juta  Iftél ,  aacere  ét>n 
fue  le  Cède  eihtMifuilê  modifieeâ  m^edemi 
fat  M  eawiitifr^y  cea/jarvitesai  an»  aa€«»M 
Wli,  tim  iffeffeê  dee  jii»rU^iom  tuu^érieur- 
W€$,  k  déSiùl  au  fr«f «  éguîoalanl  à  eeê  «art- 
§i$i9emmt.  (€k|d*  Nap.,  art.  i".)  (1) 

Ka  eoméq^^enoe^  le  aouMan  teste  d^  Code 
de  eowmevee,  et  spédalemcal  fan.  216»  Ged. 
eomm..  modifié  par  la  lat  du  14  ^utn  1841, 
«lU^  mt^ome  à  fa»tvr  de  eette  ptamuêga- 
tlpn. 

S^  Seua  resnave  de  l^ari.  U^,  Cmd.  eomm.y 


modifié  )imr  la  loi  du  I4  juin  1841,  le  nrot 
friétàire  du  navir^  peut  faire  tabandon  dit 
navire  eè  dif  fret  ootir  $^a franchir  de$  pblù 
goHef^  réiuHant  aef$  tfngn^ements  également 
eontra^etés,  par  le  eppitatue  ^ani  ^innérêt  <faf 
nentre,  et  n<Hf  pa»  seulement  pçiur  f  affranchir 
dee  enfagementi  ré^naltant  dee  faite  iUicitee  dit 
eapitame  (î). 

Cet  alfand($n  peut  être  fait  en  tou/t  état  <ff 
tanee  et  tmi  finfl  n'y  a  fos  été  renoncé  par  (f 
proprl^atr^,  —  1(1  fetit  être  fait  rpécialement 
ofrèe  de$  eonelMHons  prisée  au  foT%d,  alors  du 
mùins  fu'iè  se  trouve  vropqsé  par  hf  mémds 
eanctusionf  (^ue  les  mouens  du  fond  (9). 

$t  alors  même  mifl  débuts  les  faits  âui  dqsi- 
nent  tieuà  ïs^ndon^et  avant  t!Oute  demande 
éfe  la  fart  (|fi  intéressés,  le  j^oprfétafre  d^ 
navfre  fatftait  employé  à  de  nouveaux  vqyà^ 
ges. 

(Syndics  Belloni-rC,  Rqu^^u^ 

nea  narebuadlsea  avaient  été  ctargéee  à 
l'tle  do  Gorée,  pour  le  eonpie  du  aleurfielloai^ 
sur  k  navire  le  iépk^y  apparienaat  pi  sieur 
Rousseau.  Gea  uiaroliandiaea  émieiH  d^saliaées 
à  être  oonduitea  sur  la  oèlo  de  Guinée.  Itas 
le  trijei  le  navire  scuiffrii  dee  avaries  én^i  la 
réparation  exigea  ua  empruul  à  la  graaae  et 
la  vente  do  la  preaque  loiaKié  des  nuuuluin- 
^Usèi. 

8ur  eea  enirefaitee  lo  ^eur  RaUoni  élai|t 
lombé  en  faillîte,  les  syad^e  s'adressèrent  au 
aioar  Rousseau  |M>ur  avoiv  paleineat  ^e  la  va- 
leur de  eea  auirehandiaes.  Upe  iasuinco  s'é- 
lant  engagée  sur  celle  réclaniali^,  le  sieur 
Rousseau  soutint  que  la  venio  des  mi^eba»- 
diaaa  étail  le  fait  du  eapltaine  )  et  pour  a'a|^ 
fipanclûr  des  ongagemeaU  que  ce  fait  lui  impo- 

Ky  il  déelara  faire  Miî^ndon  i^  navivo  ei  du 
au  avoAl  du  sieur  BellonL 

Haia  les  syodioa  aoBlinraiii  fua  la  faeoHé 
d'ahandon  ouverte  au  propriétaire  du  aa^re 
|Ar  Tari.  216^  CM.  euaun.,  ne  a^afipliquait 
iia'aui  faits  illieilea  du  eapitaiae  ol  non  ai|x 
aimples  eagagemenia  liotles  fuil  ^vait  p«  eoi|- 
tracter ,  et  qu'ainsi  rabaadoa  ofert  par  le 
aieur  Rousseau  n*était  pas  adasisBihle. 

1  jaav.  18S4,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
rée^ qui  adaiel  FahiindoB  i^a  ees  teraiea  1-^ 
«  i^ltendq  que  lea  diaiies  sur  (es  drails  qu^ 
l'aivnaieur  du  navire  d'aa  faire  l^abandoa, 
iwur  s  afiranGliir  dea  eUigatians  el  enaago 
neata  de  son  eagpilai^e  pendant  la  veyaM^ 
0D|  entièremeat  disparu  et  ont  éla  levée  par 


■  t.        »J-U  ■ 


(i>  La  aétciiHé  de  I^Muirtrasmil  dss  lois  sax 
ainaâl»  iun^neaii  dss  oeleiiiai  s  été  «acanaae  sa 
«riedM  il9  9i  «FHItéets  Cear  de  fsisatiaa^  7» 
m^  %m\Ç9ik0^  «JW-  M.7W),  Miiit  SHJQur- 
4 w  \n  ^^  «004^  «m^ufi  a^ewi^t  piM%  ^t 

qus  I91  C;<»ir|  imp^^  qui  1^  pqt  ienu>l«94  Wt 
Castra  moj^  de  proeMer,  911  peut  çofisjd^er  le 
d^pôt  des  lois  au  (greffe  de  ce^  Jundietions  cçmme 
éqàtnlant  à  l^enrcKistreneat  exigé  par  rsndenne 
Ufislatioa. 


(I)  U  lei  da  14  Jala  tea  a  ea  pfédiéaieat 
pqur  bol  de  Mrs  e«ier :  leote  dirtlnetlea  eaSva  ka 
umqisiqean  fé^dtsnt  des  i^ts  lieiles  du 
elfeas  itaUsaideilriu  Ittipiie^  dMactta  ) 
•sf  te  jhiifirudinte  aoiévlsuiv  1^  ait<e  Iqit  !"•  Gais. 
U  nm  4«M  (VM,  4IM«4t^lM  «  1*^  m%  IIM 
(Vel,4aMum«, 

«^  F,  daii^  ce  ^çpft,  Pmrtam»^  pm\  ç^mm^ 

tW  h.  ^w^m^  m  ^m^Vs  ¥•  amw* 

Commeau  du  OkU  dieemm^^  tn^  ^  n^  lilS^ 
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Jwriiprudenee  âe  la  C<mr  de  easêotiom. 


U  loi  du  14  jain  1841  ;  qae  soit  qu'il  s'agisse 
d*eDgag[emenl8  directs^  d'obligations  ou  de 
responsabilité,  celte  loi  a  formellement  auto- 
rise Tarmateur  à  faire  Vabandon  ;  — Qu'ainsi, 
il  Y  a  lieu  d'admettre  l'abandon  fait  à  cette 
audience  par  Rousseau,  pour  l'affranchir  des 
obligations  résultant  soit  des  faits,  soit  des  en- 
sageinentsdu  capitaine  Letellier,  commandant 
le  sloop  le  Zéphur;  —Autorise  le  défendeur  à 
faire  l'abandon  de  son  navire  le  Zéphyr  et  de 
son  fret,  pour  s'affranchir  des  obligations  ré- 
sultant, soit  des  faits,  soit  des  engagements 
du  capitaine  Letellier  lors  de  son  dernier 
voyage,  notamment  du  paiement  de  Tindem* 
nitié  revenant  au  demandeur  en  sa  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  Belloni  pour  la  vente  des 
marchandises  appartenant  k  ce  dernier,  et  du 
paiement  de  la  lettre  de  grosse  de  2,100  fr. 
environ,  souscrite  par  ledit  capitaine.  » 

Appel  par  les  syndics  Belloni,  qui  soutinrent 
alors  que  Fabandou  était  irrégulièrement  et 
tardivement  (^\i  à  l'audience  ;  et  que  dans  tous 
les  cas,  l'armateur,  ayant  fait  voyager  le  na- 
vire depuis  son  retour  du  voyage  dans  lequel 
avaient  été  contractés  les  engasements  qu'il 
s'agissait  d'acquitter  s'était  par  la  rendu  non 
recevabie  à  en  faire  l'abandon. 

5  mai  1854,  arrêt  de  la  Cour  impériale  du  Sé- 
négal qui  confinne,  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  et  par  les  motifs  suivants  :  — 
a  Attendu  qu'il  résulte  de  Téx^oiiomie  de  la  loi 
du  14  juin  1841,  modiflcative  de  l'art.  216, 
Cod.  comm.,  <|ue  si  l'armateur  est  garant  des 
faits  du  capitaine,  et  est  tenu  de  remplir  tous 
les  engagements  qu'il  a  contractés,  cette  res- 
ponsabilité et  cette  obligation  cessent  dans 
tous  les  cas  par  Tabandon  du  navire  et  du 
f^et;  que  le  premier  juge  en  a  fkit  une  sage 
application  en  déclarant  Rousseau  bien  et  dû- 
ment déchargé  par  l'abandon  qu'il  a  consenti 
à  l'audience; 

«  Attendu  que  vainement  on  a  prétendu 
qu'il  était  non  recevabie  par  le  double  motif 
pris  de  ce  qu'il  avait  tardivement  rempli  cette 
formalité,  et  de  ce  qu'il  s'était  servi  du  navire 
depuis  son  retour  de  La  Martiniqgue:— Attendu, 
sur  le  premier  moyen,  que  la  loi  n  ayant  tracé 
aucune  forme  spéciale  pour  l'abandon,  il  peut 
être  fait  soit  par  acte  notarié,  soit  par  exploit 
d'huissier,  soit  enfin  par  conclusions  prises  à 
l'audience; —Attendu,  sur  le  deu&ième  moyen, 
que  les  auteurs  enseignent  que  l'abandon  est 


priétalre  qu' 
cice  de  ce  droit;  que,  dans  l'espèce,  une  telle 
renonciation  ne  saurait  s'induire  de  ce  que 
Rousseau  aurait  emplové  le  Zépkifr  depuis  son 
retour  des  Antilles  ;  quil  était  libre  de  s'en  ser- 
vir jusqu'à  l'ouverture  du  procès  dirigé  centre 
lui;  que  le  tribunal  de  Marseille  a  même  jugé 
que  le  silence  de  l'armateur  gardé  sur  l'intro- 
duction et  la  poursuite  d'une  instance  en  rè- 
glement d'avaries,  ne  le  rendait  pas  irreceva- 
ble dans  son  aba'ndon...  » 


POURVOI  en  cassation  par  les  syndics  de 
la  faillite  Belloni  :  l^"...  2^  pour  vi<âslloii  de 
l'art.  !«',  Cod.  Nan.;  de  l'art.  50  de  TordoD- 
nance  du  7  sept.  1840,  organique  du  GouTer- 
nement  du  Sén^al;  fausse  application  des 
art.  216,  234  et  298,  Cod.  comm.  (nouveau 
texte),  et  de  la  loi  du  14  ;uin  1841 ,  sur  la  res- 
ponsabilité despropriétaures  de  navires;  vio- 
lation et  fausse  application  des  art.  216,  234 
et  298,  Cod.  comm.  (ancien  texte),  en  ce  «pie 
Tarrét  attaqué  avait  fait  application  à  des  faits 
oui  s'éuient  passés  an  Sénégal,  de  Tart.  216, 
Cod.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  44  juia 
1841,  bien  que  ce  nouveau  teite.  modifié  du 
Gode  de  commerce,  n'eût  pas  été  promulgué 
au  Sénégal. — Un  arrêté  du  gouverneur  du  Se- 
néffai,  en  date  du  3  avr.  1851,  avait  bien  pro- 
mulgué la  loi  du  7  déc.  1850  (qui  ordonnaa  la 
promulgation  dans  les  colomes  du  Gode  de 
commerce  avec  les  modifications  qu*fl  avait 
reçues  jusqu'alors)  et  déclaré  que  le  nouveaa 
texte  du  Code  de  commerce,  tel  qu'il  était  fixé 

{)ar  la  loi  du  14  juin  1841,  serait  appliqué  daas 
a  colonie;  mais  cet  arrêté  avait  omis  de  pro- 
mulguer ce  nouveau  texte. — On  ajoutait  qu'il 
importait  peu  que  l'arrêté  du  gouverneur  dé- 
clarât que  le  nouveau  texte  était  déposé  as 
contrôle  et  au  greffe  où  chacun  pouvait  es 
prendre  connaissance,  celte  déclaration  ne 
pouvant  tenir  lieu  de  la  promulgation  ^i  doit 
consister  dans  l'enregistrement  de  la  loi  pro- 
mulguée au  greife  des  tribunaux.  IKoù  Ion 
concluait  que  le  texte  du  Code  de  commerce 
et  notamment  l'art.  216^  modifié  par  la  loidul4 
juin  1841,  n'étaient  pas  exécutoires  au  Séné- 
gal, et  que  par  suite  la  faculté  d'abandon  res- 
treinte sous  l'ancien  texte  à  la  responsabilité 
des  faits  illicites  du  capitaine  ne  pouvait  eue 
étendue  à  la  responsabilité  des  faits  licites,  en 
vertu  d'une  loi  nouvelle  reconnue  inapplica- 
ble. 

3^'  Pour  fausse  application  de  Tari.  216^ 
G.  comm.,  et  viokition  des  art.  1384  et  2092. 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  auaqué  avait  ad- 
mis l'abandon  fait  par  le  sieur  Rousseau,  quoi- 
que tardif,  et  bien  qu'U  y  eût  renoncé^  soit  en 
défendant  au  fond,  soit  en  employant  te  naTîre 
le  Zéphyr  à  d'autres  voyages,  postérieurement 
aux  faits  qui  donnaient  lieu  à  1  abandon. 

▲ERÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :... — 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  l'ar- 
rêté du  gouverneur  du  Sénégal  du3avr.l851, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  7  déc.  1850, 
inséré  au  bulletin  de  la  colonie  et, enregistré 
au  greffe  de  la^Cour  impériale,  contient  une 
promulgation  regufière  du  nonveau  texte  du 
Gode  de  comnwrce  avec  les  modifications  ad<^ 
tées  jusqu'audit  jour  7déc.  i8S0,  modifications 
dans  lesquelles  se  trouve  expressément  com- 
pris l'art.  216  nouveau  dudiiCode,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  rédigé  Conformément  k  la.  loi  du 
14  juin  1841  ;— Attendu  que  l'enregistrement 
du  texte  même  du  Code  au  greffe  des  juridic- 
tions supérieures,  tel  qu'il  était  prescrit  par  les    ^ 


JfuritpnêéfinM  4e  la  Cour  de  eassaHon, 
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anGieD8  édils,  a  été  valablemenl  suppléé  dans 
les  termes  de  rarrété  du  3  avr.  1851  et  cou- 
formément  aux  usases  suivis  en  pareil  cas 
daus  ia  colonie  [Mur  le  dépôt  au  greffe  dudit 
texte,  avec  faculté  pour  chacun  d  en  prendre 
connaissance; — ^Aitendu^  dès  lorSj  qu>n  vertu 
de  cette  promulgation,  le  nouvel  art.  216  était 
obligatoire  dans  la  colonie,  au  moment  où  se 
sont  passés  les  faits  qui  ont  donné  lien  au  pro- 
cès, et  que  la  Cour  impériale  a  pu  et  dû  en 
faire  application  à  la  cause  qui  lui  était  sou- 
mise; 

Attendu  qu'aux  termes  dudit  art.  216  nou- 
veau, la  faculté  donnée  à  Tarmateur  de  s'af- 
franchir, par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
des  obligations  à  lui  imposées  comme  respiin- 
sable  des  faits  du  capitaine,  s'étend,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  distinction,  à  tous  les 
engagements  pris  par  celui-ci,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition,  et  ^'en  le 
jugeant  ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer  le- 
dit article ,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  j 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  l'art. 
216  précité  ne  fixe  aucun  délai  pour  Texercice 
de  la  faculté  d'abandon  ;  d'où  il  suit  que  Ta- 
bandon  peut  être  admis  tant  qu'il  n'est  inter- 
venu aucun  fait  duquel  on  puisse  induire  que 
le  propriétaire  du  navire  a  fenoncé  à  faire 
usage  de  son  droit;  —  Attendu  qu'une  sem- 
blable renonciation  ne  peut  s'induire^,  dans 
l'espèce,  ni  de  ce  que  Housseau  aurait  défendu 
an  tond  avant  de  proposer  l'abandon ,  puis 
qu*il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  que  ledit 
abandon  a  été  proposé  par  les  mêmes  con- 
clusions que  les  moyens  au  fond  ;  ni  de  la  cir- 
constance que  le  navire  aurait  été  employé  à 
d'autres  voyages  postérieurement  aux  raits  qui 
ont  donné  fieu  à  l'abandon,  puisque  Rousseau 
ne  pouvait  le  proposer  avant  d'être  actionné 
par  Belloni  ou  par  son  syndic  à  raison  desdils 
faits,  et  qu'il  y  a  conclu  dès  l'origine  du  pro- 
cès;—Rejette,  etc. 

Du  31  déc,1856.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.^  M.  Caucbv.  «^  ConeL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Gatine. 

COMPÉTENCE.— DoMicfLB.— Défendeurs. — 
Responsabilité.— Offres  réelles. 
Lee  offree  réelles  faites  par  celui  qui  est 
responsable  du  fait  d^un  tiersy  quand  elles  ne 
sont  pas  acceptées,  n'tmpéchJent  pas  celui  à 
qui  ces  offres  sont  faites  de  pouvoir  assigner 
en  paiement  de  Cindemnité  qui  lui  est  due,  tant 
celui  qui  est  hauteur  du  dommage  que  celui 
qui  en  est  civilement  responsable,  et,  par  suite, 
de  porter  la  demande,  à  son  choix,  devant  le 
tribunal  de  Vun  ou  de  (Vautre  des  défendeurs. 
^Dans  ce  cas.  le  défendeur  civilement  respon-^ 
sable,  qui  a  fait  des  offres  réelles,  ne  serait 
pas  fondé  à  soutenir  que,  par  Ceffet  de  ces  of- 
fres  réelles,  il  se  trouve  le  seul  défendeur  sé~ 
rieux,  et,  par  suite,  que  c'est  son  domicile  qui 
doit  seul  servir  à  déterminer  la  compélence. 
(C.  Nap.,1384;C.proc.,59.) 

LVU.— I"  PARTIE. 


(Rhodes  et  comp«— C.  Germa.) 

Le  sieur  Germa  était  employé  comme  ou«- 
vrier  aux  travaux  d  une  carrière  exploitée  sous 
la  surveillance  du  sieur  Courty,  pour  les  tra- 
vaux de  construction  duchemiu  de  fer  de  Ble»- 
mes  à  Saiut-Dizier,  dans  l'arrondissement  de 
Ghaumout,  dont  les  sieurs  James  Rhodes  et 
comp.  étaient  entrepreneurs.  Le  7  juin  1855, 
un  accident  survenu  dans  l'exploitation  de 
cette  carrière  occasionna  des  blessures  gra- 
ves au  sieur  Germa.  Une  indemnité  lui  fut  aus^ 
sitôt  offerte  par  les  sieurs  Rhodes  et  comp., 
({ui  renouvelèrent  leurs  offres  par  acte  extra- 
judiciaire  du  22  nov.  1855.  Mais  le  sieur  Germa 
refusa  ces  offres,  et  assiana,  devant  le  tribu- 
nal de  Ghaumont,  tant  les  sieurs  Rliodes  et 
comp.  que  le  sieur  Courty,  et  le  sieur  Souchev, 
autre  surveillant  des  travaux,  en  paiement  de 
l'indemnité  à  laquelle  il  prétendait  avoir  droit. 

Les  sieurs  Rhodes  et  comp.  déclarèrent 
prendre  le  fait  et  cause  des  sieurs  Courty  et 
Suchey;  puis  ils  déclinèrent  la  compétence  du 
tribunal  de  Ghaumont.  Ils  fondaient  leur  dé- 
clinatoire  sur  ce  que  le  tribunal  de  Ghaumont 
n'avait  pu  être  saisi  que  parce  que  le  sieur 
Courty  avait  son  domicile  dans  le  ressort  de 
ca  tribunal,  mais  qu'ajrant  pris  le  fait  et  cause 
du  sieur  Courty,  cehii-ci  était  devenu  étran- 
ger à  la  contestation  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  plus  à  statuer  que  sur  la  validité  ou  la 
nullité  des  offres  par  eux  faites,  question  qui 
devait  être  portée  devant  le  tribunal  de  leur 
domicile. 

Les  sieurs  Courty  et  Souchey  déclarèrent 
s'en  rapporter  k  justice  sur  le  déclinatoire  pro- 
posé par  les  sieurs  Rhodes. 

20  lév.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Chaur 
mont  qui  rejette  le  déclinatoire  et  se  déclare 
compétent. 

Appel  parles  sieurs  Rhodes  et  comp.  ;  mais, 
le  6  mai  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Dijon  qui  conlirme,  en  ces  termes  : — a  Consi- 
dérant que  Germa  avait  action,  soit  contre 
Courty,  soit  contre  Souchet^,  soit  contre  les 
compagnies  du  chemin  de  fer  de  l'Est  ei  de 
celui  de  Rlesmes  à  Gray;  que  Courty  n'a  pas 
contesté  qu'il  fût  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment de  Ghaumont;  qu'en  conséquence  et 
aux  termes  du  §  2  de  l'art.  59,Cod.  proc.  civ., 
le  tribunal  de  Chaumoul  a  été  compétemment 
saisi;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel  au 
néant,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Rhodes 
et  couip.,  pour  violation  des  art.  1384,  Cod. 
Nap.^  et  59,  Cod.  proc.  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taque avait  rejeté  le  déclinatoure,  bien  que 
le  sieur  Courty  ne  fût  pas  un  défendeur  sé- 
rieux et  que  la  question  du  procès  n'intere»- 
sât  plus  que  les  entrepreneurs  principaux  et 
les  offres  par  eux  faites. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
1384,  Cod.  Nap.,  et  de  1  art.  59,  §  1,  Cod. 
proc  civ.  :  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  59; 


Mf={Mî). 


Mitff^wâeiae  êè  iatàm'  âê  mmm^ 


Cod.  proc.,  en  fkiadèré  péi^dnefle,  tedéfen- 
dettf  eftt  assigné  ilerâni  le  tribun»!  de  son  ëo- 
mielfe  ;  S'il  y  a  plusieurs  défondeurs,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l^n  û'evit^  au  cboii 
du  demandeur;  que  eette  rèclë  tié  cesse  de 
recevoir  son  application  que  lorsque,  e(»ninie 
au  cas  de  l'art.  \i\,  Cod.  pi^c,  te  défendeur, 
qui  a  son  dooticiiê  dans  raitoUdissefflent  du 
tribunal  devant  lequel  la  demande  est  pottée, 
D'est  fias  sérieux  et  qu'il  apparaît,  par  éérit  OU 
par  l'évidence  du  fait,  que  ce  tribunal  n'a  été 
saisi  de  la  demande  que  pour  distraire  lés  ad^ 
très  défendenrs  de  leurs  juges  naturel8;^At- 
tendu  que,  devant  la  C(>Ur  de  Dijon,  €ourty 
n'a  pas  contesté  la  eompétence  du  tribunal 
de  Cbanmont;  que  Janie»  Rhodes  et  cotnp. 
n'ont  pas  prétendu,  devant  cette  Cour-,  que 
GouHy  ne  m  pas  un  défendcui*  sérieun  ;  qu'ils 
ont  soutenu  seulement  qu'ayant  pris  le  fait  et 
cause  dudlt  Gourty  et  ayant  fait  des  otfres  ^ 
Gertna^  pour  la  ré|>afatieu  du  préjudite  mlll 
avait  souffert  pa^  le  TaK  de  Gourty^  la  contes- 
tation s'appliquait  e^tclusivement'à  la  validité 
ou  à  la  nnllite  desdites  OflVes  ;  qu'ils  restaient 
seuls  avec  Germa  intétussés  datis  la  eoiitesta*- 
tion^  et  qu'ainsi  l'action  de  Germa  déVaft  être 
formée  contre  eux  devant  le  tribunal  de  leUr 
domicile,  à  I^aris, '^Attendu  que  les  offires  fal^ 
Ces  par  JaUies  Rbodès  et  eômp.  n'ayant  pas  éié 
acceplées,  la  position  de  Germa  et  les  droits 
qui  fui  appak*tebaient  sent  testés  les  mêmes  ^ 
qu'à  sou  égard  Gourty  >  aftalgré  lés  offres  de 
James  Rhodes  et  comp.^  a  continué  à  être  le 
principal  obligé  àupaiéme«ildesdOUinMiges-ln- 
térôts  qu'il  l^édamatt  ;  que  labiés  RbodèS  et 
comp.  n'étaient  tenu$  de  ces  domttiage^Até* 
féts  que  Cotnmë  civtièinént  Responsables  du 
f^it  de  leurs  employés  ;  qu'ainsi  la  demande 
principale  de  Germa  avait  dû  être  fbMSée^ 
comme  elle  l'avail  été,  contM  CoUft^,  aoifeur 
de  l'acddent,  et  acCésèioifèibént  conti^é  lames 
Rhndes  et  comp.^  comme  eiiîlemênt  respon- 
sables ;-Miue,  pai^  cobséquHit^  lé  tribunal  de 
Cbaumout,qm  éutt  compéletit  pouf  connaître 
de  la  demande  ûé  Germa  conife  GotiKy,  était 
aussi  compétent  pour  coniiattre  de  \h  demande 
accessoire  contre  James  Rhodes  et  Comp.,  au- 
tres défendeurs;— Qu'en  t^jéiant  Tetcception 
d'incompétence  proposée  par  lameé  Rhodes 
et  comp.^  Tàrrét  attaqué  n'a  donc  violé  aucune 
loi  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1856.  —  Gh.  req.  —  P¥H.,  M. 
Nîcias-GâilHird.-^/ïapp.,  M.  NicOlaé.— Cnnc/. 
eirtif.,  M.  Raynal,  av.  géU.--P2.,  M.  flardoirt. 

I  I    H   1  III  iH 

AVANCEMENT  D'ttOÏRiÈ.— «ènt«.  -  R*^ 
ROKaÀTiôir.--CAPitàL,— Quotité  DléPONr- 

BLII. 

V enfant  ûonntatre  rh  ataMemi^  <f  ftotHe 
d^une  rente  qui  doit  lui  être  tervd  iolidaii^ 
ment  par  set  père  et  inère  jusque  au  partaae  de 
îeur$  tttccèteiùns,  n*a  drûit,  en  étaûe  rmtmr 
dation  de  ta  pàtt  A  la  sueeéistôn  du  ^MOU- 
tant  êtt  donataireÈ^  pour  teh  tenir  an  doh 
qui  n^aMfMj  Qtt'ft  tûcontlnuatiffiidu  nr* 


mèéé U  fméi  flU^m dm$  dm àUihiUmu  : 
il  ^ê  peut  dm<0Mr  qUè  tu  tmtè  êMt  (BÊp»éii»* 
eéê,  et  qUê  ffê  mafHiU  M  éêtt  àbânémêêp» 
HkputaHôn  ffilf  ki  àmtkê  tfiâ^oMte.  (CM. 
Nap.,M9.)(1) 

(Deformel-^.  bérit.  Iloissler.) 

Lès  ùêur  éi  dame  BoiSsîer  avaient  fait  d<K 
nation  a  leur  fille^  fa  dame  Delormel,  par  son 
contrat  de  maris^e.  d'iiné  rente  de  jOO  fr., 
qulls  s^engageaient  a  tUi  servir  solidairement 
«  jusqu'au  partage  de  leiirs  successions,  ou 
jusqu'au  jour  où  il  plairait  aux  débiteur^  de 
l'éteindre  movennànl  îjne  ëômiike  dont  ils 
conviendraient  avec  les  futurs  époUx.  » 

Le  sieur  Boissier  étant  venu  plus  tard  à  dé* 
céder,  la  dame  Delormel  renonça  k  sa  sucoee»- 
sion,  qui  fut  acceptée  soiis  bénéfice  d*inVeii- 
taire  par  ses  cohéritiers»  et  demanda  q[Ue  ces 
derniers  fussent  ternis  de  capitaliser  la  renie 
de  300  fr.  qui  lui  avait  été  donnée,  aân  dlm- 
puter  ensuite  le  capital  sur  la  quotité  disponi- 
ble. 

Les  bériliers  Boissier  résistèrent  à  cette 
prétention  :  ils  soutinrent  qu'ils  n'étaîeul  ienus 
qu'au  service  de  la  rente  solidairement  nveé 
la  dame  Boissier  mérë,  jùsau'à  son  décès. 

V*  août  i85{(,  iugement  du  tribunal  <i*Â- 
miens,  qui  déclaré  là  dame  Delormel  mat- fon- 
dée dans  sa  demanda  :  —  «  Attendu^  p^Orte  en 
substance  ce  Jugement^  que  la  rente  eh  qae«- 
tion  Ayant  été  constituée  sans  fixation  de 
capital,  et  même  avec  stipulation  on'elle  se- 
rait servie  par  lès  constltuantsy  démtéars  eo- 
è  de  leur  succession 
i^ait  à  ceui-ci  de  Fé- 
,  _^ somme  dont  ils  con- 
viendraient avec  les  tutora  époiir.  il  en  résulte 
que  la  dame  Delormel  n'a  pas  été  dotée  d'un 
capital  de  reote,  susceptible  a'imputatioo  sur 
la  quotité  disponibtej  que,  d'JdUeurSi  k  loi 
n'accorde  à  l'héritier  renonçaât  le  droit  de  re^ 
tenir  cette  quotité  comme  donataire  teatrê  vift 
(|ue  lorsqu'à  l'a  reçue  du  disposant»  ëi  non 
le  droit  de  la  réclamer  de  sa  succes£loD>  lora- 
qu'elle  ne  lui  a  pas  été  verséci  etc..*  » 

Appel  par  là  danie  Delormel  ;  mais^  le  2i 
fé.v .  185(>,  arrêt  dt  la  Gour  impériale  d'Ainiens, 
qui  confirme  : — «  Attendu  que,  danè  là  situa- 
Uon  de  la  cause  et  des  parties,  les  premiers 
juges  bnt,  avec  raison^  ainsi  quil  est  dit  el^li- 
ciiement  dans  le  dispositif  du  jugement,  or- 
donné la  continuation  du  service  de  la  rente 
dont  s'agit^  datis  les  termes  du  contrat  dé 
mariage  des  époux  Delormel.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Delormel^ 
pour  viohiUon  des  art.  204,  845.  891»  Cod. 
Nap.»  et  de  l'art.  i«^  dki  Ut.  1«^  de  la  loi  des 
»...^^....   .  .«■...  .^ .  .^.  ^ — .^ .^.  ^.    ., .  ..^.^^.^  — 

.  <i)  Il  «Bt  érfdent  que»  dans  Petpèce^  la  llouaôoa 
aVait  pour  9fa|6ty  wm  nn  capital,  mais  noe  preita» 
tioo  ftDDueile  pour  un  temps  dètermfné»  eî  âne* 
(lè^  lors,  le  donataire  renqii^nl  he  pd^tètt  pmed- 
dré  à  nu  capital,  niali  «eUletnéht  i  la  prestation  an- 
pu^  dont  il  avait  ètê  Krtitlte. 


rari  servie  par  tes  consuuimn 
lidaireSf  jusqu'au  partaffë  de 
ou  jusqu  au  jtHir  ou  fi  plai^ait 
teiiiarei  moyennant  une  somi 


(843) 


JwHtj^ruâêneê  4f  la  Cmr  ée  «maiirtL 


^Ww!*"*©*! 


ii»ift  ëéei  ilNO.  wp  li  ni^t  des  tentes,  mi 
ce  i|Qe  Facrdt  dêRMicé>  a  aécidé  «ne  le  dooe* 
taine  d'une  fente  ea  avaDoemeat  alM)irk,  qaè 
le  dQBatcQi'.s'eet  réservé  la  feeulté  de  raeheN> 
1^9  n'a  pai  le  drelt»  après  avoir  reneneé  à  la 
euoeeeeioir  du  donateur ,  de  réclàaier  de  li| 
eoceeesion  le  eapttal  de  cette  rente  peur  l'im-i 
putev  »ur  la  ^iioiîté  disponible^ 
AtBtr. 

IiA  GOUR^-^Atienda  qu'il  eat  exprimé  dam 
la  oeqirat  de  mariage  de  la  dame  Delormel» 
que iarenle  de  SilK)  k.  dont  le  eapical  n'eat 
pas  ijié,  serait  servie  par  les  pêne  et  mtee» 
débiteurs  selidaiies,  insqu'ai^  pactaoede  leun 
svccessioftiL  op  jusqu'au  jour  où  il  plairait  ^ 
eeuiH)!  de  réteindre^  moJpeftnoDt  une  aemne 
«lent  ils  eonviendraieni  avec  les  futurs  époux  | 
•^Attendu  «m'en  iptarprétam  ces  conventioM 
matrimoniales  et  en  apprêtant  quplle  avait 
été  rintention  des  père  0i  mère  donateurs,  la 
Cour  d'Àraiena  a  jugé  que  la  dasMî  Dplormel 
«'lyyant  pas  été  dotfée  d'nn  cafiital  de  ienie 
eHScapHliie  d'impoiaiiyMi  6iir>  la  quoiiité  difipo^ 
nible,  elle  n'avait  droit  qu'à  la  continuaûon 
du  service  de  la  rente  via^è»e.  juscpi'ati  déliés 
de  la  veuiKS  Soitsiçi^  sa  fflère>  tanl  eontrb 
eel|e»^-que.coptve  la  sqceèssloq .^néûeiàire 
de  Boissier  père  ;  —  Attendu  qu*en  Meidailt 
ainsi,  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'user  du 
droit  d'interprétation  qui  lui  appartient  et 
qn^fle  n'â~  violé  aucun  «es  artieleB  de  lois,  ni 
les  principes  invoqués  par  le  pourvoi  j—Re- 
jetta^ete. 

Du  3  Affi.  tSfiie.'^Cb.  mi.  r^  Pri^^  M.  Ni- 
<siaar€aittard,  -^  AffPP»  V»  Pài^urt.  -r  Cwu^. 
ipem/.»  M*  AaypaU  tv.  géii«--f  («^  K.  Frigpet. 

SOài^É  gN  PAtttlCÎPATtCW.-Socrtrt  i»f 
lldH  coliBCTif.—iiAtiACtÈRBS.— Intérêts. 

Mnt  offf^ê  90€UU,  i4U4  c§iu9  foçUnU^  ayant 
pour  o^'ft  ëêg  iipéraiùms  yanmlièr$$,  egee- 
Mn  iamuôi  par  t%m,  tantàt  far  l'amtrif,  et  pour 
Uêt^eUH  il$  ê$  donmifnt  utpeMMmfnt  Ifur* 
procuration$p  4on0ivB  wm  Vllf  société  en  nom 
câlhetifi  alaw  me  Hinpie  oHOfiftiim,  en  far- 
tM^ati^  (Cod.eomBa,,  m^4A.)  (1) 

FarMtt,  eelm  iqui  aav0/i^ 4e$  finm  4an9 
ttMamdation^  n'a  pa$  dr^  àm  iméréte  4e 


l      . 

vilf.  ^ttîilb.,  eo(L  verb,^  n,  1  et  sulv. 

(9)  r.  boon,  Poitiers  15  mai  i9Û  (CôHeet.  v»u^. 
6Jt.M9li  «  Cette  dédsion  est  juite,  dit  M.  Maii|le, 
éeê  Beetétéê  emnk.^  t  fi  m  SfSv  Le  partieîpadt  qui 
a  proatfs  d^avaneer  tes  feudi-oéseniairei  a  llSiploi- 
tation  des  affaires  commuoes  De  peat  retirer  un 

AttASB^a^aft  ^^k  A'^AX^MkaaftàAaa   ^A  «aai^ ^as^Aft^tfMftA^^^     Il  tté*^ 

quitte  sa  dette,  il  se  libère,  il  ne  fiiit  pas  un  prêt  k 
Ms^coasioaiés.  Ge  aVM  pas  totfima  dans  le  qm  de 
mandat,  tfft  ravaaea  «laat  ^^f^rpimsan  vrionÉanvi  la 


$es  avancée  à  ftOrt^  ëmjimrtoîk  ^Mp  ^^^  été 
fa^iéi,  maù  êevleiaen^  à  partir  du  jour  4ii  la 
demande  en  iy^.  (Çoâ.  fîfp.,  «33.)  «j 
(Sorrel-^C»  Pouftttrej}--^RRÊT. 
LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen,  r^lîitî^ 
au)i  intéréiâ  qui  juraient  dû  être  alloués  ix^% 
demapd<^ursaapa  d^qiaade  jiidiciaire  ^lAt  plein 
droit,  comme  mtéreu  d'un  capital  povenant 
d'upe  société  ça  ncfm  çoUeçtii>  et  d  abord  sur 
la  première  brapche  de  ce  i^oyen  :-T-4^tëp<l^ 
que  l'arrêt,  eu  eiamioant  et  en  aopréciànji  les 
faits  de  la  osmose,  a  reconnu  qa'u  n'avais  ja- 
pnaia  e^^isté  a  être  moral  constituant  une  vé* 
riuble  société  eptre  SorreJ  et  froueitrej^HJu'ei} 
Ql|e(^  il  n  y  av^ît  pas  eu  d'^ppoK  spç^aL  pai? 
de  cajase  fKKûale^  rien  de  j^pecial  et  aç  séparé^ 
constituant  ooe  individualité  aifiMncte^  ç^lie 
4e  l^Qu^ttrii  et  de  Serrel  ;  que  cetix-i:!;!  pour 
leurs  opérations^  se  donDai^upsûj^vèpO^t^'ï  \ 
Pautre  des  procurations,  tous  laits  qui  ex; 
duaient  l'idée  d'une  société  ep  nom  cplieç^if; 
que  la  série  deaacte^  d^  Poufij^tRi^  e|  dié  Sgrnjf 
ne  présentait  que  le -caractère  aopératjons 
i#olqçsi<-»^tu'ei|  examinant^et^,  apureciànt 


,  en  ^rDiv,.  comme,  ii  ra  laii,  qu'il  n'y 
avait  aa  eat|«  les  parles  qq'iM»^  ^i^  d'opf- 
ratioos  faites  fin  participation  i  ^t  op'en  <^- 
clarant  étalement .  eq  droit .  que  qansui^^ 
9asQoiatiop  en  par tlcmatiq^  les  oapitaiu  oe 
produiaebi  ^aa  4'tqtéret8  8an$  demande^  r^rrijt 
at^qué  n'a  j^qu'up^ apM^e  appûpaUon  4^ 
prift^ipw  ^m\\  i-^R^ette  le  pouryôi.conMre 
ran^t  h  la  Cour  dg  Caen  4* 30  avr-  iS96. 

Nic5s^U«^.-,A«^Si  My^r^i^ç 


EAU  (Cours  d').  ~  SotinCB.  —  ISttviT\nn<  î^i- 

P|UsaCRlM6M,«-<-TRArAl}t  API^ARBIfrS. 

I^ee  iravim .  af]^qTen\e  éfaëUe  ntr  le  fonde 
oti.nâi<  une  écurie  p^  dérhèr  U*  eaux  sur 
Le  fondf  d'nn  propriétaire  ikféfieury  sont  pré- 
sumés fa,ils,  ^ufi^u' à  preuve  contraire^  par  ][e 
propriétaire  inférieur  emqwl  m  PTofUerû^  '  et 
dès  lors  deviennent  pour  lui  iç^.prtnçipe  ^e 
f  acquisition  d*UM  servitude  par  l4pr^^wiiçln 
treuten^re.  {CoL  fH^^  64i)  (\]     .    . 


loi;  çmvpefm  par  leiintéreb»  et  la  pnNFadcn  ^ine 
À^èst  imposée  le  mandataire  pour  le  succès  a*dffai- 
res  qui  ne  sont  pas  les  aiennes».et  le  profit  que  les 
mandants  en  ont  recueilli.  On  doit  alluner,  sans  sli- 
pidattau.  ni  dacMUida,  dm  mt^cèts  à  rastocié  qu%.pa 
■iiselbiinila^  fait  des  ataaeeaà  la  wàéièi  on. n'en 
doh  pMà  rasiDciéqai  neAât  qoe  Kiipiirata.obll- 
Sationi.  «  wr«nlefaiiy  las  intéieis  peoteai  cofrir  m 
vertu  4^uiie  sAipidtaiSn  psttidilièm.  K  Aonea»  â9 

janv.i«&a(v<iLiaâ4^<iaa3).  ; 

(d>  Il  eit en  elM'  de  nnà|vpdenoa  qu'iliw  pirfit 
IM,  pnar  établir  te  iMt^iK  pNpMaiirii  inftrisur 
aux  eaui  de  la  «oniue  nfe  dansk  fonda  iupiiiattrf 

36.  . 


864^(g4») 


JwFÛprudenee  de  la  Cour  de  eoMOléon. 


(BarlMi^Dud<»el--G.  Gazard.) 

Le  sieur  Barbat-Duclozel  est  propriétaire 
d'un  coteau  dans  lequel  naît  une  source^  dite 
des  Bessons,  dont  une  partie  va  se  jeter  dans 
la  rivière  de  Séoules,  et  l'autre  partie  dans 
l'étang  des  Perrefs,  appartenant  au  sieur  Ga- 
zard^  dans  lequel  elle  est  conduite  par  un  fos- 
sé, qui,  pratiqué  dans  la  propriété  supérieure 
du  sieur  Barbât  Duclozel,  se  continue  à  tra- 
vers la  propriété  inférieure  du  sieur  Gazard, 
jusqu'à  l'étang  que  la  source  alimente. 

Le  sieur  BarbatrDuclozel  avant  formé  contre 
le  sieur  Gazard  une  demande  en  suppression 
de  ce  fossé,  celui-ci  soutint  qu'il  constituait 
un  ouvrage  apparent  établi  depuis  phis  de 
trente  ans  sur  le  fonds  supérieur  où  jaillissait 
la  source,  pour  la  dérivation  des  eaux  dans  sa 
propriété,  et  que,  dès  lors,  il  avaif  droit  aux 
eaux,  comme  aussi  aux  ouvrages  destinés  à  lui 
en  assurer  la  jouissance. 

Jugement  du  tribunal  de  Gannat  oui  déclare 
le  sieur  Barbat-Duclozel  mal  fonaé  dans  sa 
demande. 

Appel  ;  maiS;  le  5  fév.  1856,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Riom  qui  confirme  :  — 
«  Attendu,  d'une  part,  que  le  fossé  litigieux 
constituait,  dans  le  sens  de  l'art.  642,  Cod. 
Nap.,  un  ouvrage  apparent  établi  sur  le  fonds 
où  jaillissait  la  source,  dont  il  était  destiné  à 
conduire  les  eaux  dans  le  fonds  inférieur  ;  — 
Attendu,  d'autre  part,  que  cet  ouvrage  existait 
de  temps  immémorial,  et  servait  à  l^limenta- 
tion  de  l'étang  des  Perrets,  ainsi  qu'à  farrose- 
ment  des  prairies  du  même  nom,  alimentation 
et  arrosement  qui ,'  autrement,  eussent  été 
impossibles  ;-*-Et  attendu,  dès  lors,  que  la  jouis- 
sance des  eaux  en  question  était  acquise  au 
sieur  Gazard,  par  reffet  de  la  prescriplion 
trenlenaire,  conforméraent  à  Fart.  642  préci- 
té ^— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Barbat- 
Duclozel,  pour  violation  des  art.  641^  642, 
692;  693  et  644,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  le  sieur  Gazard  avait  droit 
aux  eaux  de  la  source  qui  prenait  naissance 
dans  le  fonds  du  demandeur,  sur  lequel  étaient 
établis  des  ouvrages  apparents  destinés  à  la 
dérivation  des  eaux,  sans  constater  en  même 
temps  si  ces  ouvrages  apparents  avaient  été 
établis  par  le  sieur  Gazard  lui-mèm^  condi- 
tion nécessaire  pour  qu'il  ait  pu  acquérir  un 
Âroit  de  servitude  sur  lesdiies  eaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pk)ur- 


que  dei  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  le 
cours  des  eaux  aient  été  faits  sur  le  fonds  où  natt 
la  sooice  ;  il  &at  de  plus  que  ces  travaux  aient  été 
Diits  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  pré- 
tend avoir  droit  à  l'usage  des  eaux.  F.  Cais.  48 
mars  4857,  «icprà,  pag.  263.— Dan»  le  doute,  les  4m- 
ihrages  doivent  être  piésnmés  avoir  été  Aûu  par  oelui 
ainmiel  ils  pnoaiOBl  s  w  feeit  «td  jtrodett.  Demo- 
lenriit»  Servit.^  ton.  i»  n.  78. 


voi  :  —  Attendu  que  l'arrél  attaqué  déclare 
souverainement  qu'il  eiiste  un  foasé  creusé 
de  main  d'homme,  conduisant  les  eaux  de  la 
source  des  Bassons  à  l'étang  des  Perrels;  que 
ces  travaux  apparents,  faits  sur  le  fonds  sof- 
périeur  d'oà  découlaient  les  eaux,  servaient  à 
en  faciliter  la .  chute  dans  les  fonds  inférieurs 
(l'étang  et  les  prairies  des  Perrets),  et  (^e  œs 
eaux,  avant  une  acqnisiiimi  récente,  n'étaient 
d'aucune  utilité  pour  le  demandeur  ;  —  Que 
l'arrêt  constate  également  que  Gazard,  par  lu 
ou  ses  auteurs,  a  joui,  depuis  plus  de  trente 
ans  avant  la  demande^  du  fossé  ou  de  l'aque- 
duc et  des  eaux  qu'il  contenait^  d'une  manière 
publique,  paisible,  non  équivoque  et  non  in- 
terrompue ;•— Attendu  qu  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  les  travaux  apparents  ùdth 
sur  le  fonds  d'autrui  sont  présumés  faits  par 
celui  à  qui  ils  profitent,  ou  par  ses  oidres  ou 
dans  son  intérêt;— Que,  dès  lors,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  eaux 
litigieuses  acquises  par  prescripUou,  et  leur 
usage  maintenu  au  propriétaire  Inférieur  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  1"  déc.  1836.  —  Ch.  rea.  —  Frée.y  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Boissienx.  -— 
Ccnd.  amf»,  M.  Raynai,  av.  gén.  —  PL^  M. 
Ripault.  

MINEUR.— GOKPTB  DB    TUTELLE.—  OfllBSIO.f . 

—DoL.— Rectification.— Prbscriptiûx. 

La  prescription  de  dix  ans  à  laqueUe  f  arf. 
475^  Cad.  Nap,,  soumet  toute  aclitm  du  mt- 
neur  contre  son  tuteur  à  raiaon  des  faiu  de  la 
tutelle,  n'est  pas  applicable  à  VacHon  en  recti- 
fication d'une  omission  commise  dans  le  compte 
de  tutelle,  lorsque  cette  omission  a  été  ie  résuir 
tat  du  dol  et  de  la  fraude  du  tuteur, — La  pre- 
scription applicable  en  un  tel  cas  eu  celle  de 
dix  ans,  établie  par  Cart,  i304,  Cod.  JVî^., 
prescription  qui  ne  court  peu  du  jour  de  ta 
majorité  du  mineur,  comme  celte  de  fart,  475, 
mais  seulement  du  jour  où  le  dol  et  la  fraude 
ontétéconnuâ,  (Cod.  Nap..  475  et  1304.)  (1) 
(Mirabel— G.  Dénac.) 

U  y  a  eu  pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Mi- 
rabei,  pour  violation  de  l'art.  473,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  de  l'art.  1304  du  même 
Code,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
du  7  mars  1855,  rapporté  avec  les  faits  dans 
notre  vol.  de  18SSS,  ^  part.,  pag.  257. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :  —  Attendu^  d'une  part,  que  la 
prescription  ue  l'action  dérivant,  au  profit  du 
mineur  devenu  majeur,  du  dol  et  de  la  fraude 
employés  par  son  tuteur  pour  surprendre  son 
consentement  ci  obtenir  une  décharge  qu'il 
n'aurait  pas  donnée,  si  sa  volonté  n  eût  pas 
été  trompée ,  n'est  pas  régie  par  l'arL  475, 


(1)  K  sur  ce  point  les  obsenratloiis  qm 
pagnent  rairèt  d'appel  (Vd.  1865.1257)* 
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maïs  par  Vwi.  1904^  Cod.  Nftp.;-*-Qu'en  ente- 
van  tau  pupille  la  connaissance  de  ses  droits^ 
le  dol  do  tntear  ne  permet  plus  à  celui-ei  de 
s'armer  d'un  sile-'ceetd'une  inaction  qui  sont 
la  oonséqoence  de  la  fraude  et  qui  ne  peuvent 
être  efficaces  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été 
volontaires,  c'est-à-dire  éclairés  par  la  con- 
naissance du  dol; 

Attendu^  d'une  autre  part^  qu'il  résulte  des 
art.  2121  et  2135,  C.  Nap.,  que  l'hypothèque 
lég:^  est  attribuée  au  mineur,  sur  les  biens 
de  son  tuteur,  pour  ses  droits  et  créances  ;  que 
cette  hypotliéqne  existe  indépendamment  de 
toute  inscription  au  profit  du  mineur  sur  les 
immeubles  appartenant  à  son  tuteur  à  raison 
de  sa  gestion,  du  jour  de  Tacceplaflon  de  la 
tutelle  ;  qu'on  ne  peut  di^nguer  entre  les 
créances  avouées  et  reconnues  par  le  tuteur, 
dans  son  compte,  et  celles  qu'il  a  frauduleuse- 
ment di^imulées  poor  refusear  h  celles-ci  la 
8 raniie  hypothécaire  qui  proiége  celles-là  ;— 
l'en  décidant  donc  que  romission  de  la  som- 
me de  2,200  fr.  dan«  le  compte  rendu  par 
Mîrabelà  sa  tille,  étant  l'œuvre  du  dol,  la 
prescription  de  l'action  en  redressement  de 
ce  compte  n'avait  couru  contre  la  dame  Bénac, 
fille  Mirabel,  qu'à  partir  du  jour  de  la  décou- 
~  verte  du  dol,  et  que  cette  action  était  protégée 
par  rhvpotbèque  légale  qui  garantit  l'action 
en  reddition  de  compte,  loin  de  violer  les  dis- 
positions de  la  loi  invoquée,  en  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application  : — Rejette,  etc. 

Du  23  déc.  1836. --Ch.  req.-^Prét.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Happ.,  M.  Nachet. — Concl. 
eanf.,  M.  Blanche,  av.  gén.-*P/.^M.  Ghristo- 
pble.  

EXÉCUTION.  —  Sàisib-gàgerib.  —  Procè»- 

VJB&BAL  D'aOlSSl^R.— -HBURB  LtGALB. 

La  prqhilntiwi  contenue  dans  l'art.  1037, 
.  Cod,  proc,  de  faire  aucune  signification  ou 
exécution  avant  ou  après  certaines  heures  ^ 
n'emporte  point  nullité  des  actes,  tels  qu'une 
saisie-gagerie,  commencés  avant  l'expiration 
dé  Cheure  légale  et  continués  après,  sans  opposi" 
tion  d^la  part  de  la  partie  saisie  (1). 
(Bâton— G.  Hainfray.)— ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué constate,  en  fait,  que  la  saisie -^agerie  du 
18  oct.  1853.  à  laquelle  il  avait  été  procédé 
contre  Bâton,  avait  été  commencée  avant  six 
heures  du  soir,  par  conséquent  à  une  heure 
légale  ;  qu'il  est  vrai  que  1  huissier  ne  s'était 
point  arrêté,  quoi<]^u'il  eût  été  interrompu  à 
cinq  heures  et  demie  par  Bâton,  partie  saisie. 


(1)  Il  a  même  été  décidé  que  celte  prohibition 
nVipporte  pas  la  nullîté  des  acles  qui  lui  sont  con- 
traires et  soumet  seulement  rhuissîer  à  une  amende. 
K  Cass.  29  juin  1819  (S-V.  30.1.55;  C  olUet.  nouv. 
6:1.91)  ;  Bordeaui,  27  janv.  1857  (Vol.  1887.2. 
281);  MU.-Thomine-Desmazares,  A>roc.  nv.,  n. 
1278  ti  1275,  et  Chauvem  sur  Gatrè,  n»  8626.— 
.Cepepdant  Carré,  il/id.,  est  d'une  opinioi  omraire. 


qui  soutenait  qu'il  était  six  heures,  et  qui  de- 
mandait qu'il  en  fût  référé  au  président  du 
tribunal,  mais  que  la  saisie  ayant  été  continuée 
après  six  heures,  l'huissier  Va  terminée  sans 
opposition  de  la  part  de  Bâton  ;— Attendu  que 
si,  d'après  Tart.  1037,  Cod.  proc  civ.,  aucune 
exécution  ne  peut  être  faite  après  six  heures 
du  soir,  du  1"*  octobre  au  31  mars,  cette  dis- 
position ne  fait  point  obstacle  à  ce  que,  lorsque 
rbuissier  est  entré  dans  le  domicile  du  débi- 
teur et  cni'il  a  commencé  Texécution  avant  six 
heures  au  soir,  il  ne  puisse  la  continuer  après 
cette  heure,  surtout  lorsque,  comme  dans  res- 
pèce>  les  heures  légales  étant  expirées,  il  n'y 
a  pas  eu  d'opposition  de  la  part  ou  saisi  ;  que 
le  motif  ani  a  déterminé  la  prohibition  de  pro- 
céder à  oes  exécutions  après  les  heures  légales 
est  fondé  sur  le  respect  du  domicile  du  ci- 
toyen; que  ce  motif  cesse  d'exister  lorsque 
rhuissier  a  commencé  son  procès-verbal  de 
saisie  dans  les  heures  légales;  qu'il  iiiiporte 
d'ailleurs  au  débiteur  comme  au  créancier  que 
l'huissier  puisse  continuer  la  saisie,  lorsque  le 
temps  légal  de  la  journée  est  expire,  afin  d'é- 
viter de  plus  grands  frais  et  empêcher  le  dé- 
tournement d'objets  mobiliers  qui  sont  le  gage 
du  créancier;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande 
en  nullité  de  la  saisie-gagerie  du  18  oct.  1855, 
comme  avant  été  terminée  après  six  heures 
du  soir,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  1()37,  Cod.  proc.  civ.,  ni  faussement  ap- 
pli(yié  l'art.  1030  du  méme(jode; — Rejette,  etc. 
Du  17  déc.  1856.— Ch.  req.— Pr<f«.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp,,  M.  Nicolas. — Cond, 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P(.,  M.  Ghiisto- 
phle.  

!•  FAUX  INCIDENT.  —  Testament   au- 
thentique. —  Moyens  de  faux. 
^  Témoins  iNSTRUMENTAniES.— Inscription 

DE  FAUX. 

1°  Au  cas  d'inscription  de  faux  contre  un' 
testament  authentique,  l'absence  des  témoins 
instrumentaires  atuc  diverses  opérations  du 
testament  constitue  un  fait  pertinent  et  adwns-' 
sible  dont  la  preuve  peut  être  autorisée.  On  ne 
peut  y  voir  un  fait  négatif  non  susceptible  d^é- 
tre  admis  en  preuve.  (Cod.  proc,  229.) 

2*^  Les  témoinsinstrumentairesd'un  testament 
peuvent  être  entendus  dans  ^enquête  ouverte 
par  suite  de  l'inscription  de  faux  formée  con- 
tre ce  testament,  et  fondée  sur  f absence  des 
témoins  dont  le  testament  constate  la  présence. 
(Cod.  Nap.,  1319^  1341.)  (1) 


(1)  Il  est  aujourd^hai  de  jurwpnidenoe  cpastatpte 
que  les  dépositions  des  témoiot  instrUmeiitaires  d^n 
aete  authentii}ae,  notamment  d'un  testament  public» 
sont  admissibles  à  Tappui  de  riosqriplkNi  de  fifux 
fiinnée  contre  cet  acte.  K  Nancy,  S4  juilL  4898 
(Vol.  1885.S.90);  Cass.  IS  juiH.  iSSi  (VoL  1985. 
i.SOS),  et  Pau,  29  aoftt  4836  (Vol.  4897.t.te6)* 
V.  aussi  arrêt  de  la  Cour  de  Bwtia,  du  It  jujil. 
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bauty  en  offirttiil  {wr  seB  conclusions  de  lui 
restitiier  ces  sommes,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  par  lui  payées  en  exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  et  de  Tarrét  confirmatif  préci- 
tés, et  de  lui  rendre  des  actions  en  nombre  égal 
à  celles  dont  il  avait  été  exproprié  ;  —  Qu'en 
présence  de  pareilles  conclusions,  Tappel  de 
Gérente  de  la  sentence  arbitrale  se  trouve  jus- 
tifié sur  ce  chef,  et  qu'il  n'y  a  plus  qv  à  rejeter 
la  demande  formée  contre  lui  ; 

9  En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle dudit  Gérente,  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  résolution,  à  son  égard,  de  1  acte 
du  8oct.  1845,  contenant  les  statuts  sociaux  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
de  Fécamp,  et  à  faire  condamner  la  compagnie 
à  lui  rembourser  la  somme  de  9,000  fr.,  mon- 
tant des  versements  faits  par  lui  sur  ses  qua- 
rante-cinq actions  :  —  Attendu  que  cette  de- 
mande, motivée  sur  ce  que  la  compagnie,  au 
mépris  des  statuts,  dont  l'objet  principal  était 
l'exécution  simultanée  et  indivisible  des  deux 
embranchements  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  concen- 
trait exclusivement  toutes  ses  ressources  sur 
la  ligne  de  Dieppe  et  semblait  vouloir  aban- 
donner celle  de  Fécamp,  se  présente  aujour- 
d'hui dans  des  circonstances  toutes  différenies 
de  celles  qui,  en  1853,  lors  des  décisions  pré- 
citées, donnaient  à  l'action  de  Gérente  une 
apparence  de  fondement  qu'elle   ne  saurait 
avoir  aujourd'hui;-^ Qu'en  effet,  quelles  que 
fussent  alors  les  difficultés  et  les  considérations 
graves  qui  avaient  fait  ajourner  momentané- 
ment les  travaux  sur  la  ligne  de  Fécamp, 
l'exécution  de  ces  travaux   n'était  pas  maté- 
riellement impossible  ;  —  Mais  attendu,  d'une 
part,  que  les  travaux  de  la  ligne  de  Fécamp  sont 
sur  le  point  d'être  terminés  ;^Âttendu,  d'autre 
part,  que,  par  le  traité  intervenu  entre  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  compagnie  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  le  30  janv.  i845,  il  a 
été  fait  cession,  au  nom  delà  première  société, 
de  tous  les  droits  résultant  au  profit  de  la  com- 
pagnie venderesse  des  lois  de  concession  de 
rétablissement  et  de  l'exploiiation  des  chemins 
de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp,  avec  les  autres 
droits  actifs  et  à  la  charge  du  passif  énoncés 
audit  traité,  moyennant  un  prix  égal  au  capital 
social,  payable  en  obligations  de  même  somme 
aue  la  valeur  nominale  des  actions  libérées 
de  la  société  venderesse  ;  —  Attendu  que,  par 
une  délibération  du  2  avr.  1845,  prise  dans  les 
conditions  des  statuts  sociaux .   rassemblée 

générale  des  actionnaires  des  chemins  de  fer 
e  Dieppe  et  Fécamp  a  approuvé  et  ratifié  ledit 
traité  dans  tout  son  contenu;  en  conséquen- 
ce, prononcé  éventuellement  la  dissolution  de 
la  société,  et,  conformément  à  l'art.  46  des 
statuts,  nommé  des  liquidateurs  chargés  de 
suivre  et  d'assurer  Texécution  dudit  traité;  — 
Attendu  que,  par  convention  en  date  des  2  et 


sées,  d'autre  part,  les  traités  intervenus  entre 
ces  différentes  compagnies^  et  ayant  pour  objet 
la  réunion  en  une  seule  concession  de  div«vs 
chemins  de  fer  désignés  sous  la  dénonmiation 
des  chemins  de  fer  r^ormands  et  Bretons,  ont 
été  approuvés;— Attendu,  enfin,  que  tous  ces 
actes,  dont  la  régularité  n'a  pas  été  conlesiée 
par  Gérente.  ont  reçu  leur  consécration  défi* 
nitive  et  irrévocable  par  un  décret  impérial  an 
26  juin.  1855,  qni  a  approuvé  la  convention 
des  2  et  6  avril  ;  —  Attendu  que,  de  ee  aoi 
précède,  il  résulte  que,  dans  le  nouvel  élntdes 
choses  orée  parles  actes susénoncés,  la  société 
concessionnaire,  en  1845,  des  chemina  de  fer 
de  Dieppe  et  Fécamp,  a  cessé  d'exister;  qae 
sa  dissolution  est  devenue  définitive  par  le 
décret  du  26  juillet;— Que  Gérente,  comme 
tous  les  autres  actionnaires,  est  sans  iniérét 
aujourd'hui  dans  l'exploitation  de  ees  lignes, 
et  noumment  dans  1  exécution  plus  ou  moins 
prompte  de  la  ligne  de  Fécamp; — Qne  In  de- 
mande reconventionnelle  fondée  sur  la  préten- 
due inexécution  de  la  ligne  de  Fécamp  est  donc 
actuellement  sans  objet;— Par  ces  motifs,  re- 
çoit Gérente  appelant  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  entre  lui  et  les  administrateurs  de  b 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  INeppe  et 
Fécamp;  décharge  Gérente  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  à  cet  égard;  donne  acte 
âi  la  compaenie  de  ce  qu'elle  offre  de  resiiioer 
à  Gérente  des  actionsde  l'ancienne sociéié en 
nombre  égal  à  celles  dont  il  a  été  ei^proprié,à 
la  charge  par  lui  de  faire,  comme  tont  aatre 
actionnaire,  et  conformément  aux  statuts,  les 
versements  qui  auront  été  appelés  au  moment 
de  ladite  remise;— Déclare  Gérente  mal  fondé 
dans  sa  demanda  recouvenlionnelle.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gérente, 
pour  vioiaUon  des  art.  1134, 1184, 1859,  §  4, 
Cod.  i\ap.,  et  des  lois  des  19  juill.  et  9  août 
1847,  spéciales  aux  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
de  Fécamp,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  la  société  serait  libérée,  de  ses  engage^ 
meuts,  envers  le  sieur  Gérente  au  moyen  de 
la  restitution  des  aaions  de  raiiclenne  société 
de  Dieppe  et  de  Fécamp.  Le  demandeur  sou- 
tenait que  la  cession  des  droits  de  cette  société 
à  la  compagnie  de  l'Ouest  avait  rendu  cette 
restitution  tardive  et  inadmissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  le  demandeur,  qui 
s'était  rendu  souscripteur  de  quarante  cinq 
actions,  en  1845^  dans  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe 
et  Fécamp,  fonde  son  pourvoi  en  cassation  sur 
la  violation  des  art.  1134^  1 184^  1859,  §  4,  Cod. 
Nap.,  en  es  que  la  Cour  impériale  d'Orléans  a 
rejeté  sa  demande  en  résolution  de  cette  so- 
ciété, nonobstant  la  cession  qui,  à  son  égard, 
en  aurait  été  faite  illégalement,  sans  sa  parti- 
cipation, par  la  msgorité  des  actionnaires  réu- 
nis en  assemblée  générale,  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  de  TOuest;— Attendu 


6  avril,  passée  entre  le  ministre  des  travaux    que  cette  cession  a  été  réalisée  par  les  admi- 
publics,  d'une  part,  et  les  compagnies  intéres-  1  nistratenrs  d«s  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
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Fécamp,  ainsi  lutorisésy  et  qae  le  traité  inter- 
venu à  cet  effet  a  été  approuvé  par  décret  im- 
f sériai  du  26  juill.  1855;  —  Attendu  que,  par 
'art.  2  de  ce  traité^  il  a  été  fait  réserve  de 
i  yâOO  actions,  pour  demeurer  affectées,  par  la 
coropaenie  cessionnaire ,  à  l'exlinclion  des 
droits  des  actionnaires  pouvant  exiger  la  resti- 
tution de  leurs  actions  précédemment  vendues, 
au  nombre  desouc^s  est  le  demandeur  ;    Que, 
dès  lors,  il  a  éié  pourvu  suffisamment  à  la 
conservation  de  ses  droits  au  moyen  de  la 
disposition  de  l'arrêt  attaqué,  portant  qu'il  est 
concédé  acte  à  la  compagnie  cession  naire,  dé- 
fenderesse, de  ce  qu'elle  est  prèle  à  restituer  à 
Gérente  ses  actions  descliemins  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécamp,  en  nombre  égal  de  celles  dont  il 
ft*éiait  rendu  souscripteur,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  les  obligations  auxquelles  cette  sous- 
cription Favait  soumis  ;  qu'en  consé((uence^  sa 
demande  en  résolution  de  la  convention  sociale 
a  dû  être  écartée  pour  défaut  d'intérêt;*— At- 
tendu qu'il  est.  d'ailleurs,  constaté  par  l'arrêt 
que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  a 
délibéré  dans  la  forme  voulue  par  les  statuts 
sociaux^  en  usant  despouvoirs  que  ces  statuts 
lui  conféraient;  que  Gérente  n'a  pas  contesté 
la  régularité  de  la  délibération,  celle  du  traité 

2 ni  en  a  été  la  suite,  ainsi  oue  la  légalité  du 
écret  qui  Ta  sanctionné  ;— Qu'en  cet  état,  la 
Cour  impériale  n'a  commis  la  violation  d'au- 
cune des  dispositions  citées  à  l'appui  du  pour- 
voi;—Kejetie,  etc. 

Du  49  mai  i837.--Cb.  civ.— iV^f.,  M. 
Troplona, p.  p.— itapp.,  M.  Pascalis.— Coud. 
eonf,y  M.  Sevin,  av.  gén.—- P/.,  MM.  Hallays- 
Dabot  et  Devaùx. 

ENREGISTREMENT.  —  Rbntb  vuGtas.  — 
VKïrrB. 
La  vente  de  biens  ftropresau  mari  moyennant 
une  'rente  viagère  constitu/e  sur  $a  tête  et  rêver- 
tible,  en  ccu  de  prédécèSy  sur  celle  de  sa  femme, 
n'est  pas  assujettie  à  un  droit  particulier  en  ce 
qui  touche  cette  clause  de  réversitniité,  (L.  22 
frim.  an  7^  art.  4  et  i  1 .)  (i) 


(1)  r.  dam  le  même  sens  Cam.  iO  mai  185i,  et 
la  note  (Vol.  1854. 4. À6S).  Cependant,  la  jurispru- 
dence se  prononce  en  sens  contraire,  au  cas  de  vente 
avec  Tésene  d*usofimU  réversible  sur  la  tête  du  sar- 
vivanl  dcs^êpoiuu  V,  Gasa.  8  août  4859  (Vol.  1858. 
I.S87),  et  la  note*  Mais  il  y  a  entre  ces  deux  bj|)o> 
thèses  celte  différence  que»  au  cas  de  vente  moyen- 
nant nne  rente  viagère,  la  réversibiliié  de  la  rente 
constitue,  non  une  clause  particulière,  mais  nue 
condition  de  la  vente  et  une  manière  d'en  stipuler 
le  prix;  tandis  que,  au  cas  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit  réversible  sur  la  tête  d*un  tiers,  la  rete- 
nue de  rusufl-uit  et  la  disposition  qni  en  est  faite 
constituent  Une  disposition  pariiculière  distincte  de 
celle  qui  a  pour  objet  la  vente  de  la  nue  propriéti>  : 
de  telle  aorte  qu^il  n'y  a  rieu  de  contradictoire  à  af- 
ft«nchir  la  réver»ibUité>  de  la  rente  de  toute  percep- 
tion du  droit  d^nregistrement,  et  à  soumettre  ù  une 
I  laréwnittlité  de  rnsttfrult 


(Garnier  de  Silly—  C.  Tadminist.  de  Venreg.) 

ARKÊT. 

Par  acte  notarié  du  29  mars  4836,  les  sieur 
et  dame  Garnier  de  Silly  ont  vendu  aux  sieur' 
et  dame  Belgrand  le  château  de  Brion  et  les 
immeubles  en  dépendant,  le  tout  appartenant 
aux  vendeurs  «  du  chef  des  propres  de  M*  de 
Silhf,, .,  moyennant  la  rente  annuelle  et  viagère 
de  ii,250  fr.,  créée  an  profit  et  sur  la  tête  de 
M.  Garnier  de  Silly  et  de  M"«  Fanny  Berridge, 
son  épouse,  laquelle  rente  sera  servie,  sans 
aucune  réduction  ni  retenue,  par  chaque  année, 
de  six  mois  en  six  mois,  et  par  moitié,  jus^ 
qu'au  décès  du  survivant  des  vendeurs,  époque  à 
laquelle  elle  sera  éteinte  et  amortie.  » 

Le  sieur  de  Silly  est  décédé  lelTjanv.  1853, 
laissant  sa  veuve  pour  légataire  universelle  en 
usufruit  de  tous  ses  biens. 

Cette  dernière  a  fait,  le  2  juillet  suivant,  la 
déclaration  des  biens  composant  la  succession 
de  son  mari,  au  nombre  desquels  elle  a  com- 
pris la  somme  de  112,.'$00  fr.,  formantle  capi- 
tal au  denier  dix  de  la  rente  viagère  due  fûtr 
les  sieur  et  dame  Belgrand.  Le  droit  de  muta- 
tion par  décès  payé  sur  cette  somme  s'est  éle- 
vé, en  principal  et  décime,  à  3,712  fr.  50  c. 

Mais ,  ultérieurement,  la  dame  de  Silly  a 
demandé  la  restitution  de  ce  droit,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  réversibilité  de  la  rente 
•viagère  sur  la  tète  du  survivant  des  vendeurs 
étant  une  des  conditions  nécessaires  du  con- 
trat de  vente,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
perception  particulière. 

5  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes, ainsi  conçu  :  —  •<  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  fart.  A  de  la  lot  du  22  frim.  an  7,  il  est 
dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  tonte  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès; — Et  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  même  loi,  lorsqu'un 
acte  est  complexe,  ses  diverses  dispositions, 
indépendantes  ou  ne  dérivant  [mis  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres,  doivent  chacune 
d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particu- 
lier;—-Considérant  que  l'examen  de  r  acte  .du 
29  mars  i83(l  donne  la  conviction  qu'il  oon* 
tient  deux  dispositions  ou  transmissions  :  une 
vente  au  profit  des  époux  Belgrand  d'une  terre  ^ 
appartenant  en  propre  au  sieiir  Garnier  de 
Silly,  et  une  rente  viagère  créée  au  profit  de 
sa  femme  ;  qu'ainsi,  ces  deux  transmissions 
d'un  immeuble  vendu  et  de  la  portion  de  la 
rente  viagère  constituée  «n  cas  de  survie  à  la 
dame  de  Silly,  envisagées  séparément,  de- 
vraient chacune  un  droit  prOpcNrtionnel  d'en- 
registrement, conformément  a  la  règle  géné- 
rale éublleinr  l'art.  4  précité;— ^nsidérant, 
quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  deux  dis- 
positions sont  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
qu'il  est  évident,  en  ne  consulunt  que  le  bon 
sens,  qu'elles  n'ont  aucune  liaison  nécessaire 
entre  elles  et  qu'elles  sont  parfaitement  dts- 
tinctes  et  indépendantes;  qu'elles  sont  faites 
à  des  personnes  différentes,  dont  les  inléréis 


568-.(849) 


Jumpméeneê  de  la  Ctmt  ât  ca»Êaiimi. 


baut>  en  offinnl  par  ses  conclusions  deJui 
restituer  ces  sommes,  en  principal,  intérêts  et 
frais,  par  lui  payées  en  exécution  de  la  sen- 
tence arbitrale  et  de  Tarrét  confirmatif  préci- 
tés, et  de  lui  rendre  des  actions  en  nombre  toil 
à  celles  dont  il  avait  été  exproprié  ;  —  Qu^n 
présence  de  pareilles  conclusions,  Tappel  de 
Gérente  de  la  sentence  arbitrale  se  trouve  jus- 
tifié sur  ce  cbef,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  rejeter 
la  demande  formée  contre  lui  ; 

9  En  ce  qui  touche  la  demande  reconven- 
tionnelle  dudit  Gérente,  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  résolution,  à  son  égard,  de  1  acte 
du  8  oct.  1845,  contenant  les  siatuta  sociaux  de 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
de  Fécamp,  et  à  faire  condamner  la  compagnie 
à  lui  rembourser  la  somme  de  9,000  fr.,  mon- 
tant des  versements  faits  par  lui  sur  ses  qua- 
rante-cinq actions  :  —  Attendu  que  cette  de- 
mande, motivée  sur  ce  que  la  compagnie,  au 
mépris  des  statuts,  dont  l'objet  principal  était 
l'exécution  simultanée  et  indivisible  des  deux 
embranchements  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur 
le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre,  concen- 
trait exclusivement  toutes  ses  ressources  sur 
la  ligne  de  Dieppe  et  semblait  vouloir  aban- 
donner celle  de  Fécamp,  se  présente  aujour- 
d'hui dans  des  circonstances  toutes  différentes 
de  celles  qui,  en  1853,  lors  des  décisions  pré- 
citées, donnaient  à  ractiou  de  Gérente  une 
apparence  de  fondement  qu'elle   ne  saurait 
avoir  aujourd'hui;  —  Qu'en  effet,  quelles  que 
fussent  alors  les  difficultés  et  les  considérations 
graves  qui  avaient  fait  ajourner  momentané- 
ment les  travaux  sur  la  ligne  de  Fécamp, 
l'exécution  de  ces  travaux   n'était  pas  maté- 
riellement impossible  ;  —  Mais  attendu,  d'une 
part,  que  les  travaux  de  la  ligne  de  Fécamp  sont 
sur  le  point  d'être  terminés  ;^Âttendu,  d'autre 
part,  que,  par  le  traité  intervenu  entre  les  ad- 
ministrateurs de  ladite  compagnie  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Rouen,  le  30  janv.  i845,  il  a 
été  fait  cession,  au  nom  delà  première  société, 
de  tous  les  droits  résultant  au  profit  de  la  com- 
pagnie venderesse  des  lois  de  concession  de 
rétablissement  et  de  rexploitalion  des  chemins 
de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp,  avec  les  autres 
droits  actifs  et  à  la  charge  du  passif  énoncés 
audU  traité,  moyennant  un  prix  égal  au  capital 
social, payable  en  obligations  de  même  somme 
oue  la  valeur  nominale  des  actions  libérées 
de  la  société  venderesse;  — Attendu  que,  par 
une  délibération  du  2  avr.  1845,  prise  dans  les 
conditions  des  statuts  sociaux,   rassemblée 

Sénérale  des  actionnaires  des  chemins  de  fer 
e  Dieppe  et  Fécamp  a  approuvé  et  ratifié  ledit 
traité  dans  tout  sou  contenu;  en  conséquen- 
ce, prononcé  éventuellement  la  dissolution  de 
la  société,  et,  conformément  à  l'art.  46  des 
statuts,  nommé  des  liquidateurs  chargés  de 
suivre  et  d'assurer  Texécution  dudit  traité;  — 
Attendu  que,  par  convention  en  date  des  2  et 
6  avril,  passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics,  d'une  part,  et  les  compagnies  intéres- 


sées, d'autre  part,  les  traités  Interveniis  enU« 
ces  différentes  conipagnies^et  ayant  pour  objei 
la  réunion  en  une  seule  concession  de  divers 
chemins  de  fer  désignés  sous  la  dénomioation 
des  chemins  de  fer  r^ormands  et  Bretons,  ont 
été  approuvés;— Attendu,  enfin,  que  tous  ces 
actes^  dont  la  régularité  n'a  pas  été  contestée 
par  Gérente,  ont  reçu  leur  consécration  défi- 
nitive et  irrévocable  par  un  décret  impérial  du 
26  juin.  1855,  qui  a  approuvé  la  cooventioD 
des  2  et  6  avril  ;  —  Attendu  que,  de  ce  ooi 
précède,  il  résulte  que,  dans  le  nouvel  étstiks 
choses  créé  par  les  actes  susénoneés,  la  société 
concession  naire,  en  1845,  des  chemins  de  fer 
de  Dieppe  et  Fécamp,  a  cessé  d'exister;  que 
sa  dissolution  est  devenue  définitive  par  le 
décret  du  26  juillet;-Que  Gérente,  comme 
tous  les  autres  actionnaires,  est  sans  intérêt 
aujourd'hui  dans  l'exploitation  de  ees  lignes, 
et  notamment  dans  1  exécution  plus  ou  moins 
prompte  de  la  ligne  de  Fécamp;— Que  la  de- 
mande reconventionnelle  fondée  sur  la  préten- 
due inexécntion  de  la  ligne  de  Fécamp  est  donc 
actuellement  sans  objet; — Par  ces  motifs,  re- 
çoit Gérente  appelant  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  entre  lui  et  les  administrateurs  de  b 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Dieppe  et 
Fécamp;  décharge  Gérente  des  condsmnaUioos 
prononcées  contre  lui  à  cet  éf^rd;  donne  acte 
à  la  compaenie  de  ce  qu'elle  offre  de  resu'ioer 
à  Gérente  des  actions  de  l'ancienne  sodéiéen 
nombre  égal  à  celles  dont  il  a  été  exproprié,  à 
la  charge  par  lui  de  faire,  comme  tout  astre 
actionnaire,  et  conformément  aux  statuts,  les 
versements  qui  auront  été  appelés  au  moment 
de  ladite  remise; — Déclare  Gérente  mal  fondé 
dans  sa  demandie  recouventionnelle.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Gérente, 
pour  violation  des  art.  1134, 1184, 1859,  §  4, 
Cod.  i\ap.,  et  des  lois  des  19  iuill.  et  9  août 
1847,  spéciales  aux  chemins  de  1er  de  Dieppe  et 
de  Fécamp,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dêddé 
que  la  société  serait  libérée,  de  ses  engage- 
ments, envers  le  sieur  Gérente  au  moyen  de 
la  restitution  des  actions  de  Tancienne  société 
de  Dieppe  et  de  Fécamp.  Le  demandeur  sou- 
tenait que  la  cession  des  droits  de  cette  société 
à  la  compagnie  de  l'Ouest  avait  rendu  cette 
restitution  tardive  et  inadmissible. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  demandeur,  qui 
s'était  rendu  souscripteur  de  quarante  dnq 
actions,  en  1845^  dans  la  société  anonyme  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  de  Dieppe 
et  Fécamp,  fonde  son  pourvoi  en  cassation  sur 
la  violation  desart.1134^1184. 1859,  §  4,  Cod. 
Nap.,  en  c^  que  la  Cour  impériale  d'Orléans  a 
rejeté  sa  demande  en  résolution  de  cette  so- 
ciété, nonobstant  la  cession  qui,  à  son  égard, 
en  aurait  été  faite  illégalement,  sans  sa  parti- 
cipation, parla  msgorité  des  actionnaires  réu- 
nis en  assemblée  générale,  à  la  société  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  de  l'Ouest;— Attendu 
que  cette  cession  a  été  réalisée  par  les  admi- 
nistrateurs des  chemins  de  fer  de  Disppe  ei 
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Fécamp,  ainsi  lutoriséft,  et  qae  le  traité  inter- 
venu à  cet  effet  a  été  approuvé  par  décret  im- 
{>érial  <hi  26  juill.  1855;  —  Attendu  que,  par 
'an.  2  de  ce  traité^  il  a  été  fait  réserve  de 
1 ,200  actions^  pour  demeurer  affectées,  par  la 
coropaffnie  cession naire  ^  à  l'extinction  des 
droits  des  a'ctionnaires  pouvant  exiger  la  resti- 
tution de  leurs  actions  précédemment  vendues^ 
au  nombre  desmids  est  le  demandeur  ;    Que, 
dès  lors,  il  a  éié  pourvu  suffisamment  à  la 
conservation  de  ses  droits  au  moyen  de  la 
disposition  de  Tarrél  attaqué,  poitant  qu'il  est 
concédé  acte  à  la  compagnie  cession naire^  dé- 
fenderesse,  de  ce  qu'elle  est  préieâi  restituer  à 
Gérenle  ses  actions  deschemins  de  fer  de  Dieppe 
et  Fécampy  en  nombre  égal  de  celles  dont  il 
s'était  rendu  souscripteur,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  les  obligations  auxquelles  cette  sous- 
cription Tavait  soumis  ;  qu'en  coni?é(|uence^  sa 
demande  en  résolution  de  la  convention  sociale 
a  dû  ôtre  écartée  pour  défaut  d'intérêt;*— At- 
tendu qu'il  est.  d'ailleurs,  constaté  par  l'arrêt 
que  Rassemblée  générale  des  actionnaires  a 
délibéré  dans  la  forme  voulue  par  les  statuts 
sociaux^  en  usant  des  pouvoirs  que  ces  statuts 
lui  conféraient;  que  Gérente  n'a  pas  contesté 
la  régularité  de  la  délibération,  celle  du  traité 

3 ni  en  a  été  la  suite,  ainsi  oue  la  légalité  du 
écret  qui  Ta  sanctionné  ^— Qu'en  cet  état,  la 
Cour  impériale  n'a  commis  la  violation  d'au- 
cune des  dispositions  citées  à  l'appui  du  pour- 
voi;— Kejette,  etc. 

Du  49  mai  1837.— Ch.  civ.— iV^«.,  M. 
Troplong,  n.  p.—Rapp.,  M.  PascaUs.— C'onef. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.—- P(.,  MM.  Hallays- 
Dabot  et  Devaiix. 


ENREGISTREMENT.  —  Rsntb  vuGteB.  — 
Vkntb. 
Lft  vente  de  biene  ftropres  au  mari  moyennant 
une  \ente  viagère  constituée  sur  ta  tête  et  réver- 
sible, en  cas  de  prédécès  y  sur  celle  de  sa  femme, 
n'est  pas  assujettie  à  un  droit  particulier  en  ce 
mii  touche  cette  clause  de  réversibilité,  (L.  22 
irim.  an  7,  art.  4  et  1 1 .)  (1) 


(1)  T;  dans  le  même  sens  Cass.  10  mal  1856,  et 
la  note  (Vol.  1854.4. àSO).  Gependaot,  la  jurispru- 
dence se  prononce  en  sens  contraire,  au  cas  de  vente 
avec  réserte  d^uaufimit  réversible  sor  la  tête  du  aar- 
vivanl  des  époux*  F.  Gasa.  8  août  4859  (Vol.  1858. 
I.S57),  et  la  note.  Mais  il  y  a  entre  ce»  deux  bj|)o> 
thèses  celte  différence  que«  au  cas  de  vente  moyen- 
nant une  rente  viagère,  la  réversibiliié  de  la  rente 
constitue,  non  une  clause  particulière,  mais  nue 
condition  de  la  vente  et  une  manière  d'en  stipuler 
le  prix;  tandis  que,  au  cas  de  vente  avec  réserve 
d'usufruit  réversible  sur  la  tête  d*un  tiers,  la  rete- 
nue de  Tusulhiit  et  la  disposition  qui  en  est  faite 
oonstilueDt  nue  disposition  particulière  distincte  de 
celle  qui  a  pour  objet  la  vente  de  la  nue  proprlétc*  : 
de  telle  aorte  qu^il  n'y  a  rieu  de  contradictoire  à  aP- 
IhucUr  la  réversibiUtè  de  la  rente  de  toute  percep- 
tion du  droit  d'enregistrement,  et  à  soumettre  à  une 
penxflftaii  la.  rév«nibilil«>  de  rnanfruit 


(Garnier  de  Silly—  C.  Fadminist.  de  Venreg.) 

ARKÊT. 

Par  acte  notarié  du  29  mars  1836,  les  sieur 
et  dame  Garnier  de  Sillv  ont  vendu  aux  sieu^ 
et  dame  Belgrand  le  cn&ieau  de  Brion  et  les 
immeubles  en  dépendant,  le  tout  appartenant' 
aux  vendeurs  «  du  chef  des  propres  de  M»  de 
Silhi,.,y  moyennant  la  renie  annuelle  et  viagère 
de  11,250  fr.,  créée  an  profit  et  sur  la  tête  de 
M.  Garnier  de  Silly  et  de  M"»  Fawny  Berridge, 
son  épouse,  laquelle  rente  sera  servie,  sans 
aucune  réduction  ni  retenue,  par  chaque  année, 
de  six  mois  en  six  mois,  et  par  moitié,  jus^ 
qu'au  décès  du  survivant  des  vendeurs^  époque  à 
laquelle  elle  sera  éteinte  et  amortie,  i» 

Le  sieur  de  Silly  est  décédé  le  17  janv.  1853, 
laissant  sa  veuve  pour  légataire  universelle  en 
usufruit  de  tous  ses  biens. 

Cette  dernière  a  fait,  le  2  juillet  suivant,  la 
déclaration  des  biens  composant  la  succession 
de  son  mari,  au  nombre  desquels  elle  a  com- 
pris la  somme  de  112,500  fr.,  formant  le  capi- 
tal au  denier  dix  de  la  rente  viagère  due  par 
les  sieur  et  dame  Belgrand.  Le  droit  de  muta- 
tion par  décès  payé  sur  cette  somme  s'est  éle- 
vé, en  principal  et  dédme,  à  3,712  fr.  50  c. 

Mais ,  ultérieurement,  la  dame  de  Sillv  a 
demandé  la  restitution  de  ce  droit,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  réversibilité  de  la  rente 
«viagère  sur  la  tête  du  survivant  des  vendeurs 
étant  une  des  conditions  nécessaires  du  con- 
trat de  vente,  ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
perception  particulière. 

5  juill.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Nan- 
tes, ainsi  conçu  :  —  *  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art,  é  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  il  est 
dû  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  toute  transmission  de  propriété^  d'i.sufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès;— Et  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  de  la  même  loi,  lorsqu'un 
acte  est  complexe,  ses  diverses  dispositions, 
indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres,  doivent  chacune 
d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particu- 
lier;—-Considérant  que  l'examen  de  racte.dn 
29  mars  1^3(S  donne  la  conviction  qu'il  oon* 
tient  deux  dispositions  ou  transmissions  :  nne 
vente  au  profit  des  époux  Belgrand  d'une  terre  ^ 
appartenant  en  propre  au  sieur  Garnier  de 
Stlly,  et  une  rente  viagère  créée  au  profit  de 
sa  femme  ;  qu'ainsi,  ces  deux  transmissions 
d'un  immeuble  vendu  et  de  la  portion  de  la 
rente  viagère  coustituée^en  cas  de  survie  à  la 
dame  de  Silly,  envisagées  séparément,  de- 
vraient chacune  un  droit  prdpÎNrtionnel  d'en- 
registrement, conformément  à  la  règle  géné- 
rale établie  par  l'art.  4  précité;— ^nsidérant, 
quant  à  la  question  de  savoir  si  ces  deux  dis- 
positions sont  indépendantes  l'une  de  Tautre, 
qu'il  est  évident,  en  ne  consultant  que  le  bon 
sens,  quelles  n*oni  aucune  liaison  nécessaire 
entre  elles  et  qu'elles  sont  parfaitement  dis- 
tinctes et  indépendantes;  qu'elles  sont  faites 
à  des  personnes  différentes,  dont  les  intéréls 


S(7»^(8M) 


JurkjpmU»^  4«  H  fkm  4k  ««i^i^ 


ne  «ont  pas  comoHUit  fl  8«Qt  même  o]i|M«é»; 
que  la  vente  était  irrévocablement  définitive^ 
e|  q«e  b  rente  viagière  con^titu^  au  profit  4e 
Hff*  ie  Silly  pouvait  étr^  invoquée  k  1«  volonté 

tou^ 
en 

cottditii»»  d'une  re«t«  vi9g0re  ^  pervir  pendant 
la  via  ei  dn  ^enr  Gi^rnj^r  di»  Silly  eviie  son 
épantf,  aiioa  4110  cei|e-ci  an  toneb^  1^  arréra^ 

r«  et  sana  changer  la  positîf>n  dei  aaquéreujw^ 
,  qui  il  importe  peu  que  ces  arréragea  aoieat 
p<»rçuspfir  la  dame  deSîllvou  p^irle^béntier^ 
de  90B  mari»  pourvu  «pi'ib  ne  se  prelon^nt 
pas  au  delà  d^  l'^uaienee  de  la  damf  de  Silly; 
-^  Allendu  qnf  c'eat  une  idée  ineKffci<B  d^  cpn- 
^déf^r  In  ftmnie»  d»n«  Incns  de  In  dame  49 
Silly,  comme  vendere^e  nvee  9m  niaii;  qu'elle 
n^  penH  en  «0^,  rien  midre  on  eéderi  lofsr- 
«l'ellenepeeséde  rienatloraqu'ellen'nqn'nnn 
U^oried'bypoUlièqQe  légnle>  ean^  le  bit  d'une 
hypothèque  réeUe^aana  uni  reprise  quelconque 
àei^ercer»  ainai  que  cela  n  été  démontré  pour 
la  4dHie  de  Silly  par  lea  déclerationa  failea  par 
eUe-méme»  ou  aoa  mandataire  apéeial»  après 
le  décès  de  son  mari  ;  qu'ainsi»  il  est  clair»  du 
aieur  Carnier  de  Silly  i  son  épouse^  qjie  cette 
dernière  n'a  comparu  au  contrai  de  vente  de 
1^  que  pour  élue  t'ol^ei  d'une  pure  libéraUié» 
en  rpcev«uitune  tranamiaaion  de  renie  viagère 
à  Inquelle,  à  aucun  autre  litre,  elle  n'avait 
an^nn  dfoit  nersimnei»  et  oui  par  coneéqiinnt 
était  essentiellement  imprenable  |  «-*  Consi4é* 
rnnl  qu'il  aanait oiseux  d'^iaminerni» dans  la 
onns^ft  il  n'y  avait  paanne  axeepiimi  en  faveur 
de  In  dame.daSillr,  pnnea  que  san  mari  n'au^^ 
rait  paa  dit  précisément  que  s'il*vanait  à  pré'* 
décéder  Ja  renie  râgère  serait  réversiUe  à  son 
profit  pendant  tout  le  tempe  qu'^elle  lui  survie 
vrait;  <pi'évideminent  »  lorsque  le  Cul  de  la 
réversibilité  est  aussi  paient  qu'il  l'est  dims 
une  elauaa  du  genve  dn  celle  de  l'actn  du  S8 
raanalS3^,  b)B  e&pretainna  employées  uè  pam' 
ven4  «voir  auonne  influença  $  «*^€ouaidéiranl 
qu'an  malmenant qne  l'aeteirui  à  été  fak  était 
antnriaé  par  l'art.  in7d>  Oad.  Map.,  ae  nVest 
jpaint  immhar  è  la  vériiabtaqueation  du  pnic^ 
naice  qu'il  ne  a'<agit  peint  de  la  validité  de 
l'aele  que  personne  n*a  epnleatée  ;  que  l'art»- 
nlecilé  n'a  eu  œrtainemanl  aucun  but  fiscal, 
et  qa'll  n'a  pMit  été  fait  pour  étaldir  une  e&«- 
«epUmi  au  principe  générai  qui  a  atmebé  à 
n>ute  tnanaipisaion  diaiincln  un  droit  propot^ 
tfonnel  d'eneefiatrsment;  -«<- donsîdéeanl  qull 
est  é^riammitineiaetde  eupposerquef  aeindu 
i9méfainMaic  eréénu  profit  de  la  dame  de 
fiillf  un  droit  irtdvocaUa  et  antn*«ila,  puia- 
qu'an  ne  peut  nier,  di'aprèa  ee^i  a  été  pvé- 
eédemmentéiabli,qtt'il  ne  ponvaitétin  question 
entre  eux  ^a  d'une  dmiatian.  et  ipi'en«riB 
épout,  toute  dianation  même  nuaniiée  onvertp- 
ment  de  donation  entre^?ils>  n'eu  nst  pas 
moins  «aaentîeyement  révoeaUe,  eonfimné- 
ment  à  l'art.  4096,  God.  Map.  |  et  qu'il  ne  pmit 
ae«anca«aif  de  nwyeninAaetqui  puisse  dé- 


truire raftnt  dHmn  prolnhilinn  tuml  femonUe 

que  «elle  qui  a  été  édiciép  par  f/^i  article  ; 
qu'ainsi,  la  à^me  de  Silly  a  moine  teno  aon 
droit  k  k  rem  viagère  de  l'aoie  dn  ia3f>  que 
du  défaut  de  révocation  ot  de  la  volonté  per- 
sévérante de  son  «nari,  jntqo'au  jour  de  son 
décès  ;  e*esi4-dire  que,  dans  ^  mliié,  elle  n 
trouvé  ce  droit  dans  U  accession  ^  cèliûr-ci, 
et  que  l'admini^jp^Uon  de  i'enr^s^>epf^eat  a 
dpnpé  à  l'acte  du  29  mrs  183Q  ion  véfilable 
caractère  ;-*Par  ces  mnlif^i  déhonln  \^  dame 
veuva  bamier  de  Silly  de  N  dfBmande»  a 

Pourvoi  ^n  cassation  nnr  la  dom^  Gnmier 
de  Silly^  pour  violalipn  de  l'art,  il  4e  In  loi  d» 
Sâfrim.an  T. 

AnR<f« 

UCOURî  -^  Vn  l'art,  tf  dn  la  kn  d»  » 
ùim*  au  7»-nAtiandn  qu'auf  tarmaa  dn  «at  mrw 
Ud^i  il  n'est  M  de  droits  mimm,  font  les 
diveiuas  disposiijons  d'un  acte»  qu'nvtmai  nue 
ces  dispositiona  sent  indépendnnies  et  pe  ^* 
riventpaa  néoeasairement  insnnaa  dan  autres  ; 
^  Attendu  que  la  eonatMion  d*u«n  vente 
viagère  de  iiji^  fir,  au  pradt  dea  épons  Gaf* 
uier  de  IttUy,  était  le  pris  de  la  venta  îmmbt* 
Hère  consentie  par  l'aele  du  |9  ma»  ilB»$  qus 
ces  deux  ifispositions  eorrélativea  at  dépen- 
dantes dérfvaientnéeesaairemant  l'uiiede  Tau* 
tre.et  (ormaient»  par  leur  réunion,  n»  coattnt 
uniquede  vente  aur  lequel  le  droit  prùnanimi-r 
itela  étéaerçu|-ir-Attendu^'on  ansdamnant 
la  veuve  Garnier  de  Silly  à  payer  ufi  second 
dVDit  aur  la  rente  viagèm  ré^railile  nt  nve- 
nue  sur  sa  télé,  eiqui  Spfmnit  la  pvii.  de  natta 
venin,  le  jugement  atmqpé  n  Yioiè  raificie  m-* 
dessus  visé  ;— Casse,  etc. 

Du  19  août  1857.— €b.  cîv.  —  /Vés..  H. 
Bérenger.— ilqpp.,  M.  Lavielte,— Cn9f^con/., 
M.  de  Sawias,  f*  àv.-|én,— R.,MM.  Mntldeu- 
Bodet  et  Moutard-Marim . 

Nota.  Â  la  même  audience,  antre  et  sem- 
Mable  arrêt  (aff.  Ooniard)^  portant  cassation 
&jitï  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  30 
avf.  1856.  ^^^^^ 

ENREGISTREMENT.  —  ËnPHVtfiôSB.  —  Bau 
A  Lorn. 
in  conoenlton  par  lofimMf  un  pr^ptiéi^re 
iwM  4  bail  un  terrfm,  mUmvwf  un rràs- 
kn§  ierme  (97  auf),  moyennnnl  un*  reéewmim 
muMulieen  rnfp^ria»^  toprtodstf<mmgué<#, 
êi  en  i^obHt€«mt  à  téÊubmn^uf  dé'unpîmtfimi  dti 

eamîUuê  nfynunbtHt  €mj^têfiîiq%i9,  tmpéiiant 
aUénalion  dfùne  partie  tic  ia  prtfpHéti  et  pas- 
iiblepar  eontéqueni  du  irait  de  vtutaHan  tm- 
mobtlière ,  mai$  un  haU  ordinaire,  pçtuihk 
seulement  du  droit  applicable  fiyucbwjp  à  ferme 
ou  à  louer.  (L.  S»  fnm.  sn  7^  1^  «9,  §  7, 1. 
i  ;  L.  28  avrU  1816,  art.  52  at  54f  U  ift  juin 
18a4»art.l.)(l) 


{i)V. 


(L'admiii|gt«  de  rEnreiisi.^.  Ghemia  d»  fer 
d'Orléaps.) 

Pai»  acte  notarié  du  >2  ttiars  1883,  le  sieùr 
Lailoucettea  donné  \  fea!!  à  lâ  compawîe  du 
chetniii  de  fe^  de  Paris  à  Ortéâifs,  pour  (pia- 
ire-yingi-dix-«ept  ans,  une  ptopriété  sis^  ) 
Ii/Ty,  dite  la  gare  d'Ivry,  d'ttnê  contenance  de 
3  hectares  2t  ares  6  centiares,  avec  toutes  les 
eonstnictiotis  qui  se  trouvaient  sur  fe  terrain, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  80,000  fr.— Ce 
bail  était  fait  à  la  charge  :  !•  rf'enft^tenir  les 
bau^  existants  et  d'exécuter  les  réparations 
dont  hj  propriétaire  était  ténu  vi^à-vis  des  lo- 
câUire^,  sauf  &  conserver  à  son  profit  les  con- 
stniccioDS  et  améliorations  dites  par  ces  der- 
niers,* f»  dé  faire  pendant  la  durée  du  bail 
toutes  les  grosses  réparations,  même  avec  le 
droit  de  chAiger  les  Heox  et  dé  démolir,-  ^  de 
rendre  !*iBimeuble  entièrement  clos  de  murs; 
♦•  de  gopporter,  sans  diminution  de  lover,  la 
destruction  partielle,  quetoue  considérable 
qu  elle  sblt,  de  l'immeuble  loué;  »•  de  suivre 
à  «es  risques  et  périls  toutes  les  actions  relatl- 
res  a  la  Jouissance,  le  sieur  Ladoucetle  ne 
restant  chargé  que  des  actions  qui  toucheraient 
le  droit  de  propriété  J  6*  d'acquitter  tous  les 
impôts  fonciers  et  toutes  !e8  primes* d'assuran- 
ces qui  ne  seraient  pas  &  la  charge  des  loca* 
laires;  7*  de  satisfaire  à  toutes  les  obligationït 
de  police  et  de  voirie  dont  les  propriétaires 
peuvent  être  tenus;  8*  de  souftir,  comme  le 
propriétaire  pourrait  le  faire  lui-même,  toutes 
les  servitudes.  —  L'acte  aîoute  que  les  lieux 
loués  seront  repris  par  le  sieur  de  Ladoucette, 
dans  i'état  où  ils  se  trouveront  à  l'eipiraiion 
du  bail,  sans  qu'il- puisse  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  les  changements  eidémothions 
qui  auront  été  exécutés  durant  la  jouissance  de 
la  compagnie,  «  pourvu  toutefois  que  les  con- 
structions existantes  à  cÉ^te  époque  représen- 
tent une  valeur  d'au  moins  400,000  fr,  valeur 
éjg^ale  à  celle  que  les  parties  attribuent  aux  con- 
structions actuellement  existantes.  »^Le  sieur 
de  Ladoucette  stipule  de  plus  le  drott  de  çoa- 
Berver  tout  ce  qui  excédera  tesdits  400,000  fr. 
d'après  h  valeur  qui  en  sera  flxée  à  dire  d*ex- 
perts.— Knfln,  la  compagnie  se  réserve,  pea- 
dant  tretite  et  un  ans,  le  droit  d'acquérir  {a 
propriété  de  la  gare  d'ivry,  moyennant  m 
somme  de  1,280,000  fr. 

l*ors  de  Tenregistrement  de  cet  acte,  le  re- 
ceveur a  fterçu  le  droit  deiO  cent.  p6ur  100  fr., 
ajppïîeabfe  aux  baax  à  loyer,  c'est-l-dire , 
11,381  fr.  31  c— Mais  ta  régie,  soutenant  plus 
tard  que  là  codveutioti  dont  il  s'agit  présentait 


là  taUe  générée  0c?5ll  e^  OTlIi., 

n.  i  et  8UIV. — ^tl  est  d*alfieurs  consl__,. , ^ 

constttution  d'ua  bail  émpb/téotique  ei2portetirai£^ 
mission  de  ftS«of  iaaiiietibJes  et  est  dès  lors  soa*ais 
«U  drtnt  «le  aMMido  ImnMiSèfe.  V.  CâM.  ^  1^. 
^  26  «T.  i86lv  «t  Vtè  veHÊk,  f  OL  l«6S.i.90d  et 


tons  les  oaraolèires  d*ai|  bail  empbytéoitqoe  i 
passible  du  droit  de  vente  de  5  fr.  50  c.  par 
100  fr*)  a  déDsrné  eoRtr«  to  ftoawagniB  uaa 
coalraiate  en  paiemetti  da  61 31»  fr. 

Opposiiia«  par  la  compagnies  et  le  19  janv» 
lëStt,  jUMDéni  du  tribaBaftâvil  de  la  Same» 
qui  aotiâe  la  txMMmaita  en  ees  termea  :  ^ 
«  Attendu  qu'aoi  tannes  de  farl.  f  de  la  loi 
dil  \%  juiB  18^4^  les  haut  è  fenoe  ou  k  loyer 
dea  idemi  ImpraMea  ae  aani  saumisi  toiaqpa 
la  duate  eo  asi  limitée^  qu'au  droit  dà  iO aa«(U 
pour  lOà  h^j  Éttr  le  prix  Kmmnié  de  toulea'  lea 
aanéaa;  que  lebailfaU  la  l^maralSâ^ldeyaat 
Thiae,  «lotai^e^  par  te  bMHi  de  Ladaueatta  à 
la  aoutété  anpBfyiae  da  ehei|im  da  fer  d'Ofw 
Idana,  de  |a  propriétédite  la  «ara  dlwy^  à»  la 
eoètevanca de  d  heétaraa  84  ar«a6  oafUiafeaj 
a  été  Aûl  pour  une  dorée  Umilée  è  quatre 
vinfftHiix<««epe  ans  at  oeuf  anois^  mayaaaaal 
UB  toyer  aniiiiel  de  fiO^OOO  fr.,  aveu  lea  oandî- 
tions  ordluaiiM  dea  bauK>  et  aana  aotra  eaa^ 
diiioiM  particulières  qae  celles  ^  tronveal 
leur  axBlîcation  toute  oalaraUa  dans  la  durée 
Biéiaa  du  bail  et  la  daslinatlon  yaia  lafueUe 
était  loué  Piouneaiile  |  qu'ainsi,  a  cea  liirea^  lea 
droiu  d'cnragistremenlà  peroaaaif  slif  te  Ma 
dent  s'agit  doivant  être  réglés  par  les4iapasi<- 
tiaaà  de  la  loi  précitée  ;  qpia,  s'il  est  adipla 
par  la  Jurispraéenae  nue  les  bauxemphytéoti* 
quea,  sur  lesquels  le  Ciode  Napaiéoa  ailes  loia 
liseales  ont  ganté  la  sOence,  combeal  aaua 
rapplicaiion  des  art.  09,  §  1>  n*  1^  de  ia  loi  du 
tt  frim.  an  7,  et  5S  da  celle  do 9t(  avril  IBie^ 
qui  assujettiaaaRt  au  droit  proporlionoel  de  fi  fr« 
00  c.  pour  160  tous  actes  traaalatifs  da  pro» 
prlété  ImHH^iiiève,  en  se  Jbudant  sur  ea  fufi 
oÉs  baui  èmporsaot  uoa  traasmiasiaB  tan^ 
Faire,  poor  tant  ou  partie  da  la  prapriélé  oiéf- 
ma>  on  ne  aaurail  ttfoover  dans  la  bail  du  IS 
mars  1653  lea  caractères  conatitotife  at  esaaa» 
liela  da  i'emphytéose;  que  la  laogoaur  d|i 
laaipiB  po«r  lequel  il  a  été  cooienii  na  aaurait 
à  aile  seule  auffiM  pour  lai  impriaiar  ee  earaa» 
liera:  qu*elle  leaaarak  d'attuuil  aniuaqu'etta 
n'a  été  évideimnent  aiasi  fixée  en  dabors  dea 
uaagea  ordinaires  que  pour  être  niaa  an  rap 
port  avec  la  durée  de  la  eoneession  du  ehamui 
de  0er  pour  l'exploitation  de  laquelle  lea  Keux 
étaient  loués;  que  les  baux  eupbyiéoa^es, 
fduaen  usage  autrefois  quila  ne  le  aont  dans 
rèsai  actuel  de  la  aoeiéié,  avaieni  pour  but 
«n  KSttieuani  la  prqiriété  pour  un  long  temps 
afotre  les  «lainB  d'un  liefa  ^  môyenaant  une 
NKNiique  redefance  aBmiella,dlta  caao&,d'en 
dbianir  Tamélioralîoii  au  mayan  dea  aanatrae^ 
lions,  plauiaifatia  OH  auupes  iravaax  qui  étaient 
À  y  faire  par  ee  tiers,  et  Aii  devale»it  re^nb*  et 
profiler  a»  bailleur  à  la  eeseaiiaa  del'emphy- 
léosci  en  eompaneaHan  de  la  nodicisé  de  k 
rede^nee;  que,  par  reffei  de  ees  baux,  if  i^ 
rësuttt  au  propriétaire  pendant  toute  leur  durée 
^a  le  domalDe  direct^  sorte  de  «ute raïueté 
ruoonaue  et  oMâutenue  par  le  paiement  anaael 
^  lui  était  fait  du  eanan,  tandis  Ms  le  do^ 
«QUine  mUe  avèè  isiia  ses  IHdUi,  loua  aea  pV^ 
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duits  et  le  droit  de  disposer  librement  de  la 
cbose^  appartenait  au  preneur  ;  —  Qne^  dans 
Tespèce^  le  preneur  n'est  assujetti  à  faire  sur 
l'immeuble  aucune  amélioration,  et  que^  loin 
de  là,  il  est  formellement  stipulé  que  dans  les 
cas  où  les  constructions  qu'il  aurait  pu  faire  et 
qui  existeraient  à  la  tin  du  bail  encéderaicntla 
i^aleur  de  400,000  fr.  assignée  à  celles  exi* 
stantes  à  la  date  de  l'entrée  en  jouissance^  le 
bailleur  nepourrait  les  conserver  qu'à  la  charge 
de  rembourser  au  locataire  le  montant  de  cet 
excédant  de  valeur,  d'après  l'estimation  qui  en 
.serait  faite  par  experts; — Qu'il  est  constant, 
d'un  autre côtéj  que  le  loyer  annuel  de  50,000  f. 
que  doîtpayer  le  preneur  est  en  parfait  rapport 
avec  la  valeur  de  l'immeuble,  et  qu'il  est  la 
juste  représentation  de  la  jouissance  concédée 
et  des  fruits  ou  revenus  que  cet  immeuble  est 
susceptible  de  produire  ;  qu'on  ne  saurait,  en 
cet  état,  dire  que  le  domaine  utile  est  passé 
au  preneur,  et  qu'il  n'est  resté  au  bailleur  que 
le  domaine  direct  ;  —  Qu'il  est  stipulé  dans  le 
bail  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  suivra 
ses  rteques  et  péruBet  frais,  seulement  sur  les 
actions  qui  n  intéressent  que  la  jouissance, 
mais  crue  le  baron  de  Ladoucette  restera  chargé 
de  colles  qui  toucheraient  le  droit  de  proprié* 
té  ;— Que  rien,  dans  ces  diverses  stipulations, 
ne  révèle  la  nature  du  bail  emphytéotique  et 
la  transmission  temporaire  ou  pariieile  de  la 
propriété  qui  dérive  de  la  nature  de  ces  baux  ; 
qu'on  ne  saurait  tirer  argument  de  la  clause 
qui  met  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  le  paiement  desinipèts  fonciers,  les  obli- 
gations des  grande  et  petite  voiries  et  les 
grosses  réparations,  alors  oue  ces  stipulations 
se  rencontrent  d'habitude  dans  les  baux  ordi* 
flaires,  et  que  notamment  celles  relatives  aux 
impôts  et  aux  grosses  réparations  se  retrouvent 
dans  les  baux  mêmes  des  habitations  et  maisons 
qui  existent  sur  Timmeuble  en  question  ,  et 
que  ladite  compagnie  est  spécialement  tenue 
d'entretenir; — Que  s'il  est  dit  dans  le  bail  que 
le  baron  Ladoucette  reprendra  à  son  expira- 
tion les  lieux  dans  l'étai  où  ils  se  trouveront^ 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indemnité 
pour  les  changements  et  démolitions  qui  au 
ront  pu  être  faits,  ce  n'est  qu'à  la  condition 
formellement  exprimée  que  ledit  bailleur  re- 


transformer en  un  acte  de  vente;  auTil  faut  re- 
connaître, d'ailleurs,  qu'en  raison  de  te  nature 
de  l'immeuble  loué  et  de  la  faculté  d'assurer 
les  constructions  y  édifiées, les  conséquences 
de  cette  clause  ne  sauraient,  atteindre,  pour 
le  preneur,  des  proportions  désastreuses  et 
dont  il  ne  puisse  se  garantir;  —  Qu*il  suit  de 
tout  ce  que  dessus  que  c'est  avec  raison  que, 
lors  de  1  enregistrement  du  bail  dont  il  s'agit, 
les  droits  de  20  cent,  pour  100  fr.  oxU  seule- 
ment été  perçus  sur  toutes  les  années  accu- 
mulées, par  applic^on  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  et  à  tort  qu'aujourd'hui  l'admi- 
nistration réclame  les  droits  sur  le  pied  de  5  fr. 
50  c;.  pour  100  à  titre  de  supplément,  par  ap- 
plication de  l'art  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cas^tionpar  l'admiBistratioB 
de  l'enregistrement,  pour  fausse  application  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  violation 
des  art.  69,  §  7,  n.  1,  de  la  loi  du  ^  frim.  » 
7,  52  et  54  de  celle  du  28  avril  181 6,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  considéré  comme  an 
simple  bail  à  loyer,  passible  du  droit  de  20  c. 
par  100  fr.,  un  contrat  présentant,  par  te  durée 
et  les  conditions  de  la  jouissance  concédéf, 
tous  les  caractères  d'un  bail  empbytéoiiqtte, 
passible  du  droit  de  vente  de  5  ir.  50  cenu 
pour  100  fr.— On  soutenait  pour  radminisira- 
tion  que  l'emphytéose  se  manifeste  par  la  du- 
rée de  la  jouissance,  accompagnée  de  la  trans- 
lation d'une  espèce  de  propriété.  On  recon- 
naissait que,  malgré  sa  longue  durée,le  bail  peut 
n'être  qu'un  simple  bail  à  loyer  ou  à  ferme. 
Mais  on  prétendait  gue  c'est  surtout  dans  cette 
longue  durée  que  réside  le  principal  caractère 
du  bail  emphytéotique^  et  qu'on  doit  assigner 
un  caractère  translatif  de  propriété  an  bau  oui 
dépouille  le  bailleur,  pendant  près  d'un  siècle, 
de  la  disposition  et  de  la  jouissance  eâfective 
de  son  inuneuble,  sauf  la  réserve  d'une  simple 
redevance.  On  ajoutait  que  ce  caractère  trans- 
latif se  révèle  complètement  lorsque rinieniion 
formelle  des  parties  est,  comme  dans  l'espèce, 
de  substituer  le  preneur^  quant  à  la  jouissance, 
et  pour  en  assurer  le  plein  exercice,  à  tous  les 
droits  en  même  temps  qu'à  toutes  les  charges 
du  propriétaire. — Il  iniportepeu,  disait-on,  que 
le  preneur  ne  soit  tenu  de  faire  aucune  amé- 


Irouvera  dans» les  lieux  des  constructions  en    lioration,  et  que  la  redevance  soit  en  rapport 
u^«  A»«#  «*  «»o^^,^f:KiA«  A^  irw.»t:^»  ^»i:»«:«^    ^y^^  ^  valeur  locativc  de  l'immeuble.  Le  bail 

emphytéotique,  qui  dans  l'origine  n'avait  d'au- 
tre objet,  comme  l'indii^ue  son  nom,  que  le 
déMchemeht  de  terres  incultes >  plus  tard, 
s'est  appliqué  à  toute  espèce  d'immeubles.  Avec 
cette  extension  donnée  à  l'emphytéose,  il  est 
évident  que  l'obligation  d'améliorer  a  dû  dis- 
paraître, et  n'est  plus  de  l'essence  de  Temphy- 
téose'.  Quant  à  l'objection  tirée  du  taux  de  la 


bon  état  et  susceptibles  de  location,  ordinaire 
d'une  valeur  égale  à  celle  existante  au  jour  du 
bail,  ou  qu'il  lui  sera  tenu  compte  de  la  diffé- 
rence; qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  clause 
que  commandaieut  la  durée  du  bail  et  la  desti- 
nation en  vue  de  laquelle  l'immeuble  était 
loué,  rien  qui  puisse  modifier  la  nature  de  ce 
bail  5— -Que  s'il  est  dit  que  le  preneur  ne  pourra 
prétendre  à  aucune  duninution  de  loyer  ni  à 


la  résiliation  du  baU,  pour  (j^estruction  de  pOE-  redevance,  elle  n'est  pas  mieux  fondée.  Du 
tion  de  rimmeuble,quelque  considérable  qu  elle  moment  où  le  bail  emphytéotique  peut  sappli- 
soit  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  on  ne  quer  à  des  terres  en  plein  rapport  et  à  des 
saurait  voir  non  plus  danscette  clause,  quelque  bàtimeuts  en  bon  état,  il  n'y  a  plus  aucun  mo- 
exorbitante  qu'elle  puisse  étr^,  une  condition  tif  pour  que.  le  montant  de  la  redevance  ne 
qui  puisse  changer  la   nature  de  l'acte  et  le  i  représente  pas,  comme  dans  le  bail  ordinaire, 
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la  valeur  loeative  à  l'éfioqiie  du  contrai.— G'esl 
donc  à  torique  le  tnbiiaal  de  la  Seine  a  refusé 
de  reconnaître  à  l'acte  du  12  mars  1853  le 
caractère  d'un  bail  emphytéotique. 

▲RRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  femphytéose  se 
manifesle  par  les  caractères  suivants  :  la  lon- 
gue durée  de  la  iouissance  ;  le  droit  de  dispo^ 
ser^  d'une  manière  presque  absolue^  de  Tun- 
meuble  concédé;  la  modicité  de  la  redevance 
cou  venue,  et  l'obligation  pour  rempbytéote  de 
supporter  la  dépense  que  pjeuvent  entraîner 
les  améliorations  qui  ont  été  prévues;  -*  At- 
tendu que  tels  ne  sont  pas  les  caractères  que 
présente  le  bail  intervenu^  le  12  mars  1853^ 
entre  le  baron  de  Ladoucette  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans;  —  Qu'en 
effet;  par  ce  bail,  le  baron  de  Ladoucette  s'est 
expressément  réservé  l'exercice  de  toutes,  les 
actions  qui  intéresseraient  la  4>ropriéié  de  la 
chose  louée;  ~  Que  le  taux  du  lo>er  annuel 
est  en  rapport  avec  le  prix  de  cette  chose,  tel 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties^  dans  le 
cas  où  la  vente  prévue  serait  réalisée  ;  — •  Que 
la  valeur  des  améliorations,  s'il  en  existe  à 
rexpiration  du  bail,  doit  être  remboursée  à 
dire  d'experts;  —  Et  qu'enûn  la  durée  de  la 
jouissance  trouve  elle-même  sa  raison  d'être 
dans  la  durée  légale  ({iie  doit  avoir  l'exploita- 
tion dont  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  est  concession naire^--Que^  de 
ce  qui  précède^  il  résulte  que  le  jugement  dé- 
noncé, en  refusant  au  bail  dudit  jour,  12  mars 
1853,  les  caractères  d'un  bail  emphytéotique, 
n'a  violé  ni  Fart.  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  friin. 
an  7,  ni  aucune  autre  loi;— Rejette,  etc. 

Du  24  aoAt  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Rtenouard.  —  Rapp.,  M.  Quenoble.  — 
Cond.  eomr.y.M.  de  Marnas,  1*'  av.  ^n.  — 
PL,  MM.  Moutard-Martin  et  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—LoCATAisB.—PAaTii  INTftftISSÉI.— 

iuBklé  -  DfiSIGMATlOll. 

L$  locataire  d'un  tmmeuble  eteproprié  êsl 
poTiie  inierêêêée  quand  U  pntpriélairê  l'a 
fait  cannaiire  à  CadminUiraiian  .*  par  smlty 
il  a  qualilé  pour  poursuivre  la  deêii^naUon  #< 
la  convocalion  du  jury,  à  défaut  par  Vadmi~ 
niêiraiion  de  faire  Us  dUigeneeê  néceêtaires 
dam  les  sût  moU  de  l'expropriaiwn.  (L.  3  mai 
18iLart.55.)(t) 

DoiM  ee  cae,  la  Cour  impériale  à  laquelle 
la  déêignaiion  est  demandée  par  Veœproprie, 
ne  peut  que  vérifier  l'aeeompUtêement  des  for- 
malilés  préalables  à  celle  désignation.  Elle 
excède  ses  pouvi/irs  en  rejelanl  la  demande  à 
fin  de  désignalion  du  jury,  soue  prétexte  que 
Cexpropriaiion  ne  cause  aucun  préjudice  au 
loealaire  exproprié  d  raison  de  la  resolution 
prise  par  l'adminuiraUonéU  ne  point  démolir 
la  partie  de  maison  occupée  pat  M  (2>. 


(M)  F.  daM  le 
mi^supràsft  79b^ 


mm,  un  arrêt  du  S7  juyu 


(Martin  et  auures— G.  k  ville  de  Paris.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—Donne  défautconire  le  préfet 
de  la  Seine,  es  nom,  ei  statuant  sur  le  pour- 
voi ;---Vu  les  art.  23.  30,  39  et  55  de  la  iui  du 
3  mai  .i8il  ;  —  Atieudu  que  les  maisons  dé- 
signées ci-dessus  étant  comprises  intégrale- 
ment dans  l'expropriation  prononcée  par  le 
jugement  du  27  oci.  1855,  le  droit  à  l'indem- 
niié  était  ouvert  faut  aux  propriétaires  qu* à 
tous'localaires  desdites  maisons  et  intéressés, 
iégaleuitiut  avertis  et  désignés;  —  Attendu 
qu'à  défaut  d'offres  d'indemnité  auxdits  loca- 
taires et  intéressés,  ainsi  désignés  .ou  inter- 
venus, delà  part  de  Tadministration  ,aux 
termes  de  l'art.  23  précité,  Tan.  55  précité 
donne  aux  parties,  ce  qui  comprend  lesdits 
locataires  et  intéressés  aussi  bleu  que  les  pro- 
priétaires, le  droii  de  provoquer  le  règlement 
de  rindemniié,  que  la  loi  leur  attribue  après 
six  mois  écoulés;  d'où  il  suit  que  les  deman- 
deur!» ont  été  bien  fondés  à  réclamer,  après 
ledit  délai,  devant  la  Cour  impériale,  la  dési- 
gnation du  jury  qui  devait  y  statuer; 

Attendu  que  Tadministration  n'était  ni  re- 
cevable  ni  foudue  à  s'opposer  à  cetie  dési- 
gnation du  jury,  qui  niest  qu'un  acte  préli- 
minaire de  la  procédure  8{iéciale  établie  par 
la  loi  de  1841  pour  le  règlement  des  indem- 
nités, bOus  le  prétexte  que  les  demandeurs 
n'étant  pas  troublés  actuellement  dans  leur 
jouissance  des  lieux,  à  raison  de.  ce  que  la 
ville  n  aurait  pas  entrepris  encore  les  tra- 
vaux ,  n'avaleut  droit  à  aucune  fixation  d'in- 
demnité ;  que  cette  question,  qui  portait  sur 
les  droits  résultaut,  pour  un  locauire,  de 
Texpropriaiion  pour  cause  d'uUiité  publique^ 
c'est-à-dire  sur  les  effets  des  baux  existants 
après  que  l'expropriation  a  été  prononcée, 
était  une  question  litigieuse  sur  le  fond  du 
droit  qui,  aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi 
précitée,  devait  être  renvoy«  e  devant  qui  de 
droit,  sans  arrêter  la  procédure  quant,  à  la 
Uxaiiou  conditionnelle  de  rindemuitéi— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  Cour  impériale,  saisie 
en  chambre  du  conseil  de  la  demande  de  dé- 
signation d'un  jur  y  présentée  par  les  deman- 
deurs, en  vertu  (ru ne  disposition  spéciale  de 
ladite  loi,  ne  pouvaii  qu  y  faire  droit  sur  la 
production  du  jugement  d  expropriation,  ac- 
compagnée de  la  jusii(ication*des  qualités  des 
requérants  et  de  l'accomplissement  des  for- 
malités préalables,  s 'US  qu'il  en  resull&t  pour 
elle  compétence  à  l'effet  de  statuer  dans  celte 
forme  sur  un  litige  affectant  ie  fond  du  droit, 
que  la  loi  avait  réservé  à  la  justice  oïdinaire; 
et  qu'elle  ne  pouvait  priver  ainsi  les  parties 
des  deux  degrés  de  juriuictiou  et  des  moyens 
réguliers  et  légaux  d'y  débattre  leurs  droits  ; 
— Attendu,  eu  conséquence  de  tout  ce  que 
dessus,  que  la  Cour  impériale,  par  l'arrêt  at- 
taqué, en  recevant  en  la  forme  et  au  fond 
i'oppo>ition  du  préfet  de  la  Seine,  et  en  rap- 
porunt  sou  précédent  arrêt  du  5  juill.  1856, 
sur  le  uioiif  que  le^  dçuMndeurs  n'aucaieai 


S7iHM») 


Ji»Nifmê$néê  é$  U  «oiér  ito  MMMiftoHi 


reçu  aacdne  nolillottiUti  et  l'asmlesi  |ml  été 
troublés  dans  leur  JduiuaDce,  a  excédi\  sa 
oompéienoa^  et  en  tons  <aa  tfioLé  les  articles 
précités  delà  loi  du  S  mai  1841  ; -Casse,  ecc. 
Du  ^  aoAt  1857.  —  Cb,  ctv.  —  Préuf  Mi 
BéreBger.  -*-  Aapp.,  M.  Gauliier.  -^  Oaiicl. 
«oh/m  m.  d«  Maraas,  av.  gén.  ^  P<.,  Mi 
Groualle. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉP  UBU- 
QOÈ.—Bxtt.— luaT.— CoMPÈTBïica. 

tùnque  la  validUé  dû  bail  dont  excipe  un 
locataire  exproprié  est  contestée  par  Vadmi- 
nislratioUi,  ou  que  V administration  prétend 
que,  par  une  circonstance  j^ariiculièrelbontine 
ayant  itè  àolnsenti  postérieurement  au  décret 
i^expi^optialiàn),  ce  bail  ne  peut  tui  être  op* 
posé,  et  Que  le  locataire  ne  saurait  y  trouver 
une  cause  d'indemnité,  il  y  a  là  litige  sur  le 
fond  d^  dtôil,  de  la  compéiencedes  iribunauif 
ordinaireky  eï  non  simple  question  d'appré- 
dation  dès  élérhents  de  tindemnilé^  attribuée 
au  Jury.  (L.  3 mai  )8M»  arL  39  ei  48.]  (1} 

Par  suite,  te  jury  d'expropriation  doit  fixer 
deuà:  indemnités  alternatives^  Vune  pour  le 
cas  où  le  bail  serait  juffé  valable.  Vautre  pour 
lé  cas  où  il  serait  aUnulé  et  où  le  lôcaiairé 
n*auraU  àinU  qu'une  location  purement  v^r- 
bale[^l). 

V  tipibc—Ç^lWe  (le  l^ariB— C.  BendaO 

▲RSfiT. 

LA  ODOft  i— Vu  les  art.  39.  $  4,  et  44,  de  1^ 
lot  du  3  mai  1811 1  —  Attendu  que  le  Jury  nV 
compétence  que  pour  évaluer  et  r^ef  riu- 
tfeiiinllé  due  pour  expropriatibo  publique  ; 
qu'il  ûé  peut,  aux  terme*  des  art.  39  e^  49  de 
la  loi  du  3  mai  1841 , ^statuer  ni  ^ur  1^  fond  du 
droit,  bi  Suj*  la  qualité  des  réclamahis,  liifur 
les  difRcullés  étranj(ère8  à  la  fixation  de  TiU- 
dembitë  ;  iet  que  c*esi  ^eulemept  dans  le  clia- 

Ïûtre  ayant  pour  objet  tes  règles  ^  siiivT^  pour 
a  Ûti^tion  lies  Indemniiés,  et  lorsque  le  t'opd 
du  droit  n^est  pas  coritésté,  lorsque  la  Qualité 
d^s  féclau^ânts  est  certaine,  forsqu'auçuue 
difficulté  étrab(;ére  ne  s'élève,  que  l  art.  4^  le 
déclare  juge  de  la  siiicérité  des  titres  et  de 
l^éfl^t  des  actes  qui  seraieuidé  nature  à  modi 
lier  féValUation  de  Tindemniié  ; 

Attendu,  en  fah,  que  là  ville  dé  Paris,  tout 
efl  reconnaissant  qiieBenda  Occupait  lesli^uï 
\  raison  desquels  11  réclamait  une  indemnité 
d'éviction,  sôuienalt,  en  droit,  riovalidité  du 
bail,  db  15  mars  1835,  que  Bénda  produisait; 
que  déih  même  une  instance  était  eugagée  par 
ta  Ville  eb  nullité  de  ce  bait;— Attendu  qu'en 
cet  état  des  faits,  11  y  avait  tjeu ,  ainsi  que  la 
villiâ  de  Paris  y  doucluait,  à  déterminer  deux 
Indeibnltés  siliemativés^  dans  lu  doul>ie  by- 
pothèsé  d'une  locâitioD  puieibeut  Verbale,  ou 
d\iuèlbcaUou  résultant  valablement  du  bail 


âii  15-nfaKi  iiOft,  «1  ti$*m  %ifku%  nse 
indemnité,  la  dééittoii  ém  \vaey  a  ef |M9«éme»i 
violé  Fart.  89  etfausaemMt  a^pllqaé  Part.  48 
de  la  toi  de  1841  «^«^asM,  ete« 

Du  14  avr.  1857,--Ch.  civ.—  Prie.M-  Trop- 
limp,  p.  m^Jtepir,,  M.  R«netMUPé-  -^.^^ 
eomf.,  M.  da  Marnas,  r'tf.  «en*  -  «•,  !«. 
iacef^Sdiinldi  et  Gfouall«. 
¥  Ewptn.  ^  (Ville  de  Paria--^€.  BraJacO 

Àtttr. 
Là  COUR  ç  —  V«  Paru  89  «t  l'«rl.  4ft  d«  ia 
loi  du  8  mai  1641.;  ^  Attendu  qu*aax  icrw» 
«las  an.  89  «t  49  ée  ladite  Hh«  c^att  au  tribi^ 
MU»  avdinaiPei  qa^il  ap^artiaai  da  ataïaar 
Ibfiqu'U  s'agit  sait  do  fond  do  drait;  aoic  de 
la  qualité  daa  aartias; solide  difBoaiiéa  éifaa- 
gèm  à  la  fltatioti  de  l'indamoKé,  ai  qna  ai, 
au«  tarmea  de  l'atL  48,  le  jurv  pool  4ire  Juge 
éë  la  liaeértté  das  titres  «l  da  reffei  daa  a«iai« 
c'esisealamen^  daus  le  ra^wn  da  cea  tiira 
et  aotas  avat  révaloation  ou  la  qualiié  de  Tia* 
damalté;  -^  Attabdu,  dèi  tara,  fne,  quand  U 
a'af^U  eu  dfott  è|  l'iademoifaé  prélandn  par  oa 
laàtaine^  ai  raxprD(>i  iaqi  oamcate.  non  pai 
aettlament  la  siuoét ité  du  bail  à  tonation  |ire> 
duit^  OMda  raxisienoa  «néma  da  as  liail,  et» 
par  auile,  la  qua  iié  prétendue  par  I4  ienattirs 
et  le  priocàfie  de  tan  draiti  rîndenuttié,  ee 
litige  anr  la  fand  du  dcqit  da  pèat  éire  aonnis 
an  jury  et  doit  éire  raQv:o]^  auiL  tribaoanx 
avdfnliraa; 

£taUeD4tt«  an  faitv<|aa  Br^ae  i^r4tBQdaii 
a<v8ir  droit  k  indemnité  ooaHnalocataifadana 
la  piaiaap  tue  firaoéta^  n«  i^^*M  vaMo  d*na 
JMll  qid  lai  auraitdtécQpaaad  fOur  tnia  ans, 
le  2&iail|.  I8|id4  qua>  aaivanianflaii  du  19 
dut.  1866^  le  priâTat  da  la  Saiaai»  èa  naau, 
aana  niar  la  pasaa««iaa  de  faia  da  Braisa  1 
raiaaa  de  laduplta  ii  iul  avait  fait  mftr^  de 
400  fr.  à  tiM  d'Iadanuillé  d'évMiom  avak 
cité  Brajac  devant  le  trHranal  civil,  pour  voir 
dira  que  ae  bail  dài  SSjttlIU  1855  étant  poet^^ 
rieur  an  déeietdn  i29  «epi.  1854^  qm  prmerii 
l'ouverture  du  boulevard  da  Sébastopui»  ne 
gavait  ètpa  oppaaé  è  la  viliei  qun,  par  suite 
de  l'eaisten^  de  ae  itiiga»  la  viiia  a^  par  des 
«uneluiiaus  fonaeiieatdamaadé  qaa  l'iodeai- 
ailé  prélaadaa  par  Bfajaa  ne  fût  réglée  ^u'by- 
poilietiquanieiii,  pour  lui  éar e  atlrdMiée  sau- 
lemaat  an  cas  où  îl  serait  jugé  par  la  cribunal 
compétent ^ua  le  bail  étaitoppnaoblaà  la  viliai 
—Attendu  que  le  débat  porté  (mùp  la  atlJa  de- 
vant las  jugea  ordinaiiea  canaiiiaaii  n«  litige 
sur  le  tond  du  drait^  paiaqae»  aana  nier  le 
droit  reatrainiqnj  poavaitoampéiar.  Ii  Brajac 
k  raison  da  «a  possession  da  (éii^  on  d^nu  ëail 
simpèanieot  varbai»  ce  débat  mettait  en  ^nea- 
tipa  laqnalitéde  leeataira  réolaméafiar  Brnjae 
en  tani  <Mt'elia  aérait  résultée  da  bail  dn  35 
juiU*  18)^5^4100  lu  magisirat'^diraetear  devait 
donc  onMnar  qu'il  aurait  daé  deux  indem- 
is t  l'une  noar  le  oaa  oà  it  aa- 


(i»a)  K.  daa»  le  même  seaSi  t uprd»  p.  840,  deux 
'  ^I8ianv.4i87é 


nitéaallarnaiiyast 
raii  jugé  4|ue  Brajae  n'avait  d'autre  droii^uc 
ouN  <ta  ai  posae^sioti  de  laii  non  eoQiealce, 
i'auure  pour  le  cas  où  il  aerall  i«8^  qn'il  pat- 


JMtpmiêntè  «b  tatôiSA'  àé  tàn&tUm. 


(«rt)*^=^« 


vaU  h^frmrSi  Ift  %itt«  Ae  I^Hb  le  buil  cooti^sté 
dti  9fl  jttlll.  1855  ;  -^Attendu  q^è  le  ina(jiétf»t- 
dffeet(«iit  II  re]6té,  siu  CrttitHiiirtt,  leA  tiontlil- 
slnnê  de  h  Yillé  et  sooiviià  mut  t<^  tittgé  âti 
jtitv,  en  soppAsaiit  (tite  lé  bn il  n^éialt  contesté 
^a'ftn  point  de  vn«  de  sa  sIticMté  et  dans  se^ 
rapports  feVec  rétatitâifon  dé  riûdé^bKé;— 
Aitendn  qné  X^  Jnry'sVst  eoAfoHné  li  l'ordion^ 
nance  dn  tnâjtlsirat-dit*ectëar,  en  ne  fixant 
qu*nné  senle  lodémnlré  piire  et  simple;  qoe 
la  déeiston  du  lutry  S'est  ainsi  approprié  le 
tice  dé  cette  nM6Dnance;  -^  D*nù  II  snh  qne 
riintonnanee  du  ma^isti^t^fectéMr  et  h  û^ 
dsion  dn  Jnrt  dnt  Glissement  appHqn^  l'arK 
M  et  Vintiflt^  aft.  i»  et  4»  de  la  loi  dn  Smat 
IMI  ;-^aWié,  ete. 

Dn  14  avn  liSt.  —  Cb.  cit.  ^  IVrff..  M. 
Troploog,  p,  p.  —  Uni».,  M>  CbégafaV;  — 
Cofkct.  efHif.,  M.  de  Maf nas,  t*'  tt.  gén.  — 
i').,  M.Jagefr-^hmldt. 
y  £#pdeé.-^(Viîle  de  Pari8-«41.  Leratlois.) 

ARStT. 

Da  même  Jour»  autre  arrêt  identique  Si  ct'Iui 
qui  précède.— Mêmes  rapporteur,  avocat  gé- 
néral et  défetoêèon 


EXPROpttt4Tioif  poim  irriLitÈ  pcbu. 

QUE.— MoKMifttfts  DtsTiMctSB.—  Locatai- 

BfiS.    —  VlSlTK  DS8  LtBOi.   —  l^iatlBS.  — 

iPafiSBïicll. 

ta  décision  du  /ttf y  oulT  athmê,  à  iiitt  tU^ 

priée,  tait\kU9antè  gi^atuUt  deè  iffmdc  loué$^ 
ju.^qn*àknë  épofUe  diièti^iMfi^  HUM  déktgnèr 
nominAlivéfUènt  cê^totataitH.iûtUfAU  ntf/t- 
sami^è%i  a  làtiàtèqni  l^éiir  ^«le  tH  iMèlHnUéi 
aàefffiéèi  d  ptm^ri  paftîei  mUk  téàlainhni 
Il  titrée  dïJfitèMt  kt^îéni  dUivàtiu.  (t.  9  mal 
18t1,art»àt.) 

ÀSi  tàà  à'é  Itti^^l  èà  Jwn  tUf  ht  Hlit», 
Vann&ikce  dh  fmt  n  hèurè  dt  tèttt  ffinde, 
faiiè  èii  WAdmce  pMttUqu'e,  iuflH  p(»yr  ïfut  lë$ 
parliez,  ^ÎH9  à  ifiëMe  û^as^têr  à  tû  vUUe, 
soient  àn^si^tès  â  Uhéth»  i^ahUHt  â  Verni- 
dtètiçef^pHsêàlHtàuÈ  dt  kt  iàititè.  (L.  3  mal 
18ti,arl.370tl) 

(Préfet  da  fiflistéré  ^  C.  I>nrand  el  autres;) 
Atntt. 

La  CÛtIR;  ^  ...Saf  re  einmiième  moyen  t 
—  Ailéhdu  qu'au!!  ternieH  dé  Part.  39^  (è  jury 
prononce  xtes  Indeninités  distinctes  en  favcut 
des  pavtiés  qui  leâ  fédameni  li  des  titres  d)i1^- 
ireiitS  ;-^Âitehdû  qa  il  a  été  sotBsamment  sà'*- 
tUfaii  II  CéiM  di^ô^iiiub  oar  la  décision  qiii 
Tait  èorisfstel'lMudehinhénéi^  divers  locataires 
de  U  vènYe  Ihirand  dans  la  Jonissance  m<- 
tnité  de  leur  loyer  jusqu'an  V*  att.  1858, 
jouissant  otfèrté  pafl'aâministrafcioii  ,^{ta^ 
n'était  pas  nécessaire,  pour  la  régulariié  de 
cette  décision,  pârTânèA'ébl  Xini1Tl&  ei  ^ns 


(1)  K  attal.  d«as  le  néné  «ens»  Ghs.  ta  nan 
1850,  et  la  Mls(Vik  lilM»ttl9«  ^ 


équivoque,  que  cbacun  des  locataires  fbt  no- 
minativement dééigné,  ators  surtout  tfuMI  n*eftt 
nullement  allégué  psr  te  demandeur  qu*und 
erreur  quelconque  ait  été  dodimise  i  regard 
de  Inondes  locataires  $ 

Sur  le  sitième  moyen  :-^Attendn  gull  ré- 
sulte du  procés-verbaf  qu'avant  la  clôture  de 
iHnstruction,  et  en  présence  des  parties,  le 
jury  a  nit  éonnahre  ;ion  inientiort  de  Se 
transporter  sur  les  Iléui  ;  que  dent  heures 
environ  plus  tard,  le  jury  est  rentré  en  séance 
publique;  que  rlén  nMndique  qa*Si  cette  ren-^ 
trée  en  la  séance  publique  les  parties  inté- 
ressées, suffisamment  averties  parlés  eircon<^ 
stances  susrelàtées,  aient  été  absentes  dé 
l*audlence,  ni  que  la  hcuité  de  présenter  des 


propos  lié  tearder  ;  dn*en  dédaraniqne  le  Jury, 
se  trouvant  en  état  de  statuer  sur  les  affaires 
&  lui  soumises,  s*est  retiré  en  la  ciiambre  du 
conseil,  le  pmcès-verbal  indlquésuffisammenty 
k  cet  instant,  la  clôture  de  rlnstructlon  ;  — 
D'où  il  suit  que  de  Téut  des  faits  ne  résulie 
aucune  violation  des  an.  37  et  .H8de  la  loi  du 
3  mai  » Ail^^Rejelté  lé'poitWéi  diHt^é  Odntré 
la  dérision  rondaè  le  11  asai  1857,  par  le 
jury  d*expropria  tiôn  de  rarrondiseeneiii  de 
Weat,  rte^ 

Du  11  août  185T.  M^  «h.  dv.  ^  Fréê.^  U» 
Bérangeri  ^  Aipp*»  M*  RéMmard.  -^  CêmtK 
aan/î.  H.  Bevlo»  nv.  gén.  ^Fk,  MM.  Plé  i« 
Dubny.  ^ 

ElPItOmf  ATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI^ 

QUE.— -ElPROPlUTlON  PAATIBLLB.-^fltX) 
— OitAt. 

Au  ta$  nd  cêhi  qui  eif  tacpfffptU  pétnêtm 
ment  requiert  dam  le  délai  de  la  loi  son  émm^ 
prtdHoti  Malt,  IH  ôWreèée  rodmfntsnhlllén 
sont  tardivemeni  fétàis  éè^êAt  le  juru.  Par 
tuitt.  A»  ^éelHcf^  initfwnu^  im^  eaà  ofrst  est 
nuHe,  Mrs  même  qm  devetnt  ie  /my,  ftofrb^ 
prO^Wt  pua  Ofwosif  hnumèé  f4mkàHt  èê  M 
hr&ittié  des  ofVeâ.  \h.  8  taiat  ^841,  an.  98^ 
14,  87.)  .4) 

(Meyer-<:.  fè  chemin  de  fef  d'Oriéinei) 
itatt. 

tAC:(WJR,-r^(iîe|  tH.  83,  14,  37,  §  1, 
dé  la  M  du  A  iMd  iB4t  $- Attendu  quH  ré^ 
suite  du  ptocè»-verbat  qné  ee  n^est  que  devant 
\t  Jury  que  râdttiniatkôon  défendereséé  1a 
connaître  ^son  aoquieseemenl  à  la  deniaiide 
fbrmulée  par  Meyerdabs  sa  noiifteation  du  M 
mars  itt)6,  et  tenéMiil  à  ce  que  la  partie  de 
savtgne  Joignant  \  gaudie  la  parcelle  eipMH- 
priée  ittt  acquise  par  taalile  compagnie  et 
comprise  dans  la  fixation  de  l*lndemirité;  et 
que  ce  n'est  qu'alors  qu'elle  proposa  ses  offres 
BOT  ce  chef  ^  ^^  Attendu  que,  par  teieiaitlet 

(i)  F.  oonC,  GaH.  5  ftv.  i855(W,IMkMff)i 
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ce  mode  de  procéder,  le  demandeur  fut  privé  ' 
du  délai  à  lui  accordé  par  l'art.  ^  précité  pour  , 
réfléchir  sur  Tacceptation  ou  le  refus  de  ces 
offres;— Attendu  que  Fart.  37  précité  impose  ! 
au  magistrat-directeur  rpbliffalion  de  mettre 
sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et  I 
demandes  notifiées  en  exécution  desdits  art.  ' 
23  et  24^  et  que  cette  obligation  ne  saurait  être, 
remplie  complètement  selon  le  vœu  de  la  lui^ 
si  les  notifications  n'avaient  pas  été  faites 
quant  aux  dernières  offres  aussi  bien  que  quant 
aux  offres  originaires,  et  si^par  suite  de  l'ab- 
sence de  notibcation  desdites  dernières  offres^ 
le  demandeur  avait  été  privé  du  délai  pour 
délibérer  que  lui  accordait  la  loi;  —  Attendu 
enfin  que  ce  moyen,  fondé  sur  la  violation 
d'une  formalité  substantielle,  a  pu  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant,  la  Cour  de  cas- 
sation;— Casse  la  décision  du  jury  de  Roan- 
ne, et,  par  suite,  Tordonnance  du  magistrat- 
directeur  du  jury,  en  date  du  12  juin  1856.  etc. 
Du  11  fév.  1857.— Ch.  civ.— JPr<?#.,  M.  Bé- 
re.uffer. — Rapp.,  M.  Gaultier.  —  ConcL  conf,, 
M.  de  Marnas,  1^  av.  gén,—PL,  MM.  Maulde 
et  Paul  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  OfFU»  RBCTIFKATIVES.*-  DtLAI.— 
CASaàTION.' 

Le$  offres  rectificatives  des  offres  originaires 
doivent  être  faites,  à  peine  de  fiutlité,  dans  les 
délais  et  les  formes  prescrits  par  les  arU  23  et 
24  de  la  loi  duSmai  1841  :  telles  sont  les  offres 
qui  ont  pour  objet  de  rectifier  les  offres  anié- 
rieures  faites  sans  distinetion  pour  deux  im^ 
meubles  appartenant  à  des  propriétaires  diffé^ 
rente  (1). 

La  nullité  de  ces  offres  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

(Bernard  •—  G.  comp.  de  la  rue  Impériale  de 
Lyon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  23. 24, 37  et  39  de 
la  loi  du  3  mai  1841;— Attendu  que  l'offre  de 
50,000  fr.,  faite  par  l'administration  dans  sa 
Dotiliqation  du  14  jany.  1857,  portait  sur  deui 
immeubles  séparés,  appartenant  à  des  proprié- 
taires différents,  sans  distinguer  la  part  d'in- 
demnité afférente  à  chacun  de  ces  immeubles  ; 
-«Attendu  que  Tadministration,  mise  en  de- 
meure par  exploit  du  30  du  même  mois,  de 
faire  des  offres  plus  régulières^  ne  fit  des  offres 
distinctes  que  le  23  mars  suivant,  jour  de  la 
réunion  du  jury;— Attendu  que  la  rectification 
des  premières  offres  était  tardive^  puisqu'elle 
ne  laissait  pas  aux  expropriés  le  délai  que  la 
loi  leur  accorde  pour  rélléchur  et  s'entendre 
sur  le  refus  ou  1  acceptation  de  ces  offres  ; — 
Attendu  qu'elles  devaient  être  faites^  comme 


(i)  A  la  dUHrenoe  dei  eu  où  les  ollïa  seraient 
seulement  augmentéet  :  voy.  Gaas.  iS  mars  1856 


les  offres  originaires,  dans  les  formes  ei  les 
délais  prescrits  par  les  art.  23  et  24  de  ladite 
ioi^  non-seulement  pour  ménager  aux  ex|>ro- 
priés  le  temps  que  la  loi  leur  donne,  mais 
pour  que  le  directeur  du  jury  fût  en  mesure 
d'obéir  à  l'arL  37  de  la  même  loi,  eu  metunt 
sous  les  yeux  des  membres  de  ce  jury  le  ta- 
bleau des  oflres  et  des  demandes  notifiées  ré- 
gulièrement et  selon  la  prescription  des  articles 
précités;  qu'ainsi  ces  articles  ont  éié  violés; 
—  Attendu  que  les  formalités  qu'ils  prescrivent 
sont  substantielles ,  et  que  l'omission  de  ces 
formalités  peut  être  relevée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation  ;  —  Casse  la 
décision  rendue  par  le  jiu-y  d'expropriation  de 
Lyon,  le  27  mars  1857,  ensemble  Tordonnance 
du  magistrat- directeur  du  jury  du  méoiê 
jour,  etc. 

Du  18  août  1857.— Ch.  dv.— Prrff-,  M.  Bê 
renger.— fiapp.,  M.  Lavielle.  —  Conil.  cou/., 
M.  de  Marnas,  1«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Kendo 
etdeSaintMalo. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ   PUBU- 

UUE.— llfDBHHlTÊ.— TrATAUX. 

Dans  le  cas  où  l*  exproprié  réclame  une  in- 
demnité tant  pour  la  valeur  du  terrain  qfêe 
pour  des  travaux  rendus  nécessaires  par  Vex- 
propriation,  le  jury  doit  fixer  une  somme 
d'argent  comprenant  les  divers  éléments  tfin^ 
demnité  :  il  ne  peut  accorder  une  indemnité 
seulement  pour  la  valeur  du  terrain,  et  ûitposfr 
ensuite  à  l'administration  Us  travaux  jugés 
nécessaires.  IL.  3  mai  1841,  art.  38.)  (1) 
(Préfet  de  rAin— C.  d'Ailly.)— amêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  545,  Cod.  Nap.,  38 
et  suiv.  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Attendu 
qu*en  matière  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  due  pour 
les  biens  frappés  d'expropriation  doit  être  préa- 
lable ;— Qu'elle  doit  consister  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'arj^ent,  dont  l'importance  est 
déterminée  en  raison  tant  de  la  valeur  des 
biens  oue  du  j^réjudice  que  le  propriétaire 
dépossédé  peut  éprouver,  soit  par  la  uéprécia- 
tion  de  la  portion  de  propriété  ^oi  reste  entre 
ses  mains,  soit  de  la  dépense  qu  il  sera  obligé 
de  faire  pour  coordonner  cette  portion  de  pro- 
priété qui  lui  reste  à  la  disposition  ultérieure 
des  lieux; — Qu'il  n'entre  pas  dans  les  attribu- 
tion3  du  jury  d'ordonner  ces  iravaux^et  de  les 
mettre  à  la  charge  de  la  partie  expropriante, 
au  lieu  de  lui  imposer  l'obligation  d'un  paie- 
ment en  argent  dont  le  montant  est  propor- 
tionné au  préjudice  que  peut  occastoniier 
l'importance  de  ces  travaux;— D'où  il  suit  que 
le  jury  d'expropriation  de  l'arroudissement  de 


(i)  U  est  de  principe  que  rindemnilé  doit  toiyoan 
être  fixée  en  argent,  à  moitis  de  conveiition  eoDirair« 
entre  les  parties*  K  Om.  13  juilU  1952  (Vol.  1851. 
1.609),  et  6  déc«i8&4(yoU  I8^4.»i). 


(863—864) 


Jurûpruderœe  de  la  Cour  de  cassation^. 


(86»)— 577 


Trévoux,  en  malière  de  chemins  vicinaux,  en 
imposant  à  Tadministration,  par  sa  décision 
du  30  sept.  1856,  Tobligalion  de  pratiquer  deux 
rampes,  en  déterminant  la  largeur  et  la  pente 
du  chemin  à  éublîr  entre  ces  rampes,  et  la 
construction  d'an  mur  de  soutènement,  le  tout 

r»ur  l'usage  de  la  portion  de  propriété  restant 
d'AiUy,  a  violé  les  articles  précités  ;  —  Cas- 
se etc> 

ihi  i%  fév.  1857.— Ch.  civ.— Pri^j.,  M.  Bé- 
renaer.— itapp.,  M.  Delapalme.--^ond.  eonf., 
M.  Sevin,  av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. -•  JocnMtlIT.  — POOftYOK 

Le  jugement  qui,  foule  par  Caiminislraiion 
éf  avoir  poursuivi  dans  les  six  mois  du  juge* 
ment  d'exproin-iaiian  la  fixalion  de  Cindem-^ 
nilé  due  à  Vexproprié^  ordonne^  sur  la  de- 
mande de  rexproprié,  la  eonvoealion  du  jury 
el  nomme  un  magislrat-direeleur^  ne  eonsli- 
tue  pas  un  jugement  d'expràpriaiioni  et  par 
suite  est  soumis  ^  en  ce  qui  touche  le  pourvoi  en 
cassation  dont  il  peut  être  f  objets  aux  formes 
ordinaires^  et  non  aux  formes  particulières 
prescrites  par  la  loi  du  3  mot  1841. 

(Préfet  de  TAin— C.  Bourette.)— abbêt^ 

LA  COURi—Atteudu  que  la  demande  de  la 
Teuve  Bourette,  formée  à  la  suite  de  l'arrêté 
d'alignement  pris  par  le  profei  de  l'Ain,  ne 
pouvait  pas,  quels  qu'en  lussent  les  termes, 
avoir  pour  objet  de  faire  prononcer  uue  ex- 
propriation déjà  consommée  en  droit  et  même 
en  (ait  ainsi  que  le  reconnaît  le  iribunal  de 
Trévoux  i  que  lejugemcul  rendu  sur  celle  de- 
mande qui,  contrairement  aux  préieu lions 
du  préiei,  recounali  la  compéiencc  du  tribu- 
nal de  Trévoux,  consacre  le  droit  de  la  veuve 
Buuieite  à  une  indemniié,  nomme  un  magis- 
traldirecieur  du  jury  chargé  de  fixer  cttie 
indemnité,  u'éiaii  poini  un  jut^cineui  d'expro- 
piiatiou;  qu'il  reuiraii  dans»  ia  cias>se  det»  ju- 
gemenis  ordinaires,  soumis  aux  règles  du 
droit  commuu,soii  quanià  Tappel,  suit  quaui 
au  recours  eu  cassauoii  \  —  l)  où  il  suii  que 
le  préfet  de  l'Ain  n'a  pas  pu  se  pourvoir  dans 
les  formes  prescrites  par  U  loi  du  3  mai  18il; 
—Déclare  le  pourvoi  du  préfet  de  TAin  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Trévoux, du21  août 
1850,  non  recevable. 

Ou  15  avr.  1857.— Ch.  clv.—Prés,,  M.  Trop- 
long,  p.  p.— Itapp.,tt.  Glandaz.— Cofic/.  conf,, 
M.  de  Marnas,  av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—1nd£1init&.— Contenance. 

Vindemnité  d'expropriation  peut  être  ac- 
cordée par  le  jury  pour  une  contenance  plus 
cimMidérable  que  celle  qui  est  déterminée  par 
le  jugement  d'expropriation,  si  ^exproprié  a 

LVII.-— l"  PARTIE. 


expressément  consenti  à  abandonner  cette  con- 
tenance, (L.  3  mai  1841 ,  art.  14.)  jfl) 
(Rambourg  —  G.  le  chemin  de  fer  Grand-Cen- 
tral.)—ibrét. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  par  un  consente- 
ment  expressément  formulé,  Paul  Rambourg 
avait  déclaré  consentir  à  ce  que  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Grand-Central  occupât  les 
parcelles  déterre  nécessaires  pour  ses  travaux^ 
sous  la  seule  condition  que  les  intérêts  de  la 
somme  principale  qui  lui  serait  accordée  à  titre 
d'indemnité,  seraient  pavés  à  dater  du  jour  fixé 
par  cette  convention;— Que  la  compagnie  ayant 
lait  offire  d'une  somme  de  8,730  fr.,  par  procès- 
verbal  du  18  sept.  1856,  pour  rtnclemnité 
totale  due  pour  les  terrains  par  elle  occupés, 
Paul  Rambonrg  s'est  borné  a  demander  que 
cette  indemnité  fût  élevée  à  29,782  fr.;— Que 
le  jury  a  accordé  une  indemnité  de  12,849  fr. 
27  c,  pour  une  contenance  de  4  hectares  99 
ares  61  centiares,  et  que,  s'il  est  vrai  que  cette 
contenance  soit  supérieure  à  celle  déterminée 
par  le  jugement  d'expropriation ,  lequel  ne  s'é- 
tendait qu'à  4  hectares  11  ares  4  centiares, 
il  résulte  dea  faits  ci-dessos  que  c'est  par  suite 
du  consentement  volontairement  et  expressé- 
ment donné  par  Rambourg  que  cette  conte- 
nance a  été  comprise  dans  tes  uravaux  du  che- 
min de  fer,  et  qu'il  en  a  été  indemnisé  ;  — 
Qu'il  ne  saurait  donc  être  admis  à  se  plaindre 
aujourd'hui  d'une  mesure  à  laouelle  il  avait 
formdlement  et  librement  adliére;  —  Rejette 
le  pourvoi  de  Paul  Rambourg  contre  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  de  Tarrondisso- 
ment  de  Montiuçon,  sous  la  date  du  2  avril 
dernier,  etc. 

Du  12  août  1857  .-^h.  civ.— Pr^j.,  M.  Bé- 
renger.— iïapp.,  M.  Delapalme.— Cond.  conf, 
M.  Sevin,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Dofour  et  Ma- 
thieu-Bodet. 


FAUX  TÉMOIGNAGE.  —  Matière  civile.  — 
Préjudice.— CoMPuaTÉ.— Provocation.  — 
Subornation.  —  Jury  (questions  au).  — 
Amende. 

Pour  que  le  faux  témùignage  en  matière 
civile  soit  punissable,  il  fa%u,  comm€  en  ma- 
tière criminelle,  qt^il  ait  causé  ou  pu  causer 
un  préjudice.  (Cod.  pén.^  H63.)  (2) 


(1)  F.  conf.,  Cass.  25  jaov^  i8&8  (Vol.  idd8,i. 
207).  Mais  il  faut  que  ce  consentement  soit  exprès. 
V.  Cass.  3  janv.  iUS  (Vol.  i8À8.i.67i)  et  15  janv. 
i8A9  (VoL  l8A9.i.2i7). 

{2)  Cela  parait  incontestable,  quoique  les  termes 
de  raït.  36d,  Cod.  pén.,  sur  le  faux  témoignage  en 
matière  civile,  ne  soient  pas  aussi  formels  que  ceox 
des  ait  361  et  862,  relatifs  au  fiiux  témoignage  en 
matière  crimineUe  et  en  matière  correctionnelle.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  ià  juill.  1827  (S-V. 
28.1.71  ;  Coilecu  nouv,  9.1.688),  pouvait  même  pa- 
raître contraire,  car  ou  y  Ut  :  «  que  Part  863, 
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Juriipruienee  âe  ta  tour  de  cassation. 


Mais  l^eaistenee  du  préjudiee  résulte  suffi- 
sammentf  â  Vêjfarà  du  complice  par  provocê- 
tiofiy  de  ce  quil  est  intervenu  une  condamna^ 
tion  contre  l'auteur  du  faux  témpijgnage  ^  et 
cela,  sans  quuûe  question  spéciale  sur  le  fait 
du  préjudice  soit  en  ce  cas  nécessaire  pour  que 
le  complice  puisse  être  lui-même  condamné. 

En  matière  de  complicité,  il  n'est  pas  néces- 
«aire  que  tu  question  posée  au  jury  sur  le  potW 
de  savoir  s^ity  a  eu  provocation  par  instruc- 
tions de  la  part  d'un  accusé  poursuivi  comm» 
complice  d'un  crime^  éiionce  que  ces  instruc- 
tions ont  été  données  pour  commettre  U  erimct 
sachant  qu'elles  devaient  y  serviri  (God.  péiit> 

60.)  <       ; 

Jlya  contradiction  dans  ta  déclaration  da 
jury  qui,  d'une  part,  reconnaît  un  accusé  eou- 
pabU  de  provocation  au  faux  témoignaae  par 
d/ms,  promesses  ou  instructions  »  et^  d'autre 
part,  fum  coupabk  de  subornation  a»èc  donîs 
et  promesses.  (God.  |^n.>  UO»  361  et  s.)  (il 

L'amende  pronmcéc  Pf^'r  l'art,  164^  Éod. 
pén. ,  contre  tout  individu  condamné  pour  faum^ 
est  inapplicable  en  matière  de  faux  témoin- 
gnmye. 

(Q$^fterq«e-PQrciWAyO--ARRÊTv 

LA  COU  R$— Sur  1q  preinier  moyen j  fende 
sur  ia  faiiBBe  applkaiiop  de  Tart.  363,  God» 
pén.)  en  ce  qu'il  ne  s^rtii  pas  oopsiaié  que  le 
l'auiiénolgnage^  que  Tacousé  aurait  provoqué^ 
eût  eaubé  q»él<|u0  pr^udiee  s  —  Attendu  que^ 
s'il  ebtiiéGessaire,  en  ipatière  civile,  aussi  bien 
qii*en  matière  eriaûneUe^  que  le  faut  témoi* 
gtiage,  polir  (HUDstituer  le  crime  pirévù  par  la 
loi^  ait  occasionné  ou  pu  occasionner  qipelquâ 
préjudlte.  Il  y  a  cbnse  jugée  à  oei  égard  dans 
respèce,  puisque  le  faux  témoin  a  été  l'objet 
d'utoe  eoncmmnation  devenue  irrévocable  I  que^ 
dès  lors,  à  Tégard  du  complice  par  provoca- 
tion» il  n'est  plus  permis  d'opposer  ledérautde 
préjudice;  qu'au  surplus^  il  y  a  préjudice  en 
ce  qui  le  concerne,  toutes  les  fois  que  la  pro- 
vocation à  été  sbivie  d'élfél  6t  que  le  fdux 
témoignage  à  été  conâdn)tné; 

Siilr  le  citiquiëmé  niov^n^  fondé  sur  la  Vio- 
lation de  l'art.  60,  God.  pén.^  en  tè  qtïe  la 
question  pesée  wi  jnry>  sur  i«  prt)vocatien  par 


en  infligeant  titei5éiMë  au  cblipdblé  de  Ihtit  témoi- 
gnage en  matière  civile,  nMmpose  pas  la  condition, 
pour  que  celte  peiné  soit  'a)>p1icable,  qu'il  ait  èïé  ou 
non  porté  préjudiuàun  tiers,  »  Mais  comme  le  font 
ji]s(enieiitr^ixlar<tuérftt^.ClitiUVeauétâélSe,  Th.  du 
Cod.  pén„  loifa.  B,  pag.  &38  (1**  édit.},  et  tom.  A, 
pag.  M  (^*  l^ic).  âln^i  ()ue  ta.  HôHH,  Répéft,  du 
dr.  crim,,^''Faux  témoignage,  h.  ii),  cet  atrêl^  en 
décidant  que  lil  dôHditioti  d^btt  préjudice  caûié  h*est 
pas  bCceâsaire  pOUr  «rouMiluer  \t  fcriibe  de  fàut  tê^ 
moignagé  en  màtièlt  civile,  b^ekëlttt  ^as  Tldéé  i)tint 
faut  du  thoths  <luMl  y  ait  ttfa  pféjbâicê  JbôHîbU, 
comme  le  dit  Ici  iâ  Cour  de  cassallon.  I  C'otfiilient 
admelti^  en  effet,  dilètat  àveti  râlëOH  MM.  (!hauveaa 
et  Hëlie,  que  ta  loi  aurait  Vt)Ulu  pbnir  le  simple 
mensonge  devant  les  tribunaux  dvils,  tandis  qu*ellé 
ne  punissait  que  le  mensonge  préjudiciable  devant  ' 


instructions  dennées>  ofi  portait  pas  que  ces 
instructions  avaient  été  données  pour  coqw 

3 lettre  le  faux .  lémoignagei  eacliani  qu'eUes 
evaient  y  servir  :— ÀKendn  que  la  qnesiioD  a 
été  posée  dans  les  telles  de  la  loi;  que  «s  il 
est  nécessaire  que  les  instruotioAs  soient  don- 
nées avec  les  Gonnaissances  qii^elles  devttçnt 
servir  aii  crime^  il  n'est  pas  indispensable  dé- 
noncer ceue  connaissance,  i|«&  résnins  suffi- 
samsient  des  inethictieits.  eUesHBémes;  — 
.«.Rejette  ces  moyens  ; 

Mais^  sur  le  deuxième  rooyen^  fondé  sur  ce 
que  les^ifférentes  repenses  faites  ]>ar  le  jury 
aux  «luestions  qui  lui  ont  été  posées^  présen- 
tértalétit  dfi  iéfti  éorftHidlkt«llft)  I^TIiM  àH. 
60  et  365|  (M<  |^n.,*<«?«  tea  arL  3^»  et  408, 
God.  inst.  crim.:~-Attendu  que  des  qnestiODS 

dhi  été  ttdsêè^  sib  mî,  d'abtira,  «iMtjmVbi»- 
tfbii  ad  raa!t  tënlôigftàge  bit  ibébâcé§,  tAMn»^ 
natiôtis  ou  aniflt;e^  bdUpâblèS;  ett  seeôdditett, 
mt  \i  pfbvoëâtion  âb  flléiiiè  «Ntme,  paf  dbiii 
01)  tta-ôhdeâ^s;  en  U-bilslèâié  lléll,  §dr  laeW 
pliéité  pàf  iiisiliit^tions  dbAhéiSS  {Krtir  tottfflel- 
tt^  le  raéMë  criblé;  ètifln,  sdl*  la  bdbbffllUMi 
ébnimise  bobr  bbtènii*  lé  nlém^  fait  Ûé  Mi 
témoignage  et  Mir  la  dfcdhiilanéë  tfèd  dtmê  et 
pfôbles»^  <}ui  àiîMiebi  atcÔibt>a^ê  tmèe 
subornayoti;H}b^  le  Jdr^  a  rëdôMIl  fiMti^ 
vemèAt  ^  19  gestion  feldtivé  &  la  vrot^lcaUon 
par  tnënâèes^  niachiilatiuns  6u  aflîdbè^  tou- 
pables,  ainsi  qû'âdx  dent  dbe^iidfts  témuià 
à  la  sUbbi'natiob ,  et  a  féfiobdU  aMHiiali^rt^eiit 
aux  questions  fël^tiveâ  à  Jâ  bfOwK^UOa  }^ 
d<}ns  où  prdmësses  et  aut  in^tniëttoné  tfdnblés 
pour  cômtttfeltre  lé  fcHmèi;-tibé,  pAt  CdtiSé- 
qneht,  dMne  pi^ti,  le  dédiabdeUt*  a  été  déclaré 
Cbtltiable  d'avoir  provôqlië  iU  faut  lénitilgriafié 
pat^  dons  ou  (irômteses  et  d'avoir  denné  des 
itistructions  {wur  le  eoirtbiéttrt,  él,  d*nne  aa- 
tre  part^  nob  iîbu|)ablé  d'avoir  subdrtié  le 
même  iéfaioin  et  d'avoir  emptoVé  k  sotl  égara 
dés  dons  et  ph)messes;^Que  la  éuboruation 
de  témt)in^  n'est  qu'Un  mode  spécial  de  com- 

8 licite  du  faux  témuignàgë  J-Mjué  ai  de  tnode 
e  complibité,  t>ai*  cela  taérne  t(Ue  l'an.  3M  tié 
l'a  pas  défini,  peut  s'appiUtuei"  k  dëè  actes 
ebtt^atuànt  la  sttbornatiou  et  tptl  nfe  éfMiebi 


les  tribunaux  orimioelt  P...  »  L*arrêt  précité  ne 
contredit  donc  point  la  r^le  posée  par  le  nouvel  Ar- 
rêt qoe  nous  recueillons  id.  En  outre,  il  est  à  re- 
marquer que,  dans  respêcè  de  cet  âim,  it  snigis- 
sait  ùitlQbeiKléht  dé  savbir  Si  i^i9tè66ë  du^NSodrcË 
avait  da  Aiife  Tobjet  d*one  qitetflldli  Itt  jUPjf  ;  of,  il 
Cour  de  ca*«ation  s'est  ix>niée  à  décider  que  la  loi 
ne  Texigeait  pas.  Rien  donc  à  conclure  de  là  sur  le 
point  dont  il  8*agit 

[i)  Le  priddpé  sOr  téqttél  cehè  IdNifflfti  »i  HA- 
dée,  à  savoir  tibe  ta  ëUbbHiatkm  db  tâhMIfe  n'ot 
qu*un  genre  spécial  de  complicM^  du  &a&  léiaoi- 
gnage,  résulie  de  nombrèui  aîtéis  ae  u  Cbuir  déâfl- 
saUôh  4b!  en  ont  fait  dés  à^p«icdik>fts  àV/krilks^  V, 
tabU  génëraii  Devill.  ei  QtlU.,  \^  P'aeje  it^îpnu^, 
II;  70  et  Mv.  Y.  âucd  Catt.  2ft  fër.  et  !•'  inars  i853 
(VoU  i855.1.A72— P»  i855,a.éOa). 


(867) 


JuiiVpmâi^eè  xié  fà  Cmtûè  HùmHi^. 


(»8)-5l* 


pas  eofà))H$  dans  Vétioncialion  que  contient 
ran.  60 i^féKilté,  nèilhiripiil^,  il  Cdïn||>reli(l  né- 
cessaifètnent,  dans  la  géhét^alitê  tle  1*«x{^rél9- 
sien  dont  ta  loi  s'est  se^ie,  les  dllîét^nts  Ano- 
des de  complicité  énoncés  dan»  l'art.  60;  ^ 
Onll  y  a  donc  cuhtk^dietioii  dans  la  déclara^ 
tft>n  qnt  reconnaît  que  le  même  Mi  constitue 
un  cHme  de  f>foro(^tion  att  faux  témôigna^e^ 
par  don's  tMi  pi^messes  6n  par  instructtbnis 
données  t)6ur  le  commettre^  et  iië  tibhstittiè 
pas  le  trime  de  subornation  àVec  dons  bu  pt(K 
messei;  -^  Que  si  là  déclaration  du  jury  est 
irrëfragâbte,  ce  n'est  qtié  lorsqu'elle  présente 
un  àenë  elair  et  exempt  de  tonte  contradic- 
tion ; 

Sdr  te  ééimème  moyett  sonleyè  lA'oiBce  et 
pris  de  la  husse  applieation  de  fart.  164^  Cod. 
pén.: — Attendu  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné à  l'amende  d«  100  fr.^  par  application 
de  l'art.  iW,  Cod.  pén.;  —  Que  cet  article  est 
inMpplieable  I  la  matière  dtt  faux  iéîtMbi|nai^; 
— Que  si  l'admission  de  circonstances  itté^- 
nttànv^  tt  Itohné  lieu  ilappl^uer Tart.  ^, 
Cod.  pén.  y  qui  perniei  rappUcatioto  #une 
amende^  cette  disposition^  qui  n'est  que  fa- 
aiHàtite  à  l'é|ard  de  l'amende  >  «e  steurait 
jUMtfler,  dan»  respèee,  la  eon4ittination  à  eetie 
peine,  puisqu'elle  a  été  pft>noneée  «n  tert» 
d'une  dispdaltion  qtri  la  rendit  oMlMtofre;-^ 
Par  ces  mo(ife>  casse  l'arrêt  rendu  le  16  mai 
dernier  par  la  Cour  d'assises  des  Basees^Pyt^ 
né^9  contre  JèaA  Baftërque-PeAncuray^  ensem- 
ble la  dêellfatièn  tin  Jttrf ,  ét^i 

M  19  jflîtt  ld5T.  ^  ëh  eHM.  ^  ffU.y  k. 
LaplttgnekBàM!it«-^lld^.>  M.  Faustlii  BéMe.— 
Gméi,  mif..  M;  fiuyho.tT.  (éli. 


lèê   iénànââtiàtu  catàftiniitutèê  toHtHiitëà 
dans  leà  pètilionè  àdrèiêéès  àuthefde  fËt'at, 
tcmbent,  aussi  bien  que  toutes  àtUM,  tùUs  ïà 
répressim  de  là  loi.  TCod.  pén.«  ^13.)  (1) 
(busseuil.)— ÀRktÊt. 

LÀ  COtJR  ;— Àttendn  que  le  droit  de  pétition 
ne  satiraii  être  entriaivé  par  la  répressibn  de» 
abus  auxquels  il  peut  donner  lieu;  — Que  les 
décrets  dès  11  juin  1806  et  18-27  dée.  1852, 
qui  l'ont  reconnu  et  réglementé,  ne  forment 


(I)  r.  eëpendtint  m.  %ovfpàgù^  Atrii^  dés 
C&i.  àrilH.,  totà.  S,  pa^.  Mh^  qui  l«ppelle  ^è.  Ion 
de  la  ditttltelon  de  TaTt.  S'^S»  Cod.  péii.,  aU  con- 
seil existât,  on  a  retranché  le*  tnOtt  sotï  mi  Btmim^ivth 
ftUkï^  qui  se  thMiratent  dan»  le  projet  de  eet  atticle» 
sur  le  moaf  oall  n^  tarait  pas  Ile  péiae  à  ttablir«tin- 
tre  Cètti  qVil  feraient  dés  rttelaliuoB  au  ctfef  dd  Gou- 
vtsrneaaeftt  M  à  les  a&ltthtres,  panée  qte'elle!«  ne  peo- 
rent  jamaifc  eipbsser  à  des  |iÀaréQfles  injustes  les 
personnels  4ui  en  ^nt  i\A>jet,  ear  on  ne  lenr  do^e 
suite  que  lorsqu'elles  sont  reconnues  foBNléës  (  P^.  à 
ce  sujet  Loctié,  LégisL  eh,  èl  cTîM.,  t  ilSi  p.  37^). 
—  Mats  cette  Buppiesifhob  n\  pas  empéèhê  la  jurik- 
prudence  de  décider  que  les  dénonciations  taloni* 


point  obstacle  à  ce.  ime  TabOs,  lorsqu'il  con^^ 
stitUè  un  délit,  soit  atteint  bar  la  loi  nétiale; 
•'^iue  toute  pétition  qui  signale  des  niîi^  de 
niiture  à  appeler  sur  lin  fonctionnaire  de  l'èr- 
dre  adïntnistratif  oti  judiciaire  des  fteinesft  dis- 
ciplinaires on  aUtrèi»,  estnne  Véritable  dénott^- 
dation  :-^Qiie  si  les  faits  sont  fttenson^rs.  et 
qu^il^  aient  été  Imputés  méchamment  et  à  des* 
sein  de  nuire,  elle  prend  alors  le  caractère  de 
dénonciation  calomnieuse  ;-^Qu'en  Tadréssâint 
ad  chef  de  l'Ëtat.  son  auteur  ne  peut  aroir 
podr  but  que  de  la  Taire  parvenir  plus  snre-^ 
ment  et  aVei^  ph)S  d'autorité  aux  officiers  de 
justice  ou  de  police  adminiKtratiTe  ou  judiciaire 
chargés  de  reprimer  les  faite  dénoncés  ; 

Attendu  que,  dans  respèce»  la  pétitivn  adres- 
sée à  Sv  M.  l'Empereur  par  Dnssewl^  a  élé 
eniroyée  par  le  cinnité  oes  pétitions  înaliMPé 
par  le  déeret  de  1852,aiix  miiii6tr«6c»n|)éKmlB 
pour  sutaer  sur  les  faits  dénmieéi  ;  ilSttMidv 
que^sur  les  expKcations  ^î  lui  ont  été  lèw» 
nles,«t  d'après  tes  reAseigneneats  qÉ'il  m  re- 
cueillis^ le  ninislre  de  la  justice  «^  dam  «iw 
lettre  adressée  au  procureur  général  pnte  la. 
Gour  iiËApérIale  d'Alger,  felt  eomtadtre  itue  te 

Ëaiffnant  avait  dénaturé  les  faits  et  inmlBké 
s  Inetactitudes  velontaires;  que  h  plaiM» 
n'aTail  aucun  fondement  sérieui^  H  ijm  lés 
viotences  de  langage  el  tes  aeeusHion»  «dteu^ 
ses  qu'elle  renfermait  exi^ieAt  tlne  réf^re»^ 
sien  qu'il  a  chargé  ce  magistrat  de  pmvoquér} 
-attendu  que>  par  suite  de  cette  déitiaien,  le 
tribunal  oerrectaonnel^  d'fdl)ord)  puis  ta  €Mr 
impériale  d'Alger,  ont  été  valaUenent  «atfels 
de  la  prévention  de  dénoncéaUen  catettiniiHise 
portée  contre  le  demanéeuri-  Qw,  du  reaie^ 
raffêl  Mla^ué  s'est  fondé,  pmirdéelar«rie  dé- 
Hit  constant,  sur  une  àppréciatioii  db  fkifii  i(ui 
édiappeà  tottteœnsurede  la  QouridetaMsatiMi; 
— 4lejètiè,etc. 

m  3  juâl.  185T.  u^€h.  oririi.^#>nf«»  Mv 
LàplA^pkc^-8an1s.-'''-Jlapp..  if.M«re«i.^liMle<. 
coAf.y  k.  Blanche^  av.  gén.-^Piv,  M^  ^ttfSonri 
ifc  II    ht  ■ 

1* et  ^  HUIS  GLos.^Atnftt.  -^m/MfHf^ 

Rb.^ACTfc  Iï'acc. 
3"*  Témoiks  en  matièrs  crounellb.— Agb. 

— SfeRHfiRT. 
1»  L arrêt  de  la  Cour  d^ assises  qui  a  ordonné 

nîeusës  àdreMéés  lalbx  ttiùMes  doi^nt  éOre  "t^ 
tées  faites  à  des  ofBclers  de  police  admAkfittiMm, 
dans  le  Séni  de  l*art  S78,  et  sont  dès  lors  pUnfiuà- 
blés  d^x  tet-tf^es  de  cet  àttlde.  K  Ta»!»  iénéH/ltè 
Deyill.  et  Giib.,  v*  Dénoneiatioit  etUôtnni^àiè^  tu 
IB  et  sUtv.,  tt  toH.  pin.  àHWdii  de  ÙWberU  art  S^è, . 
n.  lé.  r.  àutoi  MM.  CbauvéSu  et  tté.le,  î%.  du 
Cod.  pen.,  tott.  &,  ^.  àBt  (8"édiL).  Or,  Ito  né 
▼uU  pas  de  raison  pour  mettre  à  Tabrl  de  Mortoi- 
tes,  CiAeis  biiteà  directefaient  dans  dts  pëilubns 
adressées  au  chef  de  l^Elât,  pétitlonè  dont  resameft 
est  nèoesiairebient  icnvôjré  aux  miùistfcs  eui-m^ 
mes. 

37, 
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que  les  débats  d'une  affaire  auront  lieu  à  kuis 
closy  n'a  pas  besoin  d'être  signé  par  tous  les 
magistrats  qui  l'ont  rendu  ;  U  suffit  quHl  soit 
inséré  au  procès^erbal  des  débats,  lequel  est 
revêtu  de  la  signature  du  président  et  de  celle 
du  greffier,  (Cod.  insl.  crim.,  196, 370.)  (1) 

2®  La  mesure  du  huis  clos  peut  être  étendue 
à  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  (Cod.  inst. 
criuu,  309.)  ;2) 

3^  Les  témoins  âgés  de  moins  de  quinze^  ans 
peuvent  être  entendus  sans  prestation  de^ ser- 
ment, quoiqu'aucune  opposition  ne  soit  faite  à 
leur  audition,  (Cod.  inst.  crim.,  317.)  (3) 
(GuériD.)— ARRÊT. 

LA  COUR,'  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
snr  la  i)rétendue  violation  des  art.  196  et  370, 
God.  d'inst.  crim.,  en  ce  que  la  minute  de 
Tarrét  qui  a  ordonné  le  iiuis  clos  n'a  pas  été 
signée  par  tous  les  magistrats  qui  ont  rendu 
œt  arrêt,  mais  seulement  par  le  président  et 
le  greffier  :  —  Attendu  que  l'existence  et  la 
teneur  de  cet  arrêt  sont  constatées  par  le 
procèft-verbal  de  l'audience  signé  par  le  pré- 
sident et  le  greffier,  conformément  a  Tart.  372, 
Cod.  d'inst.  crim.,  et  que  la  nécessité  des 
signatures  prescrites  par  Tart.  370  du  même 
Code  ne  s'applique  pas  aux  arrêts  incidents; 

Sur  le  second  moyen,  résultant  de  ce  que 
la  mesure  de  huis  clos  a  été  étendue  à  la  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  :  —  Attendu  que  la 
lecture  de  l'acte  d'accusation,  qui  contient 
Fexposé  des  faits  incriminés ,  appartient  né- 
œssaireroent  aux  débats;  que  l'ordre  et  les 
mœurs  peuvent  être  intéressés  à  ce  que  cette 
lecture  n'ait  pas  lieu  nubliquement,-etoue,  dès 
lors,  la  mesure  du  nuis  clos  ordonné  par  la 
Cour  d'assises  a  pu  être  légalement  étendue  à 
la  lecture  de  la  pièce  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
ap)>lication  alléguée  deVart.  79,  Cod.  dinst. 
cnm.,  et  de  la  violation  des  art.  315,  alinéa 
4,  322,  alinéa  dernier,  et  324,  même  Code,  en 
ce  que  certains  témoins  à  charge  et  à  déchar- 
ge, âgés  de  moins  de  15  ans,  auraient  été 
entendus  sans  pret^tation  de  serment,  quoi- 
qu'ils eussentéie  régulièrement  cités,  que  leurs 


(1)  F.conf.,  Cass.  46  jany.  iSàd  (BulU,  n.  IS); 
21  a?r.  4855  (Vol.  1855.i.dii),  et  la  Dote;  18  avr. 
et  13  nov.  1856  (Bail.,  n.  151  et  3^7). 

(2)  Cela  est  certain.  V.  Cass.  17  avr.  183&  (Vol. 
183A.1.556};  A  sept.  48^0  (VoU  4841.1.668);  30 
juill.  4852  (Bull.,  n.  263);  k  aoQt  1853  (Bull.,  n. 
383).  V,  aussi  le  Cod,  instr.  crim*  annoté  de  Gil- 
bert, art.  309,  n.  25. 

(3)  Jurisprudence  constante.  F.  Cass.  7  nov.  1850 
(Vol.  1851.1.79),  et  la  note.  F.  aussi  TabU  géné- 
rale DerilL  et  Gilb.,  v*  Témoint  en  mat.  crim*f 
n.  16&  et  sujv* 

(h)  Sur  lu  compétence  en  cette  matière,  voy.  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  août  4826,  rap- 
porté dans  notre  Cotlect,  nouv»,  VoL  8.4.^22,  et  les 
observations  dont  nous  Pavons  accompagné.  F.  aussi 
M.  Daviel,  Cours  d^eau^  tom.  4,  n.  527,  et  les  au- 


noms  eussent  été  notifiés,  et  qu'aucune  oppo- 
sition n'eût  été  faite  à  leiur  audition  :  —At- 
tendu que,  s'il  est  de  principe,  en  matière 
criminelle,  que  les  témoins  tant  à  charge  qu'à 
décharge  régulièrement  cités  et  dont  les  noms 
ont  été  notitiés  conformément  à  la  loi,  doivent 
être  en  vendus  sous  la  foi  du  serment  prescrit 
par  l'art.  317,  Cod.  d'insL  crim.,  cette  règle 
cesse  d'être  impérative  et  absolue  pour  le  cas 
d'audiUon  de  témoins  âgés  de  moins  de  15 
ans;  que,  dans  ce  cas,  Tart.  79,  Cod.  d'inst. 
crim.,  s'en  réfère  à  la  conscience  et  à  la  pru- 
dence du  juge  pour  entendre  le  témoin  avec 
ou  sans  prestation  de  serment;— Rejette,  etc. 
Du  !•'  oct.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Frés.^  M. 
le  cons.  Rives.  ^Rapp..  M.  Caussîn  de  Per- 
ceval.— ConW.  eonf.y  M.  Guyho,av.  gén.— P/., 
M.  Lanvin. 


!•  PÉAGE.  —  Ponts  et  routbs.  — CoHPfr- 

TBNCB. 

^  Conseils  m  GumitB.  —  Action  aviu. 

—  C0]IPfiTBNCE.^PfiAGB. 

i^  Les  contestations  relaiioes  aux  péages 
éiablis  sur  les  ponts  et  les  routes  sont  sousmses 
aux  mêmes  règles  de  compétence  que  les  cott- 
testations  ayant  pour  objet  les  passages  par  bacs 
et  bateaux.  Dès  lors,  ces  contestaiions  sont 
compétemment  portées  dewuU  le  tribunal  de 
simple  police,  (LL.  6  frim.  an  7,  art.  56  ;  14 
flor.  an  40,  art.  il  ;  !•'  mai  1822,  art.  9.)  (4) 

2**  Les  conseilt  de  guerre  sont  esseniiellement 
incompétents  pour  etatuer  sur  des  iniérétecivUs 
ou  réparations  pécuniaires,  {LL,  22  mess,  an 
4  etl3brum.  an  5;  Cod.  pén.,  5.)  (5) 

Spécialement,  i/s  sont  incompétents  poitr 
connaître  de  l* action  intentée  contre  un  mili^ 
taire,  même  en  activité  de  service,  à  raieon  du 
refus  par  lui  fait  d'acquitter  un  droit  de  péag  t 
sur  un  pont  ou  une  route  (6) . 

(Faucompré.)— ÀRiifiT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  de  rincom- 
pétence  de  la  juridiction  ordinahre  pour  cos- 
nailre  de  la  contravention  de  police  ûnputée 


très  antorités  rappelées  dans  les  obserratioos  préci- 
tées. 

(5)  Le  principe  de  cette  solution  se  trouve  main- 
tenant écrit  dans  les  art.  58  et  5â  du  nouveau  Gode 
de  justice  militaire  du  9  juin  1857  CV«  Lois  anno- 
tées^ pag.  96)  ;  il  était  d*aiileurs  certain  dans  la  ju- 
risprudence antérieure  et  la  doctrine  des  antears  : 
F.  Cass.  28  oct.  1817  {fioiUct.  nomf.  5.1.379); 
Merlin,  Répert,^  v*  Conseil  de  guerre^  n«  3;  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  TA.  du  CoiU  lién,^  tom.  1,  pag. 
7d  (l'«  édiL)^  et  pag.  61  (3«  édlL)  ;  Le  Sellyer,  Dr. 
crim.,  tofla.  à,  n.  1750  ;  Chéuier,  Guide  des  iribwu 
militaires,  sur  TarL  28  de  la  loi  du  13  hninu  an  5, 
tom.  2»  pag.  122  (édit.del853}. 

(6)  V,  par  analogie  les  décisioos  rappelées  dans  la 
TabU  générale^ÙeYÏïL  et  GiU>.«  t«  Délit  militaire 
n.  22  et  suiv. 
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à  UD  mllitlfare  en  actiVité  de  serrice  :— Attendu 
m'il  résoltê  de  la  combinaisan  des  loto  des  6 
frim.  an  7^  44  flor  an  40  etV  mai  i9fi^y  que 
les  péages  établis  sur  les  ponts  et  les  routes, 
sont  soumis  aui  mômes  règles  que  les  péaffes 
ayant  pour  objet  les  passages  par  bacs  et  oa- 
teaui,  et  que,  conséquemment,  l'art.  S6  de  la 
première  de  ces  lois  leur  est  applicable  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toute 
personne  qui  se  soustrait  aupaiement  des  som- 
mes portées  aux  tarifs  de  péage,  doit  être  con- 
damnée parleju^e  de  paix,  outre  la  restitu- 
tion des  droits,  a  une  amende,  et,  en  cas  de 
récidive,  ï  un  emprisonnement; — Uue  l'objet 
d'une  pareille  poursuite  est  donc  tout  k  la  fois 
de  faire  juger  si  le  fermier  du  péage  a  été  ou 
non  foDoé  a  réclamer  au  défendeur  les  droits 
fixés  au  tarif,  ou  si  ot  prévenu  se  trouve  léga- 
lement dispensé  de  cette  charge,  par  le  motif 
qu'U  invoque,  et  de  faire  prononcer  la  restitu- 
tion des  droits  indûment  refusés  et  la  peine 
d'amende  ;— Que  ce  litige,  qui  porte  ainsi  et 
essentiellement  sur  des  intérêts  civils,  sort, 
par  sa  nature  même,  des  attributions  des  con- 
seils de  guerre,  toujours  incompétents,  lors- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  des  réparations  pé< 
cuniaires; — Qu'aussi,  malgré  l'attribution  gé- 
nérale conférée  aux  conseils  de  guerre  par 
les  lois  des  13  brum.  an  5,  art.  1,  et  22  mess, 
an  4,  art  1,  et  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
7  fruct.  an  12,  à  l'eifet  de  connaître  de  tous 
les  crimes,  délits  et  contraventions,  même  de 
droit  commun,  conmiis  par  des  militaires  pré- 
sents à  leurs  corps,  le  fait  imputé  au  com- 
mandant d'artillerie  Faucompré,  d'avoir  refusé 
d'acquitter  un  droit  de  péage  sur  une  route, 
refus  basé  sur  l'art.  3  du  décret  du  5  août  1852 
et  sur  sa  qualité  de  militaire  voyageant  isolé- 
ment, et  l'action  en  réparation  introduite  con- 
tre hii  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Marchaux,  ap]>artenaient,  en  eflTet,  à  la  juri- 
diction ordinaire ,  tout  en  admettant  oue  la 
contravention  ait  été  commise  par  un  officier 
présent  au  corps;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon, 
saisi  par  appel,  s'est  déclaré  compétent^  quoi- 
que par  des  motils  erronés^  pour  connaître  de 
la  poursuite  ;— Par  ces  motifs,  et  sans  approu- 
ver les  motifs  du  jugement  attaqué,  rejette  le 
pourvoi^  etc. 

Du  8  mai  1857.  — Çh.  crïm.—Préê.,  M. 
Laplagne-Barris.  —  itapp.,  M.  Legagueur.  — 
ConcL  conf,,  M.  d'Ubexi,  av.  gén. 


(1)  Il  a  été  aussi  jugé  que  rapprobalion  donnée 
par  le  préfet  au  règkmenu  équivaut  au  moins  aa  ré- 
cépissé du  sottft-préfei,  et  fait  par  suite  courir  le  dé- 
lai d^un  mms  penUanl  lequel  inexécution  du  régie- 
ment  demeure  suspendue,  d'après  TarL  11  de  la  loi 
du  18  juiU.  1837:  Cass.  3  déc  1840  (Vol.  1861.1: 
747,  arrêt  dont  le  sommaire  doit  être  rectifié  en  ce 
seos)  et  Casa.  22  mars  1851  (alT.  Noùmt)  ;  —  et  que 


RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Effet  obligà- 
TOiRB.— Délai.— Récépissé  du  sous-préfet. 
En  l'abêettcedurécépiisé  corutatant  le  dépôt 
à  la  soui-préfeeture  d^un  arrêté  municipal 
portant  règlement  permanent ,  et  un  mois  après 
lequel  un  tel  arrêté  devient  exécutoire  s'il  n'a 
pas  été  annulé  par  le  préfet  (L.  i8juiU.  1837^ 
art.  M),  ce  dépôt  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  effectué  à  la  date  de  l'avis  du  sous- 

:  préfet  exprimant  qu^U  y  a  lieu  d'approuver 

;  l'arrêté  (i). 

(Rouiliandis.)— ARBÊT. 

I  LA  COUR  ;-^Vu  l'art,  i  1  de  la  loi  du  1 8  jaill. 
1837  ; — ^Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^ 
les  arrêtés  municipaux  portant  règlement  per- 
manent ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après 
la  remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  parle souspréfet; — ^Attendu 

aue^  dans  l'espèce^  l'arrêté  pris  par  le  maire 
.  ela  ville  de  Prades^  le  i4  avr.  18îr7,  faisant 
défense  aux  boulangers  de  la  ville  de  vendre 
aucun  pain  qui  n'aurait  pasledeeré  de  cuisson 
convenable^  avait  le  caractère  d  un  rèfflement 
permanent  qui  n'était  exécutoire  que  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'art.  11  de  la  loi 
susvisée  ;  —  Qu'en  Tabsence  d'un  récépissé 
émané  du  sons-préfet  et  constatant  la  remise 
de  l'arrêté  dont  u  s'agit,  on  doit  considérer  que 
le  dépôt  dudit  arrêté  a  la  sou&-préfecture  de 
Prades  a  eu  lieii  le  S7avr.  1857^  date  de  l'avis 
exprimé  par  le  sous-préfet^^  portant  qu'il  y  a 
lieu  d'approuver  l'arrêté  sasénoncé  :  —  Que  la 
poursuite  dirigée  contre  Rouffiandis^  ooulan^er^ 
prévenu  de  contravention  à  l'arrêté  municipal 
du  24  avr.  1857^  a  commencé  le  12  mai  1857, 
date  du  procè&-verbal  dressé  contre  lui  par  le 
commissaire  de  police  du  canton  de  Prades  ;*- 
Que,  dès  lors,  et  au  moment  où  cette  poursuite 
a  été  intentée,  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'éuit  pas 
encore  exécutoire,un  mois  ne  s'étant pas  écoulé 
depuis ledépôt  dudit  arrêté  à  la  sous-préfectu- 
re ; — Qu'en  cet  état,  la  poursuite  des  fins  de 
laquelle  le  prévenu  a  été  relaxé  manquait  d'une 
base  légale,  et  qu'en  renvoyant  le  prévenu  des 
poursuites,  le  jugement  n'a  violé  aucune  loi; 
— Sans  approuver  les  motifs  dudit  jugement, 
rejette  etc. 

Du  il  juin  1857.— Ch.  crim.  —  Rrés,,  M. 
Laplagne-Barris.— I7app.,  M.  Caussin  de  Per- 
ceval.— Conc/.  conf,,  Guybo,  av.  gén. 

RÈGLEMENT  MUNICIPAL.— Publication.— 
Preuve. 
La  preuve  de  la  publication  d'un  arrêté  mur 
nieipal  incombe  au  ministère  public  lorsque  le 


cette  approbation,  bien  que  donnée.  a?aDt  rexpinition 
du  mois  depuis  le  récépissé  du  sous-préfel,  n^a  pas 
pour  effet  de  rendre  le  règlement  immédiatement 
exécutoire  :  il  faut  toujours  et  nécessairement  atten- 
dre que  ce  délai  soil  accompli  :  Cass.  30  juill.  i»38 
(Vol.  1839.1.306— P.  1839.1.416);  17  jours  1848 
(Vol.  i848.1«4i3),  et  14  man  1851  (non  1850) 
(Vol  1851.1.708). 


SïM»?!) 


/urwj»rt|d(?n«^  rf«  /ff  Cvttf  ((«  càifOtfQii. 


j£(  $i  (e  minUière  publU  n* offre  pa^  cette 
preuve i  k  juge  ((«  pqlice  pfwl  renvoyer  le  pré- 
venu de  (a  poursuite,  iar^  étrf  qiligé  4^  iwr- 
wotr.  (Cûd.  pén.,47i,ïi.  15.) 

LA  COUR  ;— Aiteqau>  en  f^it^  que  le  QOinmé  , 
Fréalle  avait  été  cité  dav^nt  le  tribunal  de  ' 
simple  police  de  YaleDciennes  pui^r  avoir  con-  | 
trevenu  à  un  arrêté  du  maire  de  la  méine  ville^  1 
ayant  pour  but  d*empécher  la  réparation  des 
toitures  en  cbaunoe  ;-^Attendu  que,  devant  ce 
tribunal,  le  prévenu  a  opposa  è  l'arrêté,  tMise 
de  la  poqrsuitey  aon  déiaut  de  oublicité  ;  *i- 
Aitencluque  le  ministère  public^,  n  pQrant  point 
de  prouver  que  ledit  arrêté  4v^it  été  rendu 
public,  s'est  borné  à  deoiander  un  sursis  de 
nuit  jours  pour  laisser  au  prévenu  le  soin  d'en 
démontrer  |a  non-publicité  ;  —  Attendu,  eu 
droit,  que  cette  preuve  de  la  publioatiou  devait 
rester  à  la  e^^ipge  du  miui&tere  publia^  du 
moment  oue  le  prévenu  pon^es^ait  Tciisteuce 
légale  deTari^te  en  vertu  duauel  il  étai(  pour- 
suivi  excité  devant  |e  tribunal  de  simple  police 
de  Valf  neienne^;-r.Atiendu  que,  si  fe  juge  4ç 
nai^  eftt  pu  e\  da  «qcQrder  le  wrsfe^  demandé, 
Q  Q*4  néanmoins  violé  aucunelqi  eu  renvovf^nt 
le  prévenu  de  U^  poursuite,  çt  en  ^  fondait 
aur  le  déhu^  de  pul^liqité  4  m  îirrèté  eonieslé 
par  Iq  prévenu,  et  ^nt  1^  ministère  pubUp 
n  oiff^U  point  de  fo»^  la  preuve  j  -«-  Hfijetr 
te,e(e, 

Bu  f»  Juin  1857.  -r  Cl»,  crim.  -^PrH,^  M- 
Uplagne- Barris.  -^  4{app,j]ll.  J^\Qf\.rrr:ConçL 
«on/„M,  GmjK^v.  gént 

ALIGNEMENT.  —  PâOPRrtrtB  pmivâBS.— Ex- 
PROPRUTiofr.  —  Indemnité,  —  Constevo- 
TioNs.— Dépôt  db  màtérupi. 

l'ordonnance  royale  p^  le  décret  PQVtimt 
hovuoiogiitiQn  du  plan  générql  rfun^  ville  a 
fowr  mfei  4^  réufùr  dl«  vUin  drçit  i  la,  voie 
nubliquç  U$  terrain*  9wr  UifHek  eifUtn^  dpe 
bà,HmenU^  di$  quf  ce$  b^iment$  vi^nii^^l  à 
être  démolis i  f.sauf  tout  4T0it  4  indm^tf 
pour  lee  propriétaires  ainsi  dépossédés^  —  À 
ftartir  donc  de  ^instant  de  $$tte  démolition, 
ces  detnieri  n^  peifvent^  sam  autmsatim,  m 
éleoer  de  nouvelles  constructions  mr  les  ter- 
rains dont  il  s*agit,  ni  y  faire  aucuns  dépôts 

de  smfrmv,  et  çefq  6f<«  mHf  Piné^rmu  é 


(I)  Une  «plnfion  contraire  r^qlte  d'un  arr^l  de 
la  Cour  de  cassation  du  5  mars  1836  (VoU  1836.1. 
597):  d'après  cet  airdlt  U  y  a  prAsomptioB  que  la 
publicatioD  d^un  règlement  administratir,  ordonnée 
par  le  préfet,  a  eu  lieu  selon  la  ppescriptipp  de  ce 
mayistrat* 

(3)  Ce  principe  a  été  déjà  consacré  par  plusieurs 
arrêts  de  la  chambre  criminelle  des  2  août  1828 
(S-V.  S8.i.S96t  ColUcU  uouv,  9.1.1A0)  ;  37  janv. 
1837  (VoL  1837,1.178 .r- P.  1837.8.18A);  10  juin 
18A3  (VoL  18Aà.  1.360):  H  déc  18U  (Vol.  18A6. 
1.381 — P.  18à5.1.3âl),  ainsi  que  par  un  arrêt  des 


Nap.,  54^  ;  Cod-,  peu,.  47i,  n.  4  «(t  ?i  ^^  ^i» 
sept.  igQ7^ ;^.  ^ et  îè;  L.  3  mai  1941,)  [%) 
(P(Bquiem,HiWÉT, 
LA  COUR;  T-  En  ce  qui  toijche  U  ç»nynr 
vention  an  p*  5  de  l'ail,  i^i,  Cod.  ^^.  :  -^ 
Attendu  qu*il  e^t  reconnu  et  déclaré  par  W 
jugement  dénoncé  que  Mn  ftequiem^  nwK 
ob^t^nt  Iç  refusa  d^  l'auWrisatii^n  qM'U  ayait 
demandée  i&upc;eaftivement  au  m^lre  et  au  pré- 
fet^ a  con^truit^  sur  un  terrain  qui  ao  trouvait 
alors  réuni  de  plein  drpit  i^  la  prQinena4e  (mr 
blique  de  U  viUe  d§  Cl)^t^l)er^u)t,  dite  de 
Qlosfmc,  en  vertu  de  t'oroopnî^nce  royale  4»  19 
nov,  ii^43,  partant  boniologaUQu  du  plaQ  gé-r 
pérgl  de  ceU^  ville,  dea  pivurs  ep  pierre  «èche 
^yanl  une  direction  pareille  |ice)le  des  ^dep» 
murs  de  son  çeurie  ou  retpiae^déiDolieien  e^é- 
eutipn  de  déci&iQn^judiçiiiire8p96aée4  eii  Igirc^ 
de  çlH»^  jugée ,  eti  mç  <^  mues  m^  pour 
olâet,  apit  de  eter^  litdivt^rr^q^iji^f  da  feçpn- 
Tprterleapaqsd^  la  vieille  piuraïUe  qpi  MAïf»^ 
t£u(  encore;  -T-.  AimdM.  qy^  op  faitouMSt^ 
une  inNçtion  ^  Pordupaanoç.  wi^\i9^i  ^^iW 

B>^  art,  A  e(  a  4e  l'édit  dp  vfm  d^  40cwh 
B 1B07,  §>  que  l«  tribuaîtl  4â  p«Uç^  wrwcr 
tionuelif^^  statuant  m  9P|^i«  a  s^ineiiifHii 
interpréta  et  appliqué  1 1»  «auw  \9k  WPUfiiMop 
du  vfi  8  de  IVi.  471,  jCoili  PéP,i»-»  %im§  U^ 
movenpriftde  aaprét^uau^  mm  ippUçaiiop; 
Um,  pp  ce  qui  tpiiciie  |a  contr^ventm  au 

Ë^»  4  du  piâme  vli^W  \rv^^^  lea  ari.  Su,  s|  de 
^  Iqî  du  ie  §PP>.  ISOT*  *  4e  VWilounjiiipe 
royale  apsdai^e,  et  471,  p?  45  Ç«4-  p^u,î  «=• 
Atiepdu  que  Teffet  \ém  de  rqi*>nnaP(»  rânl^ 
du  f  9  uov.  iU^  a  àtfifi  réunir  ^  la  praoepade 
fiu^pomfpéç  \ç  sol  qti^  le  M^in^ani  dft  Jeaip 
Requiem  couvrait  au  milieu  de  la  partie  ^^i  M 
q§tl^  prqipauadç,  m  I  in§Vin(  gii  «p  MUi^ai»! 
cessa  d'p^i^lpTî  rrr  Quc  Mit  l^eqpiemj  qui  tm^ 
aussitôt  pieipop^eat  d^PQuiUp  cfe  la  ppppriéW» 
'         nl«  ^uf  80IÏ  4rpte  de  rédar 


de  cet  0! 
mer  pi 


,    meul4e«a 

valeur,  n'a  pulfeaieipôut  y  d^pQsw  te»  ma«^ 
ieriaui^  dont  il  sagi^i  -^  Qu'eu  dueidan^  W 
çoniraîre,  et  en  tp  reuvqyaut  de  TacMpq  awr 
ee  points  d'après  le  nu)tir  qui|  rpst^  ai^ausivur 
ipept  en  jopissapcç  dudit  eniplaçepipul^  tauC 
que  ppttp  somme  ne  lui  aura  pas  ëtp  pon^ptéts, 
le  jugement  dénoncé  a  faussemept  appliqué^ 
dans l'pspèce, l>ri.  »45,  Çpd-  NaPa ainsi çie 
la  loi  du  3  mai  {^l,  ç^pcerpjip];  TeapfWIVb* 


chambres  réunies  du  6  avr.  18A6  (VoL  18&6.1.880). 
—Mais  la  doctriDe  contraire  a  été  admise  par  on 
arrêt  antérieur  dos  ahaasbues  véunios  du  êk  mv. 

1837  (Vol.  1837.1.962~P.  1887.3.532),  ainsi  que 
par  un  arrêt  de  la  chaipbre  clminelto  du  47  mai 

1838  (Vd.  1888.1.833).— Ou  peut  voir  euoqre  dans 
la  TabU  généraU  DeviU.  et  Oilh.,  vf  AUgnemMU  a. 
33  ei  sniv.,  diverses  autres  solutions  se  ratiadiaiit 
plus  ou  moins  à  Tun  ou  à  Pautre  des  deux  systdmea. 
'K  aussi  M.  Serrigny,  ÇasiU  de  droit  odiutiu,  «• 
Aligtumênt,  n.  15  et  suit.  —  Junge  Cass.  SI  mai 
18^5  (Vol.  1855.1.76a). 


(872) 


JmmpruâmiCê  dé  Im  Cmir  de  caiêoiion. 


(873H583 


iioo  pow  eiQde  d^tUllé  piiMiaqe,  et  vîolé 
ei^preMémaiitles  dispositioiift  omcmus  visées; 
— Ct^4Ae,  mais  teuleltaeiil  tm  oe  ohef,  le  médit 
jugf  menl,  ^te. 

pu  fO  juin  i«£V7.-*Gh.  erin. -^  Pft/«.,  M. 
I^AplagRerEâFrô.-*^!!*!^.,  M.  RÎTee.  —  Cotiel 
0onf.,  il.  Guylio^  av. 


H  n0  umrqit  rémUer  tmUUé  deçêqu$fe  jwy 
a,  00fHPm00mwt  i|u  V€ÊH  4e  la  My  exprimé 
4«M  M  fiéêkuriUùm  d9  mUfMUté  qu^H  n'paie- 
14^  fNif  4$  mçon9ttmeê$  oifénmemiÉt  tn  ftiV0wr 
40  l'iêÊtmté.  (flod.  iasl.  mm.,  841,347;  L.  13 


i»aîiâa6>an;3.)(i) 

(iqae.H-Aaaav. 

\Jk  COUR  I  -rx  iar  le  moyen  tira  de  ce  que 
la  jwry  a  ^éelnré  ^'il  n^esistait  pas  de  clroon- 
stapuaa  ati^nuantea  en  faveor  dq  la  demande- 
resse en  cassation  :— Attendu  que,  si  le  §  3  de 
Tan,  3  ^  la  lot  du  18  mai  I6S6,  modiiié  par 
Varl.  t  Ile  la  loi  du  9  Juin  18K3,  sar  le  mede 
de  vote  Al  juiy  au  acvaiin  stcr^t,  veut  que  la 
déclaratiou  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les 
circonstances  atténuantes,  n'eiprime  le  ré- 
sultat du  scrutin  gu'autAutimll  serg  affînq^lif, 
eeitft  «Nspositfon  $*est  point  prescrite  a  pein^ 
de  nullîMt  ffi^ellè  n'est^  d*ailleu]rs,  nullement 
substanlîell^.  puisque  son  infraction  ne  causç 
aueuB  ppéJufiJMe  k  l'aecusé;-*-^il  suit  de  \ï, 
que  rirrégutarité  servant  de   fonden^ont  au 
moyaa  p#é))osé  ne  saurait  rendre  la  déclaration 
nulle,  et  que  la  réponse  4ont  il  s^agit  dpii  être 
ainpiMient  réputée  non  écrite  c—neiette;,  etc. 
Du  2  oct.  1S57.  —  Ch,  cripi.  —  l>r(?|.,  M. 

le  cons.  Rives.— Il«t^.,  11.  €aussin  de  Perce- 

M,  ft^gpitt,       

— EFPITF  0|»MPATpilH!.-^B4P  (?iM8B  P).^ 

BoviHifquWf 

Lq  iéléqç^tm  Mtf  flff  JoUtJ^mWf  0^0/ 

1834  (art.  5),  de  prendre  provisoirement,  dam 
le$i  çoi  e^/rffprd^imtr«f  f (  HT9^^4  4^H  t^rviftéi 
ayan^  fofçe  de  tot\  M  eo^férqU,  par  cpla  n^- 
^i  ^  (troU  ffçktiacher  un»  $anç(im  Jji^mle  am 
arrêtée  msi  prif.^.$n  «W<^?V«»Wf^  «1?  (éga^l 
et  qlfligutoireJu^aWà  réfm^my  <  ^•^^'^^  rf»* 
V^juul,  1835,  qtu  dffend,  êow  peine  if  amende 
et  même  de  prison,  toute  prise  d'eau  non  au- 
torisée. — !'•  espèce  (î) . 


(1)  9h^  eav«  11  iuin  1846  (ML,  n.  168)  et  9 
in8W4846(Boll.  n.81). 

(f)  K  cet  arrêté  dans  le  Bietionn.  de  ta  tégisi.  al- 
fférienne  d€  M.  (le  Mënpnrille,  y*  Baux  de  fontaines, 
pag.  247.— Quant  it  l'ordonn.  du  22  Juill.  1B8Â,  con- 
cernant les  pouvoirs  Hdministratifk  oa  r^k'meni aires 
du  {(ou^erneur  général  de  l'Alg^rie^  voy.  le  2»  vpL 
de  nos  Lots  annotées^  p.  3/^2.  F.  aussi  sur  le  mèKe 
sôjel:  Casa.  21  maMBSS  (Vol.  1886.4.788— P.  18S6. 
8.367);  29  janv.  1881  (Bull.,  n.  86);  15  juill.  485^ 
(Vol.  1854.1.7^),  et  15  fév.  1885  (BuU.,  n.48). 


Les  ordonnances  royales  ou  décrets  ultérieurs 
^  ont  Hmitéles  pouvojfs  du  gouverneur  a<- 
*^ai  de  ^Algérie,  Wopi  disposé  que  poi$r 
^etvênir,  et  santsa^s  effet  quant  aux  arrêtés 
antérieuvs  légalement  wris ,  lesquels  restent 
obligatoires. — 1'«  espèce. 

Mois,  depuis  pes  ordonnaf^es  ou  décrets,  le 
gouvffi^eur  général  n'a  pu  frapper  d^une  peine 
non  étabHepar  la  loi  ou  autre  (fue  celle  qu'elle 
édiete,  les  contraventions  aux  qxrétés  de  police 
par  lui  pris. — iltmt^  F  arrêté  qui  interdit  aux 
koulàngers  de  mettre  en  venté  des  vains  fun 
poids  inférieur  4  celui  flxé^  est  illégal  et  non 
obligatoire  dans  la  disposition  ma  rfprvmp 
Pinfraetion  à  eeite  intetdictiofi  vdr  les  peines 
portées  dans  les  art,  479  et  suiv.,  Cod.  fén„ 
au  iieu  de  celle  poftéf  en  fqrtt  ^71^  n^  j5^  m/mé 
Cod^.-y-î*  espèce. 

1»»  £lp^ce.t-(Berthod.V— ARRlT. 
LA  COUB;— Yu  rari.  4  deVordonnance  du 
il  inîll.  1834,  les  ar(.  5  et6de  Tarrété  du  \pi)X' 
verneur  général  d^  ^Algérie,  ep  daté  dq  1*' 
juiH.  IB95;  —  Attendu  que  Berthod  éuît  i|i- 
oulpé  d'avoir,  depuis  moins  de  trois  ^ns.  ^ 
Muëtapba  (Algérie)^  détourné  upe  iMBri^ii)^ 
quantité  d'eau  provenant  de  T^queduc  de  Te- 
Ipmlv,  ç^ns  litre  de  concession^  et  qu'A  a  iâté 
conaaniné  npqr  c^  Àiii  fte  prise  d'eau  \  119 
mois  de  pnson  et  à  600  f^.  d'^ei^^e^  par 
application  des  art.  8  et  6  de  l>rrété  prépu^» 
articles  ainsi  conçus  :—«  A^-  ^-  "^o^^  d^^i^  ^ 
«  contraventions  de  )fi  nature  de  ceux  gufsoq^ 
«  indioués  aux  art.  (},  8  ft  9  seront  coiisuté^ 
«  eencurremiqent  par  V^rphit^çt^  chargé  4è 
«  1^  dir^tion  des  travaux  d'enlr^tf^n  de^ 
«  aqueducs^  ainsi  qpe  par  ses  iidiQints  et  |e^ 
«  gardes  des  eaux.^Art.  6.  §  4.  Seront  àppIL- 
«  duées  à  tous  déUqopapts  les  peines  ci-après 
«  uétenninées:— En  cas  de  prise  d^eâu.  sans 
«  titre  de  concussion  ou  au  delà  dfi  v6|unic 
«  (Concédé^  par  (|[oelque  moyen  que  ce  soit^ 
«  autre  que  cepx  qui  oonst|tileraiènt  dés  délais 
«  prévus  par  les  paragraphes  1*'  et  3^  un  en^- 
«  prisoqnemenl  a'un  mots  à  deux  ans.  et  pne 
«  amende  dé  »0p  (r-  ^  ^fi^  fr.  »  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  l^arrèié  dq  l''  juill.  1835 
est  encore  en  vigueur^  e|  si  les  neines  qù/ii 
pro||onpe  doivdiif  encore  être  appliquées  ai)^ 
délinquants  :— Attendu  qu'en  18^4,  les  pQss(3S- 
sioifS  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
étaient  régies  par  des  ordonnances  iroyales  qui 
avaient  force  de  (pi;  ^  Attepdu  que,  p^r  or- 
(jonnance  royale  du  %  juill.  1834^  |e  |ouvcr- 
neur  générâf  «te  l'Algérie  était  iqvëjftQ  de  1^ 
haute  fi4|i)înistration  \  im'i\  pouvait  provisoire- 
ment^ d^ns  les  (jas  exti$of'dinigiire|s  et  urj^^nts^ 
et  par  voie  d^arrété^  rendre  exécutoires  les 
4lsposit)o'ns  contenues  d^û^  les  projets  récla- 
més par  intérêt  et  la  situation  de  la  colonie  ; 
— Que  a'^t  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
féraient les  art.  4  cl  8  de  l'ordonnance  prp- 
citee^  que  le  gouverneur  génpra|  ^  pcis^  le  1" 

1uiil'.'183îi,  un  arrêté  coiil^ernant  le  service  et 
a  distribution  des  eaux  provenant  soit  des 
aqueducs  et  fontaines  pul)liques,  soit  dessour- 
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ces,  ruisseaux  ou  rivières  qui  existent  sur  le 
territoire  d'Alger;— Que  cet  arrêté  a  été  rendu 
dans  des  cas  extraordinaires  et  urgents;  qu'il 
vise  l'art.  5  de  l'ordonnance- qui  confère  ces 
mêmes  jM)uvoirs;  que  si  c*està  titre  provisoire 
f|u'il  a  été  rendu,  ce  provisoire  s'est  continué 
jusqu'à  ce  jour,  puisque  aucune  disposition 
postérieure,  sur  la  même  matière,  n'en  a  mo- 
difié ni  suspendu  l'exécution  ;  —  Attendu,  en 
fait,  que,  si  l'ordonnance  royale  des  i5  avril 
et  31  août  i845,  et  le  décret  du  16  déc.  1848, 
ont  limité  les  pouvoirs  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  elles  n'ont  disposé  que  pour  l'ave- 
nir, et  ne  peuvent  avoii*  d'effet  rétroactif  ;  — 
Attendu,  en  outre,  qu*il  n'appartenait  point 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  motifs  extraor^ 
dinaires  et  d'ui^ence  en  vertu  desquels  l'ar 
rété  du  !«' juin.  1835  avait  été  pris;— Que  cet 
arrêté  et  les  dispositions  i>énales  qu'il  ren- 
ferme doivent  donc  recevoir  leur  exécution, 
justpi'à  ce  qu'ils  aient  été  réformés  par  Tauto- 
rité  supérieure;  — Attendu,  en  conséquence, 
que  la  Cour  d'Alger,  en  déclarant  cet  arrêté 
obligatoire,  et  en  prononçant  contre  le  deman- 
deur la  peine  d'un  mois  d'emprisonnement 
et  de  600  fï*.  d'amende,  en  a  fait  une  saine 
application;— Rejette,  etc. 

Du  9  janv.  1857.— Ch.  crim.  —  Préê.,  M. 
Laplagne-Barris.— i{app.,  M.  Jallon. — ConeL 
eonf.,  M.  d'Ubexl,  av.  gén. 
V  Espèce, — (Labaronne  et  autres.)  —  aeiêt. 

LA  COUR:— Vu  rarrété  du  gouverneur  gé- 
néral de  rAlgérie,  du  6  janv.  1845,  art.  11, 
l'arrêté  ministériel  du  23  juin  1853,  art.  7,  et 
Kart.  471,  n*  15,  Cod.  pén.;— Attendu  que,  si 
l'art..  11  de  l'arrêté  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie  du  6  janv.  1845  di^[)ose  que  le  bou- 
langer qui  aura  exposé  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs pains  d*un  poids  inférieur  au  poids  fixé, 
sera  puni  des  peines  portées  auxarU  479>  480 
et  482,  Cod.  pén.,  et  que  les  pains  dont  il 
s'agit  seront,  en  outre,  immédiatement  saisis 
et  remis  aux  établissements  de  bienfaisance, 
Fart.  7  de  l'arrêté  ministériel  du  2:1  juin  1853 
se  borne  à  déclarer  que  toutes  les  infractions 
énoncées  dans  les  art.  8, 9,  10, 11  et  12  de 
Tanrêté  susvisé,  seront  punies  conformément 
aux  dispositions  du  Code  pénal;-  Qu'il  suit  de 
là  que  rarrêté  ministériel  du  23  juin  1853,  en 
restituant  au  fait  de  la  mise  en  vente  de  pains 
n'ayant  pas  le  poids  légal,  le  caractère  d'une 
contravention  qu'un  arrêté  précédent,  du  17 
avr.  1847,  avait  fait  disparaître,  n'a  reproduit, 
pour  la  répression  de  ce  fait,  ni  la  peine  de 
l'art.  479,  Cod.  pén.,  ni  celle  de  la  confiscation 
prononcée  par  l'arrêté  du  6  janv.  1845,  mais 
qu'il  s'en  est  référé  à  la  pénalité  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  à  la  sanction  générale  de 
l'art.  471,  n«  15,  Cod.  pén.;— Attendu,  d'ail- 
leurs, que  l'art.  11  de  l'arrêté  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  du  6  janv.  1845,  légal  et 
obligatoire  en  tant  qu'il  avait  pour  objet  d'as-< 
surer  la  fidélité  du  débit  du  pain,  éuit  illégal 
et  rendu  en  dehors  des  pouvoirs  du  gouver- 
neur général  dans  la  dis^tosition  qui  déclarait 


l'infraction  prévue  aodit  artide  passible  de  la 
peine  portée  en  l'art.  479,  Cod.  péa.  el  de  h 
confiscation  des  pains; -Que  rarrèlé  ninlsté- 
riel  du  23  juin  1853,  alors  même  qu'il  devrait 
être  considéré  comme  ayant  eu  pour  objet,  par 
son  aru  7,  de  £aire  revivre  purement  etaimpie- 
ment  les  dispositions  de  l'art.  11  de  ra^rètedu 
6  janv.  1845,  ne  pouvait,  pas  plus  que  ledit 
arrêté,  créer  des  peines  non  édictées  par  le 
Code  pénal  pour  le  cas  prévu  ;  qu'un  droit  de 
cette  nature  n'appartient  qu'au  pouvoir  légis- 
latif, réservé,  pour  l'Algérie,  an  chef  de  TEut  ; 
—Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  leB  art  11 
de  l'arrêté  du  6  janv.  1845  et  7  de  rsrrèté  mi- 
nistériel du  23  juin  1853,  ne  pouvaient  légale- 
menttrouver  leur  aamction  que  dans  Tart.  471, 
n*  15,  Cod.  pén.,  et  «pi'en  décidant  ainui,  le 
jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi»  et  a  fait 
une  saine  application  de  cette  diqMMâtion  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  10  sept.  1857.— Ch.  erim.— JV^.,  M.  le 
oons.  Rives.— JRupp*.  M.Caussînde  PercevaL 
—  Cotid.  eonf. y  M.  d'Ubéxi,  av.  gén. 


1«,  3%  5«  ALGÉRIE.  —Coua  iJMmm- 
Nullités  d'ocstructioii.  —  Cas8ation.--Cos- 

PÉTBNCB.  —  lNTBRBÛGA,TOnK. — llITSanftTB.— 

Questions.  —  Cirgonstarcbs  ATTâNUAUTak— 
Signature. 

2*'  Mis  b«  jugement  des  FQNGnoiiiuiis. 
—Abus  de  fonctions. 

4<»  TfiaOINSNHATlteSGEUUNBLU. — AmBHO. 

-«•Investigations. 

6*  CoVPUaTA.— PROVOCiTION. 

1«  En  Algérie,  les  nuUUée  de  Tiiufnccftoa 
antérieure  à  la  signification  de  Pacte  d'accu- 
sation, même  celle  résultant  de  ce  que  facn  des 
actes  d'instruction  aurait  été  fait  par  un  ma- 
gistrat incompétent,  ne  pew>ent  fournir  un 
moyen  de  cassation,  alor$  du  moins  gis'etucune 
réclamation  à  ce  sujet  n'a  été  élevée  devant  le 
Cour  d^ assises.  (Cod.  inst.  crim.^  296  ei 
suiv.)  (1) 

2*  Vimmunité  accordée  aux  afenU  eu  Gou- 
vernement, et  étaprèe  laquelle  Us  ne  ptuoeni 
être  poursuivie  sans  autorisation  préetlabU 
pour  des  faits  relatifs  à  Uurs  fonctions,  n'existe 
pas  à  l'égard  de  crimes  n'ayant  aucune  rela- 


(1)  Jugé  tontefois,  que  Pacte  d^aoeusatioo  (tenant 
lieu  de  Tarra)  qui  saisit  directement  les  Court  d'as- 
sises en.  Algérie,  n'étant  pas  susceptible  de  recoun 
en  cassation,  il  s'eusuit  que  ces  Cours  ne  peuTent 
se  refuser  à  statuer  sur  les  exceptfons  que  l'accusé 
présente  contre  la  procédure  préparatoire  :  Cass»  3 
aoat  1855  (VoU  i855.1.76S).— Geppodant»  au  autre 
arrêt,  du  SO  juilL  1855,  a  déddé  que  les  Cour« 
d'assises  de  TAlgërie  sont  incompëtenles  pour  appré- 
cier le»  irrégularités  commises  dans  le  cours  de  Vva- 
struction,  par  le  motif  que  les  juges  ne  doivent  for- 
mer leur  convictiou  que  sur  le  débat  oraL 
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tûm  avec  des  faits  ou  actes  de  la  fonction,  f 
quand  même,  dans  ta  perpétration  du  crime  qui 
lui  est  imputé,  le  fonctionnaire  se  serait  servi 
de  Vinfiuenee  que  lui  donnaient  ses  fonctions, 
— Ainsi,  le  chef  d'un  intreau  arabe  en  Algérie, 
poursuivi  pour  complicité  d'assassinat,  ne  peut 
invoquer  celte  immunité,  alors  même  que  la 
complicité  résulterait  d'un  alnu  de  V autorité 
ou  du  pouvoir  que  lui  donnaient  ses  fonctions, 
(Const.  du  22  frim.  an  8,  art.  75.) 

3»  Lart.  9  du  décret  du  1"  oct.  1834,  qui 
attribue  à  la  Cour  impériale  d'Alger  la  con^ 
naissance  des  poursuites  exercées  contre  les 
membres  ou  agents  des  tribunaux  musulmans 
pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  n'a  aucu- 
nement dérogé  au  principe  absolu  de  l'art,  À 
du  décret  dui9  août  i 854,  qui  défère  aux  Cours 
d'assises  de  V Algérie ,  la  connaissance  de  tous 
les  faiu  qualifiés  crimes  par  la  loi  :  ^art.  9 
précité  n'est  relatif  qu'aux  délite  (!)• 

Pour  ^interrogatoire  de  l^aecusé  dans  la 
maison  de  justice,  le  président  des  assises  en 
Algérie,  comme  dans  la  métropole,  peut  délé- 
guer un  des  juges  :  ¥art.  9  du  décret  du  19  août 
1854,  portant  qv^en  cas  d'empêchement,  le 
président  sera  remplacé  par  un  des  conseillers 
assesseurs,  ne  Rapplique  qu^à  la  composition 
de  la  Cour  d:assises.  (God.  inst.  crim.,  293.) 

4*  Aucune  nullité  ne  saurait  résulter  des 
investigations  provoquées  par  le  ministère  pu- 
blie, pendant  les  débats,  sur  un  témoin  absent, 

5*  il  n'est  pas  nécessaire,  devant  les  Cours 
d'assises  de  P Algérie,  que  Pacte  d'accusation  et 
tes  questions  comprises  dans  le  résumé  de  cet 
acte  soient  traduits  aux  accusés  arabes  par 
Vinterprète,  après  la  lecture  qui  en  a  été  faite 
en  français  à  ^audience,  (Cfod.  inst.  crim., 
332.) 

C'est  au  président  seul  et  non  à  la  Cour 
d^assiges,  en  Algérie  comme  en  Ftance,  qu'il 
appartient  de  poser  les  questions,  lorsqu^au- 
cun  incident  ne  s'est  élevé  à  ce  sujet.  (God. 
inst.  crim.,  336;  Ordonn.  19  août  1854^  art. 
12.) 

Le  président  des  Cours  Rassises  en  Algérie 
n'est  point  tenu  de  poser  une  question  sur  les 
circonstances  atténuantes,  ni  de  donner  à  la 
Cour  un  avertissement  relatif  à  ces  circonstan- 
ces, (God.  inst.  crim.,  341  ;  Ordonn.  19  août 
1854,  art.  11.) 

La  déclaration  de  culpabilité  rendue  par  les 
Cours  d'assises  de  V Algérie  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre  signée  par  tous  les  magistrats  qui  y  ont 
participé;  il  suffit  qt^elle  le  soit  par  le  prési- 
dent et  par  le  greffier,  (God.  inst.  crim.,  349.) 

6*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration 


(i)  F.  le  premier  de  ces  décret!,  du  i9  août  1854, 
dam  DO»  Lois  imnoties  de  la  même  année,  peg.  150. 
—Quant  an  leeond  décret  da  1*'  ocu  1854,  mm 
pniMié,  en  Fiance,  an  BtUietin  des  LoU,  il  est  rap- 
porté par  M.  de  Ménerfille,  dans  son  Dietionn,  de 
la  légiêL  algérienne,  !•'  snpplém.  1856,  pdg.  98. 


qui  résout  affirmativement  une  question  de 
complicité  par  provocation  à  un  crime,  qui  a 
été  commis,  énonce  que  cette  provocation  a  eu 
lieu  envers  l'auteur  ou  Vun  des  auteurs  du  cri- 
me. (God.  pén.,  60.) 

(Doinean  et  autres.) 

Les  faitsélranges  qui,  dans  cette  affaire,  ont 
donné  lieu  à  une  condamnation  capitale  contre 
un  officier  de  l'armée  française  en  Algérie^ 
sont  encore  présente  à  tous  les  esprite  :  on 
peut  voir  à  cet  égard  les  journaux  de  Tépoque.  ^ 
Ici  nous  ne  devons  nous  occuper  que  des 
moyens  de  cassation  proposés  contre  l'arrêt 
de  condamnation  de  la  Gour  d'assises  d'Oran 
du  23  août  1857,  ou  contre  la  procédure  d'in* 
struction  qui  Ta  précédé. 

Voici  en  quels  termes  ces  moyens  ont  été 
rejetés  par  la  Gour  suprême, 

▲RRfiT. 

lA  GOUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  des  règles  de  la  compé- 
tence :— Attendu  qu'il  s'agit  d'actes  d'instruc-  • 
tion  antérieurs  ài  la  signilication  de  Tacte  d'ac- 
cusation, auxquels  aurait  assisté  un  commis- 
saire de  police  étraneer  à  la  circonscription 
territoriale  dans  laquelle  procédait  le  juge  de 
paix  de  Tlemcen,  commis  rçgatoirement  par  le 
juge  d'instruction  d'Oran  ;  —  Attendu  que  le 
débat  devant  la  Gour  d'assises  a  été  et  a  dû 
être  oral  ;  qu'il  n'appert  pas  qu'il  ait  été  fait 
usase,  à  l'audience,  des  pièces  dont  s'agit,  et 
qu'u  n'y  a  eu  aucune  réclamation  de  la  part 
des  accusés;  —  Attendu,  d'ailleu^,  que  la 
validité  aujourd'hui  contestée  des  actes  d'in* 
struction  clont  s'agit,  ne  met  pas  en  question 
la  compétence  de  la  Gour  d'assises;  ^  Que, 
dès  lors,  le  moyen,  même  en  le  supposant  fon- 
dé, n'est  .pas  recevable  devant  la  Gour  de 
cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  Tiolation 
de  l'art.  75  de  la  Gonstitution  de  l'an  8,  et  de 
la  garantie  assurée  aux  agente  du  Gouverne- 
ment poursuivis  pour  des  faite  relatifs  à  leurs 
fonctions:  — Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  du  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation,  ni  des  questions 
posées  à  la  suite  des  débats,  ni  même  d'aucune 
allégation  antérieure  au  Jugement,  que  les 
crimes  à  raison  desquels  Doineau  était  pour- 
suivi dépendissent  des  faite  relatifs  à  des  lonc* 
lions  administratives  quelconques  qui  lui  au- 
raient été  confiées;— Attendu  que  cette  rela- 
tion, qui  ne  pourrait  résulter  d'un  grade  et 
d'un  emploi  purement  militaires,  ne  résulte 
pas  non  plus  uniquement  de  la  mission  de  chef 
de  bureau  arabe,  abstraction  faite  de  tout  acte 
qui  en  serait  l'exécution  ;  —  Attendu  que,  si 
l'accusé  Doineau  a  été  déclaré  coupable  ôo 
complicité,  notamment  pour  avoir,  par  abus 
d'autorité  ou  denouvoir, provoqué  à  commettre 
les  crimes,  TinAuence  que  donnent  les  fonc- 
tions suffit,  par  l'abus  qui  en  est  fait,  pour  en- 
trer comme  élément  dans  la  complicité^  mais 
n'implique  pas  la  relation  particulière  des  cri- 
mes avec  des  faite  ou  actes  de  ses  fonctions  ; 
—Attendu  que  l'art.  75  de  la  Gonstitution  de 


m^(8?!f) 


JufiifUÊâènè»  âê  ià  €(At¥  iè\Mmm^. 


l'an  8  n*fl  pis  été  prDiiralgiié  eii  Algérie;  ^ 
Attendu  qtie  les  pnoclpes  intoqtiés  pàt  le  tfe- 
ittandeur;  ft}ft8etit-ite>  ftiin  teitites  de  la  légift- 
lâtinn  algérienne  >  applleables  au\  cltef^  de 
bureaux  arabes  quant  à  certaines  jpaftiés  de 
leurs  attributibfiSy  il  sdlt  de  té  qui  précède  qu'il 
û*j  anrail  pas  li^u  de  Ids  àppllqdei'  dans  Tèlat 
d^s  ftiits^  et  que,  dès  loi*9>  lis  n'ont  pd  eu^ 
Tidiési 

sur  le  U^islètne  nioten>  tiré  de  l'tncntnpé'' 
(enee  prétendue  de  la  Cour  d'assise^  AVtkti  \ 
^  Attendu  qu'uux  termes  de  l'an.  5  de  l'df^ 
donnante  du  26  sep4. 184fi)  la  Cour  imbéHalé 
d'Alger,  feonslituée  eh  Chambre  cHmfneilé  -, 
jngeàit  1 1*  tontes  les  affiitres  de  là  eottipéiéncë 
des  Cours  d'assises,  di^e<^nlebt  pOUf  Ik  prtH 
fincè  d' Alger  j  et  sur  appel  des  juiteràënts  Ren- 
dus par  les  tribundiit  de  BdHe^  Orân  et  Pbi- 
lippeville...^  2°  les  appels  en  matière  correc- 
tlonnetldi  B«  difeeléinent  les  crkdëé  et  délits 
prétus  pur  lèchap.  3,  titré  4j  litre  %  Codi  inst. 
cHm.  (M.  479etsulv.)3  dans  tous  léd  cas  od  I4 
connaissance  on  est  déférée  &u5i  CoUl^  impé- 
rialeb  de  France  )  ^^  Attendu  que  l'art,  b  dtî 
déefet  du  19  aôùi  1854  à  organisé  i»  tébuë 
d'itsêisesdanâëhaeun  des  ëhefs-liëUlt  d'iirrob^ 
dl^séméHt  de  l'Algérie  OÙ  est  établi  un  tribunal 
dé  première  instance  ;-^Que  l'art.  4  a  attribué 
làtônbaiss&nce  &  ces  CoUrs  d'assises  de  tous 
iëé  faits  qualifiée  cHtties  par  la  loijMÎU'il  sUit 
de  là  et  de  l'àft.  3  du  déerel  du  l9  âbût  1654^ 
dite  lefi  attributions  pour  le  Jugement  desëri» 
rilèSi  èbit  dii«ctëttaënt>  sOlt  sur  appel,  CbUféréeé 
à  ift  Cour  imbériàle  d'Alger^  ëonëtituéé  en 
CbUfbbfë  ONtninèlle,  par  i^érdônbanëe  dta  ^ 
sept.  1841,  ont  été  tràrtëférééit  àUk  Cddrs 
d*as6iâes  établies  dans  cbaque  arrondissebiëni, 
et  qiié  là  COut'  impériale  n'a  pids  conséi^é  i 
1«  que  le  jugement  des  appels  en  matiez  ëOr- 
réëUonnèlle  :  S*"  la  ëounaissabëé  diteëté  des 
délltg,  dans  les  caë  des  art.  471»  et  sUiv.,  Cbd. 
iUët.  critoi.i  ^Attendu ^ttè,  si  lé  décfët  do  1** 
oct.  1884  dispose  (|në  i  t»  les  membres  et  agents 
dëëtribubàux  musulmans  ne  peuvent  être  tra- 
duite en  justice,  pour  actes  relatifs  I  leui^^ 
fbnetions,  uu'dprèB  àtutoHsiition  du  gourer^ 
nëhr  général,  et  ({u'ils  soiit  dirëëtemënt  tra- 
dUllà^  éil  ëa^  d'aUtdrisatibn.  devant  la  Cobr 
iiflpéi'iâlë  d'Alger,  lorsqn'iia  ëtercent  lëUr 
fbnction  en  territoire  m\\  %,  éë  décret,  qui  b'a 
pour  objet  qu'tinë  nodi^elle  bl^nisatlOh  de  la 
jU^Uëè  ttuMiniabë,  n'a  èU  poUf  but  ni  pOUr 
effet  dé  modiflër  les  règles  de  combëtëtiëe  dé 
la  tUsUce  française,  établies  ^a  le  décret  du  19 
abfii  pFéëédëbl}^ Attendu  que  }a  Cour  Impé- 
rfolë  &*Algeh  n^étant  plus  compétente  due  pour 
jogef  lëa  délits,  sôltsur  appel,  aolt,ëtt  certains 
cas,  dMciement,  le  renvoi  dëVàni  elle  deB 
préVëtinÀ  désignée  pat*  le  déërët  du  1^'  oët. 
18S4  né  t>ënt  s'entendre  que  danè  les  limites 
de  sa  W)tnDêtence;Min'en  disposant  que  cette 
Cour  serait  saisie  iliréëtemebt/le  décret  s'eist 
borné  à  enlever  aux  tribunaux  Inférieurs  là 
connaissance  de  faits  qui  leur  auraient  appar- 
tëno  de  droit  commun^  et  a  laissé  entières  les 


attttbbtibné  des  Cbui^  d'assises;  -^  AUendo. 
d'ailleurs,  qu'on  né  pèUt  admettre  Çi'éii  dési- 
gttàbt  la  GOnf  ini)Mmâlë,  lë  déérel  ill  entendu 
attHbUëf  eoinpétettëe  à  la  CoUf  d'itaslses  d'Al- 
ger, a  l'exdUsion  de  toUtéa  les  àdttes  Cours 
d'asSisës;  -^  Qtte  le  téilë  de  l*art.  »  invinnié 
repousse  lui-même  cette  ittlèfprétailob J^-At^ 
lertdu^  dès  lors,  dtiè  le  cadi  Béb-Aiiaâ,  à  regard 
de  qui  la  poursuite  avait  été  autorisée.  «Soinme 
ayant  narticipé  amtërifiies  d'aaëasahiat,  |lârufl 
acte  de  Sbn  âiinistèfe.  a  été  Coftipétèitraieat 
traduit  devant  la  GoUf  il'ateilëa  fl'Oran  ;— DoA 
il  suili  1*  que  le  ttiôyéft  d'IôëOtopéteiiee  pro- 
posé n'est  fondé  tous  adèun  rapport'  f*  4b1I 
n'éëhet  d'examiner  si  leëâdl  pouvait  éntrafopr 
ses  coaccusés  devant  une  autre  jUfldlCtion  qce 
celle  qui  était,  d'ailleUrs,  èoiUpétéhte  à  kiff 
égard; 

Sur  lé  quatrième  inoyèn,  tiré  tfe  1^  viotatioa 
prétendue  dé  l'art.  9  du  décret  du  19  àôAtl854  : 
^AttëHdU  que  l'article  inVoqUê,  ttbi  dl§bo^ 
qu'eb  ëàs  d'ëmpédhemëht  le  (n'éâfdèllt  de  ia 
Cour  d'asâisés  sera  rëmplaèépaf  uii  de§  <?oh- 
sëitlers  asëes^ëur^,  lié  s'applhiUë  tpiii  ta  t<m- 
position  de  ta  Coul^  d'asst^ëâ.  réunie  Aonr  It^ 
jùgeniènt;  -^  Que  les  attribUUoha  spéciales  du 
président  de  la  CôUr  d'aàsi^eâ  pôUr  l'Interro- 
gatoire deé  aëcu§és,avafit4Uirs  Ué  sbiënt  sou- 
mis aut  débats,  sont  régies  parrart.  îfclÎL  Cod. 
ih^t.  crim.,  ëonforméinënt  à  fbirt.  12  au  dé- 
cret du  1$  aoiHt  I8b4;  -^  t)*Ôù  il  ^t  ^ne  le 
président  du  tribunal  d*Oran,  délégué  bar  te 
présideht  dé  la  CbUr  d'a^sisë^  éfi  proeêdam  a 
IMhlerfrogalôire  dé  TacêUéé  Uolb^U,  !l*a  pas 
violé  l'art!  9  dh  déëretduld  aoAt  1834^  et  s>^t 
conformé  a  l'an.  29.%  Cbd.  ibst.  èrilb.; 

Sur  le  ëlnquièitie  moyen,  tiré  d'ofi  prétendu 
empiétement,  par  le  juge  de  paix  de  TleniC;en, 
sur  lë  pouvoif  du  brésident  de  ta  GUtai*  d'as- 
sisëë:  —  Attendu  qttë  lë  téftiolB  Moien  régu- 
liél'éâientëité,  n'âyaui  paë  fépohdu  à  rappel  dé 
son  nom,  lO^s  de  la  préseUtaUob  dé  iâ  liste  des 
témoins  parle  procureur  général  k  Ki  prefaiière 
audience,  il  appartenait  a  ce  magistrat  de  le 
faire  rêcberélter  et  ëiief  de  nouveau }— Ûiie  les 
investigations  aUx^Uëlleë  d'eët  livré  té  Jute  de 
paix  de  tiefocèn  n'avalent  pas  d'afitre  Sbjet, 
sous  quelque  fortnë  thié  la  ëOnstataÙOd  en  ait 
été  faite;  quil  n'y  a  donc  ëU,  BOttséè  fàppoH, 
aucun  empiétement  ^ur  les  poavbil^  lld  k^és^ 
deht  de  laXour  u^a^iaeà,' 

Sur  le  atxlèsbë  mbVen ,  |>rOpb&é  dafts  lln- 
térét  du  demandeur  boiueaU,  et  lé  deâttème 
moyen  préposé  |^ar  Bel-baty.  tirés  dé  là  fîôla- 
tion  prétendue  des  ai^.  ^1»,  33Ï,  Sâb,  Cod. 
in^t.  èHm.,  en  ëë  (lUe  Pacte  d'acèusatibn  et 
les  questions  comprises  dans  le  résumé  dadit 

mj\\jy  OUI  iCBi|Udi^9  m  xivinr  a   uuiucfv^    n  mn 

pas  été  traduites  en  arabe  par  l'interprète, 
après  la  leeiarc  qui  en  a  été  mile  «a  firaAçiifi  : 
-=^Atienduque  la  missiOBconiéeàl'iilterprto 
dans  les  débats  jndieiair«a  cMifiiste  à  tNMhiire 
fidèlement  les  disconré  entre  eeus  qui  parlent 
des  langages  différents  ;  que  cetU!  mission 
....      ... Sèment  aux  panite  des 
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l'acclisé  né  petit  être  suppléé  par 
s  ou  dont  il  n'«  ptt>  d'ailleurs,  avéir 


débats  où 
son  (ïonBelli 

ÎiersdnlielleiBéiitciNiflalMaiteei-^Aitètidti  dtië 
'acte  d'dccubaiioti.  aVec  sèi  fésUiHé^  «pie  m 
oueslioiis  siir  la  eui(MiMliié  ne  fotlt  ^é  n^to^ 
dulre^  est  signitlé  am  acettséëj  ^  Que  1  aM. 
tl8  de  l'ordonn.  do  M  sept.  I84é  pireeerit  st)é^ 
cialemencque  UmVè  «Igtilfieatidti  ou  nt)tilleatiofl 
faite  il  «n  nfuêulman  eil  Algérie,  en  inaiière 
civile  ou  oHminelle^  eoli  dceotnpagnée  d'une 
analyse  nommaire  en  langage  artibe^  faite  et 
notifiée  pai*  ttii  interprète  assemientéj-^A^ 
tendu  qn'U  a'esi  pës  même  allégué  l|iie  eeilè 
foniifclité  n'ait  niis  été  remptie^  tii  tple  le  pré^ 
sideiit  ail  pëié  d'autres  ({ueedens  due  edie» 
rémiliint  de  l'adle  d'  ar.cusatiun>  si  eé  ii'esi 
sur  la  demande  des  aoensés  enx^mèiiies;— At^ 
tendu  ^  d'ailleurs  >  que  le  i^oeè»  verbal  déé 
séaneee  eoneutëetuiieitettient  nue  ridterprête 
a  prêté  sun  ministère  ehaqUe  folfe  qn^l  ë  été 
nécessaire;  qd1l|rès  là  teeiurë  de  faete  d'ae<- 
easatioii  le  prémeot  a  rappelé  sUeeesèiteidëllt 
à  cbacdH  des  aetmtiés  «e  i|tti  était  contetin  audit 
acte,  par  riiiternié<ttAiredel'iutèrprète,  cpiafid 
cela  a  éul  nééessaln^i  et  qu'eftflh^  api^s  la  lec- 
ture desipestiéns,ancune  etoserratiou  n'a  été 
préseniée  de  la  ^t  des  aeensés  uu  de  leurs 
conseils  j'u^Uù  il  suit  qu'il  n'y  a  eu  TiolatidU 
d'aucune  de»  diépcfeidonë  de  loi  inVoquéeë: 

Sur  le  septième  Bioyen».i  Sur  le  huitiéttie 
moyen  :.;.  (Bolutions  sans  auèun  intérêt)  ; 

Sur  le  neuviènte  moyén^tiré  de  toyiëiatluu 
prétendue  de  l'art,  ii  du  décret  du  19  aoul 
1854^  en  ee  «fne  les  questions  ont  été  ikisées 
par  le  président  seul  et  non  par  la  Gour  d'Us^ 
sises,  en  ee  que  eucere  il  n'y  a  eu  ni  queétiotië 
posées  sur  les  circonsuinces  atténuantes,  ni 
aTertissemcnts  donnés  à  là  Gour  eorifbrttié- 
mentài'art.  d4i,GtMi.  instr.  crim.t^AtteudU 
1<*  qu'en  posant  les  gestions  sans  rinlervèn- 
tien  de  la  Cour  d'assises,  dès  qu'il  ne  s'élevait 
àueun  iniïident  (^ôUtentieUx,  le  présideiit  dé  la 
Cour  d'assises  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
art.  12  du  décret  dû  19  août  i8S4  et  336,  Cod. 
inst.  crim.;— Attendu2*querart.34ldu  même 
Code  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s*agit  de 
Cours  d'assises  jugeant  avec  l'assistance  de 
jurés  ;  mais  que,  cpiant  aux  juges  des  Cours 
d'assises  de  l'Algérie,  les  devoirs  qu'ils  ont  à 
remplir  sont  tracés  par  l'art.  11  du  décret  du 
19  août  1854,  et  qu'aucune  disposition  n'oblice 
le  président  à  les  leur  rappeler  |  ^  Alteida 
qu^ucune  disposition  n'impose  non  plus  au 
président  l'obligation  de  poser  par  écrit,  à 
raudience,  une  question  relative  aux  circon- 
stances atténuantes,—  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a 
eu  violation  ni  des  articles  invoqués,  ni  d'au- 
cune autre  loi  : 

Sur  le  dixième  moyen ,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  349,  Cod.  inst.  crim.,  et 
de  la  violation  de  l'art.  370^  en  ce  que  le  pré- 
sident de  la  Cour  d'assises  avait  signé  seul, 
avec  le  greffier,  les  réponses  aux  questions  sur 
lesquelles  la  Cour  a  délibéré  :  —  Attendu  que 
les  Cours  d'assises  de  l'Algérie  statuent  dus- 
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tiiictéroent  sur  le  laii  ci  sur  le  droil;-H^e  la 
décIài*àtion  de  culpabilité  reste  régie  parj'ai^» 
349, Cod.  dinst.  erim.;  qu'elle  adoncété.ré- 
gdlièi*émënt  signée  dans  l'espèce,  et  aue  i'ar|. 
370  est  exclusiveipeni  applicable  à  l^arrét  de 
condamnation,  qui  a  été,  en  effet,  signé  ^ 
tous  lesjiige^j 

Sur  lé  (onzieiîQé  movché  tiré  de  la  fasuase  iii- 
terprétâlion  de  l'art.  60,  Cod.  pén.^  et^  parant 
te,  de  la  tausse  ap|ilicâtion  des  art.  59  et  dOii 
Cod.  péri^  :^Atlendu  que  les  que^tioQS  de 
comnlicité,  respldesaitirhiaUvjemei\t  à  (a  eJMirge 
dé  l^cciisë  Doineâu,  ont  ^ié  ^s^es  littérale- 
ment dans  lés  termes  au  §  1  de  l'art,  éo^.  G* 
pén.;— Qu'il  résulte^  d'ailleurs,  du  rapproche- 
ment  et  de  la  combmaison  des  diveigies  ^pias- 
tlohs  et  des  réponses  qui  y  ont  été  fs^tea^.que 
la  provocation  dont  ledit  ])oiheau  a  étédéalafé 
coupable  avec  leâ  caracièrçs  eonsiitutib  de  la 
complicité,  a  été  suivie  de  la  perp.étratièn  des 
crimes  du  elle  avait  pour  but.  de  faire  commet 
Ire;  —  D  od  il  suit  aue  ta  peine  proQpneée  re^ 
pose  sur  une  base  légale  e^  n'est. qu'upe  juaie 
apglicaiioh  des  art.  59^  60  et  à(â»  Cod.  pé^^i 
—Par  ces  motifs,  rejette^  etc. 

Du  3  pet.  i857.  —  Ch.  cri^i.-T^/Viii.,  Mi  le  , 
cons.  ttives.  —  Aapp.,  M.  Séâéca.  ■—  CafntiJ 
conf.y  Mt  de  Royer,  pr.gén.'^^.j  MM»  miîn 
etbtîboy. 


AGENT  DE  CHANGE. —IHuxtion  iLLfiGAUU 

—  AWU(DI.*-^l.»AJlltÊi 

Ummdè  applitâhk  àU  âittt  d'fmtAurfion 
âdm  lès  h)1ïdtt}ni  d*agént  àè  ckahge  Ami  Are 
détttfnahée  â^dpfés  le  thipè  âk  cautionnement 
itëtuéîiii  agents  de  châhgt,  t^esià-àiré  d'mprêt 
lé  thiffté  du  èataionnêment  établi  par  ta  loi  au 
28  Wdf,  1816,  H  iioVi  d^aprià  cêtiki  établi  pri- 
mitivement par  la  loi  iu  28  véhi,  an  9.  (L. 
28  vent,  an  9,  art.  4.) 

Let  individus  cusociés  pour  des  actes  d'im- 
miatien  dùns  Ite  fmctûmê  é*wj9nt  tU  ekAAIe, 
sont  tout  à  la  fois  passibles  chacun  individuel- 
lement de  t amende  édictée  par  la  loiy  et  tenus 
solidairement  des  amendes  prononcées,  (Cod. 
pén.,  55.) 

(Goubie  et  autres.}— Aanar. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen...  (ap- 
préciatioa  défaits); 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'un  double 
excès  de  pouvoir  dans  la  condamnation  pé- 
nale :  1®  en  ce  que  l'amende  ayant  été  fixée 
par  la  loi  de  l'an  9,  d'après  le  cautionnement 
des  agents  de  chanae,  tel  qu'il  existait  alors, 
n'a  pu  l'être,  dans  l'espèce,  d'après  le  taux 
supérieur,  établi  par  la  loi  de  1816;  2*  en  ce 
que  ni  une  triple  amende,  ni  la  solidarité  n'ont 

Su  être  prononcées  contre  les  prévenus  :  — 
itendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  lerroes  de  la 
loi  du  28  vent,  an  9,  que,  pour  la  fixation  de 
l'amende,  cette  loi  se  soit  invariablement  at« 
tacbée  au  taux  du  cautionnement  de  cette  épo- 
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que;  que  les  fonctions  d*agent  de  change  ayani 
pris  plus  dlmportance^  et  imposant  à  l'officier 
public  une  responsabilité  plus  grande^  son 
cautionnement  a  dû  être  augmenté^  comme 
l'i  été  en  eilet  par  la  loi  de  1816  ;  —  Que  l'u- 
surpation de  la  fonction  devenant  un  délit 
plus  grave^  soit  par  le  dommage  causé  aux 
agents  de  change,  soit  par  le  gain  illicite  qu*en 
retirent  les  délinquants,  il  y  a  juste  motif  que 
rameiide  suive  la  même  (progression,  et  puisse 
être  proportionnée  au  délit  lui-même  ;  —  At- 
tendu que  la  peine  ne  prend  pas  ainsi  un  ca- 
ractère variable,  Tamende  ayant  toujours  pour 
base  le  taux  du  cautionnement,  comme  Ta 
voulu  la  loi  de  Tan  9; 

Attendu,  sur  la  multiplicité  des  amendes  et 
la  solidarité,  qu'il  est  déclaré  par  Tarrét,  (]|ue 
chacun  des  trois  prévenus  a  commis  le  délit 
d'immixtion,  et  que,  de  plus,  chacun  d'eux  a 
participé  aux  dents  des  deux  autres  ;  que,  dès 
lors,  une  peine  individuelle  a  dû  être  pronon- 
cée contre  chacun  d'eux,  et  que  la  solidarité 
pour  les  amendes  n*est,  aux  termes  de  Fart.  55, 
Cod.  pén.,  que  la  conséquence  de  la  participa- 
tiOA  de  chiique  délinquant  au  fait  de  ses  co- 
prévenus;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Pans  du  13  mars 
i857,  etc. 

Do  28  août  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Laplagne-fiarris.  —  Aapp.,  M.  Plougouhn.  — 
Cofid.  amf..  M,  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Morin. 

EXÉCUTION.— PEnw  capitale.— Lnu. 

Lu  Coure  d^a$me$,  autorisées  à  indiquer  le 
lieu  où  sera  exécutée  la  peine  capitale  qu'elles 
prononcent,  ne  peuvent  que  désiifner  la  com- 
mune, mais  non  la  place  publique  même  où 
devra  se  faire  l'exécution  :  cette  dernière  dési- 
gneition  n'appartient  qu'à  Cautorité  muiiici" 
pale,  CGod.  pén.,  26.)  (1) 


(1)  G*e8t  cequ'enaeigiient  aussi  MM.  Ghau?eau  et 


(Maurin.)  — amêt. 

LA  COUR;— Statuant  sur  le  moyen  relevé 
d'office  et  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  (a 
violation  des  art.  26,  Cod.  pén.,  13,  Ut.  %  et 
3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce 
que  la  Cour  d'assises  a  ordonné  que  son  arrêt, 
portant  contre  1q  demandeur  condamnation  à 
la  peine  de  mort,  serait  exécuté  «nr  ta  plsee 
du  champ  de  foire^  à  Nevers  : — Attendu  qu*aai 
termes  de  l'art. 26,  Cod.  pén.,  la  Cour  d'as«iif> 
n'a  de  pouvoir  que  pour  indiquer  le  lieu,  c'esi- 
à-dlre  la  commune  où  se  fera  l'exécation;  — 
Que  la  police  des  voies  et  f^aces  publiques  ap 
partient  à  Tautorité  municipale  ;  —  Que  l'art 
26,  Cod.  pén.,  loin  de  déroger  aux  atlribuUons 
de  cette  autorité,  en  coniient.  au  contraiie, 
la  confirmation  au  moins  impucite; — ^Atlendu 
que  les  pouvoirs  de  l'autorité  munîdpale  doi- 
vent rester  entiers  pour  chaque  exécution,  à 
raison  des  circonstances  qui  paiveut  se  pro- 
duire  ;  —  Attendu,  dès  lors,  ôue  la  Goor  d'»- 
sises  du  département  de  la  Nièvre^  en  dési- 
gnantla  placedu  champ  de  foire  pour  rexéemion 
de  son  arrêt,  a  commis  un  excès  de  poavoin 
et  violé  les  dispositions  des  lois  ci-dessus  visées  : 
—Attendu,  néanoKHns,  quels  ville  de  Nevers 
a  été  et  reste  également  indiquée  comme  lies 
de  l'exécution,  et  que  cette  disposition  est 
complétée  dans  les  limites  des  pouvoirs  de 
Tautorité  judiciaire;  —  Qu'il  n'^  a  lieu,  dés 
lors,  à  renvoi  ;— Casse  l'arrêt  rendu  le  18  août 
dernier,  par  la  Cour  d'assises  du  département 
de  la  Nièvre,  dans  la  partie  seulement  de  sop 
dispositif  qui  ordonne  que  la  condamoation  à 
la  peine  de  mort  prononcée  contre  Laurent 
Maurin,  sera  exécutée  sur  la  place  du  chanip 
de  foire,  etc. 

Du  17  sept.  1857.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cous.  Rives.  —  Aapp.,  M.  Sénéca.— Coud. 
conf.,  M.  d'Ubtîxi,  av.  gén. 


Hélie,  Th.  du  Cod,  pén,^ tom,  i»  pag.  821  (1*«  édîL), 
et  pag.  284  (8*  édit). 
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